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RÈGNE    DE    LOUIS-PHILIPPE 


CHAMBRR  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE   M.   DUPIN. 

Séance  du  mardi  19  février  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouvrage 
intitulé  :  De  V Esprit  et  de  la  Critiqtie  littéraire 
chez  les  peuples  anciens  et  modernes,  par  M.  Théry, 
proviseur  au  collège  royal  de  Versailles. 

MM.Garrichon  etde  Failly  demandent  un  congé. 
—  Le  congé  est  accordé. 

La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre,  quelques 
membres  demandent  Tappel  nominal  ;  mais  bien- 
tôt MM.  les  députés  se  trouvant  en  nombre  suf- 
fisant, la  séance  est  reprise. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  con- 
tinuation de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
aux  indemnités  de  Juillet, 

M.  Glals-BlaolD.  Je  demande  la  parole  sur 
l'ordre  du  jour. 

Messieurs,  à  la  fin  de  la  séance  d'hier,  un  mi- 
nistre du  roi,  comme  un  homme  qui  se  noie... 
{Interruption,,,  Bruits  divers.,,) 

Je  répète.  Messieurs,  qu'un  ministre  du  roi, 
comme  un  nomme  qui  se  noie,  s'est  accroché  à 
la  royauté  sans  craindre  de  la  compromettre. 
(Nouveaux  murmures,)  En  répondant  à  une  inter- 
pellation de  l'honoraole  M.  âalverte,  qui  consta- 
tait que  la  loi  sur  l'organisation  départementale 
avait  été  présentée  au  roi  par  le  bureau  de  la 
Chambre  le  3  février,  M.  le  ministre  n'en  per- 
sista pas  moins  à  déclarer  que  cette  loi  ne  lui 
était  parvenue  que  le  13  février,  ajoutant  (ce 
sont  ses  propres  expressions)  «  qu'il  ignorait  par 
quelle  circonstance  fortuite  ce  retard  avait  eu 
lieu  ».  L'opinion  publique,  qui  prend  un  vif  in- 
térêt à  cette  loi,  et  la  presse  aujourd'hui,  en 
tirent  une  induction  que,  dans  1  intérêt  ae  la 
vérité  et  du  Trône  lui-même,  il  importe  de  d^ 
truire.  Il  importe  d'expliquer  cette  circonstance 
fortuite  dont  M.  le  ministre  s'est  fait  une  excuse. 
Je  ne  crains  pas  de  recevoir  un  démenti  du  banc 
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de  MM.  les  ministres,  en  révélant  au  pays  que  la 
loi  d'organisation  départementale  n'est  restée 
que  24  heures  entre  les  mains  royales,  et  qu'ainsi 
ce  n'est  point  à  un  auguste  personnage,  comme 
les  paroles  de  M.  le  ministre  l'on  fait  croire, 
que  le  pays  doit  s'en  prendre  du  retard  qui  a 
suscité  nos  plaintes. 

M.  le  eomted'^Argoutjministre  de  Vintérieur, 
Il  paraîtrait,  d'après  les  paroles  qui  viennent 
d'être  prononcées,  que  quelques  membres  de  la 
Chambre  se  seraient  mépris  sur  les  explications 
que  j'ai  données  hier;  et  (moiqueles  interpella- 
tions qui  viennent  de  m'être  adressées  raient 
été  en  termes  peu  obligeants,  je  dois  néanmoins 
m'empresser  ae  rectifier  ce  qui  pourrait  être  er- 
roné dans  les  impressions  que  quelques  person- 
nes auraient  pu  recevoir  hier. 

D'abord  je  ferai  remarquer  que  rien  ne  pres- 
crit aux  ministres  le  délai  dans  lequel  les  lois  qui 
ont  été  adoptées  par  la  Chambre  des  députés  doi- 
vent être  renvoyées  à  la  Chambre  des  pairs,  ni  le 
délai  dans  lequel  on  doit  soumettre  à  la  Chambre 
des  députés  les  projets  qui  auraient  été  adoptés 
par  la  Chambre  des  pairs. 

En  effet,  la  prérogative  royale  consiste  à  reti- 
rer une  loi  qui  a  été  présentée  quand  elle  le  juge 
opportun  ;  ou  lorsqu'un  projet  a  été  adopté  par 
une  Chambre,  à  ne  pas  le  présenter  à  l'autre,  si 
elle  juge  que  cela  est  expédient  aux  intérêts  du 
pays  ;  enfin,  lorsqu'un  projet  de  loi  a  été  adopté 
par  les  deux  Chambres,  à  ne  pas  le  sanctionner, 
si  cette  sanction  ne  doit  pas  êire  donnée. 

Voix  diverses:  Alors  on  sait  à  quoi  s'en  tenir  ! 

D'autres  voix  :  Mais  cela  n*a  pas  de  rapport  à 
la  question  I 

M.  le  eomte  d'Argout,  ministre  de  Vintérieur. 
Si  vous  vouliez  me  permettre  d'achever  d'expri- 
mer ma  pensée,  vous  verriez  que  je  suis  dans 
la  question.  Les  ministres  s'empresseront  tou- 
jours de  donner  à  la  Chanibreles  éclaircissements 
qui  leur  seront  demandés  par  quelques-uns  de 
ses  membres  ;  mais  je  ne  reconnais  pas  le  droit 
d'inculper  le  ministère,  parce  qu'un  délai  aurait 
été  mis  dans  la  proposition  d'une  loi  d'une  Cham- 
bre à  l'autre.  La  prérogative  royale  permet  de  ne 
I  pas  y  donner  suite  ;  il  n'y  a  pas  d'obligation  pour 
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toyens  dont  les  propriétés  ont  été  dévastées;  et 

3uand  les  départements  de  TOuest  ont  demandé 
es  indemnités,  vous  les  avez  refusées. 

On  conçoit,  en  effet,  Tintention  que  vous  avez 
manifestée  envers  les  citoyens  à  Tégard  des 
pertes  qu'ils  ont  éprouvées  dans  les  journées  de 
Juillet  1830  ;  vous  n  avez  pas  voulu  qu'aucun  d'eux 
eût  un  regret  à  conserver,  une  plainte  à  former, 
par  reflfet  de  cette  Révolution.  Mais  souvenez- 
vous  de  ce  qui  a  été  dit  dans  la  discussion 
d'hier.  On  a  déclaré  de  toutes  parts  que  la  loi  du 
30  août  était  une  loi  toute  de  bienfaisance.  En 
principe,  a  dit  M.  Odilon  Barrot,  le  gouverne- 
ment ne  doit  pas  d'indemnité  pour  les  dom- 
mages qui  sont  occasionnés  par  les  cas  de  force 
majeure;  et  c'est  malgré  ce  principe,  et  en  in- 
terprétant faussement  une  loi  de  bienfaisance, 
qui  ne  s'applique  évidemment  et  littéralement 
qu'aux  personnes,  que  le  gouvernement  vous 
propose  d'accorder,  pour  la  réparatoin  de  THôtel 
de  Ville  et  de  quelques  barrières  de  Paris,  la 
somme  énorme  de  1,131,374  francs. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  vous  rap- 
peler encore  les  paroles  prononcées  hier  par  un 
député  de  la  ville  de  Pans  : 

«  Il  est  aisé,  a-t-il  dit,  de  voter  des  dépenses  ; 
mais  quand  ces  dépenses  sont  votées,  il  reste 
quelque  chose  :  c'est  de  voter  les  recettes.  Je  dé- 
sire, a-t-il  ajouté,  qu'aucun  de  nous  ne  perde  de 
vue  la  situation  financière  de  la  France;  elle  est 
efFrayante;  elle  exige  les  plus  sérieuses  écono- 
mies. Et  c'est,  Messieurs,  dans  une  telle  situation 
qu'on  vous  demande  de  faire  payer  aux  contri- 
buables de  nos  départements  1,131,374  francs 
pour  réparer  les  bâtiments  de  la  ville  de  Paris.  » 

Cette  somme  est  évidemment  exorbitante  ;  en 
outre,  elle  n'est  due  ni  à  titre  d'acte  de  justice, 
puisqu'ainsi  que  vous  l'a  dit  M*  Odilon  Barrot, 
l'Etat  ne  la  doit  pas,  ni  à  titre  d*acte  de  bien- 
faisance, puisque  la  loi  du  30  août  ne  les  applique 
qu'aux  personnes,  et  que  dans  la  triste  situation 
de  nos  finances,  que  le  député  de  la  ville  de 
Paris  vous  a  si  bien  dépeinte  hier,  l'Etat  est 
certainement  plus  pauvre  que  la  ville  de  Paris; 
et  nous,  députés  des  départements,  nous  ne 
devons  assurément  pas  charger  nos  contribua- 
bles d'une  dépense  de  plus  d'un  million  pour 
soulager  le  budget  de  la  ville  de  Paris.  Ainsi, 
Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  observer 
que  j'admets  pour  la  ville  de  Paris  toutes  les 
dépenses  qu'elle  réclame,  excepté  celle  de  la 
réparation  de  ses  bâtiments  ;  en  un  mot.  je  con- 
sens à  l'admission  de  près  de  trois  millions.  Je 
demande  seulement  le  rejet  de  ce  qui  concerne, 
dis-je,  la  réparation  des  bâtiments  delà  ville  de 
Pans,  montant  à  1,131,374  francs. 


rogative  royale,  me  dispenser  d'y  répondre. 

Revenons  maintenant  à  l'objet  dont  il  est  ques- 
tion. Il  paraît  que  j'aurai  été  mal  entendu.  Je 
n'ai  pas  voulu  insinuer  que  la  loi  était  restée 
dans  les  mains  de  Sa  Majesté.  Si  j'avais  pensé 
que  ce  délai  eût  pu  être  contesté,  je  n'aurais 
rien  dit.  Voici  ce  qui  est  arrivé;  c'est  un  incident 
fort  simple.  Le  projet  de  loi,  au  lieu  d'être  envoyé 
au  ministre  qui  devait  lui  donner  suite,  a  été 
envoyé  à  un  autre  ministre.  Il  en  est  résulté  un 
retard  de  quelques  jours.  {Mouvements  divers,)  11 
ne  s'est  pas  écoulé  20  jours  depuis  l'époque  où 
il  a  été  adopté  dans  cette  Chambre. 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jouri 

M.  Glals-Bizoln.  J'ai  besoin  de  répondre.  La 
nouvelle  version  de  M.  le  ministre  prouve  la  né- 
cessité de  mon  interpellation...  (Vordre  du  jour! 
Vordre  du  jour!) 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 

M.  Cabet.  Mais  on  a  toujours  le  droit  de 
parler  après  un  ministre. 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  le  veut;  car 
cela  dépend  de  la  volonté  de  la  Chambre. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  parole  est  à  M.  Gaëtan  de  La  Rochefoucauld 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  indemnités  de 
Juillet 

M.  Gaétan  de  Eia  Roehefoncanld.  Mes- 
sieurs, je  ne  viens  pas  renouveler  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  hier,  mais  je  dois  vous  faire  re- 
marquer qu'il  n'a  été  question  dans  cette  dis- 
cussion que  d'examiner  à  quels  individus  on  al- 
louerait des  indemnités;  parce  qu'en  effet  si 
vous  voulez  consulter  le  Moniteur,  vous  y  trou- 
verez que  lorsque  leprojet  de  loi  du  30  août  1830 
vous  a  été  proposé,  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission a  déclaré  formellement  que  son  but  était 
seulement  d'offrir  des  récompenses  et  des  se- 
cours aux  citoyens  que  les  événements  des  der- 
niers jours  de  Juillet  avaient  frappés,  disait-il, 
soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  pro- 
priétés. L'article  2  a  été  rédigé  dans  ce  sens  ;  il 
porte  expressément  les  mots  :  «  Toutes  les  per- 
sonnes dont  les  propriétés  auraient  souffert  par 
suite  de  ces  événements,  seront  indemnisées  aux 
frais  de  l'Etat.  » 

Aussi  notre  honorable  collègue  M.  Thil.  expli- 
quant cet  article,  disait  hier  :  On  ne  perdait  pas 
de  vue  les  sacrifices  immenses  que  la  Révolution 
de  Juillet  avait  imposés  aux  armuriers  et  à  d'au- 
tres habitants.  On  voulait  réparer  le  dommage 
qui  leur  avait  été  causé.  C'est  ainsi,  a-t-il  ajouté, 
qu'il  faut  entendre  l'article  2  de  la  loi  du 
30  août  1830. 

Il  est  donc  permis.  Messieurs,  de  s'étonner  que 
la  commission,  au  lieu  de  se  borner  à  donner, 
ainsi  que  le  voulait  le  projet  de  loi,  et  que  l'en- 
tendait le  rapport  de  votre  commission,  des  in- 
demnités à  ceux  qui  avaient  souffert,  ait  cru 
avoir  le  droit  d'en  allouer  pour  réparation  des 
bâtiments  publics  appartenant  à  la  ville  de 
Paris,  et  de  consacrer  1,131,374  francs  à  cet  acte 
de  libéralité. 

Je  dirai  d'abord.  Messieurs,  que  par  suite,  et 
en  quelque  sorte  par  un  retentissement  des  évé-  I 
nements  du  mois  de  juillet,  plusieurs  villes  ont 
éprouvé  des  dégâts,  et  non  seulement  elles  n'ont 
pas  été  indemnisées  par  l'Etat,  mais  ce  sont 
elles,  au  contraire,  qui  ont  indemnisé  les  ci- 


M.  le  Président. L'amendement est-ilappuyé ? 
{Oui!  oui!  Non!  non!) 

M.  le  eomte  d'Argont,  ministre  de  Vinté- 
rieur.  Ce  serait  une  dérogation  à  la  loi  qui  a  été 
votée! 

M.  Salverte.  Messieurs,  je  ne  désavouerai 
certainement  pas  les  principes  d'économie  que 
j'ai  professés  hier  à  cette  tribune.  Ce  seront 
toujours  mes  principes  ;  je  les  ai  fait  entendre 
en  toute  occasion.  Mais  ici,  ils  n'ont  rien  de 
contraire  à  l'exécution  de  la  loi  d'août  1830.  Je 
ne  discuterai  pas,  avec  l'honorable  auteur  de 
l'amendement,  la  quotité  de  la  dépense,  s'il  la 
juge  exorbitante;  libre  à  lui  de  s'éclairer  auprès 
de  la  commission  qui  l'a  liquidée.  La  seule  ques- 
tion est  celle  de  savoir  si  les  citoyens  de  Paris, 
dont  l'Hôtel  de  Ville  est  la  propriété,  doivent 
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supporter  les  pertes  occasionnées  par  les  jour- 
nées de  Juillet.  Pourquoi  les  bâtiments  de  Paris, 
et  surtout  THôtel  de  Ville,  ont-ils  souffert  des 
dégradations  considérables  ?  Etait-ce  à  la  suite 
d'un  mouvement  momentané  ?  Messieurs,  c'était 
la  guerre,  la  véritable  guerre  entre  le  despo- 
tisme et  le  peuple  français!  (Stouvement,) 

Le  champ  de  bataille  était  Paris;  mais  la 
guerre  intéressait  toute  la  France.  J'en  appelle 
au  patriotisme  de  tous  les  Français,  tous  recon- 
naissent que  si  la  ville  de  Paris  a  souffert  dans 
ces  mémorables  journées,  c'était  pour  la  cause 
générale.  Les  journées  de  Juillet  ont  été  un  grand 
tait  national;  à  ce  titre,  les  citoyens  de  Paris, 
dont  ces  bâtiments  sont  la  propriété,  ont  le 
droit  d'être  indemnisés. 

Je  ne  répondrai  pas  â  ce  qu'a  dit  l'honorable 
préopinant  de  la  situation  financière  de  l'Ktat. 
Je  dirai  que  les  contributions  pèsent  sur  Paris 
au  moins  autant  que  sur  tous  les  départements, 
et  que  mes  concitoyens  en  ont  leur  charge 
comme  les  autres.  Le  budget  delà  ville  de  Pans, 
par  suite  des  profusions  de  la  Restauration  et 
des  dépenses  résultant  de  la  Révolution  de  Juil- 
let, est  dans  ce  moment  dans  une  situation  à 
peu  près  semblable  à  celui  de  l'Etat  ;  et  par  con- 
séquent il  ne  peut  pas  arguer  de  ce  lait  pour 
repousser  une  réclamation  légitime.  Je  le  répète, 
la  question  me  semble  jugée  par  l'opinion 
publique.  Au  mois  de  juillet,  Paris  a-t-ii  com- 
battu pour  la  France  ou  pour  une  cause  parti- 
culière ?  La  réponse  n'est  pas  douteuse.  S'il  a 
combattu  pour  la  France,  vous  repousserez 
Tamendement.  (Très  bien!  très  bien!) 

Voix  diverses  :  L'ordre  du  jour!...  Aux  voix! 
aux  voix! 

M.  Gaétan  de  I^a  Rochefoucauld.  Sans 
doute,  la  Révolution  de  Juillet  a  été  un  grand 
événement  politique.  La  France  entière  en  a 
prolitê.  Mais  il  nest  pas  question  ici  des  ci- 
toyens de  Paris,  car  tout  ce  qui  leur  a  été  alloué 
pour  les  dommages  qu'ils  ont  soufferts  a  été 
admis  par  vous  sans  réduction.  Il  n'est  question 
ici  que  de  la  réparation  de  l'Hôtel  de  Ville  et 
des  barrières,  pour  la  réparation  desquelles  on 
demande  une  somme  de  1,131,374  francs. 

Messieurs,  cela  est  contraire  à  la  loi.  Le  minis- 
tre a  dit  que  c'est  en  vertu  de  la  loi  qu'il  s'était 
cru  autorisé  à  vous  la  proposer;  mais  je  m'y 
oppose  en  vertu  de  la  loi  môme,  qui  dit  (art.  2)  : 

«  Toutes  les  personnes  dont  les  propriétés 
auraient  souffert  par  suite  de  ces  événements 
seront  indemnisées  aux  frais  de  l'Etat.  »» 

Or,  vous  voyez  qu'il  n'est  pas  question  ici  de 
réparations  de  bâtiments,  et  je  airai  que  dans 
toute  la  France  il  y  a  eu  des  dommages  éprou- 
vés. Certainement  ça  été  aussi  un  grand  événe- 
ment que  la  guerre  de  la  Vendée,  qu'il  fallait 
étouffer  le  plus  tôt  possible.  Là  aussi  il  y  a  eu 
dos  dégâts  commis,  des  réparations  à  faire  ;  et 
on  n'a  rien  accordé,  non  seulement  aux  villes, 
mais  pas  même  aux  citoyens.  Il  y  aurait  donc 
injustice  à  traiter  les  habitants  de  Paris  avec 

Plus  de  faveur  que  ceux  des  autres  villes  de 
rance.  Car  ce  serait  réellement  accorder  à  la 
ville  de  Paris  seule  une  diminution  sur  son  bud- 
get ;  ce  serait  là  le  vrai  résultat  de  la  proposi- 
tion du  gouvernement  lorsque  vous  n'accordez 
rien  aux  départements.  ({Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  conCc  d*Argout,  ministre  de  V intérieur. 
Je  ne  demande  la  parolequepoursignalerquelques 
erreurs  commises  par  l^norable  préopinant.  Il 
a  dit  d'abord  que  des  dégâts  et  des  dégradations 


ont  eu  lieu  dans  la  Vendée,  et  qu'on  ne  les  in- 
demnisait pas.  Messieurs,  les  événements  de  la 
Vendée  sont  soumis  aux  règles  du  droit  com- 
mun; mais  ici  il  y  a  une  loi  spéciale  votée  par 
la  Chambre.  En  second  lieu,  l'honorable  préopi- 
nant a  dit  que  la  loi  ne  parlait  que  des  personnes. 
C'est  que  derrière  les  choses  il  y  aies  personnes. 
Si  l'on  n'indemnise  pas  la  ville  de  Paris,  la  consé- 
quence nécessaire  sera  qu'il  faudra  établir  des 
impositions  extraordinaires  pour  rembourser  ces 
dommages. 

Enfin,  la  troisième  erreur  dans  laquelle  est 
tombé  l'honorable  orateur  provient  de  ce  qu'il 
regarde  la  loi  du  30  août  comme  spéciale  a  la 
viQe  de  Paris,  tandis  qu'elle  est  applicable  à 
toute  la  France  ;  et  la  preuve,  c'est  que  dans  plu- 
sieurs localités  on  a  demandé^des  indemnités  pour 
les  dégâts  éprouvés  par  suite  de  la  Révolution  de 
Juillet,  comme  à  Paris.  D'après  ces  considéra- 


(A\ 
aux  voix!) 

(L'amendement  de  M.  Gaétan  de  La  Rochefou- 
cauld est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  Mangin  d'Oins  a  propo- 
sé une  rectification  sur  le  vote  d'hier.  M.  Mangin 
d'Oins  a  la  parole. 

%.  Alang^in  d'Oins.  Messieurs,  dans  le  total 
des  évaluations  présenté  par  la  commission,  les 
personnes  attachées  au  service  de  Charles  X 

étaient  portées  pour 98,492  fr.  » 

Et  les  gendarmes  pour 416,248     45 

La  Chambre  a  décidé  hier  que  ces  deux  classes 
d'indemnitaires  ne  recevraient  rien;  mais  le  gou- 
vernement ayant  obtenu  en  1831  un  crédit  de 
2  millions,  sans  qu'il  lui  fût  tracé  de  base  de  ré- 
partition, a  payé  sur  ces  deux  sommes  : 

Aux  personnes  de  la  maison  de 

Charles  X 90,342  fr. 

Aux  gendarmes 960 

Oter  ces  deux  sommes  du  crédit  demandé  ac- 
tuellement comme  complément,  ce  serait  néces- 
sairement faire  supporter  une  somme  égale  à  la 
classe  d'indemnitaires  que  la  Chambre  a  eu  l'in- 
tention de  protéger  seule  ;  et  c'est  par  ce  motif 
que  dans  la  séance  d'hier  on  n'a  réduit  le  crédit 
que  de  8, 100  francs,  différence  de  celui  demandé, 
à  la  somme  payée.  Il  reste  à  en  faire  autant  pour 
les  960  francs  payés  aux  gendarmes.  Cette  somme 
est  de  peu  d'importance,  et  par  cette  raison  n  a 

{)as  attiré  l'attention  de  la  Cliambre;  mais  en  dé- 
initive  elle  serait  une  perte  pour  ceux  qui  ont 
combattu  pour  la  liberté.  Je  devais  signaler  cette 
omission. 

Le  crédit  de  2,028,893  fr.  53  doit  donc  être  di- 
minué : 

l**Pour  les  personnesde  la  maison  de  Charles X, 

de 8,100  fr.    » 

2»  Pour  les  gendarmes,  de. .       415,288       45 

Total 423,388  fr.  45 

Ainsi,  il  reste  fixé  à 1,605,505       08 

2,028,893  fr.  53 

M.  le  Président.  Cette  rectification  étant 
adoptée,  le  chififre  du  crédit  à  ouvrir  est  de 
1,605,505  fr.  08. 

Je  mets  aux  voix  l'article  !•'  du  projet,  il  est 
ainsi  con^-u  : 

u  11  est  ouvert,  au  ministre  de  l'intérieur,  un 
crédit  de  la  somme  de  2,028,893  fr.  53,  applicable 
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au  pavement  des  indemnités  liquidées  par  la 
commission  établie  à  Paris,  en  faveur  des  per- 
sonnes dont  les  propriétés  ont  souffert  par  suite 
des  événements  de  Juillet  1830.  » 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
«  Art.  2. 11  est  ouvert,  au  môme  mmistre,  un 
crédit  de  la  somme  de  60,000  francs,  applicable 
au  payement  des  indemnités  à  liquider  en  faveur 
des  habitants  des  départements,  dont  les  pro- 
priétés ont  souffert  par  suite  des  mômes  événe- 
ments. Il  sera  rendu  compte  aux  Chambres  de 
remploi  de  ce  crédit,  dans  le  cours  de  la  session 
de  1834.  » 
(Cet  article  est  également  adopté.) 

M.  le  Président.  Maintenant  j'appelle  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  ce  point.  On  a  voté 
un  crédit;  voilà  un  nouveau  crédit  ou'on  de- 
mande. À  mesure  qu'on  se  livrerait  à  des  inves- 
tigations  nouvelles,  on  viendrait  demander  de 
nouveaux  crédits.  La  Chambre  entend-elle  fer- 
mer définitivement  cette  voie? 
Voici  un  amendement  dans  ce  but  : 
«  Le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  30  août  1830 
est  et  demeure  définitivement  clos.  > 

M.  Bernard  (Côies-du-Nord).  Cela  n'empôche 
pas  qu'on  n'en  puisse  présenter  d'autres  l 

M.  de  RëmnMil.  11  faudrait  que  l'article  frap- 
pât de  déchéance  toute  production  ultérieure. 

M.  le  camled^ Argent,  ministre  de  Cintérieur, 
Je  suis  loin  de  m'opposer  à  cet  amendement, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  dommages  éprou- 
vés par  la  ville  de  Paris;  mais,  en  ce  qui  touche 
les  réclamations  qui  ont  été  faites  dans  quelques 
villes,  et  notamment  dans  la  ville  de  Nantes,  cet 
amendement  pourrait  avoir  des  conséquences 
fâcheuses.  La  liquidation  n'est  pas  terminée. 
Tavais  demandé  une  somme  plus  forte  que  celle 
que  la  commission  a  proposé  d'allouer;  la  com- 
mission s'est  fondée  pour  la  refuser  sur  ce  que 
la  liquidation  serait  déterminée  sur  la  somme  de 
300,000  francs,  et  que  dans  le  cas  où  la  somme 
allouée  ne  serait  pas  assez  forte,  on  viendrait 
demander  un  supplément  de  crédit.  Mais,  en 
supposant  que  cette  liquidation  entraine  une  dé- 
pense de  80,000  francs,  l'intention  de  la  Chambre 
n'est  sans  doute  pas  de  la  faire  supporter  aux 
habitants  de  Nantes,  qui  ont  perdu  par  suite  des 
événements  de  Juillet.  Je  propose  donc  de  limi- 
ter l'amendement  à  la  ville  de  Paris. 

M.  Tixier-I^aehassaif^ne,  rapporteur.  Tout  le 
monde  sentie  besoin  de  mettre  un  terme  aux  récla- 
mations concernant  les  indemnités.  La  corn  mission 
des  doiimiagos,  pénétrée  de  celte  nécessité,  avait 
provoqué  une  ordonnance  qui  a  ûxi".  un  délai  de 
(iécbéance  au  30  septembre  18IU.  Nous  recon- 
naissons que  lorsqu'une  loi  indique  un  délai  de 
déchéance,  il  n'appartient  pas  aune  autre  loi  de 
déterminer  un  autre  délai.  Je  proposerai  donc 
de  dire  :  «  A  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  aucune  demande  d'indemnité  ne  pourra 
être  admise.  »  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  paru 
cmindre  que  cet  amendement  ne  portât  préju- 
dice aux  nabitants  de  Nantes.  Cotte  crainte  est 
sans  fondement,  puisque  déjà  le  ministre  do  l'in- 
térieur a  r(\'U  leurs  réclamations;  elles  ne  peu- 
vent donc  pas  être  com[)riso8  dans  la  déchéance. 

M.  le  l*ré»ldenl.  Remarquez  que  jusqu'à  la 

proinulption  de  la  loi,  desdiunandes  indiscr(»tcs, 

qui  s'élèveront  peut-être  à  plusiours  millions, 

pourront  être  préHontétîS. 

Voici  un  amcMidement  proposé  par  M.  Laftllte  : 

«  Le  présent  crédit  est  applicable  aux  récla- 


mations faites  jusqu'à  ce  jour;  à  l'avenir,  il  ne 
sera  plus  admis  de  réclamation.  » 

Voix  diverses  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scrutin 
sur  Tensemble  de  la  loi. 

M.  Domeilet.  Je  demande  la  parole. 
Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que  Tannée 
dernière  vous  avez  ajouté  quelques  articles  à 
votre  règlement,  avec  l'intention  d'accélérer 
vos  travaux,  et  principalement  ceux  qui  tiennent 
au  budget.  Vous  avez  réclé  le  mode  des  com- 
missions, la  forme  dans  laquelle  seraient  pré- 
sentés les  rapports,  et  la  marche  que  suivraient 
les  discussions.  Vous  avez  déjà  discuté  le  budget 
du  ministère  de  la  justice  et  celui  de  l'intérieur; 
mais  vous  n'êtes  pas  allés  au  scrutin  sur  chacun  de 
ces  budgets.  Si  vous  continuez  à  procéder  ainsi, 
il  s'ensuivra  que  la  loi  du  budget  n'arrivera  à 
la  Chambre  des  pairs  que  lorsque  toutes  les  par- 
ties auront  été  discutées,  et  que  la  Chambre  aura 
voté  sur  l'ensemble.  Vous  aurez  atteint  alors  le 
terme  de  votre  session  ;  mais  il  faudra  encore  à  la 
Chambre  des  pairs  un  temps  moral  assez  long 
pour  quelle  puisse  discuter  le  budget.  Dans  cet 
état  de  choses,  il  sera  impossible  dravoir,  dans 
le  cours  de  cette  année,  une  seconde  session. 
Alors  nous  sommes  condamnés  à  rester  dans  le 
provisoire;  et  cependant  nous  voulons  tous  éviter 
ce  provisoire.  Je  crois  que  le  règlement  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  que  nous  soumettions  au  scrutin 
le  budget  de  chaaue  ministère.  Je  sais  qu'on  me 
dira  que  le  budget  de  chaque  ministère  ne 
I  forme  pas  une  loi  à  part,  mais  si  le  gouverne- 
ment consent  à  ce  que  le  budget  de  chaque 
ministère  se  présente  sous  la  ferme  d'une  loi 
séparée,  cette  difiâculté  disparaît. 

L'article  66  du  règlement  porte  :  •  Il  sera  voté, 
par  un  scrutin  séparé,  sur  chacune  des  lois  des 
comptes,  des  dépenses  et  des  recettes.  »  Puisqu'il 
est  voté,  par  un  scrutin  séparé,  sur  chacune  des 
lois  de  finances,  qu'est-ce  qui  s'oppose  à  ce 
qu'un  scrutin  séparé  ait  lieu  sur  chacune  des 
parties  de  la  loi  des  dépenses?  De  cette  manière, 
vous  pourriez  envoyer  à  la  Chambre  des  pairs 
le  budget  de  chaque  ministère  à  mesure  qu'il 
serait  voté.  Si  vous  ne  suivez  pas  ce  mode,  vous 
ne  pourrez  jamais  arriver  à  une  seconde  session, 
et  vous  serez  encore  exposés  à  tous  les  inconvé- 
nients du  provisoire.  Je  ne  saurais  trop  recom- 
mander cet  objet  à  vos  méditations. 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  que  cela  ne  pourrait  avoir  lieu  que 
pour  Tavenir,  dans  le  cas  ofi  elle  changerait  son 
règlement,  ou  si  le  budget  dos  dépenses  était 
présenté  par  projet  de  loi  séparé  pour  chaque 
minislèro.  Mais  le  projet  de  loi  des  dépenses,  tel 
qu'il  a  été  soumis  a  la  Chambre,  comprend  dans 
sa  rédaction  l'ensemble  des  dépenses  de  tous 
les  ministères.  Ainsi  Tarticle  !•''  porte  :  «  Des 
crédits  sont  ouverts,  jusqu'à  concurrence  de 
î)(Uyî:)7,318  francs,  pour  les  dépenses  des  services 
ordinaires  pour  Texercice  1833. 

M.  Uameilet.  Je  remarque  que  la  loi  sur  la- 
quelle nous  allons  voter,  qui  ouvre  un  crédit 
pour  les  indemnités  de  Juillet,  fait  partie  de  la 
proposition  du  budiret  du  ministère  de  Tinté- 
rieur,  et  pourtant  vous  allez  avoir  un  scrutin 
pour  un  article  du  budfiet  de  l'intérieur. 

Voir  diverst's  :  Non  î  non  I  Vous  êtes  dans  Ter- 
reur. C'est  une  loi  à  part. 

M.  le  Frc&sldent.  C'est  un  projet  de  loi  se- 
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{»aré.  On  va  procéder  au  scrutia  sur  ce  projet  de 
oi. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 249 

Majorité  absolue 125 

Pour 200 

Contre 49 

(La  Chambre  adopte.) 

La  suite  de  Tordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion du  budget  de  1833.  {Ministère  des  affaires 
étrangères.) 

Sont  inscrits  contre  :  MM.  de  Podenas,  Salverte, 
Larabit,  Lafayette,  Mauguin. 

Sont  inscrits  pour  :  MM.  Jules  de  La  Roche- 
foucauld, Alexandre  deLaborde,  Réalier-Dumas. 

La  parole  est  à  M.  de  Podenas. 

M.  ée  Podenaa.  Messieurs,  pour  bien  juger 
de  Tutilité  des  dépenses  consacrées  au  minis- 
tère des  affaires  étangères,  il  n'y  a  qu'une  règle, 

ance 
déve- 
loppement de  sa  prospérité,  est  le  principe  qui 
dirige  les  négociations,  les  sacrifices  d'argent 
reconnus  nécessaires  pour  réaliser  ces  avantages 
deviendront  moins  pesants,  et  trouveront  les  re- 
présentants du  pays  disposés  à  les  consentir. 

Après  la  Révolution  ne  Juillet,  un  grand  dis- 
sentiment s'éleva  sur  la  direction  à  imprimer  à 
nos  relations  extérieures.  Je  ne  chercherai  point 
à  rappeler  ces  débats.  Trois  ans  bientôt  se  seront 
écoulés;  des  faits  se  sont  accomplis.  On  a  préféré 
tenter  la  conciliation  de  tous  les  intérêts,  plutôt 
que  de  s'exposer  aux  chances  qu'aurait  pu  faire 
courir  une  politique  plus  exigeante.  Notre  di- 
plomatie a  voulu  la  paix  :  chacun  de  ses  actes 
envers  les  grandes  puissances  européennes  a  été 
prédominé  par  la  pensée  de  leur  démontrer  la 
sincérité  de  ses  vœux  et  de  ses  démarches  sur 
cette  haute  question;  mais  elle  a  montré  en 
même  temjps  que  la  France  saurait  faire  respec- 
ter sa  politique.  A  Ancône,  dans  la  Belgique 
en  1831,  et  tout  récemment  à  Anvers,  on  a  pu 
voir  que  la  gloire  militaire  était  restée  fidèle  à 
nos  drapeaux.  Se  tenir  prêt  à  la  guerre,  tout  en 
évitant  les  occasions  qui  pourraient  la  faire 
naître;  écarter,  en  conservant  l'attitude  conve- 
nable à  une  grande  nation,  les  causes  d'une 
nouvelle  conflagration  ;  tendre  de  tous  ses  efforts 
à  une  paix  durable  :  tel  est  le  plan  constamment 
suivi  non  sans  succès,  par  notre  cabinet,  mais 
qu'un  résultat  complètement  heureux  pourra 
seul  justifier.  L'exécution  de  ce  plan  est  mainte- 
nant trop  avancée  pour  qu'il  ne  convienne  pas 
d'attendre  que  de  nouveaux  efforts  vers  le  même 
but  nous  mettent,  par  leur  issue,  à  portée  de  les 
juger.  Il  faudra  voir  si,  à  une  situation  transi- 
toire qui  ne  présente  que  l'aspect  d'une  trêve 
dispendieuse  et  incertaine  dans  sa  durée,  succé- 
dera un  état  définitif  de  paix  et  de  bonne  intel- 
ligence, garanti  par  la  réduction  des  forces  de 
chaque  Etat,  et  des  dépenses  que  l'exagération 
de  ces  forces  entraîne. 

Ce  serait  sans  doute  une  ère  de  bonheur  que 
celle  qui  établirait  en  Europe  l'équilibre  et  la 
conciliation  de  tous  les  intérêts;  ce  serait  là  le 
beau  idéal  de  la  civilisation,  vainement  essayé 
jusqu'à  ce  jour.  Qui  ne  se  rappelle  toutes  les 
tentatives  pour  y  parvenir  pendant  près  des 
trois  siècles  qui  précédèrent  la  RévoUition  de 
1789?  Que  de  traités  conclus,  de  guerres  entre- 
prises, de  sang  versé,  pour  le  maintenir  ou  le 


réédifier,  depuis  les  grandes  luttes  ouvertes  par 
l'ambition  ae  Gharles-Quint  entre  la  maison 
d'Autriche  et  la  France?  Mais  que  fit  la  France 
alors?  on  la  vit,  sous  Henri  IV.  Richelieu,  Maza- 
rin,  défendre  les  libertés  de  1  Europe  contre  les 
envahissements  de  l'Espagne  et  de  l'Empire,  et 
maintenir  la  balance  par  le  poids  de  ses  armes. 
Sans  vouloir  trop  rapprocher  des  époques  si  di- 
verses, et  sans  chercher  à  ressaisir  ce  sceptre  de 
floire  qui  imposait  ses  lois,  gardons-nous  cepen- 
ant  de  perdre  de  vue  ces  temps  de  grandeur  où 
Henri  IV  montrait  à  des  ambitions  avides  les  tré- 
sors et  les  armées  de  la  France  comme  une  di- 
guequ'elles  nepourraient  franchir,  au  moment  où 
elles  s'apprêtaient  à  fondre  sur  la  succession  de 
Glèves.  rtoublions  pas  que  Richelieu,  décidé  à 
fermer  aux  Espagnols  le  pays  de  la  Valteline, 
qui  leur  ouvrait  lltalie,  adressait,  dès  son  entrée 
au  ministère,  cette  dépêche  célèbre  à  l'ambassa- 
deur de  France  à  Rome  :  «  Le  roi  a  changé  de 
conseil,  et  le  ministère  de  maximes.  On  enverra 
une  armée  dans  la  Valteline,  oui  rendra  le  pape 
moins  incertain  et  les  Espagnols  plus  traitables.  » 
Rappelons-nous  que  ce  même  Richelieu,  et  son 
habile  successeur  l'adroit  Mazarin,  opposèrent  le 
génie  de  Gustave-Adolphe  et  de  ses  lieutenants 
aux  armes  impériales  attaquées  en  même  temps 
par  Gondé  et  Turenne,  et  amenèrent,  à  force  de 
victoires,  la  conclusion  de  ce  fameux  traité  de 
Westphalie,  si  longtemps  la  base  du  droit  public 
en  Europe, 

A  côte  de  ces  grands  souvenirs,  se  présentent 
aussi  comme  des  écueils  à  éviter  les  fautes  de 
notre  diplomatie,  lorsqu'elle  contractait  avec  le 
cabinet  de  Vienne  cette  alliance  de  1756,  si  fé- 
conde en  revers;  lorsqu'elle  commença  les  mal- 
heurs de  la  Pologne,  en  l'abandonnant  aux  trois 
puissances  qui  en  nrent  le  premier  partage,  ce 
partage  qui  faisait  dire  à  Louis  XV,  en  proie  à 
de  vains  regrets,  qu'il  n'oût  pas  eu  lieu  si  M.  de 
Ghoiseul  eût  été  encore  ministre;  lorsque  enfin 
le  cabinet  de  Versailles  intimidé  permettait  à  la 
Prusse  d'envahir  la  Hollande.  Les  temps  ont 
changé  sans  doute  :  les  intérêts  européens  ne 
s'agitent  plus  dans  les  mêmes  limites,  et  ce  ne 
sont  plus  les  mêmes  causes  de  perturbations.  Il 
ne  s'agit  plus  aujourd'hui  de  l'écruilibre  du  traité 
de  Westpnalie,  ni  du  fantôme  de  la  monarchie 
universelle,  ni  de  guerres  imminentes  à  opposer 
à  la  marche  conquérante  d'un  Gharles-Quint  ou 
d'un  Louis  XIV. 

Les  guerres  de  la  Révolution,  celles  de  l'Em- 
pire, qui  avaient  élevé  si  haut  la  gloire  de  nos 
armes;  les  revers  éclatants  qui  renversèrent 
notre  colossale  grandeur;  les  intérêts  nés  du  sein 
de  ces  mémorables  événements,  ont  renouvelé  la 
face  de  l'Europe;  mais  sans  en  rétablir  le  véri- 
table équilibre.  Après  tant  et  de  si  violentes 
secousses,  malgré  le  bouleversement  de  l'ancien 
édifice,  1  intérêt  d'indépendance,  de  sécurité, 
d'honneur  national,  reste  toujours  le  même.  Ici, 
le  passé  éclaire  l'avenir.  Sous  la  dynastie  de 
Juifiet,  comme  aux  temps  du  erand  Henri,  comme 
aux  beaux  jours  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon,  la 
France  doit  avoir  tout  son  poids  dans  la  balance 
de  l'Europe.  Forte  de  ses  traditions  de  gloire, 
forte  surtout  de  ses  institutions,  elle  le  peut  par 
sa  seule  attitude. 

Nos  pertes  ont  été  grandes,  sans  doute.  Mars 
nous  pouvons  encore,  sans  crainte  comme  sans 
envie,  fixer  nos  regards  sur  la  situation  des 
autres  pays.  La  richesse  de  notre  sol,  l'industrie 
et  le  génie  actif  de  nos  nombreuses  populations, 
leur  patriotisme,  qui  au  moment  d'un  danger 
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ferait  disparaître  tout  germe  de  désunion,  nous 
permettent  de  ne  pas  porter  une  attention  inquiète 
sur  l'opulence  et  les  vastes  colonies  de  TAngle- 
terre,  sur  l'immense  territoire  soumis  au  sceptre 
de  la  Russie,  et  sur  les  possessions  étendues  que 
récit  l'Autriche. 

La  France,  dans  la  direction  gui  lui  a  été 
imprimée,  peut,  désabusée  des  illusions  qu'enfan- 
taient les  conquêtes,  imposer  silence  à  ses  souve- 
nirs, et,  occupée  des  soins  que  réclame  sa  pros- 
périté intérieure,  ne  nourrir  aucun  projet  de 
nature  à  alarmer  les  autres  Etats.  Mais  c'est  sous 
la  condition  impérieuse  de  suivre  d'un  œil  at- 
tentif tous  les  mouvements  extérieurs  qui  ten- 
draient à  troubler  la  situation  de  l'Europe  et  à 
compromettre  sa  sécurité. 

Beaucoup  de  sacrifices  ont  été  faits  à  l'espoir 
de  l'union  européenne,  à  celui  d'une  paix  pros- 
père pour  la  France.  Espérons  que  ces  sacrifices 
pénibles  ont  atteint  leur  terme.  Sans  porter  à 
cette  tribune  l'accusation  de  vues  ambitieuses 
contre  aucune  puissance,  on  peut  toutefois  y 
exprimer  hautement  le  vœu  qu'elles  se  montrent 
satisfaites  des  avantages  que  la  fortune  leur  a 
procurés,  comme  nous  nous  contenterons  de 
ceux  que  nous  aurons  retrouvés,  en  nous  renfer- 
mant même  en  de^à  de  nos  anciennes  limites. 

Nous  exerçâmes  autrefois  sur  l'Italie  et  sur 
r Allemagne  toute  l'influence  de  notre  protection: 
on  évitera,  sans  doute,  de  nous  en^faire  souvenir. 
On  ne  verra,  sans  doute,  aucune  puissance  cher- 
cher à  former  des  ligues  contre  nous  dans  ces 
provinces  transrhénanes  qui  furent  jadis  nos 
alliées;  sans  doute  aussi,  l'Italie  trouvera  dans 
notre  appui  des  garanties  pour  les  améliorations 
qu'elle  réclame  à  de  si  justes  titres. 

Des  événements  récents  ont  appris  à  la  Belgi- 
que qu'elle  trouverait  toujours  en  nous  des 
auxiliaires  prêts  à  défendre  ses  intérêts,  qui 
sont  aussi  les  nôtres.  L'Angleterre  saura  nous 
aider  à  soumettre  ces  résistances  dont  s'est 
plaint  le  chef  de  son  ministère,  et  qui  retardent 
si  longtemps  la  conclusion  du  traité  d'où  dé- 
pendent la  nationalité  et  la  prospérité  de  nos 
voisins  du  Nord,  traité  qui  seul  peut  être  le 
complément  de  l'expédition  d'Anvers.  Que  le  roi 
de  Hollande  cesse  enfin,  par  son  opiniâtre  occu- 


traités. 

Si,  comme  tout  porte  à  le  croire,  le  concours 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  parvient  à 
dissiper  la  tempête  qui  a  épouvanté  l'Orient  ;  si 
un  traité  cimenté  par  leur  médiation  va  récon- 
cilier l'Afrique  et  TAsie,  et  rétablir  l'union  entre 
deux  chefs  puissants,  j'y  applaudirai  d'autant 
plus  qu'il  préviendra  une  intervention  dont  Tef- 
let  immédiat  eût  été  de  jeter  la  perturbation 
dans  la  politique  européenne. 

Ce  n'est  pas  quand  la  Chambre  est  nantie  d'un 
projet  de  loi  sur  l'emprunt  grec  que  j'anticipe- 
rai par  mes  vœux  sur  sa  solution  aux  questions 
qui  se  rattachent  à  la  création  de  ce  nouveau 
royaume,  destiné  à  cicatriser  les  plaies  d'une 
contrée  célèbre,  et  dont  le  retour  à  la  prospérité 
réagirait  si  puissamment  sur  notre  commerce 
méaiterranéen,  tant  que  nous  saurons  y  main- 
tenir notre  influence. 

Ne  ferons-nous  pas  entendre  une  voix  amie 
pour  cette  Pologne,  si  généreuse,  si  fidèle  à  ses 
vieilles  affections  pour  la  France,  aujourd'hui 
en  proie  à  tant  de  dfouleursîNe  trouverons-nous 
pas,  dans  ces  mêmes  traités  dont  nous  avons 


reconnu  l'existence,  quelque  clause  à  invoquer 
pour  alléger  son  infortune? 

Puissions-nous  bientôt  avoir  à  nous  féliciter 
du  rétablissement  définitif,  dans  la  péninsule 
hispanique,  d'un  ordre  de  choses  plus  favorable 
aux  peuples  de  ces  contrées,  régime  dont,  à 
Madrid,  fa  sagesse  de  la  reine  a  posé  les  pre- 
mières bases,  dont  la  reconnaissance  des  droits 
de  dona  Maria  établira  l'empire  à  Lisbonne! 
nos  plus  chers  intérêts  s'y  rattachent. 

Si  les  vœux  légitimes  que  je  viens  d'exprimer 
s'accomplissent,  le  pays  devra  de  sincères  ac- 
tions de  grâce  au  gouvernement,  pour  ses  soins 
à  cimenter  Talliance  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre. Malgré  de  longues  inimitiés,  malgré  de 
vieux  préjugés,  cette  alliance  peut  et  doit  être 
durable. 

L'Angleterre  si  riche  d'ailleurs  en  colonies, 
a  compris  que  le  monde  était  assez  vaste  pour 
que  deux  nations  puissantes  dussent  se  Bor- 
ner désormais  à  rivaliser  d'intelligence,  d'in- 
dustrie et  d'activité.  Tout  concourt  à  resser- 
rer davantage  les  nœuds  que  la  conformité 
d'institutions,  qu'une  noble  émulation  dans  la 
carrière  des  lettres,  des  sciences  et  de  la  civili- 
sation ont  formés  entre  les  deux  peuples.  Domi- 
née par  sa  haute  aristocratie,  la  Grande-Bretagne, 
était  l'ennemie  de  la  France;  affranchie  de  ce 
joug  par  sa  réforme,  la  nation  anglaise  doit  res- 
ter l'amie  du  peuple  de  Juillet.  iSous  nous  gar- 
derons donc,  au  moment  où  de  si  graves  ques- 
tions s'agitent  entre  elle  et  Fun  des  trois 
royaumes-unis,  de  regretter  avec  notre  grand 
Montesquieu,  que  Louis  XIV,  en  portant  d'in- 
suffisants secours  à  Jacques  II,  ait  manqué 
l'occasion  de  séparer  pour  jamais  l'Irlande  de 
l'Angleterre.  Nous  appelons,  au  contraire,  le 
moment  où  le  gouvernement  britannique,  en 
réparant  les  maux  de  l'Irlande,  se  la  conciliera 
à  toujours.  Napoléon  a  dit  que  l'Angleterre  et  la 
France  réunies  donneraient  la  loi  au  monde.  Je 
dirai,  en  appliquant  sa  pensée,  pour  l'adapter  à 
la  situation  actuelle,  que  réunies,  ces  deux  na- 
tions n'ont  rien  à  redouter  du  reste  de  l'univers. 

Je  voterai  contre  ou  pour  les  chapitres  du 
budget  des  affaires  étrangères,  selon  que  les 
explications  que  fournira  à  cette  tribune  M.  le 
ministre  de  ce  département  seront  de  nature  à 
me  satisfaire. 

M.  Jules  de  I^a  Roehefeaeaaid.  Mon  pro- 
jet n'est  pas  de  traiter  en  ce  moment  à  cette 
tribune  les  différentes  questions  de  haute  poli- 
tique qui  occupent  l'Europe,  et  qui  fixent  parti- 
culièrement notre  attention.  Je  crois  plus  sage 
d'attendre  à  ce  sujet  le  développement  de  la  po- 
litique de  notre  cabinet,  pour  applaudir  à  ses 
actes  ou  pour  censurer  sa  conduite. 

Aujourd'hui,  en  ami  du  pays  et  du  Trône,  je 
viens  chercher  à  rétablir  l'équilibre  dans  un 
corps  qui  n'en  a  pas;  je  veux,  en  m'occupant  du 
bien  matériel  des  relations  extérieures,  cicatriser 
les  plaies  de  cette  administration,  et  donner  pour 
l'avenir  au  gouvernement  la  puissance  d  ôtre 
juste,  la  force  de  ne  pas  céder  à  l'ambition. 

Mon  but  dans  ce  moment  sera  donc  de  (ixer 
l'attention  de  la  Chambre  sur  deux  points  :  le 
premier,  sur  la  nécessité  d'organiser  l'adminis- 
tration des  relations  extérieures,  en  la  plaçant 
sur  des  bases  solides;  le  second  sera  sur  1  im- 
portance de  donner  à  nos  agents,  choisis  dans 
l'intérêt  réel  du  pays,  les  fonds  qui  leur  sont  né- 
cessaires pour  soutenir  dignement  le  nom  fran- 
çais à  l'étranger. 
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Le  ministère  qui  nous  occupe  aujourd'hui,  par 
un  décret  du  23  avril  1800,  était  sorti  un  moment 
de  l'arbitraire  où  des  circonstances  extraordi- 
naires l'avaient  placé;  mais  il  ne  tarda  pas  à 
rentrer  promptement  dans  les  principes  funestes 
d'un  despotisme  absolu.  En  1808.  le  ministre  de 
ce  département,  éclairé  par  quelques  choix  qui 
lui  paraissaient  nuisibles  au  bien  du  service,  et 
dans  rintention  de  donner  un  avenir  et  une 
carrière  à  une  foule  de  jeunes  gens  distingués, 
avait  entrepris  de  faire  un  code  diplomatique, 
où  le  grésent  et  l'avenir  de  chacun  était  tracé, 
où  enfin  le  mérite  réel  remplacerait  l'intrigue  et 
l'arbitraire.  Malheureusement  le  moment  n'était 
pas  encore  arrivé  de  placer  des  bornes  au  despo- 
tisme, et  de  réaliser  un  projet  aussi  sage;  sou 
heureuse  pensée  n'obtint  pas  l'approbation  de 
l'empereur. 

Messieurs,  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons  aujourd'hui,  convaincu  que  notre  gou- 
vernement de  Juillet  ne  peut  être  fort  que  s'il 
reste  dans  les  limites  de  la  plus  stricte  justice, 
alarmé  de  l'anarchie  morale  qui  règne  depuis 
longtemps  dans  ce  ministère,  où  le  décourage- 
ment est  à  son  comble,  où  tout  se  fait  suivant  le 
bon  plaisir  d'un  ministre,  suivant  le  caprice  ou 
les  intrigues  du  moment,  je  viens  devant  vous 
indiquer  à  l'administration  quelques  jalons  pour 
l'avenir. 

Messieurs,  pour  que  la  carrière  diplomatique 
en  soit  véritablement  une,  il  faudrait  qu'elle  rat 
divisée  en  deux  classes  :  la  première,  qui  com- 
prendrait ceux  qui  se  livrent  exclusivement  à 
cette  carrière  ;  ei  la  seconde,  ceux  qui  y  entrent 
accidentellement,  et  que  ces  derniers  ne  soient 
assimilés  aux  premiers  qu'après  6  ans  de  servi- 
ces consécutifs- 

11  faudrait  que  la  première  classe  fût  divisée 
en  grades  qui  seraient  fixés  comme  il  suit  : 

Ambassadeur; 

Ministre  plénipotentiaire; 

Ministre  résident  ; 

Premier  secrétaire  d'ambassade; 

Deuxième  secrétaire  d'ambassade; 

Troisième  secrétaire  d'ambassade; 

Premier  et  second  de  légation,  assimilés  aux 
deux  derniers  ; 

Et  qu'un  règlement  particulier  fût  fait  aussi 
pour  les  postes  du  service  des  relations  commer- 
ciales. 

Je  voudrais  voir  établir  dans  le  département 
une  classe  d'aspirants  qui,  dans  le  cours  de  leur 
instruction,  pourraient  être  alternativement  pla- 
cés dans  les  bureaux,  et  à  la  suite  des  légations; 
que  leurs  progrès  fussent  constatés  par  un  ou 
plusieurs  examens,  dont  un  règlement  particu- 
lier, qui  serait  arrêté  par  le  ministre,  détermi- 
nerait le  temps  et  le  mode,  ainsi  que  le  plan  de 
leur  enseignement;  qu'il  fut  établi  pour  la  classe 
un  grade  spécial  d'élèves,  qui  deviendrait  exclu- 
sivement le  premier  degré  de  promotion  du  ser- 
vice du  département. 

Que  les  propositions  aux  grades  et  les  nomi- 
nations aux  emplois  fussent  décidées  sur  des  rap- 
ports distincts  et  par  des  arrêtés  séparés;  que  les 
agents  promus  au  erade  reçussent  a  chaque  pro- 
motion un  brevet  du  roi,  les  aspirants  une  lettre 
ministérielle.  Je  voudrais  qu'il  y  eût  un  traite- 
ment distinct  et  affecté  à  chaque  grade;  que  ce 
traitement  fût  : 

Pour  ambassadeur 6,000  fr. 

Un  ministre  plénipotentiaire 5,000 

Un  ministre  résident 4,000 


Un  premier  secrétaire  d'ambassade.  3,000 
Un  second  secrétaire  d'ambassade..  2,000 
Un  troisième  secrétaire  d'ambassade.    1 ,000 

et  qu'une  retenue  du  50*  de  leurs  traitements 
respectifs  couvrit  cette  dépense  quand  ils  cessent 
d'être  en  activité;  ainsi  tous  les  appointements 
des  agents  brevetés  seraient  désormais  composés 
de  deux  parties  :  le  traitement  de  leur  emploi  et 
celui  de  leur  grade. 

Je  voudrais  que  nos  agents  qui  se  livrent  exclu- 
sivement à  la  carrière  diplomatique,  et  qui  sont 
en  activité  depuis  le  1«'  janvier  1830,  reçussent 
des  brevets  du  grade  de  leur  emploi,  mais  que 
les  nominations  faites  depuis  cette  époque  res- 
tassent toutes  dans  la  catégorie  de  la  seconde 
classe  dont  j'ai  parlé,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  don- 
nassent véritaolement  un  grade  aux  titulaires 
qu'après  6  ans  de  services  consécutifs,  à  moins 
cependant  qu'ils  n'eussent  des  antécédents  dans 
la  carrière  qui  datent  d'avant  la  Révolution  de 
1830. 

Qu'à  dater  du  1"  juillet  1833,  tout  agent  bre- 
veté qui  serait  rappelé  ne  perdît,  par  le  fait  de 
son  rappel,  que  le  traitement  de  son  emploi,  et 
qu'il  jouît  de  son  traitement  de  grade  jusqu'au 
moment  où  il  serait  remis  en  activité. 

Que  nul  agent  diplomatique  ne  pût  être  privé 
de  son  grade  sans  un  jugement;  que  ce  juge- 
ment fût  prononcé  par  un  jury  diplomatique, 
par  une  commission  composée  de  o  membres 
tirés  au  sort,  par  le  président  d'âge,  sur  la  liste  de 
tous  les  ambassadeurs,  ministres  plénipotentiai- 
res, et  secrétaires  nommés  depuis  1789,  et  pré- 
sents à  Paris  à  l'époque  du  jugement;  que  tous  les 
débats  et  le  jugement  restassent  secrets,  et  con- 
fiés à  l'honneur  des  membres  du  jury. 

Qu'un  ambassadeur  fût  jugé  par  des  ambassa- 
deurs et  des  ministres  plénipotentiaires,  un  mi- 
nistre plénipotentiaire  ou  résident,  par  2  ambas- 
sadeurs et  4  ministres  plénipotentiaires  ou  rési- 
dents, un  secrétaire  par  2  ministres  plénipoten- 
tiaires ou  résidents  et  4  secrétaires  aambassade 
ou  de  légation,  et  que  le  jugement  fût  prononcé 
à  la  majorité  d'une  voix. 

Je  désirerais  que  tous  les  congés  accordés  à 
nos  agents  diplomatiques  ne  leur  donnassent 
droit  qu'au  quart  de  leur  traitement  pour  les 
ambassadeurs,  au  tiers  pour  les  ministres  et  les 
secrétaires  ; 

Que  nul  ne  pût  être  nommé  ministre  résident, 
ou  ministre  plénipotentiaire,  sauf  la  mission  de 
Berlin,  s'il  n'a  précédemment  passé  au  moins 
deux  ans  dans  chacun  des  grades  inférieurs; 

Que  les  grades  du  département  fussent  com- 
muns aux  agents  extérieurs  et  à  ceux  de  l'inté- 
rieur du  département;  que  les  règles  de  cette 
assimilation  fussent  comme  il  suit  :  les  chefs  de 
division  politiques,  au  grade  de  ministre  pléni- 
potentiaire; les  sous-chefs  de  division  politi- 
ques, au  grade  de  premier  secrétaire  d'ambas- 
sade; les  chefs  de  bureau  politiques,  au  grade 
de  second  secrétaire  d'ambassade;  que  le  traite- 
ment du  grade  fût  la  base  de  la  retraite  des 
agents  du  département;  que  le  temps  indispen- 
sable pour  obtenir  la  totalité  du  traitement  de 
retraite  fût  de  20  ans  de  service,  mais  qu'après 
10  ans,  le  gouvernement  pût  cependant  accorder 
un  traitement  de  retraite,  qui  serait  alors  de  la 
moitié  du  grade. 

Je  voudrais  enfin  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  organisât  le  service  intérieur  de  son 
département  de  manière  à  établir  une  règle  spé- 
ciale de  promotion  de  bureau  pour  les  employés 
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3ui  ne  sont  pas  en  grade;  que  cette  promotion  | 
onnât  à  chaque  employé  un  titre  d'activité, 
quand  il  sera  reconnu  qu'il  Ta  mérité  par  son 
âge  et  par  ses  services,  et  qu'il  eût  encore  la 
perspective  d'être  promu  aux  grades  du  départe- 
ment, sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  passe  par  celui 
d'élève. 

En  établissant  un  réglementa  peu  près  sur  les 
mêmes  bases,  Messieurs,  le  gouvernement  se  ren- 
dra justice  à  lui-même.  Aujourd'hui  quels  moyens 
a-t-il  de  se  soustraire  à  toutes  les  démarches,  à 
toutes  les  intrigues  de  l'ambition?  je  ne  lui  en 
connais  pas.  J'espère  donc  qu'il  approuvera  ma 
pensée,  et  que  l'année  1833  ne  se  passera  pas 
sans  que  nos  vœux  soient  accomplis. 

Maintenant  que  je  crois  avoir  posé  des  bornes 
pour  l'avenir,  que  le  présent  et  l'avenir  de  cha- 
cun est  soigneusement  ménagé,  que  des  hommes 
instruits  peuvent  peupler  la  carrière,  occupons- 
nous  de  ce  qu'ilfaudra  tionorablement  leur  donner 
en  pays  étranger  pour  oue  le  nom  français  soit 
dignement  représenté.  Messieurs,  si  j'avais  la 
conviction  que  notre  diplomatie  puisse,  sans  de 
grandes  ressources,  soutenir  l'honneur  du  pays, 
et  balancer  l'influence  des  autres  Etats,  j'adop- 
terais sans  hésiter,  à  cet  éçard,  le  système  de  la 
plus  stricte  économie;  mais  qu'on  rende,  pour 
ainsi  dire,  les  étrangers  témoins  de  nos  difficul- 
tés financières,  qu'us  peuvent  prendre  pour  un 
cri  de  détresse,  j'avoue  que  je  ne  puis  le  conce- 
voir, que  c'est  mal  servir  les  intérêts  de  notre 
Révolution  de  Juillet,  et  qu'il  m'est  impossible 
d'entendre  l'honneur  du  nom  français  comme  nos 
modernes  économistes.  Croyez-moi,  je  vous  en 
conjure.  Messieurs,  retranchons,  diminuons,  ré- 
duisons chez  nous,  dans  notre  intérieur,  impo- 
sons-nous même  des  privations,  si  elles  ne  sont 
pas  de  nature  à  nuire  au  bien  du  service,  j'y  con- 
sens; en  présence  de  l'étranger,  jamais. 

Le  nom  français,  dans  l'état  actuel  de  l'Eu- 
rope, doit  être  une  autorité,  et  doit  rester  un 
poids  important  dans  la  balance  ;  autres  temps, 
autres  mcL'urs,  autre  mode  d'influence;  assez 
longtemps  nous  avons  fait  trembler  l'Europe,  as- 
sez longtemps  s'est  établie  une  domination  anti- 
libérale;  le  drapeau  français  a  flotté  dans  pres- 
que toutes  les  capitales,  mais  nous  savons  aussi 
ce  que  nous  ont  coûté  ces  lauriers. 

La  patrie  gémit  encore  de  la  perte  de  tant  de 
braves,  immolés  à  la  soif  des  conquêtes;  ses 
trésors  épuisés,  l'agriculture  négligée,  la  pro- 
priété accablée  sous  le  poids  d'impôts  de  toute 
espèce,  la  liberté  étouffée  sous  un  despotisme 
militaire,  enfin  une  terrible  réaction  de  l'Europe, 
qui  a  resserré  nos  frontières,  et  nous  a  tait 
perdre  jusqu'aux  conquêtes  de  Louis  XIV  :  voilà 
les  fruits  amers  de  nos  succès,  et  la  cruelle  com- 
pensation de  notre  gloire. 

Aujourd'hui  plus  sages,  plus  véritabrement  at- 
tachés au  pays,  marchant  a  la  tête  de  la  civilisa- 
tion, donnant  enfin  au  monde,  que  nous  avons 
longtemps  effrayé,  l'exemple  d'une  liberté  bien 
comprise,  la  nation  française  veut  de  plus  nobles 
palmes  et  une  gloire  plus  durable:  et,  si  elle 
s'impose  d'énormes  sacrifices,  c'est  ann  que,  sûre 
de  faire  la  guerre  avec  succès,  elle  puisse  con- 
server la  paix  avec  honneur. 

La  position  géographique  de  la  France,  ses 
32  millions  d'halitants,  leur  esprit  tout  militaire, 
l'état  de  ses  finances  qui  sont  susceptibles  d'at- 
teindre un  haut  degré  de  prospérité,  le  retour 
de  l'harmonie  et  de  la  confiance,  quand  les  pas- 
sions et  les  dissentiments  politiques  seront 
amortis,  voilà.  Messieurs,  pour  l'avenir,  des  ga- 


Pes  rassurants  de  prospérité  et  de  puissance, 
renons  donc  confiance  et  courage;  le  peuple 
français  doit  suivre  ses  hautes  destinées.  Mais, 
je  le  répète,  plus  une  nation  est  grande,  plus  elle 
doit  le  manifester  par  des  signes  extérieurs  en 
pays  étrangers,  car  ce  n'est  pas  les  nationaux 
qu  il  importe  de  convaincre  de  sa  grandeur^  mais 
bien  les  nations  voisines,  afin  qu'elle  en  soit  plus 
respectée,  par  suite  de  l'idée  qu'on  pourra  se 
former  de  sa  force  et  de  ses  ressources.  Et  ici, 
Messieurs,  arrêtons-nous  un  instant,  et  jetons  les 
yeux  sur  l'Empire;  certes  jamais  un  peuple  n'a 
poussé  plus  loin  que  nous  la  gloire  militaire; 
rappelons-nous  le  commencement  de  1812,  Taigle 
française  planant  sur  l'Europe,  le  drapeau  trico- 
lore partout  symbole  de  la  victoire;  Paris,  alors 
capitale  du  monde,  disposant  à  son  gré  des  scep- 
tres et  des  couronnes.  Eh  bien  !  î^poléon  lui- 
même,  au  milieu  de  sa  grandeur,  a-t-il  cru  pou- 
voir faire  convenablement  représenter  la  nation 
en  pays  étranger  par  des  hommes  sans  fortune 
et  sans  une  brillante  existence?  a-t-il  cru  le 
nom  français  assez  puissant  pour  dominer  par 
sa  simplicité  la  prépondérance  qui  pouvait  s  at- 
tacher à  la  magnificence  des  autres?  Non,  Mes- 
sieurs; dans  les  cours  militaires,  il  envoyait  les 
généraux  les  plus  distingués;  dans  les  cours 
aristocratiques,  des  hommes  de  l'aristocratie 
française,  qui  avaient  su  profiter  des  lumières 
du  temps,  et  il  leur  accordait  des  traitements, 
des  dotations,  des  frais  de  représentation  extraor- 
dinaires; il  voulait  que  partout  l'ambassadeur 
français  éclipsât  tous  les  autres. 

Aujourd'hui  notre  ambition  est  plus  sage,  plus 
juste,  et  certes  on  n'accusera  pas  notre  généra- 
tion, ni  du  luxe  impérial,  ni  des  prodigalités 
dont  on  fit  parade  au  camp  du  Drap  d'or;  on  ne 
nous  adressera  pas  le  reproche  qu'ont  mérité 
nos  pères,  de  porter  sur  nos  épaules  notre  fortune 
tout  entière;  mais  sans  nous  livrer  à  cette  pué- 
rile vanité,  il  est  permis  de  désirer  que  les  re- 
présentants d'une  grande  nation  tiennent  en 
pays  étranger  le  rang  qu'elle  doit  occuper  dans 
l'Europe. 

Peut-être,  Messieurs,  est-ce  une  vérité  fâcheuse 
à  reproduire;  mais  il  est  incontestable  que  dans 
nos  sociétés  modernes  où  l'argent  représente 
tout,  il  a  aussi  une  grande  influence,  et  qu'il  est 
un  puissant  levier  dans  les  affaires  des  peuples. 
Aujourd'hui  il  y  a  foJie,  permettez-moi  de  vous 
le  dire,  de  nous  parler  sans  cesse  d'une  espèce 
d'âge  d'or,  où  l'on  ne  voit  que  des  êtres  désinté- 
ressés, des  hommes  qui  demandent  à  servir  gra- 
tuitement leur  pays.  Messieurs,  ce  sont  de  fort 
beaux  sentiments,  sans  doute,  mais  avant  tout, 
il  faut  dire  la  vérité,  et  ne  pas  toujours  se  nourrir 
de  chimères.  Dans  l'état  actuel  de  la  société,  avec 
le  peu  de  fortune  qui  existe,  quand  les  besoins 
se  font  partout  sentir,  quand  l'ambition  est  telle 
maintenant  gu'à  20  ans  on  demande  déjà  de  l'or 
et  des  emplois,  et  la  récompense  de  vieux  services, 
eh  bienl  avec  cette  disposition  des  esprits,  si 
vous  voulez  que  le  pays  soit  bien  servi,  il  faut 
rétribuer,  et  rétribuer  honorablement,  ceux  qui 
lui  consacrent  leurs  travaux,  pour  qu'ils  ne  cher- 
chent pas  fortune  ailleurs;  alors  vous  n'aurez 
que  des  hommes  utiles,  et  les  deniers  de  la 
France  seront  placés  à  un  haut  intérêt.  Rappe- 
lons-nous, Messieurs,  que  la  prépondérance  et  la 
force  de  l'Angleterre  viennent  surtout  des  hommes 
distingués  qu'elle  a  su  employer,  en  leur  don- 
nant des  millions  à  distribuer  à  propos;  qu'elle 
doit  encore  aujourd'hui  une  partie  du  poids  dont 
elle  pèse  dans  la  balance  de  l'Europe,  à  l'éclat 
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dont  elle  environne  ses  plénipotentiaires,  aux 
ressources  considérables  gu^elfe  met  à  leur  dis- 

Sosition;  ce  qui  frappe  les  yeux  exerce  plus 
'empire  qu*on  ne  pense,  et  pour  Thomme,  en 
général,  la  nation  qui  peut  le  dépenser  est  la  plus 
puissante. 

Ainsi,  pour  ma  part,  je  ne  trouverai  pas  de 
grands  changements  à  faire  aux  propositions  du 
gouvernement  au  sujet  du  traitement  de  nos 
agents  en  pays  étranger;  je  pense  cependant 
que  notre  ambassadeur  en  Russie  pourrait  être 
réduit  à  250,000  francs;  vous  savez  que  par  réci- 
procité nous  avons  à  Saint-Pétersbourg  un  hôtel 
parfaitement  meublé;  la  vie  y  est  fort  chère  à  la 
vérité,  il  faut  tout  payer  jusqu'aux  moindres  ser- 
vices* chez  des  hommes  qui,  par  leur  position 
sociale,  rougiraient  en  France  de  recevoir  de 
l'argent,  en  Russie,  dans  les  positions  semblables, 
l'usage  en  a  fait  contracter  l'habitude,  et  il  faut 
donner  et  donner  toujours,  sous  peine  de  n'avoir 
aucune  influence,  je  dirais  presque  même  au- 
cune considération.  Cependant,  à  moins  de  nou- 
veaux renseignements  de  M.  le  ministre,  je  per- 
siste à  croire  qu'une  somme  de  250,000  francs 
serait  suffisante. 

Après  m'être  entouré  de  toutes  les  lumières  de 
l'expérience,  je  puis  certifier  à  la  Chambre  qu'en 
adoptant  les  différents  chiffres  qui  doivent  éta- 
blir le  traitement  de  nos  agents  en  pays  étran- 
ger nous  ne  ferons  rien  que  de  convenable,  que 
nous  payerons  moins  encore  que  plusieurs  gran- 
des puissances,  et  que  par  conséquent  personne 
n'aura  le  droit  de  nous  reprocher  notre  magnifi- 
cence. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  Messieurs,  en  suivant  à 
peu  près  le  plan  que  j'ai  tracé,  les  relations 
extérieures  deviendront  une  carrière  qui  assu- 
rera un  présent  et  un  avenir. 

Entrer  dans  la  diplomatie  ne  sera  plus  une 
affaire  de  mode,  une  espèce  de  fin  d'éducation, 
où  des  jeunes  gens  feront  le  tour  de  l'Europe  en 
deux  ans;  nos  diplomates  sauront  maintenant 
rester  au  poste  qui  leur  aura  été  confié,  et  le 

gouvernement  pourra  alors  récompenser,  sans 
lame,  le  zèle  et  l'assiduité  qu'ils  montreront. 
Pour  nous.  Messieurs,  en  leur  assurant  un  trai- 
tement convenable  nous  agirons  en  hommes 
sages  et  politiauesetnous  saurons  ainsi  faire  sou- 
tenir partout  1  honneur  de  la  cocarde  nationale. 
Je  termine  par  deux  mots  :  dans  l'état  où  est 
aujourd'hui  le  ministère  des  relations  extérieu- 
res, sans  règle  aucune  pour  base  de  sa  con- 
duite, c'est  un  vote  de  confiance  que  l'on  nous 
demande.  Eh  bienl  cette  confiance  mérite  au 
moins  que  le  ministre  s'explique,  qu'il  se  pro- 
nonce sur  le  projet  de  règlement  qu'il  compte 
établir  dans  son  département,  qu'il  nous  dise  ce 

3ue  le  pays  peut  attendre  de  son  administration, 
e  sa  réputation  de  sagesse  et  de  justice,  et 
qu'enfin  il  garantisse  aux  représentants  de  la 
nation  un  avenir  meilleur,  qui  permettra  à  leurs 
consciences  une  approbation  sans  remords. 

M.  Salverte.  Messieurs,  la  nécessité  reconnue 
de  diminuer  les  dépenses  publiques  avait,  jus- 
qu'à présent,  porté  vos  commissions  à  proposer 
quelques  diminutions  sur  les  demandes  du  gou- 
vernement dans  chaque  budget. 

Celui  qui  vous  est  soumis  aujourd'hui  porte  un 
caractère  contraire.  La  dépense  est  plus  forte 
que  sur  le  budget  de  1832.  La  France,  attentive 
à  vos  débats,  ne  manquera  pas  de  remarquer  ce 
progrès  d'un  nouveau  genre  dans  la  voie  des 
écouomies. 


Je  dois  convenir  néanmoins  que  ce  système 
est  parfaitement  bien  défendu  dans  le  rapport 
de  votre  commission.  Jamais  on  n'a  mis  plus 
d'esprit  et  de  talent  à  soutenir  la  prodigalité. 

Les  prodigieuses  études  auxquelles  doivent  se 
livrer  les  hommes  qui  se  consacrent  à  la  carrière 
de  la  diplomatie,  l'immensité  de  leurs  travaux, 
l'importance  des  secrets  dont  ils  sont  déposi- 
taires, le  haut  mérite  qu'ils  ont  acquis,  tout 
jusqu'à  cette  étiquette  qui  faisant  assimiler  une 
fonction  à  une  autre,  semble  prescrire  de  ne  pas 
allouer  à  l'une  des  appointements  moins  forts 
qu'à  l'autre;  tout,  dis-je,  est  reproduit  avec  t^nt 
d'art,  qu'en  relisant  le  rapport  on  est  tenté  d'être 
surpris  de  voir  tant  de  supériorités  intellec- 
'  tueiles  daiçner  servir  la  France  pour  une  si 
mince  rétribution. 

Je  ne  contesterai  pas,  Messieurs,  les  titres  énu- 
mérés  dans  ce  rapport.  On  peut  les  exalter  tant 
qu'on  voudra;  là  n  est  pas  la  question.  Voici  la 
véritable  question  dans  ce  budget,  et  dans  tou- 
tes les  autres  parties  de  la  loi  des  dépenses  : 
La  France  a  besoin  d'une  administration.  Quelle 
somme  peut-elle  consacrera  salarier  cette  admi- 
nistration? Si  on  lui  demande  plus  qu'elle  ne 
peut,  l'administration  est  mal  composée  et  doit 
se  reformer  sur  un  plan  plus  économique.  Cette 
question.  Messieurs,  vous  pourriez  la  faire  ré- 
soudre en  consultant  les  contribuables.  Vous 
en  verrez  la  solution  dans  quelques  jours,  lors- 
que vous  voterez  la  loi  des  recettes. 

Je  sais,  comme  on  l'a  dit,  qu'il  importe  que 
les  positions  soient  enfin  fixées,  qu'on  n'inquiète 
pas  sans  cesse  les  existences;  mais  je  ferai  les 
mêmes  demandes  pour  une  classe  nombreuse 
et  intéressante,  qui  a  d'autant  plus  de  droit  à 
être  écoutée,  qu'elle  ne  demande  pas  la  fixité 
dans  la  recette  annuelle  d'un  traitement,  mais 
seulement  dans  les  exigences  que  l'on  exerce  à 
son  égard  :  c'est  la  classe  des  contribuables. 

C'est  par  ces  considérations  que  j'ai  été  con- 
duit dans  l'examen  d'un  budget  a  l'appui  duquel 
on  professe  que  le  luxe,  le  faste  et  la  profusion 
sont  des  moyens  très  importants  d'influence, 
des  moyens  de  bien  faire  les  affaires  du  pays. 

C'est  ainsi  qu'il  en  est  parlé  dans  le  rapport, 
pour  maintenir  à  un  taux  très  élevé  le  traite- 
ment du  ministre,  et  pour  élever  plus  haut 
qu'en  1832  les  appointements  de  MM.  les  ambas- 
sadeurs. 

Je  sais  que,  sous  Louis  XIV,  la  diplomatie  fut 
mise  en  rapport  avec  l'ambition  fastueuse  du 
monarque;  je  sais  que  ces  malheureuses  tradi- 
tions se  sont  perpétuées  ;  mais  je  demande  si 
elles  sont  en  rapport  avec  les  intérêts  du  pays? 
S'il  est  vrai,  comme  a  paru  le  soutenir  tout  à 
l'heure  l'honorable  député  du  Cher,  que  ce  soit 
réellement  un  besoin  pour  la  diplomatie  de  faire 
une  grande  dépense  et  d'étaler  un  grand  luxe? 
C'est  aux  faits  à  résoudre  la  question. 

Laissons  de  côté  les  raisonnements  hypothéti- 
ques et  les  déclamations.  «  Voilà  des  hommes 
que  nous  ne  vaincrons  jamais  ».  A  qui  fut  adres- 
sée cette  apostrophe  ? 

Ce  fut  à  des  ministres  hollandais,  qui  allaient 
se  rendre  à  une  conférence  avec  les  ambassa- 
deurs espagnols,  et  qui  furent  rencontrés  par 
ceux-ci,  faisant  sur  l'herbe  un  modeste  repas 
qu'ils  partageaient  avec  les  hommes  qui  les  ser- 
vaient. Je  vous  citerai  un  traité  qui,  pendant 
10  ans,  a  eu  la  plus  haute  et  la  plus  salutaire 
influence  sur  les  destinées  de  notre  pays,  le 
traité  de  Bàle.  Croyez-vous  que  l'ambassadeur 
Barthélémy,  qui  l'a  conclu,  eut  un  grand  luxe? 
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[Chsmbra  des  Dépuléa.] 


REGNE  DE  LOtnS-PHlLIPPE. 


Croyez-TOUB  que  les  ambassadeurs  étrangers, 
que  ce  traité  amena  à  Paris,  y  trouvèrent  le 
gouvernement  environné  d'un  faste  que  vous 
demandez  comme  un  grand  moyen  de  auccÈsî 
Vous  savez  tous,  Messieurs,  qu'à  cette  époque,  la 
Convention  siégeait  encore;  le  Rouvernement 
était  entre  les  mains  de  9  personnes,  qui 
n'avaient  et  ne  pouvaient  avoir  aucune  espèce 
de  luxe,  et  qui,  malgré  cela,  n'étaient  pas  moins 
d'un  grand  poids  dans  ta  balance  diplomatique. 
La  preuve  en  est  dans  la  neutralité  de  la  Prusse, 
que  nous  devons  à  ce  traité,  et  qui,  pendant  10 
ans,  a  garanti  la  France  d'une  invasion  qui,  se 
combinant  avec  ta  guerre  d'Autriche,  aurait  pu 
mettre  en  péril  ses  destinées  et  son  indépen- 
dance. 

Quant  au  faste  des  ambassadeurs  (je  parle 
toujours  d'après  tes  faits),  certes  personne 
n'ignore  que  Frédéric  il  ne  mettait  pas  ses  am- 
bassadeurs à  même  d'étaler  un  grand  luxe  dans 
les  cours  étrangères.  Quelqu'un  de  vous  pour- 
rait-il mettre  en  doute  que  la  parole  de  ces  am- 
bassadeurs eût  moins  de  poids  et  de  considéra- 
tion que  celle  des  ambassadeurs  de  la  France  qui 
étalaient  un  si  grand  faste,  auquel  ils  joignaient 
beaucoup  d'esprit  et  de  talent,  mais  représen- 
taient un  roi  faible,  tandis  que  les  ambassadeurs 
de  Frédéric  représentaient  un  roi  fort?  Maison 
renoncerait,  dit-on,  à  l'influence  qu'exerce  dans 
tes  cours  étrangères  le  haut  titre  d  ambassadeur. 
Je  viens,  je  crois,  de  répondre  en  partie  à  cette 
objection.  J'ajouterai  que,  d'une  part,  les  grands 
et  importants  traités  ont  presque  toujours  été 
préparés  et  menés  à  bien  par  des  agents  obscurs; 
témoin  le  traité  d'Utrecbt  qui  sauva  la  France. 
Vous  savez  tous,  Messieurs,  que  les  bases  en  fu- 
rent jetées  par  un  obscur  agent  nommé  Gauthier, 
qu'on  eut  môme  quelque  peine  è.  récompenser. 

Vous  savez  que  tout  ce  qui  s'attache  de  gran- 
deur et  d'influence  d'ambassadeur  avait  suivi  en 
Hollande  un  ministre  de  Louis  XIV,  Torcy,  et 

J|ue  ce  ministre  d'Btat,  ambassadeur,  était  con- 
iné  k  La  Haye,  ne  recevant  que  des  réponses 
outrageantes  a  toutes  les  demandes  qu'il  faisait 
quelque  sincères  et  quelque  légitimes  qu'elles 
fussent. 

L'avantage  de  parler  directement  au  souve- 
rain d'un  pays  est  mis  en  ligne  de  compte,  pour 
conserver  des  ambassadeurs  auprès  des  cours  où 
l'on  ptraTtaU  Ti'avtpir  que  des  ministres  plénipo- 
tentiaires. 

U'abord,  il  n'est  pas  sans  exemple  que  l'accès 
auprès  d'un  souverain  ail  été  refusé  à  un  amba^ 
saueur,  ou  que  cet  accès  n'ait  été  accordé  que 
d'une  manière  tout  à  fait  illusoire;  et  ensuite 
est-ce  donc  un  si  grand  moyen  d'action?  Vous 
ne  le  penserez  pas  pnur  un  pays  constitutionnel, 
où  ce  sotit  les  niiaistres  qui  tiennent  les  rênes 
du  pouvoir.  Certainement  un  ambassadeur  qui 
se  serait  tenu  conslammenl  auprès  de  Georges  111 
ou  de  Georges  IV  aurait  moins  bien  fait  les  af- 
faires du  pays  qu'un  ministre  plénipotentiaire 
constamment  eu  rblation  avec  Pitt  ou  Canning. 

Voulez-vous  prendre  exemple  dans  un  Elat 
absolu  ï  Je  demanda  qui  aurait  le  plus  d'inlluence 
sur  les  affaires  du  pays,  d'un  ministre  qui  serait 
resié  à  Saint-Pétersbourg,  ou  d'un  ambassadeur 
qui  aurait  accompagné  l'empereur  Alexandre 
dans  son  voyage  à  Tangaroff?  Un  exemple  plus 
frappant  se  présente  encore.  Vous  savez  que  nos 
relalions  diplomaiiques  avec  l'Autriche  étaient 
Burlej»iedle  plus  brillant,  lorsque  l'empereur 
d'Autriche  changea  son  rùle  d'allié  en  rôle  d'en- 
nemi. Vous  savez  que  deux  années  plus  tard, 


ayant  sa  fille  et  son  petit-tus  qui  devaient  ré- 
veiller en  son  âme  les  sentiments  du  père  et 
l'avertir  des  intérêts  du  prince,  cet  accès  de 
personnes  qui  devaient  avoir  tant  d'influence 
resta  impuissant,  et  l'Autriche  n'en  fut  moins 
notre  ennemie. 

Si  je  parcours  la  suite  du  budget  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  je  vois  le  même  esprit 
de  prodigalité  présider  aux  différentes  dépenses  : 
plusieurs  d'elles  sont  augmentées.  Je  n'entrerai 
dans  aucun  détail,  je  remarquerai  seulement 
4,000  francs  dont  on  augmente  le  traitement  de 
notre  consul  à  Varsovie  ;  cela  me  fournira  l'oc- 
casion d'adresser  une  question  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  En  1830,  lors  de  notre 
glorieuse  Révolution,  nous  avions  à  Varsovie  un 
consul  qui  jugea  à  propos  de  demander  à  l'ar- 
chiduc Constantin  la  permission  de  prêter  ser- 
ment au  nouveau  gouvernement  français.  Lors- 
qu'on fut  instruit  d'une  pareille  conduite,  de 
toutes  parts  éclatèrent  des  cris  d'indignation;  la 
tribune  nationale  en  retentit.  Nous  demandâmes 
à  plusieurs  reprises  que  ce  fonctionnaire  infi- 
dèle, altactié  à  la  Russie  et  non  à  la  France, 
cessât  de  représenter  la  France  aux  bords  de  ta 
Vistule.  On  nous  dit  alors  qu'il  serait  révoqué, 
on  nous  dit  même  qu'H  l'avait  été,  et  je  crois 
être  sur  qu'il  est  resté  à  son  poste. 

Dans  le  budget  ligure  une  commission  tempo- 
raire dont  les  fonctions  sont  expirées.  H  était 
tout  naturel,  en  supposant  qu'elle  existe  en  vertu 
d'un  traité,  de  nela  laisser  subsister  que  nomi- 
nativement et  non  pour  des  dépenses  de  fonc- 
tionnaires qui  n'avaient  rien  à  faire. 

On  a  fait  mieux  j  on  a  créé  des  occupations 
pour  ne  pas  les  laisser  oisifs  ;  et  voilà  ce  qu'on 
ne  manquera  pas  de  faire  dans  d'autres  occa- 
sions, on  créera  des  occupations  pour  ne  pas 
laisser  les  fonctionnaires  oisifs,  et  plus  tard  ces 
occupations  se  trouveront  tellement  indispen- 
sables qu'il  faudra  augmenter  le  nombre  et  le 
traitement  de  ces  fonctionnaires. 

La  même  pensée  préside  au  traitement  d'inac- 
tjvité.  H  me  semble  nature!  que  lorsqu'un  fonc- 
tionnaire est  momentanément  sans  emploi,  il 
soit  indemnisé  sur  les  fonds  d'indemnité  de  se- 
cours, et  non  pas  qu'on  en  fasse  une  classe  de 
traitement  d'inactivité.  Le  rapport  même  de 
votre  commission  exprime  le  vœu  que  cette 
classe  soit  organisée  par  une  ordonnance,  et 
bientôt,  sans  doute,  par  une  loi.  Ainsi,  nous 
aurons  dans  la  diplomatie,  comme  à  la  guerre, 
une  classe  de  mise  en  disponibilité. 

On  conçoit  cela  dans  le  département  de  la 
guerre,  parce  qu'on  n'est  pas  libre  de  n'être  pas 
militaire,  parce  que  le  passage  successif  de  l'Em- 
pire à  la  Restauration  et  de  la  Restauration  à  la 
Révolution  de  Juillet  a  donné  lieu  à  des  promo- 
tions beaucoup  trop  nombreuses.  Mais  dans  la 
guerre  peu  à  peu  les  promotions  diminueront  ; 
elles  se  rèeleront  sur  les  besoins  du  pays;  l'état 
de  disponibilité  sera  une  exception  extrêmement 
rare.  Si  vous  laissez  introduire  cet  état  de  dis- 
ponibilité dans  la  diplomatie,  il  pénétrera  bien- 
tôt dans  les  autres  budgets,  car  je  ne  vois  pas 
Pourquoi  ils  seraient  privés  de  cet  avantage, 
ous  donnerez,  par  là,  à  chaque  ministre,  le  pou- 
voir immense  de  placer  ses  amis  en  mettant  en 
disponibilité  ceux  qui  ne  lui  plairont  point,  les- 
quels toucheront  alors  un  fort  traitement  pour 
ne  rien  faire,  et  conserveront  encore  la  perspec- 
tive de  ne  perdre  ni  leurs  années  de  service,  ni 
leur  grade,  ni  l'espoir  de  recouvrer  leur  emploi. 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PUILIPPE.  [19  février  1833.] 
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A  Paspect  de  tant  de  dépenses,  il  est  naturel  de 
se  demander  quel  fruit  en  retire  le  pays. 

Nous  aurions  dû,  dans  mon  opinion,  recevoir 
une  réponse  à  cette  question.  Plusieurs  fois  les 
ministres  sont  montés  à  cette  tribune,  et  ont  fait 
devant  les  représentants  de  la  nation  un  exposé 
détaillé,  clair,  exact,  de  la  position  de  leur  dé- 
partement. Je  regrette  vivement  que  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  n'ait  pas  jugé  à 
propos  de  suivre  un  pareil  exemple  a  Tepogue 
de  la  présentation  de  son  budget.  Il  aurait  jeté 
une  grande  clarté  sur  la  discussion  qui  nous  oc- 
cupe, et  nous  ne  serions  pas  réduits  à  adresser 
des  questions  et  à  former  des  conjectures. 

Dans  cette  situation^  ne  croyez  pas,  Messieurs, 
que  je  demande  au  ministère  actuel,  si  la  posi- 
tion diplomatique  de  la  France  est  celle  qu'elle 
avait  sous  l'Empire,  où  des  victoires  sans  nom- 
bre venaient  se  jeter  chaque  année  dans  le  bas- 
sin de  la  balance  et  grossir  le  poids  de  notre 
influence.  Je  ne  suis  pas  si  amnitieux.  Je  re- 
monte à  50  ans  ;  je  vais  prendre  la  France  dans 
l'état  où  elle  se  trouvait  en  1783,  après  la  paix 
avec  l'Angleterre. 

Voici  quelle  était  notre  position  :  Tout  le  midi 
de  l'Europe  était  intimement  lié  avec  la  France. 
11  n'y  eût  pas  eu  une  guerre  continentale  dans 
laquelle  les  royaumes  de  Naples,  d'Espagne  et 
môme  de  Portugal,  n'eussent  pris  parti  avec 
nous.  En  Allemagne,  tous  les  petits  princes  nous 
regardaient  comme  leurs  protecteurs. 

Nous  étions  encore  regardés  par  la  Prusse 
comme  des  alliés  naturels. 

La  Pologne  tournait  les  yeux  vers  la  France, 
et  n'oubliait  pas  qu'au  milieu  de  ses  malheurs, 
des  troupes  françaises  étaient  venues  partager 
ses  dangers  et  ses  glorieux  revers. 

La  Suisse  était  notre  meilleure  amie,  et  cha- 
que fois  qu'un  dissentiment  éclatait  dans  son 
sein,  c'était  à  la  médiation  de  la  France  qu'elle 
avait  recours  pour  apaiser  ses  querelles  domes- 
tiques. 

La  Turquie  était  notre  plus  ancienne  alliée  et 
elle  n'aurait  pas  couru  un  danger  sans  nous 
appeler  à  son  secours. 

L'Amérique,  enfin,  se  souvenait  de  ce  qu'elle 
devait  aux  armes  de  la  France,  et  si  la  guerre 
maritime  s'était  rallumée,  sa  marine  naissante 
se  serait  jointe  à  notre  vieille  marine. 

Je  le  sais,  les  circonstances  ont  gravement 
changé  sous  beaucoup  de  rapports,  au  détriment 
de  la  France  ;  mais  les  besoins  politiques  n'ont 
pas  changé  et  depuis  deux  ans  et  demi  que  no- 
tre révolution  a  éclaté,  on  a  eu  le  temps  d'amé- 
liorer notre  position.  Que  dans  les  premiers 
mois  on  ait  dit:  qu'il  était  impossible  de  gou- 
verner l'espèce  aeffroi  ou  de  haine  qu'avait 
suscitée  notre  Révolution,  cela  pouvait  être  vrai  • 
mais  depuis  deux  ans  et  demi,  notre  Trône  est 
assis,  et  certes  la  diplomatie  a  travaillé  assez 
pour  que  nous  puissions  lui  demander  quels  ré- 
sultats elle  a  obtenus. 

Je  ne  réveillerai  pas  l'antique  chimère  de  l'é- 
quilibre de  l'Europe  pour  lequel  on  a  fait  couler 
tant  de  sang  ;  mais  à  la  place  de  cet  équilibre 
chimérique,  on  peut  demander  quels  sont  les 
appuis  sur  lesquels  un  peuple  peut  compter  dans 
le  cas  où  il  serait  attaqué.  Eh  nien  !  je  demande 
quels  sont  nos  alliés  utTensifs  et  defensifs?  Ce 
n'est  sans  doute  pas  la  Belgique  essentiellement 
neutre  ;  ce  n'est  pas  l'Amérique  toujours  bien- 
veillante, mais  qui,  dans  le  cas  d'une  guerre  ma- 
ritime, observerait  la  môme  neutralité,  pour  peu 


que  nos  adversaires  admissent  le  principe  que 
le  jpavillon  couvre  la  marchandise. 

Sera-ce  la  Suède  ?  l'antique  alliée  de  la  France 
qui  a  un  roi  par  la  volonté  du  peuple,  qui  par 
la  volonté  du  peuple  a  chassé  une  dynastie  de 
droit  divin,  dont  les  nœuds  avec  la  France  de- 
vaient être  resserrés  par  cette  conformité  de 
situation  ?  La  Suède  n'est  pas  plus  notre  alliée 
offensive  et  défensive... 

Voix  à  droite  :  Nous  n'avons  pas  besoin  d'elle  ! 

M.  Salverte...  Qu'aucun  autre  peuple  de  l'Eu- 
rope. 

On  a  beaucoup  fait  valoir  l'alliance  de  l'An- 
gleterre. Je  la  crois  sincère  ;  mais  je  crois  qu'il 
laut  l'estimer  ce  qu'elle  vaut. 

Tant  que  l'Angleterre  y  trouvera  de  l'avantage, 
elle  se  maintiendra  {Mouvement.)  ;  mais  le  jour 
où  vous  voudriez  en  tirer  quelque  avantage  sé- 
rieux, le  jour  où  vous  voudriez  reconquérir  un 
village  sur  les  provinces  qu'on  vous  a  enlevées, 
vous  connaîtriez  la  valeur  de  cette  alliance;  vous 
sauriez  jusqu'à  quel  point  il  est  vrai  que  ces 
haines  nationales  sont  éteintes  au  delà  du  dé- 
troit. Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  qu'à 
chaque  pas  que  vous  avez  fait,  un  cri  d'alarme  à 
retenti,  en  Angleterre,  contre  l'ambition  de  la 
France  qui  allait  s'agrandir,  mettre  l'Europe  en 
feu.  Ne  comptez  donc  pas  sur  l'alliance  de  l'An- 
gleterre au  delà  de  cette  ligne  étroite  que  sa  po- 
litique ne  dépassera  jamais. 

On  répondra  que  la  France  est  assez  forte; 
qu'elle  peut,  sans  alliés,  tenir  tète  à  toute  l'Eu- 
rope; qu'elle  ne  craint  pas  la  guerre,  quoiqu'elle 
veuille  essentiellement  la  paix.  Je  partage  com- 
plètement cette  opinion;  mais  quand  on  a  une 
diplomatie  étendue,  coûteuse,  il  est  juste  de  se 
demander  quelle  est  la  mesure  de  l'influence 
qu'elle  exerce  au  dehors,  de  se  demander  contre 
quels  ennemis  on  doit  s'armer. 

Messieurs,  en  cas  d'une  guerre  continentale, 
vous  auriez  contre  vous  l'Allemagne  tout  entière, 
car  tous  les  princes  d'un  ordre  inférieur  sont 
sous  la  domination  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche; 
en  cas  d'une  guerre  continentale,  vous  auriez 
contre  vous  Naples  et  toute  la  portion  de  l'Italie 
qui  n'appartient  pas  à  l'Autriche,  car  elle  est  aussi 
sous  l'empire  de  l'Autriche;  le  Piémont  aussi  bien 
que  le  royaume  de  Naples;  l'Espagne,  quant  à 
présent,  et  par  l'effet  de  nouveaux  événements 
ne  serait  pas  contre  vous;  mais  ne  soyez  pas 
malheureuxl  J'en  dirai  autant  du  Portugal,  ou 
plutôt  le  Portugal  reste  douteux  jusqu'à  ce  que 
la  cause  de  don  Pedro  triomphe,  et  quand  elle 
triomphera  don  Pedro  se  souviendra  peut-être 
que  vous  n'avez  pas  voulu  le  secourir  ostensible- 
ment, quoique  vous  ayez  reconnu  assez  patiem- 
ment la  justice  de  sa  cause. 

Un  grand  mouvement  s'est  opéré  en  Orient. 
La  diplomatie,  sans  doute,  cache  encore  dans  ses 
voiles  mystérieux  l'action  qu'elle  veut  ancrer  sur 
les  affaires  de  la  Turquie;  mais  ces  voiles  ne 
peuvent  couvrir  un  fait  assez  positif,  et  qui  me 
semble  le  plus  important  de  tous. 

Menacée  dans  son  existence,  à  qui  la  Turquie 
a-t-elle  eu  recours?  à  la  France?  Non.  C'est  à  sa 
plus  grande  ennemie,  à  la  Russie.  (Mouvement,) 

La  Suisse  a  été  en  proie  à  des  dissensions,  et 
ces  dissensions  ne  sont  pas  encore  terminées. 
Vers  qui  se  sont  tournés  les  regards  des  dissi- 
dents ?  La  ville  de  Bàle,  ne  voulant  plus  se  sou- 
mettre aux  décisions  de  la  diète,  a  pensé  à  se 
rendre  ville  impériale,  et  ce  projet  n'est  peut- 
être  pas  abandonné.  Or,  Messieurs,  vous  connais- 
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sez  la  position  de  Bâle,  vous  savez  que  Tille  im- 
périale, et  par  conséguent  sous  la  protection, 
disons  sous  le  pouvoir  de  TAutriche,  ce  serait 
une  porte  ouverte  pour  pénétrer  chez  nous  par 
notre  frontière  du  Rhin,  entièrement  dégarnie 
sur  ce  point,  depuis  la  chute  d^Huningue. 

Ne  craignez  pas  que  je  renouvelle  des  senti- 
ments douloureux  en  vous  parlant  d'un  autre 
Says.  L'histoire  dira  que  ce  pays  a  voulu  la  li- 
erté,  l'indépendance,  la  nationalité,  et  qu'il  y 
a  marché  avec  gloire.  La  liberté,  Tindépendance, 
la  nationalité,  ont  passé;  la  gloire  ne  périra  pas; 
mais  chaque  fois  qu'on  parlera  de  la  Pologne, 
les  Français  se  tairont  et  baisseront  les  yeux. 

Au  moins  avons-nouseusurquatre  autres  points 
un  spectacle  plus  consolant.  Sur  quatre  autres 
points,  ledrapeau  tricolore  a  brillé,  et  nous  avons 
salué  avec  enthousiasme  les  dignes  enfants,  les 
dignes  héritiers  de  nos  guerriers  de  Fleurus  et 
de  Marengo;  mais  si  la  gloire  des  armes  de  la 
France  en  a  été  accrue,  si  nous  avons  rappelé  à 
nos  ennemis  que  nous  étions  toujours  cette  na- 
tion que  la  gloire  enflamme,  et  pour  qui  les  pé- 
rils ont  des  charmes,  qu'a  fait  la  diplomatie  sur 
ces  mêmes  points?  a-t-elle  soutenu  l'ouvrage  de 
nos  soldats,  ou  plutôt  ne  Ta-t-eUe  pas  gâté? 

Le  premier  onjet  qui  se  présente  à  ma  mé- 
moire est  Alger,  cette  conquête  qui  a  déjà  près 
de  3  ans  de  date.  Nous  sommes  encore  à  deman- 
der, et  peut-être  sans  espérance  de  réponse,  si 
nous  conserverons  cette  conquête  d'Alger,  si 
nous  coloniserons  cet  important  pays  qui  nous 
coûte  déjà  si  cher. 

Je  dis  que  nous  n'obtiendrons  probablement 

Sas  de  réponse  directe,  parce  que  je  sais  que 
ans  les  débats  d'une  autre  assemblée  législa- 
tive, au  delà  du  détroit,  on  s'est  plaint  de  la  pro- 
longation de  l'occupation  d'Alger.  J'avoue  que 
je  croyais  que  nous  avions  fait  quelque  chose  de 
plus  qu'une  occupation. 

Nos  trésors  et  le  sang  de  nos  soldats  ont  été 
prodigués  depuis  plusieurs  années  en  Grèce. 
Quel  en  a  été  le  résultat? 

Après  (le  longues  agitations,  notre  diplomatie 
a  créé,  sous  le  nom  de  président,  un  préfet 
russe,  qui,  dit-on,  emplovait  pour  se  faire  des 

{^artisans,  et  non  pour  établir  la  liberté  du  pays, 
es  trésors  que  la  générosité  de  la  France  en- 
voyait aux  Grecs.  L'objet  de  tous  nos  vœux  se 
borne  à  soutenir  une  royauté.  11  suffit  de  consi- 
dérer la  carte  de  la  Grèce  pour  s'assurer  qui  si  ja- 
mais un  pays  a  été  créé  pour  former  un  assem- 
blage de  petits  Etats  fédérés,  c'est  la  Grèce.  11  suffit 
de  savoir  combien  ce  pays  est  pauvre,  combien  il 
apeu  de  voies  de  communication,  combien  l'hu- 
meur ou  plutôt  les  mœurs  et  le  caractère  de  ses 
habitants  répugnent  à  l'unité,  pour  être  con- 
vaincu qu'aucun  Etat  n'était  moins  fait  que  la 
Grèce  pour  devenir  un  Etat  monarchique.  C'est 
pourtant  le  chef-if  oîuvre  auquel  a  coopéré  notre 
diplomatie,  c'est  le  chef-d'œuvre  pour  lequel  on 
compte  vous  demander  un  sacrifice  de  ^0  mil- 
lions ;  et,  afin  que  rien  ne  manque  à  cette  con- 
ception si  heureuse,  on  a  été  chercher  le  futur 
monarque  parmi  les  alliés  de  l'Autriche,  et  dans 
la  maison  d'Allemagne  personnellement  la  plus 
hostile  à  la  France. 

L'Italie  poussait  des  cris  de  liberté;  cris  im- 
prudents, téméraires,  qui  ne  devaient  amener 
que  des  malheurs.  Toutefois,  la  diplomatie  a  cru 
qu'elle  pourrait  obtenir  quelques  améliorations 
dans  la  situation  des  peuples  de  la  Romagne.  Le 
drapeau  tricolore  a  été  arboré  sur  la  forteresse 
d'Ancône.  Quant,  à  présent,  malgré  tant  de  né- 


gociations, d'allées  et  de  venues  diplomatiaues, 
l'état  des  peuples  italiens  est,  à  peu  de  cnose 
près,  le  même.  L'expédition  d'Ancône,  dit-on, 
car  je  ne  l'affirme  pas,  il  faudrait  que  j'y  fusse 
pour  le  croire,  l'expédition  d'Ancône  a  eu  pour 
résultat  le  plus  saillant  l'abaissement  du  drapeau 
tricolore  devant  le  drapeau  pontifical.  Certes, 
nous  le  savons,  la  fortune  peut  trahir  les  peuples 
braves,  les  guerriers  les  plus  habiles,  le  drapeau 
tricole  essuyer  des  revers,  mais  il  était  réservé, 
si  le  fait  est  vrai,  à  notre  diplomatie  de  lui  faire 
subir  cet  outrage.  (Mouvement.) 

Enfin,  vous  savez  avec  quel  avantage  nos 
troupes  se  sont  présentées  en  Belgique  ;  combien 
elles  y  ont  montré  à  la  fois  et  de  valeur  et  de 
discipline.  Elles  devaient  terminer  les  intermi- 
nables affaires  de  Belgique.  Eh  bien  !  la  question 
est  toujours  au  même  point;  l'Escaut  est  fermé, 
un  impôt  frappe  les  navires  neutres  qui  veulent 
le  remonter.  Sans  doute,  on  dira  encore,  comme 
on  nous  a  dit  depuis  un  an  :  Dans  15  jours,  dans 
3  semaines,  l'affaire  sera  terminée;  nous  ap- 
prochons du  dénouement.  Ou  bien,  on  fera 
mieux  de  renoncer  à  ses  promesses  menson- 
gères et  de  se  traîner  dans  l'ornière  des  proto- 
coles. 

Livrons-nous  à  un  point  de  vue  plus  général. 
Quelle  est  la  meilleure  sauvegarde  d'un  peuple, 
son  plus  grand  motif  de  sûreté?  C'est  l'opinion 
que  ses  voisins  conçoivent  de  sa  force.  Si  les 
peuples  voisins,  peuvent  dire  :  Voilà  une  nation 
nombreuse,  riche,  libre  et  en  même  temps  brave, 
intimement  unie,  forte  de  son  union  avec  son 
gouvernement^  forte  des  mêmes  sentiments  de 
patriotisme  qui  unit  tous  les  citoyens,  soyez  sûrs 
qu'on  y  regardera  à  deux  fois  avant  d'attaquer 
une  pareille  nation. 

Est-ce  ainsi  que  les  ministres  du  roi  ont  com- 
pris l'idée  que  l'on  doit  donner  aux  étrangers  de 
la  dignité  française?  Je  ne  le  pense  pas.  En  effet, 
en  ce  qui  concerne  l'extérieur,  rappelez-vous 
combien  de  fois  on  vous  a  menacés  de  la  çuerre 
générale;  c'était  l'épouvantail  banal.  QueUe  que 
rat  la  demande  que  nous  fissions,  fût-ce  même 
celle  d'une  organisation  de  la  garde  nationale 
telle  qu'elle  permît  de  diminuer  l'effectif  de  l'ar- 
mée, fa  guerre  générale  arrivait,  et  ce  mot  sem- 
blait paralyser  tous  nos  efforts.  Cela  pouvait  être 
une  tactique  ministérielle  assez  habile;  mais  elle 
a  eu  un  grand  défaut,  c'est  qu'elle  a  fait  croire  à 
l'étranger  que  nous  pouvions  avoir  peur,  qu'il 
était  dans  le  cas  de  nous  en  imposer. 

Vous  savez.  Messieurs,  quel  avantage  on  donne 
à  l'homme  à  qui  Ton  accorde  le  droit  de  menace, 
et  ce  droit  de  menace  est  une  conséquence  iné- 
vitable du  système  que  Ton  a  suivi.  En  nous 
menaçant  sans  cesse  de  l'Europe  conjurée  con- 
tre nous,  à  l'intérieur,  le  ministère  a  cru  devoir 
se  mettre  en  garde,  non  contre  les  partisans  de 
la  dynastie  déchue,  qu'il  considérait  comme  im- 
puissante, mais  bien  contre  des  hommes  qui 
voulaient  pousser  trop  loin  les  conséquences  de 
la  Révolution  de  Juillet. 

Ce  système  qui  tendait  à  maintenir  la  tran- 
quillité, à  éviter  toute  occasion  de  guerre,  ce 
système  n'est  assurément  pas  à  condamner  sans 
examen.  Comme  tous  les  systèmes  de  conduite 
politique,  il  faut  le  juger  dans  son  ensemble  et 
dans  ses  résultats,  et  ce  n'est  pas  ici  la  question. 
Ce  qu'il  faut  blâmer,  ce  sont  les  moyens  qu'on  a 
enjployés  pour  arriver  à  ce  système. 

Parce  que  quelques  hommes  exaltés  menaçaient 
la  tranquillité  publique,  parce  que  quelques  théo- 
riciens... 
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Voix  au  centre  :  Dites  des  praticiens! 

M.  Salverte...  pleins  d'une  doctrine  inappli- 
cable à  la  France,  rêvaient  la  Réoublique,  et  ce 
n'étaient  pas  des  praticiens,  car  ils  ne  Tont  pas 
établie,  qu*a  fait  le  ministère?  Dans  ses  conti- 
nuelles déclamations,  il  a  confondu  avec  quel- 
ques bommes  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  atte- 
lés à  son  char,  tous  ceux  qui  ne  suivaient  pas 
aveuglément  ses  doctrines,  tous  ceux  qui  lui  en 
montraient  les  dangers. 

Je  le  répète,  je  n'examine  pas  si  ce  système 
était  bon;  je  dis  que  le  moyen  de  le  faire  préva- 
loir était  mauvais,  car  il  a  représenté  à  Tétran- 
§er  la  France  comme  affaiblie  par  de  grandes 
ivisions,  et  certes  la  partialité  que  pendant  un 
an  et  demi  on  a  montré  en  faveur  du  parti  op- 
posé, ne  devait  pas  affaiblir  dans  Tesprit  de 
rétranger  cette  idée  que  si,  d'une  part,  les  divi- 
sions venaient  du  côté  des  bommes  à  opinions 
exaltées,  d'une  autre  part,  le  gouvernement  crai- 
gnait assez  les  partisans  delà  dynastie  décbue 
pour  se  croire  obligé  à  les  ménager. 

On  me  demandera  peut-être  quelle  est  la 
preuve  que  telle  était  l'opinion  de  l'étranger  ;  la 
voici  :  dans  des  débats  très  récents  du  parlement 
anglais,  deux  hommes  d'Etat,  dont  le  nom  fait  au- 
torité dans  leur  pays,  ont  dit  nettement  :  l'un, 
que  le  gouvernement  actuel  de  la  France  était 
travaille  par  un  ennemi  mortel,  irréconciliable, 
le  parti  libéral;  l'autre,  que  le  gouvernement 
actuel  était  un  gouvernement  provisoire.  {Mou- 
vement.) Certes,  il  n'y  a  rien  de  plus  absurde,  de 
plus  contraire  à  la  vérité.  Cependant,  il  faut  re- 
connaître que  cette  idée  que  se  font  les  étran- 
gers de  notre  gouvernement,  n'est  que  la  consé- 
quence directe  des  discours  qui  ont  été  tenus  à 
cette  tribune.  Lorsqu'on  a  représenté  le  pays 
comme  exposé  aux  plus  grands  dangers,  parce 
que  quelques  hommes  professent  des  principes 
libéraux,  lorsqu'on  a  affecté  de  confondre  avec 
ceux  qui  voudraient  la  ruine  du  gouvernement, 
ceux  qui  n'ont  d'autre  but  que  celui  de  l'éclairer, 
et  par  conséquent  de  le  soutenir,  de  le  rendre 
invulnérable,  alors.  Messieurs,  on  a  pu  faire 
croire  à  lord  Wellington  qu'en  effet,  un  parti 
nombreux,  celui  de  toutes  les  opinions  libérales, 
était  l'ennemi  du  gouvernement;  et  quand  on  a 
trouvé  des  ménagements  inexcusables  pour  le 
parti  carliste,  quand  on  a  violé  ce  principe  con- 
sacré dans  la  Charte  de  l'égalité  aevant  la  loi, 
quand  on  a  refusé  de  mettre  en  jugement  la 
captive  de  Blaye,  on  a  donné  lieu  a  lord  Aber- 
deen  de  dire  que  le  gouvernement  actuel  de  la 
France,  n'était  q^u'un  gouvernement  provisoire. 
On  l'a  autorisé  bien  plus  encore  à  prononcer  un 
tel  jugement,  lorsqu  à  cette  tribune,  il  y  a  deux 
stMiiaihes  environ,  on  a  dit  que  dans  la  Kevolution 
de  Juillet,  la  justice,  le  droit,  la  légitimité,  tout 
était  du  cOté  de  Charles  X,  la  nécessité  seule  du 
côté  de  la  Uévolution. 

Voix  aux  centres:  Non!  non! 

A  droite  :  Si  !  si  ! 

M.  Salverte.  J'en  appelle  au  souvenir  de  tous 
ceux  qui  m'entendent.  {Nouveau  mouvement  de 
dénégation).  Qui  pronon(;ait  de  telles  paroles? 
Vous  le  savez  tous,  c'était  le  ministre  dont  nous 
discutons  en  ce  moment  le  budget.  Elles  devaient 
produire  leur  effet  en  pays  étranger.  Je  n'inculpe 
en  rien  les  intentions  du  ministre  et  de  ses  col- 
lègues ;  je  parle  seulement  des  doctrines  qu'ils 
n'ont  pas  cessé  de  professer  à  cette  tribune,  et 
j'en  montre  les  malheureuses  conséquences. 

je  me  résume.  Depuis  la  Révolution  de  Juillet, 


toutes  les  fois  que  les  questions  de  politique  ex- 
térieure ont  été  agitées  à  cette  trinune,  je  me 
suis  prononcé  pour  la  paix,  parce  que  j'ai  cru  la 
paix  nécessaire  à  mon  pays;  mais  la  paix  comme 
nous  la  voulons  tous,  honorable  et  sûre.  Je  vous 
laisse  à  juger  si,  par  le  passé,  elle  a  toujours 
rempli  ces  deux  conditions.  Je  ne  parle  que  de 
l'avenir.  A  mon  avis,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'un 
gouvernement  assis  sur  la  souveraineté  du  peu- 
pie  doit  partir  nettement  de  ce  principe,  ne  pas 
transiger  avec  les  intérêts,  les  regrets  et  les 
souvenirs  d'un  passé  qui  ne  peut  plus  revenir. 
Alors  on  peut  se  présenter  à  l'étranger  en  di- 
sant :  Nous  voulons  la  paix,  mais  nous  ne  crai- 
gnons pas  la  guerre.  Mais  si  la  guerre  générale 
s'allume,  alors  que  les  souverains  v  prennent 
garde,  elle  sera  plus  grave  qu'ils  ne  le  pensent; 
ce  ne  sera  plus  une  guerre  de  roi  à  roi,  ce  sera 
une  guerre  de  principes  et  de  peuples.  Quand 
notre  ministère  voudra  tenir  ce  langage,  nous 
l'approuverons,  nous  le  soutiendrons.  Je  désire 
que  ce  soit  là  sa  diplomatie;  je  sais  que  c'est  la 
diplomatie  nationale.  {Très  bien!  trèsoien!) 

M.  Alexandre  de  I^aborde.  Messieurs,  le 
budget  des  affaires  étrangères  comprend  le  sys- 
tème politique  que  Ton  a  suivi  et  les  agents 
qu'on  a  cru  devoir  y  employer  :  quant  au  sys- 
tème, l'honorable  collègue  qui  descend  de  cette 
tribune  le  juge  sévèrement. 

Je  ne  puis  être  entièrement  de  son  avis,  je  ne 
comparerai  pas  notre  situation  à  ce  qu'elle  était 
il  y  a  40  ans,  mais  à  l'année  dernière.  A  cette 
époque.  Messieurs,  nous  étions  partagés,  les  uns 
entre  le  désir  de  la  guerre  pour  sortir  d'une 
position  équivoque,  et  j'avoue  que  j'étais  de  ce 
nombre  ;  les  autres  dans  la  crainte  de  cette  même 
guerre  générale  qui  aurait  pu  compromettre 
Tordre  de  choses  actuel. 

Or.  aujourd'hui  ces  deux  préoccupations  ont 
cessé,  elles  ont  fait  place  à  la  certitude  de  la  paix, 
qui  n'est  point  acnetée  par  des  humiliations, 
mais  acquise  par  la  bonne  foi  et  une  sorte  de 
fermeté.  C'est  ainsi  que  nous  avons  brisé  les 

fortes  d'Ancône,  et  que  malgré  cela,  et  peut- 
tre  à  cause  de  cela,  l'Autriche  ne  nous  a  pas  fait 
la  guerre;  c'est  ainsi  que  nous  avons  mit  un 
monceau  de  ruines  de  la  citadelle  d'Anvers,  et 
que  la  Prusse  a  retiré  ses  troupes  de  nos  fron- 
tières; c'est  ainsi  que  nous  avons  accueilli  les 
débris  d'un  peuple  héroïque,  que  son  vainqueur 
irrité  aurait  voulu  poursuivre  jusqu'au  milieu 
de  nous,  et  que  la  Russie  a  dévoré  loin  de  nous 
son  mécontentement. 

Mais  si  nous  avons  rendu  impuissants  nos  en- 
nemis, avons-nous  au  moins  acquis  des  alliés? 
Voilà  ce  qui  a  été  demandé.  Oui,  Messieurs,  nous 
avons  acquis  un  allié  de  principes,  de  situation 
et  même  d'intérêts;  un  allié  sans  lequel  l'affec- 
tion de  tous  les  autres  nous  serait  de  peu  de  se- 
cours, et  avec  lequel  leur  inimitié  nous  est  indif- 
férente :  telle  est  notre  situation  à  l'est,  au  nord 
et  à  l'ouest  de  l'Europe.  Elle  n'est  pas  moins 
favorable  au  midi  ;  mais  là,  c'est  plutôt  aux  évé- 
nements qu'il  en  faut  rendre  grâces,  qu'à  l'habi- 


partie  ae  i  liurope. 
La  Grèce  se  présente  d'abord,  et,  depuis  deux 
ans,  elle  doit  en  grande  partie  à  notre  négligence 
les  malheurs  qu'elle  a  éprouvés.  Nos  agents  n'a- 
vaient point  d'instructions,  ni  nos  généraux  de 
direction,  pour  apaiser  les  troubles  qui  la  déchi- 
raient ;  et  cependant,  Messieurs,  la  Grèce  est  notre 
ouvrage  plutôt  que  celui  du  gouvernement.  Qui 
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ne  se  rappelle  par  combien  d'efforts  nous  avons 
cherché  à  attirer  l'iotérét  sur  ce  noble  pays?  ces 
faits,  ces  expositions,  ces  secours  mendiés  de 
tous  côtés;  eulin,  l'action  de  la  presse  qui  a  en- 
traîné celle  du  gouvernement? 

On  a  dit  que  le  pays  était  actuellement  dominé 
par  une  inliuence  rusée,  et  par  un  souverain  peu 
favorable  à  nos  institutions;  mais  cette  circon- 
stance,  étrangère  aux  sentiments  de  ce  peuple, 
n'ajioint  affaibli  ses  sentiments  pour  nous,  tau- 
drait-il  donc  les  punir  des  torts  dune  politique 
à  laquelle  ils  n'ont  point  pris  part?  Faut-il  sur- 
tout punir  en  eux  les  màaes  de  ces  hommes  gé- 
néreux qui  ont  arrosé  de  leur  sang  cette  terre 
classique  de  la  liberté? 

On  a  dit  aussi  qu'il  ne  fallait  pas  de  monument 
de  Juillet,  parce  que  les  ministres,  depuis  deux 
ans,  s'étaient  écartés  des  principes  de  la  Révolu- 
tion de  Juillet.  Quel  rapport  y  a-l-U  entre  la  con- 
duite des  ministres  et  ces  hommes  généreux? 
Ceux-là  n'onl-ils  pas,  comme  les  héros  de  la 
Grèce,  fait  tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  de  leur 
zèle?  iiiïonf  mortsi 

Après  la  Grèce,  se  présente  la  lutte  singulière 
qui  a  lieu  dans  l'Bmpire  ottoman.  Cette  lutte  a 
pu  amener,  ainsi  qu  on  vient  de  le  dire,  la  de- 
mande du  Grand-Seigneur  â  l'empereur  de  Russie 
de  secours  en  hommes  et  en  argent  ;  mais  à  peine 
une  semblable  demande  était-elle  formée,  qu'une 
fermentation  générale  a  eu  lieu  dans  sa  capitale; 
le  nom  frau^is  fut  invoqué.  Les  souvenirs  de 
l'union  de  Soliman  et  de  Franjois  1",  de  Sélim  et 
de  Napoléon,  se  sont  retracés;  le  drapeau  trico- 
lore, qui  avait  toujours  protégé  la  Turquie,  lui 
parut  le  seul  qu'elle  put  implorer;  et  le  faible 
sultan,  forcé  par  la  clameur  publique,  a  envoyé 
son  ministre  chez  le  chargé  d'affaires  de  France, 
pour  se  remettre  entre  ses  mains  et  le  rendre 
entièrement  l'arbitre  de  son  sort.  Pendant  ce 
temps,  l'envoyé  de  Russie,  qui,  n'ayant  pu  par- 
venir au  camp  d'Ibrahim,  n  avait  pu  suspendre 
sa  marche,  le  vit  tout  à  coup  s'arrêter  sur  un 
simple  écrit  de  l'ambassade  française;  et  c'est  la 
France  seule  qui  est  actuellement  chargée  de 
cette  grande  et  noble  médiation. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  fruits  de  ces  souvenirs 
de  loyauté,  d'honneur,  qui  se  conservent  cheii  les 
peuples,  et  qui,  dans  certaines  circonstances, 
surmontent  les  intrigues  de  cabinet,  qui  souvent 
n'offrent  leur  appui  à  leurs  voisins  que  pour  les 
tromper  et,  un  jour  peut-i5lre,  les  envahir. 

II  faudra  cependant.  Messieurs,  dans  cette 
grande  médiation,  que  notre  gouvernement  sache 
mire  une  distinction.  D'un  cOté,  une  cour  avilie 


croyance  et  de  son  pays,  plutôt  que  d'accorder 
quelque  justice  &  un  grand  homme  de  ses  sujets 
qui  s'était  soumis  jusqu'à  présent  à  tous  les  sa- 
crifices qu'il  avait  exigés  de  lui;  de  l'autre,  est 
un  homme  de  génie,  enthousiaste  de  la  civilisa- 
tion, et  dévoué  par  là  à  la  France,  à  laquelle  il 
enmruntc  tousses  moyens  d'action. 

Gonstantinople  est  aujourd'hui  la  vieille  By- 
zance  dégraUfo.  tandis  qu'Alexandrie  est  l'école 
des  nouveaux  /tolémées. 

Près  de  ces  trois  grands  intérêts  qui  doivent 
nous  occuper ,  il  en  est  un  quatrième  plus  im- 

Iiorlant  pour  nous,  c'est  AIffcr  dont  je  dois  par- 
er ici  ;  car  c'est  Oo  Sun  existence  politique  prin- 
cipalement qu'il  s'agit,  et  sans  laquelle  sa  force 
militaire  seraii  sans  imporlance. 
On  se  demande,  en  effet,  Messieurs,  qu'est-ce 


que  c'est  qu'Alger?  Si  c'est  un  poste  militaire,  il 
n'est  pas  assez  important  pour  mériter  l'occu- 
pation de  20.000  hommes  et  la  dépense  de  20  mil- 
lions; si  c'est  un  comptoir  commercial,  il  l'est 
encore  moins.  Alger  est  ce  que  l'on  voudra  fer- 
mement qu'il  soit  :  cela  peut  être  une  dépense 
entièrement  inutile  à  l'Etat,  ou  un  des  plus 
beaux,  des  plus  grands  établissements  qu'on  ait 
pu  concevoir. 

Je  vous  ai  parlé,  Messieurs,  avec  éloges  du 
génie  de  Méhémet-Ali;  mais  ce  génie  s'est  sur- 
tout fait  remarquer  par  l'application  la  plus  sim- 
ple; l'origine  de  toute  sa  force  tient  uniquement 
au  changement  de  culture  opéré  chez  lui,  à  l'in- 
troduction de  la  culture  du  coton  et  d'autres 
plantes  équinoxiales.  C'est  ainsi  qu'il  est  par- 
venu à  élever  de  3  à  100  millions  le  revenu  de 
l'Egypte,  à  lever  une  armée  nombreuse,  une 
manne  redoutable,  et  à  mettre  en  question  la 
puissance  de  son  souverain. 

Alger  présente  les  mêmes  moyens  de  culture, 
de  fertilité,  et  sitôt  qu'on  voudra,  qu'on  pourra 
y  établir  une  grande  colonie  industrielle  et  cos- 
mopolite, on  ne  sait  jusqu'où  pourra  s'étendre 
sa  prospérité,  et  les  avantages  qui  en  résulteront 
pour  la  métropole  et  l'humanité. 

Je  passe  à  1  examen  du  traitement  des  agents 
diplomatiques.  Le  budget  de  ce  ministère  est  de 
7  millions  pour  représenter  la  France  dans  le 
monde  entier,  pour  établir  partout  des  moyens 
de  correspondance,  protéger  notre  commerce, 
nos  intérêts,  et  représenter  dignement  notre 
nouvel  ordre  de  choses.  Vous  ne  devez  pas  atten- 
dre. Messieurs,  beaucoup  de  réduction  sur  cette 
somme.  La  demeure  des  ambassadeurs,  minis- 
tres ou  consuls,  est  la  maison  paternelle  des 
voyageurs  en  pays  étrangers  ;  ils  y  trouvent  une 
sorte  d'image  de  leur  patrie,  des  consolations  et 
souvent  des  secours.  Maïs  ces  douces  affections 
les  occupent  encore  moins  que  le  sentiment  de 
la  dignité  de  leur  pays,  dont  ils  se  trouvent  tiers 
lorsqu'ils  se  croient  représentés  par  des  hommes 
dont  on  considère  les  vertus,  les  lumières  et 
dont  on  respecte  le  rang. 

li  en  est  de  même  des  secrétaires  d'ambassade, 
et  M.  le  rapporteur  observe  avec  raison  qu'il  faut 
conserver  pour  eux  une  sorte  de  hiérarchie;  tout 
le  monde,  en  effet,  se  croit  propre  à  occuper 
des  emplois  dans  la  carrière  diplomatique,  de  là 
cette  instabilité  dans  les  situations  qui  n'existe 
qu'en  France,  ces  demandes  de  place  sans  droit, 
sans  mérite;  quant  aux  consuls,  leur  nombre  et 
leur  traitement  me  paraissent  plutôt  insuffisants, 
mais  ils  sont  mal  répartis;  le  vice-consulat  de 
Smyrne  est  inutile,  ceux  de  Bagdad,  de  Damas 
et  de  Jérusalem  devraient  être  rétablis.  Bagdad 
va  devenir  le  lieu  de  passage  du  commerce  de 
l'Inde,  Damas  la  capitale  de  la  Syrie,  et  Jérusalem, 
où  la  France  jouit  de  privilèges  depuis  Saladin, 
comme  ayant  la  conservation  des  saints  lieux, 
l'un  des  lieux  les  plus  fréquentés  de  ta  chrétienté. 

En  résumé,  ^fcssieu^s,  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  possible  de  rien  retrancher  sur  ce  budget. 
iNous  devons  toujours  avoir  présent  à  l'esprit  que 
c'est  la  nation  tout  entière  qui  est  représentée 
par  son  ambassadeur,  et  je  puis  vous  citer  à  cet 
égard  l'autorité  d'un  lait  arrivé  dernièrement. 
M.  Stratfort-Canning,  à  Madrid,  fut  introduit 
dans  une  salle  où  ne  devaient  se  trouver  que 
des  ambas.sadeursde  famille;  le  maître  des  céré- 
monies vint  le  lui  dire,  et  il  ré|>oiidit  :  «  Si 
j'avais  été  prévenu  plus  tôt,  je  ne  serais  pas  en- 
tré ici;  mais  quand  le  roi  d'Angleterre  est  entré 
quelque  part,  il  n'en  sort  que  de  sa  volonté.  » 
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La  métaphore  était  hardie,  mais  elle  était  Traie; 
et  c'est  en  conséauence  au  gouvernement  à  choi- 
sir des  hommes  oignes  de  représenter  le  pays, 
et  c'est  au  pays  à  leur  fournir  le  moyen  d'occu- 
per convenablement  un  rang  aussi  élevé. 

Je  m'oppose  en  conséquence  à  toute  réduction 
autre  que  celles  qui  sont  proposées  par  la  com- 
mission. 

M.  le  Présideot.  M.  Larabit  a  la  parole. 

M.  I^arabit.  J'y  renonce. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Réalier- 
Dumas. 

M.  Rëaller-Dumas.  J'y  renonce  en  faveur 
du  général  Lafayette. 

M.  le  général  I^afayette.  (Mouvement  (T at- 
tention.) Après  les  discours  que  vous  venez  d'en- 
tendre, j'aurais  souhaité  que  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  prît  la  parole,  car  ces  dis- 
cours m'ont  laissé  peu  de  chose  à  dire.  Néan- 
moins, je  vais  profiter  de  l'indulgence  de  la 
Chambre  pour  ajouter  quelques  réflexions  et 
plusieurs  questions  à  celles,  qui  sûrement  amè- 
neront aujourd'hui  ou  demain  une  réponse  de 
M.  le  ministre. 

Messieurs,  la  Révolution  de  Juillet,  dans  ses 
rapports  extérieurs,  avait  élevé  la  France  fort 
au-aessus  de  l'étroit  horizon  que  des  passions 
moins  nobles  et  moins  courageuses  avaient 
essayé  de  lui  tracer.  Déjà  le  tocsin  de  89  avait 
sonné  l'émancipation  de  l'iîurope. 

Si  cette  bonne  œuvre  a  été  contrariée  et  re- 
tardée par  divers  événements  connus  de  tout  le 
monde,  ie  dirai  que  dans  tout  ce  qui  a  atta- 
qué les  droits  de  tous  et  de  chacun,  les  vérita- 
bles doctrines  de  la  liberté  sont  restées  complè- 
tement étrangères.  Elles  se  retrouvent  dans  nos 
barricades,  grandes,  pures,  dégagées  de  tout  pré- 
jugé ;  c'est  devant  elles,  c'est  devant  le  soleil  de 
Juillet  que  se  sont  dissipés  tous  les  brouillards 
de  légitimité  royale  et  d'omnipotence  privilé- 
giée pour  faire  place  aux  dogmes  éternels  qui 
reposent  sur  la  souveraineté  du  peuple,  devant 
laquelle  toutes  les  combinaisons  constitution- 
nelles ne  sont  que  des  combinaisons  secondaires. 
La  Révolution  de  Juillet  les  avait  adoptés,  et 
toutes  les  mesures  prises  à  cet  égard  ont  été 
unanimement  ou  presque  unanimement  reçues 
avec  transport  de  tous  les  points  de  la  France, 
où  Ton  a  fait  tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  du 
patriotisme  pour  la  défendre  ou  la  soutenir. 

Mais  elle  ne  s'est  pas  bornée  à  nos  frontières  ; 
vous  savez  quel  enthousiasme  cette  révolution  a 
excité  dans  le  monde  entier;  elle  a  été  célébrée 
à  travers  les  deux  hémisphères,  et  des  bords  du 
Gange  jusqu'aux  coins  les  plus  reculés  du  Chili. 
Elle  a  fait  plus,  elle  a  eu  un  effet  positif;  elle  a 
ouvert  la  brèche  du  torysme,  par  laquelle  vous 
avez  vu  l'Angleterre  marcher  aun  pas  ferme  et 
progressif  vers  les  grandes  mesures  de  la  ré- 
forme. C'est  elle  qui  a  détruit  l'influence  de 
l'aristocratie  helvétique,  qui  a  réveillé  les  habi- 
tants des  deux  péninsules  et  nos  voisins  d'Alle- 
magne, qui  a  excité  l'héroïque  Pologne  à  relever 
la  barrière,  non  pas  du  traité  de  Vienne,  mais  la 
grande  barrière  de  la  civilisation  européenne, 
oui  finira  par  être  rétablie. 

Voilà  l'effet  de  la  Révolution  de  Juillet  sur  les 
peuples.  Il  est  certain  que  cet  impromptu  politi- 
que n'a  pas  réussi  aussi  bien  auprès  des  cabinets 
étrangers  :  ils  ont  eu  à  choisir  entre  deux  alter- 
natives :  Tune  de  reconnaître  cette  souveraineté 
du  peuple,  ce  trône  populaire;  l'autre,  de  s'expo- 


ser à  une  insurrection  de  leurs  propres  sujets, 
comme  ils  les  appellent,  de  s'exposer  à  un  appel 
général,  fait  par  nous  à  tous  les  opprimés  con- 
tre leurs  oppresseurs.  Notre  gouvernement  fut 
reconnu  comme  avait  été  jadis  reconnu  le  gou- 
vernement de  89,  le  gouvernement  constitution- 
nel d'Espagne,  de  Naples,  et  autres  de  ce  genre. 

Cette  reconnaissance  une  fois  obtenue,  qu'est- 
il  arrivé?  On  s'est  divisé  entre  deux  systèmes.  Un 
de  ces  systèmes  a  été  gâté,  à  mon  avis,  par  une 
crainte  excessive  de  la  guerre.  Ce  qui  est  arrivé, 
ce  qui  arrive  tous  les  jours,  prouve  non  seule- 
ment qu'avec  de  la  fermeté,  mais  même  avec  ce 
aue  mon  honorable  ami  vient  d'indiquer  tout  à 
l  heure  comme  de  la  ^uasi-fermeté,  nous  aurions 
pu  éviter  cette  guerre.  L'autre  parti  était  plus 
indifférent;  certes  il  ne  souhaitait  pas  la  guerre; 
mais  la  France  restait  indifférente^  laissant  les 
puissances  étrangères  choisir  ce  qui  leur  conve- 
nait le  mieux;  seulement  déclarant,  comme  nous 
l'avons  fait  de  la  manière  la  plus  authentique, 
que  jamais  nous  ne  souffririons  que  le  principe 
vital  de  notre  existence  fût  attaqué  par  les  cabi- 
nets étrangers  chez  les  peuples  qui  voudraient 
imiter  notre  exemple.  Cette  déclaration,  noble- 
ment faite,  a  décidé  la  Révolution  belge;  cette 
déclaration  a  été  faite  aussi  dans  les  affaires  d'Ita- 
lie. Vous  savez  qu'il  fut  dit  d'une  manière  posi- 
tivé dans  cette  enceinte,  qu'il  fut  dit  par  les 
ministres,  écrit  et  déclaré  à  toutes  les  puissances 
étrangères,  que  jamais  la  France  ne  souffrirait 
l'invasion  de  l'Italie.  Vous  savez  qu'au  moment  où 
le  maréchal  Maison,  notre  ambassadeur,  qu'au 
moment  où  notre  légation  à  Rome  écrivait  qu'il 
était  temps  de  s'opposer  à  cette  invasion  en  Ita- 
lie, vous  savez,  dis-je,  qu'on  s'arrêta  tout  à  coup, 
que  les  Italiens  furent  trompés  dans  leurs  justes 
espérances  :  vous  en  connaissez  les  conséquen- 
ces. 

Parmi  les  renseignements  que  nous  aurons  à 
demander,  car  maintenant  cela  est  fini,  et  il  n'y 
a  pas  d'inconvénient  à  les  don  ner,  je  crois  que  nous 
devrons  insister  sur  la  communication  des  dé- 
pêches relatives  à  cet  objet,  et  particulièrement 
sur  cette  lettre  fameuse  de  l'ambassadeur  de 
France,  qui  est  arrivée  à  Paris  et  qui  est  restée 
4  jours  cachée  sans  que  le  président  du  conseil 
en  eût  connaissance.  Je  le  prends  à  témoin,  et 
je  lui  demande  si  c'est  vrai  ou  non.  Tous  ces 
renseignements  nous  seront  très  utiles,  ils  nous 
inspireront  des  précautions  pour  l'avenir. 

Maintenant,  nous  avons  à  passer  en  revue  ce 
qui  s'est  passé  dans  les  rapports  politiques  de 
l'état  actuel,  où  nous  a  portes  cette  granae  con- 
sidération dont  on  nous  a  dit  à  présent  que  nous 
jouissons. 

Je  ne  parlerai  pas  de  ces  fameux  traités  de  1814 
et  de  1815,  dont  il  n'est  question  que  dans  les 
termes  d'une  grande  vénération,  et  qu'il  me 
semble  que  nous  avons  froissés  un  peu  en  chas- 
sant les  Bourbons  de  la  France,  en  séparant  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande,  et  je  l'espère  en  nous 
opposant  aux  oppressions  de  la  diète  de  Franc- 
fort contre  nos  voisins  d'Allemagne,  et  à  ce  que 
les  ennemis  de  notre  liberté  et  de  notre  indépen- 
dance pourraient  entreprendre.  Je  ne  parlerai  de 
ces  traités  que  pour  un  fait  :  il  s'est  établi  une 
sorte  d'inquiétude  sur  un  article  de  ces  traités, 
et  je  demanderai  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  dont  je  connais  la  franchise  et  la 
loyauté,  qu'il  me  dise  sur  l'honneur  s'il  y  a  un 
article  particulier  qui  défende  de  relever  les  murs 
d'Huningne.  Je  le  prie  de  me  répondre  oui  ou 
non. 
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M.  le  due  de  Brof^lie,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Mais  c'est  public  et  imprimé  ! 

M.  le  général  I^afa^ette.  Par  conséquent  il 
est  défendu  à  la  Révolution  de  Juillet,  de  par  la 
Sainte-Alliance,  de  relever  les  murs  d'Hunmgue. 

Un  de  nos  honorables  collègues,  mon  ami 
M.  Salverte,  a  passé  en  revue  nos  amis  et  nos 
alliés.  Peut-être  le  tableau  n'est-il  pas  satisfai- 
sant, si  on  s'arrête  aux  cabinets;  mais  il  est  un 
allié  dont  on  n'a  pas  prononcé  le  nom.  cet  allié 
vaut  tous  les  cabinets  :  cet  allié,  c'est  le  peuple 
d'Europe,  qui  sympathise  avec  nous,  dont  nous 
serions  sûrs  si  on  voulait  attaquer  notre  liberté 
et  notre  indépendance.  J'avoue  que  c'est  le  seul 
dans  lequel  J'aurais,  pour  ma  part,  un  grand  de- 
gré de  confiance. 

Je  ne  parlerai  de  la  Belgique  que  pour  rendre 
hommage  à  notre  armée  d'Anvers,  et  répéter 
une  fois  de  plus  qu'elle  a  offert  aux  gens  du 
métier  le  plus  beau  modèle,  et  aux  patriotes  un 
motif  d'orgueil  et  l'exemple  du  plus  beau  dévoue- 
ment. Quant  à  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  cette  expédition  vous  fera  sortir  du  laby- 
rinthe de  protocoles  dont  j'espère  qu'on  nous 
donnera  le  fil,  c'est  ce  qu'il  ne  m  appartient  pas 
de  décider.  Ce  sont  des  négociations  qui,  comme 
on  l'a  dit  l'autre  jour,  pourront  durer  encore 
longtemps. 

Qu'il  me  soit  permis  de  parler,  je  ne  dirai  pas 
de  l'Espagne,  car  on  est  en  négociation:  j'ai  la 
confiance  que  le  gouvernement  actuel  d'Espagne 
ne  pourra  se  tirer  d'affaire  qu'en  s'attachant  les 
constitutionnels,  le  seul  parli  qui  ait  la  volonté  et 
le  pouvoir  de  le  défendre  contre  les  apostoliques. 
Mais  je  demande  à  m'étendre  un  peu  sur  l'avenir 
du  Portugal. 

Vous  savez  comment  don  Miguel,  après  avoir 
assassiné  le  meilleur  ami  de  son  père,  et  cherché 
à  détrôner  son  père  lui-même,  ce  dont  il  fut  em- 
pêché par  la  courageuse  et  loyale  conduite  de 
l'ambassadeur  français,  M.  Hyde  de  Neuville, 
alla  passer  quelque  temps  en  Autriche;  il  revint 
pour  jurer  la  Constitution  proposée  au  Portugal 
par  don  Pedro,  et  qui,  bien  qu'imparfaite,  ren- 
ferme des  éléments  de  liberté  ;  elle  fut  apportée 
du  Brésil  par  lord  Stuart,  ambassadeur  anglais, 
l'un  des  14  pairs  signataires  de  la  protestation 
que  vous  avez  vue  dernièrement  dans  les  jour- 
naux. Cette  Constitution,  il  la  jura  ou  fit  sem- 
blant de  la  jurer,  et  ne  tarda  pas  à  la  trahir. 
Nous  témoignâmes,  les  Anglais  et  nous,  la  plus 
grande  horreur  de  la  conduite  de  cet  nomme, 
qui,  vous  le  savez,  a  mérité  d'être  appelé,  à  cette 
tribune,  du  nom  de  monstre^  non  seulement  par 
nous  et  par  les  ministres  organes  officiels  du 
gouvernement  français,  mais  que  lord  Aberdeen, 
son  ami,  qui  prétend,  dans  son  discours,  ne  pas 
le  connaître,  a  appelé  lâche  et  cruel,  en  même 
temps  qu'il  voulait  le  marier  à  dona  Maria,  ce 
qui  ne  parait  pas  très  conséquent.  C'est  encore 
un  des  14  signataires  de  la  protestation.  {Rires.) 

Nous  avons  reconnu  la  reine  de  Portugal  et 
une  Charte,  car  la  Charte  et  la  reine  sont  un 
symbole  inséparable  proclamé  de  très  bonne  foi 
par  don  Pedro,  et  auquel  dans  ce  moment  est 
attaché  l'honneur  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 
Elle  a  été  reconnue,  et  elle  l'est  chaque  jour  de 
nouveau,  comme  reine  de  Portugal.  J'ajouterai, 
car  il  y  a  eu  quelque  hésitation  à  cet  égard  dans 
les  débats  du  parlement  anglais,  que  le  pavillon 
de  la  reine  constitutionnelle,  à  son  arrivée  à 
Porto,  fut  salué  en  cette  qualité  par  l'escadre 
anglaise,  sous  les  ordres  du  commodore  Town- 


bridge,  qui,  le  crois,  est  en  ce  moment  à  Paris. 
Nous  avons  été  très  loin,  et  cela  nous  impose  de 
très  grands  devoirs  envers  l'armée  expédition- 
naire; car  c'est  ici  un  de  ces  cas  où  il  y  a  incon- 
vénient à  faire  trop  ou  trop  peu. 

Je  parlerai  d'un  objet  sur  lequel  je  réclamerai 
des  explications,  avec  la  ferme  conviction  que  le 
gouvernement  est  disposé  non  seulement  a  de- 
mander de  ces  réparations  banales,  qui  consis- 
tent en  un  petit  article  de  gazette  qu  on  a  soin 
même  d'imprimer  à  part,  tandis  qu'on  fait  impri- 
mer un  autre  journal  pour  l'intérieur  du  Portu- 
gal, mais  à  rendre  les  hostilités  que  nous  éprou- 
vons tous  les  jours  de  la  part  de  aon  Miguel,  qui 
paraît  décidé  à  tirer  à  la  cible  sur  le  pavillon 
français  partout  où  il  le  rencontrera.  (Sensation.) 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  ;  c'est  un  peu 
lon^;  mais  il  s'aeit  des  peuples  nos  amis,  et  il 
s^agit  surtout  de  l'honneur  français;  cela  vaut  la 
peine  d'un  peu  de  patience.  (Rires.) 

Dans  l'espace  d'un  mois,  4  bâtiments  français 
ont  été  canonnés  sur  les  côtes  de  Portugal.  Au 
mois  de  décembre,  un  bâtiment  parti  du  Havre 
fut  poussé  par  la  tempête  sur  la  côte  de  Figuera  ; 
il  fît  des  signaux  de  clétresse,  et  à  ces  signaux  on 
eut  la  barbarie  de  répondre  à  coups  de  canon. 
Le  bâtiment  coula,  et  l'équipage  ne  se  sauva  qu'à 
grand'peine.  Un  autre  bâtiment,  à  Oporto,  vint 
passer  sous  des  batteries  miguélistes  ;  ces  batte- 
ries du  dehors  pouvaient  le  prévenir,  mais  on  le 
laissa  avancer  dans  un  canal  d'où  il  ne  pouvait 
plus  sortir;  alors  les  batteries  intérieures  tirè- 
rent sur  lui  jusqu'à  ce  qu'il  fût  coulé;  elles  tirè- 
rent sur  la  chaloupe  où  s'étaient  retirés  les  ma- 
telots, et  tuèrent  deux  constitutionnels  portugais 
qui  étaient  venus  les  secourir. 

Quant  aux  bâtiments  de  l'Etat  la  Ménagère  et 
le  Cuirassier f  les  ministres  savent  très  bien  qu'en 
entrant  dans  le  Tage  l'un  reçut  15  coups  de  ca- 
non de  4  forts  différents;  que  l'autre  fut  aussi 
canonné,  et  qu'on  se  borna  à  mettre  dans  la 
Gazette  de  Lisbonne  que  c'était  un  malentendu. 
Je  ne  fais  aux  ministres  aucun  reproche  à  cet 
égard,  j'espère  qu'il  ont  pris  les  mesures  con- 
venables, et  que  ces  mesures  engageront  les 
Portugais  à  détruire  cet  abominable  système  de 
terreur  qui  pèse  sur  eux,  et  qui  se  soutient  par 
lui-même.  Cfar  ce  qui  fait  que  les  Portugais  de 
Lisbonne  ne  secouent  pas  le  joug,  c'est  qu'ils 
craignent  que  les  prisonniers,  au  nombre  de  plu- 
sieurs milliers,  n'éprouvent  un  trois  septembre. 
Je  me  borne  à  vous  indiquer  ces  faits. 

On  vous  a  parlé  de  la  Grèce.  Un  honorable 
préopinant  en  sait  à  cet  égard  plus  que  moi  ;  ce- 
pendant personne  plus  que  moi  ne  s'est  inté- 
ressé à  la  liberté  de  la  Grèce,  et  n'a  fait  pour 
elle  des  vœux  plus  ardents.  Je  me  suis  même 
étonné  que,  dans  le  premier  protocole,  on  ait 
oublié  qu'Athènes  était  en  Grèce,  et  qu'on  n'ait 
pas  joint  à  la  Grèce  cette  île  de  Candie,  qui  se- 
rait libre,  si  on  n'avait  pas  dit  :  Attendez  que 
nous  nous  occupions  de  votre  affaire.  Au  reste, 
je  parle  ici  devant  le  vainqueur  de  Navarin;  il 
serait  ridicule  de  m'étendre  sur  les  affaires  de 


derai  pourquoi  dans  un  pays  républicain  par  sa 
nature  et  ses  antécédents  (liruits  divers.)^  quand 
le  système  fédératif  paraît  y  être  nécessaire, 
système  qui  aurait  réussi  si  le  bonheur  avait 
voulu  quun  président  de  beaucoup  de  mérite 
n[eùt  pas  été  autrefois  ministre  russe;  pourquoi, 
dis-je,  on  n'a  pas  fondé  dans  ce  pays  un  gouver- 
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nemeat  républicain?  Je  ne  sais  ce  que  pourra 
produire  l'arrivée  du  jeune  roi  Othon  ;  il  est  pos- 
sible qu'il  fasse  très  bien;  mais  je  ne  suis  pas  de 
ceux  qui  le  regardent  comme  un  bien  chaud  ami 
de  la  France,  quand  je  me  rappelle  ce  qu'a  fait 
son  père,  qui  a  attaqué  la  Révolution  de  Juillet 
comme  monarque,  quoique  de  la  façon  de  la 
France,  et  aussi  comme  poète.  (Rires.) 

Je  demanderai  à  quoi  ont  été  employés  les 
500,000  francs  par  mois  qu'on  a  donnés.  Il  devait 
être  payé  une  égale  somme  par  l'Angleterre; 
on  ma  dit  qu'elle  n*a  rien  donné.  La  Russie  a 
remis  quelques  fonds  entre  les  mains  de  l'amiral 
Ricord;  mais  je  doute  qu'ils  aient  été  employés 
au  profit  de  la  Grèce.  Si  nous  participons  à  l'em- 
prunt, je  désirerais  qu'on  en  calculât  bien  le 
résultat;  qu'on  sût  bien  ce  que  deviendront  les 
20  millions  ;  car  s'ils  servaient  à  payer  les  Turcs, 
et  si  des  mains  des  Turcs  ils  passaient  aux  maius 
des  Russes,  cet  emprunt  ferait  les  affaires  de 
tout  le  monde,  excepté  celles  de  la  France  et  de 
la  Grèce.  {Très  bien  !  très  bien!) 

C'est  là  un  objet  sur  lequel  je  ne  m'étendrai 
pas^  car  Usera  traité  dans  une  autre  discussion; 
mais  nermettez-moi  de  revenir  sur  deux  points 
dont  j  ai  souvent  occupé  la  Chambre,  c'est  rltaiie 
et  la  Pologne,  ou  pour  mieux  dire  aujourd'hui 
la  Russie.  Quant  à  l'Italie,  j'ai  eu  occasion  d'ex- 
primer mon  profond  regret  de  ce  que  l'expédition 
d'Âncône,  qui  avait  produit  un  grand  enthou- 
siasme en  portant  le  drapeau  tricolore  sur  le 
sol  de  l'Italie,  a  fiai  par  ne  fournir  que  des  gen- 
darmes pour  arrêter  les  hommes  qui  déplai- 
saient au  gouvernement  pontifical.  Je  deman- 
derai quelques  explications  à  cet  égard;  je 
demanderai  s'il  est  vrai  que  les  ambassadeurs 
d'Autriche,  de  France  et  de  Russie  ont  déclaré 

3ue  le  Saint-Père  avait  accordé  à  ses  sujets 
'abondantes  institutions;  qu'il  pouvait  dompter 
les  révolutionnaires,  et  que  pour  cela  l'appui  des 
puissances  lui  était  assuré  ;  s'il  est  vrai  que  la 
seconde  intervention  autrichienne  eut  lieu  après 
cette  proclamation.  Il  y  a  une  autre  proclama- 
tion de  l'ambassadeur  de  France  dans  laquelle 
il  encourage  le  gouvernement  pontifical  a  dé- 
truire les  gardes  civiques,  qui  seules  pouvaient 
défendre  les  Romagnols  contre  les  brigands  que 
le  pape  leur  avait  envoyés. 

Toutes  ces  pièces  peuvent  être  d'autant  plus 
utiles  qu'elles  contrastent  avec  l'honorable  dé- 
claration de  M.  Seymour,  envoyé  d'Angleterre  à 
Florence,  et  qu'on  avait  invité  à  venir  à  Rome. 
M.  Seymour  a  déclaré  que  le  gouvernement 
pontifical  avait  trahi  ses  promesses,  trompé  les 
cinq  puissances;  qu'il  n'avait  rien  donné  de  ce 
qu'il  avait  promis,  et  qu'au  nom  de  son  gouver- 
nement il  se  retirait  avec  indignation.  Je  vois 
d'un  côté  ce  noble  et  généreux  caractère  du 
ministre  anglais,  de  l'autre  le  nom  de  l'ambas- 
sadeur de  France  uni  aux  noms  des  ambassa- 
deurs de  la  Sainte-Alliance.  C'est  un  point  sur 
lequel  il  faudrait  prendre  des  renseignements. 

Quant  à  l'état  actuel,  les  ministres  doivent 
savoir,  au  moins  je  le  certifie,  que  de  toutes  les 
promesses  qui  ont  été  faites,  il  n'y  en  a  au- 
cune qui  ait  été  tenue,  et  que  dans  ce  mo- 
ment il  y  a  de  tous  côtés  des  arrestations; 
que  la  promesse  qui  avait  été  faite  de  nommer 
des  conseillers  laïques  est  exécutée  de  telle  ma- 
nière que  dernièrement  ils  ont  reçu  une  lettre- 
circulaire  de  la  secrétairerie  d'Etat,  dans  laquelle 
on  leur  mande  que  s'ils  s'avisent  de  parler  d  autre 
chose  que  de  chemins  et  de  rivières,  on  les  met- 
tra en  prison.  La  lettre  est  officielle. 

T.  LXXX. 


Je  dirai  aussi  qu'on  leur  avait  promis  de  ne 
plus  avoir  de  tribunaux  d'exception,  sauf  toute- 
fois les  tribunaux  de  l'Inquisition,  auxquels  on 
n'a  jamais  promis  de  toucher,  car  c'est  chose 
sacrée  pour  la  cour  de  Rome;  eh  bien!  il  y  a  un 
tribunal  d'exc^tion  à  Bologne,  et  il  n'y  a  pas 
encore  huit  jours  que  ce  tribunal  a  fait  une 
proclamation  par  laquelle,  après  avoir  condamné 
vingt  personnes,  il  ajoute  qu'il  poursuivra  à  sa 
fantaisie  tous  les  gens  qui  ont  pris  part  à  l'insur- 


espérances  qu 

du  gouvernement  à  cette  tribune.  Voilà  pour 

l'Italie. 

Quant  à  la  Pologne,  il  n'y  a  pas  d'horreurs 
qui  ne  s'y  commettent.  Lisez  les  papiers  an- 
glais, vous  verrez  les  détails  racontés  par  des 
témoins  oculaires,  et  je  pourrais  citer  en  témoi- 
gnage le  consul  anglais  à  Cronstadt,  devant  la 
maison  duquel  un  nombre  de  Polonais  ont  été 
suppliciés  pour  avoir  refusé  le  serment  à  l'op- 
presseur. 

Les  circonstances  en  sont  horribles;  il  s'agit 
de  4,  5  ou  6,000  coups  de  bâton,  au  bout  des- 
quels les  braves  Polonais  expirent  plutôt  que  de 
vouloir  prêter  serment;  on  leur  déclare  qu'ils 
seront  frappés  jusqu'à  la  mort,  à  moins  qu'ils 
ne  prêtent  le  serment.  J'épargne  ces  détails  à  la 
Chambre  ;  ils  sont  affreux  et  soulèvent  le  cœur. 

Dernièrement  je  me  suis  plaint,  ou  plutôt  l'ai 
dénoncé  l'enlèvement  des  enfants  nés  en  Po- 
logne. L'empereur  Nicolas  rencontra  près  de 
Kiow,  sur  son  chemin,  600  de  ces  enfants  qui 
étaient  conduits  ou  en  Sibérie,  ou  dans  les  mon- 
tagnes du  Caucase.  Ces  malheureux  se  crurent 
sauvés,  mais  il  fut  loin  d'en  être  ainsi  :  on  a  fait 
continuer  leur  route  aux  300  enfants  mâles,  et 
les  filles  ont  été  distribuées  à  des  officiers  russes 
et  à  quiconque  a  voulu  en  avoir.  {Sensation.)  C'est 
un  fait  que  je  crois  sur  (Mouvement  aux  centres.)^ 
et  je  prie  la  Chambre  d'avoir  quelque  confiance 
dans  mes  assertions;  car  vous  devez  vous  rappe- 
lerque  la  Gazette  (TAugsbourg,  qui,  dans  un  article 
communiqué  de  Russie,  a  dit  beaucoup  de  mal 
de  quelques-uns  de  mes  collègues  et  de  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  lui-même,  pour  la 
part  qu'il  avait  prise  à  la  discussion,  s'est  bien 
gardée  de  prononcer  le  nom  de  celui  qui  avait 
dénoncé  le  plus  d'horreurs,  parce  qu'il  aurait 
fallu  les  nier,  et  que  cela  aurait  été  impossible. 
Je  sais  bien  qu  on  me  reproche  d'appeler  les 
gens  par  leur  nom.  de  perdre  le  respect  pour  les 
têtes  couronnées.  J  avoue  que,  de  ce  côté,  je  n'a- 
vais pas  grand'chose  à  perdre,  non  plus  qu'à  la 
perte  de  bienveillance  a  laquelle  je  m'expose; 
mais  je  crois  de  ma  conscience,  de  mon  honneur 
de  dénoncer  tous  ces  faits;  comme  il  est  de 
l'honneur  de  la  France,  pour  laquelle  la  Pologne 
s'est  soulevée,  et  à  laquelle  elle  a  évité  cette 
guerre,  dont  j  ai  donné  la  preuve  matérielle  à  la 
Chambre,  preuve  qui  m'a  été  fournie  par  le  grand- 
duc  Constantin  lui-même,  non  pas  tout  à  fait  par 
lui-môme,  mais  par  l'oubli  qu'il  fit  d'emporter 
avec  lui  son  portefeuille  dans  l'armoire  du  nelvé- 
dère  où  il  s'était  caché;  je  crois,  dis-je,  qu'il  est 
de  l'honneur  de  la  France  démettre  fin  â  toutes 
ces  abominations. 
Telle  est  la  queotion  ou  plutôt  la  dénonciation 

3ue  j'avais  à  faire,  et  sur  laquelle  je  désirerais 
es  explications.  Je  voudrais  que  le  gouverne- 
ment français  prit  des  mesures  efficaces  pour 
faire  cesser  toutes  ces  horreurs,  qui  réellement 
font  frémir  l'humanité.  {Marques  d'approbation.) 
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(19  févr 


V^.^Knr»gll*,minillre detaffairei  élrangèTet. 
Messieurs,  avant  de  repondre  au  discours  que 
TOUS  venez  d'entendre,  l'ose  espérer  que  la  Cham- 
bre me  permettra  de  aire- quelques  mots  sur  un 
foit  qui  m'est  personnel. 

J'ai  été  accusé  à  cette  tribune  d'avoir  dénoncé 
à  l'Europe  la  Révolution  de  Juillet,  de  l'avoir  re- 

{ présentée  comme  un  événement  injuste  et  dans 
equel  le  droit  était  du  côlé  de  Cnarles  X.  Si 
j'avais  tenu  un  pareil  langage,  si  telle  avait  été 
ma  pensée,  j'ose  dire  que  je  ne  serais  pas  le  seul 
coupable,  vous  le  seriez  comme  moi,  vous  auriez 
dû  m'arracher  de  la  tribune.  <  l-'iw  sensation.)  Un 
ministre  du  roi  des  Français  qui  nourrirait  une 
telle  pensée  et  qui  aurait  l'effronterie  de  l'expri- 
mer devrait  être  mis  en  accusation  sur-le-champ, 
et  vous  seriez  aussi  coupables  que  moi  de  ne 
l'avoir  pas  fait.  {Très  bien!  très  bien  !) 

Qu'ai-je  dK,  Messieurs?  une  cliose  assurément 
fort  simple,  et  sur  laquelle  je  suis  étonné  qu'on 
ait  pu  se  méprendre.  Vous  avez  fait,  nous  avons 
fait  une  révolution;  nous  en  convenons,  nous  en 
sommes  fiers.  Cette  révolution  était  juste,  légi- 
time. Btait-elle  légale?  j  a-t-il  une  révolution 
légale?  c'est  là  toute  la  question. 

Je  dis  qu'il  n'y  a  pas  de  révolution  légale,  et 

S[ue  ces  deux  termes  impliquent  contradiction, 
e  dis  que  toute  révolution,  par  cela  seul  qu'elle 
est  une  révolution,  est  un  appel  de  l'insuflisance 
des  lois  positives  aux  lois  elernellesde  la  justi- 
ce et  de  la  raison.  Voilà  ce  que  j'ai  dit,  rien  de 
moins,  rien  de  plus.  {Marques  nombreuses  d'ap- 
probation.) 

Charles  X  avait  violé  la  Constitution  ;  il  avait 
donné  le  droit  à  la  nation  française  de  la  violer 
à  son  tour  à  son  égard  ;  elle  l'a  fait,  elle  a  bien 
fait  de  le  faire.  Nous  y  avons  tous  concouru,  et 
nous  avons  bien  fait  d  y  concourir.  Voilà  ce  que 
j'ai  exprimé,  et  rien  autre  chose-  J'ose  dire  qu  en 

Earlant  ainsi,  je  parle  le  langage  du  droit  pu- 
lic  universel.  Qlxplosion  du-  signes  d'approbation.) 
Je  n'en  dirai  pas  davantage  :  le  reste  est  in- 
différent. 11  me  tarde  de  rentrer  dans  le  fond  de 
la  discussion.  Je  demande  pardon  à  la  Chambre 
de  m'en  être  écarté  un  instant  ;  mais  elle  a  dû 
sentir  qu'il  étiit  de  mon  honneur  de  ne  pas 
laiâdor  peser  sur  moi  une  pareille  inculpation, 
{Nouvelle  inlertuplionapproualive.) 

Quant  à  la  discussion,  elle  couvre  un  si  vaste 
espace,  nous  avons  parcouru  tant  de  pays,  nous 
avons  elTlcuré  tant  de  questions,  nous  avons 
touclié  à  tant  de  choses,  que  la  Chambre  me 
pardonnera  si  ma  mémoire  ne  me  rappelle  pas 
toutes  les  questions  qui  m'ont  éti3  adressées,  si 
j'oubliais  involontairement  quelques-uns  des 
fails  BurlesquUs  sesorilproduilcsdcs  assertions 
plus  ou  moins  coiilradicloires. 

J'ai  cru  remarquer,  au  début  de  l'un  des  dis- 
cours du  l'un  des  honorables  préopinanls,  que 
fïiisant  la  comparaison  de  la  situation  actuelle 
delà  l'rancc  à  celle  de  1783,  il  nous  a  demandé 
quels  alliés,  quels  amis  nous  avions  en  Europe  ; 
sur  qui  nous  [muvions  compter,  si  des  jours 
mau  vais  s'élevaient  pour  nous  ;  il  nous  a  dépeints 
comme  une  nation  isolée,  menacée  de  toutes 
paris  et  dépourvue  de  toule  espèce  de  secours. 
S'il  en  était  ainsi,  et  je  puis  vous  assurer  que 
telle  n'est  pas  notre  position,  je  trouverais  l'ex- 
plication (runesituaiion  si  di'plorablc  précisé- 
ment dans  le  dlifcours  que  vfius  veMcud'enleudre. 
Comment  l'Iionoralile  général  qui  desond  de 
celle  tribune  nuus  a-l-ii  représenté  la  llévolu- 
Uon  de  Juillet  1  Comme  un  tocsin  sonné  en  Bu- 
roi«  pour  aiiulever  les  peuples  conlre  leur  gou- 


vernement. Comment  vous  a-t-îl  dépeint  la  po- 
litique qui  devait  résulter  de  la  Hévoiution  do 
Juillet  ?  Comme  un  appel  constant  et  universel 
de  tous  les  peuples  à  ta  destruction  de  tous  les 
gouvernemenls. 

Messieurs,  si  tel  avait  été  le  caraclire  de  la 
Révolution  de  Juillet,  et  surtout  si  telle  avait 
été  sa  politique,  il  ne  faudrait  pas  beaucoup 
s'étonner  que  nous  fussions  en  Europe  dans  un 
grand  isolement,  du  moins  à  l'égard  des  gouver- 
nements ;  que  nous  n'eussions  pas  un  grand 
nombre  d'amis,  d'alliés.  Si  nous  avions  procla- 
mé et  mis  sur  notre  étendard  que  nous  marchions 
à  la  destruction  de  tous  les  gouvernements,  il 
ne  faudrait  pas  être  surpris  que  le  gouverne- 
ment français  n'eût  pas  d'amis,  d'alliés  en  Eu- 
rope. 

Heureusement  tel  n'a  pas  été  le  caractère  de 
la  Révolution  de  Juillet,  telle  n'a  pas  été  sa  poli- 
tique. {Approbation  auj:  centres.) 

En  même  temps  que  la  Révolution  de  Juillet  a 
été  une  vraie  révolution,  c'est-à-dire,  ainsi  que 
je  l'ai  défini  tout  à  l'heure,  un  appel  de  l'iusuf- 
lisance  des  lois  écrites  aux  lois  éternelles  de  la 
justice  et  de  la  raison  ;  en  même  temps,  dis-jc, 
qu'elle  a  été  une  révolution,  et  ce  mot  ait  tout, 
elle  a  cependant  été  une  révolution  juste,  une 
révolution  légitime,  c'est-à-dire  une  révolution 

3ui  s'est  renfermée  dans  les  limites  de  la  justice, 
e  la  nécessité,  et  qui  n'a  pas  prétendu  renou- 
veler la  société  en  France  et  les  gouvernements 
en  Europe.  {Marques  nombreuses  d'assentiment.) 
Le  lendemain  de  la  Révolution  de  Juillet,  et 
tous  ceux  qui  étaient  alors  à  Paris  peuvent  le  sa- 
voir et  le  dire,  le  premier  acte  du  gouvernement 
qu'elle  a  fondé  a  été  de  s'adresser  aux  gouver- 
nemenls établis,  de  leur  faire  connaître  la  jus- 
tice de  sa  cause,  de  leur  demander  de  la  recon- 
naître. Tous  l'ont  reconnue.  Bn  demandant  aux 
gouvernements  étrangers  de  reconnaître  la  Hé- 
voiution de  Juillet,  le  gouvernement  a  pris  l'en- 
gagement de  les  reconnaître  à  son  tour,  de  ne 
pas  leur  susciter  des  soulèvements  et  des  dé- 
sordres intérieurs,  d'être  envers  eux  loyal  et  de 
bonne  foi.  Ha  pris  aussi,  par  là,  l'engagement  de 
respecter  la  foi  des  traites.  11  avait  à  choisir,  et 
ie  suis  heureux  et  fier  qu'il  ait  choisi  comme  il 
l'a  fait,  ou  de  se  jeter  sur  l'Europe  pour  la  bou- 
leverser, ou  de  prendre  rang  parmi  les  gouver- 
nements établis.  Ainsi,  en  s  adressant  aux  gou- 
vernements, il  s'est  engagé,  je  le  répèle,  à  res- 
pecter la  foi  des  traités,  et  de  se  conduire  avec 
eux  comme  un  gouvernement  doit  le  faire,  c'esi- 
â-dire  avec  loyauté  et  sincérité,  en  respectant 
les  engagements ,  et  surtout  cet  engageineni 
éternel  des  fjouvernements  entre  eux.  de  m-  [ws 
se  susciter  en  temps  de  paix  des  soulèvemonis 
et  des  révoltes.  (Très  bien!  tris  bicnq 

C'est  celte  politique  qui  a  triomphé;  elle  n'a 
pas  triomphé  sans  peine,  vous  le  savez;  elle  a 
triomphé  par  votre  persévérance  et  votre  con- 
cours, c'est  elle  qui  lait  que  nous  avons  en  Eu- 
rope des  amis,  des  alliés  ;  sans  elle,  nous  n'aurions 
que  des  ennemis. 

Je  dis  que  nous  avons  pour  amis  tous  les  gou- 
vernements de  l'Europe,  et  je  le  dis  hardiment. 
parce  quec'est  la  vérité;  je  dis  que  jamais  ie  gou- 
yernemont  français  n'a  ét^!  placé  plus  haut  dans 
l'cslime  des  gouvernemenls  étrangers,  que  ja- 
mais il  n'ii  compté  pour  plus  en  liuropc,  que 
jamais  on  a  cru  davantage  à  sa  parole  et  à  s;t 
puissance.  {Approbation  aux  centres.) 

On  pourra  me  demander  des  preuves  de  ces 
assertions.  Messieurs',  une  des  preuves  les  plu^ 
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éclatantes  qu'on  puisse  administrer,  c'est  l'expé- 
dltion  que  vous  avez  faite  à  Anvers.  Vous  avez 
vu  pendant  6  semaines,  en  présence,  près  de 
300,000  hommes  réunis  dans  un  espace  de 
30  lieues  carrées.  Vous  avez  vu  la  France  exécu- 
ter ce  siège  mémorable,  vous  avez  vu  les  troupes 
prussiennes  assemblées  pour  nous  observer,  se 
retirer,  au  moment  où  les  nôtres  se  retiraient. 
En  présence  d'un  pareil  fait,  il  n'est  pas  possible 
de  conserver  l'idée  d'une  guerre  générale  ni 
prochaine,  de  se  repaître  de  l'idée  que  les  puis- 
sances étrangères  n'attendent  que  le  signal  pour 
se  jeter  sur  la  France. 

Maintenant  que  j'ai  répondu  à  la  généralité  des 
questions  qui  m'ont  été  adressées,  il  me  resterait 
à  reprendre,  l'un  après  l'autre,  chacun  des  faits 
sur  lesquels  on  a  appelé  votre  attention.  Mais  ces 
faits  sont  si  disséminés,  ils  ont  été  si  légèrement 
elfleurés,  que  je  ne  sais  si  je  pourrais  me  souve- 
nir de  chacun  d'eux. 

On  vous  a  dit  que  la  ville  de  Bâle  avait  demandé 
à  devenir  une  vule  impériale,  et  l'on  a  attribué 
cette  demande  au  défaut  d'influence,  d'autorité, 
du  gouvernement  français  sur  la  Suisse.  D'abord, 
quant  au  fait,  je  dois  dire  qu'il  est  dépourvu  en- 
tièrement d'exactitude,  et  que  pour  mon  compte 
je  n'ai  jamais  entendu  parler  de  cette  ae- 
mande. 

11  existe  une  difficulté  entre  un  certain  nom- 
bre de  cantons  de  Bàle  et  la  ville.  Cette  difficulté 
a  pour  origine  des  biens  communaux  que  les 
communes  disputent  à  la  ville,  et  que  la  ville 
dispute  aux  cantons.  La  diète  de  Suisse  a  quel- 
que peine  à  terminer  ce  différend,  qui  est  d'ail- 
leurs sans  importJince.  Mais  encore  une  fois, 
quand  on  dirait  que  la  ville  de  Bàle  a  voulu  chan- 
ger sa  condition,  j'avoue  que  je  n'en  ai  jamais 
entendu  parler.  Je  dois  dire  simplement  que  ja- 
mais riunuence  pacifique,  amicale,  avouée,  du 
f,^()uvernement  français  sur  la  confédération 
helvétique,  n'a  été  ni  plus  grande,  ni  plus  réelle, 
ni  plus  efficace;  que  jamais  la  Suit-se  n'a  montré 
plus  de  confiance  envers  la  France,  ni  la  France 
plus  d'amitié  et  de  protection  pour  la  Suisse. 

On  a  fait  une  question  sur  Alger^  et  l'on  a 
paru  douter  que  le  ministre  des  alîaires  étran- 
gères voulût  y  répondre.  On  a  paru  craindre 
qu'il  n'eût  à  l'égard  de  cette  possession  de  la 
hrance,  quelque  convention  secrète,  qui  empô- 
clitlt  le  gouvernement  de  prendre  tel  parti  que 
bon  lui  semblerait.  Je  dois  rassurer  la  Chambre 
et  l'orateur  qui  a  émis  ce  doute  :  il  n'existe 
aucune  convention,  aucun  engagement  quel- 
conque; la  France  est  parfaitement  maîtresse  de 
faire  d'Alger  ce  qui  paraîtra  conforme  à  son 
honneur  et  à  ses  intérêts.  (Mouvemeiil  général  de 
satifaction,) 

Les  dernières  aueslions,  si  j'ai  bien  entendu, 
ont  porté  sur  le  Portugal,  sur  Aucune  et  sur  la 
Pologne;  du  moins  je  ne  trouve  pas  dans  mes 
notes  d'autres  demandes  adressées  au  gouver- 
nement si  ce  n'est  relativement  à  l'état  actuel 
do  la  Grèce,  question  que  je  demanderai  à  la 
Chambre  de  renvoyer  h  wnot  dis(Missi(>n  pro- 
chaine, où  cette  aifaire  viendra  se  présenter  tout 
naturellement,  et  sous  tous  ses  points  de  vue. 

En  ce  qui  touche  le  Portugal,  ma  réponse  sera 
fort  simple.  Deux  compétiteurs  se  disputent  on 
ce  moment  le  lr(3ne  du  Portugal,  dun  iMiLMiel, 
second  fils  de  Jean  VI,  dernier  souverain  de  ce 
pays,  et  dona  Maria,  fiUr  aînét»  de  son  lilsanié. 
Ces  deux  compétiteurs  invoquent  égalenuMit  le 
principe  de  la  légitimité:  c'est-à-dire  l'ordre  de 
succession  établi  par  les  lois  portugaises  ;  ils  in- 
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voquent  aussi  réciproquement  les  vœux  du  pays, 
le  consentement  national. 
Lors  de  l'avènement  de  la  reine  dona  Maria,  il 
a  6  ans,  lorsqu'elle  monta  sur  le  trône,  après 
a  mort  de  son  grand-père  et  l'abdication  de  son 
père,  ses  droits  n'ont  été  contestés  par  personne; 
la  France,  pas  plus  que  tous  autres  pays,  ne  les 
a  contestés;  mais  jamais  elle  n'a  pris  l'enga- 
gement de  soutenir  ses  droits  les  armes  à  la 
main. 

Lorsque  don  Miguel  s'est  emparé  du  trône, 
tous  les  gouvernements  de  l'Europe  se  sont  re- 
fusé à  le  reconnaître;  la  France  8*y  est  refusée 
également,  mais  jamais  elle  n'a  pris  l'engage- 
ment de  le  renverser  du  trône  les  armes  à  la 
main. 

Dans  un  pareil  confiit,  là  où  la  question  est  de 
savoir  de  quel  côté  est  le  droit  de  la  succession 
au  trône,  -quel  est  celui  des  deux  compétiteurs 
que  la  nation  préfère,  il  n'y  a  qu'un  juge  légi- 
time et  naturel,  c'est  la  nation  portugaise  elle- 
même.  Le  débat  se  vide  en  ce  moment  entre  les 
deux  compétiteurs,  aucune  puissance  n'inter- 
vient; ils  ont  chacun  une  armée,  ils  en  appel- 
lent à  la  justice  de  leurs  droits,  aux  armes,  au 
vœu  national.  Le  seul  moyen  de  décider  où  est 
le  gouvernement  réel,  le  gouvernement  légitime, 
c'est  d'en  appeler  à  la  nation  portugaise,  c'est 
de  la  laisser  faire  elle-même.  II  est  évident  que 
la  France  ne  pourrait  intervenir  dans  une  pa- 
reille querelle,  elle  n'en  a  aucun  droit,  il  n  y  a 
aucun  intérêt  pour  elle.  Il  n'est  pas  moins  évi- 
dent que  si  la  France  prenait  fait  et  cause  pour 
l'un  des  compétiteurs,  en  même  temps  un  autre 
pays  qui  a  reconnu  don  Miguel  prendrait  fait  et 
cause  pour  lui,  et  que  la  question  se  trouverait 
transportée  des  bords  du  Douro  aux  pieds  des 
Pyrénées;  que  l'Espagne  trouverait  des  alliés,  et 
la  France  aussi;  qu'il  en  résulterait  une  guerre 
générale,  et  que  dans  ce  conflit  des  forces  des 
deux  parties,  on  courrait  risque  d'imposer  un 
maître  au  Portugal,  au  lieu  de  lui  laisser  pren- 
dre un  souverain  de  son  choix. 

Le  gouvernement  français  professe  ce  prin- 
cipe, que  les  nations  s'appartiennent  à  elles- 
mêmes,  qu'elles  se  choisissent  librement  un 
gouvernement  :  elle  ne  peut  l'invoquer  un  jour, 
et  le  rejeter  le  lendemain.  Mais  en  même  temps 
que  la  nation  française  professe  qu'elle  est  neu- 
tre dans  ce  débat,  elle  le  professe  réellement, 
sincèrement  ;  c'est-à-dire  qu'elle  ne  fournit  à 
aucun  des  compétiteurs,  ni  hommes,  ni  armes,  ni 
soldats;  qu'elle  ne  tolère  à  l'égard  de  l'un  que 
ce  qu'elle  tolérerait  à  l'égard  de  l'autre.  C'est 
ainsi  que,  fidèlement  et  sincèrement,  le  gou- 
vernement français  a  entendu  la  neutralité,  et 
qu'il  déclare  vouloir  l'entendre  toujours. 

Mais  en  nuMue  temps  qu'il  se  conduit  ainsi,  le 
gouvernement  français  n'a  pas  renoncé  à  ven- 
ger ses  propres  injures,  lorsqu'il  reçoit  des  in- 
sultes, n  est  très  vrai,  ainsi  que  l'honorable 
général  l'a  dit  à  la  Chambre,  que  depuis 
environ  cinq  mois  deux  ou  trois  insultes  ont 
été  faites  au  pavillon  français,  qu'elles  deman- 
dent une  éclatante  réparation.  L'une  d'elles  l'a 
déjà  reçue.  Quant  aux  deux  autres,  je  ne  rap- 
pellerai pas  les  circonstances  qui  les  ont  ac- 
conipairnèos ;  elles  sont  réelles,  à  mon  avis;  la 
France  a  demandé  satisfaction,  elle  l'obtiendra 
de  gré  ou  de  force.  (Marques  utianimes  d'appro- 
ha  lion.) 

Toutefois,  je  dois  dire  que  sur  la  première 

sommation  qui  a  été  faite  au  gouvernement 

I  portugais,  ce  gouvernement  a  répondu,  non  pas 
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en  refusant  satisfaction,  mais  en  présentant  des 
observations  dans  lesquelles  il  est  dit  que  les 
faits  ne  nous  étaient  pas  exactement  connus, 
dans  lesquelles  ce  gouvernement  institue  une 
discussion  en  point  de  droit,  et  finit  par  en  ap- 
peler à  la  justice  de  la  France. 

Quiconque  en  appelle  à  la  justice  de  la  France, 
fût-ce  don  Miguel,  trouvera  la  France  juste. 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

Mais  nous  avons  dû  examiner  si  les  faits  sont 
vrais.  S'il  en  est  ainsi,  nous  verrons  à  examiner 
quelles  en  sont  les  conséquences;  je  crois,  pour 
ma  part,  que  les  faits  tels  qu'ils  sont  présentés 
par  le  gouvernement  portugais  ne  sont  pas 
exacts,  que  nous  devrons  persister  dans  les  ré- 
parations que  nous  avons  demandées.  Mais  en 
point  de  fait,  avant  de  réitérer  les  sommations, 
nous  avons  dû  examiner  si  les  faits  qu'on  nous 
signalait  étaient  exacts. 

Je  sais  gue  cette  conduite,  à  la  fois  grave  et 
mesurée,  ferme  et  prudente,  peut  ne  pas  conve- 
nir à  ceux  qui  voudraient  qu  on  prontât  de  ces 
insultes  pour  renoncer  à  la  neutralité,  qu'on  saisit 
ce  prétexte  pour  intervenir  dans  la  querelle 
entre  les  deux  princes  de  la  maison  de  firagance. 
Telle  ne  doit  pas  être  la  conduite  de  la  France. 
Si  elle  voulait  intervenir  dans  cette  querelle, 
elle  devrait  le  faire  ouvertement,  à  la  face  du 
soleil,  sans  aller  chercher  un  prétexte  pour 
une  entreprise  qu'eUe  n'aurait  pas  faite  ouver- 
tement. En  réahté,  nous  professons  la  neutra- 
lité dans  cette  question,  en  droit  et  en  fait. 
Nous  vengerons  nos  propres  injures,  mais  nous 
ne  mêlons  pas  les  deux  causes,  et  nous  n'en- 
tendons pas  chercher  un  prétexte  pour  inter- 
venir dans  la  question  qui  divise  en  ce  moment 
les  deux  princes  de  la  maison  de  Bragance. 
(Très  bien!  très  bien!) 

J'ai  peu  de  choses  à  dire  sur  l'affaire  d' An- 
cône.  Elle  a  été  tant  de  fois  débattue  à  cette 
tribune,  tant  de  fois  des  explications  ont  été 
données  à  l'honorable  général  qui  en  descend, 
que  je  désespi^re  de  le  satisfaire  en  les  répétant 
une  lois  déplus. 

Je  dois  aire  que  depuis  que  j'ai  l'honneur 
d'être  à  la  tête  des  affaires  étrangères,  il  ne 
s'est  rien  passé  dans  ce  coin  de  l^urope  qui 
mérite  d'être  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre, 
et  qui  par  conséquent,  je  parle  ici  de  mémoire, 
non  pas  de  faits  qui  me  soient  en  quelque  sorte 
personnels,  que  j'aie  eus  moi-même  à  traiter, 
mais  de  faits  que  j'ai  pu  apprendre,  soit  à  l'é- 
poque où  ils  ont  occupé  l'attention  des  Cham- 
bres, soit  postérieurement,  en  parcourant  les 
dépêches  antérieures,  à  mon  arrivée  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères. 

L'expédition  d'Ancôiie,  on  vous  l'a  dit  bien 
souvent,  n'a  pas  été  faite  pour  opérer  une  révo- 
lution en  Italie  ;  elle  a  eu  lieu  de  concert  avec 
le  gouveniemenl  pontilical,  qui  y  avait  donné  son 
assentiment.  Elle  avait  pour  but  de  donner  à  la 
France  une  place  de  sûreté  qui  lui  garantît  que 
la  seconde  occupation  autrichienne  ne  serait 
pas  éternelle,  que  l'Autriche  n'occuperait  pas 
seule  les  légations  romaines.  Si  l'événement  n'a 
pas  été  parfaitement  conforme  au  dessein  ;  si, 
par  une  série  d'événements  fortuits,  imprévus, 
que  je  ne  rappellerai  pas  ici,  parce  qu  ils  ont 
été  mille  fois  expliqués,  il  est  arrivé  que  la  prise 
de  possession  d'Ancône,  au  lieu  d'être  amicale 
et  pacifique,  a  pris,  dans  l  s  premiers  instants, 
un  caractère  de  violence,  le  concours  de  l'auto- 
rité pontifical  lui  a  bientôt  fait  perdre  ce  carac- 
tère. 


La  ville  d'Ancône  est  maintenant  occupée  par 
l'armée  française;  mais  elle  appartient  cons< 
tamment  au  Saint-Siège.  Jamais  la  France  n'a 
prétendu  en  prendre  la  possession  en  son  nom. 
Si  celui  des  orateurs,  oui  a  prétendu  que  le  dra- 
peau tricolore  s'était  baissé  devant  le  drapeau 
pontifical,  a  voulu  dire  qu'Ancône  était  restée 
ville  du  Saint-Siège,  que  les  troupes  françaises 
n'en  ont  pas  pris  possession  au  nom  de  la  France, 
je  ne  vois  pas  ce  qu'il  y  a  de  déshonneur  à  ce 

3uele  drapeau  tricolore  ait  flotté  à  côté  de  celui 
u  Saint-Siège.  Ainsi,  le  gouvernement  a  déclaré 
que  la  ville  d'Ancône  continue  à  appartenir  au 
Saint-Siège,  mais  qu'elle  est  occupée  momenta- 
nément par  les  troupes  françaises. 

On  vous  a  dit  :  Mais  que  sont  devenues  les 
promesses  faites  aux  légations  romaines  ?  Cette 
qnestion  est  indépendante  de  la  prise  de  posses- 
sion d'Ancône,  qui  aurait  eu  lieu  sans  ces  pro- 
messes, et  qui  a  persévéré  alors  même  qu'on  a 
dû  renoncer  momentanément  à  insister  sur  leur 
maintien.  Mais  enfin  on  a  demandé  ce  qu'elles 
était  devenues.  Je  dois  dire  que  les  insiitutions 
dont  on  parle,  sans  avoir  été  aussi  complètes, 
aussi  sérieuses  que  nous  avions  lieu  de  le  dési- 
rer, ont  cependant  été  réelles.  C'est  par  exemple 
une  amélioration  positive  dans  la  condition  des 
habitants  de  la  Romagne,  que  la  promulgation 
des  lois  pénales,  modelées  sur  le  Code  pénal  de 
France,  qui  abolissent  les  confiscations,  toute 
espèce  de  tortures  ;  qui  sont  en  effet  conformes 
aux  principes  généraux  de  la  justice  et  de  l'hu- 
manité. C'est  une  amélioration  réelle  que  des 
conseils  provinciaux  et  des  conseils  communaux, 
dans  lesquels  sont  réunies  les  notabilités  des 
communes  et  des  provinces.  Nous  aurions  désiré 
mieux,  nous  aurions  voulu  que  c«^s  conseils 
fussent  composés  par  voix  d'élection,  au  lieu 
d'être  désignés  et  recrutés  par  le  Saint-Siège. 

Ma  mémoire  ne  me  rappelle  pas  d'autres  ins- 
titutions de  cette  espèce  qui  ont  été  accordées. 

Pourquoi  n'a-t-on  pas  été  plus  loin?  C'est  que 
les  institutions  données  par  le  Saint-Siège  n'ont 

g  as  été  acceptées  par  ceux  à  qui  on  les  offrait, 
es  derniers  ont  aéclaré  solennellement  qu'ils 
ne  voulaient  pas  en  entendre  parler;  ils  ont 
déchiré,  lacéré,  brûlé  sur  la  place  publique,  les 
édits  dans  lesquels  ils  étaient  contenus  ;  ils  se 
sont  constitués  en  rébellion  ouverte  contre  le 
gouvernement  qui  les  leur  offrait. 

Croyez-vous  qu'après  cela,  on  fût  bien  disposé 
à  multiplier  les  concessions  qui  recevaient  un 
tel  accueil  ?  Croyez-vous  que  l'ambassadeur  de 
France  fût  bien  fort  pour  persévérer  dans  la 
route  où  il  était  entré,  et  obtenir  du  Saint-Siège 
des  concessions  dont  on  faisait  si  peu  de  cas  *? 

11  est  arrivé  naturellement,  de  tait,  ce  qui 
devait  arriver.  Le  Saint-Siège  a  résisté  à  faire 
des  concessions  plus  larges  ;  il  a  dit  :  Commen- 
cez par  accepter  celles  que  je  vous  ai  donné-^s, 
je  verrai  plus  tard. 

Voilà  le  point  où  en  sont  les  choses. 

On  a  cite  des  publications  faites  dans  un  jour- 
nal anglais,  et  relatives,  si  j'ai  bonne  mémoire, 
à  des  déclarations  qu'aurait  faites,  non  pas  l'en- 
voyé du  gouvernement  anglais  à  Rome,  où  il  n'y 
en  a  pas,  mais  l'envoyé  de  Florence  se  trouvant 
momentanément  à  Rome,  et  dans  lesquelles  la 
conduite  du  gouvernement  autrichien  aurait  été 
traitée  avec  une  certaine  sévérité. 

Je  n'ai,  sur  ce  point,  aucun  éclaircissement  à 
donner  ni  à  la  Chambre  ni  au  pays.  Il  est  clair 
que  nous  ne  pourrions  répondre  ni  de  l'au- 
tnenticitéy  ni  du  contenu,  ni  de  rien  de  ce  qui 
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concerne  un  article  qui  n'est  pas  adressé  au  gou- 
vernement français,  qui  n'est  pas  publié  par  le 
gouvernement  anglais,  qui  est  même  désavoué 
par  lui,  qui  n'appartient  enfin  qu'aux  journaux, 
qui  Font  mis  en  circulation.  11  n*est  pas  permis 
ae  tirer  de  ce  fait  aucune  conclusion  contre  le 
gouvernement  français. 

On  a  dit  aussi  que  l'expédition  d'Âncône  n'a- 
vait abouti  qu'à  donner  des  gendarmes  pour  ar- 
rêter les  citoyens.  11  faut  s'expliquer  ce  fait;  je 
l'avouerai,  je  le  croyais  suffisamment  éclairci  par 
les  explications  données,  lors  de  la  discussion 
de  l'adresse,  par  le  ministre  de  la  marine. 

J'ai  dit  que  lorsque  les  Français  prirent 
possession  drAncône,  cette  prise  de  possession 
avait  eu  un  caractère  extérieur  de  violence; 
elle  marcha  plus  vite  qu'on  ne  s'y  était  at- 
tendu, le  consentement  du  Saint-Siège,  qui  né- 
gociait notre  ambassadeur  à  Rome,  n'était  pas 
connu  à  Ancône,  lorsque  notre  expédition  s'y 
présenta,  et  l'ordre  de  recevoir  la  garnison 
française  n'était  pas  arrivé  quand  l'expédition 
se  trouva  sous  la  ville.  Par  suite  de  cette  méprise 
et  des  violences  qui  en  furent  la  conséquence, 
les  autorités  du  Saint-Siège  s'éloignèrent,  la  ville 
resta  à  la  disposition  de  la  France.  Gomme  on 
devait  s'y  attendre,  toutes  les  personnes  cçm- 
promises  par  leurs  idées,  ou  qui  conservaient 
de  l'espérance  de  l'expédition  des  Français,  ne 
tardèrent  pas  à  y  arriver.  Ce  ne  fut  pas  tout,  et 
comme  on  devait  s'y  attendre  aussi.  Ancône  se 
trouvant  sans  police  et  sans  autorités,  les  mal- 
faiteurs et  les  bandits  de  tous  les  coins  de  l'Italie 
s'y  rendirent,  et  bientôt,  sous  l'apparence,  sous 
le  masque  du  libéralisme,  ils  s'emparèrent  delà 
police,  formèrent  des  colonnes  mobiles  qui  ran- 
çonnèrent toutes  les  communes  voisines,  et  se 
livrèrent  à  tous  les  excès  et  à  tous  les  crimes 
imaginables. 

Qu'a  fait  et  qu'a  dû  faire  le  gouvernement 
français?  il  a  du  charger  le  commandant  de  la 

garnison  de  veiller  à  ce  que  l'ordre  fût  rétabli 
ans  la  ville  d' Ancône  et  dans  ses  environs,  et 
de  faire  sortir  d' Ancône  toutes  les  personnes  qui 
s'y  étaient  réunies  sans  l'invitation  du  gouver- 
nement français  et  contre  son  vœu.  On  a  donné 
des  passeports  et  des  sauf-conduits  à  tous  les 
hommes  honnêtes,  et  on  a  livré  les  assassins, 
les  voleurs  et  les  pillards  aux  tribunaux.  Je  ne 
crois  pas  qu'en  cette  occasion  encore,  le  gouver- 
nement ait  fait  autre  chose  que  ce  qu'il  devait 
faire.  Il  était  de  son  honneur  qu'une  ville  sur 
laquelle  flottait  le  drapeau  tricolore  ne  devînt 
pas  une  caverne  de  voleurs.  {Sensation  mêlée  de 
marques  (Vapprobation.) 

Quant  à  la  Pologne,  que  voulez-vous  que  je 
dise.  Messieurs?  Nous  avons  traité  une  fois  ce 
triste  sujet.  On  énumère,  on  raconte  ici  des  faits 
dont  je  n'ai,  pour  ma  part,  aucune  connaissance. 
Je  dois  dire  que,  bien  que  les  consuls  et  les  au- 
torités que  nous  avons  en  ce  pays,  soient  inter- 
rogés par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
avec  beaucoup  de  soin  et  de  régularité,  aucun 
des  faits  que  vous  a  signalés  ihonorable  gé- 
néral n'est  venu  jusqu'à  lui.  Je  dois  croire  qu'il 
y  a  tout  au  moins  beaucoup  d'exagération  dans 
ces  tristes  narrations;  quelque  peu  de  vérité 
qu'il  puisse  y  avoir,  c'est  trop,  sans  doute,  et  le 
gouvernement  partage  les  sentiments  que  ces 
narrations  doivent  inspirer. 

Que  voulez-vous  que  nous  puissions  répondre 
sur  ce  point?  Nous  ne  possédons  pas  la  Pologne, 
nous  n'avons  pas  de  gendarmes  pour  faire  la  jus- 
tice dans  les  différents  points  de  cette  contrée. 


Nous 


»us  ne  pouvons  que  faire  des  représentations, 
qu'invoquer  le  droit,  la  raison,  la  justice  et  l'hu- 
manité, rîous  remplissons  ce  devoir,  et  je  répète 
ce  que  déjà  eu  l'honneur  de  dire  à  la  uhamore, 
c'est  que  je  ne  crois  pas  que  des  discussions  sur 
ce  sujet  soient  bien  propres  à  nous  aider  dans  la 
triste  et  douloureuse  tâche  que  nous  avons  en- 
treprise à  ce  sujet. 

J  ai  parcouru,  ce  me  semble,  le  cercle  des 
questions  qui  m'ont  été  adressées;  si  d'autres 
interpellations  me  sont  faites  dans  une  prochaine 
séance,  j'essaierai  également  d'y  répondre.  J'au- 
rais préféré,  je  l'avoue,  que  la  discussion  portât 
davantage  sur  la  politique  du  moment,  et  un  peu 
moins  sur  des  événements  qui  ont  déjà  été  sou- 
vent discutés  dans  cette  Chambre.  J'aurais  d'ail- 
leurs été  mieux  à  même  de  répondre.  Si  des  faits, 
concernant  l'époque  où  j'ai  été  mis  à  la  tête  du 
département  oes  affaires  étrangères,  ont  besoin 
d'éclaircissements,  je  m'empresserai  de  les  don- 
ner. Ma  mémoire  ne  me  rappelle  pas  de  faits  aux- 
quels je  n'aie  essayé  de  repondre.  (Marques  pro- 
longées  d* approbation.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Mauguin. 
(M.  Mauguin  se  dirige  vers  le  tableau.) 

Voix  nombreuses  :  A  demain  1  à  demain  ! 

M.  le  Président.  J'invite  alors  M.  Isambert  à 
donner  lecture  de  sa  proposition. 

M.  Isambert  donne  lecture  de  cette  proposi- 
tion, qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  minutes  des  ordonnances  ou  décisions 
royales  soumises  par  les  ministres  des  divers  dé- 
partements, à  la  signature  de  Sa  Majesté  seront 
immédiatementdéposées  entre  les  mainsdu  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

«  Ce  ministre  demeure  chargé,  sous  sa  respon- 
sabilité personnelle,  de  la  publication  de  celles 
desdites  ordonnances  contenant  règlements  d'ad- 
ministration publique,  création  d'emplois  publics, 
changement  dans  les  traitements  et  allocations, 
et  toutes  dispositions  autres  que  celles  relatives 
aux  armements  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et 
aux  mesures  de  crédit,  et  celles  portant  nomi- 
nation à  des  emplois  déjà  existants  » 

(Les  développements  de  cette  proposition  sont 
fixés  à  samedi.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  20  février. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Tirage  au  sort  des  bureaux. 

Rapport  sur  le  budget  du  ministre  des  finances 
pour  1  exercice  1833. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget  du 
ministère  des  affaires  étrangères. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  vendredi  18  février  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  est  présent. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  l'ouver- 
ture de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
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monument  à  ériger,  lur  la  place  de  la  Bastille,  à  la 
mémoire  des  citoyens  morts  dajn  les  journées  des 
27,  28  et  29  Juillet  1830, 

guelqii'un  demande-t-il  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet?  {Non!)  Je  vais  donc  donner 
Euccessivement  leclure  des  articles,  et  appeler  sur 
chacun  d'eux  la  délibération  et  le  vote  : 

«  Art.  1".  Une  somme  de  900,000  francs  sera 
consacrée  à  la  dépense  du  monument  ordonné 
par  la  loi  du  13  décembre  1830,  en  l'honneur  dos 
citoyens  morts  pour  la  patrie,  en  défendant  les 
lois  et  la  liberté,  dans  les  journées  des  27,  28  et 
29  juillet  1830.  •  (Adopté.) 

•  Art.  2.  Ce  monument  sera  érige  sur  la  place 
de  l'ancienne  Bastille.  Dans  aucun  cas,  la  dé- 
pense ne  pourra  excéder  la  somme  demandée.  » 
{Adopté.) 

<•  Art.  3.  Le  crédit  ouvert  de  900,000  francs  sera 
porté  au  budget  du  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  pubficB.  «  {Adopté.) 

M.  lu  Président.  La  parole  est  à  M.  le  duc  de 
Plaisance,  pour  un  rapport  relatif  à  l'admission 
de  M.  le  baron  Lallemaild. 

M.  le  dne  de  PlaUaMee,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, M.  le  baron  Lallemand  (Frangois-Anloine), 
l'un  des  pairs  nommés  par  ordonnance  royale 
du  11  octobre  dernier,  vient  d'adresser  a  la 
Chambre  son  acte  de  naissance,  duquel  il  résulte 
qu'il  est  né  à  Metz  (Moselle),  le  '23  juin  1774. 

Elevé  à  la  pairie  au  titre  de  lieutenant  géné- 
ral, M.  le  baron  Lallemand  produit  une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  constatant  qu'il  a  été 
promu  à  ce  grade  par  ordonnance  royale  du 
§7  février  1831. 

Celte  date  le  dispense  d'attendre  l'expiration 
des  deux  années  de  ^rade  requise  par  le  paragra- 
phe 5  du  nouvel  article  23  de  la  Gliarte. 

Votre  commission,  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  déclarer  valables  les  litres  produits 
par  M.  le  baron  Lallemand. 

(La  Chambre  déclare  les  titres  valables,  et 
admet  M.  le  baron  Lallemand.) 

H.  le  Présidenl.  La  Chambre  va  maintenant 
passer  au  vote  par  voie  de  scrutin  sur  l'ememble 
du  projet  de  loi  relatif  au  monument  à  élever  sur 
la  place  de  la  Datlille. 

Résultat  du  scrutin  ; 

Nombre  des  votants 8! 

Oui (j3 

Non 18 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Préstdeiil.  Le  second  objet  à  l'ordre 
du  jour  est  la  discussion  générale  du  projet  de  lui 
lur  la  police  du  routage.  Deux  orateurs  seulement 
sont  inscrits  sur  l'ensemble  du  projet.  J'appel- 
lerai à  la  tribune  -M.  le  président  Buyer,  prcjuier 
orateur  inscrit. 

M.  Itayer.  Messieurs,  le  rapport  que  vous  avez 
entendu  sur  le  projet  de  loi  relatif  a  la  police  du 
roulage,  rapport  dans  lequel  l'oi-dre  et  la  clarlé 
de  la  discussion  ont  triomphé  si  habilement  de 
joute  l'aridité  du  sujet,  ce  rapporl,  dis-je,  a  dû 
aisser  dans  vns  esprits  une  impression  toute 
laviiri\l>|p  h  l'cii-rmiiie  du  système  de  la  lui  pro- 

I '  ■■  "'"■'    '  "ii:  qu'avec  une  extrême  dc- 

"'  ,!Mit,  avec  votre  corimiissicui. 

1,'iii  1  1  ■  :  ■  '  hmentuire  de  la  loi,  je  crois 
(IH..JI  i.i  i..;:n  ,,iiiv  tlanssa  partie  péiiafo,  dans 
celle  oii  .[1  .i.'iikujant,  selon  moi,  les  pouvoirs  qui 
régissent  notre  ordre  social,  on  confère  à  l'auto- 


rité administrative  une  attribution  dévolue  dans 
toutes  les  autres  lois  de  police,  aux  tribunaux, 
savoir  :  le  jugement  des  contraventions  et  l'aj)- 
plication  des  peines  prononcées  par  la  loi. 

Cette  attaque,  je  me  haie  de  le  dire,  a  échoué 
auprès  de  votre  commission,  dont  une  grande 
partie  des  honorables  membres  ont  rempli  ou 
remplissent  encore  de  hautes  fonctions  admi- 
nistratives avec  autant  de  talents  que  de  succès. 
En  la  renouvelant  à  cette  tribune,  je  dois  craindre 
d'ençaper,  sans  le  vouloir,  une  lutte  qui  ne  m'of- 
frirait, je  le  sens,  que  peu  de  chances  de  succès  ; 
mais,  dans  une  Chambre  éminemment  instituée 
pour  être  la  sauvegarde  des  principes  d'ordre 
public,  la  défense  de  ces  principes  me  semble 
d'un  intérêt  bien  supérieur  aux  vaines  considé- 
rations de  l'amour-propre,  et  c'est  sous  les  aus- 
Slces  de  cet  intérêt  que  j'ose  solliciter  votre  in- 
ulgenee  et  votre  attention. 

Les  articles  30,  32  et  33  du  projet  disposent 
que  les  procès-verbaux  des  contraventions,  trans- 
mis par  le  maire  au  sous-préfet,  et  par  celui-ci 
au  préfet,  seront  soumis  au  conseil  de  prélec- 
ture, sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

Certes,  Messieurs,  des  conseils  de  préfecture, 
un  conseil  d'Etat  transformés  en  tribunaux  de 
police  ou  en  tribunaux  correctionnels,  jufîcant 
eux-mêmes  des  contrevenants,  applitiuaiit  des 
peines;  c'est,  ce  me  semble,  une  idée  qui,  au 
premier  abord  du  moins,  choque  les  notions  les 
plus  familières  de  notre  droit  commun. 

En  effet,  s'il  est  un  principe  ancien,  élémen- 
taire parmi  nous,  un  principe  enraciné  dans  nos 
mœurs,  dans  nos  habitudes,  écrit  dans  toutes  nos 
lois  (celle  dont  il  s'afrit  exceptée),  c'est,  qu'en 
matière  pénale,  les  citoyens  ne  peuvent  avoir 
d'autres  juges  que  les  tribunaux. 

Sans  doule,  dans  les  malières  ofi  l'Etat  est  spé- 
cialement intéressé,  et  qui  admettent  des  dispo- 
sitions pénales,  soit  quil  s'agisse  par  exemnle 
du  recouvrement  d'imporlaiiles  branches  des 
revenus  puhlics,  soit  pour  la  conservation  des 
propriétés  nationales,  soit  enlin  pour  le  maintien 
de  l'ordre  public,  et  dans  lesquelles,  par  celte 
raison,  l'Etat  figure  comme  partie,  on  conçoit  que 
Tadministration  soit  appelée  naturellement  .1 
proposer  les  mesures  législatives  que  rinlérét 
public  réclame,  à  surveiller  par  ses  agents  l'exé- 
cution de  ces  mesures,  à  diriger  même  des  pour- 
suites contre  ceux  qui  les  enfreignent;  mais  lA 
linit  son  ministère,  et  là  intervient  le  pouvoir 
judiciaire  pour  apprécier  l'infraction,  en  recon- 
naître l'existence,  et  y  appliquer  la  peine  pro- 
noncée par  la  toi. 

Et  la  raison  de  cette  démarcation  de  pouvoirs, 
tracée  en  pareil  cas  dans  nos  codes,  est  focile  à 
saisir  :  c'est  que  dans  les  débats  de  cette  nature, 
où  l'Etat  intervient  comme  partie  poursuivante 
par  le  ministère  de  ses  agents  administratifs,  il 
a  paru  contraire  à  tous  les  principes  qu'il  inler- 
vtnt  aussi  dans  le  jugement  par  l'intermédiaire 
d'agents  autres  si  1  on  veut,  mais  du  même  ord  rc, 
également  amovibles,  et  également  suhordoniii-s 
à  son  pouvoir,  et  qu'il  s'établit  ainsi  en  quelque 
sorte  juge  dans  sa  propre  cause.  11  a  donc  paru 
juste  et  convenable  que  le  citoven  inculpé  trou- 
vât eiilre  t'Elal  (ce  puissant  atlversaire)  et  lui, 
un  inlorniédiaire  di>nt  la  neutralité  et  t'indé[iei)- 
d:ince  pussent  lui  servir  de  giirantie  contre  tout 
abus  lie  pouvoir. 

Telle  est  aussi  l'économie  de  uotre  législalion 
dans  toutes  les  matières  on  la  poursuite  a  lion 
dans  l'iiilérét  et  au  nom  de  l'Etat,  et  qui  admet- 
tent une  pénalité  quelconque,  telles  que  celles 


1  Chambre  des  Pairs.} 
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(les  douanes,  des  contributions  indirectes,  des 
octrois,  des  eaux  et  forêts,  du  timbre  et  de  Ten- 
registrement,  des  lois  sur  la  poche  fluviale^  sur 
la  chasse,  sur  la  police  de  certaines  professions, 
sur  la  voirie  même  dans  les  villes  traversées  par 
de  grandes  routes;  partout  enfin  où  Tadminis- 
tration  poursuit  Tappiication  d'une  peine,  ce  n'est 
plus  radministratiour  ce  sont  les  tribunaux  qui 
la  prononcent. 

Kt  cet  ordre  de  choses  est  loin  d'être  moderne, 
spécialement  en  ce  qui  fait  l'objet  de  la  loi  pro- 
posée. Dans  le  régime  qui  a  précédé  la  Révolu- 
tion de  1789,  la  juridiction  de  la  grande  voirie 
était  exercée  par  les  bureaux  des  finances,  vé- 
ritables tribunaux  dont  les  magistrats  (les  tré- 
soriers de  France)  étaient  propriétaires  de  leurs 
offices,  inamovibles,  et  tout  à  fait  indépendants 
du  gouvernement. 

Et  lorsque,  par  suite  de  la  Révolution  de  1789, 
les  bureaux  des  finances  furent  supprimés  avec 
tous  les  autres  tribunaux  établis  pour  des  ma- 
tières spéciales,  telles  que  celles  des  aides  et  ga- 
belles, celles  des  amirautés,  etc.,  les  législateurs 
de  ce  temps,  qui,  au  milieu  de  quelques  erreurs, 
nous  ont  laissé  tant  de  monuments  d'une  haute 
sagesse,  se  gardèrent  bien  de  confondre  des  attri- 
butions essentiellement  distinctes  dansleurobjet  ; 
et  dans  la  loi  de  suppression  en  date  du  7  sep- 
tembre 1790,  la  police  de  la  grande  voirie  rut 
réglée  par  l'article  6,  dans  les  termes  que  voici  : 

«  L'administration  en  matière  de  grande  voirie 
appartiendra  aux  corps  administratifs;  et  La  po- 
lice de  conservation^  tant  pour  les  grandes  routes 
que  pour  les  chemins  vicinaux^  AUX  TRIBUNAUX 

DE  DISTRICT.  » 

Cette  division  de  pouvoirs  si  rationnelle,  si  en 
barmonie  avec  l'ensemble  de  notre  législation, 
subsista  pendant  12  ans,  et  ne  fut  renversée 
qu'en  1802,  sous  le  gouvernement  impérial,  sous 
ce  gouvernement  qui  porta  si  haut  et  étendit  si 
loin  la  gloire  de  la  France,  mais  dont  la  poli- 
tique intérieure,  par  une  tendance  peu  mesurée 
peut-être  à  la  centralisation  du  pouvoir,  ne  fut 
pas  exempte  de  préventions  contre  les  corps  ju- 
diciaires, moins  accessibles  à  l'influence  de  ce 
pouvoir  que  des  agents  administratifs  révocables 
a  volonté. 

Alors  parut  la  loi  innovatrice  du  29  floréal 
an  X,  qui  dépouilla  les  tribunaux  de  leur  attri- 
bution en  matière  de  grande  voirie,  et  la  trans- 
mit à  l'autorité  administrative,  ordonnant  à  cet 
effet  que  les  contraventions  à  la  police  des  gran- 
des routes,  ainsi  que  des  canaux,  fleuves  et  ri- 
vières navigables,  seraient  déférées  au  sous- 
préfet,  et  par  celui-ci  au  préfet,  pour  y  être  statué 
définitivement  en  conseil  de  préfecture,  dont  les 
arrêtés  seraient  exécutés  sans  visa  ni  mande- 
ment des  tribunaux,  et  les  individus  contraints 
par  voie  de  garnisaires;  c'est  la  disposition  for- 
melle des  articles  1,  2,  3  et  4  de  cette  loi. 

Ce  premier  pas  fait  dans  l'intervention  des  pou- 
voirs publics,  ou  ne  fut  pas  remarqué  alors,  ou 
ne  fut  pas  contredit  par  les  législateurs  de  cette 
époque,  peu  accoutumés,  il  faut  l'avouer,  à  une 
résistance  efficace  aux  entreprises  du  gouverne- 
ment; et  le  nouveau  système  se  reproduisit,  à 
quelques  nuances  près,  dans  deux  lois  succes- 
sives, et  d'une  date  très  rapprochée,  celle  du 
7  ventôse  an  XU,  et  le  décret  du  23  juin  1806, 
qui,  ainsi  que  l'exposé  des  motifs  l'énonce,  forme 
aujourd'hui  le  dernier  état  de  la  législation  sur 
la  police  du  roulage. 

Au  reste,  il  est  juste  de  remarquer  que  cette 
atteinte  portée  au  pouvoir  judiciaire  au  profit  de 


l'autorité  administrative  paraît  être  la  seule 
qu'on  ait  hasardée,  soit  à  cette  époque,  soit  de- 
puis, dans  les  dispositions  pénales  de  nos  lois,  et 
que  les  principes  ont  été  respectés  dans  tous  les 
autres  codes  dont  j'ai  déjà  parlé,  et  dont  je  ne 
rappellerai  pas  l'énumération. 

Il  y  a  plus  :  lorsque,  récemment  encore,  pour 
l'exécution  de  la  convention  conclue  à  Mayence, 
le  31  mars  1831,  entre  les  puissances  riveraines 
du  Rhin,  pour  la  libre  et  commune  navigation 
de  ce  fleuve,  le  gouvernement  français  a  dû  pro- 
voquer une  loi  ayant  pour  objet  d'instituer,  sur 
la  partie  du  territoire  français  bordée  par  le 
Rhin,  une  juridiction  spéciale  pour  la  répression 
des  contraventions  commises  dans  l'exercice  de 
cette  navigation,  cette  loi,  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  députés  le  6  avril  1831,  et  par  celle  des 
pairs  le  16  du  même  mois,  attribua  aux  juges  de 
paix  des  cantons  des  départements  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin,  et  par  appel  au  tribunal  civil  de  Stras- 
bourg, la  connaissance  tant  des  contraventions 
dévolues  de  droit  commun  à  l'autorité  judiciaire, 

Sue  de  celles  attribuées  auparavant  aux  conseils 
e  préfecture  par  la  loi  du  29  floréal  an  X,  qui 
avait  compris  les  fleuves  et  rivières  navigables 
dans  la  grande  voirie,  et  qui  en  avait  placé  les 
contentieux  dans  la  compétence  administrative. 

Et,  chose  remarquable,  ce  retour  à  la  justice 
ordinaire  fut  motivé  par  le  gouvernement  sur  ce 
qu'on  obtiendrait,  par  cette  mesure,  plus  de  celé- 
ritéy  de  simplicité  et  d'économie  dans  le  jugement 
de  ces  contraventions.  C'est  dans  ces  termes  que 
s'expliquait,  dans  l'exposé  des  motifs,  M.  le  garde 
des  sceaux,  à  la  séance  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés du  6  avril  1831. 

Cet  historique  et  ces  observations,  Messieurs, 
m'ont  paru  nécessaires  pour  vous  faire  juger 
combien  il  eût  été  naturel,  combien  il  était  dési- 
rable que  dans  une  nouvelle  loi,  dans  une  loi 
destinée  à  combler  une  lacune  de  26  ans  dans  la 
législation  de  la  grande  voirie,  lorsque,  dans 
l'intervalle,  deux  chartes  successives  eurent  pro- 
clamé que  nul  en  France  ne  peut  être  distrait  de 
ses  juges  naturels^  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  n'eût  pas  dédaigné  de  rentrer  sous 
l'empire  du  droit  commun,  et  de  rendre  les  jus- 
ticiables à  leurs  juges  naturels,  qui,  ie  ne  sau- 
rais trop  le  répéter,  en  inaltéré  pénale^  ne  sont 
pas  les  conseils  de  préfecture,  ni  le  conseil 
d'Etat,  mais  les  juges  inamovibles  des  tribunaux. 

Maintenant,  pour  conserver  à  cette  administra- 
tion ce  privilège  exorbitant,  ce  privilège  qu'au- 
cune autre  direction  générale  ne  possède,  qu'au- 
cune autre,  il  faut  le  aire,  n'a  ose  demander,  sur 
quels  prétextes  essaye-t-on  de  le  justifier? 

Je  lis  l'exposé  des  motifs,  et  j'y  vois  que  parmi 
les  contraventions  prévues,  et  qui  sont  au  nom- 
bre de  12,  on  consent  à  en  abandonner  5,  celles 
spécifiées  dans  les  articles  17,  18, 19,  20  et  27  du 
projet,  à  la  justice  des  tribunaux,  parce  que, 
dit-on,  celles-ci  atteignent  y  non  la  route  ^  mais  les 
personnes. 

Quand  aux  7  autres,  dont  parlent  les  articles  14, 
15,  16,  23,  24  et  26,  on  les  renvoie  aux  conseils 
de  préfecture,  parce  que  (dit-on  encore)  il  s'agit 
de  grande  voirie,  c'est-à-dire  d'une  matière  où  la 
répression  ne  peut  être  trop  prompte,  et  où  il  tm- 
porte  que  les  procès  soient  jugés  avtc  le  moins  de 
frais  possible. 

Mais  d'abord  est-ce  que,  dans  les  unes  et  dans 
les  autres,  il  ne  s'agit  pas  de  grande  voirie? 

Est-ce  que  dans  toutes  la  promptitude  et  l'é- 
conomie des  frais  ne  sont  pas  également  dési- 
rables? 


[Chambre  des  F»irs.]  RËGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [30  février  IS33.] 


traventions  qui  alteigaent  tes  personnes  que 
dans  celles  qui  n'atteignent  que  la  roule?  Est-ce 
que  la  punition  du  contrevenant  qui  insulte,  qui 
maltraite,  qui  blesse  un  employi',  doit  être  moins 

[irompte  et  moins  économique  que  celle  durou- 
ier  dont  la  contravention  se  borue  k  un  excès 
de  chargement  ou  à  une  moindre  dimension 
dans  les  jaates  de  ses  roues¥ 

Mais,  ajoute-t-on,  les  délits  qui  offensentles  ver- 
tonnei  sont  prévus  et  réprimés  par  le  Code 
pénal. 

Cela  est  vrai;  mais  parmi  les  contraventions 
qui  atteignent  la  Toute,  et  qu'on  défère  à  l'autorité 
administrative,  plusieurs  aussi,  celles  spécifiées 
dans  les  articles  15,  16,  21  et  24,  sont  également 
prévues  et  réprimées  par  les  articles  475  et  479 
du  même  code. 

Je  pourrais  pousser  plus  loin  ce  rapproche- 
ment; mais  je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'autres 
exemples  pour  vous  faire  sentir  l'incohérence  du 
système  de  l'administration,  puîsqu'en  admet- 
tant pour  les  cas  que  je  viens  de  citer  la  com- 
pétence exclusive  des  conseils  de  préfecture, 
consacrée  par  la  nouvelle  loi,  il  faut,  ou  retirer 
formellement  cette  compétence  aux  tribunaux 
de  police,  ou  admettre  qu  un  contrevenant  pourra 
être  poursuivi  pour  le  même  fait  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  aux  termes  de  la  nouvelle 
loi,  et  devant  le  tribunal  de  police,  aux  termes 
du  Code  pénal. 

De  ces  rapprochements,  il  résulte  aussi  qu'en 
définitive,  c'est  sur  3  ou  4  contraventions  non 
expressément  prévues  par  le  Code  pénal  que 
roule  tout  l'intérêt  du  système  par  lequel  on 
prétend  s'affranchir  du  droit  commun  et  vous 
foire  consacrer  une  véritable  anomalie  dans 
l'ensemble  de  notre  législation. 

L'habile  rapporteur  de  votre  commission  a 
bien  senti  la  faiblesse  des  allégations  présentées 
par  les  rédacteurs  de  la  loi  à  l'appui  de  leur 
système,  et  il  ne  s'est  pas  borné  à  chercher  cet 
appui  (iatw  l'pxposé  des  motifs;  il  vous  a  dit  (et 
sa  logique,  je  1  avoue,  me  parait  plus  spécieuse 
que  celle  de  lexposé),  il  vous  a  dit  :  L'état  des 
choses  que  nojs  proposons  de  maintenir  existe 
depuis  3U  ans.  U  ne  parait  pas  qu'aucune  récla- 
mation aérieu.se  se  Boil  élevée  contre  ce  qui  est;  il 
n'y  a  donc  aucun  motif  de  changer. 

Je  réponds,  en  premier  lieu,  que  l'ancienneté 
d'un  abus  n'est  pas  une  raison  pour  le  maintenir; 
qu'il  n'y  s  aucune  prescription  à  opposer  contre 
la  sagesse  du  législateur  qui  veut  1  abolir  ou  le 
modifier. 

En  deuxième  lieu^  il  n'y  a  pas  eu,  dites-voue, 
de  réclamation;  mais  qui  donc  aurait  réclamé? 
Serail-ce  l'administration  des  ponts  et  chaussées? 
Certes,  elle  n'avait  garde  de  répudier  de  son 
plein  gré  un  mode  de  répression  si  commode  et 
si  favorable  pour  elle. 

Les  entrepreneurs  de  roulage  ou  de  voitures 
publiques?  Mais  il  est  notoire,  et  l'exposé  des 
motifs  ne  le  dissimule  pas,  que  depuis  longtemps 
l'impunité  était  en  quelque  sorte  organisée  dans 
la  police  du  roulage,  par  la  coupable  connivence 
des  agents  inférieurs  chargés  de  la  réprimer. 
D'ailleurs  la  commission  a  entendu  les  aveux 
assez  naïfs,  à  cet  égard,  de  quelques  entrepre- 
neurs, aveux  desquels  U  résulte  qu'outre  l'im- 
punité, les  amendes  elles-mêmes  étaient  d'un 
assez  mince  intérêt  dans  les  calculs  de  leurs  en- 
treprises, parce  que  les  bénéfices  de  la  contra- 
vention étaient  dans  une  proportion  si  supé- 


rieure k  la  perte  résultant  des  amendes,  que 
cette  perte  n'a  occupé  jusqu'ici  qu'une  place 
très  minime  dans  le  budget  de  ces  établisse- 
ments. On  sent  qu'il  leur  importait  très  peu, 
dès  lors,  de  quelle  autorité,  de  quel  tribunal  dût 
émaner  la  condamnation,  et  qu'ils  ont  dû  se 
garder  d'éveiller  à  cette  occasion  l'attention  du 
gouvernement  sur  ce  qui  se  pratiquait  dans 
l'exercice  de  leur  industrie. 

Je  n'insisterai  pas  plus  longtemps.  Messieurs, 
sur  les  prétextes  allégués  pour  le  maintien  de 
la  compétence  administrative,  et  je  passe  à 
l'examen  du  mode  de  répression  proposé  par  le 
projet  de  loi.  Ce  mode  est  tracé  dans  les  articles 
30,  32  et  33  du  projet. 

Après  une  première  attribution  au  maire  (>our 
recevoir  les  procès- verbaux  de  contravention, 
arbitrer  provisoirement  le  montant  de  l'amende, 
en  exiger  la  consignation  ou  une  caution  suffi- 
sante, le  procès- ver  bal  devra  être  envoyé  par  le 
maire  au  sous-préfet,  qui  l'adressera  au  préfet, 
lequel  le  soumettra  au  conseil  de  préfecture, 
sauf,  en  cas  d'appel,  le  recours  au  conseil  d'Etat. 

Bh  bien!  Messieurs,  je  ne  crains  pas  d'avancer 
que  l'administration  et  le  prévenu  obtiendront 
une  justice  plus  prompte  et  plus  économique,  si 
la  contravention  est  jugée  en  premier  ressort 
par  la  justice  de  paix  du  canton,  et  en  appel 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arron- 
dissement. 

En  effet,  ces  deux  tribunaux  sont  nécessaire- 
ment très  voisins  du  lieu  du  délit,  tandis  que 
le  conseil  de  préfecture  siège  quelquefois  à  12, 
\b  et  20  lieues  de  là.  Ces  conseils  ne  s'assem- 
blent que  rarement.  Leur  décision,  dénuée  de 
toute  publicité  (de  la  publicité,  cette  précieuse 
garantie  réservée  aux  prévenus  par  toutes  nos 
lois),  dénuée  même,  jusqu'à  un  certain  point, 
de  toute  instruction  préalable,  il  faudra,  pour 
l'obtenir,  que  le  prévenu,  s'il  ne  veut  pas  se 
priver  de  toute  défense,  se  transporte  au  chef- 
lieu  du  département,  ou  qu'il  supplée  à  ce  dé- 
placement par  un  mémoire  qu'il  fera  rédiger  et 
soumettre  au  conseil. 

S'il  est  jugé  par  défaut,  aucune  opposition  ne 
lui  sera  ouverte,  et  il  devra  aller  plaider  devant 
le  conseil  d'Etat.  Certes  ce  ne  sera  ni  sans  délais 
ni  sans  frais  qu'il  parcourra  les  degrés  de  cette 
juridiction  administrative,  où  la  promptitude  et 
l'économie  qu'on  lui  promet  sont,  comme  on 
voit,  plus  apparentes  que  réelles,  et  en  faveur 
de  laquelle  cependant  on  lui  refuse  tout  recours 
k  ses  juges  naturels. 

Il  y  a  plus,  l'organisation  même  de  ces  corps 
administratifs  s'oppose  à  l'observation  de  la 
plupart  des  formes  par  lesquelles  l'inculpé  peut 
établir  utilement  sa  défense;  ainsi,  par  exemple, 
qu'un  procès-verbal  du  genre  de  ceux  qui,  aux 
termes  de  la  loi,  ne  feront  foi  que  jusqu'à  preuve 
contraire  serve  de  fondement  à  une  poursuite; 
comment  cette  preuve  sera-t-elle  administrée 
devant  un  conseil  de  préfecture?  le  prévenu 
devra-t-il  y  conduire  ou  y  envoyer  ses  témoinsî 
l'administration  devra-t-elle  y  produire  les 
siens?  en  un  mot,  une  enquête  de  ce  genre  est- 
elle  du  ressort,  est-elle  dans  les  usages  de  ce 
conseil,  dans  ceux  du  conseil  d'Ëtat?  J'invoque 
sur  cette  question  la  bonne  foi  de  tous  ceux  qui 
connaissent  l'organisation  et  la  marche  de  ces 
corps  administratifs,  et  je  leur  laisse  à  décider 
si  elles  sont  compatibles  avec  de  telles  formes, 
dont  pourtant  le  projet  de  loi  autorise  nécessai- 
rement l'emploi. 

Ces  formes,  au  contraire,  sont  familières  au» 
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juges  de  paix,  aux  tribunaux  civils  et  correc- 
tionnels. Tous  les  jours  elles  sont  mises  en  usage 
devant  eux  dans  la  poursuite  des  contraventions 
en  matière  de  douanes,  de  contributions  indi- 
rectes, de  délits  forestiers,  de  voirie  môrae, 
enfin  dans  toutes  les  matières  qui  admettent 
une  pénalité  quelconque. 

Je  sais  bien  que  beaucoup  de  personnes, 
celles  surtout  qui  sont  imbues  des  idées  admi- 
nistratives, ne  considèrent  en  général  les  formes 
judiciaires  gu*avec  une  sorte  d'effroi.  Ce  sen- 
timent est,  jusqu'à  un  certain  point,  excusable 
de  la  part  de  ceux  qui  ne  prennent  pas  la  peine 
de  distinguer  à  cet  ekard  les  formes  de  la  justice 
criminelle  de  celle  de  la  justice  civile.  Dans  les 
procès  civils,  il  n*est  que  trop  vrai  que  la  com- 
plication des  formes,  Tintervention  des  avoués 
intéressés  à  les  compliauer  encore,  Télévation 
des  droits  de  greffe  et  d'enregistrement,  occa- 
sionnent au  plaideur  des  frais  considérables,  et 
rendent  la  justice  très  chère  en  France,  toute 
gratuite  qu on  a  voulu  la  rendre;  et  quoiqu'il 
soit  vrai  de  dire  qu'elle  y  est  encore  beaucoup 
plus  prompte  et  moins  coûteuse  gue  dans  plu- 
sieurs autres  pays  de  l'Europe,  je  partagerais 
volontiers  le  vœu  de  ceux  qui  désirent  que^  par 
une  revision  de  notre  Code  de  procédure  civile, 
on  parvienne  à  abréger  autant  que  possible  les 
formes  de  cette  procédure. 

Mais,  au  contraire,  rien  n'est  plus  simple  et 
moins  dispendieux  que  la  procédure  suivie  dans 
les  tribunaux  de  simple  police  ou  de  police  cor- 
rectionnelle, et  dans  la  revision  toute  récente  du 
Code  d*instruction  criminelle,  les  réformateurs 
les  plus  scrupuleux  n'ont  rien  trouvé  à  inno- 
ver dans  la  marche  de  ces  tribunaux  infé- 
rieurs. 

Si  vous  consultez.  Messieurs,  le  rapport  pré- 
senté dernièrement  au  roi  par  M.  le  garde  des 
sceaux  sur  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle en  France  pendant  Tannée  1831,  vous  y 
verrez  que  sur  loi, 000  affaires,  au  moins,  qui 
ont  été  juçées  par  les  seuls  tribunaux  correc- 
tionnels, plus  de  45,000  l'ont  été  dans  le  premier 
mois  du  jour  du  délit,  et  plus  de  58,000  dans  le 
second;  total,  103,000  jugements  dans  l'espace 
de  deux  mois.  Je  ne  sais  si  les  archives  des  con- 
seils de  préfecture  (si  toutefois  ils  ont  des  ar- 
chives) onrent  l'exemple  d'une  aussi  prodigieuse 
activité  dans  la  marche  du  contentieux  admi- 
nistratif soumis  à  leur  décision. 

Mais,  sans  recourir  même  à  toutes  les  formes 
judiciaires  pratiquées  dans  les  tribunaux  de  po- 
lice ou  dans  ceux  de  police  correctionnelle, 
pourquoi  n'appliquerait-on  pas  aux  contraven- 
tions en  matière  de  roulage  une  procédure  encore 
plus  simple,  en  empruntant  celle  adoptée  dans 
tant  d'autres  matières  non  moins  importantes, 
telles  que  les  douanes,  qui  sont  pour  l'Etat  d'un 
intérêt  de  161  millions;  les  contributions  indi- 
rectes, qui  s'évaluent  à  169  millions,  et  l'enregis- 
trement, dont  l'intérêt  est  encore  plus  élevé? 
Pourquoi  n'ordonnerait-on  pas  (et  c'est.  Mes- 
sieurs, ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer) 
que  le  procès-verbal,  après  avoir  été  remis  au 
maire,  pour  l'exécution  des  mesures  prélimi- 
naires dont  il  est  chargé  par  Tarticle  30  du  pro- 
jet de  loi,  sera,  comme  en  matière  de  douanes, 
déféré  immédiatement  au  juge  de  paix  pour  y 
être  statué  sans  frais,  et,  en  cas  d'appel,  au  tribu- 
nal de  l'arrondissement,  qui  jugera,  comme  en 
matière  d'enregistrement,  sans  intervention 
d'avoués,  sans  plaidoiries,  sur  simples  mémoires 
respectivement  signifiés,  d'après  le  rapport  d'un 


des  juges  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public. 

Il  me  semble.  Messieurs,  que  cette  forme  de 
procéder  remplirait  efficacement  toutes  les  vues 
d'économie  et  de  célérité  que  se  propose  le  gou- 
vernement, et  elle  serait  du  moins  un  hommage 
rendu  par  la  Chambre  des  pairs  à  cette  maxime 
de  notre  droit  public,  que  dans  toute  matière 
pénale  le  recours  aux  tribunaux  et  les  formes 
judiciaires  sont  des  garanties  constitutionnelles 
dues  aux  citoyens  menacés  dans  leur  honneur, 
leur  liberté,  ou  seulement  dans  leur  fortune,  par 
une  poursuite  dirigée  à  titre  de  contravention, 
de  délit  ou  de  crime,  au  nom  de  l'autorité. 

Que  dans  un  débat  purement  civil  l'adminis- 
tration soit,  dans  certains  cas,  appelée  à  pro- 
noncer par  voies  contentieuses;  que  dans  une 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  la 
loi  fasse  taire  l'intérêt  particulier  devant  l'inté- 
rêt général,  et  qu'elle  accorde  dans  cette  matière 
une  grande  influence  à  l'autorité  administrative, 
cela  se  conçoit;  mais  en  matière  pénale,  mais 
lorsqu'il  s*agit  d'infliger  une  amende,  une  saisie, 
une  confiscation,  une  peine  quelconque,  le  ci- 
toyen inculpé  doit,  selon  tous  nos  publicistes, 
trouver  dans  l'indépendance  du  pouvoir  judi- 
ciaire une  protection  spéciale  contre  l'ascendant 
si  puissant  de  l'autorité  qui  l'accuse,  et  ici  l'in- 
térêt privé  doit  peser  du  même  poids  que  l'inté- 
rêt général  dans  la  balance  de  la  justice. 

Sortez  une  fois  de  ces  principes,  et  sous  le 
prétexte  qu'il  ne  s'agit,  comme  dans  l'espèce, 
que  d'une  amende  plus  ou  moins  forte,  que 
rexception  au  droit  commun  dure  depuis  plus 
ou  moins  d'années,  que  la  matière  exige  des 
formes  très  promptes,  livrez  à  l'autorité  admi- 
nistrative la  juridiction  sur  les  prévenus  et  l'ap- 
plication des  peines,  et  bientôt  peut-être  vous 
aurez  lieu  d'apercevoir  que  les  formes  n'y  seront 
devenues  que  trop  expéditives. 

A  Dieu  ne  plaise  toutefois,  Messieurs,  qu'en 

Î^arlant  ainsi,  je  cherche  à  jeter  la  moindre  dé- 
àveur  sur  les  fonctionnaires  qui,  dans  tel  degré 
que  ce  soit,  occupent  aujourd'hui  un  rang  dans 
la  hiérarchie  administrative.  Je  me  plais,  au 
contraire,  à  reconnaître  qu'aujourd'hui  les  fonc- 
tionnaires chargés  du  contentieux  administratif 
se  montrent  moins  que  jamais  disposés  à  em- 
piéter sur  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire, 
et  que  tel  est  surtout  l'esprit  qui  se  manifeste 
dans  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  ;  mais 

3uand  il  s'agit  de  faire  une  loi,  qiiand  cette  loi 
oit  renfermer  des  dispositions  (Tordre  public, 
comme  ce  sont  celles  qui  règlent  les  juridictions, 
ce  n'est  pas  sur  la  moralité  des  fonctionnaires, 
mais  sur  celle  des  institutions  qu'il  faut  asseoir 
les  garanties  que  réclame  l'intérêt  de  la  société. 
Tels  sont.  Messieurs,  les  principes  qui  justi- 
fient à  mes  yeux  les  modifications  dont  le  titre  IV 
du  projet  sur  la  compétence  me  parait  suscep- 
tible. J  ose  les  soumettre  de  nouveau,  non  sans 
quelque  confiance,  à  ceux  mêmes  de  mes  hono- 
rables collègues  qui  les  ont  combattus  dans  le 
sein  de  la  commission,  et  aux  lumières,  à  la 
bonne  foi,  à  la  bienveillante  attention  desquels 
je  suis  heureux  de  rendre  ici  une  éclatante  jus- 
tice. 

Comme  eux,  Messieurs,  vous  recevrez  avec 
indulgence  cette  réclamation  en  faveur  de  Tor- 
dre judiciaire,  de  la  part  d'un  magistrat  qui  a 
pu  la  regarder  comme  une  sorte  de  devoir  de  sa 
position,  et  qui  a  obéi,  je  dois  le  dire,  à  cette 
intime  conviction  que  le  principe  qu'il  défend, 
dût^il  être  repousse  dans  cette  occasion»  triom- 
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[itiora  tût  im  tard  dos  Iiabilmies  do  la  jurispru- 
dence impériale,  et  qu'en  repreuant  dans  la  po- 
lice du  roulai;c  la  place  qu'if  occupe  dans  toutes 
nos  autres  institutions  du  môme  genre,  il  fera 
disparaître  une  anomalie  toujours  choquante 
dans  une  lionne  législation. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  proposer  à 
la  Chambre  un  amendement  qui  consiste  à  rem- 
placer les  articles  32  et  33  du  projet  de  loi,  de- 
venus les  articles  31  et  32  de  votre  commission, 
par  les  deux  articles  suivants  : 

"  Art.  32.  Après  l'accomplissement  des  mesures 

Eréalables  prescrites  par  l'article  30  ci-dessus, 
!  maire  transmet,  dans  les  deux  jours,  le  procès- 
Terbal  de  la  contravention  au  juge  de  paix  du 
canton  dans  lequel  elle  a  été  constatée. 

"  Le  juge  de  paix,  après  avoir  entendu  les  par- 
ties si  elles  se  prosenlent,  et  sans  attendre  ilans 
ce  cas  l'expiration  du  délai  porté  dans  la  noti- 
fication du  procts -verbal,  rend  de  suite  son  ju- 
gement. 

•i  Néanmoins,  si  les  circonstances  exigent  un 
jiaavetta  ùè\&i,  le  juge  de  paix  fixe  ce  délai,  qui 
ne  peut  excéder  un  mois. 

"  Le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  est 
sans  appel,  dans  tous  les  cas  où  l'amende  n'ex- 
c&de  pas  ûO  francs. 

M  Arf.  33.  En  cas  d'appel,  il  doit  être  formé 
dans  la  Imilaîne  delà  signification  du  jugement, 
avuc  cilalirn  dans  les  délais  de  droit,  aii  tribu- 
nal civil  lii^  l'arrondissement,  qui  y  statue  sans 
intervention  d'avoués  et  sans  plaidoiries,  sur 
simples  mémoires  signiliés  d'après  le  rapport 
des  juges,  et  l'audition  du  ministère  public.  • 

M.  la  vante  d' Ap|t«iil,  ministre  de  l'intérieur. 
Messieurs,  la  proposition  que  vient  de  soumettre 
à  la  Chambre  notre  savant  collègue  ne  peut  être 
utilement  discutée  que  lorsqu'on  sera  arrivé  au 
titre  IV  de  la  loi. 

Un  pair  :  C'est  vrai  1 

M.  le  e«inl«  d'ArfE*al,  ministre  de  l'intérieur. 
II  serait  prématuré  d'entrer  dans  une  discus- 
sion approfondie  à  ce  sujet.  Je  me  bornerai  donc 
il  retraucr  un  peu  de  mots  quelques  considéra- 
tions [irindpales  qui  ont  déterminé  le  gouver- 
m^mcnt  à  ne  pas  adopter  ce  système,  et  qui  ont 
dcterniiuc  la  commission,  qui,  après  un  mùr 
examen ,  a  rejeté  à  une  très  grande  majorité 
cette  proposition. 

Depuis  18U2,  que  le  système  que  l'on  propose 
de  consacrer  dans  la  toi  nouvelle  est  établi,  il 
n'en  est  jamais  résulté  d'inconvénient.  S'il  en 
existait,  pour  engager  la  Chambre  à  changer  de 
syslùniu,  il  faudrait  les  éprouver.  Or,  c'est  ce 
qui  n'a  pas  éli!  fait.  Pourquoi  innover  lorsque  le 
Le.-îiiiii  (le  s'en  présente  pas? 

On  a  ftro|»oso  une  nouvelle  loi  sur  le  roulage. 
Pourquoi?  parce  que  la  France  est  pénétrée  de 
celle  [leiiBue,  que  les  routes  s'usent  avec  une 
très  grande  ra|iidité,  que  les  communications 
deviennentpresqueimpraticables.quedes  sommes 
exorbitantes  sont  dépensées  chaque  année  pour 
l'entretien  des  routes,  et  que,  malgré  ces  dé- 
penses, on  ne  peut  tenir  tes  réparations  au  cou- 
rant des  dtjgradations.  11  a  donc  fallu  vous  pro- 
poser des  mesures  nécessaires  pour  arrêter  ces 
aégradatioQs  ;  mais  le  gouvernement  n'avait  pas 
à  s'occuper  de  changer  ta  juridiction  existante, 
puif-que  celte  juridiction,  loin  d'avoir  des  in- 
conveuicnlj,  a  toujours  produit  le  lion  effet  qu'on 
pouvait  en  ultendre. 

l}uelle  Cht  la  principale  oljjei;tion  de  l'hono- 
rable préopinant?  c'est  que  les  membres  des 


conseils  de  préfecture  appelés  è  statuer  sur  ces 
questions  étant  à  la  nomination  du  gouverne- 
ment, te  gouvernement  se  trouve,  pour  ainsi 
dire,  juge  et  partie.  Je  vous  le  demande.  Mes- 
sieurs, peut-on  citer  une  seule  cause  dans  la- 
quelle les  conseils  de  préfecture  aient  abusé  de 
cette  juridiction;  dans  laquelle  ils  aient  pro- 
noncé des  amendes  exorbitantes?  on  pourrait  au 
contraire  leur  reprocher  une  indulgence  ex- 
trême. 

Voici  maintenant  les  inconvénients  du  sys- 
tème dans  lequel  l'honorable  préopinant  pro- 
pose d'entrer. 

Sans  doute^  les  tribunaux  donnent  toutes  les 
garanties  raisonnables  aux  citoyens  ;  mais  ce- 
pendant il  ne  faut  pas  multiplier  sans  nécessité 
les  instances  i  udi claires  qui  sont  longues  et  très 
coûteuses.  Cela  a  été  si  bien  senti,  que,  dans  la 
loi  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
sur  laquelle  vous  aurez  prochainement  a  statuer, 
on  a  proposé  d'êter  aux  tribunaux  la  question 
de  l'appréciation  de  la  valeur  des  propriétés  pour 
la  transmettre  à  un  jury  composé  de  proprié- 
taires, précisément  afin  d'éviter  ces  longueurs, 
ces  frais  énormes  qu'entraînent  les  instances 
devant  les  tribunaux.  11  y  aurait  quelque  chose 
de  contradictoire  à  changer  la  juridiction  pour 
ce  qui  concerne  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique  dans  un  sens,  et  à  changer  si- 
multanément dans  un  sens  tout  à  fait  opposé  la 
juridiction  en  ce  qui  concerne  le  roulage.  Mais 
remarquez  qu'ici  il  s'agit  bien  moins  d'amendes 
que  d'une  appréciation  du  dommage  qui  a  été 
causé  à  l'Etat  par  les  dégradations  des  routes,  et 

Sue  les  conseils  de  préfecture,  par  leur  habitude 
'administrer,  sont  plus  à  portée  d'apprécier 
ces  questions  que  ne  le  feraient  les  tribunaux. 
Si   on   admettait  le  système  de  l'honorable 

E réopinant,  il  faudrait  que  l'administration  éta- 
nt des  agents  dans  chaque  justice  de  paix  ;  il 
faudrait  qu'elle  y  eût  un  commissaire  du  roi  : 
il  faudrait  multiplier  les  frais,  tandis  que  dans 
le  système  actuel  toutes  ces  questions  sont  ju- 
gées sommairement  sans  frais,  sur  production 
de  simples  mémoires;  et  je  ferai  observer  que 
lorsqu'il  y  a  appel  devant  le  conseil  d'Ëtat,  cet 
appel  est  sans  frais. 

Je  n'ai  voulu  présenter  quelques  observations 
sommaires  qu'atln  que  la  Chambre  ne  se  préoc- 
cupùt  pas  de  celles  qui  lui  ont  été  fournies  par 
l'honorable  préopinant.  Je  la  supplie  de  suspen- 
dre son  jugement  jusqu'à  la  discussion  du 
titre  IV,  et  alors  la  question  sera  traitée  d'une 
manière  plus  approfondie. 

M.  le  eomie  PortAlU.  Je  demande  la  parole. 

M,  le  Président  C'est  à  M.  le  comte  de  Mont- 
losier  qu'elle  appartient,  d'après  l'ordre  d'ins- 
cription. 

M.  le  comte  Portails.  Si  M.  te  comte  de 
Montlosier  doit  parler  sur  la  discussion  générale, 
je  n'ai  rien  à  dire;  si  c'est  sur  le  point  spécial 
traité  par  M.  lioyer,  et  sur  lequel  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  vient  de  donner  quelques  éclair- 
cJssiements  à  la  Chambre,  je  demande  à  être  en- 
tendu. 

M.  le  conte  Mole.  11  me  semble  que  nous 
intervertiSf^onsrordro  des  débats.  Nousen sommes 
à  la  discussion  générale,  nous  ne  devons  point 
discuter  un  article  parljculter  de  la  loi. 

M.  le  comte  PorUlU,  II  y  a  quelques  consi- 
dérations à  l'aire  valoir  dans  le  sens  de  l'amen- 
dement proposé,  et  je  crois  que  ces  considéra- 
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tions  peuvent  trouver  place  dans  la  discussion 
générale. 

M.  le  comte  d'Argoat,  ministre  de  Vintérieur, 
J'ai  fait  remarquer  que  la  discussion  tlait  pré- 
maturée ;  mais,  dans  la  crainte  que  la  Chambre 
fût  trop  fortement  impressionnée  par  les  obser- 
vations qui  ont  été  présentées  par  M.  Boyer,  j'ai 
cru  devoir  faire  connaître,  en  peu  de  mots,  les 
considérations  générales  oui  avaient  engagé  le 
gouvernement  et  la  Chamore  à  rester  aans  le 
système  qui  existe  depuis  1802. 

M.  le  comte  ée  Alontlosler.  Messieurs,  nous 
nous  occupons  en  ce  moment  d'une  loi  sur  l'état 
de  siè^e,  et  il  s'agit  encore  ici  d'une  loi  qu'on 
pourrait  dire  de  môme  nature,  car  les  routes  de 
France  sont  aussi  dans  un  véritable  état  de  siège. 

Quand  nous  demandons  à  nos  concitoyens  un 
sacrifice  d'argent  pour  l'entretien  des  routes, 
nous  n'avons  plus  à  nous  enquérir  que  sur  la 
manière  dont  f  argent  sera  employé.  Mais  quand 
l'administration  chargée  de  l'entretien  des  routes 
vient  nous  demander  contre  ceux  qui  se  servent 
des  routes  de  nouvelles  lois  et  de  nouvelles  gê- 
nes, nous  avons  à  craindre  que  ces  prescriptions 
nous  soient  demandées  plutôt  pour  wi  commodité 
de  l'administration  que  pour  1  avantage  du  peu- 
ple. 

Si  cette  demande  qui  va  multiplier  les  cons- 
tructions de  ponts  a  bascule,  et  avec  elle  les 
commis,  les  procès-verbaux,  les  amendes,  et 
donner  lieu,  comme  par  le  passé,  à  une  multi- 
tude de  conflits,  de  contraventions  et  de  contre- 
bandes de  tout  genre,  est  absolument  inévitable, 
il  faut  sûrement  Taccepter  et  l'imposer.  Mais 
cette  nécessité  que  son  évidence  seule  peut  at- 
tester, et  vous  excuser  auprèsde  vos  concitoyens, 
vous  a-t-elle  été  démontrée  soit  dans  le  projet  de 
loi,  soit  dans  le  rapport  de  la  commission  V  rien 
en  ce  genre  ne  me  paraît  établi. 

Pendant  longtemps  et  aujourd'hui  encore  des 
personnes  très  instruites  soutiennent  qu'il  est 
sans  aucune  espèce  d'intérêt  de  limiter  sur  les 
routes  le  chargement  et  le  poids  des  voitures.  La 
commission  me  paraît  avoir  traité  avec  un  peu 
de  légèreté  cette  question.  Elle  se  place  dans  des 
termes  très  simples. 

Soit  donnée  telle  route  que  ce  soit,  il  est  en- 
tendu d'avance  qu*aucun  routier  ou  entrepreneur 
qui  aura  à  pratiquer  une  telle  route,  ne  cliargera 
sa  voiture  que  dans  le  mode  qui  lui  paraît  con- 
venable pour  la  faire  arriver  à  sa  destination. 

Oui,  me  dira-t-on;  mais  le  voyage  effectué,  la 
voiture  aura  laissé  sur  la  route,  soit  des  traces, 
soit  des  sillons  qu'il  faudra  réparer.  Plusieurs 
voitures  se  succédant  de  la  môme  manière  agra- 
veront  les  tracés,  approfondiront  les  sillons,  et 
bientôt  la  route  pourra  cesser  d'ôtre  viable. 

J'ai  voulu  porter  la  progression  à  son  dernier 
terme,  afin  de  bien  établir  la  difficulté  opposée 
au  routier  par  l'administration.  Il  faut  actuelle- 
ment que  vous  entendiez  la  difficulté  opposée  à 
l'administration  par  le  routier. 

En  passant  librement  sur  la  route  qui  m'est 
ouverte,  je  conviens  que  je  fais  diversement  des 
tracés,  des  sillons,  eu  tout  quelque  dommage. 
Mais  c'est  à  vous  avec  vos  ouvriers,  vos  canton- 


roulier  :  Vous  avancez  plus  à  faire  le  mal  que  je 
ne  puis  avancer  à  le  réparer;  je  n'ai  ni  assez 
de  temps  ni  assez  de  fonds  pour  venir  au  secours 
de  la  route  que  vous  ne  cessez  de  dégrader. 


Tel  est,  Messieurs,  dans  cette  cause,  l'état  des 
partis.  C'est  un  véritable  procès  à  juger  entre 
l'administration  qui  demande  et  le  routier  qui 
défend.  Pour  juger  un  tel  procès,  ce  n'est  pas  au 
routier  à  nous  fournir  des  titres  et  des  pièces 
d'instruction  :  il  est,  lui,  dans  le  droit  commun. 
Aller  sur  la  route  et  charger  à  son  aise  est  une 
faculté  qu'en  droit  commun,  on  ne  peut  lui  con- 
tester. G  est  à  l'administration,  qui  veut  placer  le 
routier  hors  de  cette  faculté  et  de  ce  droit  com- 
mun, à  justifier,  non  pour  sa  propre  commodité, 
mais  pour  le  bien  public,  ses  besoins  et  ses  exi- 
gences. 

La  commission  l'a  tenté.  Elle  a  accusé  d'un 
côté  la  mauvaise  qualité  des  matériaux,  d'un 
autre  côté  la  pesanteur  des  fardeaux  qui,  selon 
les  expressions  de  la  commission,  sillonnent  les 
routes.  Sur  ce  dernier  point,  et  la  commission  et 
le  gouvernement,  s'ils  avaient  voulu  y  faire 
attention,  se  seraient  aperçus  de  leur  méprise. 
Ce  n'est  pas  le  chargement  des  voitures  qui  sil- 
lonne les  routes  :  la  cause  du  mal  est  tout  en- 
tière dans  l'action  incisive  et  tranchante  du  fer 
des  roues.  Cela  est  si  vrai  que  l'administration 
ancienne,  qui  avait  voulu  d'abord  s'attaquer  au 
nombre  des  chevaux,  y  a  bientôt  renoncé  pour 
s'en  prendre  seulement  aux  jantes,  auxquelles 
elle  a  imposé,  selon  ses  différentes  estimations, 
telle  ou  telle  largeur;  et  c'est  de  môme  en  ce 
moment,  d'après  telle  ou  telle  largeur  des  jantes, 
que  sont  basées  les  nouvelles  prescriptions  que 
fadministration  vous  propose  relativement  à  la 
mauvaise  qualité  des  matériaux.  Cette  allégation, 
qui  peut  n  avoir  pour  objet  que  de  pallier  le  peu 
de  soin  qu'on  met  à  les  choisir,  ou  la  mauvaise 
manière  de  les  employer,  me  paraît  trop  vague 
pour  entrer  ici  dans  la  discussion.  Si  on  la  pré- 
cisait, je  demanderais,  en  ma  qualité  de  grand 
voyageur  et  de  vieux  routiery  à  m'expliquer  sur 
l'instruction  qu'on  nous  donnerait.  Il  faut  atten- 
dre pour  cela  le  môme  sujet  qui  va  nous  arri- 
ver bientôt  de  la  Chambre  des  députés,  où  il  sera 
traité  à  l'occasion  du  budget. 

Gela  même  me  conduit  a  vous  demander  si  la 
proposition  qui  vous  est  faite  en  ce  moment  n'est 
pas  réellement  intempestive,  et  s'il  n'est  pas  né- 
cessaire par  cela  seul  d'en  prononcer  l'ajourne- 
ment. C'est  à  quoi  je  conclus. 

M.  le  Président.  Il  n'est  pas  dans  les  usages 
des  Chambres  de  prononcer  des  ajournements 
indéfinis  sur  les  projets  proposés  par  le  gouver- 
nement. Les  Chambres  ont  le  droit  de  les  reje- 
ter, comme  elles  ont  le  droit  de  les  accepter; 
mais  elles  ne  peuvent  décliner  le  devoir  d'en 
délibérer.  Quant  la  Chambre  croit  avoir  besoin 
de  plus  amples  éclaircissements,  elle  renvoie  la 
discussion  à  quelques  jours,  mais  jamais  elle  ne 
prononce  d'ajournement  indéfini.  Cet  ajourne- 
ment indéfini  est  inadmissible  dans  nos  formes 
constitutionnelles. 

M.  le  eomtc  de  Moiitiosler.  J'ignore  jusqu'à 
quel  point  on  peut  appeler  ajournement  indé- 
fini le  renvoi  d'une  discussion  jusqu'au  moment 
011  sera  décidée  une  question  qui  est  pendante, 
à  raison  du  budget,  à  la  Chambre  des  députés. 
Si  cela  s'appelle  un  ajournement  indéfini,  alors 
je  reprends  mes  conclusions  et  je  vote  contre  le 
projet  de  loi. 

M.   le  eomte   Kwderer.  Je   ne    sais    chez 

3uelle  nation  libre  de  l'Kurope  ou  des  Etats-Cnis 
'Amérique  est  écrit  sur  la  porte  d'une  prison 
ce  mot  :  Liberté.  U  serait  bien  désirable,  Mes- 
sieurs, que  sur  nos  grands  chemins  on  pût  se 
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dispenser  d*écrire  de  distance  en  distance  : 
Entraves. 

On  ne  peut  penser  sans  un  déplaisir  sensible 
qu'il  faille  rassujettisseraent  du  roulage  à  des 
conditions  pénibles  et  coûteuses  pour  conserver 
les  routes  en  bon  état. 

Voisins  d'une  nation  dont  le  commerce  a  sur 
le  nôtre  l'avantage  d'une  navigation  circulaire 
et  transversale  en  tous  sens  au  moyen  de  ca- 
naux multipliés,  nous  ne  pouvons  sans  peine 
nous  voir  obligés  d'augmenter  encore  la  clierté 
et  la  difficulté  des  transports  déjà  si  coûteux 
par  terrre. 

Les  hommes  employés  au  roulage  ont  droit, 
comme  ceux  de  toute  autre  profession,  à  la  me- 
sure de  liberté  qui  est  compatible  avec  l'intérêt 
public. 

Les  gênes  et  les  dépenses  imposées  au  roulage 
sont  des  causes  de  surhaussement  du  prix  des 
marchandises  qu'il  transporte.  Elles  sont  un  ac- 
croissement d'impôt  sur  les  consommateurs,  une 
cause  de  diminution  dans  la  consommation,  et 
au  moins  une  contrariété  pour  les  industries 
productives  et  manufacturières. 

Enfin,  il  n'est  pas  sans  danger  de  faire  dea 
mécontents  de  cette  multitude  de  rouliers  qui 
parcourent  la  France  dans  tous  les  sens,  sta- 
tionnent de  5  lieues  en  5  lieues  dans  les  auber- 
ges, communiquent  avec  le  fond  de  la  popula- 
tion, et  qui  sans  de  longs  discours,  par  des 
plaintes  courtes,  franches,  sans  ménagement, 

§ar  un  seul  mot,  on  tue  le  commerce^  répan- 
ent d'une  extrémité  du  royaume  à  l'autre, 
des  impressions  plus  ou  moins  défavorables  au 
gouvernement.  Ainsi,  pour  voter  en  sûreté  de 
conscience  les  sujétions  qui  nous  sont  proposées 

Eour  le  roulage,  il  faut  que  la  nécessité  en  soit 
ien  démontrée,  et  pour  cet  efl'et  qu'il  soit  cer- 
tain : 

1**  Que  le  roulage  laissé  en  pleine  liberté  pour 
ses  chargements  et  pour  la  largeur  de  ses  jantes, 
détruirait  plus  les  chemins  qu'il  ne  le  ferait 
avec  des  jantes  de  dimensions  déterminées  par 
la  loi  et  proportionnées  arec  le  chargement  ; 

2*»  Qu'il  ferait  de  plus  forts  chargements  si  de 
distance  en  distance  leur  poids  n'était  vérifié, 
et  si  tout  excédent  du  poids  réglé  ne  donnait 
lieu  à  un  jugement  et  à  une  amende  ; 

3°  Que  l  intérêt,  la  nécessité,  n'obligent  pas  le 
roulier  à  proportionner  la  largeur  de  ses  jantes 
à  peu  près  au  poids  de  ses  chargements  ; 

4°  Il  faut  encore  que  le  calcul  nous  apprenne 
si  l'argent  que  coûtent  les  ponts. à  bascule,  leur 
manutention,  la  surveillance  du  roulage,  n'équi- 
vaut pas  à  ce  que  coûterait  la  réparation  des  dé- 
gradations que  pourraient  faire  aux  chemins  le 
roulage  en  pleine  liberté,  et  qui  peut-être  n'est 
pas  plus  considérable  ; 

5°  Il  importe  de  savoir  s'il  est  possible  ou  im- 
possible d  éviter  les  infidélités  ou  les  inexacti- 
tudes des  pesées  sur  les  ponts  à  bascule,  et  si. 
pour  parvenir  à  les  prévenir,  il  ne  serait  pas 
nécessaire  d'inventer  une  machine  accessoire, 
un  trébuchet  auquel  pût  se  peser  le  degré  d'in- 
corruptibilité propre  à  chaque  employé  chargé 
de  vérifier  le  poids  des  voitures  ; 


6|*  Enfin,  il  ne  serait  pas  indifférent  de  savoir 
si  l'art  de  faire  les  chemins,  en  se  perfection- 


chargements. 

L'ouvrage  d'un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  qui  a  été  distribué  à  tous  les  mem- 


bres de  la  Chambre,  a  fait  naître  des  doutes  sur 
les  points  que  je  viens  d'indiquer,  et  il  se  fonde 
sur  l'expérience.  Cet  ingénieur  était  fort  estimé 
de  feu  M.  de  Montalivet. 

Je  souhaite  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
qui  a  mis  une  application  si  studieuse,  et  apporté 
tant  de  sagacité  à  l'examen  dont  il  nous  a  pré- 
senté le  résultat,  trouve  l'occasion  de  jeter  une 
lumière  satisfaisante  sur  des  questions  dont  la 
solution  me  semble  plutôt  supposée  qu'exprimée 
dans  son  rapport. 

Je  suis  persuadé  d'avance  que  le  travail  né- 
cessaire pour  nous  donner  cette  satisfaction  est 
tout  fait  dans  son  esprit,  et  qu'il  lui  coûtera  peu 
de  l'exposer  à  l'Assemblée,  a  qui  il  donnera  le 
moyen  de  voter  avec  plus  de  sécurité  en  faveur 
de  son  projet. 

M.  le  comte  Portails.  Je  demande  la  permis- 
sion à  la  Chambre  de  lui  présenter  quelques 
observations  sur  une  question  qui  sort  d\i  cercle 
des  questions  spéciales  auxquelles  le  projet  de 
loi  actuellement  en  discussion  donne  naissance, 
sur  une  question  de  principe. 

En  toute  matière,  ce  qui  touche  à  l'ordre  des 
juridictions  intéresse  le  droit  public  et  la  cons- 
titution de  l'Etat. 

La  séparation  de  Tordre  judiciaire  et  de  l'ordre 
administratif  est  la  base  de  notre  organisation 
politique;  c'est  un  des  grands  progrès  dont  nous 
sommes  redevables  à  la  Révolution  de  1789;  il 
importe  de  ne  pas  le  compromettre. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'attaque  point  le 
principe,  mais  il  nous  en  refuse  l'application.  Il 
s'attache  au  fait,  et  néglige  le  droit;  il  n'envisage 
pas  la  proposition  de  mon  savant  et  honorable 
collègue  sous  le  rapport  des  garanties  qui  doi- 
vent être  assurées  aux  citoyens. 

Je  reviendrai  sur  le  droit  :  examinons  les  ar- 
guments de  fait  que  Ton  oppose  à  notre  doctrine. 

Le  système  établi,  dit  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, existe  depuis  30  ans,  et  il  n'a  excité  au- 
cune réclamation.  11  en  conclut  qu'il  est  utile 
et  bon,  et  qu'il  y  aurait  dommage  a  le  changer. 
Il  ajoute  que  ceux  qui  demandent  le  retour  à 
l'ordre  ordinaire  des  juridictions  doivent  pro- 
duire les  plaintes  et  les  réclamations  qui  se  sont 
élevées  contre  ce  système. 

Pour  ma  part,  j'ignore  s'il  s'est  élevé  des  ré- 
clamations contre  la  juridiction  d'exception  dont 
il  s'agit;  et  s'il  y  en  a  eu,  je  ne  me  croi»  point 
obligé  de  les  produire.  Tout  ce  que  prouverait 
l'absence  des  réclamations  et  des  plaintes,  ce 
serait  que  l'administration  n'a  point  abusé  du 
droit  abusif  qui  lui  a  été  conféré.  Si  Ton  en  con- 
cluait qu'il  laut  maintenir  ce  droit  abusif,  il 
s'ensuivrait  qu'à  condition  que  l'administration 
n'en  abusât  point,  on  pourrait  lui  remettre  la 
décision  de  tous  les  litiges  et  lejugement  de  tous 
les  procès. 

C^est  un  sujet  difficile  que  celui  de  la  juridi(f- 
tion  administrative.  Je  ne  veux  pas  le  traiter 
incidemment.  Que  des  questions  de  droit  civil, 
des  contestations  qui  intéressent  la  propriété 
doivent  être  soumises  à  l'arbitrage  des  juges  ad- 
ministratifs, la  nécessité  peut  l'exiger;  et  je  le 
crois  utile,  si,  en  effet,  on  renferme  la  juridiction 
administrative  dans  les  limites  étroites  que  cette 
nécessité  trace  autour  d'elle;  mais  que  (les  corps 
administratifs  constatent  des  délits,  jugent  des 
prévenus,  prononcent  des  peines,  cest  ce  qui 
est  incompatible  avec  les  maximes  de  noire  droit 
constitutionnel,  c'est  ce  qui  serait  éversif  des 
garanties  établies  par  la  Charte,  c'est  ce  qui 
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amènerait  la  confusion  de  tous  les  pouvoirs  pu- 
blics. 

Mais  on  ne  saurait  transformer  les  conseils  de 
préfecture  en  tribunaux  de  répression,  et  c'est 
ce  que  fait  le  projet  de  loi  ;  car  si  j'ouvre  le  Code 
de  nos  lois  pénales,  j'y  lis  que  le  délit  est  Fin- 
fraction  que  la  loi  punit  de  peines  correction- 
nelles, et  l'amende  portée  par  le  projet  de  loi 
est.  par  sa  quotité,  une  peine  correctionnelle. 

Or,  les  conseils  de  préfecture  sont  incompé- 
tents pour  prononcer  des  peines,  et  incapables 
par  leur  organisation  actuelle  de  rendre  des  ju- 
gements criminels.  En  effet,  ils  n'ont  ni  séances 
régulières,  ni  greffiers,  ni  audiences  publiques, 
ni  formes  de  procéder. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  pense  que  le  mo- 
ment serait  mal  choisi  pour  investir  les  tribu- 
naux ordinaires  de  la  connaissance  des  contra- 
ventions en  matière  de  roulage,  lorsque  les 
plaintes  qui  se  sont  élevées  contre  les  longueurs 
et  les  frais  de  la  procédure  judiciaire  viennent 
de  déte  rminer  la  Cnarabre  des  députés  à  enlever 
à  ces  tribunaux  la  connaissance  des  contesta- 
tions qui  s'élèvent  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  11  lui  semble  que 
ces  deux  mesures  seraient  en  opposition,  et  se 
contrediraient  l'une  Tautre. 

11  me  paraît  que  M.  le  ministre  de  Tintérieur 
confond  ici  des  choses  très  différentes.  En  effet, 
l'appréciation  des  indemnités  qui  sont  dues  aux 
propriétaires  dépossédés  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique était  attribuée  aux  tribunaux  civils;  et 
aux  termes  de  l'amendement  proposé,  les  con- 
traventions en  matière  de  roulage  doivent  être 
jugées  par  les  tribunaux  de  répression.  Si  l'on 
peut,  avec  fondement,  se  plaindre  des  frais  rui- 
neux qu'entraînent  et  des  délais  plus  onéreux 
encore  qui  accompagnent  les  procès  civils,  il 
n'en  saurait  être  de  même  en  matière  correc- 
tionnelle ou  de  simple  police.  Devant  les  tribu- 
naux de  simple  police  ou  de  police  correction- 
nelle, les  citations  sont  données  à  bref  délai;  on 
procède  sans  avoués,  et  les  frais  ne  se  montent 
jamais  qu'à  des  sommes  extrêmement  modiques. 
Je  ne  saurais  donc  rien  trouver  de  contradictoire 
dans  la  mesure  qui  saisirait  les  uns  et  celle  qui 
dessaisit  les  autres. 

Remarquez  d'ailleurs,  Messieurs,  que  si  le  pro- 
jet de  loi  sur  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique  dépouille  les  tribunaux  civils 
ordinaires  de  1  appréciation  des  indemnités,  ce 
n'est  pas  pour  l'attribuer  à  la  juridiction  admi- 
nistrative. Les  juges  inamovibles  ne  composent 
pas  exclusivement  en  France  l'ordre  judiciaire; 
le  jugement  de  toutes  les  causes  criminelles  et 
d'un  grand  nombre  de  causes  correctionnelles 
appartient  aux  jurés.  Eh  bien!  c'est  devant  un 
jury  que  le  projet  de  loi  dont  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  parlé  renvoie  les  procès  qui  naî- 
tront en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  11  remet  ces  causes  au  jugement  du 
pays,  auquel  la  Charte  a  confié  le  jugement  des 
procès  criminels.  11  n'y  a  là  ni  interversion  de 

iuridiclion,  ni  confusion  des  pouvoirs  publics. 
<es  jurés  sont  suostitués  aux  juires,  mais  les  ci- 
toyens ne  sont  point  privés  de  leurs  garanties  ; 
peut-être  môme  en  obtiennent-ils  une  plus 
grande  :  dans  tous  les  cas,  ce  qui  est  de  l'ordre 
judiciaire  reste  dans  l'ordre  judiciaire. 

Je. ne  voudrais  pas  entrer  ici  dans  des  détails 
qui  seront  mieux  à  leur  place  lorsqu'on  discu- 
tera l'article  34  du  projet  de  loi;  je  me  réserve 
alors  de  développer  les  arguments  qui  ne  sau- 
raient être  produits  dans  la  discussion  générale. 


Je  n'aurais  pas  même  soulevé  la  question  de 
principe  que  je  viens  de  traiter,  si  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  n'avait  jugé  convenable  de  repous- 
ser, dès  à  présent,  l'amendement  proposé.  Mais 
je  ne  puis  finir  sans  vous  faire  remarquer  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'est  trompé,  lors- 
qu'il a  supposé  qu'il  serait  nécessaire  que  l'ad- 
ministration instituât  des  agents  spéciaux  au- 
près de  tous  les  tribunaux  pour  la  défense  de 
ses  intérêts,  si  la  proposition  de  M.  le  président 
Boyer  était  adoptée.  Parmi  nous  les  intérêts  pu- 
blics ont  partout  des  défenseurs  nés  :  l'Etat  est 
officiellement  représenté  dans  tous  les  dej?rés  de 
juridiction;  il  existe  un  ministère  public  auprès 
de  tous  les  tribunaux,  sans  en  excepter  ceux  de 
simple  police  :  cette  belle  institution  est  présente 
partout  où  se  rend  la  justice. 

Je  puis  dire  à  mon  tour,  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  que  le  moment  serait  mal  choisi  pour 
étendre  ou  confirmer  la  juridiction  des  conseils 
de  préfecture  sur  des  matières  qui  n'ont  rien 
d'administratif,  lorsqu'on  leur  conteste  môme  la 
connaissance  du  contentieux  de  l'administra- 
tion. 

M.  le  eomte  d'ArgoaC,  ministre  de  Vintérieur. 
Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  ré- 
pondre deux  mots  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Por- 
talis.  et  de  lui  signaler  une  méprise  dans  la- 
quelle m'a  paru  tomber  M.  le  comte  de  Montlo- 
sier. 

Je  répondrai  à  M.  Portails  que  s'il  veut  que 
tous  les  délits,  que  toutes  les  contraventions  en 
matière  de  roulage  soient  jugés  suivant  la  forme 
judiciaire,  on  retombera  dans  l'inconvénient 
qu'il  a  signalé  :  c'est  celui  des  frais  de  plaidoi- 
rie, et  de  la  lenteur  des  décisions.  Toutes  les  fois 
que  vous  établirez  un  système  qui  nécessitera 
la  publicité,  vous  tomberez  dans  la  nécessité  des 
plaidoiries  ;  vous  obligerez  les  individus  qui  se- 
ront prévenus  de  ces  délits,  à  recourir  au  minis- 
tère des  avocats  ;  et  par  là,  vous  les  forcerez  à 
supporter  des  frais  nien  plus  considérables  et 
des  dommages  beaucoup  plus  grands  que  les 
modiques  amendes  que  la  loi  propose  d'appliquer 
aux  contraventions  en  matière  de  roulage. 

Une  autre  objection  a  été  présentée  par  l'ho- 
norable comte  de  Montlosier;  et  celle-là  paraît 
très  forte. 

11  a  dit  :  Si  vous  continuez  à  faire  juger  ces 
contraventions  par  les  conseils  de  préfecture, 
comment  fera-t-on  lorsqu'il  y  aura  inscription 
de  faux,  lorsque  les  délinquants  viendront  de- 
mander la  preuve  contraire? 

La  réponse  me  paraît  facile  à  donner.  Lorsqu'il 
y  aura  inscription  de  faux,  1  affaire  sera  renvoyée 
devant  les  tribunaux,  ainsi  que  cela  se  passe 
aujourd'hui,  et  doit  se  passer  d'après  la  loi  pro- 
posée; car  en  effet  les  conseils  de  préfecture 
sont  tout  à  fait  inhabiles  à  juger  une  inscription 
de  faux.  Il  en  est  de  même  pour  une  foule  d'ins- 
tances où  les  juges  sont  obligés  de  s'arrêter, 
jusqu'à  ce  que  le  fond  ait  été  juj^'é  criminelle- 
ment. Q  lanl  à  la  preuve  contraire,  le  gouverne- 
ment ne  l'a  pas  admise.  Pourquoi?  parce  qu'il  a 
établi  que  le  procès- verbal  ferait  foi  jusqu'à  l'ins- 
cription de  faux.  Ainsi,  lorsqu'un  individu  que 
l'on  poursuit  ne  prétend  pas  que  le  procès-verbal 
est  faux  et  ne  s'inscrit  pas  eu  faux  contre  lui,  ce 
procès-verbal  fait  litre  contre  lui,  et  l'on  n'a  pas 
d'autre  pièce  de  procédure  à  consulter  :  par  con- 
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par  les  tribunaux  ordinaires  ;  et  quand  ce  débat 
aura  été  vidé,  on  se  représentera  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  Si  l'instance  est  rejetée,  le 
procès-verbal  reste  dans  toute  sa  force,  et  le 
conseil  de  préfecture  prononce.  Cette  question, 
je  le  répète,  sera  plus  approfondie  quand  nous 
arriverons  au  titre  IV. 

Maintenant  je  réponds  à  ce  qu'a  dit  M.  le  comte 
de  Montlosier.  Il  a  avancé  que  la  question  des 
limites  imposées  aux  chargements  devait  être 
tout  à  fait  écartée  ;  qu'une  liberté  pleine  et  en- 
tière  devait  exister  à  cet  égard  ;  que  les  mesures 
et  les  précautions  qui  existent,  soit  dans  la  lé- 
gislation actuelle,  soit  dans  la  loi  nouvelle  qui 
vous  est  soumise,  n'avaient  été  inventées  que 
pour  la  commodité  de  l'administration. 

Non.  Messieurs,  ce  n'est  pas  pour  la  commodité 
de  raaministration,  c'est  pour  la  commodité  des 
contribuables.  11  serait  fort  agréable  à  l'admi- 
nistration de  n'avoir  à  se  mêler  de  rien,  de 
n'avoir  à  s'enquérir  de  rien,  de  n'avoir  aucune 
vérification  à  faire,  et  par  conséquent  de  laisser 
pleine  et  entière  liberté  pour  l'industrie  du  rou- 
lage. 

Ici  rentre  la  question  de  liberté  qu'a  soulevée 
l'honorable  comte. 

Pourquoi  des  entraves  sur  les  routes?  a-t-il 
dit.  La  question  me  paraît  facile  à  résoudre. 

Sans  doute,  il  faut  à  cette  industrie  la  i)lus 
grande  liberté;  mais  il  la  faut  dans  les  limites 
de  l'intérêt  général.  Il  ne  doit  pas  s'ensuivre 
qu'on  ne  puisse  soumettre  cette  industrie  à  au- 
cune entrave,  lorsque  l'intérêt  général  le  ré- 
clame. Si  ce  principe  était  établi  et  admis  dans 
toute  son  étendue,  il  en  résulterait  qu'il  ne 
pourrait  exister  ni  lois  de  police,  ni  aucun  rè- 
glement pour  empêcher  des  contraventions  qui 
portent  dommage  à  l'intérêt  général. 

La  question  est  de  savoir  comment  on  pourrait 
concilier  les  avantages  du  roulage,  avec  celte 
autre  nécessité  de  consacrer  les  sommes  les 
moins  considérables  possible  à  l'entretien  des 
routes  et  à  leur  bonne  conservation.  C'est  là  ce 
qui  doit  servir  de  point  de  départ. 

Est-il  vrai,  comme  l'a  dit  le  noble  comte,  que 
la  France  soit,  sous  ce  rapport,  un  des  pays  les 
plus  maltraités? 

Je  puis  affirmer  le  contraire,  car  il  n'y  a  point 
de  pays  civilisé  où  les  entraves  soient  moindres 
sur  le  roulage.  En  Angleterre,  la  taxe  des 
barrières  est  établie  ;  cette  taxe,  extrêmement 
onéreuse,  a  existé  pareillement  en  France.  C'est 
pour  faciliter  le  roulage,  et  en  vue  de  diminuer 
les  entraves,  qu'elle  a  été  abolie.  Dans  les  Etats- 
Unis,  où  l'on  jouit  d'une  liberté  presque  illimi- 
tée, n'y  a-t-il  aucune  gêne  sur  les  routes  ?  Non 
seulement  il  existe  des  barrières,  mais  encore 
les  taxes  sont  combinées  de  manière  à  être  bien 
plus  considérables  lorsque  les  charrettes  sont  at- 
telées d'un  plus  grand  nombre  de  clievaux; 
c'est  une  manière  indirecte  de  limiter  les  char- 
gements. Il  est  évident  que  quand,  pour  une 
charrette  attelée  de  quatre  chevaux,  on  paye 
huit  ou  dix  fuis  plus  que  nour  une  charrette 
attelée  d'un  seul  cheval,  cest  gêner  les  forts 
chargements  pour  faciliter  les  petits.  En  Alle- 
magne... Mais  je  ne  veux  pas  abuser  de  votre 
patience  en  entrant  dans  plus  de  détails  sur  les 
rèclements  concernant  cette  matière.  Que  ré- 
sulte-t-il  do  tout  ceci?  une  chose  qui  mérite 
Tattention  de  la  Chambre, cNst  qu'en  l'Yancr  les 
frais  de  transports  sont  juste  moitié  des  frais 
de  transports  en  Angleterre  ;  que  les  frais  de 
roulage  qui  ont  diminué  depuis  100  ans  dans 


la  proportion  de  4  à  1,  dans  les  grandes  direc- 
tions, sont  arrivés  à  ce  point  qu'us  ne  sont  pas 
plus  dispendieux  que  ne  le  sont  en  Angleterre 
les  frais  de  transport  par  eau.  Si  nous  compa- 
rons nos  frais  de  transport  avec  ceux  de  l'Al- 
lemagne, nous  trouvons  une  différence  de  2  cin- 
quièmes à  notre  avantage,  et  c'est  ce  qui  rend 
SI  praticable  à  la  France  cette  loi  de  transit  que 
vous  avez  votée  l'année  dernière ,  car  nulle  part 
les  marchandises  ne  peuvent  être  transportées 
à  meilleur  marché  qu  en  France. 

Maintenant,  des  combinaisons  présentées  par 
le  gouvernement,  résultera-t-il  un  surcroît  de 
frais  pour  le  roulage,  tel  que  les  transports  en 
deviennent  plus  difficiles,  et  que  le  commerce 
en  éprouve  une  véritable  gêne?  j'ose  assurer  que 
non,  et  vous  en  serez  convaincus  lorsque  nous 
discuterons  les  articles  de  la  loi  qui  vous  est 
soumise. 

Ce  n'est  ni  pour  la  commodité  de  l'adminis- 
tration, ni  pour  gêner  le  commerce  que  cette 
loi  vous  est  proposée.  Elle  a  pour  but  l'intérêt 
général,  l'intérêt  des  contribuables,  elle  a  pour 
but  d'éviter  une  augmentation  d'impôt  qu'on 
serait  bientôt  obligé  d'accorder,  si  l'on  ne  s'em- 
pressait de  mettre  un  terme  a  la  dégradation 
des  routes. 

M.  le  comte  de  Dastard.  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  dit  que  si  l'on  employait  les  formes 
judiciaires  pour  juger  les  contraventions  com- 
mises sur  les  routes,  si  l'on  employait  la  publi- 
cité dans  leur  répression,  il  y  aurait  nécessité 
d'avoir  avoué,  avocat,  il  laudrait  avoir  recours 
à  des  procédures  à  la  fois  longues  et  coûteuses. 
M.  le  ministre  a  oublié  qu'il  y  a  des  contraven- 
tions analogues  à  celles  dont  il  est  question  dans 
la  loi  en  discussion,  qui  sont  portées  devant  les 
tribunaux,  et  y  sont  jugées  sans  intervention 
d'avoué  et  d'avocat.  Ainsi  dans  les  affaires  de 
douanes,  de  droits  réunis,  d'élections,  il  y  a  un 
simple  rapport  public  à  l'audience,  et  c'est  d'a- 
près ce  rapport  qu'on  statue. 

Les  parties  assignées  devant  le  tribunal, 
dans  les  24  heures,  peuvent  être  jugées  le 
lendemain.  Il  est  impossible,  je  pense,  d'avoir 
une  justice  plus  prompte.  Ainsi,  le  fait  avancé 
par  M.  le  comte  Portalis  est  exact,  et  quant  à  la 
rapidité  de  la  répression  et  quant  à  l'absence 
des  frais. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'est  étendu  sur 
les  inconvénients  que  pourrait  présenter  la 
preuve  contraire.  Il  a  oublié  que  dans  le  projet 
du  gouvernement,  à  côté  des  procès-verbaux 
qui  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  action 
qui  ramènerait  les  contrevenants  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  il  y  a  des  procès-verbaux 
qui  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire. 

M.  le  comte  â^Argont,  ministre  de  Vintérieur, 
C'est  le  projet  de  la  commission. 

M.  le  comte  Bastard.  C'est  celui  que  nous 
devons  discuter. 

D  faudra  bien,  puisque  les  procès-verbaux  ne 
feront  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire,  que  si 
les  prévenus  prétendent  n'avoir  point  commis 
le  délit  qui  leur  est  imputé,  ils  fassent  la  preuve 
contraire  devant  les  conseils  de  préfecture;  or, 
il  me  paraît  inadmissible  qu'une  semblable  pro- 
cédure puisse  avoir  lieu  aevant  un  conseil  de 
préfecture. 

M.  le  comte  de  llontlo^iier.  J'ai  dit  que  la 
loi  proposée  n'offrait  pas  assez  de  lumières  et  de 
moyens  d'instruction  pour  nous  mettre  en  état 
de  juger  si  les  gênes  nouvelles  imposées  par  la 
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loi  sont  suffisamment  justifiées  par  la  nécessité. 
C'est  sur  cette  nécessité,  qui  ne  me  paraît  pas 
démontrée,  que  j'ai  cru  devoir  insister.  Du  reste, 
je  ne  révoque  nullement  en  doute  la  loyauté  et 
les  talents  de  Tadrainistration.  Je  suis  convaincu 
qu'elle  est  animée  des  meilleures  intentions; 
mais  nous  ne  pouvons  imposer  à  nos  concitoyens 
ni  sacrifices  d'argent  ni  gônes  nouvelles,  sans 
être  suffisamment  éclairés.  Il  m'a  paru  intem- 
pestif, au  moment  où  cette  question  est  traitée 
a  la  Chambre  des  députés,  que  nous  prenions 
l'avance  sur  la  décision  que  cette  Chamore  pro- 
noncera. J'avais  demande  l'ajournement  jusqu'à 
cette  décision;  M.  le  Président  m'a  fait  remar- 
quer que  ma  proposition  était  inadmissible.  Je 
me  bornerai  a  demander  un  ajournement  de 
15  jours,  et  l'on  ne  trouvera  certainement  pas 
cette  demande  inadmissible,  puisque  nous  avons 
vu,  dans  le  mois  de  janvier,  une  loi  ajournée  au 
15  février. 

M.  le  baron  Monnler.  Je  demande  à  prendre 
la  parole  avant  la  clôture  de  la  discussion  géné- 
rale. 

M.  le  comte  de  Montallvet.  Je  ne  comptais 
pas  prendre  la  parole;  mais  la  discussion  qui 
vient  d'avoir  lieu  ayant  fait  naître  quelques  ré- 
flexions dans  mon  esprit,  je  demande  la  permis- 
sion d'en  faire  part  à  la  Chambre. 

Je  dirai  avec  l'honorable  membre  qui  vient  de 
se  rasseoir,  qu'il  est  fâcheux  qu'une  législation 
comme  la  législation  relative  à  la  police  du  rou- 
lage, qui  touche  à  tant  d'intérêts,  nous  arrive 
sans  tous  les  documents  qui  devraient  l'entourer. 
Je  conçois  qu'en  politique  une  grande  réserve 
soit  imposée  au  gouvernement;  mais  q^uand  il 
s'agit  des  intérêts  matériels  du  pays,  il  importe 
que  les  recherches  qui  ont  été  faites  et  les  ré- 
flexions qu'elles  ont  fait  naître  soient  livrées  à 
l'impression,  et  distribuées  aux  Chambres  qui 
doivent  prononcer  sur  ces  intérêts. 

En  1828,  une  commission  a  été  nommée;  cette 
commission  s'est  livrée  aux  travaux  les  plus 
consciencieux.  Eh  bien  !  non  seulement  ces  tra- 
vaux, mais  le  résumé  même  de  ces  travaux, 
nous  sont  inconnus;  aucune  distribution  n'en  a 
été  faite  aux  Chambres. 

On  nous  a  dit  qu'on  avait  consulté  les  cham- 
bres de  commerce;  et  je  suppose  qu'on  consulte 
aussi  les  conseils  généraux,  puisqu'il  s'agit,  dans 
le  projet  de  loi,  des  agriculteurs  qui  vont  au 
marché.  Eh  bien!  je  ne  sache  pas  que  les  avis 
des  chambres  de  commerce,  non  plus  que  ceux 
des  conseils  généraux,  aient  été  livrés  à  l'im- 
pression. 

La  demande  que  je  me  suis  faite  était  celle- 
ci  :  La  présentation  de  la  loi  est-elle  opportune? 
Une  considération  m'a  d'abord  touché,  et  déjà  je 
l'ai  indiquée  à  la  Chambre.  Cette  loi  touche  aux 
intérêts  les  plus  répandus;  il  s'agit  de  l'agricul- 
teur qui  va  à  son  cnamp  pour  y  prendre  ses  ré- 
coltes, d'un  fermier  qui  va  au  marclié  pour  s'a]}- 
provisionner  ou  pour  y  vendre  le  produit  de  ses 
terres.  Dans  une  matière  qui  touche  aux  intérêts 
les  plus  divisés,  est-il  opportun  de  s'en  occuper 
aujourd'hui?  Cette  question  est  extrêmement 
grave;  car  on  ne  demande  autre  chose  qu'un 
dérangement  des  capitaux  du  plus  petit  fermier. 
En  demandant  qu'on  change  les  formes  dos  voi- 
tun^s,  ce  qui  ne  peut  se  faire  sans  de  ^rrandes 
dépensas,  il  est  évident  qu'on  demande  un  chan- 
gement de  direction  des  capitaux. 

Sous  ce  point  de  vue,  il  eût  été  plus  convena- 
ble que  la  loi  fût  présentée  plus  tard,  qu'elle 


fût  présentée  à  une  époque  où  l'on  pût  toucher 
aux  intérêts  de  chacun,  sans  qu'il  puisse  s'y 
mêler  aucune  pensée  de  politique.  Je  livre  ces 
réflexions  à  vos  consciences. 

Après  la  question  de  savoir  s'il  était  oppor- 
tun de  s'occuper  de  cette  loi,  vient  celle-ci  : 
N'était-il  pas  opportun  de  s'occuper  préalable- 
ment d'autres  lois  ?  On  a  annoncé  une  loi  sur 
les  canaux,  une  loi  ayant  pour  objet  la  répara- 
tion des  routes,  une  loi  sur  les  chemins  de  fer. 
Eh  bien!  n'était-il  pas  logique  de  s'occuper 
d'abord  de  ces  lois  relatives  aux  différents 
moyens  de  transport,  avant  de  s'occuper  spé- 
cialement du  roulage? 

11  est  une  loi  promise  par  la  Chambre,  que 
le  gouvernement  s'est  engagé  à  présenter,  qui 
même,  je  crois,  est  toute  prête,  c'est  la  loi  aes 
attributions  des  conseils  de  département.  Eh 
bien!  ne  vous  paraît-il  pas  logique  de  voter 
celle  loi  avant  celle  sur  la  police  du  roulage? 

Remarquez,  en  efi'et,  que  la  loi  sur  la  police 
du  roulage  touche  aux  intérêts  des  localités;  car 
il  est  évident  que  les  moyens  de  transport,  la 
dégradation  des  routes,  la  forme  des  voitures, 
que  tout  cela  doit  varier  suivant  les  localités;  il 
est  évident  qu'on  ne  doit  point  faire  la  même  loi 
pour  les  pays  de  plaine  et  pour  les  pays  de 
montagne. 

On  peut  considérer  cinq  espèces  de  roulages. 
Il  y  a  d'abord  ce  que  j'appellerai  le  roulage  au 
trot.  C'est  un  principe  de  dynamique  bien  connu 
que  lorsqu'une  voiture  va  vite  sur  une  surface 
unie,  la  pression  est  moins  grande  que  quand 
cette  voiture  s'avance  lentement.  11  n  est  aucun 
de  nous  qui  n'ait  fait  une  expérience  bien  simple. 
Si  l'on  s  avance  un  pas  sur  une  planche  mince 
soutenue  à  ses  extrémités,  cette  planche  rompt; 
mais  si  on  passe  sur  cette  planche  en  courant, 
elle  plie;  mais  elle  ne  rompt  pas.  En  partant  de 
cette  expérience  que  tout  le  monde  a  pu  faire, 
il  faut  admettre  que  le  roulage  au  trot  doit  être 
régi  par  une  législation  spéciale. 

Quant  au  roulage  au  pas,  il  peut  se  diviser  en 
quatre  parties,  dont  trois  au  moins  me  paraissent 
être  de  natures  différentes  et  demander  des  dis- 
positions également  différentes.  Voici  comment 
je  classerais  ces  roulages  : 

11  y  a  d'abord  ce  que  j'appellerai  le  grand  rou- 
lage, c'est-à-dire  le  roulage  de  Paris,  du  centre 
du  pays  aux  divers  autres  centres  principaux, 
comme  Lyon,  Bordeaux.  Ce  roulage  est  fait  par 
de  grandes  maisons  de  commerce  qui  emploient 
des  voitures  d'une  forme  bien  déterminée  et  des 
chevaux  d'une  force  presque  identique  sur  toute 
la  surface  de  la  France.  Ces  chevaux  employés 
par  les  grands  commissionnaires  de  roulage, 
tirant  1,000  kilogrammes,  les  ingénieurs  ont 
pris  ce  chiffre  pour  la  mesure  de  la  force  d'un 
cheval,  et  ils  ont  dit  qu'un  cheval  représente 
une  force  de  1,000  kilogrammes.  Ainsi,  pour  le 
grand  roulage,  il  n'y  aurait  aucun  inconvénient 
à  se  servir  de  la  force  des  chevaux  pour  déter- 
miner le  poids  que  doivent  porter  les  voitures. 
Ainsi,  par  exemple,  quatre  chevaux  pourraient 
tirer  4,000  kilogrammes. 

Ainsi  donc,  je  crois  qu'il  faut  pour  ce  premier 
genre  de  roulage  des  mesures  tout  à  fait  spé- 
ciales, des  dispositions  particulières  qui  ne  peu- 
vent s'appliquer  î\  aucune  autre  espèce  de  rou- 
laire,  an  roulaijr,  pnr  ox('ni|)lo,  qui  parcourt  les 
champs.  Car,  pour  ce  nuilage,  on  ne  se  sert  point 
de  chevaux  qu'on  a  tirés  d'un  seul  pays.  On 
emploie  les  chevaux  de  la  localité,  de  telle  sorte 
qu'eu  Bretagne  et  en  Corse,  on  a  de  très  petits 
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chevaux,  tandis  que  dans  le  Poitou,  ou  a  des 
chevaux  très  forts. 

Après  le  grand  roulage  vient  un  autre  roulage 
moins  considérable,  et  que  j'appellerai  le  roulage 
départemental.  11  ne  sort  ^uëre  du  département 
et  il  est  destiné  à  aller  du  centre  du  département 
aux  divers  points  de  ce  département.  Ici  la  ques- 
tion change;  ce  roulage  ne  se  fait  plus  par  des 
chevaux  tirés  d'un  même  pays.  C'est  là  qu'arrive 
la  nécessité  de  Tintervention  du  conseil  général. 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  une  observation 
sur  les  ponts  à  bascule.  Je  n'examinerai  pas  si 
ces  ponts  sontcontiês  à  l'administration  qui  doit 
les  régir,  s'il  ne  serait  pas  préférable  de  les 
faire  ^ortir  de  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  pour  les  faire  rentrer  dans  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes.  C'est  une 
question  qui  se  lie  à  l'opinion  émise  par  M.  le 
comte  Porlalis.  Voici  quel  est  l'objet  de  mon 
observation.  Je  demande  si  l'on  entend  qu'il  y 
aura  partout  des  ponts  à  bascule  ;  car  dès  qu'on 
fait  une  seule  et  même  loi  pour  tous  les  genres 
de  roulage,  il  est  probable  qu'on  établira  aussi 
un  seul  et  même  moyen  pour  constater  les  con- 
traventions que  la  loi  a  prévues.  Or,  croyez-vous 
qu'il  soit  possible  d'établir  des  ponts  à  bascule 
sur  toutes  les  routes  départementales,  qu'on 
puisse  en  établir  jusqu'aux  portes  des  marcnésV 

Après  avoir  parié  du  grand  roulage  qui  part 
de  Paris  pour  se  rendre  dans  les  princi|)ales 
villes  du  royaume,  après  avoir  aussi  parlé  du  rou- 
lage départemental,  il  me  reste  à  appeler  l'atten- 
tion de  la  Chambre  sur  deux  autres  roulages 
qui  se  recommandentà  toute  notre  bienveillance  : 
du  roulage  au  moven  duquel  le  propriétaire  va 
au  marché  pour  1  approvisionner  ou  porter  ses 
denrées,  et  du  roulage  au  moyen  duquel  il  va 
chercher  les  récoltes  de  ses  champs. 

Le  projet  de  loi  statue  de  la  même  manière 
pour  ce  roulage  que  pour  le  grand  roulage  qui 
va  de  Paris  à  Bordeaux'.  Je  le  demande,  y  a-t-il 
homogénéité?  Ne  faut-il  pas  des  dispositions  spé- 
ciales pour  ce  roulage  particulier,  et  n'est-ce  pas 
le  cas  de  faire  intervenir  les  conseils  locaux  de 
département  que  je  croyais  devoir  être  établis 
par  la  loi,  avant  qu'on  s  occupât  d'une  des  attii- 
Dutions  que  je  trouve  nécessaire  de  lui  donner. 
Voilà  quelles  sont  à  peu  près  toutes  les  réflexions 
qui  sont  nées  dans  mon  esprit. 

Je  me  résume  :  l'ai  pense  que  la  présentation 
du  projet  de  loi  n  était  pas  très  opportune;  j'ai 
pensé  que  cette  loi  ne  devait  pas  être  la  même 
pour  tous  les  pays;  il  m'a  semblé  qu'il  fallait 
distinguer  5  espèces  de  roulages  pour  chacun 
desquels  il  fallait  des  dispositions  spéciales.  Main- 
tenant, que  conclure  de  là  f  11  faut  conclure  que 
la  loi  savamment  élaborée,  et  qui  contient  d'excel- 
lentes dispositions  pour  lesquelles  J'adresse  des 
remerciements  au  gouvernement,  doit,  par  une 
ej^pèce  de  vote  négatif,  être  rejetee  provisoire- 
ment pour  qu'elle  nous  revienne  sous  une  forme 
plus  logique. 

M.  le  comte  d'*Ar^uî,  ministre  de  VintàrLur, 
Je  vais,  aussi  brièvement  que  possible,  essayer 
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téfôt  de  laloi.  Je  forai  observer  à  cet  ÔL'ard  (pie,  de- 
puis un  très  grand  nombre  d'années,  les  Chambres 
se  sont  occup^es  de  celte  question,  que  diverses 
commissions  ont  été  nommées  et  que  i  une  d'entre 
elles  afait  untravailtrès  remarquable, qui  dans  le 
tempsaété  imprimé  et  distribue,  travail  dont  vous 


a  parlé  mon  honorable  ami  lui-même.  Les  cham- 
bres de  commerce,  les  grands  établissements  de 
roulage  ont  été  pareillement  consultés  et  enten- 
dus, et  je  m'empresse  de  mettre  à  la  disposition 
de  chacun  des  membres  de  cette  Chambre  tous 
les  documents,  tous  les  renseignements  qu'ils 
pourraient  désirer. 

Une  seconde  objection  est  ainsi  formulée  :  La 
loi  a  été  présentée  hors  de  son  tour  de  rôle,  à 
une  époque  où  il  était  préférable  de  s'occuper 
d'autres  dispositions  législatives. 

Le  gouvernement  a  dû  s'occuper,  dans  leur  en- 
semble, des  diverses  mesures  qui  étaient  néces- 
saires pour  faciliter  les  communications,  pour 
accroître  la  valeur  des  propriétés,  la  richesse,  et 
faciliter  la  circulation. 

Quelles  sont  ces  diverses  lois?  L'une  d'elles  est 
la  loi  d'expropriationpourcause  d'utilité  publique. 
Une  seconde,  dont  il  faudra  s'occuper  un  peu  plus 
tard,  est  la  demande  d'un  crédit  pour  remettre 
les  grandes  routes  dans  un  état  de  viabilité  con- 
venable. Une  autre  de  ces  lois  est  le  crédit  qu'il 
est  nécessaire  d'obtenir  pour  achever  les  grands 
canaux. 

Mais  si  nous  jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur 
l'ensemble  de  ces  lois,  nous  verrons  que  la  loi 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  a 
été  présentée  à  1  autre  Chambre  en  même  temps 

Sue  celle  qui  nous  occupe  a  été  soumise  à  la 
hambre  des  pairs.  Le  crédit  nécessaire  pour 
l'achèvement  des  canaux  fait  partie  des  prévi- 
sions de  la  session  de  1834. 

Â  peu  près  à  la  même  époque,  il  sera  aussi 
nécessaire  d'obtenir,  par  une  loi,  50  ou  60  mil- 
lions pour  réparer  les  routes.  Mais  eût-il  été  op- 
portun de  demander  cette  loi,  avant  que  le  gou- 
vernement eût  proposé  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  les  dégradations?  Si  nous  en  avions 
agi  autrement,  on  n'eût  pas  manqué  de  nous 
accuser  de  manque  de  prévoyance,  et  de  nous 
dire  qu'avant  de  nous  accorder  des  sommes 
énormes  pour  réparer  les  routes,  il  fallait  s'oc- 
cuper des  mesures  de  leur  conservation,  a6n  que 
ces  millions  demandés  pour  leurs  réparations,  ne 
fussent  pas  dissipés  inutilement,  comme  toutes 
les  sommes  dépensées  dans  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  depuis  tant  d'années. 

Telles  sont  les  principales  causes  de  rop|K)r- 
tunité  de  la  loi. 

Le  gouvernement  a  compris  qu'alors  qu'il 
s'agissait  d'accorder  des  modifications  dans  les 
moyens  de  transport,  il  fallait  accorder  un  dé- 
lai, et  même  un  délai  assez  long,  afin  de  ne  pas 
occasionner,  par  un  changement  subit,  de  très 
grandes  pertes  aux  entrepreneurs  de  roulage. 

L'article  38  du  projet  du  gouvernement  est, 
dans  ce  but,  conçu  en  ces  termes  : 

«  La  présente  loi  sera  obligatoire  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  : 

"  Un  an  apt^ès  sa  promulgation,  en  ce  qui  con- 
cerne les  voitures  publiques; 

u  Et  dans  le  délai  de  18  mois,  pour  toutes  au- 
tres voitures.  » 

C'est  précisément  parce  qu*un  très  long  délai 
doit  s'écouler  entre  l'adoption  de  la  loi  et  son 
application,  que  le  gouvernement  a  dû  s'y  pren- 
dt*e  de  bonne  heure  pour  la  présenter.  Quand 
elle  aura  été  rendue,  on  procédera  à  Tachève- 
mont  des  canaux  et  des  routes,  et  dans  le  délai 
indiqué,  les  entrepreneurs  auront  le  temps  d'u- 
ser leurs  moyens  actuels  de  transports,  et  d'ea 
faire  confectionner  de  nouveaux. 

L'honorable  préopinant  a  fait  une  autre  objec- 
tion ;  il  a  trouvé  que  la  loi  offrait  un  grand  vice» 
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c  est  son  résultat  de  généraliser;  il  a  fait  remar- 
quer que  les  systèmes  de  roulage  sont  différents, 
qu'il  y  en  a  trois  principaux,  le  roulage  général, 
le  roulage  départemental  et  le  roulage  agricole. 
Il  s'est  élevé  contre  une  législation  uniforme 
pour  régir  les  systèmes  essentiellement  diffé- 
rents. 

La  réponse  à  cette  objection  est  facile.  Le  gou- 
vernement n'a  pas  confondu  les  diverses  espèces 
de  roulages,  et  le  roulage  agricole  est  parfaite- 
ment distinct  dans  le  projet  de  loi.  L'article  11 
a-t-il  aggravé  la  législation  existante  à  l'égard  de 
ce  roulage?  Non,  il  lui  a  accordé  des  facilités 

{)lus  grandes  que  celles  dont  il  jouissait  par  la 
oi  de  floréal  an  X,  qui  régit  en  ce  moment  la 
matière. 

Loin  donc  de  porter  des  dommages  à  ce  rou- 
lage, on  a  amélioré  sa  position. 

Reste  deux  autres  espèces  de  roulages  :  le  rou- 
lage général  et  le  roulage  départemental.  U  est 
essentiel  que  la  Chambre  se  pénètre  bien  de  leur 
situation  respective.  Le  roulage  général  tend  in- 
cessamment a  détruire  le  roulage  départemen- 
tal, et  cela  au  grand  détriment  de  cette  multi- 
tude de  petites  entreprises  qui  peuvent  faciliter 
le  transport  des  denrées,  des  marchandises,  dans 
des  portions  de  pays  assez  rapprochées  les  unes 
des  autres.  Et  voici  comment.  Les  entrepreneurs 
du  roulage  général  ont  d'immenses  capitaux  dont 
ils  se  servent  pour  acheter  les  chevaux  les  plus 
forts  dans  les  provinces  qui  produisent  certaines 
races.  Les  entrepreneurs  de  roulage  secondaire, 
qui  n'ont  pas  les  mêmes  capitaux,  ne  peuvent 
envoyer  acheter  aussi  loin  des  chevaux;  ils  sont 
obligés  de  les  prendre  d'une  force  moins  grande. 
Cette  disparité  de  force  est  si  considérable, 

3u'outre  telle  et  telle  race  de  chevaux,  il  y  a  la 
ifférence  de  trois  à  un. 

Ainsi,  on  verra  qu'en  assujettissant  ces  deux 
espèces  de  roulages  aux  mêmes  dispositions,  on 
a  eu  en  vue,  en  évitant  de  nuire  au  roulage  gé- 
néral, de  donner  cependant  au  roulage  départe- 
mental la  force  suffisante  pour  lutter  avec  quel- 
que espérance  de  succès.  Ci  est  ce  qui  a  déterminé 
le  gouvernement  de  proposer  le  maintien  du  sys- 
tème à  bascules  ;  car  vous  n'avez  aucun  moyen  de 
limiter  le  poids  des  voitures,  si  ce  n'est  en  les 
pesant,  et  pour  cela  il  faut  des  ponts  à  bascules, 
il  y  a,  je  dois  le  dire,  un  autre  système  de  limi- 
tation du  poids,  c'est  le  nombre  de  chevaux.  Si 
l'on  avait  adopté  une  législation  basée  sur  cette 
délimitation  par  le  nombre  de  chevaux,  on  au- 
rait aggravé  les  inconvénients  de  la  législation 
existante  :  les  entrepreneurs  du  grand  roulage 
auraient  ruiné  en  très  peu  de  temps  tous  les 
entrepreneurs  des  petits  roulages.  La  seule  ma- 
nière d'équilibrer  ces  deux  intérêts,  c'était  de 
procéder  par  les  ponts  à  bascule. 

Mais  on  a  dit  :  Les  ponts  à  bascule  sont  dis- 
pendieux, vous  allez  occasionner  une  grande  dé- 
pense, en  en  couvrant  tous  les  chemins  de  la 
France.  Deux  observations  doivent  être  faites  en 
réponse  à  cette  objection. 

On  a  signalé  des  abus  fort  graves,  commis  à 
l'occasion  de  ces  ponts  à  bascules.  Il  est  aisé  de 
les  restreindre,  et  même  de  les  faire  entière- 
ment disparaître,  par  une  combinaison  adminis- 
trative fort  simple.  Cette  combinaison  a  même 
été  mise  en  partique  dans  quelques  départe- 
ments. Elle  consiste  à  substituer  aux  préposés 
permanents  des  ponts  à  bascules,  des  employés 
temporaires,  pris  parmi  les  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  qui  se  seraient  le  plus  dis- 
tingués, de  faire  de  cet  emploi  une  espèce  de 
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récompense  de  leur  habileté  et  de  leur  bonne 
conduite.  En  faisant  des  mutations  successives 
tous  les  6  mois  dans  les  personnes,  on  évitera 
que  les  employés  des  ponts  à  bascules  ne  con- 
tractent des  liaisons  avec  les  conducteurs  de 
roulage,  et  les  favorisent  dans  leurs  contraven- 
tions. 

On  pourrait  sans  beaucoup  de  peine  multiplier 
les  bascules  et  appliquer  la  loi.  le  dois  dire  que 
des  expériences  ont  été  faites  par  les  ingénieurs 
les  plus  habiles  de  l'administration,  et  que  l'on 
a  inventé  une  machine,  une  bascule  portative, 
au  moyen  de  laqueUe  on  pourrait  à  peu  de  frais 
faire  peser  les  voitures  les  plus  pesamment  char- 
gées, dans  une  infinité  de  points.  Lorsque  la  loi 
aura  été  rendue,  on  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  que  ces  machines  soient  confection- 
nées, et  pour  qu'un  service  soit  organisé  à  cet 
effet.  L'on  arrivera  ainsi  à  multiplier  les  ponts  à 
bascule  avec  des  dépenses  beaucoup  moins  con- 
sidérables que  celles  qui  seraient  nécessaires  si 
le  système  actuel  des  bascules  était  généralisé 
partout. 

Ce  projet  est  digne  de  la  plus  haute  sollici- 
tude; je  supplie  mes  collègues  de  l'examiner 
avec  le  plus  grand  soin  dans  tous  ses  détails. 
J'espère,  lorsque  nous  discuterons  les  articles, 
vous  pénétrer  des  soins  avec  lesquels  le  gouver- 
nement a  élaboré  ce  projet;  il  n'y  a  pas  une 
seule  de  ses  dispositions  qui  n'ait  été  oiscutée, 
mûrie  par  les  personnes  dont  les  connaissances 
spéciales  pourraient  le  mieux  éclairer  l'adminis- 
tration. 

Si  ce  projet  ne  répond  pas  à  toutes  les  objec- 
tions, c  est  que  la  nature  de  cette  législation  est 
complexe,  et  qu'aucun  système  quelconque  ne 
peut  satisfaire  a  tous  ses  besoins.  Ainsi  le  pro- 
blème à  résoudre  est  de  choisir  le  système  qui 
offre  le  moins  d'inconvénients,  le  moins  d'en- 
traves pour  la  circulation  des  denrées  et  des 
marchandises. 

M.  le  comte  de  Montallvet.  Je  crains  d'a- 
buser de  la  bienveillance  de  la  Chambre  en  pre- 
nant de  nouveau  la  parole  après  les  longues  ré- 
flexions que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  lui  sou- 
mettre. (Non!  non!  Parlez!) 

Je  répondrai  d'ailleurs  en  très  peu  de  mots  à  mon 
excellent  ami  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  me 
réservant  de  reproduire  quelques-unes  de  mes 
observations  lors  de  la  discussion  des  articles. 

Pour  répondre  à  la  partie  de  mon  opinion  dans 
laquelle  j'exprimais  quelques  doutes  sur  l'oppor- 
tunité de  la  présentation  ae  la  loi  dont  nous  nous 
occupons,  mon  excellent  ami  a  fait  remarquer 

3uele  dernier  article  accordait  un  an  et  18  mois 
e  délai  pour  se  conformer  aux  nouvelles  règles 
que  la  loi  devait  imposer.  Cela  est  vrai,  et  j'en 
aurais  tenu  compte  si  j'avais  trouvé  ce  délai  suf- 
fisant, mais  qui  ne  voit  qu'il  est  presque  nul  pour 
les  intérêts  si  multipliés  que  cette  loi  doit  attein- 
dre? Qu'est-ce  qu'une  année  en  agriculture? pour 
un  agriculteur,  pour  un  laboureur,  le  lendemain 
c'est  la  saison  nouvelle;  et  c'est  dès  aujourd'hui 
que  commenceront  ses  inquiétudes  !  c'est  le  jour 
même  de  la  promulgation  de  la  loi  qu'il  se  plain- 
dra de  la  gêne  qu'elle  doit  lui  imposer  après  la 
prochaine  récolte. 

Je  le  répète,  Messieurs,  pour  toucher  à  tant 
d'intérêts,  à  ceux  des  plus  pauvres  des  labou- 
reurs comme  du  plus  riche  des  agriculteurs, 
mettons  la  mesure  la  plus  parfaite,  la  discrétion 
la  plus  grande,  et  attendons  surtout  un  temoa 
calme,  complètement  calme,  dans  lequel 
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serons  sûrs  qu'aucune  pensée  politique  ne  se 
mêlera  dans  resprit  des  masses  à  une  mesure 
purement  d'ordre  et  de  police,  et  que  les  factions 
ne  s'en  feront  pas  un  instrument  d*émotion  po- 
pulaire. 

Quant  à  Tordre  logique  dans  lequel  j'aurais 
cru  désirable  que  plusieurs  lois  eussent  été  pré- 
sentées, M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  oublie  de 
parier  de  la  plus  importante,  de  la  loi  départe- 
mentale. En  ce  point,  du  moins,  mon  observation 
subsiste  donc  et  je  la  maintiens.  Oui,  il  eût  été 
convenable  qu'une  loi  dans  laquelle  apparaissent 
à  un  si  haut  degré  les  intérêts  départementaux, 
eût  été  précédée  par  celles  qui  régleront  l'orga- 
nisation et  les  attributions  des  conseils  de  dépar> 
tement. 

Si  nous  passons  maintenant  au  fond  même  de 
la  loi  proposée,  je  ne  vois  pas  que  mon  excellent 
ami  ait  repondu  aux  diverses  objections  que  j'ai 
présentées  contre  la  distribution  confuse  du  pro- 
jet du  gouvernement  (le  projet  de  la  commission 
faisant  déjà  quelques  concessions  utiles,  quoique 
insuffisantes,  mes  observations  portent  surtout 
sur  celui  du  gouvernement).  Mon  excellent  ami, 
iM.  le  ministre  de  l'intérieur,  a  seulement  répondu 
à  la  théorie  qui  aurait  pour  but  de  limiter  le 
poids  des  voitures  par  le  nombre  des  chevaux; 
mais  je  n'ai  pas  mis  cette  théorie  en  avant  d'une 
manière  absolue  :  mon  but  a  été  tout  au  con- 
traire de  prouver  combien  il  est  dangereux  de 
généraliser  dans  une  matière  qui  traite  de  choses 
si  diverses  et  se  passant  dans  des  localités  si  dif- 
férentes. Je  ne  veux  d'aucun  système  absolu  :  je 
répète  que  je  voudrais  des  dispositions  spéciales 
pour  des  roulaf^es  de  nature  dissemblable. 

Ainsi,  j'aurais  désiré  que  le  projet  de  loi  sur 
le  roulage  s'occupât  distinctement  du  roulage  au 
trot,  du  grand  roulage  ou  roulage  de  long  cours, 
comme  ou  voudra  l'appeler,  du  roulage  départe- 
mental, et  enfin,  du  roulage  agricole,  suivant 
l'expression  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  viendraient  successive- 
ment l'autorité  législative  et  l'action  du  gou- 
vernement ou  les  conseils  départementaux  et 
l'action  de  l'administration  locale,  suivant  que 
le  roulage  appartiendrait  au  commerce  en  gé- 
néral, ou  à  des  localités  particulières  ;  on  pour- 
rait enfin  combiner,  au  besoin,  l'action  centrale 
avec  l'action  locale.  C'est  ainsi.  Messieurs,  que 
je  conçois  les  principes  d'une  bonne  loi  sur  la 
police  du  roulage.  Votre  commission  a  fait  quel- 
ques pas  sur  cette  voie;  je  compte  proposer  des 
amendements  qui  auront  pour  but  de  s'y  engager 
davantage  en  misant  une  part  plus  large  aux  in- 
térêts locaux  et  aux  assemblées  locales;  je  les 
recommande  d'avance  à  l'indulgence  et  à  l'atten- 
tion de  la  Chambre. 


M.  le  baron  Hlonnler,  rapporteur.  LdL  Chambre 
me  permettra  de  résumer  ta  discussion  et  de 
répondre  aux  diverses  objections  qui  ont  été 
faites. 

La  loi  qui  vous  a  été  présentée  vient  d'être 
l'objet  de  plusieurs  genres  d'attaque;  elle  a  donné 
lieu  à  des  observations  générales  qui  porteraient 
sur  son  principe,  et  qui  .tendraient  à  la  faire 
rejeter.  L'honorable  comte  de  Montalivet  a 
présenté  des  observations  d'un  autre  genre, 
qui  tiendraient,  sinon  à  la  faire  rejeter  entière- 
ment, du  moins  à  l'amender  d'une  manière  assez 
profonde,  pour  qu'il  parut  difficile  d'introduire 
ces  amendements  dans  le  projet  de  loi  actuel.  On 
a  attaqué  aussi  une  disposition  spéciale,  celle  qui 
regarde  la  compétence  en  matière  de  contestation. 


Un  des  honorables  préopinants  a  pensé  qu'il 
était  tout  à  fait  inutile  de  limiter  les  charge- 
ments et  la  largeur  des  jantes.  Il  a  été  à  cet 
égard  de  la  même  opinion  que  l'honorable  comte 
qui  siège  devant  moi  (M.  de  Montlosier),  qui  a 
même  accusé  l'administration  d'avoir  mis  quel- 
que légèreté  dans  la  manière  dont  elle  avait 
traité  une  question  si  importante. 

La  commission,  il  est  vrai,  s'est  peu  arrêtée  à 
cette  question  ;  elle  était  éclaircie,  ju^ée  par  les 
principes  introduits  dans  la  législation  depuis 
un  siècle,  et  appliqués  constamment  par  des  dis- 
positions plus  rigoureuses  que  celles  que  Ton 


voies  de  transport.  Plusieurs  rapports  successifs 
avaient  été  présentés  sur  cette  question  par  les 
hommes  les  plus  marquants  dont  s'honorent  la 
France  et  la  civilisation  européenne,  corps  re- 
présenté dans  cette  Chambre  par  1  un  ae  ses 
membres  les  plus  distingués.  C'est  pourquoi  nous 
nous  sommes  contentés  de  rappeler  que  le  sys- 
tème de  la  vérification  des  poids  remontait  à 
1789,  et  que  l'introduction  de  la  largeur  des 
jantes  datait  de  1802.  C'est  cette  législation  qu'il 
s'agissait  pour  nous  de  perfectionner,  mais  non 
pas  un  système  nouveau  à  introduire  pour  la 
première  fois. 

On  a  demandé  si  la  nécessité  de  faire  varier  le 
tarif  était  bien  démontrée,  et  s'il  n'aurait  pas 
été  convenable  de  soumettre  cette  question  à  de 
nombreuses  enqnêtes. 

Dans  les  motiiis  de  la  présentation  et  dans  le 
rapport,  nous  avons  eu  rhonneur  de  vous  dire 
que  c'était  à  la  suite  de  demandes  nombreuses 
et  souvent  réitérées  par  les  conseils  généraux, 
que  le  gouvernement,  éclairé,  particulièrement 
en  1828,  par  une  commission  d'enquête,  dans  la- 
quelle avaient  été  appelés  les  hommes  de  l'art 
les  plus  distingués,  et  en  même  temps  les  mem- 
bres des  deux  Chambres  qui  s'étaient  le  plus  oc- 
cupés d'intérêts  positifs  et  d'économie  politique, 
s'était  décidé  à  présenter  ce  projet.  Les  travaux 
de  cette  commission  ont  été  imprimés  et  distri- 
bués à  tous  les  membres  qui  ont  témoigné  le 
désir  de  l'avoir.  Personne,  dans  cette  commission, 
n'avait  mis  en  doute  qu'il  ne  dût  y  avoir  une 
limitation  de  poids  et  de  largeur  des  jantes.  On 
avait  discuté  sur  quelques  points  particuliers, 
entre  autres  sur  le  meilleur  tarif  à  proposer.  Il 
est  vrai  qu'une  des  sections  de  cette  commission 
avait  adopté  la  délimitation  par  le  nombre  des 
chevaux,  mais  ce  mode  avait  été  rejeté  par  la 
commission,  qui  avait  maintenu  le  système  des 
bascules. 

C'est  à  la  suite  de  ce  travail  que  fut  rédigé  ce 
projet;  toutes  les  localités  furent  consultées;  il 
fut  communiqué  aux  chambres  de  commerce  : 
les  conseils  généraux,  s'ils  n'ont  pas  été  appelés 
à  donner  officiellement  leur  avis,  ont  eu  connais- 
sance de  la  nouvelle  loi,  et  des  changements 
qu'elle  se  proposait  d'introduire  dans  la  législa- 
tion. Le  plus  grand  nombre  des  conseils  géné- 
raux, si  ce  n'est  la  totalité,  ont  réclamé  la  revi- 
sion du  tarif  et  la  diminution  des  chargements 
des  voitures  qui  parcouraient  les  routes  royales 
et  départementales.  Le  système  nouveau  est  si 
peu  regardé  comme  une  entrave  portée  au  com- 
merce et  à  l'agriculture,  sans  compensation  suf- 
fisante, que,  dans  les  nombreuses  pétitions  qui 
nous  ont  été  adressées,  il  n'y  en  a  qu'une  qui 
s'élève  contre  le  système  lui-même;  et  encore 
son  auteur  commence-t-il  par  déclarer  qu'il  est 
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nécessaire  que  le  roulage  fournisse  les  moyens 
de  réi)arer  les  dégâts  qu  il  cause  aux  routes,  par 
une  imposition  spéciale  sur  les  transports. 
Amené  cependant  par  la  force  des  cnoses, 
M.  Foyon,  auteur  de  cette  pétition,  arrive  à  cette 
conclusion,  qu'il  faut  limiter  le  nombre  de  che- 
vaux. De  sorte  que,  pour  diminuer  certaines  en- 
traves, il  en  créerait  d'autres,  le  nombre  de  che- 
vaux et  l'impôt  spécial,  d'une  plus  haute  gravité 
pour  le  commerce.  Je  rappellerai  à  la  Chambre 
que  lorsqu'un  impôt  pareil  fut  proposé  en  1817, 
il  fut,  je  crois,  repoussé  comme  tendant  à  établir 
des  entraves,  à  augmenter  tellement  le  prix  du 
transport,  que  cet  impôt  irait  contre  l'intention 
que  le  gouvernement  se  proposait.  Ainsi,  après 
de  telles  autorités  et  les  paroles  de  M.  le  ministre 
de  rintérieur,  il  est  inutile  que  j'ajoute  rien  sur 
l'utilité  du  principe  de  la  délimitation  en  lui- 
môme,  et  sur  la  nécessité  d'une  rectification  du 
tarif  actuellement  existant.  La  question  est  donc 
de  concilier  l'intérêt  général  avec  l'intérêt  par- 
ticulier, et  nécessairement  de  restreindre  rin- 
térêt  particulier  au  profit  de  l'intérêt  général. 
Ces  restrictions  nous  sont  commandées  en  toutes 
choses  par  l'état  de  société.  La  liberté  même,  la 
liberté  naturelle  est  restreinte  par  la  loi  dans 
l'intérêt  de  tous;  sans  ce  sacrifice  de  chaque  par- 
tie au  tout,  la  société  tomberait  en  dissolu- 
tion. 

La  question  est  donc  de  savoir  si  les  limitations 
sont  justes,  équitables,  et  propres  à  atteindre  le 
but  qu'on  se  propose. 

On  a  demandé  pourquoi  le  gouvernement  avait 
choisi  le  poids  de  100  kilogrammes  pour  base 
du  tarif.  C'est  le  résultat  des  expériences  faites 
par  des  ingénieurs  nommés  ad  nocy  expériences 
vérifiées  par  d'autres  commissions  qui  sont  ar- 
rivées au  même  résultat. 

Cependant  ce  n'est  cas  sur  ces  expériences 
théoriques,  qui  sont  toujours  plus  ou  moins  con- 
testables quant  à  leur  résultat,  que  s'est  particu- 
lièrement basée  la  commission.  Elle  a  cru  que 
dans  une  pareille  matière  il  importait  surtout 
de  partir  de  faits  reconnus  et  des  habitudes  con- 
sacrées. Elle  a  pris  le  tarif  de  1806^  en  vigueur 
depuis  cette  époque.  Aucune  objection  ne  s'était 
élevée  contre  ce  tarif;  une  seule  l'accusait  de  ne 

Eas  ménager  assez  la  conservation  des  routes, 
e  gouvernement  ne  faisant  que  diminuer  les 
entraves  de  ce  tarif,  la  commission  n'a  vu  au- 
cune objection  à  lui  opposer;  au  contraire,  elle 
a  reconnu  qu'il  était  plus  favorable  aux  charge- 
ments considérables  que  ne  l'est  le  tarif  adopté 
en  Angleterre,  qui,  après  une  longue  expérience, 
a  été  dernièrement  revisé,  dans  un  acte  extrê- 
mement curieux  qui  renferme  environ  236  arti- 
cles. Je  dirai  en  passant  que  sur  celte  terre  où 
l'on  s'entend  si  bien  en  liberté  politique,  on  s'en- 
tend aussi  très  bien  en  liberté  particulière. 

Les  détails  de  cet  acte  sont  curieux;  une 
amende  est  établie  contre  les  forgerons  qui  lais- 
seraient leurs  fenêtres  ouvertes,  parce  qu'il  peut 
en  jaillir  des  étincelles  propres  à  effrayer  les 
chevaux,  et  à  mettre  le  l^u  aux  voitures.  Il  y  a 
aussi  un  système  de  pénalité  digne  d'attention. 
Une  amende  est  instituée  en  faveur  des  dénon- 
ciateurs; pour  être  dénonciateur,  il  n'est  pas  be- 
soin d'appartenir  à  aucune  branche  de  radmi- 
nistration;  tout  citoyen  qui  rencontre  un  individu 
en  contravention  a  le  droit  de  le  conduire  devant 
le  juge  de  paix,  et  s'il  y  a  un  second  témoin,  le 
contrevenant  est  condamné  à  une  amende  dont 
la  moitié  appartient  au  dénonciateur. 
Le  tarif  au  gouvernement  favorisait  surtout 


les  voitures  à  4  roues.  Nous  avons  entendu  les 
entrepreneurs  de  grand  roulage  les  plus  notables 
de  Paris,  ils  ont  communiqué  leurs  observations, 
qui  nous  ont  paru  fondées.  Nous  avons  vu  que, 
sans  rien  changer  à  la  base  du  gouvernement, 
nous  pouvions  augmenter  la  quantité  de  trans- 
ports; qu'ainsi  les  habitudes  ne  seraient  pas 
changées  pour  les  chariots,  et  qu'il  y  aurait 
avantage  pour  les  charrettes.  Les  ministres  adop- 
teront problablement  ce  changement. 

J'ai  entre  les  mains  une  pétition  signée  par 
25  maisons  de  commissionnaires  et  d'entre- 
preneurs de  roulage  de  Paris,  parmi  lesquels  je 
remarque  les  noms  de  ceux  qui  sont  à  la  tête  de 
ce  genre  de  commerce.  Us  regardent  le  tarif 
nouveau  comme  ne  devant  porter  aucun  chan- 
gement dans  leurs  expéditions,  et  dans  le  sys- 
tème actuel  du  roulage.  Ils  se  bornent  à  deman- 
der une  seule  chose  (car  vous  savez  que  quand  on 
a  obtenu,  c'est  le  moment  de  demander),  qu'on 
leur  accorde  une  tolérance  un  peu  plus  forte. 
Cette  question  se  présentera  plus  tard. 

M.  le  comte  de  Montalivet,  a  qui  il  appartenait 
spécialement  de  s'occuper  d'une  discussion  sur 
des  travaux  à  l'administration  desquels  son  père 
a  laissé  tant  de  souvenirs,  a  fait  une  objection  à 
laquelle  je  vais  répondre.  Je  crains  que  le  tra- 
vail de  la  commission  n'ait  pas  été  bien  saisi  par 
lui  ;  et  si  la  même  question  n'avait  pas  été  traitée 
dans  l'exposé  des  motifs,  je  craindrais  que  ce 
ne  fût  la  faute  du  rapporteur. 

Le  projet  n'introduira  pas  de  gêne  dans  l'agri- 
culture; il  est  vrai  que  dans  ce  moment,  en 
vertu  de  la  loi  de  1804  et  du  décret  de  1806,  les 
voitures  qui  avaient  plus  d'un  cheval  ne  pou- 
vaient pas  circuler  sans  être  assujetties  à  une 
condition  fort  rigoureuse,  celle  d'avoir  des  jantes 
de  11  centimètres  de  large.  11  y  avait  des  in- 
convénients notables  à  ne  pas  fixer  un  minimum 
quand  les  voitures  qui  circulent  sur  les  grandes 
routes  (car  il  ne  s'agit  que  de  celles-là)  n^vaient 
qu'un  seul  cheval.  A  cet  égard,  l'article  10  est 
bien  clair.  Je  vais  le  faire  connaître  à  la  Cham- 
bre : 

«  Sont  exceptées  des  dispositions  relatives  à 
la  largeur  des  jantes,  les  voitures  employées  à 
la  culture  des  terres,  au  transport  des  récoltes 
et  à  l'exploitation  des  fermes,  pourvu  que  leur 
poids,  y  compris  voiture  et  chargement,  n'ex- 
cède, en  aucun  cas,  3,000  kilogrammes  pour  les 
voitures  à  deux  roues,  et  5,000  kilogrammes 
pour  les  voitures  à  quatre  roues. 

«  Ne  sont  considérées  comme  voitures  de  l'a- 
griculture, jouissant  de  l'exception  énoncée  au 
paragraphe  ci-dessus,  que  celles  qui  se  rendent 
de  la  ferme  aux  champs  ou  des  champs  à  la 
ferme,  ou  qui  servent  au  transport  des  ooiets  ré- 
coltés, du  lieu  où  ils  sont  recueillis  jusqu  à  celui 
où,  pour  les  conserver,  le  cultivateur  les  dépose 
ou  les  rassemble.  *» 

Ainsi,  au  lieu  de  11  centimètres,  on  a  réduit 
les  jantes  des  voitures  pour  l'agriculture  à  6  ou 
8  centimètres.  On  a  dû  prévoir  le  cas  où  ces  voi- 
tures seraient  obligées  d'emprunter  la  grande 
route,  ou,  pour  parler  plus  simplement,  de  che- 
miner quelquefois  sur  la  route  départementale 
et  sur  la  grande  route.  Une  exception  leur  a  été 
accordée,  elles  n'ont  môme  pas  besoin  d'avoir  6 
ou  8  centimètres  ;  mais  nous  avons  voulu  que 
cette  exception  fût  restreinte  aux  voitures  em- 
ployées à  l'agriculture.  La  définition  que  nous 
avons  donnée  de  ces  voitures  n'est  pas  arbi- 
traire,  elle  n'est  pas  tirée  de  la  commodité  de 
l'administration,  d'où  un  des  honorables  préo- 
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pinants  avait  tiré  beaucoup  de  choses,  mais  d'une 
jurisprudence  constante  de  25  ans. 

Ici  la  commission  a  considéré,  comme  M.  le 
comte  de  Monllosier,  que  Texploitation  de  la 
ferme  n*était  complète  que  lorsque  les  denrées 
avaient  été  transportées  au  marché.  En  consé- 
quence, eue  a  demandé  que  Fexception  fût  com- 
plète, et  s'appliquât  à  toutes  les  voitures  d'agri- 
culture, aussi  bien  quand  elles  vont  à  la  ville 
que  quand  elles  vont  au  marché.  On  a  laissé 
cette  question  aux  conseils  généraux,  qui  de- 
vront indiquer  l'utilité  de  l'exception.  Les  con- 
seils généraux,  intéressés  à  la  conservation  des 
routes,  restreindront  cette  exception  aux  cas  de 
nécessité. 

M.  le  comte  de  Montalivet  a  demandé  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  faire  une  législation  spéciale 
pour  les  différents  roulages,  et  pour  les  diffé- 
rents pays.  11  a  indiqué  d'abord  le  roulage^  au 
trot,  et  a  avancé  que  la  rapidité  diminuant  l'ac- 
tion de  la  pression,  ce  roulage  devait  être  régi 
par  une  législation  particulière.  Nous  avons  sou- 
tenu cette^  opinion  dans  la  commission,  et  je 
suis  fort  aise  d'être  appuyé  de  l'autorité  de  M.  le 
comte  de  Montalivet  ;  car  celte  question  se  repré- 
sentera à  l'occasion  du  tarif  des  diligences  ;  et  un 
signe  de  M-  le  ministre  de  Tintérieur  me  prouve 

Sue  nous  ne  serons  pas  d'accord  là-dessus.  Si, 
'un  cùté,  je  vois  l'opinion  de  M.  de  Montalivet, 
d'un  autre  cùté  je  vois  une  commission  des  ponts 
et  chaussées  qui  insiste  sur  les  inconvénients  de 
la  rapidité.  Dans  le  doute,  il  est  difficile  de  ne 
pas  donner  beaucoup  de  poids  à  l'opinion  des 
ponts  et  chaussées.  Sans  entrer  dans  cette  ques- 
tion de  mécanique  pratique,  il  est  facile  de  re- 
marquer qu'à  coté  des  avantages  de  la  vélocité, 
il  y  a  l'inconvénient  de  la  force  des  chocs.  Ces 
chocs  sur  les  grandes  routes  peuvent  être  fort 
peu  considérables,  parce  qu'on  ne  rencontre  pas 
des  obstacles  verticaux  ;  mais  dans  une  route  mal 
entretenue,  où  l'on  rencontre  des  pierres  mal  bri- 
sées, il  est  évident  que  la  vélocité  les  aucmente 
beaucoup.  Les  chevaux,  allant  au  trot,  agissent 
par  leurs  fers  comme  marteau,  le  broiement  est 
plus  rapide. 

Dans  le  système  du  gouvernement,  le  roulage 
allant  au  trot  est  assimilé  aux  autres  voitures; 
cet  article  est  rédigé  d'une  manière  générale,  et 
il  dit  :  Toute  voiture  allant  au  trot,  transportant 
des  personnes  et  des  marchandises. 

Quant  au  roulage  qui  va  au  pas,  M.  de  Monta- 
livet l'a  divisé  en  grand  roulage,  en  roulage  dé- 
partemental et  en  roulage  agricole.  Nous  nous 
sommes  suffisamment  expliqués  sur  ce  dernier, 
et  il  est  démontré  que  l'article  du  gouvernement 
amendé  par  la  commission  donne  à  l'agriculture 
toutes  les  facilités  nécessaires. 

M.  de  Montalivet  voudrait  une  loi  générale 
pour  le  grand  roulage,  et  des  lois  particulières 
pour  le  roulage  départemental.  J'avoue  que  le  ne 
comprends  pas  comment  le  projet  de  M.  de  Mon- 
talivet serait  exécutable;  car  le  roulage  départe- 
mental est  fait  par  des  voitures  qui  non  seule- 
ment vont  du  chef-lieu  de  département  à  un 
chef-lieu  d'arrondissement  ou  à  toute  autre  ville, 
mais  ne  s'arrête  jamais  tant  qu'il  trouve  de  nou- 
veaux chargements. 

VouH  voyrx,  par  exemple,  partir  un  chariot 
coniloiH  pour  le  appartement  de  l'Ain;  arrivé  à  sa 
deHlinnlion,  il  trouve  un  chargement  pour  Lyon, 
il  l'acropte  et  Nouvcnt  aiuHi,  de  chargement  en 
char^i'Hicnt,  il  traverne  toute  la  l^'rance.  Ainsi  jo 
crom  inipoKHililn  d'établir  une  limite  entre  le 
grand  rouja^n  et  lu  roulage  départemental.  Re- 


marquez que  tant  que  l'on  circule  sur  les  grandes 
routes,  il  ne  peut  y  avoir  que  deux  espèces  de 
limites,  celle  des  jantes  et  celle  du  poids.  L'ob- 
jection de  M.  de  Montalivet  serait  parfaitement 
fondée  si  toutes  les  voitures  ne  devaient  avoir 
que  les  mêmes  jantes  et  le  même  poids. 

Les  observations  qui  nous  ont  été  faites  par 
les  commissaires  du  roulage  de  l'Est,  où  le  rou- 
lage se  fait  d'une  manière  intermédiaire,  portent 
particulièrement  sur  l'avantage  de  ne  pas  déran- 
ger les  habitudes  des  habitants  de  ces  provinces, 
qui,  lorsque  les  travaux  d'exploitation  rurale 
sont  terminés,  emploient  leurs  chevaux  à  faire 
des  transports  dans  les  départements  circonvoi- 
sins,  et  même  jusqu'à  Paris.  On  nous  a  prié  de  ne 
mettre  aucun  obstacle  à  ce  genre  d'industrie.  On 
nous  a  seulement  demandé  de  faire  un  charge- 
ment au  nombre  de  charretiers  exigés  par  le 


gouvernement. 


l 


Je  crois  que  la  distinction  de  M.  de  Montalivet 
est  fort  juste,  quand  on  veut  examiner  l'ensem- 
ble du  roulage  ;  mais  qu'elle  n'a  aucun  objet 
dans  son  application  à  la  législation. 

Le  même  orateur  a  parlé  de  la  possibilité  qu'il 

aurait  de  limiter  le  grand  roulage  par  le  nom- 
re  de  chevaux.  Cette  question  a  vivement  pré- 
occupé la  commission  ;  elle  a  cherché  à  combiner 
les  deux  avantages  ;  elle  avait  d'abord  abandonné 
le  système  du  poids;  mais  elle  a  été  obligée, 
quelque  pénible  qu'il  fût  pour  elle  de  sacrifier 
en  quelque  sorte  son  enfant,  son  opinion,  de  dé- 
chirer les  articles  qu'elle  avait  rédigés,  parce  que 
nous  avons  reconnu,  d'après  des  observations  qui 
nous  ont  été  adressées  par  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  que  l'exécution  de  ce  système 
entraînerait  de  grands  inconvénients.  Nous  som- 
mes revenus  aux  ponts  à  bascule.  Jusqu'ici  ces 
machines  sont  loin  d'une  grande  perfection,  et 
l'usage  qu'on  en  a  fait  n'a  pas  été  heureux. 

Nous  laissons  à  l'administration,  qui,  comme 
nous,  comme  la  France,  a  le  plus  grand  intérêt 
à  ce  que  la  probité  préside  à  l'exécution  des  lois, 
à  choisir  les  moyens  propres  à  réformer  les  abus. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  parlé  d'un 
nouveau  moyen  de  pesage  :  je  crains  qu'il  ne 
réponde  pas  à  ses  espérances;  mais  enlin  une 
invention  ne  peut  être  à  la  veille  de  satisfaire 
les  besoins,  et  nous  avons  cru  devoir  laisser 
toute  latitude  au  gouvernement.  On  s'est  effrayé 
du  grand  nombre  de  ponts  à  bascule  qu'il  serait 
nécessaire  d'établir.  Je  crois  qu'on  pourrait  beau- 
coup réduire  ce  nombre  en  établissant  des  bas- 
cules aux  embranchements  des  chemins.  Ainsi, 
une  seule  bascule  pourrait  senir  à  plusieurs 
routes. 

La  commission  n'a  pas  encore  cru  devoir  in- 
diquer aucune  précaution  à  cet  égard.  Ces  dé- 
tails lui  ont  paru  du  domaine  de  l'administration. 
Cependant  je  crois  pouvoir  exprimer  mon  opi- 
nion, dont  le  gouvernement  fera  tel  cas  qu'il 
jugera  convenable  :  le  service  des  ponts  à  bas- 
cule pourrait  être  confié  aux  employés  des  con- 
tributions indirectes.  Cette  administration  a  une 
hiérarchie,  un  système  de  contrôle  établi  avec  le 
plus  grand  soin.  La  surveillance  pourrait  être 
exercée  par  le  corps  des  ponts  et  cnaussées,  qui 
ne  se  reiuserait  pas  à  veiller  à  l'exécution  de  la 
loi. 

M.  de  Montalivet  a  paru  s'effrayer  de  la  néces- 
sité qui  résulterait  dans  l'agriculture  de  changer 
le  matériel  et  d'occasionner  des  dépenses  assez 
considérables.  Nous  avons  répondu  que  nous 
faisions  à  l'égard  des  voitures  d'agriculture  une 
exception  complète»  absolue;  même  quel  que  soit 
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le  nombre  de  chevaux  qu'elles  emploieront, 
elles  ne  sont  assujetties  à  aucune  condition,  si 
ce  n*est  à  celle  établie  par  la  loi  de  1804,  qui 
fixe  le  poids  à  5,000  kilogrammes. 

Quant  à  la  détermination  des  essieux  et  la  forme 
des  roues,  les  détails  sont  laissés  à  la  sagesse  du 
gouvernement  par  la  loi  de  1804.  Depuis  cette 
époque  et  le  décret  de  1806,  il  n'y  a  eu  d'autre 
changement  qu'en  1828.  Un  changement  fort 
utile  fut  introGuit  à  cette  époque,  c'est  celui  d'o- 
bliger les  routiers  à  restremdre  la  longueur  des 
essieux. 

Le  projet  de  loi  donnait  18  mois  de  délai:  vo- 
tre commission,  frappée  des  mômes  considéra- 
tions que  M.  de  Montalivet,  a  étendu  ce  délai  à 
2  ans;  on  pourrait  encore  le  prolonger  s'il  était 
nécessaire. 

Je  crois  avoir  parcouru  le  cercle  des  objec- 
tions présentées  sur  l'ensemble  des  dispositions 
générales  de  la  loi. 

Quant  à  la  question  de  compétence,  elle  est 
d'une  haute  gravité.  Je  ne  puis  admettre  que  le 
procès-verbal  que  dresserait,  par  exemple,  un 
garde  champêtre,  dans  une  matière  qui  est  étran- 
gère à  ses  habitudes,  pût  avoir  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux.  Nous  reviendrons  sur  cette  par- 
tie de  la  loi  lorsque  nous  traiterons  Tarticie  4. 

Ainsi,  la  loi  actuelle  est  moins  rigoureuse  que 
la  législation  antérieure.  Dans  la  plupart  des 
cas,  les  amendes  sont  singulièrement  diminuées; 
vous  pourrez  vous  en  convaincre  si  vous  lisez  les 
lois  de  1802,  1804,  et  le  décret  de  1806.  Je  finirai 
en  vous  rappelant  que  très  peu  de  réclamations 
se  sont  élevées  contre  le  nouveau  tarif,  et  que 
toutes  les  restrictions  établies  par  cette  loi  ont 
pour  but  d'assurer  la  conservation  des  routes  et 
la  liberté  de  la  circulation. 

M.  le  Président.  A  cause  de  la  complication 
des  travaux,  je  dois  engager  la  Chambre  à  com- 
mencer ses  travaux  à  une  heure  précise.  J'invite 
MM.  les  pairs  qui  ont  des  amendements  à  propo- 
ser sur  la  loi  de  l'état  de  siège,  à  vouloir  bien  les 
déposer  à  la  commission,  qui  les  examinera  et 
pourra  faire  connaître  son  opinion  à  la  Chambre. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  un  quart.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN. 

Séance  du  mercredi  20  février  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  un  quart. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  procède  au  tirage  au  sort 
des  bureaux. 

M.  Ardalllon,  député  de  la  Loire,  demande 
un  congé  pour  affaires  urgentes. 

M.  Morin,  député  delà  Drôme,  demande  éga- 
lement un  congé,  motivé  sur  la  maladie  de  son 
père. 

(Ces  deux  congés  sont  accordés.) 

M.  Alby.  Je  demande  à  faire  une  observation 
relative  aux  demandes  de  congés. 

Messieurs,  deux  de  nos  honorables  collègues, 
MM.  Ardaiilon  et  Morin  demandent  un  congé  h 
la  Chambre.  Quant  à  ce  dernier,  je  sais  que  les 
motifs  qu'il  indique  sont  malheureusement  tro|i 
légitimes  pour  que  ce  congé  puisse  être  refusù. 


Mais  je  ferai  remarquer  que  nous  ne  connais- 
sons jamais  le  nombre  de  congés  qui  sont  accor- 
dés par  la  Chambre;  par  conséquent,  il  pourrait 
arriver  un  moment  ou,  comme  l'an  dernier,  elle 
ne  se  trouverait  plus  en  nombre.  Je  demande 
donc  que  les  noms  des  députés  qui  auront  obtenu 
des  congés  soient  inscrits  sur  un  tableau  qui  se- 
rait placé  dans  la  salle  des  séances,  afin  que  nous 
puissions  les  connaître,  et  savoir  s'ils  sont  assez 
nombreux  pour  que  la  Chambre  refuse  d'accor- 
der ceux  qui  ne  seraient  pas  fondés  sur  des  mo- 
tifs très  graves. 

Je  suis  persuadé  que  si  l'on  faisait  le  relevé 
des  députes  qui  ne  sont  pas  encore  arrivés,  de 
ceux  qui  ont  des  missions  ou  qui  ont  obtenu  des 
congés,  on  trouverait  qu'il  y  a  actuellement  plus 
de  100  membres  absents.  Lorsque  vous  en  con- 
naîtrez le  nombre,  les  députés  qui  sont  à  Paris 
seront  sans  doute  beaucoup  plus  exacts  à  se 
rendre  aux  séances. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  le  Président.  La  proposition  n'étant  pas 
combattue,  il  y  sera  fait  droit. 

M.  le  rapporteur  de  la  loi  de  finance  n'étant  pas 
encore  à  la  séance,  je  vais  soumettre  à  la  Cham- 
bre un  incident  proposé  par  M.  Cabet,  relative- 
ment à  l'affaire  qui  lui  a  été  intentée  devant  le 
tribunal  correctionnel.  Voici  la  lettre  que  M.  Ca- 
bet  adresse  au  président  : 

u  Monsieur  le  Président, 

«  Gomme  d'autres  députés,  j'ai  cru  devoir  pu- 
blier mon  opinion  sur  la  Révolution  de  1830. 

«  Comme  eux,  je  crois  n'avoir  qu'exercé  le 
droit  d'un  citoyen,  et  surtout  rempli  le  devoir 
d'un  député.  Quand  le  temps  sera  venu,  je  le 
démontrerai,  je  l'espère,  en  me  présentant  sans 
regret  comme  sans  crainte  aux  attaques  de  mon 
accusateur. 

«  Cependant  le  gouvernement,  croyant  trouver 
dans  mon  ouvrage  cinq  délits  différents,  a  ré- 
solu de  me  poursuivre  devant  les  tribunaux. 

«  C'était  son  droit,  je  le  reconnais  :  et  même 
c'était  son  devoir,  s'il  croyait  réellement  que 
l'écrit  était  coupable. 

u  C'est  à  mes  risques  et  périls  que  j'ai  publié 
mon  opinion  ;  etj  quelque  pures  et  patriotiques 
qu'aient  été  mes  intentions,  si  je  me  suis  trompé, 
je  suis  prêt  à  subir  toutes  les  conséquences  de 
mon  erreur,  en  me  soumettant  aux  lois  de  mon 
pays 


u  Est-ce  d'après  ces  règles  que  le  ministère 
public  s'est  conduit  envers  moi? 

tt  Je  soutiens  le  contraire  ;  je  soutiens  oue  le 
procureur  général  près  la  cour  royale  de  Paris, 
après  m'avoir  poursuivi  avec  une  précipitation 
excessive  et  inusitée,  pour  obtenir  une  condam- 
nation par  défaut  la  veille  de  l'ouverture  de  la 
session,  commet  un  véritable  déni  de  justice  en 
refusant  maintenant,  malgré  mes  instances,  de 
faire  statuer  sur  mon  opposition. 

«  11  est  vrai  qu'il  prétend  que  l'autorisation 
de  la  Chambre  étant  nécessaire  pendant  la  ses- 
sion, c'est  à  moi  de  provoquer  cette  autorisa- 
tion. 

««  Mais  je  soutiens  encore  qu'il  est  déraison- 
nable et  contraire  à  tous  les  principes  comme  à 
tous  les  usages,  de  vouloir  qu'un  citoyen  demande 
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lui-mômo  que  le  ministère  public  soit  autorisé 
à  le  Doursuivre  pour  le  faire  condamner. 

«  Du  reste,  voulant  surtout  être  jugé  pour 
faire  anéantir  une  condamnation  par  défaut, 
j'aurais  déjà  provoqué  cette  autorisation,  si  je 
n'y  voyais  aucun  inconvénient  pour  la  Chambre 
elfe-môme. 

«  Mais  je  crains  d^établir  un  précédent  qui, 
dans  d'autres  circonstances,  pourrait  gêner  d'au- 
tres députés  ;  je  crains  de  compromettre  ainsi 
les  intérêts  et  les  droits  de  la  représentation  na- 
tionale. 

«  Dans  cette  position,  désirant  être  jugé,  vou- 
lant faire  tout  ce  qui  convient,  et  voulant  sur- 
tout éviter  tout  ce  qui  pourrait  n'être  pas  con- 
venable, je  vous  prie  de  consulter  la  Chambre. 

«  Si  la  Chambre  pense  que  je  puis  et  dois  pro- 
voquer moi-môme  son  autorisation,  je  la  provo- 
querai. 

«  Dans  le  cas  contraire,  ce  sera  à  la  Chambre 
à  voir  si,  dans  son  propre  intérêt  elle  ne  doit 
pas  intorvenir(commerarait  la  Chambre  de  1831), 
pour  forcer  le  procureur  général  à  faire  rendre 
justice  à  Tun  de  ses  membres,  car  si  la  prési- 
dence de  la  Chambre  des  députés  est  la  première 
dignité  de  l'Etat,  la  Chambre  elle-même  en  est 
le  premier  corps,  et  chacun  des  représentants 
du  pays  a  quelques  droits  peut-être  aux  égards 
d'un  ministre  et  de  ses  agents. 

««  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  faits  : 

«  Mon  ouvrage,  intitulé  :  Révolution  de  1830, 
parut  le  13  octobre  dernier. 

«  Le  gouvernement  décida  qu'il  serait  pour- 
suivi. 

«  Mais  au  lieu  de  pratiquer  la  marche  ordi- 
naire, c'est-à-dire  de  saisir  l'ouvrage,  et  de  sui- 
vre une  procédure  qui  dure  quelquefois  4,  5  ou 
6  mois,  le  procureur  général  ine  poursuivit  moU 
mi^tno  directement  devant  la  cour  d'assises,  et  mit 
dans  sa  poursuite  une  précipitation  inouie. 

«  Le  19,  il  présenta  son  réquisitoire  au  prési- 
dent de  la  cour  d'assises,  afin  d'obtenir  1  auto- 
risation de  me  citer  au  plus  bref  délai  possible. 

«  Ses  instances  furent  telles,  que,  le  même 
jour,  le  président  rendit  son  ordonnance,  et  que, 
le  même  jour  encore,  l'huissier  remit  à  mon  do- 
micile, à  Paris,  la  citation  pour  le  31  du  même 
mois. 


dans  ma  famille,  dans  le  département  de  la 
Cùle-d'Or. 

«  Cotte  assignation  ne  me  parvint  à  Dijon  que 
le  :.*5. 

«  Arrivé  le  18,  il  m'était  absolument  impos- 
siblo  de  repartir  à  l'instant  pour  être  à  Paris 
le  31. 

«  J'eus  à  peine  le  temps  d'écrire  au  président 
et  au  pnx'un^ur  >ïénérai  [voir  pièce  n*  1),  pour 
leur  annonoor  que  je  no  pouvais  me  rendre  à 
IViris  avant  le  Is  novembre,  et  pour  les  prier  do 
riMuotln^  ma  cause  à  coUo  époque. 

«  Je  no  doulais  |kis  que  cotte  domando  serait 
acouoiliio  ;  car,  tandis  quo,  après  uno  longue 
HOHsinn,  prosquo  tous  mos  oollèguos  avaient'  pu 
rolournor  dans  leurs  l^unlUos  soi«nor  leurs  af- 
ftilroH  ol  Unir  sanio,  raccusulion  la  plus  rodou- 
tablo,  la  plus  injusio,  lU,  par  conséquent,  la  plus 
«ulionso,  dinfiOo  oontro  moi  sous  protoxlo  dos 
(loplorublos  ovonomonts  do  juin,  m'avait  rotonu 
à  Pans  pondant  trois  mois,  nial^iv  mos  instances 
pour  tiuro  aoroloror  la  prooodnro  :  il  était  donc 
d'une  rigoureuse  justice  do  mo  laisser  un  mois 


pour  soigner  mes  affaires,  et  visiter  mes  com- 
mettants avant  l'ouverture  d'une  nouvelle  ses- 
sion qui  devait  être  longue. 

«.  Je  présentai  cette  considération  au  président 
et  au  procureur  général,  pour  les  déterminer 
à  m'accorder  la  remise  dont  j'avais  besoin. 

«  Le  hasard  parutaussi  favoriser  ma  demande; 
car  l'une  des  causes  précédentes  qui  devait  être 
terminée  le  29,  ne  le  fut  nue  le  31  au  soir,  der- 
nier jour  de  la  session  de  la  cour  d'assises  ;  et  il 
devenait  alors  indispensable  de  renvoyer  à  la 
prochaine  session  judiciaire  les  deux  diernières 
causes,  celle  d'une  demoiselle  Bretagne  et  la 
mienne. 

i<  Aussi,  quoique  cette  accusée,  arrêtée  depuis 
près  de  5  mois,  fût  présente  et  demandât  juge- 
ment, sa  cause  fut  effectivement  remise. 

t(  Mais  malgré  les  réclamations  de  mon  avoué, 
le  procureur  général  s'opposa  fortement  à  ce  que 
la  mienne  fût  renvoyée,  et  sollicita  vivement 
contre  moi  une  condamnation  par  défaut,  qui 
m'aurait  été  signifiée  le  lendemain,  afin  de  pou- 
voir me  juger  aéfinivement  avant  l'ouverture  de 
la  session,  sans  me  laisser  le  temps  ni  de  faire 
mes  affaires  dans  mon  département,  ni  même  de 
préparer  ma  défense. 

«  L'auditoire  ne  put  s'empêcher  de  laisser 
percer  son  étonnement^  surtout  quand  il  crut 
apercevoir  une  détermination  prise  à  l'avance 
de  prononcer  cette  condamnation  par  défaut. 

«  Cependant  la  cour  remit  la  cause;  mais  elle 
la  remit  au  16  novembre,  quoique  j'eusse  écrit 
positivement  qu'il  me  serait  impossible  d'être  à 
Paris  à  cette  époque. 

«  J'écrivis  de  nouveau  à  mon  avoué  {voir 
pièce  n<*  2),  et  le  priai  de  demander  une  nou- 
velle remise  pour  la  fin  du  mois,  et  de  faire 
observer  à  la  cour  qu'un  arrêt  par  défaut  serait 
complètement  inutùe,  et  par  conséquence  vexa- 
toire, 

«  Cette  lettre  fut  lue  publiquement  à  l'audience 
du  16. 

«  Mais  le  procureur  général  vint  lui-même  en 
personne  requérir  que  je  fusse  condamné  par 
défaut  à  5  ans  de  prison,  à  1,000  francs  d'amende, 
à  la  privation  des  droits  civiques  pendant  5  ans, 
à  l'affiche  de  l'arrêt,  etc. 

«  Cette  condamnation  fut  prononcée  sans  que 
la  cour  eût  pris  le  temps  de  lire  ni  l'ouvrage,  ni 
même  les  passages  incriminés. 

«  Dès  le  lendemain,  l'arrêt  fut  signifié  à  mon 
domicile. 

«  J'arrivai  le  18,  et  je  formai  opposition  le  21. 

«  Le  24.  conformément  à  l'article  4  de  la  loi 
du  8  avril  1831,  j'adressai  une  requête  au  pré- 
sident, pour  obtenir  l'indication  d'un  jour  auquel 
je  comparaîtrais  pour  faire  statuer  sur  mon  op- 
position. 

«  Mais  la  session  législative  venait  de  s'ouvrir! 
et  je  ne  pouvais  plus  être  poursuivi  pendant  cette 
session  qu'avec  Fautorisation  de  la  Chambre. 

«  Néanmoins,  je  pensais  que  le  président  de 
la  cour  d'assises  ne  iH)uvait  pas  décider  lui-môme 
cotte  question  :  qu'il  devait  m'indiquer  un  joar 
auquel  j'aurais  comparu  devant  la  cour  d'assises  ; 
quo,  àco  jour,  la  Courbet  non  le  président  seul), 
aprt^s  avoir  d(\'iar<^  ropposition  régulière  et  avoir 
rc'iwM/iic'  Carrât  par  dt'faut,  ajournerait  les  débats 
jusqu'à  ce  quo  le  pnx'urour  général  eût  obtenu 
tio  la  liliamnre  l'autorisation  do  poursuivre. 

«  C'était  lo  moyen  de  concilier  tous  les  droits 
ot  tous  les  ôganis. 

«  Mais,  par  son  ordonnance  du  5  décembre 
(iH)ir  pièce  n<>  3),  le  président  de  la  cour  d'assises 


(Chambre  des  Dèpulis.) 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[20  février  1B33.] 


39 


décida  lui-même,  et  seul,  la  question  :  il  ajourna 
la  cause  indéfînioieiit  juequà  l'autorisation  de 
la  Cliambre,  et  me  délaista  la  charge  de  provoquer 
taoi-mivte  la  permiision  d'être  povrsvivi. 

■  J'adressai  une  nouvelle  req^uëte  au  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  {voir  pièce  n"  4),  pour 
que,  modifiant  son  ordonnance,  i/indiquûl  unjour 
prackain  auquel  la  cour  statuerait  sur  la  régu- 
larité de  l'opposition,  révoquerait  l'arrêt  par 
défaut,  et  ajournerait  la  poursuite  jusqu'à  ce  que 
le  procureur  général  eiit  obtenu  de  la  Chambre 
l'autorisation  de  me  poursuivre. 

»  Mais,  par  une  deuxième  ordonnance  du  18 
(voir  pièce  n"  5),  le  président,  après  avoir  en- 
tendu le  procureur  général,  persista  dans  sa 
première  décision. 

■■  Celte  décision  do  président  n'empCchant  pas 
et  ne  pouvant  empêcher  le  procureur  général  de 
provoquer  lui-même  l'autorisation,  je  m'adres- 
sai directement  à  celui-ci,  et  lui  écrivis,  le  2\  dé- 
cembre, une  lettre  (voir  pièce  n"  6),  par  laquelle 
je  le  sommai,  en  quelque  sorte,  de  provoquer 
l'autorisation  de  la  Chambre. 

1  Le  procureur  général  ne  daigna  pas  même 
me  répondre. 

"Pensant  que  la  publicité  pourrait  le  faire 
sortir  de  son  inaction,  je  fis  insérer  ma  lettre 
dans  plusieurs  journaux  du  31. 

»  Le  7  janvier,  je  lui  adressai  et  publiai  une 
seconde  lettre  (voir  pièce  n"  7.) 

»  Mais  il  persista  dans  son  silence. 

"  Le  28,  je  m'adressai  au  garde  des  sceaux,  et 
publiai,  dans  les  journaux  du  30.  ma  lettre  (voir 
pièce  n'  8),  par  laquelle,  invoquant  le  serment 
royal,  je  me  plaignais  d'un  déni  de  justice,  et 
prévins  le  ministre  que  j'allais  m'adresser  à 
notre  juge  commun. 

«  En  conséquence,  je  vous  prie.  Monsieur  le 
Président,  de  consulter  la  Chamnre,  en  renvopnl 
ma  demande  aux  bureaux  et  è.  une  commission, 
pour  savoir  si  je  puis  et  dois  requérir  moi-même, 
pour  le  procureur  général,  l'autorisation  de  me 
poursuivre  devant  la  cour  d'assises. 

•  Je  suis  avec  une  liante  considération,  Mon- 
sieur le  Président,  votre  très  iiumble  et  très 
obéissant  serviteur  et  collègue. 

"  Cabet,  dépvté  de  la  Côte-d'Or. 
■  Paris,  20  février  1833.  " 

Bordereau  det  piicei  jointet, 

1"  Ma  lettre  du  25  octobre,  au  président  de  la 
cour  d'assises  et  au  procureur  général  ; 

2°  Eadem,  du  13  novembre,  à  mon  avoué, 
M.  Joannës  ; 

3°Premièreordonnance  du  président  de  lacour 
d'asâises,  du  5  décembre; 

4°  Ma  requête,  en  réponse,  du  14  décembre; 

5°  Deuxième  ordonnance  du  président  de  la 
cour  d'assises,  du  18  décembre: 

6°  Ma  lettre,  du  24  décembre,  au  procureur 
général,  insérée  dans  les  journaux  du  31  ; 

7°  Ead^m,  au  même,  du  6  janvier,  insérée  dans 
les  journaux  du  7; 

8°  Et  dernière,  eadem  au  garde  des  sceaux, 
du  26  janvier,  insérée  dans  les  journaux  du  30. 
Cabet. 

U.le  Pré«l4eiil.  C'est  sur  cette  demande  que 
la  Chambre  est  appelée  à  statuer,  comme  inté- 
ressant sa  prérogative  dans  la  personne  d'un  de 
ses  membres. 

L'article  44  de  la  Charte  porte  ;  >  Aucun  mem- 


bre ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  session,  être 

iioursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle,  sauf 
s  cas  de  flagrant  délit,  qu'après  que  la  Chambre 
a  permis  sa  poursuite.  ■ 

(La  discussion  est  ouverte  sur  l'incident.) 

M.  le  vleamle  Lemereier.  Je  crois  qu'il  y  a 
lieu  de  renvoyer  la  demande  de  M.  Cabet  dans 
les  bureaux,  afin  qu'ils  nomment  une  commis- 
sion qui  ferait  un  rapport  à  la  Chambre. 

Voix  diverses:  Appuyé I  appuyé! 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Je  regrette  de 
n'avoir  pas  été  informé  du  dépôt  de  la  proposi- 
tion qui  vient  d'être  lue.  Je  viens  d'en  prendre 
connaissance  en  même  temps  que  la  Cliambre. 
Je  n'ai  aucune  objection  ù  faire:  cependant 
comme  il  s'agit  ici  d'un  précédent  qui  pourrait 
avoir  quelque  gravité,  je  demanderai  à  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  ajourner  jusqu'à  demain  la 
décision  qu'elle  pourrait  avoir  a  prendre.  Je 
verrai  s'il  n'y  a  pas  quelques  renseignements 
à  donner  sur  ce  point. 

H.  Marchai.  H  n'y  a  pas  encore  de  décision 
à  prendre;  il  ne  s'agit  que  de  renvoyer  ta  lettre 
dans  les  bureaux. 

M.  Salvepte.  La  Chambre  peut,  dès  à  présent, 
décider  que  la  demande  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  Cabet  sera  renvoyée  à  une  commission 
pour  qu'elle  examine  la  question,  et  fasse  un 
rapporta  la  Chambre. 

Voix  diverses  :  L'examen  de  la  question  est  de 
droit! 

M.  le  Préaldenl.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  à 
la  demande  de  renvoi  dans  les  bureaux?  (iVon.' 
non!)  La  demande  sera  renvoyée  dans  les  bu- 
reaux, où  elle  suivra  la  marche  ordinaire. 

L'ordre  du  jour  appelle  à  la  tribune  11.  Jacques 
Lefebvre,  rapporteur  du  budget  du  ministère  des 
finances,  pour  l'exercice  1833. 

M.Jacqnes  Le febvre,  rapporteur.  Messieurs, 
la  mission  qui  m'a  été  confiée  se  borne  à  voua 
rendre  compte  de  l'examen  du  seul  budget  des 
finances.  11  est  cependant  des  vues  d'ensemble 
et  des  considérations  générales  qui  doivent  né- 
cessairement vous  être  soumises,  et  qui  ont  avec 
ce  budget  des  rapports  plus  directs  qu'avec  celui 
d'aucun  autre  département.  Le  ministre  des  fi- 
nances n'est  pas  seulement  chargé  d'une  admi- 
nistration spéciale  ;  il  doit  encore,  et  c'est  le  plus 
important  ae  ses  devoirs,  porter  un  œil  sévère 
sur  toutes  les  parties  de  l'administration  géné- 
rale, apprécier  les  besoins  de  chacune,  modérer 
leurs  exigences,  et  ne  présenter  leurs  demandes 
aux  pouvoirs  de  l'Etat  qu'après  les  avoir  réduites 
au  strict  nécessaire.  Nous  croyons  donc,  en  vous 
parlant  du  budget  des  finances,  ne  devoir  pas 
nous  renfermer  dans  les  spécialités  de  ce  dépar- 
tement. 

Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  21  avril  de-- 
nier,  à  l'exercice  1832,  s'éle- 
vaient à  (1) 1,106,618,270  fr. 


(1)  La  toi  du  il  oTril  avail  ouvert  : 

Pour  les  dépense»  ordinaires 

de  183». .' 962,9H.Ï70  tr. 

--  dépenses  silraordînatres.         143,6*7,000 
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Des  lois  spéciales  et  des  re- 
ports des  exercices  antérieurs 
ont  accru  ce  crédit  de 32 ,115,488 

Un  projet  de  loi  récemment 
présentéademandé,pour  1832, 
des  crédits  supplémentaires 
pour 53,945,948 


Il  faut  en  déduire  la  somme 
supposée  devoir  rester  sans 
emploi  dans  les  crédits  de 
1832 


1,192,679,706  fr. 


6,392,533 


La  dépense  pour  1832  s'élève 
donc  à 1 ,186,287,173  fr. 

La  dépense  proposée  pour 
1833  est  de 1,132,626,618 

La  dépjense  évaluée  pour 
1833  serait  donc  inférieure  à 
ceUe  de  1832  de 53,660,555  fr. 

Le  crédit  demandé  pour  1833 
attribue  aux  dépenses  ordi- 
naires       966,357,318  fr. 

aux  dépenses  extraordinaires.      166,269,300 

Total,. .    1,132,626,618  fr. 

Le  chiffre  des  dépenses  ordinaires  s'éloigne  peu 
de  celui  de  1832.  Mais  en  1833  comme  en  1832, 
on  peut  craindre  que  le  départ  de  ces  deux  na- 
tures de  dépenses  n'ait  pas  été  fait  avec  exacti- 
tude, et  qu  une  portion  des  dépenses  qualifiées 
d'extraordinaires  n'appartienne  réellement  aux 
services  ordinaires. 

Les  dépenses  extraordinaires  pour  1833  se  ré- 
partissent entre  4  ministères. 


Pour  l'intérieur 

Pour  les  travaux  publics 

Pour  la  marine 


3,000,000  fr. 
20,000,000 
3,559,300 


Nous  croyons  qu'on  peut  considérer  comme 
extraordinaires  les  dépenses  indiquées  pour  ces 
3  départements.  Cependant,  elles  comprennent 
une  somme  de  18  millions  pour  supplément  aux 
fonds  d'emprunt  des  canaux.  Ce  supplément  ne 
sera  pas  le  dernier.  Il  faudra  encore  44  millions 
qui  vous  seront  ultérieurement  demandés.  Mais 
cette  dépense  s'applique  à  la  création  d'une  va- 
leur réelle,  dont  il  sera  un  jour  possible  d'aliéner 
le  capital. 

Nous  venons  au  ministère  de  la  guerre,  et  c'est 
là  qu'il  existe  de  graves  incertitudes.  Ce  dépar- 
tement demande  : 


Pour  ses  dépenses  ordinaires, 
comme  en  1832 

Pour  ses  dépenses  extraordi- 
naires  


177,533,000  fr. 
139,110,000 


Total 316,643,000  fr. 

L'exposé  des  motifs  nous  apprend  que  celte  di- 
vision n'a  pas  été  établie  d'après  un  classement  sys- 
tématique des  dépenses^  et  nous  voyons  dans  la 

l*ordonDance  de  répartition  des  crédits  a  attribué  : 

Aux  dépenses  ordiDaires 958,971,470  fr. 

Aux  dépenses  extraordinaires.        447,686,800 


Total 


1,106,618,270  fr. 


note  qui  précède  le  budget  de  la  guerre  qu'on  s' est 
borné  à  maintenir,  sous  le  titre  de  service  ordi- 
naire, le  crédit  législatif  de  1830,  diminué  des  éco- 
nomies obtenues  par  la  suppression  de  la  maison 
militaire,  de  la  garde  royale  et  des  Suisses,  Le  sur- 

§ius  de  la  dépense  a  été  porté  au  service  extraor- 
inaire,  procédé  aussi  dangereux  que  facile,  et 
qui  nous  laisse  dans  une  incertitude  complète 
sur  la  situation  réelle  de  nos  finances. 

La  division  exacte  des  deux  natures  de  dé- 
penses est  en  effet,  Messieurs,  la  condition  indis- 
pensable d'une  bonne  administration  financière, 
ilfaulsubvenirparrimpôt,  ou  pard'autres  revenus 
réels  et  permanents,  aux  dépenses  ordinaires, 
dans  lesquelles  doivent  être  compris  les  intérêts 
et  l'amortissement  de  la  dette.  Si,  par  des  cir- 
constances impérieuses  et  temporaires,  on  est 
forcé  de  pourvoir  à  des  dépenses  extraordinaires, 
et  qu'il  y  ait  nécessité  de  recourir  soit  à  l'em- 

Î^runt,  soit  à  une  aliénation  de  capitaux,  dans 
'un  et  l'autre  cas,  les  ressources  ordinaires  doi- 
vent être  augmentées  de  la  somme  nécessaire, 
soit  pour  faire  face  aux  intérêts  et  à  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt,  soit  pour  remplacer  le  revenu 
perdu  par  une  aliénation  de  capital.  Telle  est  la 
règle  fondamentale  dont  on  ne  peut  s'écarter  sans 
péril,  et  Ton  ne  saurait  y  rentrer  trop  prompte- 
ment  lorsqu'on  a  été  forcé  d'en  sortir. 

Mais,  pour  remédier  au  mal,  il  faut  le  connaî- 
tre; le  budget  de  la  guerre  nous  le  fait  soup- 
çonner, sans  nous  en  indiquer  le  siège  ni  l'é- 
tendue. Nous  espérons  que  l'examen  spécial  de 
ce  budget  répandra  la  lumière  sur  ces  impor- 
tantes questions.  C'est  là  qu'est  le  nœud  de  notre 
situation  financière.  D'une  part,  dépenses  exces- 
sives qu'il  faut  se  bâter  de  réduire;  de  l'autre, 
confusion  entre  les  dépenses  ordinaires  et  les 
dépenses  extraordinaires;  véritable  désordre  qui 
s'explique  par  les  perturbations  des  3  der- 
nières années,  mais  qui  ne  doit  pas  se  repro- 
duire dans  le  budget  de  1834. 

Ce  n'est  pas  que  nous  ne  rendions  pleine 
justice  aux  travaux  et  à  l'habileté  qui  ont,  en  si 
peu  de  temps,  accru  nos  moyens  de  défense, 
et  créé  la  puissante  armée  dont  la  France  se 
glorifie.  Mais  le  matériel  une  fois  établi  n'exige 
plus  que  des  frais  d'entretien;  et  quant  à  la 
solde,  le  moment  n'est  pas  éloigné  où  la  présence 
sous  les  drapeaux  ne  sera  nécessaire  que  pour 
une  partie  de  l'armée.  Ce  qu'il  importe  de  taire 
cesser  immédiatement,  ce  sont  les  dépenses  de 
luxe,  et  il  doit  surtout  être  pris  des  mesures 
pour  mettre  un  terme  à  l'extension  immodérée 
du  cadre  des  états- majors. 

Le  budget  de  1833  est,  comme  les  précédents, 
divisé  en  5  parties.  La  dette  publique  réclame 
349  millions;  les  dotations,  17;  les  services  gé- 
néraux, 608,  dont  166  pour  dépenses  extraordi- 
naires. Les  frais  de  régie,  ae  perception  et 
d'exploitation  des  impôts  et  revenus  aosorbent 
115  millions;  il  eu  reste  42  pour  les  rembourse- 
ments, restitutions,  non-valeurs  et  primes. 

En  comparant  les  budgets  actuels  à  ceux  qui 
ont  précédé  Tannée  1820,  il  faut  tenir  compte 
des  spécialités  qui  ne  figuraient  pas  autrefois 
dans  les  budgets,  et  qui,  depuis  cette  époque,  y 
ont  été  successivement  rattachées,  telles  que  les 
frais  de  régie  et  de  perception,  les  rembourse- 
ments et  restitutions,  les  dépenses  départemen- 
tales, etc.  Ces  divers  objets  dont  nous  joignons 
'-'  le  tableau  A  s'élèvent  à  183,0l3,47o  francs. 
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Cette  somme  doit  toujours  être  ajoutée  aux  an- 
ciens budgets,  ou  déduite  des  nouveaux  dans  le 
rapprochement  des  dépenses  des  deux  époques. 
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Nous  passons,  Messieurs,  à  rexamen  du  budget 
spécial  des  Gnances,  auquel  se  rattachent  dans 
leur  entier  les  5  parties  du  budget  général,  à 
Texception  de  la  troisième.  Celle-ci,  qui  a  pour 
objet  les  services  généraux  se  répartit  entre  les 
8  ministères;  il  n'en  reste  pour  les  finances 
que  les  dépenses  du  service  spécial  de  ce  dépar- 
tement. Le  budget  des  finances  comprend  aonc 
la  totalité  des  dépenses  de  la  dette  publique,  des 
dotations,  des  frais  de  régie  et  des  remoourse- 
ments. 

PREMIÈRE  PARTIE  DU  BUDGET. 

DETTE    PUBLIQUE. 

Chapitre  I«'.  —  Intérêts  de  la  dette  perpétuelle. 

La  dette inscriteou  perpétuelle,  est lepremier ar- 
ticle de  la  dette  publique.  Elle  s'élève  à  ?1 8  m  illions 
de  francs,  somme  supérieure  de  2,400,000  francs, 
au  même  article  du  Jbudget  de  1832.  L'augmenta- 
tion provenant  des  émissions  de  rentes'5  0/0  a  été 
réellement  de  3,300,000  francs;  mais  il  a  eu  une 
réduction  de  900,000  francs  sur  les  rentes  3  0/0 
représentatives  du  fonds  commun  de  Tindemnité. 
Ce  fonds,  évalué  d'abord  à  100,000,000  francs, 
s'élève  réellement  à  130  millions.  L'indemnité  se 
trouve  donc  réduite  à  26,100,000  francs  de  rentes 
3  0/0,  représentant  un  capital  de  870  millions. 

La  dette  inscrite  est  constituée  à  divers  taux 
d'intérêt. 

La  plus  considérable,  constituée  à  5  0/0 ,  s'élève 
à  199,487,000  francs. 

La  rente  4  1/2  0/0  provenant  d'une  conversion 
de  5  0/0  librement  consentie,  est  de  1, 027,000  fr. 

La  rente  4  0/0  émise  en  1830,  après  adjudica- 
tion à  102  fr.  75,  s'élève  à  3,125,000  francs. 

Enfin,  la  rente  3  0/0  qui  reste 

inscrite  pour 34,555,000  fr. 

a  deux  origines.  11  en  été  émis 

pour  l'indemnité 26, 100,000 

et  par  conversion  de  30,573,793  fr. 

de  rentes  50/0 24.459,035 

Total 50,559,035  fr. 

Mais  diverses  causes,  et  principalement  l'an- 
nulation de  16,000,000  de  ces  rentes  rachetées  par 
la  Caisse  d'amortissement,  en  ont  réduit  la  somme 
à  34,555,000  francs. 

Sur  les  218,000,000  de  rentes  actuellement 
inscrites,  la  Caisse  d'amortissement  en  possédait 
au  31  décembre  dernier  48,473,157  francs. 

Il  a  été  proposé  dans  votre  commission  d'an- 
nuler cette  somme  de  rentes,  et  de  réduire  l'amor- 
tissement à  sa  dotation  fondamentale. 

La  majorité  n'a  point  adopté  cette  proposition  ; 
nous  allons,  Messieurs,  vous  rendre  compte  des 
motifs  qui  l'ont  déterminée.  Nous  vous  deman- 
dons la  permission  de  rappeler  d'abord  en  peu 
de  mots  les  principes  qui  vous  sont  familiers  sur 
la  nature  et  les  enets  de  l'amortissement. 

Depuis  que  des  idées  saines  ont  prévalu  dans 
le  système  financier,  les  gouvernements  ne  se 
bornent  pas  à  assurer  le  payement  des  intérêts 
de  leurs  emprunts,  ils  affectent  encore  au  rem- 
boursement du  capital  une  dotation  annuelle. 
Qu'arriverait-il,  en  effet,  si  la  dette  primitive  se 
perpétuait?Les  emprunts  successifs  s  accumulant 
sans  que  rien  vint  jamais  les  amoindrir,  les  in- 
térêts seuls  absorberaient  et  dépasseraient  bien- 
tôt les  revenus  du  pays  ;  avenir  facile  à  prévoir. 


qui  rendraitles  emprunts  de  plusen  plusonéreux, 
etenfin  tout  à  fait  impossibles.  Le  pays  serait  donc 

{)rivé  de  ce  moyen  de  puissance,  le  premier  et 
e  plus  important  de  tous  dans  les  temps  modernes. 

Quelle  est  la  quotité  de  cet  amortissement  ? 
La  dotation  est  d'abord  établie  sur  le  pied  de 
1  0/0,  mais  avec  la  condition  qu'elle  s'accroîtra 
successivement  des  intérêts  du  capital  racheté, 
le  pays  restant  ainsi  chargé  d'une  annuité  uni- 
forme qui  se  compose  des  intérêts  du  capital  in- 
tégral et  de  la  dotation  de  1  0/0.  Ainsi,  pour  un 
emprunt  de  100  millions,  constitué  à  5  0/0,  le 
Trésor  payera  annuellement  5  millions,  et  cette 
combinaison  opérera  en  36  années  l'extinction 
totale  de  la  dette. 

Toutefois,  dans  la  crainte  des  événements  qui 
rendraient  désirable  la  prolongation  de  ce  terme, 
la  loi  s'est  réservé  la  faculté  d'annuler  tout  ou 
partie  des  rentes  rachetées  et  de  réduire  ainsi 
la  quotité  de  la  libération  annuelle. 

Cette  faculté.  Messieurs,  si  on  en  usait  sans  dis- 
cernement, produirait  le  même  effet  que  l'absence 
totale  d'amortissement,  c'est-à-dire  qu'elle  ren- 
drait de  nouveaux  emprunts  d'abord  onéreux  et 
ensuite  impossibles.  Si,  par  exemple,  on  annu- 
lait chaque  année  les  rentes  rachetées,  la  dota- 
tion, abandonnée  à  elle-même,  ne  pourrait  étein- 
dre la  dette  qu'aprèsun  siècle,  et  un  siècle  suffirait 
certainement  pour  que  les  intérêts  des  emprunts 
contractés  dans  cette  période,  augmentés  de  la 
dotation  fondamentale,  excédassent  les  forces 
contributives  du  pays. 

Aussi,  votre  commission  est-elle  convaincue 
qu'une  réduction  intempestivedel'amortissement 
est  le  plus  désastreux  des  emprunts. 

Nous  vous  prions  actuellement  de  porter  atten- 
tion sur  la  situation  de  notre  dette  et  les  moyens 
de  libération  qui  lui  sont  affectés. 

La  dette  inscrite  s'élève  à  218,195,549  francs  en 
intérêts,  et  en  capital  à  4,841,899,776  francs. 

Il  faut  en  déduire  les  rentes  déjà  rachetées  par 
l'amortissement.  Elles  s'élevaient,  au  31  décem- 
bre dernier,  à  48,473,157  francs  en  intérêts,  et 
en  capital  à  1,022,404,592  francs.  Il  reste  donc  à 
racheter  un  capital  de  3,819,495,184  francs. 

L'amortissement  qui  agit  contre  ce  capital  se 
compose  de  : 

Dotation  fondamentale 44 ,  61 6 ,  463  fr. 

Rentes  rachetées 48,473,157 

Total 93,089,620  fr. 

Soit  2,43  0/0,  ce  qui  éteindrait  la  dette  en  25  ans 
à  peu  près,  par  l'action  non  interrompue  de  l'in- 
térêt composé. 

Nous  n'avons  tenu  compte,  dans  cette  suppu- 
tation, que  des  rentes  actuellement  inscrites.  Si 
on  ajoute  celles  dont  la  situation  de  la  dette  flot- 
tante fait  prévoir  l'émission,  l'époque  de  la  libé- 
ration s'éloignera  encore  de  plusieurs  années. 


verrons  plus  tard.  Si  ces  progrès  étaient  effacés 
par  l'annulation  pure  et  simple  des  rentes  rache- 
tées, nous  rétrograderions  au  ooint  de  départ. 
Il  ne  serait  plus  possible  alors  de  croire  à  la  li- 
bération en  36  années.  En  jugeant  de  l'avenir 
par  le  passé,  on  la  sunposerait  renvoyée  à  l'expi- 
ration d'un  siècle,  c  est-à-dire  qu'on  douterait 
même  du  service  exact  des  intérêts,  tant  il  pa- 
raîtrait impossible  de  prélever  sur  les  revenus 
publics  les  intérêts  de  la  dette  actuelle,  et  de 
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toutes  celles  qui  pourront  être  contractées  dans 
un  avenir  si  éloigné,  diminuées  seulement  d'un 
centime  chaque  année. 

Ce  n'est  pas.  Messieurs,  que  nous  regardions 
comme  vaine  la  faculté  d'annulation.  On  en  a 
déjà  usé  pour  6  millions  formant  le  quart  en  in- 
térêts; et  près  du  tiers  en  capital  des  rentes  ra- 
chetées, ont  été  annulées.  Il  faudra  en  user  en- 
core, mais  en  temps  opportun,  et  avec  les 
précautions  nécessaires  pour  qu'une  nouvelle 
annulation  puisse  être  opérée  sans  dommage  pour 
le  pays. 

La  loi  doit  intervenir,  non  seulement  pour 
fixer  le  chiffre  de  Tamortissement,  mais  encore 

Sour  régler  son  action,  sa  division  entre  les 
ettes  contractées  à  divers  taux  d'intérêt,  et 
l'application  des  sommes  qui  ne  pourraient  re- 
cevoir leur  destination  primitive  par  suite  de 
l'élévation  des  cours  au-aessus  du  pair.  En  atté- 
nuant sa  force  actuelle,  il  pourra  paraître  indis- 
pensable de  lui  donner,  pour  un  avenir  plus  ou 
moins  éloigné,  des  garanties  d'accroissement. 
Toutes  ces  questions,  Messieurs,  sont  de  l'ordre 
le  plus  élevé;  elles  se  lient  à  la  puissance  même 
du  pays  et  au  maintien  du  rang  qui  lui  appar- 
tient. Elles  ont  entre  elles  une  telle  connexité, 
qu'elles  doivent  nécessairement  être  votées  d'en- 
semble et  former  la  base  du  système  de  finances. 
C'est  par  une  loi  spéciale  sur  l'amortissement 
qu'elles  doivent  être  résolues.  Cette  loi  est  de- 
venue indispensable  dès  l'époque  du  22  juin  1830, 
où  cessèrent  d'avoir  leur  effet  les  dispositions 
temporaires  de  la  loi  du  1«'  mai  1825.  Un  projet 
de  loi  sur  cette  matière  fut  présenté  et  ne  put 
être  voté  dans  la  session  de  1830.  Le  gouverne- 
ment n'ignore  pas  la  nécessité  d'en  présenter  un 
nouveau.  Nous  avons  l'assurance  (pi'il  s'en  oc- 
cupe. Mais  pour  fonder  un  système  de  finances, 
il  faut  un  temps  de  calme  et  de  sécurité.  Il  faut 
surtout  connaître  exactement  les  charges  an- 
nuelles du  pavs;  or,  nous  avons  eu  Thonneur  de 
vous  exposer  rincertitude  qui  existe  encore  sur 
l'étendue  de  nos  dépenses  ordinaires. 

Dans  cette  situation,  Messieurs,  il  n'y  aurait 
aucun  avantage,  et  il  y  aurait  danger  à  agir  avec 
précaution  et  à  prononcer,  à  propos  du  nudget, 
sur  le  chiffre  de  l'amortissement.  Aucun  avan- 
tage ;  car  les  dépenses  de  l'année,  sans  y  com- 
prendre même  les  rentes  rachetées,  étant  évi- 
denmient  supérieures  aux  recettes,  un  dégrève- 
ment est  impossible.  Danger,  parce  qu'une 
décision  isolée  sur  le  chiffre,  dénuée  de  ce  ca- 
ractère de  maturité  qui  ne  s'obtient  qu'après  de 
lonçues  méditations,  tendrait  à  compromettre  le 
créait  public,  et  les  avantages  si  précieux  que 
nous  avons  droit  d'en  attendre. 

Nous  l'avons  déjà  dit  :  il  nous  reste  des  em- 
prunts à  faire  pour  régulariser  la  situation  de 
nos  finances.  Quand  le  moment  en  sera  venu, 
la  première  question  à  décider  sera  celle  de  sa- 
voir à  quel  taux  d'intérêts  ces  emprunts  doivent 
être  constitués.  Une  émission  de  rentes  4  0/0  a 
été  faite  en  1830,  au  prix  de  102  et  plus.  Il  a 
fallu  dIus  tard  reveniraux  rentes  5  0/0;  mais  au- 
jourd'hui ce  fonds  a  atteint  ou  dépasse  le  pair; 
et  si  les  rentes  4  1/2  0/0  y  arrivent,  comme  il  y 
a  lieu  de  le  croire,  se  sont  des  rentes  4  0/0  qu'il 
faudra  émettre.  Or,  Messieurs,  la  différence  entre 
un  emprunt  en  5  0/0  et  un  emprunt  en  4  0/0, 
cesi  que  la  même  annuité,  qui  serait  nécessaire 
pour  subvenir  aux  intérêt»  du  premier  fonds, 
suffit,  en  le  prolonceant  de  qiielaues  années, 
pour  libérer  l'Etat  dcH  Intérêt»  et  du  capital  et 
du  second.  ^ 


Et  ce  n'est  pas  tout,  Messieurs  :  si  tel  était 
l'état  du  crédit,  que  nous  pussions  émettre  des 
rentes  4  0/0?  à  un  prix  voisin  du  pair,  nous  se- 
rait-il permis  de  laisser  subsister  a  la  charge  de 
l'Etat  les  rentes  5  0/0?  Ne  serait-ce  pas  pour 
nous  un  devoir  impérieux  d'user  de  la  faculté 
qui  appartient  à  tout  débiteur  de  se  libérer 
a'une  Jette  onéreuse;  faculté  dont  il  a  déjà  été 
fait  usage  et  qui  a  réduit  nos  budgets  de  6  mil- 
lions? La  négociation  de  rentes  4  0/0  qui  eut 
lieu  en  1830,  faisait  présager  le  prochain  rem- 
boursement de  la  rente  5  0/0,  et  par  conséquent 
une  économie  de  un  cinquième  sur  les  intérêts 
de  cette  dette.  Ce  qu'ont  empêché  les  perturba- 
tions de  ces  3  années,  il  y  a  lieu  d'espérer  que 
le  gouvernement  pourra  1  accomplir.  Voilà,  Mes- 
sieurs, une  véritable  et  glorieuse  économie, 
moins  importante  encore  par  les  millions  dont 
elle  dégrèvera  le  budget,  que  par  son  effet  mo- 
ral et  par  ses  conséquences  pour  la  prospérité 
du  pays,  elle  jettera  un  nouveau  lustre  sur  notre 
Révolution;  elle  amènera  l'abaissement  du  taux 
de  l'intérêt  et  l'augmentation  de  la  valeur  des 
immeubles.  Par  elle,  une  puissante  impulsion 
sera  donnée  à  la  production  et  aux  entreprises 
qui  la  multiplient;  les  capitaux  en  sont  l'instru- 
ment nécessaire;  et  moins  le  prix  de  cet  instru- 
ment est  élevé,  plus  il  est  facile  d'opérer  des 
améliorations  dans  l'intérieur,  et  de  soutenir  au 
dehors  la  concurrence  étrangère.  Lorsqu'il  s'a- 
git de  créer  quelque  moyen  de  prospérité  publi- 
que, une  exploitation  de  mines,  un  canal,  un 
chemin  de  fer,  un  dessèchement,  une  grande 
manufacture,  la  première  question  est  toujours 
de  savoir  si  les  produits  sumront  au  payement 
des  intérêts  et  à  l'amortissement  du  capital.  Une 
différence  de  1  0/0  suffit  pour  empêcher  ces  pré- 
cieuses créations.  Ce  n'est  donc  pas  seulement 
aux  contribuables,  c'est  aux  propriétaires,  aux 
producteurs,  aux  consommateurs  que  profite  la 
réduction  du  taux  de  l'intérêt. 

Devons-nous  renoncer  à  rembourser,  au  moyen 
d'emprunts  à  4  0/0,  la  partie  exubérante  de  la 
dette  flottante  et  la  dette  perpétuelle  constituée 
à  5  0/0?  La  commission,  Messieurs,  est  convain- 


ciale  que  réclame  cette  institution,  nous  obtien- 
drons, sur  l'intérêt  des  rentes  5  0/0  et  des  em- 
Erunts  à  faire,  une  réduction  qui  approchera 
eaucoup  du  chiffre  de  48  millions  auquel  s'élè- 
vent les  rentes  rachetées.  Dans  le  cas  contraire, 
cette  réduction  sera  perdue  pour  le  pays,  et  nous 
n'aurons  fait  d'autre  économie  que  celle  qui  ré- 
sulte de  l'atermoiement  d'une  dette. 

Messieurs,  les  pouvoirs  de  l'Etat  ont  eu  jus- 
qu'ici la  sagesse  de  ne  point  affaiblir  l'amortis- 
sement ;  vous  en  voyez  les  fruits.  Au  milieu  des 
oraçes  que  nous  avons  traversés,  la  confiance 
publique  a  toujours  abondamment  pourvu  aux 
nécessités  du  Trésor.  Il  a  été  négocié  7,600,000  fr. 
de  rentes  5  0/0  au  prix  de  98  fr.  50.  A  l'exception 
de  l'emprunt  à  4  0/0  fait  en  1830,  jamais  l'Etat 
n'avait  obtenu  des  conditions  aussi  favorables. 
On  peut  croire  que  la  négociation  eût  produit 
des  millions  de  moins  si  l'amortissement  eût  été 
affaibli. 

Cette  puissance  du  crédit,  Messieurs,  avons- 
nous  besoin  de  dire  ce  qu'elle  pèse  dans  la  ba- 
^î^?n®  P«jil»q"e?  Croyez- vous  que,  sans  elle,  les 
difficultés  80  fussent  aplanies  avec  tant  de  rapi- 
dité devant  des  négociateurs  et  devant  nos  sol- 
dats? Les  trésors  accumulés  dans  nos  caisses 
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d'amortissement  n'ont-ils  exercé  aucune  in- 
fluence sur  la  détermination  des  cabinets?  Qui 
pourrait  dire  combien  de  centaines  de  millions 
nous  avons  épargnés  en  maintenant  dans  toute 
leur  énergie  nos  moyens  de  libération?  Aujour- 
d'hui, sans  doute,  il  y  a  plus  de  motifs  de  sécu- 
rité ;  mais  il  n'est  pas  temps  encore  de  renoncer 
à  toute  précaution.  Une  yoix,  que  nous  n'enten- 
dons plus,  nous  exhortait,  Tannée  dernière,  à  ne 
désarmer  ni  militairement,  ni  financièrement. 
Le  désarmement  militaire  est,  nous  Fespérons, 
près  de  s'accomplir,  et  les  économies  au  il  pro- 
duira ne  sont  pas  douteuses.  Quant  au  désarme- 
ment financier,  il  pourra  venir  en  son  temps,  et 
réduire  le  chiffre  du  budget;  mais  en  rejetant 
sur  l'avenir  le  fardeau  dont  il  allégera  le  présent. 
Ce  qui  ne  vous  échappera  pas.  Messieurs,  c'est 
qu'en  restant  armés  hnancièrement,  nous  serons 
toujours  en  état,  si  les  circonstances  l'exigeaient, 
d'opérer  avec  rapidité,  le  réarmement  militaire. 
^  Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  sur  lesquels 
s'appuie  l'avis  de  votre  commission,  motifs  pui- 
sés dans  les  deux  plus  chers  intérêts  du  pays,  sa 
prospérité  intérieure  et  sa  puissance  au  dehors. 
Nous  croyons  que  les  rentes,  possédées  par  la 
caisse  d'amortissement,  doivent  subsister  dans 
le  budget  de  1833,  et  qu'une  loi  régulatrice  de 
cette  institution  doit  être  présentée  en  même 
temps  qu'un  budget  normal  pour  1834. 

Deux  tableaux  B  et  G,  seront  joints  à  ce  rapport, 
Le  premier,  B,  contient  l'état  des  diverses  émis- 
sions de  rentes  qui  ont  eu  lieu  depuis  1816,  avec 
indication  du  taux  des  négociations. 

Le  second.  G,  présente  le  résumé  et  le  prix 
moyen  des  rachats  de  rentes  effectués  dans  le 
même  intervalle  par  la  caisse  d'amortissement. 

La  comparaison  des  prix  d'émission  et  des  prix 
de  rachat  fait  ressortir  : 

Sur  les  5  0/0  rachetés,  un 
excédent  de  dépenses  de —    76,050,994  fr.  81 

Sur  les  4  1/2, 4  et  3  0/0,  un 
excédent  de  recettes  de 24 ,  564 ,  377       55 

Reste  en  excédent  de  dé 

penses 51 ,486,617  fr.  26 

Cet  excédent  de  dépenses  est  dû  uniquement 
aux  emprunts  à  capital  fictif  qui  ont  été  con- 
tractés en  vertu  des  lois  de  1816, 1817  et  1818. 

Si,  au  lieu  de  les  constituer  à  5  0/0,  on  eût 
élevé  le  chiffre  de  l'intérêt,  afin  de  porter  le  prix 
d'émission  à  un  taux  voisin  du  pair,  il  n'y  eût 
eu,  entre  les  prix  d'émission  et  de  rachat;  qu'une 
légère  différence;  plus  tard,  l'amélioration  du 
crédit  eût  permis  de  rembourser  les  premiers  em- 
prunts au  moyen  de  négociations  nouvelles  qu'il 
eût  été  facile  d'opérer  à  un  moindre  taux  Œin- 
térêt.  Ce  n'est  donc  pas  à  l'amortissement,  mais 
bien  au  mode  des  emprunts  qu'il  faut  imputer 
l'excédent  de  dépenses. 

Toutefois,  et  malgré  la  faute  qui  a  été  commise 
dans  le  taux  de  la  constitution  des  premiers 
emprunts,  cet  excédent  ne  s'est  élevé,  dans  l'es- 
pace de  16  années,  qu'à  51,486.000  francs,  c'est- 
à-dire  à  un  peu  plus  de  3  millions  par  an.  On 
trouverait  difficilement,  nous  le  croyons,  un 
autre  service  public  dont  les  frais  fussent  aussi 
modérés  relativement  à  son  utilité. 

Chapitre  n.  —  Amortissement. 

La  dotation  annuelle  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment se  compose  de  : 

40,000,000  tr.  affectés  par  la  loi  du  25  mars  1817; 


1,665,000  fr.  affectés  par  celle  du  18  juin  1818; 
1,428,000  —      par  celles  des  5  janvier  et 

25  mars  1831; 
1,522,463  —     par  celles  des  25  mars  et 

18  avril  1831. 


44,616,463  fr. 


La  dotation  de  40  millions  avait  pour  objet 
l'amortissement  des  rentes  existantes,  ou  dont 
l'émission  était  prévue  à  l'époque  du  25  mars 
1817.  On  ne  prévoyait  alors  ni  les  400  millions 
de  la  guerre  d'Espagne,  ni  les  870  millions  de 
l'indemnité  des  émigrés.  Lorsque  ces  désastreuses 
opérations  sont  venues  ajouter  à  la  dette  inscrite 
près  de  50  millions  de  rente,  la  dotation  an- 
nuelle de  l'amortissement  eût  dû  être  augmentée 
de  10  millions.  Non  seulement  cela  n'a  pas  été 
fait,  mais  encore  on  suspendit  pendant  5  ans 
l'action  de  l'intérêt  composé,  au  moyen  de  l'an- 
nulation des  rentes  rachetées  dans  cet  intervalle. 
Voilà  pourquoi  la  libération  a  fait  si  peu  de  pro- 
grès. Aussi  le  crédit  public  éprouva-t-il  un  mou- 
vement rétrograde.  Les  3  0/0,  émis  à  75,  tombè- 
rent et  languirent  pendant  longtemps  à  des  prix 
fort  inférieurs,  quoiqu'on  les  eût  mis  en  possession 
exclusive  de  l'action  de  l'amortissement.  Vint 
enfin  la  loi  du  18  juin  1828,  qui  signala  le  retour 
aux  vrais  principes.  Ils  ont  été  de  nouveau  con- 
sacrés depuis  la  Révolution  de  Juillet.  Toutefois, 
il  convient  de  remarquer  qu'aucun  amortisse- 
ment n'a  été  créé  jusqu'ici  pour  les  rentes  pro- 
venues ou  à  provenir  de  la  conversion  des  obli- 
gations de  l'emprunt  national. 

Ainsi,  trois  emprunts  n'ont  reçu  aucun  amor- 
tissement : 

400  millions  :  Guerre  d'Espagne; 

870  millions  :  Indemnité  des  émigrés; 

21  millions  :  Emprunt  national. 

Il  pourra  paraître  utile  et  conforme  aux  prin- 
cipes de  réparer  cette  omission  par  une  disposi- 
tion de  la  loi  régulatrice. 

La  dotation  fondamentale  de  l'amortissement 
fait  partie  du  contrat  intervenu  entre  l'Etat  et 
ses  créanciers.  EUe  forme  obligation  au  même 
titre  que  le  service  des  intérêts.  Elle  serait  pla- 
cée hors  de  toute  atteinte  par  la  foi  publique, 
quand  bien  même  son  maintien  ne  serait  pas  un 
des  premiers  besoins  du  pays. 

Chapitre  III.  —  Intérêt  des  capitaux 
de  cautionnements. 

Les  capitaux  de  cautionnements  qui  ont  été 
versés  dans  les  caisses  de  l'Etat  s'élèvent  à  près 
219  millions;  9  millions  sont  demandés  pour  le 
service  des  intérêts.  Sur  cette  somme,  une  ré- 
duction de  246,060  francs  fut  proposée  et  votée 
dans  le  budget  de  1832.  On  avait  remarqué 
qu'une  somme  d'environ  19  millions,  provenant 
de  cautionnements,  restait  due  à  des  titulaires 
hors  de  fonctions,  et  on  pensait  que  les  intérêts 
de  ce  reliquat  n'appartenaient  plus  au  chapitre 
des  cautionnements,  et  qu'ils  devaient  être  por- 
tés à  celui  de  la  dette  flottante.  Il  n'y  avait  donc 
nulle  économie,  mais  seulement  une  transposi- 
tion. On  a  reconnu  que  ce  déplacement  ne  pro- 
duisait aucun  avantage  et  qu  il  créait,  au  con- 
traire, dans  l'ordre  de  la  comptabilité,  des  diffi- 
cultés réelles.  La  commission  vous  propose,  en 
conséquence,  d'allouer  les  9  millions  demandés 
pour  ce  chapitre. 


4i 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [20  février  1833.] 


Chapitre  IV.  —  Intérêts  de  la  dette  flottante. 

Une  somme  de  15  millions  a  été  accordée  au 
budget  de  1832  pour  les  intérêts  de  la  dette  flot- 
tante, dont  le  capital  était  évalué  à  300  millions. 
16  millions  vous  sont  aujourd'hui  demandés 
pour  le  môme  service,  portant  sur  un  capital  de 
400  millions.  Il  y  a  donc,  d'une  part,  accroisse- 
ment de  la  dette  et  de  l'autre  réauction  du  taux 
des  intérêts.  L'origine  de  la  dette  a  été  souvent 
expliquée.  Elle  s'élevait,  à  la  fin  de  1830,  à 
223  millions,  ainsi  qu'il  résulte  du  compte  gé- 
néral de  l'administration  des  finances  rendu 
§our  l'année  1831.  Le  découvert  a  dû  s'accroître 
epuis  cette  époque,  parce  qu'il  a  fallu  attendre 
la  réalisation  dfes  ressources  extraordinaires 
créées  pour  les  exercices  1831  et  1832.  La  même 
cause  se  fera  sentir  pour  1833.  Mais  le  Trésor 
jouit  d'une  confiance  justement  acquise  par  la 
fidélité  avec  laquelle  sont  remplis  tous  les  enga- 
gements de  l'Etat.  La  bonne  foi  et  la  loyauté 
produisent  ici  leur  effet  ordinaire.  Les  bons 
royaux  sont  devenus  le  refuge  de  tous  les  capi- 
taux qui  cherchent  un  emploi  temporaire;  et  la 
Banque  de  France,  si  craintive  et  si  réservée  dans 
ses  rapports  avec  le  gouvernement  impérial, 
tietit  chaque  jour,  à  la  disposition  du  mmistre 
des  finances,  une  somme  de  100  millions,  toujours 
prête  à  servir  au  besoin,  et  dont  l'intérêt  ne  coûte 
rien  à  l'Etat,  tant  qu'il  n'en  dispose  pas.  Voilà, 
Messieurs,  des  éléments  de  sécurité  et  de  puis- 
sance dont  la  France  peut  à  juste  titre  s'enor- 
f cueillir  ;  car  ils  sont  le  fruit  de  la  sagesse  et  de 
a  sécurité  publiques. 

Ici  se  terminent  les  allocations  demandées 
pour  la  partie  de  la  dette  publique,  appréciable 
en  capital,  et  qui  figure  dans  le  budget  du 
ministère  des  finances.  Ce  capital  s'élève  à 
5.471,537,000  francs,  dont  il  y  a  lieu  de  retran- 
cher 1,022,404,000  francs,  pour  le  capital  des 
rentes  achetées  par  l'amortissement.  Mais  il  est 
une  autre  dette  placée,  par  des  lois  spéciales,  à 
la  charge  du  budget  des  ponts  et  chaussées.  Elle 
se  compose  des  intérêts,  primes  et  amortisse- 
ment des  emprunts  contractés,  en  1821  et  1822, 
pour  la  construction  des  canaux;  elle  exige, 
pour  1833,  une  allocation  de  10,062,000  francs. 
Votre  commission  pense  qu'il  sera  plus  régulier 
de  transporter  cette  dépense  au  ministère  des 
finances.  Cette  transposition  pourra  être  faite 
sans  inconvénient  pour  le  budget  de  1834.  Le 
service  commencé  pour  1833  la  rendrait  en  ce 
moment  peu  opportune. 

Chapitre  V.  —  Dette  viagère, 

La  dette  viagère  pour  1833  est  évaluée  h 
5,950,000  francs.  La  diminution  sur  1832  est  de 
250,000  francs. 

Chapitre  VI.  —  Pensions  de  la  pairie. 

Le  projet  de  lof  des  dépenses  pour  1832  portait 
à  1,670,000  francs  la  somme  nécessaire  pour  le 
service  des  pensions  de  la  pairie.  L'article  5  in- 
séré dans  cette  loi  ayant  supprimé  la  faculté  du 
cumul  qui  avait  été  accordée  à  ces  pensions,  le 
crédit  fut  réduit  à  1,178,846  francs.  L'économie 
réalisée  a  été  de  408,991  francs  seulement,  au 
lieu  de  491,154  francs,  qu'on  avait  espérés.  Mais 
elle  ne  s'applique  aux  pensions  de  la  pairie  que 
pour  196,000  francs;  le  surplus  se  répartit  entre 
les  pensions  civiles,  les  pensions  militaires  et 


les  services  généraux;  16  titulaires  seulement 
ayant  opté  pour  la  conservation  de  leurs  traite- 
ments et  pour  la  suspension  de  leurs  pensions  de 
pairie,  et  47  autres  titulaires  ayant,  au  con- 
traire, opté  pour  la  conservation  de  leurs  pen- 
sions de  pairie,  et  fait  l'abandon  de  leurs  autres 
pensions  ou  de  leurs  traitements.  11  y  a  donc 
nécessité  d'allouer  pour  ce  chapitre  une  somme 
supérieure  à  l'allocation  de  1832.  127  pensions 
de  pairie,  inscrites  le  1®'  octobre  dernier,  s'éle- 
vaient à  1,558,000  francs.  11  faut  en  déduire 
196,000  francs  pour  16  pensions  suspendues  par 
suite  d'options;  12,000  francs  pour  une  pension 
suspendue  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  sur  la  de- 
mande qu'en  a  faite  le  titulaire;  76,000  francs 
pour  les  éventualités  indiquées  dans  la  note  de 
développement.  11  reste  pour  l'allocation  de- 
mandée 1,274,000  francs. 

Chapitre  VU.  —  Pensions  civiles. 

Il  est  demandé  1,507,000  francs  pour  les  pen- 
sions civiles.  C'est  133,000  francs  de  moins 
qu'en  1832. 

Chapitre  Vlll.  —  Pensions  à  titre  de  récompense 

nationale. 

11  V  a,  au  contraire,  une  augmentation  de 
156,000  francs  sur  les  pensions  accordées  à  titre 
de  récompense  nationale;  ce  chapitre  est  porté 
à  786,000  francs. 

Chapitre  IX.  —  Pensions  militaires. 

Les  pensions  militaires  sont  également  accrues 
de  154,000  francs,  et  s'élèvent  à  43,854,000  francs. 
Cette  augmentation  paraît  être,  en  grande  partie, 
le  résultat  des  nouvelles  règles  posées  par  la  loi 
du  11  avril  1831.  Pour  connaître  exactement  les 
effets  de  cette  loi,  il  faudrait  soumettre  à  une 


paré  les  pensions  militaires  inscrites  pendant  les 
5  années  1826  à  1830,  et  liquidées  suivant  le 
tarif  établi  par  l'ordonnance  du  27  août  1814, 
avec  celles,  qui  ont  été  inscrites  en  1831  et  1832, 
par  application  de  la  loi  du  11  avril  1831.  Il  en 
résulte  que  le  taux  moyen  des  premières  est  de 
521  francs,  et  que  celui  "des  secondes  est  de  831  ; 
ce  qui  constitue  une  différence  en  plus  de  310  fr. 
pour  chaque  pension.  En  calculant  d'après  ce  ré- 
sultat, la  somme  des  pensions  approcherait  de 
70  millions,  si  la  masse  entière  en  eût  été  liqui- 
dée sur  les  bases  de  la  loi  de  1831.  Cette  loi 
menace  donc  d'une  surcharge  redoutable  l'ave- 
nir de  nos  finances.  C'est  un  danger  que  la  com- 
mission se  fait  un  devoir  de  signaler. 

Depuis  16  années,  la  législation  s'efforce  de 
lutter  contre  l'exagération  du  chiffre  des  pen- 
sions militaires.  On  a  tenté  d'abord  de  limiter 
les  inscriptions  nouvelles  à  la  moitié  dos  extinc- 
tions; ensuite  de  renfermer  ces  inscriptions 
dans  un  crédit  annuel  de  600,000  francs,  porté 
plus  tard  à  700,000  francs,  barrières  impuissantes 
qui  ont  été  renversées  au  premier  choc  par  les 
demandes  de  crédits  extraordinaires.  x>[on  seule- 
ment les  inscriptions  se  sont  fait  jour  à  travers 
les  obstacles  qu'on  leur  opposait,  mais  encore 
on  a  abandonné  des  principes  salutaires  qu'il 
importe  de  rappeler  et  de  réintégrer  dans  la  lé- 
gislation. 

Un  arrêté  du  15  floréal  an  X  porte  (art.  4)  : 
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«  Les  pensions  ne  commencent  à  courir  que  du 
premier  jour  du  semestre  qui  suivra  leur  inscrip- 
tion au  Trésor,  » 

Ce  principe  fut  de  nouveau  consacré  dans  la 
loi  du  17  août  1822,  qui,  en  reconnaissant  aux 
veuves  des  militaires  des  droits  qu'elles  n'a- 
vaient pas  eus  jusque-là,  met  pour  condition 
(art.  10)  qu'il  ne  pourra  être  fait  de  payements 
d'arrérages  antérieurs  aux  liquidations, 

11  en  ait  autrement  dans  la  loi  du  20  juin  1827. 
Cette  loi  (art.  4)  fait  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation la  jouissance  des  pensions  qui  seront 
liquidées  en  faveur  des  veuves  et  orphelins  des 
militaires  décédés  avant  cette  promulgation;  et  du 
jour  du  décès  la  jouissance  aes  pensions  accor- 
dées aux  veuves  et  orphelins  des  militaires  dé- 
cédés après  la  promulgation. 

Il  est  résulte  de  cette  disposition  que,  depuis 
cette  époque,  le  Trésor  a  eu  à  payer  des  rappels 
d'arrérages  pour  une  somme  supérieure  à  celle 
des  pensions.  Sur  3,305  pensions  s'élevant  à 
1,036,214  francs,  liquidées,  selon  la  loi  de  1827, 
en  faveur  de  veuves  de  militaires,  le  rappel  des 
arrérages  s'est  élevé  à  1,373,154  fr.  38. 

L'accroissement  des  dépenses  est  devenu  en- 
core plus  onéreux  depuis  la  loi  de  1831,  qui  a 
fait  disparaître  pour  les  veuves  et  pour  les 
orphelins  Fobligation  de  iustifier,  comme  l'or- 
donnait la  loi  du  17  août  1822  (art.  8  et  9),  qu'ils 
étaient  privés  de  moyens  d'existence. 

Et  de  plus,  la  loi  de  1831  a  réduit  à  2  ans  les 
5  années  de  mariage  antérieures  à  la  cessation 
d'activité  qui  étaient  précédemment  exigées.  11 
est  facile  ae  comprendre  quels  abus  et  quelle 
surcharge  pour  l'Etat  résultent  de  cette  innova- 
tion. 

Cette  même  loi  ouvre  encore  un  crédit  de 
2  millions  pour  pensions  militaires,  avec  rappel 
d'arrérages,  à  partir  du  !•'  janvier  1830;  et  le 
môme  principe  se  retrouve  dans  le  projet  de  loi 
récemment  présenté  à  la  Chambre  pour  l'alloca- 
tion d'un  crédit  supplémentaire  de  1,500,000  fr. 
Ce  projet  indique  un  rappel  d'arrérages  depuis 
le  !•' janvier  1832. 

C'est  là.  Messieurs,  une  rétroactivité  funeste. 
La  jouissance  des  pensions  ne  doit  partir  que  du 
jour  de  l'inscription  au  Trésor,  ou,  tout  au  plus, 
de  l'ordonnance  royale  de  concession.  Toute 
autre  marche  expose  l'Etat  à  des  dépenses  qu'il 
est  imnossible  de  prévoir.  Pendant  Tannée  1832, 
sur  2,291,130 francs  dépensions  incrites,  le  rap- 
pel des  arrérages  s'est  élevé  à  2,643,856  fr.  42. 
Un  tel  désordre  est  inconciliable  avec  la  néces- 
sité de  faire  un  budget. 

La  législation  sur  les  pensions  et  surtout  sur 
les  pensions  militaires  exige  évidemment  une 
réforme.  C'est  un  point  que  nous  ne  saurions 
trop  recommander  aux  méditations  des  pouvoirs 
de  l'Etat. 

Chapitre  X.  —  Pensions  ecclésiastiques. 

Le  concordat  de  Tan  X  avait  ordonné  que  le 
traitement  des  ecclésiastiques  fonctionnaires  fût 
diminué  du  montant  des  pensions  qui  pouvaient 
avoir  été  liquidées  à  leur  profit.  Le  oécùs  d'un 
curé  ou  d'un  desservant  pensionné  amenait  ainsi 
une  réduction  des  pensions;  mais  son  rempla- 
cement par  un  prêtre  non  pensionné  donnait 
lieu  à  un  accroissement  des  traitements  à  la 
charge  du  budget  des  cultes. 

C'est  ainsi  que,  de  l'an  X  à  1820,  les  dépenses 
de  ce  budget  se  sont  accrues  d'une  somme  égale 


à  la  moitié  au  moins  des  extinctions  de  pensions 
ecclésiastiques. 

La  loi  du  4  juillet  1820  a  voulu  que  la  totalité 
des  extinctions  vint  en  accroissement  de  la  do- 
tation annuelle  du  clergé.  Cette  loi  a  cessé  d'a- 
voir son  effet,  lorsque  la  loi  des  dépenses  de 
1831  a  opéré  une  réduction  considéraole  sur  le 
budget  des  cultes.  Les  choses  sont  donc  rétablies 
telles  qu'elles  étaient  avant  1820,  c'est-à-dire  qu'il 
y  a  nécessité  de  donner  le  traitement  entier  aux 
prêtres  non  pensionnés  qui  succèdent  à  des  prê- 
tres pensionnés.  Mais  l'augmentation  qui  en  ré- 
sulte au  budget  des  cultes  reste  inférieure  au 
dégrèvement  qu'opère  l'extinction  de  la  pen- 
sion. 

La  somme  de  4,073,000  francs,  demandée  pour 
ce  chapitre,  est  inférieure  de  502,000  francs  à 
l'allocation  analogue  portée  au  budget  de  1832. 

Chapitre  XI.  —  Pensions  des  donataires. 

Une  diminution  de  23,000  francs  est  proposée 
sur  les  pensions  des  donataires.  La  somme  de- 
mandée est  de  1,437,000  francs. 

Chapitre  XIÏ.  —  Subvention  aux  fonds 
de  retraite  des  ministères. 

Une  allocation  de  2,698,967  francs  est  deman- 
dée pour  ce  chapitre.  Elle  est  inférieure  de 
155,987  francs  au  crédit  accordé  pour  le  même 
objet  en  1832.  Cette  allocation  se  compose  de 
3  éléments. 


789,512  fr. 


1,409,455 


500,000 


représentant  le  fonds  subven- 
tionne] accordé  par  la  loi  du 
15  mai  1818,  décroissant  d'un 
20"  par  année. 

sont  demandés,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  1"  mai  1822, 
pour  indemnités  aux  anciens 
employés  du  ministère  des 
finances  et  des  administrations 
financières  dont  les  emplois 
ont  été  supprimés  par  mesure 
d'économie. 

traitements  temporaires  d'in- 
activité à  1,900  préposés  inva- 
lides du  service  actif  des  doua- 
nes. Cette  dépense  figurait  au 
budgetdel832,pourune  somme 
égale. 


2,698,967  fr. 


Nous  ferons  remarquer  ici  qu'il  existe  dans 
les  budgets  proposés  pour  les  départements  de 
l'intérieur,  ou  commerce  et  de  la  guerre  des  de- 
mandes de  crédit  pour  indemnités  temporaires, 
en  vertu  de  la  loi  du  1®'  mai  1822.  Ces  dépenses 
et  toutes  celles  du  môme  genre  qui  reposent  sur 
des  droits  ruinés  dans  la  législation,  nous  pa- 
raissent appartenir  à  la  dette  publique.  Elles 
devraient  donc  être  comprises  dans  la  première 
partie  du  budget,  et  le  tableau  contenant  l'état 
nominatif  ordonné  par  la  loi  devrait  y  être  joint, 
selon  la  marche  adoptée  par  le  ministère  des 
finances.  Les  autres  départements  publient  cette 
liste  avec  leurs  comptes,  ce  qui  est  moins  régu- 
lier. 

Quant  aux  demandes  de  crédits  non  fondés 
sur  les  lois,  et  qui  ont  pour  objet  de  subvenir  à 
l'insuffisance  des  fonds  de  retenue,  ce  sont  de 
simples  secours  étrangers  à  la  dette  publique,  et 
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qui  dvnvent  ivnlînuor  de  faire  |>artie  des  dè- 
ivns*^  prvHHV>ees  ^Kir  lo$  miuistèrvs  qui  en  fout 
ta  dema;uii\ 

l.  iiiMiiùsincv  do  ces  fouds  de  ivlenue,  desti- 
nèii  À  servir  di\>  ihmisîous  |VHir  la  remuneratiou 


eu  vvasev^ueuvx^  ù\ee  au  taux  uuitVriue  de  ô  0  0 
ivir  l\^rviou:uuuv  du  -M  février  t6s>;.\  avec  attrî- 
VuUon  aux  au^^^i^^s  de  retraite  du  premier  mois 
de  irauemeui  et  dau^meuuuou  de  inuiemeuu 
rius  tarvî  une  orvionnxiiKv  rvn-;\le  »  in<u;ue  une 
c\^:u:ras^ix  a  SiHvuùoiuenl  chariiee  d'exanvîner 
les  qui^îK  as  rxùaîiu^  aux  caix^es  de  rtHraàe, 
lV\:\s  cx^:;e  siu:a:u^n,  Mesî^ieu^s  u^his  ne  cher- 
che Tv^ns  *|Vis  à  ap^'^'-v^'^^'^ir  ^"^^  questîcas.  N^iis 
u,  usîv\':ier\  :\sà  eu\e;lrv  le  vtvu  qu'e^ic:?  scieal 
V  rv  :v;  îo:v.cu:  rvs^  lues. 

Arrives!'  au  ier;v.e  de  la  p:vn:;èn?  partie  du 
bo.i^u  Kvv;s  ra:^:v,.Ierv-:îs  ea  jvhi  de  auis  le$ 
esixrar.vVs  v:\\v:ù :v..e  qui  sy  r^'ia^henu 

La  i^:\:vurv  e*  ia^^^.us  v:e>;'ra:\e.  cesi  i'a^vùs- 
5<  i:":c:;:  vtu  rai.x  de  i  i";er>èt  {v;;r  ia  plus  lone 

*\'  "^    **      V^    *t    .'."    *»*    l"  Xi*  ""*•■'* 

Li  s^w Uvie.  V  es;  ure  nouvelle  rv\:Uv;i:a  du 

irtNSixo  ly  U  lie ;;e  ^;a^.  rv^  et  ot^  c^njuue?  pern 

ei»*»  .,   >o^»    *<>  f^^^i'^v*-^  q«.i  5^  Tx --.*  i.^^.v.ix^  a 

Ta^*  r.  >5;^-rr'eu:v  o..?"  :>e  j^rrA-:  cuure  e»j*T^  r-:e 
e\iv.,,e.  i~.cvxu:iUw  ce    »x.;   auscji    cviir^cr 


>.TAr;vXS. 
t':>.fcT-:r?iîs  \/.\  \X  XV.  —  l:^if  .•^•'.  .\ 


Sk-,^>  a^îV  C'^S  .;:rX  •.■:tî'  «f'U-JL:'^!'  i-X  i^J  Ci.'   T< 


mais  là  s'est  bornée  Faction  du  pouvoir  légis- 
latif, L  application  de  la  réduction  na  pas  été 
faite  selon  les  indications  de  la  commission. 
Il  a  etè  retranché  37,7W  francs  au  lieu  de 
4,?  iXV>  franco  sur  les  maisons  d'éducation  ; 
ôlA^O  francs,  au  lieu  deeiM.OiO  francs  sur  les 
frais  de  la  jjrande  chancellerie,  et  lt>5,986  francs 
sur  un  fonds  destiné  à  couvrir  ledéiicit  des  exer- 
cices antérieurs.  ^  ^  -    , 

En  etTel,  Messieurs,  il  existe  un  déficit  dans 
l'administration  de  la  Légion  d'honneur.  U  est 
de  4,V<Ji.'.(»A>  franc:?.  In  reurd  dans  les  paye- 
ments en  a  été  le  résultat.  Là  Légion  acquitte, 
avec  les  r\H.^t:es  de  Tannée  courante,  les  traite- 
ments de  Tanaee  pn^cedente.  Ce  déficit  était 
autrefois  plus  ci^usiaerabie,  il  a  été  réduit,  de- 
puis quelques  années,  par  un  excédent  de  re- 
cette?? pris  sur  les  subveuiioas  du  Tres^-r.  C  est 
sur  cet  exce^ueai  qu  a  eié  opérée  une  réduction 
de  l'v.V^  francs.  Ainsi,  p»:ur  cette  p^-rtion,  il 
Qv  a  pcis  eu  ecououiie,  miis  suppression  d'un 
fcnd<  d'am:rtissement  et  maintien  a  un  ceficii. 

a  sea::  le,  cef^uùaat,  que  les  dépenses  pour- 
raient èîrv  d:aîiauees.Lapercep:;:aces  revenus 
pr:;'n?$  à  rrus:::u:ioa  ne  de  une  lieu  à  aucun 
i.-aTàii.  Ces  reveuus  c:as:s:ei-i  ea  rentes  sur 
l  E:a;,  en  actions  sur  les  caaaux.  et  auires  ne- 
ct;;c<  eic^ileuient  ia.-ues  qui  scut  eîec;uee<  fiar 
u  c-JLiSisè  ces  ùe.v  *^  e£  c: usignii!  as. 

Li  -tzie  >-3^sse  f2.;t  jç^erer.  fôj  ses  agents,  le 
r^ayeuicu:  des  :ri::e:ueu*^  de?  cieziîr^s?  de  i'or- 
crê,  enlue?  à  n:v1i.av  :rÀ:i::s. 

li  ne  :v<:e  d.-c.  r«  ur  ;a  grande  cnan.^^ene. 


N    < 


AX    '.ru.  \'r;«:- 


^  \  ^' 


,xv  Vit*  .,.-,-»  \-  »'-;^    "x  ^*^  v^'-:::r*    /^.      ^ 


c  iu::^  ;rÂViù  que  c^lui  eu  c.:u;r:xe  Qe<  me: 
î^-^  ie  :\rure,  cr*  e;i.s  à  ::u— ir  p:ur  ie  f^ye- 
uitu:  c-rîs  :rÂ::cz:T:U'.s^  e<  .a  surre^iu.e  ces 
n  i.s:-s  c  ei-ii  :u.  -^r^vv:  çu:  r>e  s.er-.e  r*i5 
exi^r  a;^  errl-  ve?.eî  uuecer^nseieC:.  ..••  :r. 
L  en  e?:  >r  nit-e  ce  U  ctveu^  ce?  z:â.>:us 
c>:u:-i;.:c.  sr^evir.:  ensecit.c  à  .:4.*A  mn.'ts, 
r«  ur  un  n  'T-r-re  cf.fve?  ^u\n  n.us  a  c;  r:re 
ù'fnv-.rnS»  ~  Limi-f-rn  iê  Ni:n;«r»£n:f  enir.rie 
f  jxm^rî?  es  ^  r-r:  l'esstrur?^  ^:c:i.n:  r . .  A*.  :riU-::s. 
5  in-  nie-^.  f*  n;  li  i^fc^ensee?;  >e7...«.  irkn::f. 
F^f  T^ivr  :-.4r  ♦:  r*in:>^  t»  'ur  ^{^ -^  le  ss^re, 
45 .  S  j  rini'.'ï?  r».  «ur  eu  it^  •*-  r-  i  tî?  r»i  u  _t  n  :s*  ::  u  - 
■*_  <5j.^77^.^;   ^.f  n*:»nvf— -^s  >*— r^  eî  rtr«Lr4n:,_s^ 

^c^  s;..-:-.:  ^::sL.t:s  :c:.  i-^<> i- — ^^^  ^.  *t --^ 

^■î  *n  ?*:rîv."^  '.^  s^kn'.:*  :';.„. i.n;  U.i*,».  lrîn:>-  ^ 
y  i  \ir<  isk  s-u:-:-.-'^^.!»^  u-f  r'fr-S  un  i^"^^*  *Jy*- 
}v  ••    :rjLr.":s  Je  ;ri-:;nitn: — fn:rrr-_  les  m- 

e-.  T  ^Mi. rtcii:  un  .  yt'T  i-r  ...x».  irin.*^ 

Il*;  >  ^n'»f  J^  ,»:-":-  iri^.'^  es^  it-nr-miTe 
71,-^-  7»:"'>>  rs  *:o  -ri^zeî?  tux  Ln.'..'f-ns  .dm-^^r^'f  rs, 
i.-x  :,in:t:?  c%  -..--.<  s  r  -î?  ::t^  ri^>  ns  ^^^-- 
.iu»  c-  iJL  «iiztj-i=ï?  rt.:cn:tt?<  4  jiw^  veu*f< 

>LT  -  rU:?c*Zni tif  î»f  rif^  l't C»; n>f r?<  Jh.  ^'' SiS_:n. 

>  V»  "^is  n  -.  1—  f^'^î."  If  :.-t  c  :ç»f rfrr  r.ir 
:»^s  ?v.:«":ahî?  ô.  :;^  .«x  ^  -^-^  .  .•i.-,':.^i.  -  ^•.  ...^  > 
♦t^   n.L.-  '-s    itv.'/x  •!.-  xv-^^  :"^   >:—Lr.-.nt-- 
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pour  pensions  et  frais  de  trousseaux.  Il  existe 
encore  dans  cette  maison  des  élèves  pension- 
naires. Nous  ne  doutons  pas  que  les  sommes  re- 
çues pour  leurs  pensions  ne  soient  portées  dans 
les  comptes  qui  seront  publiés;  mais  elles  ne 
devraient  pas  être  omises  dans  les  budgets. 

Quant  aux  élèves  admises  gratuitement,  la 
commission  pense  qu'il  y  a  lieu  d'en  publier  la 
liste,  avec  indication  des  motifs  d'admission.  Ce 
sera  l'objet  d'un  article  additionnel  que  nous 
aurons  Tbonneur  de  vous  proposer.  Une  publi- 
cation analogue  a  été  ordonnée  par  l'article  9 
de  la  loi  du  21  avrill832. 

L'institution  de  la  Légion  d'honneur  est  chère 
à  la  France  et  doit  être  maintenue.  Mais,  placée 
hors  des  attributions  de  l'autorité  ministérielle 
et  responsable,  elle  fait  exception  au  principe 
du  droit  public  qui  nous  régit.  Son  budget  est 
présenté  comme  annexe  de  celui  des  finances, 
quoiaue  le  ministre  de  ce  département  ne  soit 
appelé  ni  à  discuter  les  articles  dont  il  se  com- 

gose,  ni  à  surveiller  l'emploi  de  l'allocation, 
'est  une  irrégularité  qui  a  été  de  nouveau  si- 
gnalée par  le  dernier  rapport  de  la  cour  des 
comptes,  et  à  laquelle  il  serait  important  de  re- 
médier sans  affaiblir  l'institution. 

L'organisation  des  maisons  d'éducation  ap- 
pelle aussi  un  sérieux  examen.  Il  est  à  craindre 
qu'elle  ne  conduise  pas  au  but  qu'on  s'était  pro- 
posé. Former  les  élèves  pour  une  situation 
sociale  qui  ne  leur  est  pas  destinée,  c'est  leur 
préparer  des  douleurs  et  des  dangers.  Leur  vé- 
ritaole  intérêt  serait  probablement  d'accord 
avec  des  plans  d'économie.  La  commission  ne 
saurait  trop  recommander  ces  considérations  à 
l'attention  du  gouvernement. 

TROISIÈME  PARTIE  DU  BUDGET. 

SERVICES  GÉNÉRAUX  DU  MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Le  crédit  demandé  pour  les  services  généraux 
du  ministère  des  finances  s'élève  à  23,316,400  fr. 

Le  budget  de  1832  avait  alloué  pour  les  mômes 
services  24,156,900  francs  après  un  retranche- 
ment de  1,360,900  francs  opéré  par  le  vote  des 
Chambres. 

La  proposition  actuelle  établit  donc  une  ré- 
duction oe  640,500  francs  sur  les  sommes  votées, 
et  de  2,031,100  francs  sur  des  sommes  deman- 
dées pour  1832. 

On  ne  peut  prononcer  le  nom  de  la  cour  des 
comptes  sans  rappeler  l'heureuse  influence  que 
ses  travaux  ont  exercée  sur  l'amélioration  de  la 
comptabilité.  Ds  ont  puissamment  contribué  à 
répandre  sur  notre  organisation  financière  les 
vives  clartés  qui  permettent  d'en  apercevoir  et 
d'en  faire  successivement  disparaître  les  imper- 
fections. 

Le  budget  de  1832  opéra,  sur  les  dépenses  de  la 
cour  des  comptes,  une  diminution  de  100,000  fr. 

aui  a  porté  en  entier  sur  le  personnel,  et  les  ré- 
uisità  1,149,000  francs.  Le  premier  président 
de  cette  cour  ayant  renoncé  à  son  traitement  et 
opté  pour  sa  pension  pairale,  il  en  résulte,  dans 
le  chapitre  de  la  cour  des  comptes,  une  nouvelle 
réduction  de  25,000  francs  ;  Pallocation  deman- 
dée n'est  plus  que  de  1,124,000  francs. 

Chapitre  XVni.  —  AdminUiration  centrale  des 

finances.  (Personnel.) 

Les  chapitres  consacrés  à  Padministration  cen- 
trale des  finances  contiennent  actueUement,  et 


depuis  1831,  les  dépenses  de  l'administration 
centrale  des  régies  financières,  qui  se  trouvaient 
autrefois  classées  dans  les  budgets  particuliers 
de  ces  régies. 

L'allocation  demandée  pour  le  personnel  de 
l'administration  centrale  des  finances  et  des  ré- 

fies  financières  est  de  5,745,800  francs;  c'est 
,500  francs  de  moins  qu'au  budget  de  1832. 
Toutefois,  cette  différence  n'est  que  la  balance 
établie  entre  une  augmentation  et  des  diminu- 
tions. L'augmentation  consiste  en  44,500  francs 
destinés  aux  dépenses  des  nouveaux  contrôles 
qui  ont  été  organisés  par  suite  de  l'enquête  à  la- 
quelle a  donné  lieu  le  déficit  Kessner.  Cette  or- 
ganisation a  été  mise  à  l'épreuve  dans  les  bu- 
reaux mêmes  du  Trésor  par  plusieurs  membres 
de  votre  commission  ;  ils  en  ont  vu  les  mouve- 
ments et  reconnu  l'efficacité.  Le  mécanisme  en 
est  bien  entendu  ;  11  ne  ralentit  que  faiblement 
la  rapidité  des  opérations,  et  il  présente  des  ga- 
ranties. Nous  n  hésitons  pas  à  vous  proposer 
l'approbation  de  celte  dépense. 

tes  diminutions  du  même  chapitre  portent 
pour  3,000  francs  sur  l'administration  centrale 
de  l'enregistrement  et  des  domai nés,  pour  30,000  fr. 
sur  celle  des  postes,  pour  2,000  francs  sur  les 
indemnités  pour  services  de  nuit  et  de  secours 
applicables  également  au  service  des  postes,  et 
pour  13,000  francs  sur  l'inspection  des  finances. 

Sur  les  dépenses  réunies  dans  ce  chapitre,  les 
économies  réalisées  depuis  1830  s'élèvent  à 
1 .473,755  francs. 

La  commission  propose  d'y  ajouter  encore  une 
somme  de  24,000  francs  formant  la  deuxième  sec- 
tion de  l'article  5,  et  qui  a  pour  objet  le  traitement 
des  agents  de  l'inspection,  non  compris  dans  le 
cadre  d'organisation,  et  qui  sont  susceptibles  d'y 
rentrer  à  mesure  des  vacances  d'emploi. 

Le  cadre  d'organisation  n'admet  que  12  inspec- 
teurs généraux,  à  12,000  francs  de  traitement. 
Au  lieu  de  12,  il  parait  qu'il  en  existe  14.  Les 
2  inspecteurs  généraux  non  compris  dans  le  ca- 
dre, et  qui  ne  remplissent  pas  les  fonctions  de 
leur  grade,  rendent  d'autres  services  ;  mais  c'est 
pour  leurs  services  réels  qu'ils  doivent  être  ré- 
tribués, et  non  à  raison  d'un  grade  sans  emploi. 
Le  refus  de  l'allocation  fera  cesser  cette  irrégu- 
larité. 

Nous  ne  pouvons,  Messieurs,  proposer  d'autres 
économies  sur  le  personnel  de  l'administration 
centrale;  mais  lorsque  la  refonte  des  monnaies 

ordonnée  par  la  loi  du 

aura  été  accomplie,  les  dépenses  de  la  commis- 
sion des  monnaies  et  médailles  pourront  éprou- 
ver des  réductions. 

Le  retranchement  de  24,000  francs,  si  vous 
l'adoptez,  réduira  à  5,721,800  francs,  les  dépenses 
du  chapitre  XVllI. 

Chapitre  XIX.  —  Matériel  et  dépenses  diverses. 

Ce  chapitre  se  compose  de  dépenses  communes 
au  ministère  des  finances  et  aux  administrations 
des  régies  financières,  celle  des  postes  exceptée. 
Le  chiffre  en  est  le  même  que  celui  de  l'année 
dernière.  Cependant,  il  est  nécessaire  d'ajouter 
10,000  fr.  aux  dépenses  d'impression,  à  raison  de 
l'accroissement  du  nombre  des  documents  dont  la 
publication  est  ordonnée  par  les  lois  de  finances; 
mais  une  somme  pareille  est  retranchée  sur  les 
frais  de  chauffage  et  éclairage,  qui,  dans  ce  mi- 
nistère, étaient  déjà  très  modérés. 
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Chapitre  XX.  —  Frais  de  liquidation  de  Vindem- 
nité  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue, 

Le  crédit  porté  au  dernier  budget  pour  les 
frais  de  liquidation  de  Tiademnité  accordée  aux 
colons  de  Saint-Domingue  s'élevait  à  152,000  fr. 
L'allocation  demandée  pour  1833  est  de  40,000  fr. 
seulement.  Quoiqu'il  ne  s'agisse  que  d'une  avance 
dont  le  Trésor  sera  remboursé  par  prélèvement 
sur  les  intérêts  des  capitaux  versés  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  il  importe  de  mettre 
fin  aux  travaux  de  la  liquidation.  Les  travaux 
sont  assez  avancés  pour  qu'on  puisse,  dès  à  pré- 
sent, fixer  au  30  juin  prochain  l'époque  à  la- 
quelle ils  devront  être  entièrement  terminés. 
Pour  y  parvenir,  il  est  nécessaire  que  des  dispo- 
sitions législatives  interviennent  à  TefTet  : 

i"*  De  dissoudre  la  commission  de  liquidation 
à  l'époque  du  30  juin  ; 

2^  D'obliger  les  réclamants  à  signaler  à  la  com- 
mission, dans  un  très  court  délai,  et  sous  peine 
de  déchéance,  les  chefs  de  leurs  demandes  sur 
lesquels  la  commission  aurait  omis  de  statuer, 
ou  n'aurait  pas  statué  définitivement; 

3*  De  réouire  les  délais  précédemment  ac- 
cordés aux  réclamants  pour  répondre  aux  avis 
qui  leur  sont  notifiés,  et  pour  interjeter  appel 
des  décisions  rendues  en  premier  ressort. 

La  dissolution  de  la  commission,  à  jour  fixe, 
est  indispensable  pour  activer  l'instruction  des 
affaires  non  encore  terminées. 

11  n'est  pas  moins  nécessaire  que  les  chefs  de 
demandes,  sur  lesquels  il  n'aurait  pas  été  pro- 
noncé, soient  promptement  signales  à  la  com- 
mission. Les  énonciations  des  demandes  primi- 
tives ont  souvent  offert  une  confusion  telle,  qu'il 
était  impossible  de  discerner  tout  ce  que  les 
parties  entendent  réclamer. 

Enfin,  dans  l'état  actuel,  l'instruction  des 
affaires  dure  ordinairement  6  mois,à  raison  des 
délais  accordés,  délais  sans  utilité  pour  les  ré- 
clamants et  qui  leur  seraient  même  préjudicia- 
bles, si  on  prolongeait  la  durée  d'une  opération 
dont  ils  doivent  supporter  les  frais. 

Nous  aurons  en  conséquence,  Messieurs,  l'hon- 
neur de  vous  proposer  un  article  additionnel 
contenant  les  trois  dispositions  qui  viennent 
d'être  indiquées. 

Chapitre  XXI.  —  Service  dans  les  départements, 

MONNAIES. 

Le  budget  de  1832  contient  une  allocation  de 
282,600  francs  pour  le  service  des  monnaies 
dans  les  départements. 

La  monnaie  des  médailles  ayant  été  réunie  à 
ce  service,  il  en  résulte  une  augmentation  de 
dépense  de  28,100  francs  réduite  à  25,000  francs 
par  quelques  économies.  Cette  augmentation 
sera  couverte  et  au  delà  par  le  bénéfice  espéré 
sur  la  vente  des  médailles,  bénéfice  compris  pour 
50,000  francs  dans  le  budget  des  recettes.  Les 
frais  de  fabrication  sont  avancés  par  le  directeur  ; 
il  lui  en  est  tenu  compte  par  les  acheteurs  des 
médailles. 

U  existe  en  France  13  hôtels  de  monnaies, 
dont  la  plupart  sont  habituellement  sans  activité. 
La  refoute  des  monnaies  anciennes  a  servi  de 

g  rétexte  pour  la  conservation  de  tous  ces  éta- 
lissements.  L'opération  approche  de  son  terme. 
Il  sera  facile  alors  de  faire  quelques  réductions 


sur  les  dépenses  annuelles  de  ce  chapitre,  et 
l'Etat  pourra  disposer  des  bâtiments  qui  cesse- 
ront d  être  affectés  à  ce  service. 


Chapitre  XXII.  —  Frais  de  refonte  d'anciennes 

monnaies. 

L'allocation  demandée  pour  la  refonte  est  de 
800,000  francs  comme  en  1832.  Cette  dépense  est 
en  partie  compensée  par  la  prime  daffinage, 
dont  les  directeurs  des  monnaies  tiennentcompte 
au  Trésor  pour  l'or  contenu  dans  les  espèces 
duodécimales  livrées  à  la  refonte,  prime  évaluée 
à  500,000  francs  par  le  budget  des  recettes. 

À  la  suite  du  chapitre  XXII,  le  budget  des  fi- 
nances mentionne  pour  ordre  les  frais  de  fabri- 
cation, affinage,  essai  et  indemnités  pour  déchet, 
évalués  à  2,8/6,180  francs,  et  qui  sont  compensés 
par  le  produit  des  retenues  prélevées  sur  les 
matières  dont  le  versement  est  fait  aux  hôtels 
des  monnaies  et  par  les  droits  d'affinage  et 
d'essai  que  perçoivent  les  directeurs  etessayeurs. 
Le  budget  général  ne  fait  aucune  mention  ni  de 
ces  recettes,  ni  des  dépenses  qui  y  correspon- 
dent. 


Chapitre  XXIII.  —  Cadastre. 

Les  fonds  affectés  aux  dépenses  cadastrales 
consistent  dans  le  fonds  commun  accordé  par  la 
loi  du  31  juillet  1831.  s'élevant  à.    1,000,000  fr. 
et  dans  le  produit  des  centimes 
facultatifs  additionnels  à  voter 
par  les  conseils  généraux  des  dé- 
partements. Ce  produit  est  évalué, 
pour  1833,  à  la  somme  à  laquelle 
il  s'est  arrêté  en  1832,   cNest-à- 
dire  à 4,600,000     » 

5,600,000  fr. 


Le  budget  de  1832  avait  porté  ce  chapitre  à 
6  millions  de  francs  dans  la  supposition  d'un 
produit  de  5  millions  de  francs  pour  les  centi- 
mes facultatifs. 

Nous  rappelons  que  le  cadastre  n'a  plus  pour 
objet  que  d'arriver  à  l'égalité  de  répartition 
entre  les  communes.  L'opération  exige  encore 
plusieurs  années,  elle  a  déjà  coûté  près  de 
100  millions  et  il  en  reste  encore  plus  de  40  à 
dépenser. 

La  commission  des  comptes  a  réclamé  contre 
la  dépense  faite  en  1830  pour  la  vérification  spé- 
ciale du  cadastre.  Nous  croyons  comme  elle  que 
ces  frais  peuvent  et  doivent  être  évités,  les  géo- 
mètres en  chef  devant  être  chargés  de  ce  travail. 

Chapitre  XXIV.  —  Service  de  trésorerie. 

Les  frais  de  trésorerie  et  les  émoluments  de 
toute  nature  accordés  aux  receveurs  généraux  et 
particuliers,  forment  le  chapitre  XXIV  du  budget 
de  1832,  et  s'élèvent  à  8,260,000  francs.  Le  cha- 
pitre XXyiI  du  même  budget  alloue  870,000  francs 
Eour  traitements  et  frais  de  service  des  payeurs 
es  deux  allocations  réunies  s'élèvent  pour  1832 
à  9,830,000  francs.  ^  ' 

Le  budget  proposé  pour  1833  comprend,  dans 
un  seul  chapitre,  le  service  des  receveurs  et  celui 
des  payeurs  pour  9,080,000  francs  seulement 
soit  avec  une  diminution  de  50,000  francs. 
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Mais  le  détail  du  chapitre  fait  connaître  qu'il 
a  été  réellement  retranché  160,000  francs  sur 
les  taxations  allouées  aux  receveurs  pour  con- 
V'*^o"^iS5?.  directes ,  et  qu'une  augmentation 
de  8o0,000  francs  est  reportée  sur  le  service  des 
payeurs. 

Les  articles  de  ce  chapitre,  au  nombre  de  7, 
qui  formaient  précédemment  6  chapitres  séparés, 
lurent  réunis  en  un  seul  chapitre  par  le  vote  de 
la  Chambre  sur  le  budget  de  1832. 

Le  même  vote  réduisit  de  700,000  francs  les 
allocations  des  receveurs,  et  de  250,000  francs 
celles  des  payeurs. 

La  commission  a  pensé  qu'une  subdivision  de 
ce  chapitre  était  indiquée  par  la  nature  des  di- 
vers crédits  qui  s'y  trouvent  réunis. 

Le  premier  article  intitulé  :  Frais  de  service  et 
de  Trésorerie,  se  compose  de  la  commission  al- 
louée aux  receveurs  généraux  sur  leurs  remises 
en  lettres  de  change,  sur  leurs  versements  aux 
payeurs,  et  sur  les  payements  qu'ils  font  pour 
le  compte  du  Trésor.  11  contient  aussi  les  frais 
de  transport  d'espèces.  Ces  deux  dépenses  sont 
éventuelles  quant  à  leur  quotité  ;  l'une  des  deux 
augmente  quand  l'autre  diminue.  Il  convient  de 
ne  pas  les  confondre  avec  les  dépenses  à  peu 
près  fixes  aui  sont  l'objet  des  autres  articles  du 
chapitre  XXIV. 

Les  articles  2  à  6  de  ce  chapitre  comprennent 
les  traitements  fixes  des  receveurs  généraux  et 
particuliers,  et  les  taxations,  remises  et  bonifi- 
cations qui  leur  sont  allouées  sur  le  produit  des 
contributions  directes  et  indirectes,  et  sur  pro- 
duits divers  et  coupes  de  bois. 

Enfin,  le  septième  article  se  compose  des  trai- 
tements des  payeurs,  de  leurs  frais  de  services 
et  des  indemnités  allouées  aux  agents  préposés 
au  service  du  payement  dans  des  localités  spé- 
ciales. 

Voilà,  Messieurs,  les  trois  divisions  auxquelles 
la  commission  a  cru  devoir  s'arrêter,  et  dont 
elle  vous  propose  de  faire  autant  de  chapitres 
spéciaux  sous  les  numéros  24,  25  et  26. 

Nous  venons  aux  allocations  qu'il  convient 
d'accorder  à  chacun  de  ces  chapitres. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  proposition 
n'apporte  de  changement  qu'aux  allocations  de 
deux  articles.  Les  cinq  autres  sont  présentés 
pour  les  mêmes  sommes  que  dans  le  budget 
de  1832. 

Les  deux  articles  modifiés  sont,  d'une  part,  les 
taxations  auxreceveurs  surcontributionsdirectes 
portées  au  budget  de  1832,  pour  1,404,200  francs 
et  pour  lesquels  il  est  demandé  seulement 
1 ,244,200  francs. 

De  l'autre,  les  frais  de  service  des  payeurs, 
compris  pour  237,000  francs  au  budget  de  1832, 
et  pour  347,000  francs  dans  le  budget  proposé. 

D'où  il  résulte  : 

Une  réduction  de  160,000  francs  sur  les  taxa- 
tions; 

Lne  augmentation  de  110,000  francs  sur  le 
service  des  payeurs. 

Nous  avons  recherche  les  causes  de  la  réduc- 
tion de  160,000  francs.  Elles  se  trouvent  dans 
l'abaissement  du  chifTre  des  contributions  direc- 
tes évaluées  à  372  millions  dans  la  proposition 
du  budget  de  1832,  et  qui  donnèrent  lieu  à  une 
appréciation  proportionnée  de  taxations.  Le  vote 
de  la  loi  des  recettes  réduisit  les  contributions 
directes  à  353  raillions  par  le  retour  à  l'impùt 
de  répartition;  mais  les  dépenses  avaient  été 
votées   dans  la  supposition   d'un   produit  de 

T.    LXXX. 
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37|  millions,  et  le  chiffre  n'en  fut  pas  moins  mo- 

Les  comptes  de  1832  présenteront  donc,  sur  les 
taxations,  un  excédent  de  crédit  à  annuler 

Les  contributions  directes  pour  1833  étant  éva- 
luées au  chiffre  définitif  de*1832,  c'est-à-dire  à 

f ^nnPi'V  o?/'o^  5"^^®*  P^^POs®  réduit  les  taxa- 
tions à  1,244,200  francs,  somme  inférieure  à  celle 
qu  indiquerait  le  calcul  proportionnel  basé  sur 
la  somme.de  1,404,200  alfoue^e  en  1832  (1). 

foutefois,  la  commission  n'a  pu  voir  dans  cette 
réduction  une  économie  réelle  sur  laquelle  pût 
être  prélevée  l'augmentation  de  110,000  francs 
demandée  pour  le  service  des  payeurs 

Dans  cette  situation,  M.  le  ministre  des  finan- 
ces nous  a  déclaré  que,  pour  se  conformer  à 
1  intention  manifestée  par  la  Chambre,  dans  la 
session  dernière,  de  compléter  la  dépense  des 
payeurs  par  une  réduction  équivalente  sur  le 
service  des  receveurs  généraux,  il  proposait  de 
réduire  de  110,000  francs  les  frais  (fe  trésorerie, 
auxquels  il  ne  serait  alloué  que  2,790,000  francs 
au  heu  de  2,900,000  francs  portés  dans  k  pS 
sition  de  loi.  Le  ministre  s^est  engagé  positive- 
"Sraux™^^^^^  cette  réduction  aux  receveurs 

Vous  verrez.  Messieurs,  dans  cette  proposition, 
un  nouvel  indice  de  l'importance  qu'attache  l'ad- 
ministration  au  maintien  du  service  des  paveurs. 
Elle  pense  que  les  recettes  et  les  dépenses  de 
chaque  département  ne  doivent  pas  être  livrées 
à  un  seul  fonctionnaire,  et  que  la  ponctualité  des 
payements  doit  être  assurée  par  la  participation 
contradictoire  de  deux  agents. 

Quoique  la  commission  ne  soit  pas  convaincue 
au  même  degré  de  la  nécessité  du  service  des 
payeurs,  elle  na  pas  cru  devoir  se  refuser  à  le 
maintenir,  puisqu'il  n'en  résulte  aucun  accrois- 
sement de   dépense.  Elle  propose,   en  consé- 

3n?in®ArÀ^^^^^^®^  ^."^  payeurs  l'augmentation 
de  1 10,000  francs  qui  sera  déduite  sur  les  frais 
de  trésorerie. 

Chapitre  XXIV  de  la  commission.  —  FraU  de' 

trésorerie. 

Ainsi,  l'article  !•'  du  chapitre  XXIV  proposé, 
composerait  à  lui  seul  le  chapitre  XXIV;  sous  le 
titre  de  Frais  de  Trésorerie,  11  comprendrait  les 
frau  de  réalisation  de  fonds  à  Paris  et  dans  les 
départements^  frais  de  transport  et  d'emballage  de 
fonds,  commissions,  courtage  et  frais  divers 

L  allocation  demandée  est  de  2,900,000  francs. 

n  doit  en  être  retranché  ; 

10  Une  somme  de  110,000  francs  qui  sera  por- 
tée en  augmentation  au  service  des  payeurs- 

p  Une  somme  de  4,000  francs  dont  la  com- 
ÏÏ.^^SJS'^r  propose  de  réduire  les  émoluments  de 
10,000  francs  accordés  à  l'agent  de  change  du 
Trésor.  Le  service  de  cet  officier  consiste  à  cer- 
tifier les  transferts  et  les  comptes  de  retour  du 
Trésor.  Mais  il  est  aussi  presque  toujours  chargé 
des  achats  de  rentes  et  fonds  publics  que  le  Tré- 
sor fait  opérer  sur  la  demande  des  receveurs  gé- 
néraux, et  ces  opérations  lui  procurent  des  droits 
de  courtage  considérables. 

Ces  deux  réductions  s'élèveront  ensemble  à 
114,000  francs,  et  réduiront  à  2,786,000  francs 
les  Irais  de  Trésorerie, 


(i)  372  :  1,404,200  :;  3«3  ;  1,332,480. 
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CbaMTUB.  XXXV  de  la  commission.  —  Trait^' 

Le  chaf»itre  XXY  se  ccmpcisera  : 

rve?  traitements  fixes  des  receveurs  généraux 
€4  parti  raliers  ces  finances,  pour.     1,1>*.»,»>J  fr. 

lies  taxâî.:ns   aux  mêmes  sur 
cc-ntrit'Uî:  :  os  directes 

I*cs  taxai:  ;  os  aux  mêmes  sur 
pr>iii!ts  ;  L'iirvirts  .-•. 

r^s  re:!::>es  aux  m^mes  sur  pr» 
dn:'^  cirecis  e;  crupies  ce  tois.. 

£*es  b  .rii^:aî::ns  aux  mêmes 
s:iir  ies  an;.:::»^::  i-s  de  rev.>uTp^ 
Bjenî  des  0:1;:.:  -i::-s  directes. 

En  x:*z\  ?::nz3e  dans  la  pr\:-f«c»- 


^*. -n  uc  «v4-  — 


ô,c*:o.'>o  fr. 


Ceapître  XX VÎ  de  la  commission  .  —  Traii^^mmts 


Le  chapi:.-^  XXVI  comprendra  : 
Les  traiterrents  des  ^^ayeure  dans 

i;r7*ar*"rlllt  LiS 

Les  irîls  dr  Scri::>e  dt^  ;:»ayeur5 

dmS  k-S  dr7kÂnrZ;r:/.S,  ieS  Il-^rZ^Ili- 

us  i  î.ïtrs  aiTf  7/.S  p-rer»  j?^  au  ser- 
it^s  i  »:'.L^;es   S7«e:;^rs,  ei   iès  Cxr- 


è.S3,iMJ  fr. 


;^47.CMJ 


—  -     >    W 


Ir-ZLiH^"  --«e  ^-'-.'S 


i.^.AU  .rin^s  sur 


♦•  "- 


.''■.'^■;"";'<-i.' 


zr:o:*5e  de  reîran- 


is:  :a 


î:4.>»  fri^js  SOT  ie  ciai^.;r\e  XXIV.  f-j«  d< 


Ors  ré»:  -  :r.  :  -s  vît  ziîe:::  en  a  i  il::  :  n  de  vvUe  de 
•:»i  .V».  iTÂ-JS  :  î  ivs-/.e  ie  *a  j>rcr»  *sîîi:»n  des 
c-z^nL.-ScS  c.:~^*irves  àct^ts  du  i---^e;  de  l^cs?. 


I 


•:r\»i  ">  1. 


,:r  cxHe  i^-a- 


L»  rt?»  -r i— -r  .*.  —..    .>-0.  ... 

iT^:  se  d<c.:z:r«:<ï*e  en  anjiien- 
pi:^r l.l-?4/^:^ô 


tL4.rv.4:o  fr. 
\^K\\y^  fr. 


C.^vr'T?vt  XW  du  r-\>^ï   XX^'Î  d^  la  Cvmraîs- 
Ce  ct.4i;n:rv  Alèu*  4  3.oU.»>X'  francs^  o*esl-è- 


I  dire  à  S0,<¥jiO  francs  au  delà  du  crédit  accordé 
pour  le  même  service  dans  le  budget  de  1832. 

Le  motif  de  cette  augmentation  est  la  création 
de  50  nouveaux  contrôleurs,  ayant  pour  objet 
d'assurer  l'exécution  de  rarticlê  3 1  de  la  loi 
du  21  avril  1832,  par  lequel  [il  est  ordonné 
74f't/  sera  PJmmis  aiu:  Chamt»res  dans  Ut  session  <L' 
iS34,  et  ensmUe,  de  cinq  ans  en  cinq  ans^  mn  nou- 
re2M  projet  de  répart iti-jn  entre  les  départements^ 
tant  de  Lq  Cri'ntnbMtvyn  pers-nneOe  et  mobilière 
q^  de  la  contributif  des  pyrtes  et  fenêtres. 

Le  traitement  de  ces  bô  agents  nouveaux 
est  évalué  à b<J,<XiO  fr. 

Leurs  frais  de  tournée  à 20.0U0 

^1,000  fr. 

Quand  bien  même  un  travail  extra»>rdinaire 
ne  serait  pas  ordoaaé  par  la  loi  du  21  avril,  il 
y  aurait  nécessité  d'aujinenier  le  nombre  des 
c»>:itrjleurs-  Cnacun  deux,  dans  le  princip»e, 
nVtait  chargé  que  d'environ  '!<*}  communes  sur 
une  su;:ierniie  oe  o'^.^aO  hectares,  il  en  est  au- 
jourd'hui dont  le  travail  setend  à  î<i,  10}  et 
jusqu'à  ilô  cc^mmunes  sur  u:ie  superficie  de 
{y*i  à  12*;«.Cm)  hectares.  Aussi  existe-t-il  des  ré- 
clanîa:i:ns  de  la  part  de  plusieurs  préfets  et  con- 
seils généraux  contre  l'insufrisance  du  person- 
nel. Malgré  l'augmentation  demaniée.  les  divi- 
si:ns  c  atien^iroat  en.: ne  7  '.♦••j  hectares  en 
terme  m:ye:i.  La  L»i  dj  21  avril  a  imposé  aux 
a-:enrs  dè"i'aiminisîra:i:n  des  obiîgations  nou- 
veJes.  ils  devr:aî  c •■■ir.V.'cT  et  i^*tir  am  C':-urànt 
*<■*  re'Uf'i'P'ii -^îents  de^ntrs  à  ,''11  re  c  nnait^e  ie 
%  •'*',.: "e  z^s  i'%:::ndyis  r ::*?;.'.>»  ie  *«2  c^:^ntnbmti  'i 
ivrs : «f  1^ ..e  et  « .  : i .  1^ "c^  iV  n : 'ii j «I  des  L  ^ers 
f\:::t:2:i:^  et  îe  *  •s^'^  des  ;vr/^^  et  fenct^-e* 
i'îr.  >-'*.*.  Ce  travail  et  les  rtr-er^hes  qu'il 
exiire  i.  :l:ger:ni  les  ccntrMeurs  à  pr-:.i  jaser  le 
te:::y.s  de  ieur?  turaees;  ces  tournées  durent 
icu'-rs  5  à  >  a::is,  et  ils  ne  re^;:iveat  ï>:'ur  ce 
d^r'.îj-er.ier.;  qu'une  inie:r.!ii;e  ae  4a»  francs. 

V::re  .":r.ri:ss::a  per^se  qj'il  y  a  lieu  d'ac- 


.X-*!"^» 


rder  i'àll:c^;i -a  de  o.SU.lmJ  francs  et  l'aug- 
i::en;aii:n  qui  en  r^ulte. 

LHvrrniE  X\VI  du  pr  jet  xXXVH]  de  la  commîs- 
>;ca  -  —  Pe'^ceiti^n  :^s  «r.,'^;-cii»j.  w  directes 
ia«  l£S  i/;'-r;^^'"s». 

Le  buiret  de  1n>2  araiî  al!:né  j^r-nr  ce  ser- 
vi:^ 1  l.i- A ,  ♦  >-•  fra:u^-  r.  es;  irnian  :e,  jwour  In?, 
'.:, 4 :•■.•>••  Iran. 'S  seul- :r.e:îU  L'ecoa  aiie  de 
,V«  .A^j  :*ri:;.'s  pr.vier.î  its  re-rj.ii.iîs  ^ites  sur 
ies  laxd:.  .is  ct-s  p<r.x;:eurs.  Ces  taxa(i.'!.s 
a^^aîe- 1  r:e  oal.":  et^  au  t::  i^e;  de  1n<.*  sur  It- 
i:r:ô.:a  k?is-:::edes  »^::::r.:  j:i:ns  f^rs*:auell/s 
et  des  certes  et  feaè.res.  c.:>:ierees  com:i:o 
irjp»  t  dé  :;::  :::e.  Le  r>i^:  ar  à  r::r.rvt  de  repar- 
;.;i'  a  a  re^-iu.î  le  ci:i:T:^  de  ces  drlix  cv:a:ribu- 
:i  as.  et  par  suiîe  les  frais  necessiir^îs  pi^or  les 
perv-^v.îr. 

Les  frais  de  prer^^^ier  aven;s5e::*r:iî  sont  com- 
pris d>i:is  ce  cnjipure  ;vur  nv. a»>  francs.  Les 
oeu.x  c;*j:î;:it  rjes  5*?aîer.:eat  de  oer:e  s: rame  sont 
alLu-.s  aux  ^^rcx'?:eur<  jv  ur  frais  de  ia  distri- 
b ;:::;a  des  avort  ^<er.>^*/*s.  Le  s^irrlus  apparte- 
:i\:.:  aux  d.rec:rur<  p  ::r  lo::rs  :rvûs  de  ^^v-nfec- 
;:  :\  c<  d';:v.;  :>>c;  a.  jvirA::rvV::  r.v.:a\  ç'.a.v  dans 
le  .  /a:  -tr^^  :  rtx\r>:U-\'a  <^^  ;\.v  :^.:  p^ n'eralenient 
■  le  la  ùV  ,t:c;ù,vri:e  des  rJ  les  eî  dts  aver;»ssements. 
■:'l;:>:eurs  cin:ula;rvs  ecr;:os  aux  ii::!s  de  juin  et 
de  docem^re  deruiers  eut  ea  r»  ur  ct;et  de  £aire 
cvï^T celte  irT«:uiarîie.  Le  uv.r.isue  dos  " 
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a  donné  ordre  aux  préfets  de  n'admettre  les  rôles 
et  de  71^  les  rendre  exécutoires  qu^ après  qu'ils  au- 
ront été  vérifiés  dans  leurs  bureaux  et  reconnus 
exacts  dans  toutes  leurs  parties.  11  y  a  lieu  d'espérer 
que  ces  ordres  produiront  Peffet  qu'on  en  attend. 

Chapitre  XWU  (du  projet)  (XXIX  de  la  commis- 
sion). —  Service  administratif  et  de  perception 
dans  les  départements. 

Enregistrement,  timbre  et  domaines. 

Le  chiffrejproposé  pour  ce  chapitre  est,  comme 
en  1832,  de  8,876,800  francs.  La  commission  vous 
propose  de  l'allouer. 

Chapitre  XXVIII  (du  projet)  (XXX  de  la 
commission).  —  Timbre. 

Il  en  est  de  même  de  Tallocation  demandée 
pour  le  service  du  timbre,  et  qui  s'élève  à 
770.950  francs. 

L  administration  de  l'enregistrement  a,  depuis 
1830,  réalisé  690,600  francs  d'économies.  Elle 
déclare  qu'on  ne  saurait  les  porter  à  une  plus 
forte  somme  sans  compromettre  le  service. 

Mais  le  timbre  occupe  à  Paris,  dans  la  rue  de 
la  Paix,  un  emplacement  de  grande  valeur  qui 
pourrait  être  vendu  et  remplacé  avec  avanta^'e 
par  l'un  des  édifices  distraits  de  la  dotation  de 
la  Couronne.  L'ancien  hôtel  des  gardes,  rue 
Neuve-du-Luxembourg,  pourrait  convenir  à  cette 
destination.  Il  y  a  là.  Messieurs,  un  moyen  d'é- 
conomie qui  ne  saurait  présenter  aucun  danger. 

Chapitre  XXIX  du  projet  (XXXI  de  la  commis- 
sion). —  Service  administratif  et  de  surveillance 
dans  les  départements. 

Forêts. 

Allocation  demandée,  comme  pour  1832, 
3,124,300  francs. 

Du  13  avril  1831  au  !«'  janvier  1832,  il  avait 
été  vendu  24,729  hectares  de  bois  dont  le  produit 
s'élevait  à  22,708,215  francs.  Le  compte  général 
des  finances  rendu  pour  1831  annonce  qu'outre 
le  bénéfice  de  l'impôt  auquel  ces  bois  seront  dé- 
sormais assujettis,  le  Trésor  éprouvera  sur  les 
Irais  d'administration  une  économie  de  30,480  fr. 

De  nouvelles  ventes  ont  eu  lieu  en  1832,  et, 
par  conséquent,  de  nouvelles  économies  devaient 
être  espérées. 

Or,  le  chapitre  du  service  administratif  et  de 
surveillance  dans  les  départements  était  de 
3,167,500  francs  pour  1831,  et  de  3,124,300  francs 
pour  1832;  différence  en  moins  43,200  francs. 

Le  même  service  figure  au  projet  qui  vous  est 
soumis  pour  la  môme  somme  de  3,124,300  francs, 
ce  qui  ne  orésente  sur  1832  aucune  économie.  A 
la  vérité,  les  frais  d'administration  et  de  surveil- 
lance de  la  forêt  de  Rambouillet  sont  compris 
dans  l'allocation  demandée;  ces  frais  sont  éva- 
lués à  32,000  francs  qui  représenteraient  une 
économie  de  pareille  somme.  L'administration 
ajoute  que  cette  dépense  se  trouvera  couverte, 
au  moins  en  grande  partie,  par  les  économies 
qui  seront  la  suite  des  aliénations  qu'elle  s'oc- 
cune  de  réaliser,  en  vertu  de  la  loi  de  1831. 

Depuis  la  publication  des  comptes  de  1831,  qui 
a  eu  lieu  en  juin  1832,  une  ordonnance,  en  date 
du  17  juillet,  a  porté  à  40  le  nombre  des  conser- 
vations forestières  qui  n'étaient  précédemment 
que  de  20,  et  un  arrêté  du  ministre  a  complété 


la  réorganisation  du  service  extérieur  de  l'admi- 
nistration. On  a  espéré,  par  ce  moyen,  rendre  plus 
faciles  et  plus  fréquentes  les  relations  des  con- 
servateurs avec  les  préfets,  et  multiplier  la  sur- 
veillance et  les  moyens  d'exécution  sans  accroî- 
tre la  dépense. 

Votre  commission  a  pensé  qu'en  opérant  ce 
changement,  l'administration  n'avait  pu  perdre 
de  vue  la  nécessité  des  économies.  C  est  pour- 
quoi elle  vous  propose  de  retrancher  25,000  fr. 
et  d'allouer  seulement  3,099,300  francs. 

Chapitre  XXX  du  projet  (XXXII  de  la  commis- 
sion). —  Forêts. 

Avances  recouvrables. 

Ce  chapitre  est  inférieur  de  8,500  francs  à  Pal- 
location  de  1832;  il  s'élève  à  506,000  francs. 
C'est  une  simple  prévision;  il  s'agit  d'avances 
dont  le  recouvrement  est  ensuite  opéré  ou  pour- 
suivi contre  qui  de  droit. 

Toutefois,  les  rentrées  sont  loin  d'équivaloir 
aux  dépenses.  Les  frais  de  poursuites  sont  éva- 
lués à  240,000  francs  et  le  recouvrement  de  ces 
frais  n'est  porté  aux  recettes  que  pour  60,000  fr. 
Il  y  a  là  des  abus  qu'il  faut  cnercner  à  prévenir 
ou  à  réprimer  efficacement. 

Il  n'est  rien  porté  en  dépense  pour  frais  de 
citations  aux  adjudicataires,  affiches  et  impres- 
sions concernant  les  coupes  de  bois  de  l'Etat, 
comme  cela  a  eu  lieu  pour  celles  des  bois  com- 
munaux. Ces  dépenses  doivent  figurer  au  budget, 
sauf  à  porter  en  recette  le  recouvrement  qui 
doit  en  être  opéré. 

Chapitre  XXXI  du  projet  (XXXIII  de  la  commis- 
sion). —  Frais  dH aliénation  des  bois  de  l'Etat. 

n  avait  été  alloué  en  1832, 250,000  francs  pour 
frais  d'aliénation  des  bois  de  PEtat.  La  proposi- 
tion actuelle  est  de  150,000  francs  seulement, 
par  suite  de  la  suppression  de  toute  allocation 
de  remises  sur  le  produit  de  la  vente  de  ces  bois. 

Chapitre  XXXII  du  projet  (XXXIV  de  la  com- 
mission). —  Service  administratif  et  de  percep- 
tion dans  les  départements. 

Douanes. 

Le  service  des  douanes,  dans  les  départe- 
ments, réclame  une  somme  égale  à  celle  qui 
lui  fut  allouée  dans  le  budget  de  1832,  et  qui 
s'élevait  à  23,192,695  francs,  (fuelques  dififërences 
en  plus  et  en  moins  dans  les  détails  du  chapitre 
se  compensent  exactement.  Elle  ont  eu  pour 
motifs  les  mouvements  survenus  dans  l'intérieur 
des  brigades,  et  la  nécessité  d'établir  la  dépense 
en  raison  de  la  composition  réelle  de  Penectif 
de  chaque  partie  du  service. 

Les  économies  opérées  dans  cette  administra- 
tion, en  exécution  de  l'ordonnance  du  30  décem- 
bre 1829,  ont  été  employées  dans  les  budgets  de 
1831  et  1832,  à  fortiiier  le  personnel  du  service 
actif  des  brigades,  amélioration  réclamée  par 
Pintérêt  du  commerce  autant  que  par  celui  du 
Trésor.  Elles  conserveront,  en  1833,  cette  desti- 
nation. 

Une  réduction  de  25,000  francs,  votée  dans  le 

budget  de  1832,  a  été  réalisée  pour  21,000  francs 

sur  les  traitements  des  directeurs,  et,  pour  le 

surplus,  sur  ceux  des  receveurs  principaux  et 

I  des  contrôleurs  aux  entrepôts. 


[Chambre  dos  DépuLé: 
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CuAPiTBE  XXXIII  du  projet  (XXXV  de  la  com- 
missioD).  —  Service  adminittTatif  et  de  percep- 
tion dam  les  dipartemenU. 

Conlribuliont  indireclei. 

Le  budget  proposé  pour  1832  portait  à 
19,949,600  francs  les  dépenses  du  service  admi- 
nistratif et  de  perception  des  contributions  in- 
directes. Une  réduction  de  85,000  francs  ayant 
été  votée  par  la  Chambre,  elle  a  été  supportée 
pour  70,000  francs  par  les  traitements  des  direc- 
teurs et  autres  employés  non  comptables.  Le 
surplus  a  été  retranché  sur  ceux  des  receveurs. 
L'allocation  pour  1832  fut  donc  réduite  à 
19,8li4,btH)  francs.  Une  réduction  nouvelle  de 
180,100  francs  résulte  du  budget  proposé  pour 
\8ii;  la  dépense  y  est  évaluée  à  1^,684,501  : 
seulement  les  retranchements  portent  pour  : 

100,000  fr.  sur  les  remises  aux  buralistes,  à  rai- 
son des  expéditions  délivrées; 

10,000         sur  les  loyers  des  entreposeurs; 

40,000         sur  les  ft-ais  d'impression; 

20,000  sur  les  primes  d'apurements  de 
comptes  ; 

10,100  sur  les  achats  d'ustensiles,  fourni- 
tures et  entretiea  des  pointons  de 
la  garantie. 

iSO.rdôfr. 

D'autres  retranchements  sont  compensés  par 
des  additions  dans  l'intérieur  du  chapitre. 

Quelques  observations  ont  été  faites  dans  la 
commission,  sur  la  trop  forte  proportion  des  frais 
avec  les  produits  des  contributions  indirectes, 
mies  trouveront  mieux  leur  place  dans  l'examen 
du  budget  des  voies  et  moyens.  Kous  croyons  tou- 
tefois devoir  en  faire  mention.  Il  est  vrai  qu'en 
isolant  le  droit  sur  les  boissons,  qui  donne  lieu 
à  la  perception  la  plus  dispendieuse,  les  frais 
paraissent  excessifs.  C'est  luo  des  résultats  de 
la  loi  du  12  décembre  1830,  qui,  en  réduisant 
les  produits,  a  laissé  subsister  les  dépenses.  Le 
mal  a  été  souvent  signalé,  et  nous  ne  faisons 
que  reproduire  une  pensée  qui  est  dans  tous  les 
esprits.  Elle  Fait  naître  des  questions  qu'il  ne 
nous  appartient  pas  d'approfondir . 

Chapitre  XXXIV  du  projet  (XXXVl  de  la  com- 
mission). —  Poudres  à  fev. 

Le  crédit  demandé  pour  ce  chapitre  est  de 
2,200,000  francs.  11  était  plus  élevé  de  112,200  fr. 
dans  le  budget  de  1832.  La  diminution  porte  sur 
le  tonds  destiné  à  rembonrsi-r,  à  la  direction 
générale  di-s  poudres  et  salpêtres,  le  prix  des 

Eouili'i's  versues  dans  les  enirepots  des  contri- 
ulions  indirectes,  c'est-à-dire  qu'elle  provieut 
d'une  réduction  de  la  consommation. 

Cii.vpithe  XXXV  du  projet  (XXXVIl  de  la  com- 
mission). —  Exploitation  det  tabac*. 

Les  dépenses  d'exploitation  des  tabacs  son! 
évaluées  à  21,813.000  francs.  Elles  sont  les 
mêmes  qu'eu  ltjj'2,  sauf  une  augmentation  de 
500,000  francs  destinée  à  un  achat  de  cigares  de 
la  Havane,  article,  dont  la  consommation  s'est 
accrue,  et  sur  lequel  l'administration  espère 
réaliser,  au  delà  des  droits  d'importation,  un 
bénéfice  de  250.000  francs. 

La  note  des  développements  (t»  70)  donne,  à  cet 


égard,  des  détails  que  nous  ne  répéterons  pas; 
mais  nous  ferons  remarauer  que,  dans  1  état 
;ki:LueI  de  la  législation,  l'introduction  des  ci- 
gares est  permise  moyennant  un  droit  de 
iO  francs  par  1,000.  A.  la  vérité,  la  loi  du  17  juin 
1820.  en  autorisant  cette  introduction,  l'a  limi- 
tée à  de  petites  parties  de  2.000  cigares  cha- 
cune, destinées  uniquement  a  des  consomma- 
tions particulières.  Cette  restriction  n'a  pas  été 
respectée,  et  bientôt  la  spéculation  s'est  em- 
parée de  la  concession  qui  n'avait  été  faite  que 
pour  des  cas  exceptionnels.  La  régie  va  donc 
se  trouver  en  concurrence  avec  les  introducteurs 
particuhers,  et  protégée  uniquemei]t  par  le  droit 
d'entrée.  On  peut  craindre  que  bientôt  le  béné- 
fice de  l'Etat,  dans  ce  commerce,  ne  surpasse 
pas  le  montant  de  ce  droit;  il  peut  même  arriver 
que  les  introducteurs  particuliers  se  trouvent 
en  état  d'établir  un  prix  qui  sera  inférieur  au 
prix  de  revient  des  achats  de  l'administration, 
augmenté  du  droit  de  40  francs  par  1,000;  au- 

auel  cas  le  commerce  entrepris  pour  le  compte 
e  l'Etat  serait  moins  productif  que  la  simple 
perception  du  droit.  C'est  à  l'administration  de 
prévenir  ce  danger.  Nous  nous  bornons  à  recon- 
naître que  les  cigares  sont  une  bonne  matière 
imposable,  et  qu'il  importe  d'assurer  au  Trésor 
tout  le  bénéfice  qu'  ell  peeut  procurer. 

Nous  remarquons  qu'd  n'existe  dans  le  projet 
aucune  prévision  de  dépense  pour  les  remises 
allouées  aux  débitants  de  tabac.  Ces  remises  au 
taux  de  5  0/0  sont  indiquées  pour  une  somme 
de  3,027,116  francs,  dans  le  compte  général  de 
l'administration  de  finances  de  1831  (f  559); 
mais  elles  y  sont  déduites  du  produit  brut,  en 
sorte  que  le  produit  net  est  seul  porté  en  compte. 
Cette  marche  est  contraire  à  la  règle  générale, 
qui  veut  que  les  produits  bruts  soient  portés  aux 
recettes,  et  qu'il  soit  fait  dépense  des  frais  de 
perception. 

Nous  n'avons  pas  besoin.  Messieurs,  de  vous 
faire  remarquer  que  ni  les  achats  de  tat>ac,  ni 
même  les  frais  d'exploitation  ne  sont  une  véri- 
table dépense.  La  somme  de  21,813,000  francs 
qui  y  est  consacrée  constitue  un  capital  d'exploi- 
tation industrielle,  et  l'Etat  la  recouvre  avec  un 
grand  bénéfice.  La  môme  observation  s'applique 
aux  poudres  à  feu  vendues  au  public,  à  lacbat 
du  papier  à  timbrer  et  à  d'autres  objets. 


La  somme  allouée  pour  ce  service,  en  1832, 
étaitde  5,178,775  francs.  Lanrévision  actuelle  se 
borne  à  5,083,375  francs.  Cesl  une  diminution 
de  95,400  Irancs,  qui,  ajoutée  à  celles  que  ce  cha- 
pitre a  déjà  supportées  depuis  1830,  en  élève  la 
somme  à  573,555  francs.  Toutefois,  votre  codi- 
mission  vous  propose  encore  une  réduction  de 
7,000 francs,  portantsur  le  premier  et  ledeuxiènio 
paragraphes  de  la  première  section  du  deuxième 
article.  11  s'y  trouve  un  abonncraenl  d'archileclc 
pour  3,400  irancsqui  peut  être  réduit  à  2,000  fr 
et  quelques  autres  frais  susceptibles  de  retran- 
chements. Ce  chapitre  ne  serait  alors  que  de 
o,07b,37o  francs. 
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Chapitre  XXXVÏÏ  du  projet  (XXXIX  de  la 
commission.)  —  Transport  des  dépêches. 

Ce  chapitre,  oroposé  pour  8,992,245  francs  au 
lieu  de  9,067,310  francs  alloués  en  1832,  présente 
une  réduction  de  75,065  francs.  Ce  nouveau  re- 
tranchement, joint  à  ceux  qui  ont  été  opérés 
depuis  1830,  compose  une  somme  '.totale  de 
l,o98,389  francs  dont  se  trouvent  diminuées  les 
dépenses  du  transport  des  dépêches. 

Ces  réductions  ont  donné  lieu  à  des  réclama- 
tions de  la  part  des  maîtres  de  poste.  Le  conseil 
d*Ëtat  en  est  saisi.  11  ne  nous  appartient  pas  d'en 
examiner  le  mérite.  Un  mémoire  récemment 
publié  par  Tadministration  des  postes  fait  con- 
naître l'objet  de  la  contestation. 

Chapitre  XXXVIII  du  projet  (XL  de  la  commis- 
sion). —  Service  rural. 

Ce  chapitre  se  présente  avec  une  augmentation 
de  1,534^500  francs;  il  s'élève  à  4,565,000  fr. 
Cet  accroissement  de  dépenses  a  pour  objet  l'éta- 
blissement journalier  du  service  rural,  autorisé 
par  rarticle  47  de  la  loi  du  21  avril  1832.  Le  seul 
salaire  des  facteurs  ruraux,  qui  figurait  pour 
2,400,000  francs  au  budget  de  1832,  est  porté 
pour  3,600,000  francs  dans  la  proposition  de  celui 
de  1833.  Sans  méconnaître  les  avantages  que 
peuvent  produire  des  communications  plus  fré- 
quentes entre  les  divers  points  du  territoire,  votre 
commission  fait  observer  que,  selon  le  texte 
môme  de  la  loi,  l'établissement  du  service  jour- 
nalier dans  les  communes  rurales  ne  doit  avoir 
lieu  que  successivement  et  en  raison  des  besoins  des 
localités.  Il  n'est  pas  présumable  que,  dès  la  pre- 
mière année,  les  demandes  soient  assez  nom- 
breuses pour  donner  lieu  à  l'augmentation  propo- 
sée. C'est  pourquoi  nous  proposons  une  réduc- 
tion de  500,000  francs  sur  ce  chapitre.  Si  cette 
proposition  est  adoptée,  l'allocation  sera  de 
4,06^5,000  francs. 

Chapitre  XXXIX  du  projet  (XLI  de  la  commis- 
sion). —  Service  administratif  dans  les  départe- 
ments. 

Loterie, 

L'allocation  demandée  pour  ce  chapitre  est  de 
321,700  francs.  Elle  est  inférieure  de  33,000  francs 
à  celle  que  le  même  service  a  obtenue  en  1832. 
Cette  somme  y  était  portée  sous  le  titre  de  fonds 
de  réserve.  Elle  n'a  été  affectée,  par  l'ordonnance 
de  répartition,  à  aucune  dépense  déterminée.  11 
ne  paraît  donc  pas  nécessaire  de  la  reproduire. 

\\9  bureaux  de  loterie  ont  été  supprimés  de- 
puis 1829.  Il  en  reste  131  à  Paris,  399  dans  le.^ 
départements.  L'élévation  du  taux  des  mises  el 
la  diminution  de  celui  des  remises  ont  tellement 
réduit  les  profits  des  titulaires,  qu'un  grand 
nombre  de  bureaux  sont  successivement  aban- 
donnés. Il  est  possible  que  l'abolition  de  la  loterie 
s'opère  ainsi  de  fait  avant  l'époque  fixée  au 
f  janvier  1836  par  la  loi  du  21  avril  1832. 

Chapitre  XL  du  projet  (XLII  de  la  commission.) 
—  Remises  proportionnelles  aux  receveurs  bura- 
listes, 

1,500,000  francs  comme  en  1832. 


Chapitre  XLI  du  projet  (XLIII  de  la  commission;. 
—  Salines  et  mines  de  sel  de  VEst. 

La  dépense  de  ce  chapitre  est  évaluée  à 
195,000  francs  ;  elle  est  supérieure  de  10,000  francs 
à  celle  du  dernier  budget.  Toutefois,  l'article  des 
pensions  aux  agents  ae  l'ancienne  compagnie 
éprouve  une  réduction  de  8,600  francs  fondée 
sur  le  produit  présumé  des  extinctions.  Mais  uno 
augmentation  de  18,600  francs  est  portée  sur 
l'article  des  contributions,  qui  était,  en  1832,  de 
50,000  francs,  et  pour  lequel  il  est  demandé 
68,600  francs. 

Une  clause  du  traité  de  régie  affranchit  la 
compagnie  des  salines  du  payement  des  contri- 
butions afférentes  aux  bâtiments  et  établisse- 
ments dont  elle  ferait  remise  à  l'Etat.  La  saline 
de  Château-Salins,  ayant  été  par  elle  abandonnée, 
a  cessé  d'être  exploitée.  Aux  termes  de  Tarti- 
cle  13  de  la  loi  du  1"  mai  1822,  le  département 
devait  être  dégrevé  de  la  contribution  de  celte 
saline,  il  n'en  tut  pas  ainsi,  et  cette  contribution, 
qui  s'élevait  à  50,000  francs,  fut,  par  arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  imputée  sur  les  salines  de 
Dieuze  et  de  Moyenvic.  Alors  intervint  l'ordon- 
nance du  26  novembre  1828,  qui  mit  à  la  charge 
de  l'Etat  cette  surimposition,  et  les  sommes  que 
la  compagnie  serait  dans  le  cas  d'acquitter  au 
même  titre. 

Des  réclamations  se  sont  élevées  contre  cettâ 
ordonnance  dans  la  séance  du  5  avril  1832.  On 
demanda  le  rejet  de  l'allocation  de  50,000  francs. 
La  Chambre  n  admit  pas  cette  proposition  ;  l'al- 
location fut  votée. 

Depuis  cette  époque,  la  saline  de  Moyenvic 
elle-même  a  été  abandonnée  par  la  compagnie, 
et  la  contribution  de  18,600  francs  dont  elle  était 
passible,  mise  à  la  charge  de  l'Etat. 

Les  objections  élevées  dans  la  séance  du 
5  avril  dernier  ont  été  reproduites  dans  le  sein 
de  votre  commission.  Elle  a  considéré  que,  selon 
le  traité  de  régie,  les  exploitants  devaient  être 
déchargés  de  toute  contribution  pour  les  bâti- 
ments et  établissements  abandonnés;  que  l'Etat 
leur  devait  la  garantie  de  l'exécution  de  cette 
clause,  sauf  à  prendre  les  mesures  nécessaires 

§our  faire  répartir,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  du 
égrèvement  sur  le  contingent  départemental, 
dans  le  cas  où  le  département  lui-même  ne  de- 
vrait pas  être  dégrevé  en  vertu  des  lois  exis- 
tantes. 

La  commission  propose,  en  conséquence,  d'ac- 
corder l'allocation  de  195,000  francs. 

Toutefois,  elle  exprime  le  vœu  que  les  ques- 
tions relatives  aux  salines  de  l'Est  et  à  l'exécu- 
tion du  bail,  soient  prochainement  soumises  â 
l'examen  du  pouvoir  législatif. 

Sur  la  quatrième  partie  du  budget,  la  commis- 
sion propose  de  retrancher  : 

25,000  fr.  aux  chapitres  XXIX  XXXI,  service  ad- 
ministratif des  forêts: 
7,000     aux  chapitres  XXXVI-XXXVIII,  service 
administratif  des  postes; 
500,000     aux  chapitres  XXXVIIl-XL,  servicerural 
des  postes. 

Ce  qui  réduira  à  115,187,668  francs  la  totalité 
des  dépenses  de  cette  quatrième  partie. 
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CiyQnÈME  PARTIE  DC  BUDGET. 

Remboursements  et  restitctions,  non- 
valeurs,  PRIMES  et  ESœMPTES. 

La  plupart  de»  danses  ou  plutôt  des  prévi- 
sions classées  dans  celte  cincfuième  partie,  ne 
sont  susceptibles  d'économies  que  par  améliora- 
tion des  lois  sur  les  matières  qui  y  donnent  lieu. 
Aucune  réduction  de  chiffre  n'y  peut  être  faite 
utilement  au  moment  du  vote,  si  ce  n'est  pour 
se  rapprocher  des  probabOités  lorsque  la  propo- 
sition parait  s'en  éloigner.  Toutefois,  elles  peu- 
vent donner  lieu  à  des  observations,  et  elles  ne 
doivent  pas  être  adoptées  sans  examen. 

Chapitre  XLïI  du  projet  (XLIV  de  la  commission). 
—  Restitution  et  nan^valeun  sur  les  contribu- 
tions directes. 

Le  crédit  proposé  pour  ce  chapitre  s'élève  à 
25,6o0,831  francs.  Il  est  inférieur  de  211,614  fr. 
à  l'allocation  de  1832.  La  réduction  provient, 
d'atord,  de  la  diminution  du  principal  de  la 
contribution  foncière,  dont  les  causes  ont  été 
expliquées  à  la  suite  de  la  proposition  de  loi  sur 
les  crédits  provisoires  pour  1833,  et  qui  a  atté- 
nué le  fonds  de  non-valeurs;  ensuite  de  la  sup- 
pression du  fonds  de  réserve  de  210,000  francs 
voté  au  budget  de  1832,  qui,  n'ayant  été  affecté 
à  aucune  dépense  déterminée  par  l'ordonnance 
de  répartition,  est  présumé  oevoir  également 
rester  sans  emploi  en  1833. 

Chapitre  XLlll  du  projet  (XLV  de  la  coramis- 
gif^jj^,  —  Remboursement  de  sommes  induement 
perçues  sur  produits  indirects  et  divers. 

La  prévision  portée  au  budget  de  1832  pour 
2,015,000  francs,  est  ici  réduite  à  1,848, 000  francs. 
Cette  réduction  semblerait  indiquer  que  certains 
services  s'exécutent  avec  une  précision  qui  a 
diminué  la  somme  des  trop  perçus,  et,  par  con- 
séquent, celle  des  restitutions. 

Chapitre  XLFV  du  projet  (XLVI  de  la  commis- 
sion). —  Restitution  des  produits  d'amendes  et 
confiscations. 

11  y  a  aussi  une  réduction  sur  l'évaluation  de 
ce  chapitre.  Il  s'élevait,  en  1832.  à  3,312,000  fr.; 
pour  1833,  il  est  porté  à  2,612,000  francs  seule- 
ment. 11  présente,  comme  le  chapitre  XLII,  la 
suppression  d'un  fonds  de  réserve  voté  en  1832, 
et  que  l'ordonnance  de  répartition  n'a  affecté  à 
aucune  dépense  déterminée. 

Chapitre  XLIV  du  projet  (XLVI  de  la  commis- 
sion). —  Primes. 

Ce  chapitre  est  porté  à  10  millions.  Mais  la 
dépense  excédera  de  beaucoup  cette  somme,  si 
la  législation  sur  les  primes  d'exportation  des 
sucres  n'est  prochainement  réformée.  Un  projet 
de  loi  a  été  ï)résenté  sur  cette  matière.  Une 
prompte  décision  est  réclamée  non  seulement 
par  l'intérêt  du  Trésor,  mais  encore  par  l'inté- 
rêt industriel,  pour  lequel  une  incertitude  long- 
temps prolongée  est  un  grave  inconvénient. 


Chapitre  XLVI  du  projet  iXLYlIl  de  la  commis- 
sion.) —  Escomptes  sur  droits  de  douanes  et  de 
sels. 

L'allocation  proposée  pour  ce  chapitre  est  de 
1,800,000  francs  comme  en  1832. 

L'escompte  des  droits  perçus  sur  les  sels  re- 
présente le  crédit  de  6  mois  dont  la  loi  auto- 
rise la  concession.  L'un  et  l'autre  ne  sont  ac- 
cordés qu'autant  que  la  somme  du  droit  excède 
m)  francs.  On  a  sollicité  la  réduction  de  c^  mi- 
nimum. Cette  réduction  aurait  de  fâcheux  résul- 
tats quant  au  crédit  ;  mais,  pour  l'escompte, 
on  pourrait  fixer  à  300  francs  le  minimum  du 
montant  des  droits  de  sel  qui  y  donnerait  lieu. 
L'administration  n'y  mettrait  point  obstacle. 

En  résumé.  Messieurs,  l'examen  que  nous 
avons  fait  du  budget  du  ministère  des  finances 
nous  a  conduits  à  vous  proposer  de  bien  faibles 
réductions  de  dépenses  :  il  devient  difficile  d'a- 
jouter à  celles  qui  ont  été  opérées  par  les  précé- 
dentes lois,  et,  il  faut  le  reconnaître,  par  radrai- 
nistration  elle-même.  Ce  qui  n'est  pas  épuise, 
ce  qui  promet  des  économies  abondantes  et 
fécondes,  c'est,  d'une  part,  la  diminution  des 
dépenses  de  la  guerre;  de  l'autre,  celle  des  inté- 
rêts de  la  dette.  Nous  ne  saurions  trop  appeler, 
sur  ces  deux  points,  l'attention  des  pouvoirs  de 
l'Etat. 

Nous  croyons  aussi  devoir  réclamer  pour  nos 
Gnances  une  garantie  qui  leur  a  manqué  jusqu  à 
présent,  et  dont  la  nécessité  nous  paraît  démon- 
trée. Avant  de  vous  présenter  le  budget  général, 
on  doit  supposer  que  le  ministre  des  finances  en 
a  sévèrement  examiné  et  discuté  tous  les  arti- 
cles. C'est  à  lui  de  combattre  les  demandes 
exagérées,  et  de  renfermer  les  charges. dans  la 
limite  des  moyens;  nous  devons  croire  aussi 
que  tous  les  articles  du  budget  ont  été  délibères 
en  conseil  des  ministres.  Mais,  le  budget  une 
fois  adopté,  nous  voyons  chaque  ministre  obte- 
nir isolement  et  sans  contradicteur  des  ordon- 
nances de  crédits  supplémentaires,  rompant 
ainsi  l'équilibre  qu'avait  dû  établir  le  ministre 
des  finances.  Il  nous  semble  que  ces  crédits  sé- 
parés doivent  être  soumis  aux  mêmes  règles 
que  le  budget  dont  ils  ne  sont  qu'un  supplément. 
Les  ordonnances  de  crédits  supplémentaires  de- 
vraient donc  être  contre-signées,  et  par  le  mi- 
nistre du  département  qui  les  réclame  et  par  le 
ministre  des  finances.  .  . 

C'est,  en  effet,  sous  la  responsabilité  du  minis- 
tre des  finances  que  sont  placés,  par  l'article  152 
de  la  loi  du  25  mars  1817,  les  payements  excé- 
dant les  crédits  alloués  par  le  budget  général. 
Cet  article  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  ministre  des  finances  ne  pourra,  sous  la 
môme  responsabilité,  autoriser  les  payements 
excédants,  que  dans  des  cas  extraordinaires  et 
urgents,  et  en  vertu  d'ordonnances  du  roi,  qui 
devront  être  converties  en  loi  à  la  plus  prochaine 
session  des  Chambres.  » 

De  cette  disposition,  on  aurait  pu  conclure  que 
les  ordonnances  d'excédents  devaient  être  coii- 
trosignées  par  le  ministre  des  finances  ;  car  ce 
ministre  ne  peut  être  responsable  qu'autant  qu'il 
a  été  appelé  à  juger  la  question  d'urgence  et 
de  nécessité  amenée  par  des  cas  extraordi- 
naires. Or^  en  fait,  cette  question  est  jugée  avant 
3u'il  en  ait  connaissance;  elle  est  jugée  par  l'or- 
onnance  royale  rendue  sur  la  demande  d'un 
autre  ministre.  La  responsabilité  est  ainsi  dé- 
placée ;  elle  n'atteint  pas  le  ministre  des  finances. 
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comme  le  voulait  la  loi  de  1817  ;  elle  atteint  seu- 
lement le  ministre  signataire  de  Tordonnance, 
ministre  étranger  à  l'administration  financière, 
qui  ne  connaît  ni  les  charges  ni  les  ressources 
au  Trésor,  et  dont  les  exigences  peuvent  y  porter 
la  jperturbation. 

C'est  donc  le  retour  aux  principes  de  la  loi 
de  1817,  c'est  l'interprétation  et  le  complément 
de  cette  loi  que  nous  vous  demandons^  et  que 
nous  avons  formulés  dans  un  article  additionnel 
qui  porte  le  n°  6.  Cet  article  exige  que  les  ordon- 
nances d'excédents  de  crédit  aient  été  d'abord 
délibérées  en  conseil  des  ministres.  C'est  là,  qu'en 
l'absence  des  Chambres,  doivent  être  appréciés 
les  cas  extraordinaires  et  urgents  qui  exigent  des 
dépenses  supérieures  à  celles  qui  ont  été  légale- 
ment autorisées.  L'article  propesé  veut  aussi  que 
l'ordonnance  délibérée  en  conseil  soit  contre-si- 
gnée,  et  par  le  ministre  qui  demande  une  exten- 


sion de  crédit,  et  par  le  ministre  des  finances. 
Ce  sera,  nous  l'espérons,  une  amélioration  im- 
portante et  un  préservatif  contre  l'excès  des 
crédits  supplémentaires. 

Messieurs,  les  dépenses  extraordinaires  des 
3  dernières  années  ont  eu  pour  ol^et  le  maintien 
de  la  paix  et  de  la  dignité  du  pays.  Le  but  a  été 
atteint  ;  il  l'a  été  presque  uniquement  par  des 
moyens  de  crédit.  La  situation  de  nos  finances 
en  a  été  aggravée.  Nous  devons  actuellement  y 
rétablir  l'équilibre.  Peut-être  faudra-t-il,  pour  y 
parvenir,  agir  à  la  fois  et  sur  le  chiffre  des  re- 
cettes et  sur  celui  des  dépenses.  Il  faudra  sur- 
tout favoriser  l'action  de  cette  puissante  indus- 
trie qui  accroît  en  même  temps  le  bien-être  des 
citoyens  et  les  revenus  du  Trésor,  et  qui,  en 
échange  de  ses  bienfaits,  ne  demande  qu'une 
seule  chose,  la  sécurité. 


TABE.EA1J  A. 


RELEVÉ  des  dépenses  relatives  à  des  services  spéciaux 
et  qui  ont  été  successivement  rattachées  au  budget. 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  revenus 

Remboursements  et  restitution;  non-va- 
leurs  

Dépenses  des  salines  et  mines  de  sel  de 
FEst 

Dépenses  départementales  et  cadastrales 
sur  centimes  facultaUfs  et  ressources 
locales 

vérification  des  poids  et  mesures 

Pensions  des  élèves  dans  les  écoles  de 
Saint^vr  et  de  La  Flèche,  et  à  l'Ecole 
polytechnique 

Dépenses  de  Tancienne  caisse  du  sceau 
aes  titres 

Indemnités  et  secours  sur  le  produit  du 
visa  des  passeports  et  légalisation  d*ac- 
tes  au  ministère  dos  affaires  étran- 
gères  


Dépenses  de  l'Hôtel  royal  des  InvaUdes. 


Millions  de  llnde 

Dépenses  de  la  monnaie  des  médailles.. 
Frais  de  greffe  du  conseil  d*Etat 


SOMIUS 

comprises  au 

budget 

de  rexercice  1833. 


115,524,668 

41,910,831 

195,000 


19,659,376 
790,000 


660,000 
108,000 

80,000 
3,108,000 


1,000,000 

51,600 

6,000 


183,013,475 


iudicâtion 
des  exercices  aux 

comptes 

ou  aux  budgets 

desquels 

ces  dépenses 

ont  été 

rattachées 

pour 

la  première  fois. 


1818 
1818 
1831 


183S 
1826 


1831 
1831 

1831 
1831  et  1832 


1832 
1832 
1832 


OBSERVATIONS. 


Dans  les  comptes   seulement  Jus- 
qu'en 1820  inclusivement. 


Recette  prévue  au  budget.  800,000  Or. 


Montant  des  recettes. 


Ce  produit  n'est  prévu  que  pour 
40,000  francs  au  budget  des  re- 
cettes. 

Recettes  prévues  au 
budget  1833 1,200,000  fr. 

Fonds  subventionne! 
accordé  pour  1831..    1,500,000 

Total 2,720,000  fr. 
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TABL£A1J  B. 


ÉTAT  des  émissionê  de  rentes  depuis  1816. 


NATURE 
des 

AERTB8. 

BATE  DES  LOIS 
qoi  ont 

AUTOlUt  LBUB  ÉMISSIO!*. 

RENTES 

ÉMISES. 

TAUX 
des 

NÉGOCIATIONS. 

PRODUITS. 

OBSERVATIONS . 

Loi  du  28  avril  1816 

fr. 

5,395,500 

604.500 

58    SS^/.ooo 
56    lb»V.ooo 

57    51 

66  50 

67  » 
87    07 
85    85 
85    55 

89    55 

84      » 
98    50 

102    07  Vt 
75      » 

75      » 
100      » 

fr.  c. 

69,762,902  26 
345,064,814  60 
197,909,400  44 
165,000,000    » 
7,000,000    » 
164,003,114  51 

50,115,190    » 

413,980,981  56 
120,000,000    » 
150,000,000    » 

Solde  remis  aai  étran- 
gers. 

Créances  algériennes. 
Achetées  par  le  Trésor. 

73  fr.  80 prix  moyen.. 

Les  3,900,000  francs  qui 

complétaient  les  30  mil- 

1    lions  mentionnés  dans 

la  loi  ont  été  annulés. 

1  Cette   somme   provient 

'    de  la    conversion    de 

5  0/0 i 

Loi  da    25  mars  1817 

Lois  des  6  et  15  mai  1816. 

Loi  da  6  mai  1818 

Loi  du  15  mai  1818 

\  Loi  des  6  et  15  mai 

j          Idem 

6,000,000 

30,000,000 

14,925,300 

12,313,433 

401,942 

9,585,220 

2,929,000 

23,114,516 

7,142,a=>8 

7,614,213 

1  Lois    des     8    mars    1821  , 

[      \»^  mai  et  17  août  1822... 

Lois     des     5     janvier    et 

25  mars  1831 

Lois     des     25     mars      et 
18  avril  1831 

4  0/0 

j 

Loi  dois  juin  1828 

Loi  da27  avril  1825 

114,026,682 

1,682,836,403  37 

3,134,950 
96,100,900 

24,459,035 
1,034,764 

80,000,000    » 

1 

3  0/0 ) 

/  TnrfAmnitA  H  au  AmiflrrAa 

f 
A  4/2  0/0   . 



1    30,574,116    francs    de 
[    rente  5  0/0. 
Cette   somme   provient 
de   la   conversion    de 

1    1,149,840     francs     de 
rente  5  0/0. 

TABEiEAlJ  €. 


RÉSUMÉ  des  rachats  de  rentes  effectués  par  la  caisse  d^amor tisse tnent 
depuis  V époque  de  sa  création  (1816)  jusqu^au  31  décembre  1832  irmlusivement. 


NATURE 

des 

■ENTES. 

RENTES  RACHETÉES. 

COUT  DES  RENT 

ES. 

TOTAL. 

TAUX 

moyen 
des 

RACHATS. 

OBSERVATIONS. 

AOTULÉES. 

INSCRITES 

au   nom 

de 
la  caisse. 

TOTAL. 

ARIfULÉES. 

INSCRITES 

au  nom 

de 
la  caisse. 

5  0/0 
4  1/2  0/0 
4  0/0 
3  0/0 

Totaux.. 

fr. 

» 

7,0-28 

9,740 

16,003,286 

fr. 

44,308,611 

55,478 

236,06-2 

3,873,006 

ir. 

44,308,611 
62,546 

245,802 
19,876,292 

fr.   c. 

156,0*17  36 

242,561  4t) 

387,139,873  36 

fr.   c. 

730,046,093  17 

1,06:^,473  93 

4,7t>4,970  27 

86,638,506  96 

fr.  c. 

730,046,(J93  17 
1,219,481  29 
5,007,531  73 

473,778,380  32 

fr.  c. 
82  38 
87  74 
81  49 
71  51 

16,020,094 

48,473,157 

64,493,251 

387,538,442  18 

822,513,044  33 

1,210,051,486  51 

RÉSULTAT. 


730,046,092  fr.  17    Coût  de  44,308,611  francs  au  cours  moyen. 
653,9^J,096       36    Produit  de  rémission  de  44,308,611  francs. 


76,030,994  fr.  81  ExcMent  de  dépens(*s. 


1,389,911  fr.  11  Produit    de    rémission    de    62,546    francs , 

rentes  4  1/2  0/0  à  100  francs. 
6,272,559       78  Produit    de  rémission    de    215,892    francs, 

rentes  4  0/0  à  102  fr.  07  1/2. 
;06,907,300         »  Produit  de  l'émission  de   19,876,292  francs, 
rentes  3  0/0  à  75  francs. 

501,569,770  fr.  89  Total  du  produit  des  émissions. 
iS0,005,393       34  Coût  des  rachats  selon  le  tableau  ci-dessus . 


24,564^77  fr.  55  Excédent  de  recettes. 
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TABLEAU  des  amendements  proposés  par  la  commission  au  bvdget  du  ministère  des  finances. 


Ghàp. 

IL 
III. 

IV. 

V. 

VI. 

VIL 

VIII. 

ÏX. 
X. 
XL 
XIl. 


Projet  de  loi. 


Amendements. 


PREMIÈRE   PARTIE. 


Intérêts  de  la  dette  per- 
pétuelle   218,195,549  fr. 

Fonds  d'amortissement. . .  44,616,463 
Intérêts    des  capitaux  de 

cautionnement 9,000,000 

Dette  flottante 16,000,000 

Dette  viagère 5,950,000 

Pensions  de  la  pairie 1,274,000 

Pensions  civiles 1,507,000 

Pensions  à  titre  de  récom- 
penses  nationales 786,000 

Pensions  militaires 43,854,000 

Pensions  ecclésiastiques..  4,073,000 

Pensions  des  donataires  .  1,437,000 
Subvention   aux  fonds  de 

retraite  des  ministères.  2,696,967 


349,391,979  fr. 


Gomme  au  projet. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


XIII.  Liste  civile 13,000,000  fr. 

X(V .  Chambre  des  pairs  608,000 

XV.  Chambre  des  députés 560,0 jO 

XVI.  Légion  d'honneur 3,143,600 

17,311,600  fr. 


Comme  au  projet 13,000,000  fr. 

li 608,000 

Id 560,000 

50,000  francs  de  moins 3,093,600 

(Art^  4  additionnel  ci-après). 

17,261,000  fr. 


TROISIÈME  PARTIE. 


XVII.  Cour  des  comptes 1,124,000  fr. 

XVIII.  Administration    centrale   des 

finances    (personnel) 5,745,800 

XIX.  Idem  (matériel) 819,000 

XX.  Frais  de  liquidation  de  Tind'^m- 

nité   aux  anciens  coluus  de 
Saint-Domingue. 40,000 

XXI.  Monnaies,  service  administra- 

tif dans  les  départements . .  307,600 

XXII.  Idem,  frais  de    refonte   d'an- 

ciennes espèces 800,000 

XXIIL    Cadastre 5,600,800 

XXIV.    Frais  de  trésorerie.  —  Traite- 

ments,iaxations,  commission 

et  bonification  aux  receveurs 

généraux  et  particuliers  des 
nances  sur  les  impôtset  re- 
venus directs.  — Traitements 
et  frais  de  service  des  payeurs.      9,080,000 


Comme  au  projet 1,124,000  fr. 

24,000  de  moins 5,721 ,800 

Gomme  au  projet 819,000 

Comme  nu  projet 40,003 

(Art.  5  additionnel  ci-après). 
Comme   au  projet 307,600 

Gomme  au  projet 800,000 

Gomme  au  projet 5,600,000 

XXIV.  Frais  de  trésorerie 2,786,000* 

XXV .  Traitements,    taxations, 

commission  et  bonifica- 
tions aux  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  des 
finances,  sur  les  impôts  et 
revenus  directs  et  indi- 
rects         5,200,000 

XXVI.  Traitements  et  frais  de  ser- 
vices aux  payeurs 980, 000 

*  114,000  francs  de  moins. 


QUATRIÈME  PARTIE. 


Contributions  directes. 

XXY.  Service  administratif  dans  les 
^départements 

XXVI.  Remises  des  p^^rcepteurs  et 
frais  de  premier  avertisse- 
ment      11 ,430,000 


3,314,000 


XXVII.  Comme  an  projet 3,314,000 

XXVIII.  Comme  au  projet 11,430,000 
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Amendements. 


Enregistrement,  Timbre,  Domaines. 

Ghap. 

XXVII.  Service  administratif  et  de 
perception  dans  les  départe- 
ments        8,876,800  fr. 

XXVin.   Timbre 770,950 

Forêts. 

XXIX .  Service  administratif  et  de  sur- 

veillance dans  les  départe- 
ments       3,134,300 

XXX.  Avances  recouvrables 506,000 


XXXI.    Frais  pour  l'aliénation  des  bois 


F 


de  l'Etat. 


150,000 


Douanes. 

XXXII.  Service  administratif  et  de 
perception  dans  les  départe- 
ments       23, 192,698 

Contributions  indirectes. 

XXXHI.  Service  administratif  et  de 
perception  dans  les  départe- 
ments      19,684,500 

XXXIV.  Poudres  à  feu 2,200,100 

Tabacs. 
XXXY .    Exploitation  des  tabacs 21 ,  813 ,  000 

Postes. 

XXXVI.  Service   administratif  et  de 

perception  dans  les  dépar- 
tements   5,083,375 

XXXVII .  Transport  des  dépêches. ...  8,992,235 

XXXVIII.  Service  rural 4,565,000 

Loteries. 

XXXIX.  Service  administratif  dans  les 

départements 

XL.  Frais  de  perception 

XLI.        Salines   et  mines  de  sel  de 

l'Etat 


XXIX.      Gomme  au  projet. 


XXX.       Gomme  au  projet. 


8,876,800   fr. 


770,950 


XXXI.      25,000  francs  do  moins 3,099,500 


XXXII.  Comme  au  projet. 

XXXIII.  Comme  au  projet. 


506,000 
150,000 


XXXIV.    Comme  au  projet 23,192,69S 


XXXV.    Comme  au  projet 19,684,500 


XXXVI.    Comme  au  projet 2,200,100 


XXXVn.  Gomme  au  projet 21,813,000 


XXXVm.  7,000  francs  de  moins. . . .        5,076,375 


XXXIX.    Gomme  au  projet 8,992,245 

XL.  500,000  francs  ae  moins. . .        4,065,000 


321,700 
1,500,000 

195,000 

XLI. 

XLII. 
XLIII. 

Gomme  au  projet 

Comme  au  projet 

Comme  au  projet 

321,700 

1,500,000 
195,000 

115,719,668  fr. 

115,187,668  fr. 

CINQUIÈME  PARTIE. 


XLH. 
XLIII. 

XLIV. 

XLV. 
XL  VI. 


Restitutions  et  non- valeurs  sur 

les  contributions  directes.     25,650,831  fr. 

Remboursements  de  sommes 
indûment  perçues,  sur  pro- 
duits indirects  et  divers..      1,848,000 

Restitutions  et  produit  d'a- 
mendes, saisies  et  confisca- 
tions attribuées 2,612,000 

Primes  à  l'exportation  des 
marchandises 10,000,000 

Escompte  sur  droits  de  doua- 
nes et  sels 1,800,000 


XLIV.  Comme  au  projet. 

XLV.  Gomme  au  projet. 

XL VI.  Comme  au  projet. 

XL VII.  Gomme  au  projet. 

XL VIII.  Comme  au  projet. 


41,910,831  fr. 


Articles  additionnels  proposés  par  la  commission» 

Art.  4. 

La  liste  des  élèves  admises  dans  les  maisons 
d'éducation  de  la  Légion  d'honneur  sera  publiée 
à  la  suite  du  prochain  budget  de  la  Légion,  avec 
indication  des  motifs  de  leur  admission. 

Les  budgets  suivants  contiendront  les  mêmes 
indications  pour  les  élèves  admises  depuis  la 
dernière  publication. 


Art.  5. 

La  commission  instituée  par  la  loi  du  30  avril 
1826,  pour  la  répartition  de  l'indemnité  affectée 
aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue,  sera  dis- 
soute le  30  juin  prochain. 

Les  réclamants  devront  faire  connaître  à  la  com- 
mission par  une  déclaration  faite  spécialement 
pour  chaque  affaire,  sur  un  registre  ouvert  au 
secrétariat  de  la  commission,  et  dans  un  délai  de 
15  jours,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
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sente  loi,  sous  peine  de  déchéance,  les  chefs  de 
leurs  demandes  primitives,  ou  supplémentaires, 
formées  dans  les  délais  de  la  loi,  sur  lesquelles  la 
commission  aurait  omis  de  statuer,  ou  n'aurait 
pas  statué  définitivement. 

Le  délai  de  notification  des  avis  du  commissaire 
du  roi,  fixé  à  un  mois  par  l'article  4  de  Tordon- 
nance  du  21  septembre  1828,  et  le  délai  d'appel 
des  décisions  de  la  commission,  fixé  à  3  mois  par 
l'article  5  de  la  loi  du  30  avril  1826,  sont  réduits  à 
10  jours  chacun.  Ces  nouveaux  délais  courront 
du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi , 
pour  les  avis  et  décisions  qui  se  trouveront  alors 
notifiés. 

Art.  6. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  152  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  les  ordonnances  royales  ayant  pour 
objet  d'autoriser  des  paiements  excédant  les  crédits 
accordés  par  les  lois,  seront  contresignées  par  le 
ministre  qui  demandera  le  crédit  et  par  le  mi- 
nistre des  finances,  après  avoir  été  délibérées  en 
conseil  des  ministres. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé, 
distribué  et  renvoyé  dans  les  bureaux. 

M.  tternard  (Côtes-du-Nord),  Messieurs,  ce  qui 
vient  de  se  passer  témoigne  assez  qu'il  faut  que  la 
Chambre  prenne  à  l'avenir  une  mesure  à  l'égard 
de  la  lecture  des  rapports.  Votre  règlement  veut 
que  les  rapports  soient  lus.  Je  ne  m'élèverai  pas 
contre  l'article  du  règlement  ;  tout  le  monde 
sent  la  nécessité  d'accélérer  nos  travaux;  mais 
je  ne  sais  par  quelle  fatalité  il  se  fait  que  nous 
perdions  toujours  notre  temps.  Je  désirerais  qu'au 
moment  où  un  rapporteur  se  présente  à  la  tri- 
bune, la  Chambre  soit  consultée,  et  au'elle  dise  si 
elle  veut  entendre  le  rapport,  ou  bien  le  faire 
imprimer;  par  là  vous  respecterez  le  règlement, 
et  vous  pourrez  accélérer  vos  travaux. 

Je  demande  que  la  Chambre  veuille  bien  pren- 
dre ma  proposition  en  considération. 

M.  le  Présidenl.  Quand  la  Chambre  paraîtra 
inattentive  à  la  lecture  d'un  rapport,  ce  sera  un 
indice  qu'elle  désire  l'impression  de  ce  rapport, 
comme  un  moyen  plus  facile  de  l'examiner. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  budget  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères. 

La  parole  est  à  M.  Mauguin. 

M.  Maugnin.  Messieurs,  depuis  1830,  le  but 
de  la  diplomatie  française  a  été  de  conserver 
les  traites  de  1815  et  la  paix.  A-t-elle  eu  tort, 
a-t-elle  eu  raison?  Ce  n'est  pas  ce  que  je  veux 
traiter.  Je  ne  soulèverai  pas  des  questions  déjà 
souvent  agitées.  Les  faits  sont  accomplis,  nous 
devons  tous  le  reconnaître,  mais  il  est  utile  de 
voir  si  notre  politique  extérieure  a  réussi  dans 
ses  desseins;  si  en  conservant  la  paix,  elle  a 
maintenu  l'exécution  des  traités  de  1815.  Certes, 
quand  je  me  borne  à  examiner  si  ces  traités  ont 
été  partout  respectés,  on  ne  m'accusera  pas  d'exi- 
gence. Ce  n'est  pas  vouloir  que  la  Révolution  de 
Juillet  ait  rendu  la  France  grande  et  puissante, 
c'est  demander  seulement  qu'elle  l'ait  conservée 
telle  que  la  Restauration  l'a  laissée. 

Toutes  les  fois  que  la  question  de  la  paix  ou 
de  la  guerre  s'est  présentée  à  la  tribune,  on  n'a 
pas  manqué  de  représenter  d'un  coté  l'opposition 
comme  ayant,  dès  le  principe,  cherché  a  décla- 
rer la  guerre  à  toute  l'Europe;  et  de  l'autre,  l'Eu- 
rope comme  ayant  constamment  désiré  la  paix. 


Je  crois  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  du  ministère, 
dans  cette  double  assertion,  une  double  erreur. 
Il  est  inexact  de  dire  que  l'opposition  ait,  dès 
l'abord,  demandé  la  guerre. 

La  Révolution  de  Juillet  accomplie,  5  mois  se 
sont  passés  sans  que  le  gouvernement,  qui  avait 
licencié  une  partie  de  notre  armée,  se  soit  occupé 
de  la  compléter;  ce  n'est  qu'au  mois  de  no- 
vembre 1830  que  des  discussions  politiques  se 
sont  élevées  à  cette  tribune  et  qu'on  a  demandé 
au  gouvernement  de  reformer  rarmée.  Ces  dis- 
cussions sont  venues  après  un  discours  d'ouver- 
ture du  roi  d'Angleterre  au  parlement  britanni- 
que qui  annonçait  des  dispositions  évidemment 
hostiles  à  la  France.  Ainsi  la  discussion  a  été 
provoquée  par  des  documents  diplomatiques 
étrangers.  Depuis,  il  est  vrai,  nous  avons  sup- 
posé aans  les  puissances  étrangères  un  mauvais 
vouloir,  et  quand  l'Europe  s'est  trouvée  agitée 
par  plusieurs  révolutions,  nous  avons  cru  le  mo- 
ment favorable  pour  rendre  à  la  France  le  degré 
d'influence  qui  doit  lui  appartenir  et  consolider 
à  jamais  notre  nouvelle  révolution.  Avions-nous 
tort?  Pour  nous  justifier,  je  m'en  rapporterai  à 
un  témoignage  qui,  sans  doute,  aura  du  poids 
auprès  de  vous;  c'est  celui  du  premier  ministre 
d'Angleterre.  A  une  séance  du  parlement  du 
26  janvier  1832,  on  lui  reprochait  l'alliance  avec 
la  France,  on  lui  reprociiait  de  s'être  déclaré 
contre  la  Hollande  pour  la  Belgique.  11  répondit 
que  sans  doute  il  aurait  voulu  que  la  maison  de 
Nassau  conservât  la  Belgique,  et  que  sous  ce 
rapport  il  s'était  trouvé  d'accord  avec  le  cabinet 
français  qui,  dans  les  premiers  mois  de  la  ré- 
volution neige,  avait  voulu  rétablir  le  prince 
d'Orange  sur  le  trône  de  la  Belgique  ;  mais  que 
si  l'Angleterre  se  fût  séparée  de  la  France,  la 
France  se  serait  emparée  des  provinces  belées . 

Il  ajoutait  :  «  Pour  employer  la  force,  il  fallait 
l'assentiment  de  toutes  les  puissances;  si  l'une 
le  refusait,  et  si  cette  puissances  était  la  France, 
quels  auraient  été  les  résultats  d'un  recours  à 
la  violence  ?  Une  guerre  immédiate  ;  et  à  celte 
époque,  la  situation  générale  de  l'Europe,  les  dé  - 
mêles  de  la  Russie  avec  une  partie  de  ses  anciens 
sujets,  les  troubles  d'Italie,  en  un  mot  l'aspect 
des  affaires  était  tel,  que  je  demanderai  au  noble 
lord  si,  pour  le  mérite  d'être  conséquent,  il  au- 
rait voulu  courir  |le  risque  d'une  guerre  géné- 
rale? » 

Ainsi  c'est  parce  que  l'Europe  n'osait  pas  cou- 
rir les  risques  d'une  guerre  générale  contre  la 
France,  qu  elle  voulait  conserver  la  paix.  Or,  je 
le  déclare,  c'est  précisément  parce  que  la  France 
aurait  couru  peu  de  risques  en  combattant  con- 
tre l'Europe,  c'est  parce  qu'elle  eût  regagné 
promptement  le  rang  qui  lui  a  appartenu,  et 
consolidé  à  jamais  sa  révolution,  que  nous  avons 
demandé  la  guerre. 

Mais  est-il  vrai,  comme  Ta  dit  hier  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  que  les  cabinets 
européens  aient  tous,  dès  le  principe,  reconnu 
la  Révolution  de  Juillet?  Je  ne  sais  par  quelle 
pensée  le  cabinet  français  a  été  domine  ;  etquand 
je  parle  du  cabinet  français,  j'entends  parler  de 
celui  qui  est  actuellement  au  pouvoir,  puisqu'il 
continue  le  système  du  13  mars,  et  qu  ainsi  nous 
pouvons  lui  adresser  les  mômes  observations. 
J'ignore,  dis-je,  quelle  pensée  a  toujours  dominé 
le  cabinet  français  ;  mais  constamment,  et  hier 
encore,  il  s'est  attaché  à  induire  le  pays  en  er- 
reur sur  les  véritables  dispositions  de  la  diplo- 
matie européenne.  {Mouvement,)  Ce  que  je  dis, 
je  vais  le  prouver. 
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Nous  avons  vu  le  ministère  tantôt  dire  que 
nous  devions  compter  sur  la  paix,  tantôt  décla- 
rer que  la  guerre  était  imminente. 

M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  alors 
ministre  de  l'intérieur,  disait  au  mois  de  sep- 
tembre 1830  :  «  L'Europe  approuve  notre  Révolu- 
tion. Nous  l'avons  cru,  nous  devions  le  croire; 
mais  quelque  temps  après,  le  21  janvier  1838, 
il  a  dit:  «Je  ne  doute  pas  que  les  puissances 
n'aient  vu  notre  Révolution  avec  chagrin  et  malr- 
veiltance.  » 

Il  ne  s'agissait  encore  quede  malveillance,  c'était 
peu  de  chose;  mais  M.  Sébastiani,  alors  ministiv 
de  la  marine,  disait  le  4  novembre  1830,  à  cette 
tribune,  que  rien  ne  faisait  présager  une  com- 
plication diplomatique,  annonçant  que  la  paix 
serait  troublée, et  cependant,  le  11  août  1831,  il 
avouait  que  si  les  cabinets  s'étaient  empressés  de 
reconnaître  la  royauté  fondée  chez  nous  par  la 
volonté  nationale,  l'un  d'entre  eux  avait  d'aboi  d 
hésité.  Ce  n'était  encore  qu'une  hésitation,  dira- 
t-on  peut-être.  Continuons  de  rapporter  les  aveux 
échappés  au  cabinet. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  disait,  le 
6  décembre  1830,  que  le  cabinet  avait  reçu, 
des  puissances  étrangères,  les  assurances  les 

BIus  formelles  du  désir  de  maintenir  la  paix, 
n  mois  seulement  s'était  écoulé  alors,  depuis 
son  avènement  au  ministère,  et  cependant  le 
11  août  1831 ,  il  nous  a  déclaré  formellement 
qu'au  moment  où  le  roi  lui  avait  fait  l'hon- 
neur de  l'appeler  au  conseil,  l'invasion  était 
menaçante.  Or,  c'était  là  précisément  ce  que 
nous  avions  dit  nous-mêmes  ;  nous  avions  dit 
en  1830  et  en  1831  :  «<  L'invasion  est  menaçante, 
prévenez-la.  »  Et  sous  ce  rapport,  nous  nous 
étions  trouvés  d'accord  avec  la  dépêche  de  l'ara  • 
bassadeùr  dont  on  vous  a  parlé  hier  à  cette  tri- 
bune. Ce  n'est  pas  tout.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  qui  a  précédé  le  ministre  actuel,  af- 
firmait, en  décembre  1830,  que  les  armements 
du  Nord  n'annonçaient  une  guerre  ni  prochaine 
ni  éloignée.  En  1831,  il  disait,  au  contraire: 
«  Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  a  vu  avec  in- 
quiétude les  grands  événements  de  Juillet.  Son 
langage  n'était  pas  celui  de  l'amitié  ;  il  laissait 
au  cabinet  français  des  doutes  sur  les  intentions 
de  celui  de  Saint-Pétersbourg.  Aussi,  peu  de 
temps  après,  l'empereur  de  Russie,  et  cette  cir- 
constance mérite  d'être  remarquée,  ordonna  la 
formation  d'une  armée  sur  la  frontière  occiden- 
tale de  ses  Etats.  La  Révolution  de  Pologne  éclata 
le  22  novembre,  alors  que  les  troupes  de  cette 
armée  étaient  en  marche.  »> 

Ainsi,  si  nous  nous  en  rapportons  au  langage 
ministériel,  dès  1830,  l'invasion  fut  menaçante; 
une  des  premières  puissances  de  l'Europe  avait 
formé  une  armée  ;  ses  troupes  étaient  en  marche. 
Ne  dites  donc  pas  que  c'était  l'opposition  qui 
avait  demandé  la  guerre  ;  dites  plutôt  que  l'op- 
)Osition  avait  tenu  le  langage  qui  convenait  au 
)ay8.  Elle  avait  dit:  «La guerre  est  imminente, 
'invasion  est  menaçante,  tenez-vous  sur  vos 
gardes  et,  s'il  le  faut,  prenez  l'offensive,  car  la 
guerredéfensive  n'a  jamais  convenuà  la  France.  »> 

Comment  le  ministère  est-il  parvenu  cepen- 
dant à  nous  donner  un  état  de  choses  plus  stable 
que  celui  de  Tannée  dernière  ?  Je  ne  dissimule- 
rai ni  le  bien,  ni  le  mal.  Nous  avions  conseillé 
de  prendre  l'offensive;  il  a  pris  l'offensive;  il 
est  allé  à  Anvers:  alors  la  situation  de  l'Europe 
était-elle  si  tranquillisante?  Les  cabinets  qui 
nousavaient  reconnus  avec  tant  d'empressement, 
étaient-ils  animés  d'intentions  pacifiques?  Je 


vais  invoquer  un  témoignage  plus  imposant  que 
celui  du  ministère;  c'est  le  discours  de  la  Cou- 
ronne, en  réponse  à  votre  adressede  cetteannée. 
Nous  y  lisons  :  «  Que  l'expédition  d'Anvers  avait 
pour  but  de  briser  les  efforts  d'une  politique  en- 
nemie qui  avait  réuni  sur  nos  frontières  des 
forces  menaçantes  ;  que  le  gouvernement  espérait 
conduire  cette  crise  à  bien.  »  Il  y  avait  donc  des 
forces  réunies  autour  de  nos  frontières;  il  y 
avait  danger,  il  y  avait  crise;  l'opposition  ne 
pouvait  pas  voir  ses  principes,  ses  craintes,  ses 
observations  confirmés  par  un  plus  haut  témoi- 
gnage. Dès  lors  tombent  les  inculpations  dirigées 
sans  cesse  contre  elle  par  le  ministère. 

Nous  n'avons  jamais  eu  l'intention  de  faire 
déclarer  la  guerre  uniquement  pour  propager 
les  principes  de  la  Révolution  de  Juillet.  Quant 
à  moi,  je  n'ai  jamais  craint  d'exprimer  mes  prin- 
cipes; j'ai  toujours  dit:  A  nos  ennemis,  guerre 
terrible;  à  nos  amis,  paix  loyale  et  franche! 
Que  toutes  les  puissances  qui  rechercheront 
l'alliance  et  l'amitié  de  la  France  trouvent  dans 
cette  alliance  et  cette  amitié  sécurité  pour  elles. 
Mais  jamais  je  n'ai  pensé  que  nous  dussions  cou- 
rir les  chances  d'une  guerre  immense  pour  por- 
ter nos  principes  jusqu'à  Saint-Pétersbourg. 

Le  siège  d'Anvers  a  eu,  en  effet,  quelque  in- 
fluence sur  la  politique  des  cabinets  européens  ; 
il  a  prouvé  une  chose  utile,  c'est  qu'il  y  avait, 
selon  l'expression  d'un  honorable  orateur,  dans 
le  cabinet  français,  une  sorte  de  fermeté.  S'il  y 
avait  eu  fermeté  complète  (Rires.),  nous  eussions 
obtenu  un  succôs  plus  grand. 

L'expédition  d'Anvers  a  prouvé  que  les  cabi- 
nets européens  redoutaient  la  guerre...  c'est  ce 
que  nous  avions  toujours  dit  :  «  Soyez  fermes, 
montrez  de  la  hardiesse,  l'Europe  reculera  devant 
la  guerre.  «  L'événement  nous  a  justifiés. 

Certainement,  nous  ne  pouvons  tous  que  nous 
applaudir  d'avoir  vu  notre  jeune  armée  se  mon- 
trer digne  héritière  du  courage  des  soldats  d'Aus- 
terlitz  et  de  Marengo.  Nous  aurions  désiré  qu'on 
choisît  pour  l'expédition  une  saison  moins  défa- 
vorable et  moins  meurtrière. 

Au  centre  :  Ohl  oh!  Est-ce  qu'on  est  libre  de 
choisir  les  saisons?  (Bruit.) 

M.  Maugain.  Je  ne  sais  d'où  proviennent  ces 
murmures.  Il  me  semble  que  l'expédition,  qui  a 
été  faite  en  novembre,  aurait  pu  l'être  également 
1  ou  2  mois  plus  tôt;  et  certainement  alors  vous 
auriez  trouvé  un  sol  moins  humide  et  un  ciel 
moins  pluvieux. 

J'ajoute  que  j'aurais  désiré  même,  puisqu'il 
faut  le  dire,  qu'on  adoptât  une  autre  marche.  Je 
ne  vois  pas,  par  exemple,  pourquoi  notre  armée 
n'aurait  pas  été  portée  en  avant  pour  maintenir 
l'armée  hollandaise  et  pourquoi  on  n'aurait  pas 
laissé  à  l'armée  belge  le  soin  de  conquérir  l'in- 
dépendance de  la  Belgique?  Certainement  alors 
l'armée  belge  n'eût  pas  eu  à  se  plaindre  d'une 
humiliation  que  nous  n'avons  pas  voulu  lui  faire 
subir,  mais  qu'elle  a  pu  apercevoir,  en  ce  que 
des  étrangers  venaient  assiéger  Anvers.  Vous 
n'auriez  pas  vu  dans  les  Chambres  belges  un 
membre  se  lever  et  rappeler  Waterloo,  pour 
prouver  (ce  qui  n'a  jamais  été  douteux  pour  per- 
sonne) que  l'armée  belge  est  pleine  d'honneur  et 
de  bravoure  :  alors  aussi  la  Belgique  eût  em- 
ployé sa  poudre,  ses  canons,  son  matériel,  ses 
trésors,  et  nous  n'aurions  pas  eu  à  ajouter  à 
notre  budget  45,  50,  60  millions  peut-être  (Bruits 
divers.),  qu'on  veut  nous  demander  pour  1  expé- 
dition. 
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Au  reste,  tout  en  reconnaissant  que  l'expédi- 
tion a  prouvé  dans  les  cabinets  européens  une 
certaine  crainte  de  la  guerre,  il  faut  dire  aussi 
que  si  nous  apercevons  devant  nous  un  avenir 
un  peu  plus  tranquille  (et  je  ne  sais  si  cet  ave- 
nir sera  long,  c'est  une  question  que  je  n'ai  pas 
à  examiner},  ce  résultat  est  dû  à  deux  événe- 


triompbé  malgré 
deux  Chambres  britanniques;  le  second,  c'est  la 
guerre  d'Orient,  qui  a  aétourné  l'attention  de 
rEurope,  et  Ta  reportée  sur  d'autres  questions. 
Ces  questions,  je  n'en  parlerai  pas  aujourd'hui  ; 
une  discussion  doit  venir  qui  nous  permettra  de 
traiter  celte  matière. 

Cependant  on  peut  demander  au  ministère  s'il 
retirera  de  l'expédition  d'Anvers  un  immense 
avantage. 

L'Escaut  reste  encore  fermé  ;  peut-être,  par  une 
expédition  maritime,  pourra-t-on  lever  nientôt 
les  hésitations  du  roi  de  Hollande;  mais  il  res- 
tera une  question  grave  à  terminer,  celle  du 
Luxembourg,  et  là  on  ne  se  trouvera  plus  vis-à- 
vis  du  roi  de  Hollande,  mais  en  présence  de  la 
diète  germanique,  c'est-à-dire  de  l'Autriche,  de 
la  Prusse  et  de  la  Russie. 

J'ignore  ce  que  fera  le  ministère,  je  me  borne 
à  signaler  ce  iait  :  que  nous  ne  sommes  encore 
sortis  d'aucune  difnculté.  On  nous  assure  que 
les  cabinets  de  l'Europe  sont  pleins  d'estime  et 
de  bienveillance  pour  la  France;  nous  en  verrons 
la  preuve  au  budget  du  ministère  de  la  guerre. 
Puisqu'on  nous  annonce  un  amour  si  général 
de  la  paix,  il  est  présumable  que  M.  le  ministre 
de  la  guerre  nous  {présentera  un  budget  qui 
sera  conforme  aux  circonstances  nouvelles  où 
nous  nous  trouvons. 

Mais  cette  paix  que  nous  avons,  il  faut  voir 
combien  nous  l'avons  payée;  car  si  nous  l'avions 
acquise  aux  dépens  de  notre  avenir;  si,  par 
exemple,  pendant  la  paix  prétendue  qu'on  nous 
a  faite,  pendant  ces  deux  années  ruineuses,  où 
il  n'y  a  eu  ni  naix  ni  guerre,  nous  avions  fait 
des  pertes  d'alliances  qui  pussent  un  jour  nous 
compromettre,  peut-être  ne  devrions-nous  nul- 
lement féliciter  les  ministres  des  résultats  aux- 
quels ils  sont  parvenus. 

Cette  seconde  question,  celle  de  savoir  si  les 
conventions  de  1815  existent  ou  n'existent  plus, 
si  elles  ont  été  respectées  ou  violées,  je  vous  de- 
mande la  permission  de  la  traiter. 

U  se  manifeste  depuis  longtemps,  au  centre  et 
au  nord  de  l'Europe,  un  mouvement  qui  exige 
de  votre  part  une  attention  sérieuse.  Les  puis- 
sances centrales  sont  mal  organisées,  mal  assises, 
mal  limitées;  elles  sont  ambitieuses,  et  parce 
qu'elles  sont  despotiques,  et  parce  qu'elles  ont 
besoin  de  frontières  plus  capahiesde  résistance; 
elles  sont  poussées  par  le  cabinet  de  Pétersbourg, 
gui  est  essentiellement  envahissant,  qui  depuis 
50  ans  s'avance  sans  cesse,  et  dont  le  dieu  Terme 
ne  recule  jamais. 

Ces  diverses  puissances  ont  profité  des  guerres 
de  l'Empire  pour  s'avancer  vers  l'Occident.  Les 
traités  de  18f5  leur  ont  fait  faire  unpas  immense  : 
la  Russie  s'pst  installée  sur  la  Vistule;  la  Prusse 
a  dépassé  le  Rhin  ;  l'Autriche  s'est  jetée  sur  l'Ita- 
lie; nous,  au  contraire,  nous  avons  perdu  et  des 
places  et  des  parties  de  territoire  qui  étaient 
indispensables  a  notre  sécurité. 

Maintenant  et  depuis  les  affaires  d'Orient,  un 
nouveau  mouvement  se  manifeste; les  puissances 
jettent  leurs  regards  sur  Gonstantinople,  et  on 


leur  voit  une  tendance  à  s'étendre  de  ce  côté. 
C'est  là  ce  que  vous  devez  surveiller  avec  atten- 
tion; et  vous  devez  surtout  chercher  à  éloigner 
de  vos  frontières  les  puissances  du  centre  et  du 
nord.  Toute  politique  qui  souffre  que  le  centre 
et  le  nord  s'avancent  encore  sur  nous  est  une 
politique  funeste  à  la  France.  Eh  bien,  à  aucune 
époque  de  l'histoire,  si  j'en  excepte  1815,  le  cen- 
tre et  le  nord  ne  se  sont  avancés  avec  tant  de 
hardiesse  et  d'impunité  sur  l'occident  et  le 
midi. 

Quelques  mots  sur  les  questions  qui  nous  occu- 
pent vous  feront  reconnaître  cette  vérité. 

Je  ne  veux  pas  rappeler  nos  anciennes  discus- 
sions sur  la  cause  polonaise  ;  ce  sont  des  souve- 
nirs que  nous  voulons  tous  éteindre.  Mais  ce  à 
quoi  vous  devez  faire  attention,  c'est  à  l'état  ac- 
tuel de  la  Polof?ne. 

D'après  le  traité  de  1815,  la  Pologne  avait  une 
espèce  d'indépendance  :  elle  avait  une  constitu- 
tion, une  administration  distincte,  et  la  preuve 
que  la  Pologne  n'était  pas  entièrement  dans 
1  obéissance  russe,  c'est  que,  au  moment  où  la 
Russie  a  voulu  marcher  sur  nous,  l'armée  polo- 
naise, compacte  et  réunie,  s'est  retournée  et  sou- 
levée contre  l'armée  moscovite. 

Maintenant,  au  contraire,  la  Pologne  n'existe 
plus,  eUe  est  une  partie  du  vaste  empire  riisse, 
dans  lequel  elle  est  entièrement  fondue. 

Je  ne  vous  parle  pas  des  plaintes  des  mal- 
heureux Polonais;  certes,  ici,  tout  le  monde 
compatira  à  leurs  souffrances. 

On  nous  a  dit,  hier,  à  cette  tribune  :  Qu'on  ne 
pouvait  adresser  au  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg que  quelques  représentations  ;  qu'on  ne 
pouvait  que  laire  parler  1  humanité  et  la  justice  : 
ce  sont  les  expressions  du  ministre.  Mais  pour- 
quoi ne  pourrait-on  invoquer  aussi  les  traités? 
La  Pologne  maintenant  est-elle  abandonnée  par 
la  France?  Je  ne  vous  dis  pas  de  soutenir  sa  Ré- 
volution ;  non,  vous  l'avez  proscrite,  condamnée; 
n'y  revenez  plus.  Mais  est-ce  que  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  demander  que  les  traités  soient 
exécutés;  que  la  Pologne  recouvre  et  son  admi- 
nistration distincte  et  sa  Constitution?  N'êtes- 
vous  pas  chargés,  dans  l'intérêt  de  la  France,  de 
demander  l'exécution  des  traités?  Mais  les  traités 
dont  je  parle,  ce  sont  les  traités  de  1813,  ce  sont 
les  conventions  derrière  lesquelles  vous  vous 
êtes  si  souvent  réfugiés;  vous  ne  pouvez  pas  en 
récuser  l'autorité.  Pourquoi  donc  la  Pologne  est- 
elle  uneprovince  russe? Les  traités  s'y  opposent, 
et  les  traités  doivent  être  exécutés. 

11  y  a  même,  à  cet  égard,  une  observation  très 
grave  à  faire. 

Dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  toute  puissance 
s'affaiblit  de  l'augmentation  de  forces  acquise 
par  une  autre.  Ce  principe  est  connu  des  cabi- 
nets de  Vienne  et  de  Berlin,  au  moins  aussi  bien 
qu'il  peut  l'être  en  France.  Quand  on  a  vu  la 
Révolution  polonaise  étouffée,  on  a  pu  croire 
que  la  Russie  et  l'Autriche  ne  demandaient  qu'à 
voir  finir  un  mouvement  qui  compromettait 
leurs  provinces  polonaises  ;  mais  lorsqu'on  a  vu 
la  Prusse  et  l'Autriche  consentir  à  ce  que  la 
Pologne  fût  incorporée  dans  l'Empire  moscovite, 
on  a  dû  supposer  des  concessions  faites  à  ces 
puissances;  autrement,  la  Prusse  et  l'Autriche 
n'auraient  pas  souffert  impunément  un  pareil 
accroissement  de  forces  pour  la  Russie. 

Aussi,dès  la  dernière  session,  je  vous  ai  signalé 
dans  le  Nord  une  triple  aUiance  :  je  n'avais  pas 
grand  mérite  à  le  faire;  car  il  s'agit  simplement 
de  lire  l'histoire,  et  Ton  voit  que,  depuis  le  pre- 
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mier  partage  de  la  Pologne,  TAutriche,  la  Prusse 
et  la  Russie  ont  été  constamment  alliées. 

Si  donc  rAutriche  et  la  Prusse  ont  souffert  que 
la  Russie  s'étendit,  c'est  que  des  conventions 
avaient  été  faites,  qui  assuraient  une  indemnité 
à  TAu triche  et  à  la  Prusse. 

Suivez,  en  effet,  les  événements  tels  qu'ils  se 
sont  passés. 

Qu'a  fait  rAutriche?  l'Autriche  s'est  étendue 
en  Italie.  On  peut  diviser  la  péninsule  italique 
en  trois  régions  ;  celle  du  centre  et  les  deux 
extrémités.  L'Autriche  possède  la  région  cen- 
trale tout  entière  :  la  Lombardie,  par  elle-même, 
quelques  petits  Etats  voisins  par  ses  archiducs  ; 
les  Etats  romaine  par  son  armée  et  ses  ambas- 
sadeurs. En  voulez-vous  la  preuve  ?  Ce  sont  des 
agents  autrichiens  qui  organisent  les  Etats 
romains  ;  et  le  cabinet  de  Vienne  est  le  soutien 
de  la  cour  de  Rome  dans  sa  résistance  aux  désirs 
des  autres  puissances. 

On  vous  a  parlé,  hier,  d'une  correspondance 
diplomatique  qui  aurait  été  publiée  par  le  minis- 
tre anglais  à  Florence.  Reçortez-vous  à  cette 
correspondance  qui  n'a  pas  été  désavouée,  aux 
lettres  écrites  par  M.  de  Metternich,  et  vous  ver- 
rez la  cour  de  Vienne  exercer  toute  sa  puis- 
sance sur  les  Etats  romains. 

Que  devient,  dès  lors,  l'indépendance  et  du 
royaume  de  Naples  et  du  Piémont?  Naples  et  le 
Piémont  sont  forcément  sous  la  main  de  rAu- 
triche. En  voulez-voUs  encore  la  preuve?  Deman- 
dez aux  ministres  qu'ils  vous  communiquent  les 
Sièces  qui  ont  été  saisies  sur  la  duchesse  de 
erry  :  là  ils  ont  trouvé,  j'en  suis  sûr,  l'indica- 
tion des  désirs  secrets  des  petits  princes  du 
Piémont  et  de  l'Italie.  Là  aussi  vous  trouverez  la 
preuve  que  l'Italie  tout  entière  suit  l'impulsion 
autrichienne,  et  que  l'Autriche  a  établi  sa  puis- 
sance sur  20  millions  d'Italiens;  de  sorte  que  les 
traités  de  1815  sont  encore  entièrement  mis  de 
côté  sous  ce  rapport. 

La  Russie  cependant  a-t-elle  cherché  à  arrêter 
l'Autriche  dans  ses  vues  ambitieuses  ?  Jugez-en 
par  ce  seul  mot  d'un  de  ses  ambassadeurs  à  la 
cour  pontificale  en  1831,  en  présentant  ses  lettres 
de  créance  : 

«  Jamais  l'empereur  de  Russie  »,  disait  le  prince 
Gagarin  •  ne  consentira  à  ce  que  les  peuples  se 
donnent  le  gouvernement  qu  ils  croiront  leur 
convenir  le  mieux.  » 

Je  vous  laisse  à  juger  si.  un  pareil  langage 
était  tenu  dans  l'intérêt  de  l'influence  française. 

La  Prusse,  qui  fait  aussi  partie  de  la  triple 
alliance,  ne  pouvait  pas  rester  en  arrière  ;  il  lui 
fallait  une  indemnité;  les  conventions  ont  dû 
être  faites,  car  il  y  a  eu  exécution,  il  y  a  eu 
accroissement  de  puissance. 

Le  premier,  je  vous  ai  signalé  à  la  tribune 
cette  révolution  commerciale  qui  a  eu  lieu  en 
Allemagne  ;  je  vous  ai  parlé  des  traités  commer- 
ciaux par  lesquels  la  Prusse  est  devenue  le 
centre  du  commerce  germanique.  Ces  traités  nui- 
sent essentiellement  à  la  France,  et  ils  augmen- 
tent l'influence  politique  de  la  Prusse  en  Alle- 
magne d'une  manière  immense.  On  n'a  rien  fait, 
on  n'a  rien  voulu  faire  pour  les  écarter  ;  cepen- 
dant il  était  facile  de  trouver  de  l'appui  même 
en  Allemagne.  L'Autriche  n'avait  vu  qu'avec  re- 
gret celte  extension  de  l'influence  prussienne  ; 
elle  n'eut  pas  à  s'en  plaindre,  et  il  est  possible 
que  la  question  suit  bientùt  soumise  à  la  diète 
de  Francfort-,  mais  quant  à  nous,  certes,  nous 
nous  trouverons  heureux  d'être  simplement  té- 
moins du  débat. 


En  Allemagne,  une  autre  révolution,  une  révo- 
lution politique  a  eu  lieu  en  1832.  Vous  devinez 
que  je  veux  parler  du  décret  de  la  diète  de  Franc- 
fort. 

Lorsque  nous  demandions,  en  1832,  au  minis- 
tère, quels  étaient  les,  alliés  de  la  France,  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  nous  répondit  : 
»  Les  alliés  de  la  France  !  mais  sans  parler  de 
la  Belgique,  regardez  Bade,  le  Wurtemberg,  la 
Hesse-Electorale,  la  Saxe,  toutes  les  puissances 
dont  se  compose  la  confédération  germanique, 
moins  la  Prusse  et  l'Autriche.  Ces  puissances 
sont  régies  par  des  Constitutions  dont  les  prin- 
cipes s'accordent  avec  notre  organisation  poli- 
tique. Ce  sont  là  les  peuples  que  nous  devons  sa- 
luer comme  nos  alliés.  Comptez-les,  et  vous  verrez 
que  nous  avons  aujourd'hui  plus  de  véritables 
alliés  que  nous  n'en  avons  jamais  possédé.  » 

Le  ministre  avait  raison  alors;  tous  les  Etats 
constitutionnels  de  l'Allemagne  étaient  éviilem- 
ment  nos  alliés  par  deux  motifs  :  d'abord,  parce 
qu'il  y  avait  communauté  de  principes  ;  ensuite, 
parce  que  la  France  a  été  constamment  Tappui 
des  petites  puissances  germaniques  contre  1  am- 
bition menaçante  de  la  Prusse  et  de  rAutriche. 

Qu'est-il  arrivé  cependant  par  suite  du  décret 
de  la  diète?  C'est  qu'il  n'y  a  plus  d'indépendance 
dans  les  Etats  composant  la  Confédération  ger- 
manique, c'est  quil  n'y  a  plus  d'institutions 
constitutionnelles.  Certes,  vous  ne  reconnaîtrez 
pas  des  institutions  constitutionnelles  dans  un 
régime  qui  proscrit  la  liberté  de  la  presse,  qui 
défend  aux  Chambres  d'accuser  les  ministres  et 
de  refuser  un  budget,  qui  détruit  la  publicité 
des  séances,  et  donne  aux  princes  le  droit  d'an- 
nuler à  leur  gré  telle  ou  telle  élection;  ce  n'est 
pas  là  un  gouvernement  constitutionnel. 

Les  décrets  de  la  diète  ont  changé  toute  Tor- 
ganisation  de  l'Allemagne  et  ont  détruit  l'indé- 
pendance des  petites  souverainetés.  Il  n'y  a  plus 
maintenant  en  Allemagne  que  trois  puissances  : 
la  Prusse,   l'Autriche  et  la  diète  germanique. 
C'est  la  diète  germanique  qui  est  maintenant  le 
véritable  souverain  de  la  confédération;  mais  la 
diète,  qui  est-elle,  si  ce  n'est  la  Prusse,  l'Autriche 
et  la  Russie?  Aussi  la  Prusse,  l'Autriche  et  la 
Russie  ont  ajouté  à  leur  puissance  toute  celle  des 
Etats  de  la  confédération.  Quant  à  vous,  vous 
avez  perdu  des  alliés,  et  voyez  maintenant  Tini- 
mense  domination   de  la  triple  alliance;    elle 
prend  naissance  vers  le  pôle,  là  où  commencent 
les  terres;  elle  s'avance  sur  les  déserts  de  Test, 
arrive  sur  les  populations  germaniques,  et  là 
elle  se  divise  ;  elle  passe  les  Alpes  du  Tyrol,  oc- 
cupe ritalie,  et  revient  ensuite  par  les  AJpes 
apennines  jusque  sur  la  Savoie  et  sur  le  Rhin, 
où  elle  se  trouve  à  quelques  lieues  de  la  seconde 
de  nos  capitales,  {muvement.)  Si  vous  revenez 
sur  sa  marche  et  que  vous  la  repreniez  en  Alle- 
magne, elle  dépasse  le  Rhin  et  arrive  par  le 
Luxembourg  à  40  lieues  de  Paris,  sans  trouver 
une  place  qui  l'arrête  et  sans  obstacle  que  le 
courage  de  nos  soldats;  de  même  une  armée 
peut  également  partir  de  la  Savoie  et  arriver  à 
Lyon,  sans  trouver  d'autres  obstacles  que  la  va- 
leur de  nos  troupes.  (Bruit...  Quelques  exclama- 
tions et  quelques  rin's  au  centre,) 

Messieurs,  cette  situation  ne  devrait  pas  exci- 


Par  la  triple  alliance,  une  seule  volonté    uii 
seul  despotisme  fait  mouvoir  contre  nous  toute 
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l'Europe.  La  triple  alliance  arrive  d'un  Mé  sur 
le  Rhin,  de  Tautre  côté  au  Luxembourg  ;  elle  est 
à  la  porte  de  nos  capitales,  et  deux  ou  trois  ba- 
tailles perdues  peuvent  vous  rejeter  au  delà  de 
la  Loire.  (Bruit  plus  intense.) 

Je  sais  très  bien,  Messieurs,  quelles  sont  les 
ressources  de  la  France,  je  les  connais  au  moins 
tout  aussi  bien  que  ceux  gui  se  livrent  à  quel- 
ques murmures,  (interruption.)  La  position  et  les 
ressources  de  la  France  peuvent  la  mettre  en 
état  de  résister  contre  toute  l'Europe.  Mais  si 
vous  ne  pensez  jamais  qu'au  courage,  moi  je  sais 
que  la  fortune  peut  quelquefois  le  trahir,  et  à 
toutes  les  forces  de  la  France,  je  voudrais  voir 
notre  cabinet  ajouter  celles  que  donnent  le  con- 
seil et  la  prudence.  {Assentiment  aux  extrémités,) 

On  a  placé  la  France  dans  une  position  où  ja- 
mais elle  ne  s'est  trouvée.  La  querelle  du  Nord 
et  du  Midi  est  presque  finie.  La  diplomatie  du 


Belgique,  et  peut-être   ajouterez-vous ,  l'Espa- 
gne... 

La  Suisse  !  mais  ne  retrouvez-vous  point  Tal- 
liance  de  Neufchâtel?  ne  savez-vous  pas  qu'à 
Neufchâtel  nos  Français  sont  proscrits?  En  Suisse, 
ignorez-vous  que  Bâle,  réuni  à  Neufchâtel,  sert 
de  centre  à  un  projet  de  dissidence^  contre  les 
autres  cantons  helvétiques.  Cette  dissidence  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  sait  qui  lui  pré- 
pare... Je  ne  dis  pas  que  notre  ambassadeur  n'ait 
aucune  influence  dans  la  Confédération  helvéti- 
que ;  et  certes,  il  faut  bien  qu*il  en  ait.  La  Con- 
fédération n'a  de  ressources  que  dans  la  France. 
Mais  le  parti  ancien  y  est  puissant  :  il  avait  or- 

fanisé,  l'année  (Jernière,  à  Berne,  un  complot  qui 
evait  éclater,  et  qui  avait  trouvé  des  protec- 
teurs à  Neufchâtel.  Croyez-vous  qu'il  serait  im- 
possible que  la  Suisse  livrât  de  nouveau  passage 
a  vos  ennemis?  {Bruits  divers.) 

L'Espagne  I  il  vient  de  s'y  passer  des  événe- 
ments dont  notre  diplomatie  aurait  pu  tirer  avan- 
tage. Un  roi,  et  un  roi  dévoué  à  la  légitimité,  a 
vu,  lui  vivant,  ce  que  la  légitimité  réservait  à 
ses  projets...  {Mouvements  et  bruits.)  Nous  pou- 
vons profiter  du  mouvement  nouveau  ;  mais  1  abo- 
lition de  la  loi  salique  en  Espagne  n'est  cepen- 
dant pas  une  chose  que  nous  puissions  voir  avec 
indifférence.  Le  traité  d'Utrecht  refuse  à  la  mai- 
son de  France  le  droit  de  s'allier  avec  une  héri- 
tière de  l'Espagne,  tandis  que  ce  droit  n'est  pas 
refusé  aux  autres  puissances.  La  France  pourrait, 
dans  un  jour,  voirt  oute  la  Péninsule  passer  sous 
la  domination  d'une  puissance  rivale,  et  alors 
nous  serions  cernés  de  toutes  [)arts,  et  de  toutes 
parts  nous  trouverions  des  ennemis.  {Rires  aux 
centres.) 

Je  ne  veux  point  conclure  de  là  que  nous  de- 
vions arrêter  le  mouvement  qui  se  déclare  en 
Espagne;  aucontraire,  j'en  conclurai  seulement 
qu  il  faut  le  diriger  de  manière  à  ce  qu'il  ne 
nous  soit  point  nuisible. 

Je  sais,  au  surplus,  que  le  ministère  place  toute 
sa  force  dans  la  question  belge  :  il  vante  à  cette 
occasion  la  puissance  de  la  France!  «  L'Europe 
se  refusait  à  la  séparation  de  la  Belgique  et  de 
la  Hollande,  cette  séparation,  dit-on,  est  main- 
tenant accomplie.  » 

Il  y  a  là  une  erreur  :  la  séparation  n'est  pas 
accomplie.  Il  y  a  bien  deux  puissances  qui  l'ont 
acceptée;  mais  il  y  en  a  trois  qui  n'ont  accédé 
au  traité  que  sous  la  réserve  des  droits  de  la 
diète  germanique.  Or,  avec  cette  réserve,  les 


trois  puissances  reviendront  quand  elles  le  vou- 
dront contre  leur  signature.  (Humeurs  dubitatives 
au  centre.) 

Je  suppose  cependant  la  séparation  consacrée. 
La  Belgique  sera-t-elle  pour  vous  une  ressource? 
L'avantage  le  plus  grand  que  le  traité  vous  ac- 
corde, c'est  que  la  Belgique  sera  neutre,  ainsi 
c'est  bien  une  soustraction  que  vous  faites  aux 
forces  de  vos  ennemis  possibles,  mais  ce  n'est 
pas  une  addition  pour  les  vôtres.  {Approbation 
aux  extrémités.) 

La  Belgique  sera  neutre,  les  autres  puissances, 
en  cas  de  guerre,  respecteront  la  neutralité,  si 
elles  le  jugent  convenable;  mais  quant  à  vous, 
vous  ne  pourrez  voir  le  drapeau  belge  à  côté  du 
drapeau  tricolore,  et  par  cela  seul  que  la  Belgique 
sera  neutre,  elle  restera  simple  spectatrice  de 
vos  dangers. 

Cela  posé,  j'en  reviens  à  ma  question  :  les  trai- 
tés de  1815  ont-ils  été  respectés?  Existent-ils 
encore?  La  France  est-elle  aujourd'hui  ce  qu'elle 
était  il  y  a  deux  ans  ? 

Je  demande  qu'on  me  réponde,  et  quant  à  moi 
je  dirai  ;  en  Russie,  en  Autriche,  en  Prusse,  les 
traités  ont  été  violés  ;  ils  n'existent  plus. 

Je  me  trompe,  ils  existent  encore,  mais  contre 
nous  ;  ils  existent  comme  loi  qui  nous  est  impo- 
sée et  dont  nous  ne  pouvons  nous  délier. 

Un  fait  fort  simple  en  apparence  vous  a  été 
indiqué  hier  et  vous  dit  notre  situation.  Il  s'agit 
d'fluningue  :  ici  il  s'agit  de  notre  territoire.  Som- 
mes-nous souverains  chez  nous?  Pouvons-nous 
rétablir  Huningue?  la  Révolution  de  Juillet  a-t- 
elle  eu  au  moins  cet  effet  d'affranchir  le  sol  de 
la  France? 

Messieurs,  nous  ne  pouvons  pas  reconstruire 
Huningue.  Et  croyez-vous  que  ce  soit  pour  nous 
d'une  médiocre  importance? 

Huningue  défend  le  seul  pont  de  pierres  qui 
soit  sur  le  Rhin  ;  une  armée  qui  débouche  par 
Bâle,  tourne  les  sources  de  nos  principaux  fleu- 
ves; elle  peut  arriver  à  Paris  sans  trouver  de 
places  fortes,  et  jeter  en  môme  temps  une  divi- 
sion sur  le  midi  de  la  France. 

Ainsi,  les  trois  points  faibles  de  la  France  :  la 
Savoie,  le  Luxembourg  et  la  Suisse  du  côté  de 
Bâle,  on  a  eu  soin  de  se  les  ménager  de  manière 
à  y  avoir  des  positions  toutes  faites  et  toutes 
prises  en  cas  de  guerre  ;  on  nous  empêche  de 
reconstruire  Huningue ,  parce  que  Huningue 
pourrait  sur  un  point  nous  garantir. 

Voilà  à  quoi  nous  en  sommes  quant  à  la  sécu- 
rité extérieure.  Cet  état  ne  fait  pas  que  nous  de- 
vions craindre  une  guerre  plus  ou  moins  rap- 
prochée. C'est  une  autre  question  que  l'avenir 
décidera. 

Mais  une  politique  gui  ne  s'occupe  que  des  in- 
térêts du  moment,  qui  le  matin  se  lélicite  d'avoir 
vaincu  les  obstacles  de  la  veiUe,  qui  toujours 
craint  la  guerre  et  désire  la  paix,  qui,  pour  rester 
dans  la  paix,  fait  sans  cesse  un  appel  aux  pas- 
sions timides  et  égoïstes,  cette  politique,  sounai- 
tons-la  aux  ennemis  de  la  France. 

Quant  à  nous,  nous  devons  en  adopter  une 
autre.  Je  ne  vous  dis  pas  de  vous  ieter  dans  la 
guerre,  un  Etat  n'adopte  pour  système  exclusif 
ni  la  paix  ni  la  guerre;  il  veiUe  à  ses  intérêts,  et 
arrête,  par  sa  force  ou  sa  volonté,  les  tentatives 
qui  nuiraient  à  ses  droits. 

Quand  notre  cabinet  aura  pris  une  attitude 
convenable,  l'Europe  saura  ce  que  c'est  que  la 
France,  et  vous  n'aurez  rien  à  craindre  ni  pour 
votre  présent,  ni  pour  votre  avenir.  {Mouvement 
prononcé  d'approbation  à  droite  et  à  gauche.) 
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M.  Gulaot,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
Je  ne  retiendrai  pas  longtemps  Tattention  de  la 

Chambre. 

J'avoue  que  j'éprouve  un  extrême  embarras 
pour  répondre  au  discours  que  vous  venez 
d'entendre  ;  je  n'y  trouve  que  deux  choses,  deux 
idées  que  je  parvienne  à  associer  :  la  première, 
c'est  réternelle  question  du  système  de  la  paix 
et  du  système  de  la  guerre  que  nous  agitons  de- 
puis 2  ans  1/2;  j'avoue  que,  sur  cette  question- 
là,  je  ne  saurais  guère  redire  que  ce  qui  a  été 
dit  mille  fois  à  la  Chambre  ;  je  suis  cependant 
tout  prêt,  si  la  Chambre  le  trouve  bien,  à  re- 
commencer les  discussions  que  nous  avons... 

Au  centre  :  Non  I  non  î  C'est  bien  assez  ! 

M.Mangnln.Mais  je  n'ai  pas  posé  cette  ques- 
tion. 

M.  Gniiot,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
Je  demande  pardon  à  l'honorable  orateur,  c  est 
là  la  question  qu'il  a  relevée,  la  question  du 
système  de  la  paix  et  du  système  de  la  guerre,  de 


que  le  système  de  la  guerre  offensive  convenait 
à  la  France,  que  c'était  à  elle  à  prévenir  l'Eu- 
rope, que  jamais  la  guerre  défensive  n'avait 
convenu  à  la  France  :  je  demande  si  ce  n'est 
pas  là  la  question? 

M.  Mauguln.  Voulez-vous  me  permettre  de  la 
rétablir? 

M.  Cfulaot,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
Volontiers. 

M.  Maugln.GommeM.  le  ministre  des  affai- 
res étrangères  a  dit  hier  à  la  tribune  que  les 
cabinets  européens  avaient  reconnu  sur-le- 
champ  la  Révolution  française... 

M.  de  Broglle,  ministre  des  affaires  étrangè- 
res. C'est  un  fait. 

M.  Mancnln.  Et  comme  il  y  avait  eu  dans 
plusieurs  discussions  des  reproches  faits  à  l'op- 
position d'avoir  toujours  demandé  la  guerre, 
j'ai  expliqué  la  position  antécédente  ;  il  y  a  eu  à 
peu  près  dix  minutes  de  mon  discours  employées 
à  justifier  l'opposition  et  à  prouver  que  ses  crain- 
tes avaient  toujours  été  légitimes.  G  est  pour  cela 
que  j'ai  cité  divers  discours  des  ministres,  et  vu 
même  temps  les  discours  en  réponse  à  l'adresse 
de  la  Chambre.  Mais  je  n'ai  pas,  pour  le  mo- 
ment, élevé  la  question  de  la  paix  ou  de  la 
guerre,  car  j'ai  déclaré,  au  contraire,  que  pour 
le  moment  je  crois  à  la  paix. 

Au  centre  :  Ah  !  ah  !  enfin  ! 

M.  Gniiot,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
Gomme  j'avais  l'honneur  de  le  dire  à  la  Cham- 
bre, la  première  partie  du  discours  du  préopi- 
nant n'était  que  le  renouvellement  du  débat  que 
nous  agitons  depuis  2  ans  1/2,  débat  sans  inté- 
rêt aujourd'hui,  puisque,  comme  en  convient 
l'honorable  préopinant,  nous  avons  lieu  main- 
tenant de  croire  à  la  paix;  puis  donc  que  le 
débat  est  sans  intérêt,  je  demanderai  la  permis 
sion  de  n'y  pas  rentrer.  (Oui  !  oui  !) 

Quant  à  la  seconde  partie  du  discours  de 
l'honorable  orateur,  qui  se  compose  de  consi- 
dérations générales  sur  Tétat  actuel  de  l'Europe 
et  sur  les  diverses  combinaisons  qui  peuvent 

en  sortir,   j'avoue  que   j'éprouve  encore   un 

extrême  embarras  pour  la  saisir  (Exclamations 

des  extrémités.)^  pour  la  ramener  à  des  termes 

précis,  discuter  de  vraies  questions,  et  en  tirer 


des  résultats  véritablement  utiles  pour  la  Gham^ 
bre  et  pour  le  pays. 

L'honorable  orateur  nous  a  représenté  la 
Sainte-alliance  comme  toujours  également  me- 
naçante; comme  embrassant  l'Europe  continen- 
tale tout  entière,  sauf  la  France  ;  comme  étant 
à  nos  portes  du  côté  de  l'Italie,  comme  étant  à 
nos  portes  du  côté  du  Rhin. 

C'est  l'état  de  l'Europe  tel  qu'il  a  été  fait  en 
1815.  Si  on  appelle  Sainte-alliance  toutes  les  puis- 
sances européennes,  sauf  la  France  et  l'Angle- 
terre, c'est  encore  une  question  que  nous  avons 
débattue  depuis  2  ans  1/2,  et  sur  laquelle  il  faut 
recommencer. 

Je  ferai  seulement  observer  à  la  Chambre  qu'il 
n'est  survenu  dans  l'état  de  l'Europe,  depuis 
15  ans,  qu'un  seul  grand  changement  matériel; 
le  changement,  c'est  l'abolition  du  royaume  des 
Pays-Bas. 

Voix  à  droite  et  à  gauche  :  Et  l'abolition  du 
royaume  de  Pologne  ! 

M.  Gulzot,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
Je  répète  que  le  seul  grand  changement  qui  soit 
survenu  dans  l'état  matériel  de  rEurone  depuis 
15  ans,  c'est  l'abolition  du  royaume  des  Pays-Bas, 
et  ce  changement  a  été  fait  évidemment  par 
l'influence  de  la  France  et  à  l'avantage  de  la 
France;  nonpasdans  l'intérêtdela  Sainte-alliance, 
mais  dans  l'intérêt  de  la  politique  française,  de 
l'indépendance  et  de  la  force  de  nos  frontières. 

11  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  nous 
n'avons  rien  gagné  depuis  1815,  et  que  la  Sainte- 
alliance  est  également  à  nos  portes. 

Quant  à  la  Pologne,  puisque  le  nom  en  a  en- 
core été  prononcé,  et  l'avoue  que  c'est  à  mun 
extrême  regret  que  je  l'entends  prononcer  à  la 
tribune,  je  dirai  q^ue  la  Pologne,  lorsqu'elle  s'est 
soulevée,  n'existait  pas.  (Rumeurs  négatives  aux 
extrémités.)  Elle  s  est  soulevée  pour  tâcher 
d'exister;  mais  auparavant  la  Pologne  n'existait 
pas  comme  nation  s'apparteuant  a  elle-même. 
(Bruit.) 

Si  la  Pologne  eût  eu  son  existence  indépen- 
dante, si  elle  eût  formé  un  Etat  séparé,  se  serait- 
elle  soulevée  ?  Evidemment,  c'est  pour  arriver  à 
un  état  tout  autre  que  celui  qu'elle  avait  qu'elle 
s'est  soulevée.  11  est  vrai  qu'elle  n'a  pn.> 
réussi,  il  est  vrai  qu'avec  un  grand  surcroit  lie 
douleur,  d'infortune,  elle  est  retombée  dans  une 
situation  à  peu  près  semblable  à  celle  dans  la- 
quelle elle  se  trouvait.  (Exclamations  et  mur- 
mures aux  extrémités.) 

Je  répète  qu'avec  un  grand  surcroît  de  malheur, 
de  douleur,  la  Pologne  est  retombée  pulitiquo- 
ment  dans  un  état  à  peu  près  semblable...  {Intir- 
ruption  des  côtés  extrêmes.) 

Je  voudrais  autre  chose  que  des  interruptions. 
Je  voudrais  qu'on  citât  des  faits,  qu'on  vini 
expliquer  exactement,  à  cette  tribune,  quel  élaii 
l'état  de  la  Pologne  avant  la  dernière  insurrec- 
tion. 

Un  membre  à  gauche:  M.  Mauguinl'a  eiçpliqiii' 

M.  Crnlzot,  ministre  de  Vinstruction  publbqiw. 
Quant  à  moi,  je  n'ai  entendu  dans  le  discoui^ 
que  vient  de  prononcer  M.  Mauguin,  rien  qm 
montrât  que  la  Pologne  était,  il  y  a  2  ans  l  J. 
dans  un  état  infiniment  meilleur  que  celui  dan^ 
lequel  elle  se  trouve  aujourd'hui. 

M.  de  Kémnsat.  La  preuve,  c'est  qu'elle  s'e-i 

soulevée. 

M.  Mangalii.  Je  demanderai  la  parole  pc^ur 
répondre. 
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M.  CrulBot,  ministre  de  Vinstniction  publia 
que.  Je  suis  obligé  de  faire  remarquer  à  la 
Chambre  que  je  ne  parle  en  aucune  façon  des 
souffrances  individuelles,  que  je  ne  parle  que  de 
Tétat  politique  du  pays,  que  je  parle  de  sa  cons- 
titution comme  nation  indépendante  et  forte.  Je 
dis  que  cette  indépendance,  cette  constitution 
forte,  la  Pologne  ne  l'avait  pas  avant  la  dernière 
insurrection,  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'elle  Tait 
perdue,  et  que  son  état  soit  politiquement  changé 
autant  que  l'honorable  membre  l'a  donné  à  en- 
tendre. 

Je  ne  voulais  tirer  de  tout  cela  aucune  autre 
conclusion,  sinon  que  l'état  matériel  de  l'Europe 
n'est  pas  changé  contre  nous,  changé  à  notre 
désavantage  depuis  1830,  comme  rhonorable 
membre  vous  le  disait  tout  à  l'heure.  11  n'y  a  eu, 
je  le  répète,  qu'un  grand  changement,  la  des- 
truction du  royaume  des  Pays-Bas,  et  ce  change- 
ment est  à  notre  profit. 

11  y  en  a  eu  un  second,  si  l'on  veut,  c'est  la  révo- 
lution qui  s'est  faite  dans  l'intérieur  delà  Suisse... 
Eh  bien  !  ce  changement,  c'est  encore  à  notre  profit 
qu'il  s'est  fait,  c^st  encore  par  notre  influence  et 
par  l'affaiblissement  de  ce  système  de  la  Sainte- 
alliance,  qu'on  vous  présente  comme  toujours 
en  progrès  et  comme  marcbant  toujours  sur 
nous  de  l'Est  à  l'Ouest. 

Ainsi,  sous  le  point  de  vue  matériel,  il  n'y  a 
eu  d'autre  changement  en  Europe  que  la  destruc- 
tion du  royaume  des  Pays-Bas  et  la  révolution 
intérieure  de  la  Suisse. 

Sous  le  point  de  vue  moral,  il  est  impossible 
de  méconnaître  que,  depuis  1830,  l'influence  de 
laFrance,  l'influence  des  idées  constitutionnelles 
en  Europe  a  toujours  été  croissante. 

J'ose  dire  que  c'est  choquer  le  bons  sens  public, 
le  bon  sens  européen,  que  de  dire  que,  depuis 
1830,  la  Sainte-alliance  a  gagné  en  force  en  Eu- 
rope. 
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lions  a  toujours  été  croissante;  et  que,  bien  que 
l'organisation  matérielle  de  l'Europe  ne  soit  pas 
changée,  bien  qu'elle  soit  restée  à  peu  près  la 
même,  sauf  les  2  ou  3  faits  que  je  viens  cfe  rap- 
peler a  la  Chambre,  sous  le  point  de  vue  moral, 
r  état  de  l'Europe  est  complètement  changé. 

A  partir  de  1815,  c'était  en  effet  la  Sainte- 
alliance,  c'était  en  effet  le  système  de  réaction 
contre  les  idées  constitutionnelles  qui  étaient 
en  progrès;  depuis  1830,  c'est,  au  contraire,  le 
système  des  idées  constitutionnelles  qui  est  en 
progrès;  c'est  à  son  profit  que  se  font  les  tran- 
sactions, c'est  lui  qu'on  redoute,  c'est  lui  qui 
est  aujourd'hui  la  puissance  prépondérante  en 
Europe;  et  si  vous  passez  en  revue  tous  les  faits 
qui  s  accomplissent  chaque  Jour,  si  vous  obser- 
vez le  langage  qui  se  tient  dans  tous  les  Etats  de 
l'Europe,  vous  voyez  tantôt  sous  la  formule  des 
paroles  de  la  crainte,  tantôt  sous  la  formule 
des  paroles  l'espérance,  vous  voyez  l'influence 
toujours  croissante  des  idées  constitutionnelles, 
des  institutions  françaises. 

Voilà  quels  sont  les  véritables  résultats  et  de  la 
Révolution  de  Juillet  et  de  la  politique  qu'elle  a 
adoptée  depuis  son  origine. 

Sans  bouleverser  l'Europe,  sans  nous  engager 
dans  cette  guerre  générale,  qui  aurait  fait  sans 
doute  courir  des  risques  aux  gouvernementsabso- 
Iu8,mai8(iui  nousen aurait faitcourir aussi  à  nous  ; 
car  les  risques  se  partagent  dans  une  guerre  ; 
sans  nous  exposer  aux  chances  de  cette  guerre 


générale,  la  politique  a  suffi  à  étendre  de  jour  en 
jour  l'influence  delà  France,  l'influence  des  idées 
et  des  institutions  constitutionnelles.  Tous  les 
changements  faits,  soit  dans  l'ordre  matériel, 
soit  dans  l'ordre  moral,  se  sont  faits  au  profit  de 
la  France,  de  ses  idées  et  de  ses  institutions.  Je 
le  répète,  le  véritable  et  le  seul  résultat  de  la 
politique  suivie  depuis  2  ans  et  demi,  ce  résultat 
est  contraire  aux  paroles  que  Thonoraole  membre 
vient  de  faire  entendre. 

Je  voudrais,  je  l'avoue,  saisir  avec  plus  de  pré- 
cision dans  son  discours  des  faits  auxquefe  je 
pusse  répondre;  mais  je  n'y  vois  que  ces  deux 
faits  sur  lesquels  j'appelle  l'attention  de  la  Cham- 
bre :  tous  les  changements  survenus  en  Europe 
dans  l'ordre  moral,  comme  dans  les  Etats  abso- 
lus, comme  dans  les  Etats  libres,  ont  été  aussi 
à  notre  profit.  Les  faits  ont  donc  pleinement  con- 
firmé la  politique  suivie  depuis  deux  ans  et  demi. 
Quant  à  l'avenir,  quant  à  la  possibilité  d'événe- 
ments lointains,  quant  à  ces  combinaisons  si  éten- 
dues dans  lesquelles  l'esprit  de  l'honorable  mem- 
bre s'est  complu,  en  se  répandant  au  loin,  tout 
cela  me  paraît  impossible  a  discuter. 

Si  jamais  de  telles  combinaisons  se  réalisent, 
si  du  Nord  ou  de  l'Ouest  de  véritables  dangers 
menaçaient  la  France,  la  France  serait  là,  elle 
serait  avec  son  gouvernement  (Bruit  aux  extré- 
mUés,)y  elle  y  serait  avec  autant  de  fermeté  et 
de  courage  qu'elle  a  mis  de  prudence  à  ne  pas 
la  chercher.  Que  le  danger  vienne,  la  France  et 
le  gouvernement  de  Juillet  seront  là;  mais  il  est 
inutile  d'aller  se  perdre  dans  des  combinaisons 
si  générales  qu'il  est  impossible  de  les  saisir. 
(Marques  prolongées  d'approbation,) 

* 

M.  Mangnln.  J'ai  distingué  soigneusement, 
et  on  doit  toujours  distinguer  dans  les  affaires 
de  l'Etat,  ce  qui  concerne  le  présent,  et  ce  qui 
doit  concerner  l'avenir. 

Quant  au  présent,  je  n'ai  pas  dissimulé  ma 
pensée;  j'ai  dit,  au  contraire,  que  par  l'effet  mo- 
ral de  l'expédition  d'Anvers,  par  les  change- 
ments survenus  en  Angleterre  et  par  l'état  de 
l'Orient,  il  y  a  devant  nous  un  avenir  de  paix  plus 
ou  moins  long,  plus  ou  moins  court,  je  ne  m  ex- 
plique pas  à  cet  égard;  j'ai  même  ajouté  que  le 
ministre  de  la  guerre  nous  présenterait  sans 
doute  un  budget  en  harmonie  avec  l'état  actuel 
des  choses. 

Le  présent  ainsi  fixé,  il  faut  nous  assurer  de 
l'avenir.  Tant  que  vous  n*aurez  qu'une  politique 
du  présent,  vous  ferez  mal  les  affaires  du  pays. 
Un  cabinet  doit  avoir  un  plan,  des  projets,  des 
vues,  dans  lesquels  il  marche  sans  cesse.  Il  faut 
distinguer  en  Europe  ce  qui  est  matériel  et  ce 
qui  est  moral. 

La  puissance  morale  de  la  France  est  immense  ; 
mais  ce  n'est  pas  la  sagesse  du  cabinet  qui  l'a 
créée.  (Murmures  aux  centres.)  Elle  est  résultée 
des  événements  de  Juillet.  Cette  puissance  mo- 
rale que  nous  exerçons  par  nos  institutions,  par 
nos  idées,  est  ce  qui  rétaolit  à  notre  profit  l'équi- 
libre des  forces  ;  car  matériellement  nous  sommes 
infiniment  plus  faibles  que  le  reste  de  l'Europe. 

On  a  dit,  quant  à  cet  état  matériel,  qu'il  n'y 
a  eu  en  Europe  qu'un  seul  événement  marquant. 


rait  être  en  cas  de  guerre  une  soustraction  de 
force  à  nos  ennemis,  mais  non  pas  une  addition 
de  force  pour  nous. 
Le  ministre  qui  descend  de  cette  tribune  a  dit 
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■  qu'ailleurs,  tous  les  éTénements  ont  été  à 
notre  profit.  >  U  s'est  trompé,  et  je  le  prouve  eu 
peu  de  mots.  Je  mets  de  coté  ses  sentiments  sur 
la  situation  de  la  nation  polonaise;  je  ne  doute 
pas  qu'il  ne  partage  nos  impressions  de  douleur  : 
mais  U  situation  de  la  Pologne  n'en  est  pas 
moins  complètement  cliangée. 

D'après  les  traités  de  1815,  la  Pologne  devait 
avoir  une  administration  distincte.  Le  second 

Kragraphe  de  l'article  1"  du  traité  porte  que  les 
louais,  sujets  respectifs  de  la  Prusse,  de  l'Au- 
triche et  de  la  Russie,  obtiendront  une  repré- 
sentation, des  institutions  nationales.  Où  est  cette 
représentation,  où  sont  ces  institutions?  Faut-il 
donc  dire  à  cette  tribune  que  les  ukases  ont 
proscrit  tes  institutions  polonaises:  que  l'armée 
polonaise  a  éle  l'ondue  dam  l'armée  russe;  que 
la  langue  polonaise  est  proscrite  des  actes  pu- 
blics; qu'iln'exiate  pas  même  d'Université;  que 
les  enfanta  de  la  Pologne,  dispersés  en  Sibérie, 
ne  peuvent  pas  même  réclamer  de  patrie.  Certes, 
c'est  là  un  changemeDl  grave  dans  les  traités 
de  !SIô,  et  c'est  ce  changement  <jue  le  gouver- 
nement français  ne  pouvait  tolérer;  if  devait 
réclamer,  il  elait  daus  son  droit  en  réclamant 
l'exécution  des  traités. 

B(  la  diète  de  Francfort,  est-ce  qne  les  minis- 
très  ne  devraient  pas  prolesler  aussi  contre  ses 
décrelâl  Voilà  la  confêdérallon  germanique,  dont 
l'indépendance  est  détruite,  qui  est  placée  sous 
la  direction  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  sous 
la  direciitin,  je  ne  dirai  pas  de  la  Sainte-alliance, 
mais  de  cette  triple  alliance  dont  l'existence  est 
connue  de  tous  les  cahinuts  européens.  C'est 
contre  ce  déplacement  de  forces  qui,  en  cas  de 
lutte  contre  la  Frauce,  auraient  pu  rester  neutres 
ou  même  se  ranger  de  notre  coté  ;  c'est,  dis-je, 
contre  ce  déplacement  de  forces  que  le  gouver- 
nement aurait  dû  réclamer.  U  y  avait  là  viola- 
tion des  traités  de  1815. 

j'ai  parlé  de  l'existence  de  la  domination  au- 
trichienne en  Italie.  Il  n'y  a  pas  là  violation 
directe  des  traités  de  It<15,  mais  il  y  a  violation 
impUcile,  car  les  traités  n'ont  pas  donné  l'Italie 
à  rÂutricbe,  et  maintenant  l'Autriche  possède 
toute  l'Italie.  Certainement,  pour  le  moment, 
cette  altération  aux  traités  ne  nous  menace  pas, 
mais  elle  menace  notre  avenir  et  jamais  la  po- 
litique francise  ne  s'est  attachée  à  voir  ce  qui 
arriverait  demain;  elle  ne  voit  que  ce  qui  peut 
arriver  dans  un  cas  de  lutte  européenne.  Cette 
lutte  est  toujours  possible  :  on  peut,  on  doit  tou- 
jours la  prévoir. 

U.  tMJUn  Barrai.  Deux  opinions  se  sont 
formées  depuis  la  Kévoluliun  de  JuiUet,  relative- 
ment à  nos  affaires  extérieures.  Les  uns  ont  pensé 
que  notre  révolution  pouvait  se  concilier  avec 
1  état  aciuel  de  lEuroije,  que  cette  conciliation 
pouvait  s'opérer  par  le  tempj  et  les  négociations 
diplomatiques; les  autres  ont  pensé  au  contraire 
que,  dans  les  principes  d'une  révolution  qui  s'é- 
tait consommée  par  le  peuple  et  au  nom  de  la 
souveraineté  du  peuple,  il  y  avait  quelque  cause 
d'hostilité  pennaneuie  entre  cette  révolution  et 
les  gonvernemenu  qui  Cjmposaient  la  SainUi- 
alliance.  Ces  deux  opini^nî  se  sont  enlrel*(iue» 
dans  leur  conviction,  et  l'on  ne  peut  cjnsi'Ji^rer 
l'état  actuel  cijmme  une  soiulion- 

Ceuï  qui  avaient  àtti^uix  de  cette  rév.ncilia- 
tion  (et  ici  ie  parle  avw  «m'^-rité,  car  no'ia  avons 
prouvé  qu  il  D'y  a  mn  dt  t,v.|>iiiia!if(.ie  daii-t 
l'opposiliooi.  «^ui  qui  •-mm'ui'^iil,  di^-j*;.  que 
cette  réconciliation  k  pi,t  pu  t'opéfer  par  la 


seule  influence  des  négociations,  n'ont  cependant 
jamais  été  d'avis  de  prendre  l'initiative  de  la 
violence  ;  ils  ont  pense  que,  même  avec  tous  lea 
avantages,  il  valait  mieux  attendre  l'agressioa 
étrangère.  Telle  a  été  au  moins  ma  doctrine. 

Maintenant  continuerons-nous  à  reproduire 
cette  thèse,  d'une  part  de  confiance  absolue, 
d'autre  part  de  défiance?  Nous  n'arriverions  à 
aucun  résultat;  ce  serait  perdre  les  moments 
de  la  Chambre,  et  nous  ressemblerions  à  ces  ar- 
mées qui  sont  en  présence,  qui  s'observent  sans 
se  choquer  jamais.  J'éprouve  le  besoin  de  pré- 
ciser un  peu  ces  questions  de  diplomatie  étran- 
gère et  de  relations  extérieures. 

Nous  sommes  tous  d'accord  en  apparence  de 
maintenir  les  traités  de  1814  et  de  Î815;  mais 
nous  ne  nous  entendons  pas  sur  ce  que  sont  ces 
traités,  et  il  me  semble  qu'il  y  a  une  perpé- 
tuelle confusion  dansles  esprits  sur  leur  véritable 
substance,  sur  leur  véritable  caractère.  En  effet, 
Messieurs,  ces  traités  ont  été  une  délimitation 
de  territoire,  enseignant  que  tel  ou  tel  gouver- 
nement a  droit  sur  telle  ou  telle  province.  Ce^ 
traités  ont  été  un  abus  de  la  force  :  la  France 
n'y  était  pas  représentée.  Cependant  20  années 
se  sont  écoulées  depuis  ces  traités;  des  posses- 
sions s'y  sont  attachées,  des  droits  y  ont  éié 
acquis,  des  populations  entières  se  sont  atta- 
chées aux  gouvernements  auxquels  on  les  avait 
unies;  elles  ne  demandent  pas  à  en  être  sépa- 
rées :  de  quel  droit  la  France  viendrait-elle  par 
la  violence  reconquérir  ces  populations,  les  ar- 
racher aux  puissances  auxquelles  elles  soni 
unies,  au  risque  des  désastres  de  la  guerre  et 
des  malheurs  qui  peuvent  s'ensuivre?  Son;  res- 
pect aux  possessions  territoriales,  respect  sur- 
tout à  l'inaépendance  et  à  la  souveraineté  d^' 
Souples.  Je  ne  reconnais  pas  à  mon  pays  le  droi: 
'imposer  aux  populations  qui  autrefois  lui  osi 
été  unies,  ses  lois  et  ses  institutions,  quand  ce- 
populations  ne  les  réclament  pas. 

Mais,  k  câté  de  ce  principe,  il  y  en  a  un  autr- 
qu'ilfaut  reconnaître;  tes  traités  de  1814  et  IM; 
ont  formé  un  ensemble,  ils  ont  formé  la  cens-,- 
tution  politique  de  l'Europe,  dans  laquelle  i- 
délimitations  de  territoire  n'ont  été  en  que^u 
sorte  qu'un  moyen.  Cette  constitution  politiiji^ 
a  ses  principes,  son  organisation,  ses  movt-  - 
d'exécution.  Est-il  nécessaire,  pourj_ustifierOf 
proposition,  de  reproduire  les  principales  di>f  - 
sitions  de  ces  traités?  Avez-vous  ignoré  r-. 
dans  ces  traités  figurent  quatre  puissances  d.  :' 
nantes  en  Burope,  celles  qui  étaient  arrivt'<-;  . 
Paris,  celles  qui  avaient  vaincu  la  Frant.'e.  ■ 
avaient  en  quelque  sorte  le  pied  sur  la  p  -.: 
de  la  Krance,  quand  ils  avaient  distribué  1  b.- 
rope? 

Que  fut-il  stipulé  entre  ces  puissances?  I!  : 
stipulé  qu'elles  allaient  constituer  l'Eur  -, 
qu  elles  allaient  donner  tel  souverain  à  tei:^  i 
telle  population.il  fut,  en  outre, stipulédes  or  J 
politiques  au  profit  des  cabinets;  il  fut  e'  J 
une  assurance  mutuelle  qui  fondait  le  i.  J 
d'intervention,  qui  faisait  un  devoir  à  c)  .  il 
puissance  contractante,  non  seulement  ^r  à 
frarantir  ses  possessions  territoriales,  mai>  -il 
iri-4ii(utions  intérieures.  C'est  en  vertu  de  l| 
C'ri.^litijlioa  politique  de  l'Europe  que  le« 
WiiiH  de  la  liraucne  aînée  furent  imposa: 
ynwe.  fl  que,  pour  les  y  maintenir^  garr  ^ 
fui  l;ii-!cie  en  France  par  l'Europe  entière 
<;ii  *<;rti}  de  celte  constitution  politique 
ir.iM  »>enaj;ait  toujours  des  baïonnettes  t 
g^rei,  toit  quiad  noua  demaadioiis  des  ani.-l 
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rations,  soit  quand  mielques  mouvements  inté- 
rieurs menaçaient  Texistence  de  la  branche 
aînée.  C'est  en  vertu  de  cette  constitution  poli- 
tique que  nous  fûmes  obligés  de  porter  nos  armes 
au-delà  des  Pyrénées  pour  y  détruire  le  gouver- 
nement des  Gortès;  c'est  en  vertu  de  cette  cons- 
titution politique  que  rAutriche  s'est  chargée  de 
l'Italie;  c'est  en  vertu  de  cette  constitution  poli- 
tique que  la  Belgique  et  la  Hollande  furent  unies 
contre  nature,  que  des  citadelles  furent  créées, 
citadelles  n'appartenant  pas  même  aux  puis- 
sances sur  le  territoire  desquelles  elles  avaient 
été  fondées,  mais  inspectées  chaque  année  par  le 
généralissime  de  la  Sainte-alliance,  lord  Wel- 
lington. 

Et  quand  nous  voulons  matérialiser  la  Sainte- 
alliance,  la  Sainte-alliance  voyait  les  choses  de 
plus  haut  :  elle  savait  que  le  moindre  de  ses 
dangers  était  la  force  matérielle^  et  que  son  plus 
grand  danger  était  une  révolution  morale,  rin- 
tiucnce  des  institutions,  la  liberté  et  la  civilisa- 
tion. C'est  contre  ces  dangers  que  les  traités  de 
1814  et  de  1815  ont  été  surtout  laits  ;  c'est  contre 
ces  dangers  que  cet  ensemble  de  traités  avait 
constitué  une  garantie. 

Je  ne  parle  pas  des  accessoires  de  ces  traités; 
mais  parmi  ces  accessoires  cependant  il  y  en  avait 
qui  pesaient  assez  douloureusement  sur  les  con- 
sciences françaises  pour  que  nous  ne  puissions  pas 
les  oublier.  Vous  le  savez,  longtemps,  à  la  honte 
de  notre  gouvernement,rÂngleterre  nous  a  imposé 
la  servitudede  ne  pas  relever  les  murs  de  Dunker- 

3ue,  de  ne  pas  relever  môme  les  murs  de  Calais, 
s'est  élevé  en  France,  dans  tous  les  temps,  une 
protestation  énergique  contre  cet  outrage  à  l'hon- 
neur national.  Un  pareil  outrage  nous  a  été  im- 
posé par  les  traites  de  1814  et  de  1815;  ils  ont 
créé  une  véritable  servitude  en  nous  imposant 
la  nécessité  de  respecter  les  ruines  d'fluningue, 
de  ne  pas  relever  ses  murs,  de  ne  pas  faire  ce 
que  le  plus  petit  Btat  de  Suisse  peut  faire.  Est-ce 
cette  partie  des  traités  que  vous  respecterez? 
Non  ;  car  elle  a  trait  à  la  constitution  politique 
de  l'Europe,  et  non  à  la  délimitation  de  territoire. 
Nous  avons  déjà  solennellement  contesté  cette 
partie  politique  quand  nous  avons  dit  que  la 
Sainte-alliance  n'avait  pas  le  droit  d'intervenir, 

Suand  nous  avons  brisé  cette  espèce  de  droit 
'assurance  mutuelle  que  les  puissances  étrangè- 
res avaient  établi  entre  elles.  Je  le  répète,  et  il 
importe  que  nous  soyons  fixés  à  cet  égard  :  nous 
devons  respecter  les  traités  dans  ce  qui  concerne 
les  délimitations  territoriales,  parce  que  plus  de 
20  années  se  sont  écoulées,  qu'il  y  a  des  droits 
acquis.  Quant  à  la  partie  politique,  à  la  ser- 
vitude qui  vous  a  été  imposée,  à  ce  droit  d'assu- 
rance mutuelle,  il  ne  faut  pas  les  respecter,  car 
tout  ceja  a  été  détruit  par  le  fait  même  de  notre 
Révolution  de  Juillet.  (Très  bien!  très  bien!) 
Voilà  quelle  est  notre  religion. 

Maintenant,  répondons  a  cette  partie  du  dis- 
cours de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
§ue,  qui  a  dit  qu'il  n'y  a  rien  de  changé  en 
urope  depuis  la  Ré volution  de  1830,  qu'en  Eu- 
rope la  Révolution  de  Juillet  est  en  progression 
de  puissance  morale.  Je  dirai  que  ce  progrès  il 
faut  l'attribuer  à  d'autres  causes  qu^à  la  con- 
duite du  gouvernement,  il  faut  rattribuer  à  ce 
mouvement  invincible  vers  la  liberté  et  la  civi- 
lisation, imposé  à  toutes  les  nations.  Cette  pro- 
gression deviendra  de  plus  en  plus  constante; 
que  notre  gouvernement  veuille  ne  pas  la  con- 
trarier, c'est  tout  ce  que  nous  lui  demandons. 
(Vive  approbation  aux  extrémitéi,) 


Un  changement  cependant  s'est  opéré,  mou- 
vement qu  on  a  contesté  malgré  l'évidence. 
Quoi  !  il  ne  s'est  pas  opéré  un  changement 
sérieux  en  Pologne?  Eh!  Messieurs,  je  ne  re- 
tracerai pas  devant  vous  toutes  les  vicissitudes 
de  la  Pologne,  je  ne  reproduirai  pas  tous  les 
sentiments  de  sympathie  qui  nous  animent  pour 
la  cause  de  la  Pologne,  mais  je  traiterai  la  ques- 
tion diplomatiquement. 

La  Pologne,  après  des  partages  successifs,  fut 
définitivement  attribuée,  par  les  traités  de  1814 
et  de  1815,  à  la  Russie.  Mais  le  fut-elle  pure- 
ment et  simplement  comme  province  ?  Non  ;  il 
fut  formellement  stipulé  que  la  Pologne  serait 
rattachée  à  la  Russie  par  sa  constitution.  Ainsi 
la  constitution  était  le  seul  lien  qui  pût  unir  la 
Pologne  à  la  Russie.  Sans  cette  constitution,  la 
Pologne  devient  une  sorte  de  mine  qui  peut 
être  exploitée  arbitrairement  par  la  Russie,  qui 

Eeut  sans  obstacle  s'emparer  de  ses  trésors,  de  ses 
ommes  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ;  si,  au 
contraire,  la  Pologne  n'appartient  à  la  Russie 
que  par  la  constitution  qui  veut  que  la  Pologne 
s^appartienne  à  elle-même,  qui  veut  que  la  Russie 
ne  puisse  disposer  de  ses  soldats,  de  ses  trésors, 
qu'en  vertu  de  lois  émanées  de  la  représenta- 
tion polonaise,  quelle  différence  !  L'autocrate 
russe  ne  peut  disposer  de  la  Pologne  que  pour 
une  cause  nationale,  pour  la  Pologne;  il  est 
obligé  de  consulter  la  représentation  polonaise, 
il  est  obligé  de  subir  un  veto,  une  résistance 
légale. 

M.  GnlBOt,  minisire  de  Vinstruction  publique. 
Vous  n'avez  pas  lu  les  traités. 

M.  Odllon  Barrot.  Ainsi,  la  Pologne  devait 
avoir  une  Constitution  ;  elle  devait  être  unie  à  la 
Russie  par  une  constitution,  et  cette  constitution 
a  été  jurée  par  l'empereur.  Quand  l'empereur  la 
jura,  il  déclara  que  cette  garantie  constitution- 
nelle était  sous  la  protection,  non  seulement  de 
son  honneur,  mais  des  traités  ;  ces  traités  étaient 
une  garantie  non  seulement  pour  la  Pologne, 
mais  pour  l'Europe  entière. 

En  effet,  cette  constitution  était  un  obstacle  à 
l'abus  que  la  Russie  pouvait  faire  de  la  Pologne. 
Quoique  imparfaite,  elle  paraît  à  Tabri  du  pou- 
voir ae  la  Russie  ;  car  quand  la  Russie  a  voulu 
disposer  des  forces  de  la  Pologne  contre  la  France, 
elle  s'est  trouvée  dans  cette  alternative  d'une 
révolution  qui  a  éclaté,  ou  de  se  soumettre  au 
vœu  des  Polonais.  C'est  précisément  parce  que 
la  Russie  prétendait  s'affranchir  du  vote  de  la 
diète  polonaise,  que  la  révolution  a  éclaté. 

Peux-on  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  change- 
ment? mais  qu'est-ce  qui  constitue  la  nation  qui 
s'appartient,  et  qjii  est  réunie  à  une  autre  na- 
tion, comme  la  Hongrie  à  l'Autriche?  c'est  la 
Constitution.  Qu'est-ce  qui  distingue  la  nation  de 
la  province?  c'est  que  la  nation  a  une  constitu- 
tion, une  armée,  une  justice,  une  administra- 
tion à  elle;  qu'elle  ne  se  rattache  à  la  métropole 
que  dans  les  limites  de  la  Constitution  ;  qu  elle 
a  contre  les  abus  de  la  métropole,  la  garantie 
de  ces  mêmes  lois.  Voilà  comment  une  nation 
peut  être  réunie  à  une  autre  nation,  et  conti- 
nuer de  s'appartenir.  ^    ,       , 

Eh  bien!  aujourdhui,  après  les  ukases,  que 
reste-t-il  de  cette  Constitution,  de  cette  nationa- 
lité? il  ne  reste  rien.  L'armée  a  été  envoyée  au 
Caucase,  elle  a  été  distribuée  dans  les  régions 
qui  bordent  les  confins  de  l'Asie  ;  l'armée  russe 
est  venue  occuper  le  territoire  de  la  Pologne  ; 
la  justice  est  distribuée  par  des  magistrats  qui 
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relèvent  immédiatement  de  la  Russie.  Le  trésor 
est  à  la  disposition  de  la  Russie  ;  les  enfants 
mêmes  de  la  Pologne  sont  enlevés  du  sol  de  la 
Pologne,  pour  aller  peupler  les  déserts  de  la  Si- 
bérie. Comment  expliquerez-vous  cette  garantie 
des  traités  qui  disaient  que  la  Pologne  appartient 
à  la  Russie  par  la  constitution,  conservant  une 
représentation,  une  administration  indépen- 
dantes? 

Quand,  dans  l'intérêt  de  Tautocrate,  on  a  dé- 
claré que  la  Russie  a  fait  à  Tégard  de  la  Pologne, 
ce  que  nous  aurions  fait  à  Tégard  de  la  Bretagne, 
ou  de  toute  autre  province  insurgée,  on  s'est 
étrangement  abusé.  La  Pologne  n*a  été  réunie  à 
h,  Russie  que  sous  la  garantie  de  sa  constitution  ; 
il  n*en  est  pas  de  même  de  la  Bretagne  à  l'égard 
de  la  France,  elle  n'a  aucun  droit  politique  in- 
dépendant à  réclamer. 

La  Pologne  n'a  été  réunie  à  la  Russie  que  par 
la  force  des  traités  politiques  ;  ces  traités  politi- 

aues  doivent  donc  être  respectés.  Nous  avons  le 
roit  (le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  le 
contestera  pas)  d'invoquer  ces  traités  en  faveur 
de  la  Pologne,  puisque  c'est  dans  ces  traités 
qu'était  la  garantie  de  la  Pologne. 

Ainsi  toute  cette  discussion  politique  peut  se 
réduire  à  deux  points.  11  s'agit  de  savoir  ce  que 
nous  entendons  par  les  traités  de  1814  et  de  1815. 
Nous,  nous  voulons  respecter  dans  ces  traités 
les  possessions  territoriales  ;  vous,  vous  prenez 
tout,  vous  resnectez  même  les  servitudes.  Vous, 
TOUS  engaffcz  l'autocrate  à  user  d*bumanité  en- 
vers la  Pologne  ;  nous,  nous  pensons  que  vous 
devez  réclamer  la  garantie  des  traites.  (Vive 
adhésion  aux  extrémités,) 

M.  TklerSi  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  S'il  eût  dépendu  de  nous,  nous 
n*aurions  pas  prolongé  des  débats  qui  ne  peu- 
vent rien  avoir  de  nouveau  ni  d'instructif  pour 
la  Cbambre.  Mais,  puisque  cette  discussion  a  été 
soulevée,  le  gouvernement  doit  la  soutenir,  et 
doit  être  toujours  prêt  à  donner  les  explications 
demandées  par  ses  adversaires. 

Autant  que  j'ai  pu  retenir  le  discours  de 
M.  Mauguin,  il  me  semble  qu'il  a  tendu  d'abord 
vers  ce  but  de  justifier  l'opposition,  qui,  j'en 
conviens,  en  avait  besoin,  a  propos  des  événe- 
ments qu'il  a  rappelés  à  la  tribune.  (Hilarité 
prolongée  aux  centres;  bruit  aux  extrémités.) 

Je  dis  une  chose  naturelle;  Topposiliou  a  fait 
beaucoup  de  prediotiinis  raniuH>  diM'ni^^ro,  que 
les  èvenementj;  ont  formelleuuMH  dt^nuMilies.  Je 
coiH'ois  que  les  membres  de  ropposilion  vienneni 
expliquer  comment  ils  se  sotil  IriMiiniVs,  J<»  Inmve 
cela  naturel  et  je  suis  loin  do  m  Vu  pluimlre. 
(Murmures  aux  iwtremités.) 

Tout  le  monde  se  souvient  qun  ropposllion  n 
dit  l'année  précédente  que  lu  guerre  oiuil  IneNi- 
table,  que  le  î^ouvernemenl  we  trouipail,  «'aveu- 
glait; que  la  guern»  viendruil  le  surprendre,  et 
Su'il  faisait  une  imprudence  en  nO^'^^i^^nl  au  lieu 
'armer,  en  employant  des  voies  pacill(|ues  au 
lieu  des  voies  ènerîriques:  et  que  la  ^'uerre  vien- 
drait le  surprendre:  qu'il  serait  trop  lartl  peul- 
êlre,  et  qu'il  deplonuait  son  imprévoyance.  Je 
dis  qu'en  présence  de  ces  pn^isions^ainsi  dt^ 
nuniios  |»ar  les  eveuemenls,  on  tioil  éprouver  le 
bcstàu  «le  se  ju>iitlor. 

Quaut  à  moi^saus  accuser  ces  Messieurs  d'avoir 
voulu  la  izuerre,  je  K  >  uccu>enu  de  Taviùr  pré- 
vue :  la  prt*\uir,  c'est  vouloir  une  ivlitique  qui 
pourrail  l'amener,  ijuand  ou  croit  a  la  possibi- 
iito  d'une  guerre,  quand  des  cabinets  se  prêtent 


réciproquement  le  projet  de  vouloir  la  guerre, 
ils  Tout  bientôt  amenée.  Nous  nous  féucitons 
qu'à  cette  époque  le  gouvernement  n'ait  pas  suivi 
cette  impulsion,  car  sans  vouloir  la  guerre,  il 
nous  l'aurait  donnée,  du  moins  je  le  crois.  (Hila- 
rité aux  centres.) 

L'bonorable  M.  Mauguin  disait  encore  que  Top- 
position  non  seulement  ne  s*était  pas  trompée, 
mais  que  si  le  gouvernement  avait  fait  quelque 
cbose  de  bien,  il  le  lui  devait;  car  elle  lui  avait 
dit  :  Soyez  énergiques;  on  avait  cédé  à  cette  im- 

{)ulsion,  on  était  allé  à  Anvers  et  on  avait  en- 
evé  Anvers  sans  ayoir  la  guerre.  Je  répondrai 
Sue  ce  n'est  pas  tout  à  fait  en  suivant  l'impulsion 
e  l'oppositition  qu'il  a  a^i. 
Le  gouvernement  a  dit  que  deux  principes 
pouvaient  être  en  présence  sans  se  combattre, 
que  quand  deux  principes  s'étaient  fait  40  ans 
la  guerre,  ils  avaient  besoin  de  se  tolérer,  de  se 
faire  des  concessions.  U  a  parlé  ce  langage,  on 
a  cru  à  ses  intentions  parfaitement  sages,  et  sur- 
le-cbamp  des  dispositions  qui  n'étaient  pas  par- 
faitement bienveillantes  ont  changé,  et  la  paix 
est  devenue  parfaitement  possible.  Je  dirai  à 
l'orateur,  qu'en  suivant  ce  système,  le  gouver- 
nement a  rendu  la  paix  possible  et  a  sauvé  non 
seulement  la  paix,  mais  aussi  la  liberté. 

Quelques  voix  :  Bt  la  Pologne! 

M.  Tklers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  J'accepte  l'interruption.  Il  n*a  pas 
sauvé  la  liberté  de  la  Pologne,  c'est  vrai,  car 
cette  liberté  n'existait  pas.  La  preuve  que  cette 
liberté  n'existait  pas,  c'est  que  la  Pologne  s'est 
insurgée.  (Bruits  divers.)  Messieurs,  veuillez  m'en- 
tendre,  nous  ne  pouvons  pas  changer  les  discours 
de  tribune  en  dialogues. 

Je  dis  que  ce  système  a  non  seulement  rendu 
la  paix  possible,  mais  qu'il  a  sauvé  la  liberté. 
Une  raison  frappera  la  Chambre,  j'en  suis  sûr.  pa: 
son  simple  énoncé.  Le  point  essentiel  de  la  p> 
litique  européenne,  depuis  2  ans,  était  en  France 
et  en  Angleterre,  eu  Angleterre  surtout,  so'js 
ce  rapport" qu'il  fallait  que  là  il  y  eût  un  e<:  > 
vernement  tout  à  fait  engagé  dans  des  voies  <: 


léveloppe,  j'en   appelle    aux  souvenirs  de   i^ 
Cbambre),  les  torys  se  seraient  emparés  du  nii- 
nistère,  et  dans  ce  cas,  vous  auriez  tu  la  guerrr 
universelle,  la  guerre  avec  tout  le  monde.  «  - 
je  crois  plus  que   personne  au  génie,  à  1:    - 
roYsme  île  ma   nation:  mais  ma  nation  se:, 
contre  toutes  les  autres,  même  en  defendanî  _ 
liluMii^  peut-elle  esi^rer  la  victoire  cerlaiiie-  :-. 
suis  enchanté  que  le  gouvernement  ait  suivi  :•. 
aulre  politique  que  celle  de  roppc»sitîon,  r 
ail  ainsi  maintenu  au  gouvernement  des  aflff..  - 
le  noble  iKirti  qui  avait  en  ses  mains  les  desi  in— - 
de  l'Angleterre,  C'est  là  qu'a  été  toute  sa  sa:rt*»T 
elle  a  été  celle  des  ministres,  elle  a  été  ce;*^ 
roi  ;  car  quand  il  y  a  des  bienfaits,  on  peut  r^- 
numter  jusqu'à  lui.  Cette  pensée  a  été  celle    . 
tous  les  ministres  qui   se  Si^nt  succédé:  e.lr    . 
C(»nsisté  à  maintenir  le  sysième  de  la  paix  ;. 
maintenir  en  .Vn^K  terre  l'v  ministère  nui  a  ri . 
la  Jîuerre  presque   iniîv-SMbie  jKir  l\iiiiancf     •  - 
ilni\  pays:  car,  quille  que  s«:«ii  la  prés-.-n^.;  * 
tie  la  triple  ailiancedvnluna  i>arié.  je  ne  ^«â  >  - 
elle  oserait  braver  1  alliance  de  l'Andeterre    - 
de  la  France  cimentée  comme  elle  Test  auj:_*- 
d'hui,  .\insi,  c'est  précisément  parce  que  le  i: 
vernement  ne  vous  a  pas  cru,  et  qu  u  a  mar .  :  . 
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d*un  pas  ferme  dans  ses  propres  yoies,  que  la 
paix  a  été  maintenue. 

Quant  à  Anvers,  nous  ne  refusons  pas  à  Top- 
position  la  part  de  gloire  qui  lui  reviendrait, 
mais  je  dirai  que  le  gouvernement  a  pris  non 
dans  ses  inspirations  a  elle,  mais  en  lui-même. 
la  volonté  et  le  courage  d'aller  percer  ce  grand 
mystère  que  cachaient  les  affaires  de  Belgique. 
On  disait  que  le  premier  coup  de  canon  qui  se- 
rait tiré  contre  la  Hollande  ferait  éclater  la  guerre 
générale  ;  le  gouvernement  s'est  recueilli,  il  s'est 
demandé  si  le  moment  n'était  pas  venu  de  braver 
des  dangers  et  d*éclaircir  ce  grand  mystère.  11 
s'applaudit  de  sa  conduite,  non  par  présomption 
personnelle,  mais  dans  l'intérêt  du  pays.  Cette 
inspiration,  il  l'a  trouvée  en  lui,  dans  sa  vo- 
lonté et  dans  un  auguste  courage.  {Vive  adhésion 
aux  centres;  réclamations  aux  extrémités.) 

M.  le  Président.  C'est  compromettre  la  cause 
à  laquelle  on  est  attaché  par  ses  opinions,  que 
d'empêcher  de  déduire  les  opinions  d'autrui. 

Voix  à  gauche  :  Ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  n'est 
pas  parlementaire. 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  S'il  y  avait  des  fautes  commises,  je 
me  garderais  de  les  faire  remonter  plus  haut, 
ce  serait  lâcheté  ;  mais  quand  il  y  a  des  bien- 
faits on  peut  les  faire  remonter  à  cette  cause,  à 
laquelle,  dans  notre  système,  nous  attribuons 
le  Dien,  jamais  le  mal. 

M.  Odllon  Barrot.  Je  demande  à  dire  un  mot. 

Voix  aux  centres  :  N'interrompez  pasl...  à 
Tordre!  à  Tordre I... 

M.  le  Président.  Vous  aurez  la  parole  après 
rorateur;mais  ne  Tinterrompez  pas. 

M.  OdiloB  Barrot.  M.  le  ministre  s'écarte 
des  discussions  parlementaires. 

M.  Thler m,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  è'ïl  n'est  pas  parlementaire  de  faire 
remonter  aussi  haut  que  je  le  voulais  le  mé- 
rite dont  j'ai  parlé,  je  vais  me  renfermer  dans 
la  question. 

Je  dis  que  c'est  pour  nous  être  éloignés  du  sys- 
tème de  Topposition,  que  nous  avons  assuré  la 
paix  et  amené  la  France  à  la  situation  prospère 
où  elle  se  trouve  aujourd'hui.  Voilà  la  question, 
je  vais  m'y  renfermer. 

Maintenant  j'abandonne  cette  première  partie 
du  discours  de  M.  Mauguin,  et  j'arrive  à  cette 
autre  préoccupation  dont  il  a  paru  saisi  :  que  la 
situation  de  la  France  est  plus  dangereuse  aujour- 
d'hui qu'elle  n'était  il  J  a  2  ans:  aue  la  France 
a  moins  d'action  en  Europe  qu'elle  n'en  avait 
avant  la  Révolution  de  Juillet.  M.  Mau^inadit  : 
«  La  situation  de  la  France  aujourd'hui  n'est  pas 
si  belle,  elle  a  la  Sainte-alliance  à  ses  portes  ;  elle 
en  est  pressée  de  toutes  parts.  »  11  y  a  dans  ce 
raisonnement  un  artifice  facile  à  combattre.  11 
est  clair  que  la  France  de  tous  côtés,  là  où  est 
sa  frontière,  est  entourée  de  puissances  qui  ne 
sont  pas  elle  :  à  l'est,  elle  a  la  Suisse,  au  sud 
TEspagne,  vers  le  nord  l'Allemagne;  en  com- 
prenant toutes  ces  puissances  dans  la  Sainte- 
alliance,  on  peut  dire  que  la  Sainte-alliance  est 
à  nos  portes  et  qu'elle  nous  presse  de  la  ma- 
nière la  plus  urgente.  (Marques  d'adhésion  et 
hilarité  aux  centres.') 

Considérée  ainsi,  la  question  est  tout  à  Ta- 
vantage  de  M.  Mauguin  ;  nous  sommes  pressés  de 
tous  côtés  par  la  Sainte-alliance.  Mais  je  vais 
reprendre  la  question  comme  Ta  posée  M.  Barrot, 
vous  verrez  que  la  situation  change. 


M.  Barrot  a  défini  les  traités  de  1815.  Qu'y  a-t- 
il  eu  dans  les  traités  de  1815  ?  non  une  délimita- 
tion de  territoire^  a  dit  M.  Barrot,  mais  toute  une 
constitution  politique  pour  l'Europe.  Le  résultat  de 
ces  traités,  c  est  la  France  étouffée  sous  la  maison 
de  Bourbon,  c'est  la  France  ayant  la  condition 
expresse  de  ne  pas  relever  telle  forteresse, 
ayant  tout  près  d'elle  le  royaume  redoutable 
des  Pays-Bas;  c'est  la  France  enveloppée 
d'une  ceinture  de  forteresses  visitées  chaque 
année  par  le  généralissime  de  la  Sainte-alliance  ; 
c'est  la  Sainte-alliance  exigeant  que  partout  où 
la  liberté  venait  à  paraître,  le  principe  de  l'in- 
tervention fût  prêt  pour  Tétouflfer.  C'est  là,  sui- 
vant M.  Barrot,  la  constitution  de  l'Europe,  telle 
qu'elle  était  avant  Juillet  ;  eh  bien!  je  oemande 
à  tout  homme  de  bonne  foi  si  aujourd'hui  c'est 
là  la  constitution  de  Tfiurope,  et  s'il  est  vrai 
que  la  France  n'ait  rien  gagné  à  la  Révolution 
de  Juillet  et  à  son  gouvernement. 

Tout  cela  n'existe  plus  :  nous  n'avons  plus  le 
royaume  des  Pays-Bas,  il  a  été  aboli;  le  pont  a 
été  coupé,  si  tête  de  pont  il  y  avait  ;  les  places 
fortes  vont  être  démolies.  Le  général  de  la 
Sainte-alliance  ne  les  visitera  plus. 

Quant  à  Tintervention,  quelle  est  la  puissance 
qui  oserait  aujourd'hui  sortir  de  ses  limites  pour 
aller  troubler  la  liberté  d'un  peuple?  Nous  avons 
fait  Texpédition  d'Ancône  pour  empêcher  que 
les  Autrichiens  ne  fissent  une  intervention  nou- 
velle. 

U  Y  a  eu  avant  Juillet  une  Sainte-alliance  peur 
empêcher  les  peuples  de  se  développer,  elle 
n'existe  plus.  Aujourd'hui,  il  y  a  2  grandes  na- 
tions, la  France  et  TAngleterre,  qui  se  sont  unies 
et  qui  protègent  la  liberté  partout  où  elle  n'est 
ni  envahissante,  ni  perturbatrice.  Aujourd'hui, 
on  ne  peut  pas  dire  à  la  France  :  Faites  la  guerre 
au  delà  des  Pyrénées,  si  vous  ne  voulez  pas 
l'avoir  sur  le  Rnin.  Nous  ne  nous  faisons  pas  un 
mérite  de  cela,  nous  en  faisons  un  mérite  à  la 
Révolution  de  Juillet  et  à  tous  les  ministres  qui 
se  sont  succédé  et  qui  ont  persisté  dans  ce  sys- 
tème de  raison  et  de  loyauté  ;  c'est  à  cette  ré- 
volution, c'est  à  la  manière  dont  elle  a  été  diri- 
gée, qu'il  faut  tenir  compte  de  la  prospérité 
croissante  de  la  France.  Il  faut  aussi  en  faire 
hommage  à  cette  Chambre  qui,  en  appuyant  l'il- 
lustre Périer,  en  soutenant  son  courage,  a  eu 
aussi  sa  part  dans  le  système  du  gouvernement. 
{Approbation  prolongée.) 

M.  <Mlloii  Barrot.  Je  déteste  plus  que  per- 
sonne les  interruptions;  elles  font  perdre  le 
temps  à  la  Chambre^  et  sont  toujours  indignes 
d'une  assemblée  qui  a  une  mission  si  haute. 
Cependant  quand  un  ministre  du  roi  rattache  le 
système  ministériel  et  les  questions  sur  lesquelles 
la  plus  entière  liberté  de  discussion  doit  être 
maintenue,  rattache,  dis-ie,  ce  système  au  roi 
lui-même,  qui  est  inviolaole,  dont  les  actes  ne 
peuvent  pas  être  discutés,  c'est  vouloir  mettre 
des  limites  à  la  discussion,  c'est  vouloir  nous 
interdire  le  libre  examen  de  son  système;  ce 
n'est  ni  constitutionnel,  ni  loyal...  {Murmures  et 
interruptions.) 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Comment,  loyal? 

M.  le  Président.  J'ai  empêché  qu'on  inter- 
rompit le  ministre;  je  prie  qu'on  n^interrompe 
pas  Torateur  qui  parle. 

M.  HdlloB  Barrot.  Ce  n'est  pas  constitu- 
tionnel, car  les  ministres  seuls  sont  responsa- 
bles; les  ministres  ne  peuvent  pas  mettre  leur 


a-'' 


70 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PfllLIPPE.  [20  février  1833.] 


responsabilité  à  couvert  sous  rinviolabilité  du 
roi.  Lorsqu'ils  se  retranchent  sur  ce  terrain, 
nous  ne  pouvons  pas  les  y  poursuivre.  Ce  n'est 
pas  loyal;  car  les  armes  doivent  être  égales  entre 
nous  :  or,  les  armes,  ce  sont  la  discussion,  le 
libre  examen,  la  raison,  le  bon  sens;  et  lorsque 
les  ministres  peuvent  discuter  chacun  de  nos 
actes,  chacune  de  nos  paroles,  de  la  manière  la 
plus  illimitée,  doit-il  être  permis,  en  déclarant 
gue  le  système  suivi  a  été  celui  du  roi,  de  nous 
interdire  toute  discussion,  par  le  respect  que 
nous  devons  au  roi  et  à  toui  ce  qui  en  émane? 
{Très  bien!  très  bien!) 

Nous  ne  sommes  pas  dans  l'enfance  du  gou- 
vernement représentatif.  Les  principes  que  je 
rappelle  ici  ont  été  professés  par  M.  Casimir 
Périer  lui-môme,  dont  vous  venez  de  faire  l'éloge; 
car  il  a  été  dans  la  destinée  de  tous  les  ministres 
de  chercher  à  se  fortifier  sous  l'abri  de  rinvio- 
labilité royale  ;  il  a  été  dans  la  destinée  de  tous 
les  ministres  qui  se  sont  défiés  de  la  force  de  la 
raison,  de  chercher  à  y  suppléer  par  la  volonté 
du  roi.  Mais  dans  un  gouvernement  représentatif 
qui  est  né  d'une  Révolution  qui  ne  s'est  efiTectuée 
que  parce  qu'on  n'est  pas  resté  dans  les  limites 
ae  la  Constitution,  est-ce  au  ministère  sorti  de 
cette  Révolution  à  suivre  une  marche  semblable, 
à  présenter  son  système  comme  émanant  de  la 
volonté  royale?  Quant  à  nous,  nous  ne  pouvons 
voir  que  le  système  du  ministère;  jamais  on  ne 
doit  faire  intervenir  le  roi  à  cette  tribune  ;  car 
l'y  faire  intervenir  c'est  nous  imposer  silence, 
c'est  nous  interdire  toute  discussion  par  le  res- 

fect  que  nous  commande  rinviolabilité  royale. 
Très  bien!  très  bien!) 

M.  Tklers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  mi  fait  de  dogmes  constitutionnels, 
jamais  les  ministres  du  roi  ne  laisseront  à  M.  Odi- 
lon  Barrot  l'bonneur  de  les  défendre  pour  eux. 

Voix  aux  centres  :  Très  bien! 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Nous  sommes  prêts  à  reconnaître 
Sue  aans  notre  système  constitutionnel  le  roi 
oit  être  au-dessus  de  nos  discussions.  Ce  n'est 
jamais  nous  qui  manquerons  à  ce  principe.  S'il 
eût  été  question  d'un  acte  contestable... 

Voix  à  gauche  :  C'est  de  votre  système  qu'il  est 
question. 

M.  Thters,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Vous  parlez.  Messieurs,  de  donner 
l'exemple  du  respect  pour  la  liberté  des  discus- 
sions ;  veuillez  donc  écouter. 

M.  le  Président.  Comment  voulez-vous  qu'on 
soit  responsable,  si  l'on  ne  peut  s'expliquer? 

M.  Thlcrs,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  S'il  eût  été  question  d'un  acte  con- 
testable quant  à  son  mérite,  nous  nous  serions 
empressés  d'assumer  sur  nos  têtes  toute  la  res- 

Sonsabilité;  jamais  nous  n'aurons  la  faiblesse 
e  faire  porter  sur  un  autre  les  fautes  que  nous 
pourrions  commettre.  Mais  j'ai  parlé  de  l'acte 
relatif  à  la  marche  sur  Anvers,  qui  a  été  loué  par 
tout  le  monde,  par  tous  les  côtés  de  la  Chambre; 
et  je  vous  ai  dit  que,  pour  cet  acte,  le  gouverne- 
ment avait  puisé  à  une  source  auguste  cette 
force,  cet  appui  qui  enflamme  le  courage  et 
assure  les  succès;  et  on  a  donné  à  une  simple 
expression  d'hommage  et  de  respect  une  inter- 
prétation constitutionnelle  qu'elle  ne  pouvait 
avoir.  (Marques  d'adhésion.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  est-elle  d'avis 
de  fermer  la  discussion? 


Voix  nombreuses  :  Ouil  oui! 

M.  Mangnln.  J'ai  un  mot  à  répondre. 

M.  de  Tracy.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  général  Bertrand.  Je  demande  à  faire, 
de  ma  place,  une  observation  sur  le  discours 
qu'a  prononcé  hier  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  (Parlez!  variez!) 

Après  vous  avoir  ait  que  si  la  Révolution  de 
Juillet  était  juste  et  légitime,  du  moins  elle  n'é- 
tait pas  légale,  contraste  tant  soit  peu  bizarre 
qui  Qonnerait  à  réfléchir  sur  cette  légalité  dont 
on  parle  beaucoup,  le  ministre  a  ajouté  que  no- 
tre gouvernement,  après  la  Révolution  de  Juillet, 
avait  demandé  aux  autres  puissances  de  le  re- 
connaître. Messieurs,  notre  gouvernement  a  eu 
tort,  un  tort  grave;  il  a  profondément  blessé  les 
nobles  sentiments  de  Porgueil  et  de  l'indépen- 
dance nationale.  (Très  bien!  très  bien!)  Quand 
dans  les  négociations  de  Campo-Formio,  les  plé- 
nipotentiaires de  l'Autriche  proposèrent  de  re- 
connaître la  République  française  :  «  La  répu- 
blique est  comme  le  soleil,  repondit  le  général 
de  l'armée  d'Italie  ;  est  aveugle  qui  ne  la  voit 
pas.  »  (Sensation.)  Le  peuple  français  est  maître 
chez  lui;  la  forme  de  son  gouvernement  le  con- 
cerne seul.  Messieurs,  en  raisonnant  de  la  même 
manière,  notre  gouvernement  eût  montré  qu'il 
avait  une  idée  juste  dans  sa  haute  position  ;  sa 
conduite  eût  été  en  harmonie  avec  la  grandeur 
de  la  Révolution  de  Juillet;  il  eût  agi  avec  plus 
de  dignité,  avec  la  dignité  qui  convenait  à  la 
majesté  du  peuple  français.  (Très  bien!  très  bien!) 
J'ai  dû  relever  cette  erreur  du  ministère,  puis- 
qu'elle avait  été  proclamée  à  la  tribune  nationale. 

Liberté  illimitée...  (1). 

Voix  nombreuses:  Ahl  ah!...  C'est  assez! 

M.  Réaller-Dumas.  Je  demande  à  faire  une 
observation. 

Un  de  MM.  les  ministres  a  reproché  à  mon 
collègue,  M.  Mauguin,  de  n'avoir  pas  précisé  les 
reproches  qu'il  faisait  à  notre  diplomatie.  Moi, 
je  m'explique. 

Je  demande  si  le  ministère  pense  que  la  réso- 
lution de  la  diète  de  Francfort  à  pu  annuler  les 
articles  13,  18  et  56  du  traité  de  Vienne  du 
8  mai  1815. 

M.  de  Traey .  Je  demande  pardon  à  la  Chambre 
si,  dans  la  juste  impatience  où  elle  peut  être  de 
fermer  la  discussion,  je  viens  réclamer  quelques 

de- 
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changement  heureux  dans  les  formes  de  nos  dis- 
cussions. Mais  j'ai  entendu  avec  peine,  je  le  dirai 
non  pas  pour  ce  qui  me  touche  directement,  mais 
pour  l'utilité  môme  de  la  discussion,  qu'on  émet- 
tait contre  l'opposition  des  allégations  légères 
qui,  à  mon  sens,  ne  sont  point  fondées.  Qu'il  me 
soit  donc  permis  de  signaler  une  tactique  qui  ne 
tendrait  à  rien  moins  qu'à  faire  perdre  dans  la 
nation,  à  l'opposition,  le  crédit  qu'elle  doit  mé- 
riter. (Rires.) 

Messieurs,  toutes  les  nations  aiment  la  paix, 
parce  que  les  nations  ont  besoin  de  travail,  et 
que  la  guerre  est  un  état  que  tout  homme  rai- 
sonnable doit  déplorer.  Les  populations  entières 

(1)  Ces  mots  ;  «  Liberté  illimitée »  constituent  le 

commeocemeot  de  la  phrase  ;  «  Liberté  illimilée  de  la 
presse  >  que  le  général  Bertrand  avait,  dans  une  séance 
antérieure,  déclaré  qu'il  prononcerait  à  la  fîn  de  ses  dis- 
cours, quel  que  fût  le  sujet  qa*il  aurait  à  traiter. 
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veulent  l'ordre,  parce  que  Tordre  est  indispen- 
sable à  l'existence  même  d'un  pays.  Dès  lors,  il 
est  facile  de  concevoir  que  c'est  jeter  sur  une 
opinion  un  préjugé  très  défavorable  que  de  com- 
mencer par  établir  aue  cette  opinion  ne  va  à 
rien  moins  qu'à  bomeverser  la  paix  et  à  faire 
triompher  l'anarchie. 

Eh  oien  !  Messieurs,  puisqu'à  mon  grand  re- 
gret j'ai  été  forcé  d'être  de  l'opposition,  je  suis 
monté  très  souvent  à  cette  tribune  pour  repous- 
ser une  inculpation  imméritée,  celle  de  vouloir 
la  guerre  à  tout  prix.  Je  ne  comptais  pas  prendre 
la  {)arole,  parce  que  ce  genre  d'argumentation 
avait  été  sagement  repoussé.  Mais  puisqu'on  le 
reproduit,  je  suis  bien  forcé  de  répéter  que  je 
n'ai  jamais  demandé  la  guerre,  et  qu'aucun 
membre  de  l'opposition  n'a  pas  plus  voulu  la 
guerre  que  l'anarchie.  Mais  il  y  a  une  grande 
différence  entre  vouloir  la  guerre  et  réclamer 
des  moyens  de  défense  pour  le  pays,  sans  le 
plonger  dans  des  désordres  financiers,  désordres 
dont  MM.  les  ministres  sont  plus  que  moi  em- 
barrassés de  se  retirer. 

J'ai  toujours  pensé  que  la  nation  française  pou- 
vait se  faire  respecter,  qu'elle  avait  des  moyens 
d'indépendance  et  de  considération  au  dehors, 
autres  que  ceux  que  le  ministère  a  choisis.  Je 
n'ai  pas  attendu  la  grande  apologie  de  la  Révo- 
lution de  Juillet,  que  MM.  les  ministres  ont  con- 
fisquée à  leur  pront,  pour  savoir  que  nous  avons 
de  vives  sympathies  en  Europe;  pour  savoir  que 
la  triple  alliance,  dont  la  réalité  ne  saurait  être 
contestée,  y  regarderait  à  deux  fois  avant  de 
manifester  contre  nous  ses  mauvaises  intentions. 
Je  savais  très  bien  en  reconnaître  la  raison,  et 
permettez-moi  de  vous  la  dire. 

fille  repose,  à  mon  sens,  sur  ce  fait  que  les 
peuples  sont  toujours  éminemment  pacifiques, 
qu'il  n'y  a  que  les  aristocraties  et  les  couronnes 
qui  soient  guerroyantes  ;  que  maintenant  aucun 
gouvernement  absolu  en  Europe,  absolu,  remar- 
quez-le bien,  ne  peut  faire  la  guerre  sans  être 
soutenu  par  les  peuples  ;  que  les  peuples  sa- 
vent bien  qu'ils  n'ont  rien  à  gagner  dans  les 
démêlés  de  couronne  à  couronne,  et  que  si  les 
têtes  couronnées  peuvent  bien  mettre  leurs  ar- 
mées en  mouvement,  il  faut  qu'elles  soient  sûres 
de  réussir  dans  les  trois  premiers  mois  d'une 
tentative  hasardeuse  :  les  soldats  sans  doute  ne 
désobéissent  pas  ;  mais  pour  peu  que  la  victoire 
soit  douteuse,  on  a  besoin  du  concours  des  peu- 

§les.  Nous  savons  tous,  nous  qui  avons  fait  les 
ernières  guerres  de  l'Empire,  ce  qu'il  a  fallu  de 
courage  aux  universités,  ce  qu'il  a  fallu  d'élan 
aux  populations  entières  de  TAllemaçne,  en  un 
mot  a  ces  landwher,  pour  triompher  des  vieilles 
bandes  de  la  République  et  de  1  Empire.  C'est  là 
qu'est  le  vrai  gage  delà  tranquillité  de  l'Europe. 
Eh  bien  I  je  le  demande,  devons-nous  en  sa- 
voir gré  aux  combinaisons  politiques,  ou  plutôt 
ne  devons-nous  pas  l'attribue  r  à  sa  véritable 
cause?  C'est  que  la  Révolution  de  Juillet  a  excité 
la  vive  sympathie  de  tous  les  peuples,  c'est  que 
les  souverains  sentent  bien  ou'ils  ne  peuvent 
ajourner  les  améliorations  politiques  qu'ils  ont 
promises  que  dans  un  état  de  paix.  Voilà  la  vé- 
ritable cause  de  la  paix. 

Il  en  existe  encore  une,  ainsi  qu'on  vous  l'a 
dit  hier,  dans  l'immense  événement  qui  amènera 
une  amélioration  si  grande  dans  l'existence  d'une 
nation  que  je  signale  avec  plaisir  à  cette  tribune 
comme  notre  alliée.  Oui,  la  nation  anglaise  est 
notre  alliée,  parce  que  la  France  et  l'Angleterre 
marchent  à  la  tète  de  la  civilisation  européenne. 


(Marques  d^adhésion  au  banc  dei  minisires.)  Je  me 
plais  à  proclamer  cette  vérité  à  la  tribune.  Oui, 
c'est  à  la  Révolution  de  Juillet,  c'est  au  canon  de 
Juillet,  qui  a  retenti  sur  les  bords  de  la  Tamise, 
qu'est  due  l'émancipation  de  la  nation  anglaise, 
bien  qu'elle  ne  soit  encore  que  dans  son  germe. 
Mais  ce  germe  grandira,  et  la  première  nation 
insulaire  en  civilisation  avancera  dans  les  voies 
de  la  liberté  et  du  progrès  sans  courir  les  risques 
d'une  révolution. 


l 


L'orateur  ministériel  (Rires),  le  ministre  au- 
uel  je  réponds  a  passé  à  côté  de  toutes  les  dif- 
cultés  élevées  par  les  orateurs  qui  m'ont  pré- 
cédé. Je  m'étonne  qu'à  l'égard  de  la  Pologne  ce 
ministre  ait  pu  se  permettre  de  dire  que  rien  n'y 
était  notablement  changé.  Est-il  possible  qu'un 
ministre  ignore  qu'avant  la  révolution  de  no- 
vembre 18^0,  la  Pologne  avait  une  armée  et  une 
administration!  et  même  une  armée  dispen- 
dieuse !  Car,  disons  toute  la  vérité,  l'empereur  de 
Russie,  qui  connaissait  toute  la  puissance  belli- 
queuse de  la  Pologne,  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu 
pour  se  l'attacher;  l'armée  nationale  polonaise 
coûtait  beaucoup  au  trésor;  sa  suppression  donne 
à  la  Russie  de  grandes  ressources  financières. 
C'est  un  fait  qu'un  ministre  du  roi  ne  peut  igno- 
rer; il  doit  gavoir  aussi  que  l'empire  de  Russie, 
dont  les  finances  ne  sont  pas  dans  un  état  bril- 
lant, a  pu,  à  l'aide  des  confiscations,  obtenir  des 
sommes  énormes,  et  que  par  conséquent  sa  puis- 
sance matérielle  et  militaire  se  trouve  prodigieu- 
sement augmentée. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi,  Messieurs,  que  je 
déroule  ici  le  tableau  de  toutes  les  infortunes  ae 
nos  frères  de  Pologne,  de  cette  nation  généreuse 
dont  on  devait  maintenir  la  nationalité.  Eh  bien! 
elle  n'existe  plus;  les  Polonais  sont  proscrits,  les 
enfants  sont  arrachés  à  leurs  mères  pour  être 
envoyés  dans  les  mines  de  l'Oural.  Détournons 
la  vue  de  ce  tableau  qui  fait  saigner  le  cœur  de 
tous  les  Français. 

Que  vient-on  nous  dire?  La  Pologne  a  peu 
changé  ;  elle  ne  pouvait  subsister  comme  na- 
tion. Messieurs,  le  ministre  auquel  je  réponds  a 
dit  l'année  dernière  qu'elle  devait  disparaître, 
qu'elle  n'avait  pas  de  limites  sur  la  carte.  Et 
chose  bizarre!  dans  une  histoire  justement  cé- 
lèbre, dans  laquelle  tout  le  monde  rend  justice 
au  talent  de  1  écrivain,  on  trouve  à  propos  de 
l'abandon  de  Venise,  par  le  général  Bonaparte, 
en  1797,  l'accusation  d'avoir  sacrifié  Venise, 
comme  on  a  sacrifié  la  Pologne.  «  Mais  quelle 
différence,  ajoute-t-il,  entre  Venise  qui  expirait 
dans  ses  lagunes,  qui  n'avait  plus  de  commerce, 
et  cette  Pologne  dont  les  limites,  quoi  qu'on  en 
dise^  sont  tracées  sur  la  carte,  cette  Pologne  qui 
est  indispensable  à  l'indépendance  de  l'Europe, 
cette  Pologne  qui  malgré  une  constitution  vi- 
cieuse, était  remplie  de  citoyens  généreux.  » 
L'éloquent  écrivain  dit  dans  son  ouvrage,  en 
faveur  du  maintien  de  la  Pologne,  tout  le  con- 
traire de  ce  qu'il  a  dit  à  cette  tribune.  Au  moins 
l'orateur  devait-il  s'en  tenir  aux  arguments  qu'il 
a  invoqués  l'année  dernière  pour  vous  prouver 

2ue  la  Pologne  ne  pourrait  subsister  en  dépit 
es  Jagellons  et  des  conquérants  de  Moskou.  Mais 
il  trouve  dans  son  imagination  féconde  de  nou- 
veaux motife  pour  se  consoler  de  la  catastrophe 
de  la  Pologne,  catastrophe  dont  je  ne  me  conso- 
lerai jamais! 

11  est  en  vérité  superflu  de  répondre  à  des  ob- 
jections de  celte  nature  ;  elles  se  réfutent  d'elles- 
mêmes.  Il  est  certain  cme  la  Pologne  devait 
obtenir  plus  par  les  traites  qu'on  ne  voulait  lui 
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accorder;  il  est  également  certain  que  c'est  pour 
la  réalisation  de  ces  promesses  que  les  nobles 
enfants  de  la  Pologne  se  sont  levés.  Car,  dans  les 
plaintes  amères  qu'on  porte  contre  eux,  on  ne 
cesse  de  répéter  que  si  les  Polonais  avaient  voulu 
se  contenter  de  la  portion  de  liberté  qu'on  vou- 
lait leur  laisser,  ils  l'auraient  eue.  C'est  en  cela 
que  leur  chute  est  encore  plus  glorieuse,  puis- 
qu'ils n'ont  pu  être  séduits  par  les  faveurs  de 
rarbitraire. 

Maintenant,  qu'il  me  soit  permis  de  m'étonner 
de  ce  que  l'admirable  distinction  établie  par  mon 
honorable  collègue  et  ami  M.  Odilon  Barrot,  sur 
les  traités  de  1814  et  de  1815,  considérés  sous  le 
point  de  vue  territorial  et  sous  le  point  de  vue 
politique,  ait  été  apparemment  jugée  par  MM.  les 
ministres  peu  digne  d'être  réfutée,  puisqu'ils 
n'ont  rien  dit  pour  combattre  cette  argumenta- 
tion qui  est  de  la  plus  grande  force. 

Vous  vous  rappelez,  qu'au  commencement 
de  1831,  le  prédécesseur  au  ministre  actuel  des 
affaires  étrangères  vint  nous  dire  que  la  Révo* 
lution  de  Juillet  nous  avait  créé  des  alliés.  Nous 
étions  encore,  à  cette  époque,  trop  près  de  la  Ré- 
volution de  Juillet  pour  ne  pas  entendre,  par  ces 
alliés,  des  peuples  et  non  pas  des  cabinets.  11  est 
de  faitqiie  la  Révolution  de  Juillet  avait  répandu 
autour  de  nous  des  gouvernements  dont  la  Cons- 
titution a  été  modelée  sur  la  nôtre.  Que  sont  de- 
venus ces  changements,  grâce  à  la  tyrannie  de 
la  diète  de  Francfort?  Le  ministre  a-t-il  répondu 
quelque  chose  sur  ce  point?  La  vieille  politique 
qui  remonte  à  deux  siècles,  qui  a  porté  la  France 
a  appuyer  les  Etats  d'Allemagne,  cette  politique 
qui  était  celle  du  cardinal  de  Richelieu,  est  aban- 
donnée sous  nos  yeux.  Le  ministre  fait  un  signe 
négatif.  J'espère  que  nous  saurons  ce  que  la 
France  fait  pour  mettre  quelque  obstacle  à  la 
juridiction  prévôtale  de  la  diète  de  Francfort.  Je 
serais  très  disposé  à  croire  que  nous  sommes 
résignés  dans  cette  circonstance  comme  dans 
d'autres,  comme  pour  les  fortifications  d'Hunin- 

fue  qu'on  a  comparées  à  celles  de  Dunkerque  et 
e  Calais. 

Je  remercie  la  Chambre  de  m'avoir  prêté 
guelque  attention.  La  discussion  générale  va  être 
fermée  ;  je  prends  acte  d'un  point  important  de 
la  discussion.  C'est  qu'il  n'a  pas  été  répondu  à 
l'argumentation  très  remarquable  de  M.  Odilon 
Barrot,  qui  a  établi  une  distinction  entre  la  partie 
des  traités  de  1814  et  de  1815,  qui  concerne  des 
droits  acquis  à  des  Etats  ou  portions  d'Etats 
réunis  à  aautres  depuis  longtemps,  et  celle  qui 
regarde  cette  espèce  d'alliance  mutuelle  jurée 
au  nom  des  trois  puissances,  comme  au  nom  de 
la  Sainte-Trinité.  Certes,  la  condition  de  ne  pou- 
voir relever  les  murs  d'une  forteresse  illustrée 
par  la  plus  belle  des  défenses  qu'on  puisse  trou- 
ver dans  les  fastes  militaires,  est  une  grande 
humiliation.  Je  suis  convaincu  que  les  ministres 
eux-mêmes  en  sont  pénétrés  comme  moi.  Qu'ils 
fassent  donc  reprendre  à  la  France  la  dignité 
qui  lui  convient. 

Je  termine  par  ces  mots  :  Oui,  Messieurs,  nous 
avons  pensé  autrement  que  vous  sur  la  marche 
que  devait  suivre  le  ministère  après  la  Révolu- 
tion de  Juillet;  et  quand  on  vient  nous  dire  que 
c'est  parce  qu'on  a  suivi  une  marche  opposée 
qu'on  a  eu  la  paix,  je  réponds  que  nous  ne  vou- 
lions pas  la  guerre,  et  que  l'épreuve  qu'on  a 
faite,  comme  on  l'a  dit  d'une  sorte  de  fermeté, 
dans  une  circonstance  récente,  prouverait,  du 
reste,  qu'il  y  a  trois  ans  nous  pouvions  imposer, 
non  pas  à  nos  ennemis,  mais  a  nos  voisins,  des 


limites  qu'ils  n'auraient  pas  été  tentés  de  fran- 
chir. 

Je  pense  bien  que,  dans  la  discussion  des  ar- 
ticles, il  sera  repondu  aux  objections  que  je 
viens  de  relever. 

De  toutes  parts  :  La  clôture!  la  clôture! 

(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion  gé- 
nérale.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  un 
quart.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  21  février, 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  deux  neures,  séance  publique. 

Communication  du  gouvernement. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  aux  formes  et  au  contrôle 
des  titres  qui  engagent  le  Trésor  public. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budset  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  pour  1  exer- 
cice 1833. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  suspendre 
l'organisation  de  la  garde  nationale  dans  plu- 
sieurs communes  des  départements  des  Bouches- 
du-Rhône  et  de  la  Corse. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  jeudi  21  février  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois  quarts. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  M.  le  général  LaUemand, 
dont  la  Chambre  a  validé  les  titres  dans  sa 
séance  d'hier,  demande  à  être  admis.  Je  prie 
M.  le  comte  Mole  et  M.  le  maréchal  Molitor  de 
vouloir  bien  aller  le  recevoir. 

(M.  le  général  LaUemand  est  introduit.) 

M.  le  Président.  Vous  êtes  admis  à  prêter 
le  serment  dont  je  vais  lire  la  formule. 

M.  le  général  Itallemand  répond  :  Je  le  jure. 

M.   le  Président.   Veuillez  prendre  place, 
Monsieur. 
(M.  le  général  LaUemand  prend  place.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  déli- 
bération sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  police  du  roulage, 

La  discussion  générale  ayant  été  terminée 
hier,  nous  passons  aux  articles. 

Je  pense  qu'il  sera  nécessaire  que  M.  le  com- 
missaire du  gouvernement  fasse  connaître,  à  la 
lecture  de  chaque  amendement  de  la  commis- 
sion, si  le  gouvernement  le  consent. 

Titre  1*".  Fixation  de  la  largeur  des  jantes  des 
roues  et  du  poids  des  voitures. 

«  Art.  1".  Aucune  voiture  ne  peut  circuler  sur 
les  routes  royales  et  départementales  avec  des 
roues  de  moins  de  8  centimètres  de  largeur  de 
jantes,  si  eUe  est  à  2  roues,  ni  de  moins  de 
6  centimètres,  si  elle  est  à  4  roues. 
La  commission  amende  ainsi  cet  article  : 
"  Art.  1".  Aucune  voiture,  sauf  les  exceptions 
ci-après  déterminées,  ne  peut  circuler  sur  les 
routes  royales  et  départementales,  avec   des 
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roues  à  jantes  de  moins  de  8  centimètres  de 
largeur  si  elle  est  à  2  roues,  et  de  moins  de 
6  centimètres,  si  elle  est  à  4  roues.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  voit  au'il  n*y 
a  ici  qu^un  changement  de  forme  de  ivjdaction. 

M.  Etegrand,  commissaire  du  rot,  consent 
Tamendement. 

M.  le  eemle  de  Montlosler.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  eomte  de  Montlosler.  Je  ne  veux  pas 
tromper  la  Chambre;  j'avouerai  donc  qu'en  par- 
lant sur  l'article  1"",  mon  intention  est  de  re- 
Î^rendre  tout  le  projet  de  loi.  Toute  la  partie 
égale  du  projet  a  été  profondément  discutée 
Ear  les  savants  magistrats  que  renferme  cette 
hambre.  Mais  il  n  en  est  pas  de  même  de  la 
partie  administrative.  M.  le  comte  Rœderer, 
mon  ancien  rollègue  à  TÀssemblée  constituante, 
n'a  fait,  ainsi  que  moi,  sur  cette  partie,  que  des 
observations  très  succinctes.  11  n  y  a  que  M.  le 
comte  de  Montalivet  qui  soit  entré  dans  la  dis- 
cussion des  articles.  Si  la  Chambre  ne  le  trouve 
pas  mauvais,  le  prendrai  donc  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 1*'  en  m  occupant  de  toute  la  loi. 

M.  le  eomte  Mole.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  à  M.  de 
Montlosier  que  la  discussion  générale  est  fermée. 
Nous  ne  nous  occupons  que  de  l'article  1*'. 

M.  le  eomte  Mole.  Je  fais  observer  que  la 
discussion  générale  n'a  été,  hier,  que  très  som- 
maire. 

M.  le  eomte  de  Montlosler.  II  est  impossi- 
ble, en  parlant  sur  l'article  1^%  de  ne  pas  s'é- 
tendre sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  ;  je  n'ai 
là-dessus  rien  écrit,  et  je  reclamerai  Tindulgence 
de  la  Chambre  pour  ma  première  improvisation, 
si  elle  consent  à  m'entendre.  (Oui!  oui!  Parlez!) 

L'ensemble  du  projet  porte  sur  la  nécessité 
de  limiter  le  chargement,  et  en  môme  temps  de 
fixer  la  largeur  de  jantes.  De  cette  largeur  plus 
ou  moins  grande  ae  jantes  dépendra  le  poids 
que  pourront  porter  les  voitures.  Après  cela, 
on  permet  aux  malles-postes,  aux  voitures  par- 
ticulières, aux  voitures  emplos[ées  à  la  culture 
des  terres,  toutefois  avec  certaines  restrictions, 
de  se  soustraire  à  ces  prescriptions.  Le  gou- 
vernement justifie  ces  précautions  nouvelles  par 
les  plaintes  des  conseils  généraux,  la  commis- 
sion par  la  mauvaise  qualité  de  nos  matériaux 
gu*un  poids  trop  grand  et  une  pression  trop 
forte  broie  et  met  en  poussière. 

Deuxchosesconstituentessentiellementlaques- 
tion  des  routes  :  la  confection  de  ces  routes  et 
leur  entretien.  Si  les  routes  sont  bien  confection- 
nées, l'entretien  en  devient  facile  et  peu  dispen- 
dieux. Si,  au  contraire,  les  routes  sont  mal 
confectionnées,  l'entretien  devient  pénible  et  dis- 
pendieux. Une  route  peut  être  bien  confection- 
née ou  par  l'art,  ou  par  la  nature.  L'intendant 
Sénéral  Turgot,  qui  s'entendait  très  bien  dans  la 
irection  des  routes,  a  fait  ouvrir  des  routes 
dans  le  Limousin,  et  il  les  a  fait  passer  sur  un 
sol  granitique,  de  telle  sorte  que  l'entretien  de 
ces  routes  était  très  facile. 

En  Angleterre,  les  routes  n'ont  point  été  ori- 
ginairement ce  qu'elles  sont  aujourd'hui.  Ces 
routes  ont  été  établies  sur  une  terre  molle;  mais 
l'Angleterre  avait  cet  avantage  sur  beaucoup 
d'autres  pays,  qu'à  l'exception  d'une  certaine 
portion  du  pays  de  Galles  et  des  montagnes 


d'Ecosse,  son  sol  est  composé  d'une  masse  de 
terre  ferme  sous  laquelle  se  trouve  un  banc  con- 
sidérable de  cailloutage  et  de  gravier  ;  et  au 
moyen  de  ce  cailloutage  et  de  ce  gravier,  la  ré- 
paration des  routes  a  été  très  facile.  Dans  les 
premiers  temps,  les  cailloux  et  le  gravier  étaient 
en  quelque  sorte  désunis,  et  n'avaient  pas  cette 
consistance  qu'ilsont  acquise  plus  tard.  Eh  bieni 

§our  pouvoir  conduire  des  voitures  sur  ces  amas 
e  cailloux  et  de  gravier  qui  n'étaient  pas  encore 
unis,  les  Anglais  ont  inventé  les  roues  à  larges 
lantes  ;  ainsi  c'est  à  l'intérêt  particulier,  et  non 
à  nos  prescriptions  gênantes  de  l'autorité,  que 
l'on  doit  l'invention  des  larges  jantes.  G'^st  ainsi 

2ue  quand  vous  avez  à  traverser  des  prairies 
ont  le  sol  est  mou  ou  marécageux,  vous  avez 
bien  soin  d'employer  des  chars  à  jantes  plus  ou 
moins  larges,  afin  que  les  roues  entrent  moins 
profondément  dans  le  sol. 

Je  reviens  aux  routes  d'Angleterre  :  ces  larges 
jantes  que  l'intérêt  particulier  fit  inventer,  boni- 
fièrent les  routes  parleur  pression,  etproduisirent 
à  la  longue  cette  capacité  si  nécessaire  pour  la 
bonne  viabilité  des  voitures.  Ce  résultat  est  facile  à 
comprendre;  en  efl'et,  nous  savons  que,  quand  il 
s'agit  de  paver  une  rue,  on  ne  met  pas  les  pier- 
res les  unes  à  côté  des  autres  ;  on  les  enfonce 
en  les  frappant  fortement  avec  des  machines 
faites  exprès.  Dans  les  jardins  d'agrément  qu'on 
appelle  jardins  anglais,  on  fait  passer  dans  les 
allées  des  rouleaux,  et  plus  les  rouleaux  sont 
pesants,  plus  les  allées  eurent  de  résistance  aux 
causes  de  détérioration.  Ainsi  donc,  la  pesanteur 
des  voitures  dont  on  fait  une  objection,  loin  de 
détériorer  les  routes,  contribue,  quand  elle  s'unit 
à  la  largeur  des  jantes,  à  bonifier  ces  routes. 

Lorsqu'au  moyen  des  jantes  larges,  les  routes 
de  l'Angleterre  ont  commencé  à  se  perfectionner, 
une  autre  sorte  d'intérêt  à  fait  mettre  de  côté 
les  roues  à  jantes  larges  pour  revenir  aux  roues 
ordinaires,  au  moyen  desquelles  on  allait  beau- 
coup plus  vite,  et  c'est  alors  que  l'administration 
anglaise  prit  des  moyens  pour  la  conservation  des 
jantes  larges.  Elle  n  eut  point  recours,  pour  cela, 
aux  ponts  à  bascule,  aux  procès- verbaux,  aux 
amendes  ;  mais  voici  ce  qu'elle  fit:  vous  savez  que, 
sur  les  routes  d'Angleterre,  il  existe  des  barrières 
au  passage  desquelles  on  paie  certains  droits.  Eh 
bien  !  on  stipula  que  les  voitures  à  jantes  de  telle 
ou  telle  largeur  auraient  une  exemption  de  par- 
tie du  droit,  et  quelquefois  même  du  droit  tout 
entier. 

Venant  à  la  proposition  d'établir  des  ponts  à 
bascule,  je  ferai  remarquer  que,  sur  les  seules 
routes  royales,  il  faudra  établir  peut-être  mille 
ponts  à  bascule,  et  dans  chacun  de  ces  ponts  il 
faudra  une  garnison  d'employés.  Tout  cela  ne 
pourra  avoir  lieu  sans  nécessiter  des  frais  con- 
sidérables; or,  je  vous  le  demande,  n'est-ce  pas 
empiéter  sur  les  droits  de  la  Chambre  des  dé- 
putés que  de  voter  les  premiers  une  loi  qui  doit 
entraîner  d'aussi  grandes  dépenses  ? 

Je  me  résume.  Messieurs;  le  pesase  des  voi- 
tures me  parait  tout  à  fait  inutile;  Tes  ponts  à 
bascule  me  paraissent  une  chose  non  seulement 
inutile,  mais  très  fâcheuse  ;  cette  multitude  d'em- 
ployés que  nécessitera  l'établissement  de  ces 
ponts  à  oascule  me  parait  également  une  chose 
lâcheuse. 

On  a  répondu  aux  magistrats  qui,  à  mon  avis, 
ont  rappelé  les  véritables  principes  en  matière 
de  juriuiction  :  Vous  vous  plaignez  d'une  chose 
qui  a  existé  de  tout  temps,  et  contre  laquelle 
nulle  réclamation  n'a  été  faite;  ce  que  nous 
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ayons  de  mieux  à  faire,  c'est  de  suivre  la  route 
que  nos  devanciers  ont  tracée.  Il  est  question 
de  routes  et  d'ornières;  les  ornières  sont  une 
voie  dans  laquelle  une  voiture  passe,  ensuite 
une  autre.  11  y  a  des  ornières  dans  nos  admi- 
nistrations; un  directeur  vient,  un  autre  lui 
succède.  On  va,  de  cette  manière,  non  pas  par 
où  il  faut  aller,  mais  par  où  Ton  est  allé,  mn 
quà  eundum  est,  sed  qui  itur. 

M.  le  comte  Mole.  Je  demande  à  faire  une 
observation. 

M.  le  comte  de  Montlosler.  Je  n'ai  pas  fini. 
Je  demande  que  la  loi  soit  renvoyée  de  nouveau 
à  la  commission.  On  fera  i)eut-ètre  dans  la  com- 
mission ce  qu'on  n'a  pu  faire  dans  la  Chambre, 
on  attendra  l'avis  des  conseils  généraux.  Je  suis 
membre  d'un  conseil  général,  et  je  vous  avoue 
que  dans  ce  conseil  général  on  sera  étonné  de 
la  loi  que  vous  voulez  faire. 


M.  le  comte  Mole.  Je  partage  l'avis  du  préo- 


enquêtes. 

entouré  de  plus  de  renseignements.  Mais  je  ne 
)artage  pas  son  opinion  lorsqu'il  dit  que  toute 
oi  sur  m  police  du  roulage  est  superflue.  Il  a 
'air  de  faire  dépendre  le  bon  entretien  des 
routes  uniquement  de  l'argent  qu'on  y  mettra, 
et  de  la  manière  dont  cet  argent  sera  employé. 
Il  oublie  qu'il  y  a  des  données  variables,  telles 
que  le  climat,  la  nature  du  sol,  les  matériaux 
et  l'argent  qu'on  peut  employer  à  l'entretien. 
De  là  résultera  nécessité  de  proportionner  pour 
ainsi  dire  les  causes  de  détérioration  des  routes 


nistrer  les  ponts  et  chaussées,  j'ai  vu  cette  ques- 
tion revenir  sans  cesse.  L'empereur,  étonné  du 
mauvais  état  des  routes,  malgré  la  somme  de 
18  millions  consacrée  à  leur  entretien^  voulut 
qu'une  commission,  composée  d'ingénieurs  et 
de  préfets,  se  réunît  sous  ma  présidence,  afin 
d'examiner  les  causes  de  ces  détériorations.  Eh 
bien,  en  1810  comme  en  1828,  lors  de  la  for- 
mation de  cette  autre  commission,  dont  j'eus 
aussi  l'honneur  de  faire  partie,  on  trouva  que 
les  causes  de  détérioration  étaient  telles  que 
les  moyens  employés  à  la  réparation  se  trou- 
vaient insuffisants,  et  cependant  ne  pouvaient 
être  augmentés.  On  a  examiné  alors  ces  causes 
de  détérioration,  on  s'en  est  rendu,  comme  au- 
jourd'hui, un  compte  très  exact,  c'est-à-dire 
qu'on  a  trouvé,  avec  une  démonstration  mathé- 
matique, que  les  habitudes  de  notre  roulage 
usaient  les  routes  infiniment  plus  qu'on  ne  pou- 
vait les  réparer.  De  là  est  venue  cette  tendance 
constante  de  l'administration  à  changer  ces  ha- 
bitudes et  à  les  modifier,  sans  porter  trop  de 
trouble  dans  les  habitudes  de  Pagriculture  et 
du  commerce. 

D'après  mon  examen  et  ma  propre  expérience, 
je  regarde  cette  loi  comme  très  difficile  à  faire, 
parce  que,  comme  Ta  dit  M.  de  Montalivet,  la 
France  est  un  pays  très  divers,  et  que  la  diffé- 
rence dans  la  configuration  du  sol  et  dans  les 
habitudes  de  nos  départements  fait  qu'en  tou- 
chant à  cette  matière,  on  court  les  risques  de 
porter  un  grand  trouble  dans  les  habitudes,  et 
d'entraîner  de  grandes  dépenses  pour  des  for- 
tunes très  médiocres  et  chez  des  nommes  qui 
ont  des  moyens  très  bornés.  De  là  vient  que 
toutes  les  fois  que  Ton  a  agité  cette  question, 


on  a  vu  s'élever  des  réclamations  très  fondées. 
N'oublions  pas  cependant  que,  en  effet,  il  est  très 
pénible  pour  un  agriculteur,  pour  un  commer- 
çant d'avoir  à  faire  une  mise  oe  fonds  pour  faire 
changer  les  jantes  des  roues  ou  pour  multiplier 
ses  voitures,  parce  qu'il  est  obligé  de  changer 
le  nombre  de  ses  chevaux  ;  n'oublions  pas,  dis-je, 
que  ces  petites  fortunes  ont  un  intérêt  immense 
à  l'amélioration  des  routes.  Ce  qui  leur  fera  dé - 

genser  plus,  c'est  d'avoir  des  routes  impratica- 
les;  car  c'est  vers  ce  résultat  que  nous  avan- 
çons à  grands  pas. 

U  est  certain  que  nos  routes,  pendant  les 
15  années  de  la  Restauration,  ont  toujours  été  en 
se  détériorant,  bien  que  l'on  consacrât  chaque 
année  une  somme  assez  forte  à  leur  entretien  ; 
les  moyennes  de  détérioration  ont  dépassé  de 
beaucoup  les  moyennes  de  réparation,  t'est  cet 
équilibre  qu'il  s'agit  de  rétablir.  Le  problème  est, 
je  le  répète,  très  aiffîcile,  mais  je  ne  le  crois  pas 
insoluble. 

J'aurais  désiré  que  les  localités  eussent  été 
consultées.  Quant  à  la  question  générale  de  l'en- 
tretien, j'ai  toujours  été  d'avis  que  cet  entrelien 
devait  être  confié  aux  localités,  et  je  pense  que 
plus  grande  sera  la  participation  des  conseils 
généraux  à  cet  entretien,  mieux  les  routes  seront 
entretenues.  Vous  en  avez  un  exemple  sous  les 
yeux;  c'est  l'état  des  routes  départementales. 
Les  routes  les  plus  praticables  de  la  France  sont 
les  routes  départementales.  11  est  vrai  qu'elles 
sont  un  peu  moins  fréquentées.  D'où  vient  celte 
différence?  elle  vient  de  ce  que  les  départements 
y  sont  intéressés,  que  tous  les  ans  l'ingénieur  en 
chef  a  un  compte  a  rendre  au  conseil  général; 
que  le  conseil  général  s'intéresse  à  ces  routes; 
que  chaque  route  a  un  protecteur  particulier 
dans  le  membre  de  ce  conseil  qui  représente 
l'arrondissement.  II  résulte  de  là  que  ces  routes 
sont  infiniment  meilleures  que  les  routes  royales. 
Je  crois  que  c'est  la  voie  dans  laquelle  if  faut 
marcher,  il  ne  faut  pas  cependant  passer  trop 
brusquement  d'un  système  a  un  autre;  il  ne  faut 
pas  détruire  ce  qui  existe  sans  le  remplacer  par 
des  résultats  certains;  mais  je  crois  qu'il  faut 
procéder  avec  ménagement,  avec  prudence. 

Pour  revenir  sur  la  question  principale,  je  se- 
rais fâché  que  la  Chambre  prit  le  change  sur 
l'importance  de  la  loi  qui  lui  est  présentée.  L'ho- 
norable préopinant  semble  penser,  et  il  ressort 
de  toutes  ses  paroles,  qu'une  loi  sur  la  police 
du  roulage  est  aussi  difficile  à  faire  qu'elle  serait 
nuisible.  Je  ne  partage  pas  cette  opinion  :  non 
seulement  je  regarde  cette  loi  comme  possible, 
mais  je  la  regarde  comme  très  nécessaire.  Tant 
que  vous  n'aurez  pas  une  loi  de  roulage,  vous 
serez  le  pays  de  l'Europe  qui  aura  les  plus  mau- 
vaises routes. 

M.  le  comte  de  Montlosler.  Je  n'ai  pas  pré- 
tendu. Messieurs,  que  la  loi  ne  fût  pas  nécessaire  ; 
j'ai  seulement  mis  beaucoup  d'importance  à  faire 
ressortir  le  perfectionnement  que  les  routes  reti- 


pesante,  avec  les  jantes  de  la  largeur  néces- 
saire :  il  arriverait  plus  vite  et  plus  sûrement  au 
perfectionnement  des  routes. 

M.  Etccrand,  commissaire  du  roi.  Messieurs, 
je  répondrai  successivement  aux  deux  nobles 
comtes  dont  vous  venez  d'entendre  les  opinions. 

M.  le  comte  Mole  a  exprimé  le  regret  qu'une 
investigation  longue^  sérieuse,  étendue,  n'ait  pas 
précédé  la  présentation  du  projet  de  loi  qui  vous 
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occupe  :  q[uUl  me  soit  permis  de  retracer  som- 
mairement toute  rinstruction  dont  il  a  été  l'objet. 

Sans  doute,  Messieurs,  Tadministration  pou- 
vait, de  son  plein  mouvement,  proposer  la  ré- 
forme de  tarifs  dont  Texagération  est  évidente; 
mais,  je  dois  le  dire,  elle  n'a  point  obéi  unique^ 
ment  a  ses  propres  inspirations  ;  eUe  n'a  fait  que 
céder  à  la  voix  publique  et  aux  doléances  qui 
lui  sont  arrivées  de  toutes  parts. 

Dès  Tannée  1810  (M.  le  comte  Mole  vient  de 
vous  le  dire  lui-même),  une  commission,  com- 
posée d'ingénieurs  et  d'administrateurs,  s'est  oc- 
cupée de  la  police  du  roulage;  ma  mémoire  ne 
me  rappelle  pas  suffisamment  si  elle  a  été  d'avis 
d'adopter  pour  cette  police  les  moyens  de  pesage, 
ou  la  règle  du  nombre  des  cbevaux;  mais  tou- 
jours est-il  qu'elle  a  demandé,  qu'elle  a  réclamé 
la  limitation  des  chargements.  Les  procès-ver- 
baux de  cette  commission  ont  été  publiés  et  im- 
primés. 

En  1814,  une  nouvelle  commission  a  traité  la 
même  question,  et  a  conclu  pour  la  réduction 
des  tarifs  et  l'emploi  des  ponts  à  bascule,  à  l'ex- 
clusion positive  de  la  règle  et  du  nombre  des 
chevaux.  L'administration  se  gloriûait  alors 
d'avoir  à  sa  tête  l'honorable  président  de  cette  no- 
ble Chambre.  Par  ses  ordres,  et  sur  l'avis  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées,  qui  pensa 
qu'une  question  oe  cette  nature  ne  pouvait  être 
entourée  de  trop  de  lumières,  le  rapport  de  la 
commission  a  été  imprimé  et  adressé  officielle- 
ment à  tous  les  préfets  et  à  tous  les  ingénieurs. 

En  1828,  une  troisième  commission  a  été  for- 
mée'; le  savant  rapport  qu'elle  a  rédigé  a  été 
encore  livré  à  l'impression.  11  conclut  également 
à  la  limitation  des  poids  et  à  leur  vérification 
par  des  instruments  de  pesage. 

Peu  de  temps  après  une  décision  royale  a 
institué,  sous  la  présidence  de  M.  le  vicomte  de 
Martignac,  une  commission  supérieure  composée 
de  18  personnes  choisies  parmi  les  membres  des 
deux  Chambres,  du  conseil  d'Etat,  et  du  corps 
des  ponts  et  chaussées.  Elle  avait  pour  mission 
de  s  occuper  de  diverses  questions  qui  concer- 
nent les  routes  et  les  canaux;  la  police  du  rou- 
lage devait  fixer  et  a  fixé  effectivement  toute 
son  attention.  Quatre  séances  ont  été  consacrées 
à  la  discussion,  non  pas  précisément  des  termes 
d'un  projet  de  loi,  mais  des  principes  qui  de- 
vaient lui  servir  de  base. 

Le  projet  de  loi,  rédigé  sur  les  bases  adoptées 
par  cette  commission,  a  été  livré  à  une  enquête 
publique  ;  des  exemplaires  en  ont  été  distribués 
avec  profusion,  non  pas  seulement  dans  la  capi- 
tale, mais  aussi  dans  tous  les  départements  ;  l'ad- 
ministration, par  la  voie  du  Moniteur  et  par  celle 
des  principaux  journaux  publiés  à  Paris,  a  pro- 
voqué de  toutes  parts  des  observations,  des  ren- 
seignements, des  conseils.  Aussi,  administrateurs, 
ingénieurs,  chambres  de  commerce,  propriétai- 
res, cultivateurs,  tous  se  sont-ils  empressés  de 
répondre  à  cet  appel.  Le  dossier  de  l'enquête 
forme  un  volume  considérable,  et  se  compose 
d'un  nombre  de  pièces  qu'il  me  serait  difficile 
d'énumérer.  J'en  ai  fait  moi-môme  le  dépouille- 
ment, et  à  la  suite  de  l'examen  de  tous  ces  do- 
cuments, un  nouveau  projeta  été  combiné.  M.  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
l'a  soumis  à  l'examen  d'une  commission  de  mem- 
bres des  deux  Chambres  et  du  conseil  d'Etat;  et 
il  aurait  été  présenté  dès  l'année  dernière  à  vos 
délibérations,  sans  les  circonstances  extraordi- 
naires qui  ont  accéléré  la  clôture  de  la  session. 

L'intervalle  des  deux  sessions  a  été  mis  à  pro- 


fit pour  y  introduire  des  perfectionnements 
nouveaux  :  à  peine  appelé  à  la  tête  de  l'admi- 
nistration par  le  choix  du  ministre  et  la  con- 
fiance du  roi,  mon  premier  soin  a  été  de  proposer 
à  M.  le  comte  d'Argout  de  soumettre  encore  à 
une  commission  nouvelle  des  questions  déjà  tant 
de  fois  débattues;  les  rapports  que  cette  com- 
mission a  successivement  rédigés  ont  pleinement 
confirmé  les  principes  qui  avaient  jusqu'à  ce 
jour  réuni  la  majorité  des  opinions,  et  qui  sont 
consacrés  par  le  projet  de  loi. 

11  est  inutile  de  vous  rappeler,  Messieurs,  de 
quelle  longue  et  sérieuse  élaboration  ce  projet  a 
été  la  matière  de  la  part  de  la  commission  que 
vous  avez  choisie.  Le  travail  si  étendu,  si  lumi- 
neux de  l'honorable  rapporteur;  l'admirable  ré- 
sumé qu'il  a  su  vous  faire,  à  la  fin  de  la  séance 
d'hier,  de  tous  les  détails  de  cette  immense 
question,  témoignent  assez  des  méditations  aux- 
quelles il  s'est  fivré. 

D'après  tous  ces  détails,  je  crois.  Messieurs, 
qu*il  m'est  permis  de  dire  que  jamais  projet  de 
loi  n'est  arrivé  dans  le  sein  d!es  Chambres  et 
n'a  été  livré  à  la  délibération  à  la  suite  d'exa- 
mens successifs  plus  multipliés,  et  j'ose  ajouter 
plus  réfléchis.  Sans  doute,  Messieurs,  le  travail 
qui  vous  est  soumis  laisse  encore  à  désirer; 
mais  vos  lumières  suppléeront  aux  lacunes  et 
aux  imperfections  qu'il  peut  offrir. 

Je  reviens  aux  observations  de  l'honorable 
comte  M.  de  Montlosier.  11  vous  a  parlé  des  routes 
du  Limousin  et  du  terrain  granitique  sur  lequel 
elles  sont  assises  ;  il  vous  a  dit  que  si  les  routes 
étaient  bien  faites,  elles  pourraient  supporter 
des  poids  considérables.  Messieurs,  les  routes  du 
Limousin,  qui  ont  mérité  à  juste  titre  les  éloges 
du  noble  comte,  et  qui  honorent  l'administration 
de  M.  Turgot,  doivent  être  considérées  comme 
placées  dans  une  position  exceptionnelle,  et  ce 
n'est  pas  pour  les  cas  d'exception  qu'on  institue 
les  lois.  Le  sol  granitique  est  rare  en  France;  et 
d'ailleurs,  quel  que  soit  le  sol  qui  sert  d'assiette 
à  la  route,  comme  sa  surface  se  composera  tou- 
jours d'une  agrégation  artificielle  de  matériaux 
qui  seront  soumis  aux  effets  des  chocs,  aux  in- 
fluences des  saisons,  aux  alternatives  de  la  pluie 
et  de  la  sécheresse,  de  la  gelée  et  du  dégel; 
comme  dans  toutes  ces  circonstances  la  résis- 
tance des  matériaux  n'est  pas  indéfinie,  force 
sera  bien  de  poser  une  limite  aux  chargements, 
si  l'on  ne  veut  pas  que  les  causes  de  destruction 
soient  plus  actives,  plus  rapides  que  les  moyens 
de  réparation.  Mais,  vous  a  dit  encore  M.  de 
Montlosier,  ayez  des  jantes  larges,  et  ne  limitez 
pas  les  chargements.  En  Angleterre,  les  jantes 
larges  ont  été  employées  uon  pas  par  le  com- 
mandement de  la  loi,  mais  par  le  bon  sens  de 
l'intérêt  privé. 

Je  suis  loin  de  contester,  ou  plutôt  je  m'em- 
presse de  reconnaître,  la  vérité  de  cette  double 
assertion;  sans  doute  les  jantes  larges,  qui  agis- 
sent à  l'instar  d'un  rouleau,  sont  éminemment 
favorables  à  la  conservation  des  routes;  elles  en 
abaissent  les  inégalités,  elles  les  nivellent,  elles 
les  aplanissent.  Mais  le  noble  comte  auquel  j[e 
réponds  voudra  bien  considérer  que  si  une  voi- 
ture peut  porter  sans  inconvénients  des  poids 
considérables  avec  des  jantes  larges,  il  faut  bien 
s'opposer  à  ce  qu'elle  ne  porte  ces  mêmes  poids 
avec  des  jantes  étroites;  c'est  précisément  dans 
ce  but  qu  on  a  établi  un  rapport  nécessaire,  dans 
ce  butane  la  loi  a  été  rédigée;  c'est  précisément 
entre  telle  largeur  déjantes  et  le  chargement  qui 
doit  correspondre  à  cette  largeur.  Si,  en  Angle- 
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terre,  Tintérèt  privé  a  été  assez  éclairé  pour  pa- 
précier  les  utiles  effets  des  jantes  larges;  si,  en 
Prance,  ce  même  intérêt  privé  préfère  ses  vieilles 
routines  aux  utiles  innovations,  n'est-ce  pas  un 
motif  suffisant  pour  que  le  législateur  vienne  au 
secours  de  Tintérôt  général,  pour  qu'il  fasse  en 
quelque  sorte  violence  aux  habitudes  funestes 
et  leur  en  substitue  de  plus  salutaires  ? 

L'honorable  comte  de  Montlosier  a  demandé 
la  liberté  illimitée  des  chargements.  Je  dois  le 
dire,  Messieurs,  cette  liberté  illimitée  n'existe 
nulle  part;  il  n'y  a  pas  un  seul  pays  civilisé  où 
les  chargements  ne  soient  limités  d  une  manière 
directe  ou  d'une  manière  indirecte  :  d'une  ma- 
nière directe,  par  la  limitation  du  poids  que 
Seuvent  porter  les  voitures  ou  par  la  limitation 
u  nombre  de  chevaux;  d'une  manière  indirecte, 
par  l'établissement  d'une  taxe  proportionnée  au 
nombre  de  chevaux  qui  traînent  les  voitures. 
C'est  ainsi  qu'en  Bavière  et  en  Saxe  on  établit 
une  taxe  pour  un  cheval,  une  taxe  plus  forte 
pour  deux  chevaux,  etc..  N'est-il  pas  évident  que 
c'est  là  une  manière  indirecte,  mais  positive, 
d'arriver  à  la  limitation  du  chargement? 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans  dire 
encore  quelques  mots  sur  la  dernière  partie  de 
l'opinion  de  M.  le  comte  Mole.  Le  noble  comte  a 
manifesté  le  désir  que  l'entretien  des  routes  fût 
remis  aux  localités  :  déjà  il  avait  savamment  dé- 
veloppé cette  opinion  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion de  1828.  Je  suis  charmé  de  pouvoir  lui  dire 
?ue  son  vœu  n'a  pas  été  stérile,  et  que,  dès  le 
0  mai  1829,  une  ordonnance  du  roi  a  remis  aux 
administrations  locales  l'entretien  des  routes. 
L'administration  centrale  ne  s'est  réservé  qu'un 
droit  de  surveillance,  et  le  soin  de  distribuer, 
entre  les  divers  départements,  les  fonds  communs 
alloués  pour  cet  objet.  On  admettra  sans  peine 
que  chaque  département  ne  peut  pas  se  faire  sa 
part  à  lui-même  sur  ce  fonds  commun  ;  mais 
cette  part  une  fois  réglée,  c'est  le  préfet  qui, 
assiste  d'un  conseil  local,  en  opère  la  sous-répar- 
tition entre  les  diverses  routes  de  son  territoire  ; 
c'est  lui  qui  ordonne  et  dispose  tous  les  détails 
de  cette  partie  de  l'administration. 

M.  le  eomte  Mole.  M.  le  commissaire  du  gou- 
vernement n'a  pas  bien  saisi  ma  pensée.  L'or- 
donnance dont  11  vient  de  parler  appelle,  il  est 
vrai,  les  conseils  généraux  à  exercer  une  cer- 
taine surveillance  et  même  une  certaine  influence 
sur  la  répartition  des  fonds  accordés  par  le  gou- 
vernement; cela  ne  me  paraît  pas  suffisant;]  au- 
rais désiré  que,  dans  un  avenir  moins  éloigné,  les 
départements  fissent  eux-mêmes  la  dépense, 
ou  ils  eussent  une  espèce  d'abonnement,  qu'ils 
lussent  jusqu'à  un  certain  point  responsables  de 
l'état  de  leurs  routes.  Telle  a  été  mon  opinion  de 


tous  les  temps.  Je  l'ai  exprimée  dans  la  commis- 
sion de  1810;  et  ce  fut  aussi  celle  de  plusieurs 
préfets  très  éclairés,  qui  voulurent  bien  m'assis- 
ter  de  leurs  lumières.  Ce  système  était  imprati- 
cable alors  avec  le  principe  de  centralisation 
admis  par  le  chef  du  gouvernement.  C'est  là  la 
seule  raison  qui  fit  écarter  cette  proposition  par 
la  commission  de  1810.  Je  n'ai  pris  la  parole  que 
pour  que  la  Chambre  sût  bien  que  ce  qui  a  été 
fait  par  l'ordonnance  n'est  pas  tout  ce  que  je 
crois  possible  de  faire  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  rapproché. 

Quant  aux  investigations,  aux  recherches  qui 
ont  précédé  la  présentation  du  projet  de  loi.  je 
crains  que  ces  investigations  et  ces  recherches 
n'aient  été  faites  d'une  manière  trop  générale  ; 
je  crains  qu'on  n'ait  pas  assez  précisé  les  ques- 
tions. Ce  que  j'aurais  désiré,  c'est  que  toutes  les 
résistances  fussent  bien  connues  d'avance  ;  qu'on 
en  eût  la  mesure  par  une  consultation  faite  sur 
les  lieux. 

M.  le  baron  Moanler,  rapporteur.  Je  ne  ren- 
trerai pas  dans  la  discussion  générale.  M.  le 
commissaire  du  gouvernement  me  paraît  avoir 
répondu  d'une  manière  satisfaisante  aux  inter- 
pellations qui  lui  ont  été  faites.  Nous  ne  sommes 
point  appelés  à  examiner  quels  sont  les  meilleurs 
moyens  employés  pour  Fentretien  des  routes; 
nous  sommes  appelés  à  prononcer  seulement  sur 
les  modifications  apportées  dans  le  système  ac- 
tuellement existant. 

M.  Legrand  a  fait  remarquer  que  l'observation 
de  M.  le  comte  de  Montlosier  tendait  au  même 
résultat.  Du  moment  qu'il  a  reconnu  que  des 
jantes  larges  pouvaient  supporter  de  grands 
poids,  il  a  reconnu  que  les  jantes  étroites  ne  de- 
vaient supporter  que  des  poids  plus  faibles.  Or, 
l'intérêt  particulier  aveuglé,  surchargeant  tou- 
jours les  voitures  à  jantes  étroites,  il  a  bien  fallu 
remédier  à  cet  inconvénient. 

Les  observations  sur  la  limitation  des  poids 
trouveront  leur  place  à  l'article  2.  L'article  1«' 
que  nous  discutons  maintenant  ne  parle  pas  des 
poids.  Il  pose  un  principe  parfaitement  d'accord 
avec  ce  qu'a  dit  M.  le  comte  de  Montlosier,  et  il 
fixe  le  minimum  de  la  largeur  des  jantes. 

M.  le  Président.  Le  gouvernement  consent  à 
la  rédaction  de  la  commission  sur  l'article  1". 
C'est  donc  cette  rédaction  que  je  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  amendé  par  la  commission,  est 
adopté.) 

«  Art.  2.  Le  poids  des  voitures  de  roulage  et 
autres,  employées  à  des  transports  allant  au  pas, 
est  limité  ainsi  qu'il  suit,  à  raison  des  largeurs 
des  jantes,  du  nombre  des  roues,  et  des  saisons, 
y  compris  voiture,  chargement,  paille,  corde, 
bâche. 


LARGEUR 

DIS     JANTES. 


m.  eent. 

0,06 
0,06 
0,11 

olu 

0,17 


VOITURES   A  2   ROUES. 


Du  l**"  novembre 
au  l*'  avril. 


lilogr. 


1,400 
2,000 
3,600 
3,200 


Du  1«'  avril 
aa  l**"  novembre 


kilogr. 


1,800 
2,500 
3,300 
4,000 


VOITURES  A  4   ROUES. 


Da  1*'  novembre 
au  l*^  avril. 


kilogr. 


1,800 
2,600 
3,600 
4,700 
5,800 


Du  1"  avril 
an  1*r  novembre. 


kilogr. 


2,300 
3,200 
4,500 
5,900 
7,200 
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«  Il  est  accordé,  en  toute  saison,  sur  les  poids 
énoncés  au  tableau  ci-dessus,  une  tolérance  d'un 
Yingtième  en  plus;  cette  tolérance  est  d'un 
dixième,  si  la  voiture  est  suspendue  sur  ressorts 
métalliques. 

•  11  est  accordé,  sur  la  largeur  de  la  jante,  une 
tolérance  d'un  centimètre  en  moins. 

•(  Si  la  jantç  a  plus  17  centimètres  de  lar- 
geur, aucun  excédent  de  poids  n'est  autorisé 
pour  l'excédent  de  largeur;  et  le  poids  de  la  voi- 


ture ne  peut  dépasser  la  limite  fixée  par  le  pré- 
sent article,  pour  la  jante,  de  17  centimètres.  » 

Art.  2.  La  commission  propose  l'amendement 
suivant  : 

«  Le  poids  des  voitures  de  roulage  et  autres 
employées  à  des  transports,  allant  au  pas,  y 
compris  voiture,  chargement,  paille,  coraes  et 
bâcbe,  est  limitée  à  raison  de  la  largeur  des 
jantes,  du  nombre  des  roues  et  des  saisons,  ainsi 
qu'il  suit  : 


LARGEUR 

DIS    JANTES. 

VOITURES  A  2  ROUES. 

VOITURES  A  4  ROUES.                       | 

Da  1«'  novembre 
an  !•'  avril. 

Du  1»'  avril 
au  l***  novembre. 

Da  l«r  novembre 
au  i*r  avril. 

Dn  l»'  avril 
ta  l*r  novembre. 

eent. 

de       6à    8 
de       8  à  11 
de     11  à  14 
de     14  i  17 
de     17  et  ao-dessos. 

kilog. 

1,600 
2,200 
2,800 
3,i00 

kilog. 

2,000 
2,600 
3,600 
4,300 

kilog. 

2,200 
2,900 
4,000 
5.000 
6,100 

kilog. 

2,700 
3,600 
S,000 
6,300 
7,700 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  consent- 
il  à  l'amendement  de  la  commission? 

M.  Etegrand,   commissaire  du  roi.   J'aurais 
avant  une  observation  à  présenter. 

M.  le  eomte  de  Montlosler.  Je  demanderai 
la  parole. 

M.  le  eomte  de  Montalivet.  Je  la  réclamerai 
également. 

M.  le  eomte  de  Montlosler.  Parlez  le  pre- 
mier. 

M.  le  eomte  de  Montalivet.  Messieurs,  M.  le 
commissaire  du  roi  se  trompe  quand  il  pense  que 
M.  le  comte  Mole,  avec  lequel  je  suis  beureux  de 
me  trouver  d'accord,  et  moi,  nous  ne  voulons 
d'aucune  loi  sur  la  police  du  roulage.  Nous 
sommes  loin,  je  suis  loin  de  méconnaître  en  effet 
les  doléances  méritées  presque  en  tout  point  qui 
ont  été  faites  sur  l'état  des  routes  en  France,  et 
sur  la  part  qu'ont  prise  à  leur  détérioration  les 
chargements  trop  grands  d'un  grand  nombre  de 
voitures;  mais  la  question  est  de  savoir  si  la  loi 
présentée  est  la  meilleure  possible.  C'est  à  cet 
égard  que  des  doutes  graves  se  sont  élevés  dans 
l'eiiprit  d'un  certain  nombre  de  membres  de  cette 
Chambre  :  j'ai  émis,  avec  plusieurs  de  mes  ho- 
norables collègues,  l'opinion  que  la  loi  n'avait 
pas  été  suffisamment  étudiée,  et  qu'il  serait  utile 
qu'un  supplément  d'enquête  en  précédât  la  nou- 
velle rédaction. 

M.  le  commissaire  du  roi  nous  a  dit  que  jamais 
loi  n'avait  été  précédée  de  plus  de  travaux  pré- 
liminaires :  il  nous  a  parlé  des  investigations 
auxquelles  s'étaient  successivement  livrées  des 
commissions  en  1810,  en  1814  et  en  1828,  et  a 
ajouté  que  les  résultais  de  leurs  délibérations 
avaient  été  publiés.  Malgré  ces  observations,  je 
maintiens,  Messieurs,  que  les  enquêtes  faites  sur 
ce  qui  fait  l'objet  de  la  présente  loi  n'ont  pas 
reçu  la  publicité  qu'elles  devaient  recevoir;  et, 
en  effet,  il  ne  suffit  pas  qu'un  rapport  ait  été  tiré 
à  un  certain  nombre  d  exemplaires  officieuse- 
ment envoyés  à  telle  ou  telle  personne,  et  dont 


l'un  puisse  ensuite  tomber  par  hasard  entre  les 
mains  d'un  membre  des  Chambres. 

Dans  un  pays  constitutionnel,  ce  n'est  pas  ainsi 
qu'il  faut  entendre  la  publicité;  elle  n'est  com- 
plète et  parlementaire  qu'autant  que  les  procès- 
verbaux  des  enquêtes,  ou  au  moins  leurs  résu- 
més sont  distribués  aux  membres  des  deux 
Chambres.  Ainsi  seulement  celles-ci  peuvent 
procéder  en  toute  connaissance  de  cause  à  la 
discussion  des  projets  de  loi  tels  que  celui-ci  : 
malheureusement,  ces  conditions  n'ont  pas  été 
remplies  pour  la  loi  dont  nous  nous  occupons, 
et  j'en  témoigne  de  nouveau  tous  mes  regrets. 

Mais,  Messieurs,  il  ne  suffit  pas  de  parler  des 
commissions  qui,  à  différentes  époques,  se  sont 
occupées  de  la  police  du  roulage;  ce  qui  importe 
véritablement^  c'est  de  connaître  les  résultats  de 
leur  délibération.  Examinons  en  effet  quelles  ont 
été  les  conclusions  des  deux  commissions  de  1818 
et  de  1828  sur  les  principales  questions  qu'a  sou- 
levées hier  et  aujourd'hui  le  projet  du  gouverne- 
ment. (Je  ne  parle  pas  de  la  commission  de  1814, 
parce  que  je  n'ai  pas  pu  m'en  procurer  les  rap- 
ports ou  les  procès-verbaux.) 

Une  première  question  s'était  présentée  :  Le 
roulage  au  trot  endommage-t-il  les  routes  plus 
que  le  roulage  au  pas? 

Sur  ce  premier  point.  Messieurs,  les  deux  com- 
missions de  1810  et  de  1828  n'ont  émis  aucun 
avis  absolu  et  positif;  le  projet  du  gouvernement 
a  tranché,  au  contraire,  la  question,  et  a  basé 
l'une  de  ses  dispositions  principales  sur  ce  fait, 
que  les  voitures  au  trot  nuisaient  beaucoup  plus 
aux  routes  que  les  voitures  au  pas.  Il  aurait  fallu 
au  moins  nous  faire  connaître  sur  quelles  nou- 
velles expériences,  sur  quels  nouveaux  calculs 
était  basé  une  solution  aussi  absolue;  je  n'en 
connais  pas,  pour  ma  part,  qui  puissent  la  justi- 
fier suffisamment. 

La  discussion  qui  s'est  établie  hier  a  soulevé 
cette  seconde  question  :  Faut- il  diminuer  la  pres- 
sion des  chargements  sur  les  routes,  en  limitant 
les  poids  par  un  tarif  en  vertu  duquel  il  sera 
procédé  au^  pesage  des  voitures,  ou  en  les  limi- 
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tant  par  la  limitation  même  du  nombre  des  che- 
vaux? Vous  savez,  Messieurs,  que  c'est  le  premier 
moyen  pour  lequel  on  réclame  vos  suffrages.  Eh 
bien!  Messieurs,  voyons  ce  qu*avaient  conseillé, 
à  cet  égard,  les  commissions  de  1810  et  de  1828  : 
la  première,  celle  de  1810,  présidée  par  Thono- 
rable  comte  Moié,  et  la  seconde,  celle  de  1828, 
présidée  par  M.  d'Escayrac-Lauture. 

M.  le  baren  Pasqaler.  Elle  était  présidée  par 
le  ministre  de  Fintérieur  lui-même. 

M.  le  eomte  de  MontaUvet  {reprenant. 
M.  d'Escayrac  en  était  le  rapporteur;  cest  de  là 
qu'était  née  mon  erreur.  Ces  deux  commissions, 
ais-je,  ont  été  d'avis  que  le  second  moyen,  c'est- 
à-dire  la  limitation  des  poids  par  le  nombre  des 
chevaux,  était  le  parti  de  tous  points  le  meilleur 
à  prendre.  En  1828,  une  commission  d'ingé- 
nieurs habiles  des  ponts  et  chaussées,  qui  avait 
été  mise  en  rapport  avec  la  commission  nommée 
par  le  gouvernement,  avait  aussi  conclu  à  ce 
qu'on  employât,  provisoirement  du  moins,  ce 
dernier  mode  de  limiter  les  poids.  Voilà  de 

graves  autorités,  Messieurs,  qui  se  trouvent  en 
ésaccord  avec  celle  très  grave  aussi  de  votre 
commission,  et  de  la  commission  administrative 
qui  a  élaboré  le  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis. Certes,  je  ne  voudrais  essayer  de  me  pro- 
noncer qu'après  avoir  connu  tous  les  documents 
qui  ont  dû  être  produits  et  recueillis;  mais  jus- 
ques-là,  la  Chambre  partageant  sans  doute  mon 
sentiment,  ne  trouvera-t-elle  pas  qu'il  y  a  au 
moins  matière  à  doute,  et  que  les  travaux  qui 
doivent  précéder  la  présentation  d'une  loi  si  drif- 
ficile  à  faire  n'ont  pas  été  complets,  et  qu'il  se- 
rait dès  lors  utile  de  les  compléter. 

Si  Ton  admet  un  tarif  en  vertu  duquel  les  poids 
des  voitures  devront  être  limités,  il  est  évident 
qu'on  est  forcément  conduit  à  la  manière  de  vé- 
rifier si  ce  tarif  est  observé;  et  ainsi  se  trouve 
amenée  une  troisième  question  qu'a  soulevée  le 
projet  de. loi,  celle  des  ponts  à  bascule.  Ici,  Mes- 
sieurs se  rejproduit  encore  ce  désaccord  entre 
les  commissions  de  1810  et  de  1828,  et  le  projet 
présenté,  qui  est  bien  fait  pour  faire  désirer  de 
nouveaux  travaux  préparatoires  plus  concluants 
que  tous  ceux  qui  ont  déjà  été  faits.  En  effet, 
en  1810  et  en  1828  on  a  déclaré  le  système  des 
ponts  à  bascule  sujet  à  mille  abus,  et  de  nature 
a  être  repoussé.  Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails 
à  ce  sujet,  et  je  ne  fais  qu'indiquer  le  résultat, 
de  peur  d  abuser  de  la  patience  bienveillante  de 
la  Chambre;  mais  j'ajouterai  cette  observation, 

gui  doit  être  portée  à  la  connaissance  de  la 
hambre  :  c'est  qu'en  vertu  de  la  délibération  de 
la  commission  d'ingénieurs  formée  en  1828,  300 
nouveaux  ponts  à  bascule  seront  nécessaires 
pour  les  8,000  lieues  de  routes  royales  seulement, 
abstraction  faite  des  routes  départementales, 
qui  doivent  cependant  posséder,  comme  les  au- 
tres rouliîM,  de»  moyens  de  pesage;  d'où  résulte- 
rait une  dépenH(!  de  3  millionspour  leur  établis- 
sement, et  une  i\i\\mm\  annuelle  de  500,000  fr. 
Êour  leur  eritreliim  m  matériel  et  en  personnel. 
l.  le  commJHHainî  du  roi  lui-même  reconnaît 
l'insuffisance  des  ponts  à  bascule;  mais  il  nous 
a  annoncé  qu'un  nouvel  instrument  plus  exact 
remplacera  nientôt  les  autres,  qui  sont  impar- 
faits :  raison  de  plus  pour  attendre. 

Après  toutes  ces  réflexions,  Messieurs,  ou  plu- 
tôt après  cet  exposé  de  faits  importants,  qui  ont 
§our  résultat  d'inspirer  à  beaucoup  d'esprits  des 
outes  sur  l'opportunité  du  vote  qu'on  leur  de- 
mande, vient  se  placer  de  nouveau,  et  en  acqué- 


rant dès  lors  d'autant  plus  de  force,  la  nécessité 
que  j'ai  déjà  signalée  nier  d'attendre  la  législa- 
tion sur  les  conseils  généraux,  qu'il  serait  si 
heureux,  dans  mon  opinion  du  moins,  de  voir 
intervenir  dans  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  police 
du  roulage,  au  moins  pour  les  transports  à  de 
petites  distances. 

Je  recommande  ces  considérations  à  l'attention 
de  la  Chambre,  et  je  les  soumets  à  ses  lumières, 
comme  à  celles  si  connues  de  M.  le  commissaire 
du  roi. 

M.    Ete^and,  commissaire  du  roi.  Je  puis 


que  le  projet 
loi  avait  été  préparé  l'année  dernière,  et  qu'il 
n'avait  pas  été  présenté  à  la  Chambre  par  suite 
des  circonstances  qui  avaient  déterminé  la  clô- 
ture de  la  session.  J'ignore  ce  qui  s'est  passé 
dans  le  conseil  des  ministres.  J'ai  voulu  dire 
simplement  que  le  projet  a  été  préparé,  que 
M.  le  ministre  l'a  fait  examiner  par  une  com- 
mission, et  qu'enfin  il  était  en  état  d'être  pré- 
senté à  la  Chambre,  lorsque  la  session  a  été 
close. 

L'honorable  M.  de  Montalivet  a  exprimé  le  re- 
gret que  les  enquêtes  n'aient  point  reçu  une  pu- 
blicité suffisante.  Je  rappellerai  à  la  Chambre 
que  le  rapport  de  la  commission  de  1810  a  été 
imprimé  et  distribué  ;  que  le  rapport  de  la  com- 
mission de  1814  a  été  également  imprimé  et  dis- 
tribué dans  toute  la  France,  puisqu'il  a  été 
adressé  à  tous  les  préfets  et  à  tous  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées.  Le  travail  de  la  commis- 
sion des  ingénieurs  de  1828  a  été  également  pu- 
blié. Enfin  le  projet  de  loi,  qui  est  la  suite  des 
travaux  de  la  commission  supérieure  instituée 
par  décision  royale,  a  été  imprimé  au  nombre, 
je  crois,  de  2,(K)0  exemplaires,  par  la  voie  du 
Moniteur  et  des  autres  lournaux  de  la  capitale; 
toutes  les  personnes  intéressées  ont  été  invitées 
à  demander  des  exemplaires  de  ce  rapport,  et  à 
faire  parvenir  à  l'administration  les  observations 
dont  le  projet  leur  paraîtrait  susceptible.  Je  ne 
crois  pas,  je  le  répète,  qu'aucun  projet  de  loi  ait 
été  l'oDjet  d'une  publicité  plus  étendue,  plus  sé- 
rieuse, que  le  projet  de  loi  actuellement  en  dis- 
cussion. 

M.  le  comte  de  Montalivet  a  dit  qu'il  y  avait 
opposition  entre  le  projet  de  loi  présenté  à  la 
Cnambre  et  les  avis  des  commissions.  Je  n'ai  pas, 
e  le  répète,  parfaitement  présents  à  la  mémoire 
es  détails  des  procès-verbaux  de  la  commission 
de  1810,  mais  je  crois  que  la  question  du  pesage 
y  a  prévalu. 

Quant  à  la  commission  de  1814,  je  puis  assurer 
qu'elle  a  été  d'avis  qu'on  ne  devait  point  admettre 
la  règle  des  chevaux,  mais  qu'il  fallait  limiter  le 
poids  du  chargement,  et  le  mettre  en  rapport 
avec  la  largeur  des  jantes. 

La  commission  des  ingénieurs  de  1828  s'est 
également  prononcée  pour  l'emploi  des  instru- 
ments de  pesage;  et  si  elle  a  proposé  d'admettre 
momentanément  la  règle  des  chevaux,  c'est 
comme  moyen  intermédiaire  et  seulement  sur 
les  routes  où  il  n'existe  pas  encore  de  ponts  à 
bascule. 

La  commission  supérieure  de  1828,  formée 
sous  la  présidence  de  M.  de  Martignac,  s'est  di- 
visée en  plusieurs  sections.  L'examen  de  la  ques- 
tion relative  à  la  police  du  roulage  a  été  attri- 
bué à  l'une  de  ces  sections.  M.  d'Escayrac  a  été 
chargé  de  faire  le  rapport  sur  cette  question.  La 
section  a  conclu  pour  la  règle  des  chevaux,  et 
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encore  cet  avis  n'y  a-t-il  pas  été  unanime.  Mais 
la  commission  entière  (toutes  les  sections  réu- 
nies) s'est  prononcée  pour  le  maintien  des  ponts 
à  bascule. 

M.  le  comte  de  Montalivet  insiste  pour  la  limi- 
tation du  nombre  des  cbevaux,  et  il  appuie  dans 
ce  sens  Topinion  de  M.  le  comte  de  Montlosier. 
Je  ne  puis  répondre  à  cette  partie  de  l'opinion 
du  noble  comte  sans  rentrer  dans  la  discussion 
générale,  que  vous  avez  close  bier;  aussi  ie  ne 
me  permettrai  que  quelques  mots.  Quand  on 
veut  établir  une  règle,  et  surtout  quand  on  y 
attache  une  sanction  pénale,  il  faut  que  cette 
règle  soit  égale  et  juste.  Eh  oien!  Messieurs,  la 
limitation  du  nombre  des  chevaux  ne  satisfait 
ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de  ces  deux  conditions. 
Vous  voulez  prendre  pour  base  de  la  loi  la  force 
du  cheval;  mais  si  cette  force  est  essentiellement 
inégale,  si  elle  varie  entre  des  limites  très  éloi- 
gnées, quel  terme  choisi  rez-vous?  Vous  adopte- 
rez un  terme  moyen;  mais  au-dessus  de  ce 
terme  la  route  est  compromise,  au-dessous  vous 
apportez  des  entraves  à  l'industrie  du  roulage  et 
à  l'exploitation  des  propriétaires.  L'expérience 
prouve  que  tel  cheval  ne  traîne  que  ^00  kilo- 
grammes, tandis  que  tel  autre  peut  traîner  jus- 
qu'à 3,000  kilogrammes.  Si  donc  vous  limitez, 
par  exemple,  à  6  le  nombre  des  chevaux  qu'il 
sera  permis  d'atteler  à  une  voiture  à  4  roues, 
vous  exposez  dans  certains  cas  les  routes  à  sup- 
porter le  poids  énorme  de  18,000  kilogrammes, 
et  dans  d'autres  cas  vous  condamnez  le  roulier 
ou  le  propriétaire  à  ne  charger  que  1,800  kilo- 

frammes,  y  compris  même  le  poids  de  la  voiture, 
t  ces  cas,  Messieurs,  seront  les  plus  nombreux; 
car  vous  n'ignorez  pas  que,  dans  les  trois  quarts 
de  la  France,  la  race  des  chevaux  est  faible  et 
grêle.  Remarquez  d'ailleurs  combien  d'excep- 
tions il  faudra  autoriser,  sous  peine  d'entraver, 
d'arrêter  la  circulation  I  II  faudra  bien  permettre 
des  chevaux  de  renfort  sur  les  routes  en  pente, 
dans  les  temps  de  neige  et  de  verglas,  à  la  suite 
des  pluies  qui  détrempent  le  sol,  ou  lorsque  la 
chaussée  nouvellement  rechargée  se  compose  de 
matériaux  mobiles,  inconsistants,  et  sur  lesquels 
les  pieds  des  chevaux  ne  trouvent  aucun  point 
d'appui.  Comment  serait-il  possible  qu'au  milieu 
de  toutes  ces  dérogations  légales  le  principe  de 
la  loi  ne  soit  pas  anéanti  complètement?  En  un 
mot.  Messieurs,  ce  n'est  pas  le  nombre  des  che- 
vaux qui  détériore  la  route,  c'est  la  masse  du 
chargement;  c'est  donc  cette  masse  qu'il  faut 
atteindre,  qu'il  faut  vérifier,  qu'il  faut  peser: 
c'est  dans  ce  but  que  nous  vous  avons  propose 
de  recourir  aux  instruments  de  pesage. 

Les  propriétaires  qui  ont  été  entendus  dans 
l'enquête  ont  presque  tous  demandé  qu'on 
n'adoptât  pas  la  règle  des  chevaux.  De  quel  droit, 
ont-ils  dit,  voudrait-on  les  forcer  à  perdre  leurs 
chevaux,  en  leur  imposant  la  nécessité  de  leur 
faire  traîner  une  charge  au-dessus  de  leurs 
forces.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  il  faudrait 
autant  de  législations  qu'il  y  a  de  départements  ; 
puisque  chaque  département  produit  des  che- 
vaux de  force  différente. 

M.  le  comte  de  Montalivet  regrette  encore  que 
les  conseils  généraux  ne  soient  point  intervenus 
dans  la  question.  Eh  bien!  c'est  précisément  par 
suite  des  doléances  exprimées  par  les  conseils 
généraux  que  la  loi  a  été  présentée.  Le  résumé 
des  votes  des  conseils  généraux  vous  est  distri- 
bué; vous  pouvez  y  jeter  les  yeux,  vous  y  verrez 
3ue,  chaque  année,  non  seulement  dans  l'intérêt 
es  routes  royales,  mais  aussi  dans  l'intérêt  des 


routes  départementales,  dont  ils  supportent  les 
frais,  les  conseils  généraux  ont  réclamé  avec  les 
plus  vives  instances  que  le  décret  de  1806  fût 
enfin  revisé,  et  que  la  destruction  des  chaussées 
cessât  d'être  légalement  organisée. 

M.  le  comte  de  Montalivet  a  parlé  des  frais 
considérables  qu'entraînera  l'étanlissement  des 
ponts  à  bascule. 

Ces  dépenses  ne  sont  pas  aussi  fortes  qu'on 
pourrait  le  penser.  La  grande  circulation,  celle 
que  la  loi  veut  surtout  atteindre,  n'existe  que 
sur  les  grandes  Communications,  sur  les  lignes 
que  j'appellerai  de  grand  roulage.  Sans  doute  à 
mesure  que  les  relations  du  commerce  se  multi- 
plieront, et  que  par  suite  les  communications 
s'étendront,  ii  faudra  étendre  et  multiplier  aussi 
les  moyens  de  surveillance;  mais  cela  n'aura 
lieu  qu  au  moyen  de  dépenses  distribuées  sur  un 
temps  assez  long,  et  par  cela  même  fort  peu  sen- 
sibles. 

Je  crois  avoir  répondu  aux  principaux  argu- 
ments de  M.  le  comte  de  Montalivet.  Si  quelques 
nouveaux  renseignements  m'étaient  demandés, 
je  serais  tout  prêt  à  les  donner. 

M.  le  eomte  Mole.  Je  demande  la  parole  pour 
relever  une  erreur  dans  laquelle  est  tombé  M.  le 
commissaire  du  roi. 

Le  travail  de  la  commission  de  1810  n'a  pas 
été  publié,  ou.  du  moins,  il  a  été  distribué  en  si 
petite  quantité,  que  je  puis  dire  qu'il  n'a  pas  été 
publié,  et  le  travail  de  cette  commission  n'est 
véritablement  connu  que  de  ceux  qui  y  ont  con- 
couru. C'est  à  tel  point  oue  je  m'étonne  d'en 
avoir  un  exemplaire  dans  tes  mains. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  vous  a 
dit  que  l'avis  de  la  commission  avait  été  favo- 
rable à  la  conservation  des  ponts  à  bascule.  Pour 
vous  prouver  le  contraire,  je  demande  â  lire 
quelques  lignes  du  procès-verbal  de  cette  com- 
mission ;  «  M.  le  baron  Savoye-KoUin  dit  que 
les  roues  â  larges  jantes  sont  maintenant  em- 
ployées généralement,  et  sans  presque  qu'il  soit 
besoin  de  l'action  de  la  police;  que  leur  utilité 
a  été  démontrée  par  Texpérience;  que  ce  serait 
un  grand  avantage  et  une  grande  économie  si 
l'on  pouvait  sans  inconvénient  arriver  à  la  sup- 
pression des  ponts  à  bascule.  Ces  établissements 
sont  la  source  de  mille  abus,  et  n'ont  en  aucune 
façon  contribué  à  l'établissement  des  larges 
jantes.  La  seule  difficulté  qui  se  présenterait 

§our  la  suppression  des  ponts  à  bascule  serait 
e  n'avoir  plus  de  moyens  de  vérification  des 
charges  des  voitures  qui,  d'après  la  loi,  doi- 
vent être  dans  une  certaine  proportion  avec  la 
largeur  des  bandes  des  roues  ;  la  moindre  lar- 
geur est  de  14  centimètres;  la  plus  élevée  est 
de  25.  S'il  était  possible  de  trouver  entre  ces  deux 
extrêmes  un  terme  moyen  qui  convînt  à  tous  les 
chargements,  on  simplifierait  beaucoup  la  police 
du  roulage.  11  voudrait  aussi  qu'on  assujettit  les 
voitures  et  diligences  publiques  suspendues  à 
n'avoir  pas  de  roues  moindres  de  11  centi- 
m  titres    9 

Moi-même  j'ai  pris  part  à  cette  discussion,  et 
voici  mes  paroles  mentionnées  au  procès-verbal  : 
«  M.  le  comte  Mole  dit  qu'il  faut  considérer  le 
nouveau  système  d'entretien  que  la  commission 
est  appelée  à  présenter,  dans  son  ensemble, 
afin  a  en  bien  coordonner  les  différentes  parties, 
et  de  les  rendre  aussi  utiles  les  unes  aux  au- 
tres. Il  voudrait  donc  que  le  mode  de  vérifica- 
tion de  pesanteur  ou  de  chargement  des  voi- 
tures fbt  tel  qu'ils  pussent  être  constatés  à  la 
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simple  vue  par  les  cantonniers,  dont  la  com- 
mission a  déjà  énoncé  l'intention  de  faire  des 
garde-chemins,  en  les  assermentant,  et  en  leur 
onnant  ainsi  le  droit  de  faire  des  rapports. 

Pour  atteindre  ce  but,  le  mode  qui  paraît  le 
meilleur  est  celui  du  nombre  de  chevaux.  Ainsi 
la  pesanteur  d'une  voiture  de  roulage  serait 
prouvée  par  le  nombre  de  chevaux  attelés,  et 
les  cantonniers  seraient  les  vérificateurs  naturels 
de  l'exactitude  des  rouliers  à  se  conformer  aux 
règlements.  M.  le  comte  Mole  propose  d'adopter 
celte  mesure  en  principe,  et  de  renvoyer  a  la 
rédaction  le  nombre  précis  des  centimètres,  des 
janter  «t  des  chevaux .  » 

Ce  fut  cet  avis  qui  prévalut  dans  la  commis- 
sion de  1810. 

Quant  à  la  commission  de  1828,  je  suis  d'ac- 
cord avec  M.  le  commissaire  du  gouvernement, 
et  je  reconnais  que  la  majorité  de  la  commission 
fut  favorable  à  la  conservation  des  ponts  à  bas- 
cule. Pour  moi,  dans  la  commission  de  1810 
comme  dans  la  commission  de  1828  j'énonçai  les 
opinions  que  j'exprime  aujourd'hui  devant  la 

Gnambre. 

Je  ne  puis  trop  regretter  que  les  procès-ver- 
baux ^-  ^«'^^  -.'-^«-  ««.  ^.^1 .n.^     I.  ..n.. 


que  rien 

question  que  l'impression  de  ces  procèL  _. 
baux.  Je  la  demandai  alors  avec  instance  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur.  Il  promit  que  l'impres- 
sion aurait  lieu,  et,  cependant,  il  n'en  fit  rien. 
J'insiste  encore  aujourd'hui  pour  cette  impres- 
sion. 


M.  le  comte  de  Monlalivet.  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement  a  été  dans  Terreur  lors- 
qu'il a  dit  que  la  section  de  la  grande  commis- 
sion de  1828  avait  conclu  pour  qu'on  n'adoptât 
pas  la  limitation  du  poids  des  voitures  par  le 
nombre  des  chevaux.  J'ai  dit  tout  à  l'heure  que 
cette  commission  avait  conclu  à  la  limitation  du 
poids  par  le  nombre  des  chevaux,  d'une  ma- 
nière transitoire.  C'est  ce  que  prouvent  les  pro- 
cès-verbaux. 

Un  exemple  pris  dans  un  pays  voisin  mon- 
trera avec  quelle  mesure  on  doit  procéder  dans 
cette  matière  si  difficile.  Une  enquête  a  été  or- 
donnée par  le  parlement  anglais  précisément 
sur  le  sujet  qui  occupe  aujourd'hui  la  Chambre. 
A  cette  enquête  a  été  employé  l'ingénieur  le  plus 
habile  d'Angleterre.  Cet  ingénieur  a  déclaré, 
dans  son  rapport,  qu'il  regardait  le  pesage  des 
voitures  comme  un  fort  mauvais  moyen,  et  que 
ce  qui  lui  paraissait  le  plus  convenable,  c'était 
de  limiter  le  poids  par  le  nombre  des  chevaux. 

Ce  qui  prouve  encore  combien  l'ajournement 
que  j  ai  demandé  pourrait  être  utile,  c'est  la 
contradiction  qui  se  trouve  entre  le  rapport 
d'une  commission  d'ingénieurs,  composée  de 
MM.  Tardif,  Bérigny,  Lamandé  et  ce  qui  a  été 
dit  par  M.  le  commissaire  du  gouvernement.  Ces 
messieurs  déclarèrent,  en  1828,  qu'il  était  im- 
possible de  procéder  au  pesage  actuel  des  voitures, 
et,  par  conséquent,  d^assurer  l'exécution  de  la 
loi,  si  l'on  ne  faisait  pas  300  ponts  à  bascule  ;  et 
la  commission  proposa  d'ajouter  que  les 
300  ponts  à  bascule,  devant  coûter  environ 
3  millions,  seront  exécutés,  dans  les  3  ans,  à 
raison  d'un  crédit  spécial  d'un  million  par  an. 

M.  Lief^rand,  commissaire  du  roi.  La  commis- 
sion de  1828  a  voté  pour  le  maintien  des  ponts 
à  bascule.  11  n'y  eut  qu'une  opinion  contraire; 
ce  fut  celle  d'un  membre  qui  demanda  que  ses 
conclusions  fussent  inscrites  à  la  suite  de  celles 


de  la  commission.  On  demanda  bien  Tapplica- 
tion  de  la  règle  des  chevaux  ;  mais  ce  fut  pn 
attendant  que  le  nombre  des  ponts  à  bascule  fut 
complet.  On  a  cité  le  nom  d'un  in^éniem, 
M.  Lamandé.  Eh  bien  1  cet  ingénieur  a  parit^ 
pour  le  maintien  des  ponts  à  bascule.  Je  ne  suis 
donc  pas  tombé  dans  l'erreur,  comme  Ta  dit 
M.  de  Montalivet. 

M.  Allent.  Je  regrette  que  le  gouvernemen: 
n'ait  pas  fait  imprimer  le  résultat  des  enquêtes 
et  surtout  les  résultats  de  l'expérience;  s'il  y  a 
un  résultat  d'expérience  qu'on  ne  puisse  révo- 
quer en  doute,  c'est  que,  dans  Tétat  actuel  ûu 
roulagfe,  les  roues  des  voitures  ne  sont  que  des 
machines  à  écraser  les  plus  durs  matériaux:  cV.t 
que,  sur  les  routes  même  des  environs  de  Paris. 
les  silex  les  plus  durs  sont  brisés  du  premier 
coup  et  ensuite  réduits  en  poussière. 

La  question  ne  peut  être,  dans  ce  moment, 
que  celle  de  savoir  si  Ton  doit  prendre  pour  li- 
mite le  nombre  de  chevaux  ou  le  poids  mathé- 
matique. Si  vous  prenez  pour  limite  le  nombre 
de  chevaux,  vous  encouragerez  la  race  des  fort 
chevaux,  résultat  qui  peut  être  utile  à  votre 
agriculture;  mais,  d'un  autre  côté,  comme  il  est 
démontré  par  l'expérience  que  les  chevaux  de 
forte  race  peuventti  rer  j  usqu'à  3,000  kilogrammes, 
vous  serez  obligés  de  limiter  à  4  le  nombre  des 
chevaux  des  chariots  à  4  roues;  ce  qui  ^'ou^ 
donnera  encore  un  poids  total  de  12,000  kilo?*. 

3ui  excède  de  beaucoup  le  poids  que  le  proj>! 
u  gouvernement  et    celui   de  la  commissiic 
vous  proposent  de  fixer. 

Si  vous  prenez  le  poids  mathématique,  vous 
n'avez  pour  l'évaluer  que  des  machines  très  im- 
parfaites. 

Mais,  dans  leur  état  môme  d'imperfection,  ces 
machines  donnent  des  résultats  approximati|s 

3ui  suffisent  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi 
'autant  mieux  que  Terreur  due  aux  frottement? 
est  en  faveur  du  voiturier. 

M.  le  comte  de  Alonllosier.  Cet  article,  m 
prescrit  la  limitation  du  poids  au  moyen  du 
pesage,  est  un  magasin  de  tracasseries. 

Je  demande  qu'on  adopte  la  limitation  parle 
nombre  des  chevaux,  parce  que  rien  ne  sera  si 
facile  que  de  dire  :  Voilà  deux,  trois  cbevaui 
Le  premier  homme  venu  est  capable  de  faïf^^ 
cette  vérification,  et  il  n'est  besoin  ni  de  proc^^' 
verbaux,  ni  de  pesage,  ni  de  construction  d  édi- 
fices. 

M.  le  baron  Monnier,  rapporteur.  Cet  ar- 
ticle est  le  plus  important  de  la  loi.  Puisque" 
est  revenu  sur  beaucoup  d'objections  qui  avaient 
été  présentées  lors  de  la  discussion  générale. 
vous  me  permettrez  de  répéter  les  réponses  qn^ 
je  leur  avais  déjà  faites.  On  est  revenu  sur  la  i 
mitation  et  sur  l'avantage  de  l'établir,  où  par 
nombre  des  chevaux  ou  par  le  poids.    ,      ., 

Nous  examinerons  d'abord  les  objections  éle- 
vées contre  les  ponts  à  bascule.  La  prem^'r^, 
été  faite  par  M.  de  Montalivet,  en  fav?ur  fj 
roulage  allant  au  trot.  C'est,  je  crois,  à  1  ar"^ 
suivant  que  cette  question  se  présentera  nai^^ 
rellement.  Je  ferai  remarquer,  en  outre,  qu^  ^ 
nombre  de  voitures  allant  au  trot  est  iniinini 

On  s'est  récrié  sur  la  divergence  d'opinion»  ^^ 
diverses  commissions  qui  se  sont  occupée 
cette  question;  il  est  évident  que,  suivant  ^^ 
composition  de  ces  commissions  et  1  ^P^iJ. i..pflt 
elles  ont  fait  leur  travail,  les  résultats^oiv  ^ 
être  différents.  S'il  est  des  cas  où  la  CUam^ 
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doive  adopter  aveuglément  et  de  conlBance  les 
conclusions  d'une  commission,  il  n'en  est  pas 
ainsi  dans  une  question  facile  à  comprendre,  à 
la  portée  de  tout  le  monde.  Toute  la  question  est 
de  savoir  si  le  nombre  des  chevaux  doit  être 
préféré  au  poids  pour  établir  la  limitation.  Cette 
question  a  été  traitée  longuement  dans  l'exposé 
aes  motifs,  dans  le  rapport  de  votre  commission, 
et  enfin  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  hier. 

L'adoption  du  nombre  de  chevaux  porterait  le 
plus  grand  préjudice  à  la  culture  des  petits  che- 
vaux, si  utiles  à  l'agriculture  du  plus  grand 
nombre  des  départements  de  la  France.  Après 
mûres  réflexions,  nous  avons  abandonné  ce  pro- 
jet que  nous  avions  examiné  avec  un  ancien 
membre  de  la  Chambre  des  députés,  M.  d'Escay- 
rac,  qui  a  beaucoup  insisté  sur  les  conclusions 
de  la  commission  de  1828. 

On  a  cité  l'Angleterre  et  l'opinion  de  M.  Edge- 
worth.  11  n'y  a  pas  de  comparaison  à  faire  entre 
la  législation  anglaise  et  ta  nôtre.  L'Angleterre 
n'a  pas  une  administration  comme  celle  de 
France  ;  il  n'y  a  pas  une  correspondance  établie 
entre  le  gouvernement  central  et  les  provinces. 
Il  faut  alors  que  le  parlement  fasse  ce  que  fait 
ici  Tadministration.  Après  les  soins  dont  le  gou- 
vernement a  entouré  la  présentation  de  cette 
loi,  c'aurait  été  monter  une  défiance  peu  compa- 
tible dans  nos  habitudes  parlementaires,  que  de 
ne  pas  adopter  de  confiance  les  résultats  que 
nous  présentait  le  gouvernement. 

Sans  doute  l'opinion  de  M.  Works  est  très  res- 
pectable; et  je  vous  ferai  remarquer  qu'en  An- 
gleterre aussi  le  poids  est  réglé  par  la  largeur 
des  jantes,  et  que  tout  le  système  de  contraven- 
tion repose  sur  le  svstème  des  ponts  à  bascule. 
M.  le  comte  de  Niontlosier  a  appelé  la  loi  un 
magasin  de  tracasseries  et  de  contradictions.  Ce 
n'est  pas  nous  qui  avons  ouvert  ce  magasin,  il 
existe  dans  la  loi  de  1804.  et  a  été  complété  par 
le  décret  de  1806.  Ce  système  n'ayant  donné  lieu 
à  aucune  réclamation  grave,  la  commission  n'a 
pas  vu  de  motif  de  l'abandonner. 

Je  ferai  remarquer  au  noble  comte  qu'il  n'est 
pas  exact  de  dire  que  dans  son  système  il  n'y 
aura  plus  de  procès- verbaux.  Quand,  au  lieu  de 
3  chevaux,  un  roulier  en  met  4  à  sa  voiture,  il 
faudra  nécessairement  constater  cette  contraven- 


ses  chevaux  n'ayant  plus  de  jambes,  il  a  été 
obligé  d'ajouter  un  quatrième  cheval,  mais  qu'il 
ne  doit  pas  compter,  puisqu'un  des  trois  pre- 
miers ne  tire  plus.  Vous  voyez  l'impossibilité 
d'exécuter  ce  système,  qui  avait  été  consacré  par 
la  loi  de  1804  et  détruit  par  le  décret  de  1806, 
après  2  ans  d'expérience. 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  limitation 
du  poids,  ce  n'est  que  sur  la  manière  de  le  cons- 
tater que  l'on  diffère. 

L'intérêt  général  et  l'intérêt  du  roulage  veu- 
lent que  les  routes  ne  soient  pas  dégradées. 
L'intérêt  général  est  évident,  et  vous  concevrez 
que  le  roulage  serait  entrave,  gêné,  si  les  routes 
n'étaient  pas  bonnes.  L'on  dit  qu'il  serait  impos- 
sible d'exécuter  250  à  300  ponts  à  bascule,  et  de 
les  soumettre  à  un  contrôle  suffisant.  En  Angle- 
terre, où  le  patriotisme  est  réel,  des  hommes, 
sans  aucun  intérêt,  se  chargent  de  la  surveil- 
lance des  routes.  Quand  ils  rencontrent  un  rou- 
lier dont  la  voiture  parait  trop  chargée,  même 
eût-il  dépassé  la  bascule  d'une  certaine  distance. 
Us  les  y  ramènent  pour  faire  peser  devant  eux. 

T.    LXXX. 


Le  contrôleur  officieux  est  obligé,  dans  ce  cas, 
de  mettre  une  pièce  dans  la  main  du  roulier, 
qui  appartient  à  ce  dernier  pour  prix  de  son  dé- 
rangement, si  le  poids  est  dans  la  mesure  vou- 
lue, et  qu'il  doit  rendre,  au  contraire,  s'il  se 
trouve  en  contravention.  Des  moyens  à  peu  près 
analogues  pourraient  être  introauits  dans  notre 
législation. 

En  plaçant  ces  ponts  à  bascule  sur  les  em- 
branchements des  routes  royales  et  des  routes 
départementales,  on  pourrait  restreindre  la  dé- 
pense que  ces  constructions  doivent  amener. 

La  commission  a  introduit  un  changement  qui 
consiste  à  mesurer  les  jantes  telles  qu  elles  sont, 
dans  leur  largeur  normale,  sans  faire  la  déduc- 
tion d'un  centimètre,  que  le  gouvernement  avait 
cru  devoir  accorder  comme  tolérance.  Elle  a  pris 
le  second  tableau  du  gouvernement,  qu'elle  a 
conféré  avec  le  décret  de  1806.  Les  deux  derniers 

{paragraphes  lui  ont  paru  devoir  être  reportés  à 
'article  4. 

Si  la  Chambre  adopte  le  principe  de  la  limi- 
tation du  poids,  il  n  y  a  plus  à  établir  qu'une 
discussion  de  détail. 

M.  le  due  de  Prasiin.  La  difficulté  relative 
à  la  limitation  par  le  nombre  de  chevaux  me 
paraît  résolue;  mais  permettez-moi  de  relever 
une  petite  erreur  qui  est  échappée  à  M.  le  com- 
missaire du  gouvernement  et  à  M.  le  rapporteur  : 
ce  n'est  pas  o,000  kilogrammes  que  peut  porter 
un  cheval,  c'est  au  plus  3,000  livres,  c'est-à-dire 
1,500  kilogrammes. 

M.  Legrand,  commissaire  du  roi.  Il  ne  s'agit 
pas  de  porter,  mais  de  traîner  et  l'expérience  a 
constaté  qu'un  cheval  peut  traîner  3,000  kilo- 
grammes, c'est-à-dire  6,000  livres. 

M.  le  due  de  Praslln.  C'est  bien  traîner  que 
je  voulais  dire,  et  je  persiste  à  penser  qu  un 
cheval  ne  peut  traîner  que  1,500  kilogrammes. 
I  Depuis  longtemps,  on  a  renoncé  aux  jantes  de 
17  centimètres,  qui  étaient  réellement  trop  gran- 
des, et  qui  avaient  pour  résultat  de  surcharger  le 
poids  des  voitures.  Le  commerce  a  bientôt  saisi 
cet  inconvénient,  qui  se  raduisait  en  augmen- 
tation de  chevaux. 

J'entends  beaucoup  parler  du  mauvais  état  de 
nos  routes;  certainement,  je  crois  qu'il  est  pos- 
sible de  les  améliorer.  On  nous  oppose  celles  de 
la  Bavière,  de  l'Autriche  et  de  l'Italie.  J'ai  voyagé 
dans  ces  pays,  et  j'ai  remaraué  que  le  roulage 
était  beaucoup  plus  cher.  Si  le  prix  du  roulage 
est  plus  élevé  dans  ces  pays  qu  en  France,  c'est 
que  nos  routes  sont  plus  faciles.  Je  conclus  de  là 
que  nos  routes  ne  sont  pas  dans  un  si  mauvais 
état  qu'on  le  dit. 

On  dit  qu'il  faudrait  des  sommes  énormes  pour 
les  réparer.  J'ai  lu  un  mémoire  d*un  ingénieur 
qui  a  réparé  la  route  la  ^lus  mauvaise  au  dire 
des  voyageurs,  celle  de  Dnon  à  Chàlons,  qui  éta- 
blit au'avec  des  frais  très  peu  considérables, 
avec  les  frais  annuels,  cet  ingénieur  se  charge 
de  réparer  complètement  toutes  les  mauvaises 
routes. 

On  dit  que  la  réparation  des  routes  doit  porter 
sur  tout  le  monde.  Les  frais  du  roulage  retom- 
bent après  tout  sur  tout  le  monde,  car  si  les 
marchandises  augmentent  de  prix  de  transport, 
en  raison  dos  surcharges  au'auraicnt  à  suppor- 
ter les  entrepreneurs,  tous  les  acheteurs  suppor- 
teraient en  définitive  cette  augmentation.  On  a 
évalué  le  roulage  à  250  millions,  ces  données 
paraissent  au-dessous  de  la  réalité.  Les  diligen- 
ces payent  12  millions,  c'est-à-dire  le  dixième 
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des  places;  cela  suppose  un  capital  de  160  mil- 
tioDs.  L^entretien  ou  la  confectioa  des  routes 
en  France  coûte  13  millions,  oui,  ajoutés  aux 
160  millions,  forment  un  total  ce  173  millions. 
Si  TOUS  forcez  les  voitures  à  diminuer  leurs  char- 
gements, le  prix  du  transport  des  marchandises 
augmentera,  c'est-à-dire  qu'il  faudra  payer 
25  millions.  Je  vous  le  demande,  y  a-t-il  avan- 
tage à  faire  supporter  cette  somme  de  25  mil- 
lions aux  contribuables  par  un  impôt  indirect, 
alors  que  15  millions  d'impôts  directs  suffiraient 
parfaitement  pour   entretenir   les   routes    de 

France? 

On  nous  dit  que  les  matériaux  qui  couvrent 
diverses  routes  sont  très  différents.  Cette  circons- 
tance a  peu  dlmportance,  car  quelle  que  soit  la 
qualité  de  la  pierre,  il  n'y  a  pas  a  exemple 
qu'elle  se  soit  enfoncée  seulement  de  2  centimè- 
tres dans  le  terrain  de  dessous,  que  ce  terrain 
soit  solide,  mobile  ou  boueux.  Je  n'entrerai  pas 
dans  de  plus  lon^^s  détails  à  ce  sujet 

La  limite  des  iàntes  au  terme  de  17  centimè- 
tres me  parait  déjà  assez  grande.  Je  trouve  que 
Ton  a  trop  restreint  le  poids  accordé  aux  rou- 
tiers, surtout  pour  les  voitures  à  quatre  roues. 
Ces  voitures  sont  très  utiles  pour  la  conserva- 
tion des  routes,  il  est  important  de  les  favoriser. 
Quand  une  route  est  mauvaise,  qu'il  y  a  des  or- 
nières, s'il  passe  des  voilures  à  deux  roues  et  à 
un  seul  cheval,  elles  se  placeront  toutes  dans  la 
route  frayée,  tandis  que  les  voitures  à  quatre  roues 
sont  obligées,  par  rapport  à  la  disposition  de 
leurs  chevaux,  a  suivre  une  autre  partie  de  la 
route;  elles  annihilent  ainsi  les  dégâts  faits  par 
les  voitures  à  deux  roues.  Je  pense  donc  que  les 
voitures  àquatre  roues  doivent  être  favorisées,  et 
qu'on  doit  augmenter  le  poids  qui  leur  est  accordé. 


M.  le  HMiréelial  de  Or^aebjr.  Les  deux  sys- 
tèmes viennent  d'être  soutenus  avec  beaucoup  de 
talent  par  les  divers  orateurs  qui  ont  pris  part 
à  la  discussion.  11  me  paraîtrait  assez  rationnel 
qu'avant  de  poursuivre  l'adoption  ou  le  rejet  de 
cet  article,  l'on  déterminât  le  système  que  la 
Chambre  préfère,  ou  de  celui  du  nombre  des 
chevaux,  ou  de  celui  des  ponts  à  bascule. 

M.  le  c#Mte  d'Argoat,  ministre  de  Vintérieur. 
Si  la  Chambre  adoptait  la  proposition  de  l'hono- 
rable préopinant,  elle  s'écarterait  de  ses  précé- 
dents. Cette  proposition  s'est  quelquefois  pré- 
sentée à  la  Chambre  qui  l'a  toujours  écartée, 
parce  qu'elle  ne  statue  jamais  sur  des  questions 
de  principes,  indépendamment  de  tout  article  ré- 
digé, soit  par  la  commission,  soit  par  le  gouver- 
nement, soit  par  un  membre  de  cette  Chambre. 
Le  résultat  est  en  définitive  le  même.  Si  la  Cham- 
bre rejette  toutes  les  propositions  qui  ont  été 
faites,  il  est  évident  qu'elle  repousse  le  principe 
sur  lequel  la  loi  est  établie,  qu'il  faut  ou  renon- 
cer à  celte  loi,  ou  que  l'un  des  membres  de  cette 
Chambre,  usant  de  l'initiative  accordée  par  la 
Charte,  propose  lui-môme  un  autre  projet  de  loi. 
Il  y  a  vraimeot  de  la  témérité  à  chercher  à 
ajuster  quelque  chose  sur  une  question  traitée 
avec  autant  de  talent  et  de  force  par  le  savant 
rapporteur  de  la  commission  et  le  directeur  des 
ponts  et  chaussées. 

Cependant  je  prie  la  Chambre  d  arrêter  son 
attention  sur  la  question  de  limitation  par  le 
poids.  Elle  verra  que  c'est  un  système  éminem- 
ment favorable  à  l'agriculture  et  au  commerce, 
tandis  qu'au  contraire  celui  de  limitation  par  le 
nombre  des  chevaux  leur  serait  très  préjudicia- 
ble. La  raison  est  facile  à  saisir. 


Lorsqu^on  procédait  à  la  limltalion  par  le 
nombre  de  chevaux,  on  forçait  tous  les  entre- 

{ preneurs  de  roulage  à  se  servir  des  chevaux  <ie 
a  plus  forte  race.  Quelle  serait  la  conséquence 
d'une  pareille  mesure?  De  favoriser  sans  doute 
la  propa^tion  des  chevaux  de  forte  race  dans  les 
pays  qui  les  produisent,  c'est-à-dire,  dans  7  ou 
8  départements.  Mais  par  là  même,  vous  décou- 
rageriez la  propagation  des  chevaux  de  toute 
nature,  que  produisent  les  72  ou  75  antres  dé- 
partements, au  très  grand  détriment  de  Tagri- 
culture;  car  il  faut  le  savoir,  le  petit  roulage  se 
fait  avec  des  chevaux  qui  sont  en  même  temps 
employés  à  des  travaux  agricoles  ;  et  Tun  des 
besoins  les  plus  sentis  en  France,  c'est  d'aug- 
menter la  propagation  des  chevaux  dans  les  dé- 
partements. Tout  le  monde  est  d'accord  là-des- 
sus, je  ne  m'arrêterai  pas  à  en  déduire  les  rai- 
sons; elles  sont  d'ailleurs  trop  saillantes  d'elles- 
mêmes. 

Si  vous  adoptez  la  limitation  par  le  nombre 
des  chevaux,  les  grands  entrepreneurs  de  rou- 
lage ruineront  bientôt  toutes  les  petites  entre- 
prises des  villes  de  province.  Quand  ils  les  au- 
ront minées,  ils  deviendront  maîtres  du  prix  de 
roulage.  On  a  fait  ressortir  avec  raison  que  le 
roulage  était  à  meilleur  marché  en  France  que 
dans  les  pays  étrangers.  Vous  feriez  disparaître 
cet  avantage,  et  mettriez  cette  industrie  à  la  dis- 
crétion de  30  ou  40  compagnies  de  roulage  de  la 
France.  Nous  ne  pouvons  consacrer  un  pareil 
monopole,  aujourd'hui  que  nos  institutions  et 
nos  mœurs  tendent  à  généraliser,  à  répandre  les 
bienfaits  de  la  concurrence. 

Telles  sont  les  considérations  que  j'avais  à 
présenter.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  voter  sur 
l'amendement  de  la  commission.  Le  gouverne- 
ment consent-il  à  cet  amendement? 


M.  Ijef^rand,  commissaire  du  roi.  Un  noble 
duc  a  paru  craindre  que  le  commissaire  du  roi 
et  l'honorable  M.  Àllent  n'aient  commis  une 
erreur  en  avançant  qu'un  cheval  pouvait  traîner 
jusqu'à  3,000  kilogrammes.  Je  puis  rassurer  le 
noble  duc,  et  je  n'ai  rien  avancé  dont  je  ne  puisse 
administrer  la  preuve.  Des  pesées  nomnreuses  ont 
été  faites  aux  ponts  à  bascule  de  Paris  et  du  dé- 
partement de  Seine-Oise,  et  c'est  précisément  le 
résultat  de  ces  pesées  qui  nous  a  démontré  qu'un 
seul  cheval  pouvait  traîner  jusqu'à  3,800  kilo- 
grammes. Nous  sommes  donc  restés,  M.  Allent 
et  moi,  au-dessous  de  la  réalité,  puisque  nous 
n'avons  annoncé  que  le  chiffre  de  3,1)00  kilo- 
grammes. Je  me  hâte  d'ajouter  que  ces  effets  de 
force  extraordinaire  n'ont  été  remarqués  que 
sur  des  routes  pavées;  mais  vous  savez  que  dans 
un  rayon  de  60  lieues  presque  toutes  les  routes 
qui  aboutissent  à  la  capitale  sont  précisément 
pavées. 


Je  passe  à  Texamen  de  l'article  en  discussion, 
de  rarticle  qui  limite  le  poids  des  voitures  de 


av£c  le  gouvernement  s^uTl^dopt^on  de  c^^^^^ 
.«m™!  ^^fmé  que  les  voitures  de  11  centi- 
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ce  chiffre  en  arrondissant  le  dernier,  et  en  le 
reportant  à  125. 

La  commission  l'adopte  également,  et  cepen- 
dant son  tarif  diffère  de  celui  du  gouvernement. 
Voici  les  motifs  de  cette  différence  :  un  article 
subséquent  a  rendu  une  tolérance  d'un  centi- 
mètre au  moins  sur  la  mesure  de  la  jante  à  rai- 
son de  l'usure.  Le  gouvernement  a  cru  qu'il  était 
juste  de  défalquer  la  portion  de  poids  afférente 
a  ce  centimètre,  afin  qu'en  aucun  cas  la  limite 
de  pression  ci-dessus  indiquée  ne  fut  dépassée. 
La  commissioo,  au  contraire,  a  rétabli  ce  que  le 
gouvernement  a  supprimé.  Les  entrepreneurs  de 
roulage  ont  fait  remarquer  en  effet  (et  je  me 
hâte  de  déclarer  que  cette  observation  était  fon- 
dée), ont  fait,  dis-je,  remarquer  que  l'usure  de 
la  jante  n'était  que  successive,  qu'elle  ne  s'opé- 
rait qu'avec  le  lemps.  et  qu'il  n'était  pas  juste 
de  les  priver  du  bénénce  de  ce  centimètre,  lors- 
que la  roue  était  neuve  et  qu'elle  conservait  en- 
core ses  dimensions  primitives.  Je  l'ai  dit,  Mes- 
sieurs, cette  observation  est  juste,  mais  la  con- 
séquence qu'en  a  tirée  la  commission  atteint 
précisément  la  limite  opposée  à  celle  devant  la- 
quelle s'est  arrêté  le  gouvernement.  Pour  être 
équitable,  pour  concilier  les  intérêts  de  la  route 
et  ceux  du  roulage,  ce  n'est  pas  sur  la  totalité, 
mais  sur  la  moitié  du  centimètre  qu'il  faut  cal- 
culer, et  qu'il  faut  ajouter  au  tarif  du  projet  ;  et 
c'est  à  cette  proposition  que  je  vous  prie  d'ac- 
corder vos  suffrages. 

M.  le  baron  Mounier,  rapporteur.  Malgré  les 
observations  lumineuses  de  M.  le  directeur  des 


ponts  et  chaussées,  la  commission  persiste  dans 
son  amendement,  et  ne  peut  accepter  Tespèce 
d'intermédiaire  qu'avait  proposé,  au  nom  du 
gouvernement,  le  préopinaot.  Les  entrepreneurs 
de  roulage  les  plus  considérables  ont  insisté  sur 
la  nécessité  de  cette  modification,  et  ont  fait  res- 
sortir à  la  commission  l'avantage  résultant  pour 
l'industrie  du  maintien  du  tarif:  leurs  habitudes 
actuelles  ne  sont  en  quelque  sorte  changées  en 
rien.  Nous  concevons  l'insistance  du  gouverne- 
ment, son  opinion  est  établie  sur  des  calculs 
dont  vous  avez  été  à  même  d'apprécier  la  portée. 
Cependant,  d'après  les  observations  de  détail,  que 
nous  ont  communiquées  les  entrepreneurs  de 
roulage  ,  observations  qu'il  serait  trop  lonjj  de 
répéter  à  la  Chambre,  la  commission  persiste 
dans  son  amendement. 

M.  le  dne  Decases.  J'aurais  une  observation 
à  faire  sur  les  voitures  de  roulage  allant  au  pas... 

Plusieurs  pairs  :  Cette  observation  viendra  sur 
l'article  suivant. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'a- 
mendement de  la  commission. 

(La  Chambre  adopte  cet  amendement  à  la  pres- 
que unanimité.) 

Art.  3  du  gouvernement  : 

M  Le  poids  des  voitures  publiques,  diligences, 
messageries,  berlines,  allant  tiu  trot,  en  poste 
ou  avec  relais,  est  limité  ainsi  qu'il  suit  pour 
toute  Tannée,  à  raison  des  largeurs  des  jantes, 
du  nombre  des  roues,  et  des  saisons,  y  compris 
voiture,  voyageurs,  bagages,  marchandises, 
paille,  corde,  bâche  : 


LARGEUR 

DKS     JANTES. 

VOITURES  A  8   ROUES. 

VOITURES  A  4  ROUES. 

Dn  i*'  novembre 
ta  l«  avril. 

Du  1»'  avril 
an  l*'  novembre. 

Du  l"  novembre 
au  l"'  avril. 

Du  l»»*  avril 
au  1***  novembre. 

m.  cent. 

0,06 
0,08 
0,11 
0,14 

kilogr. 

• 

4,230 
1,730 
2,000 

kilogr. 

1,400 
2,000 
2,230 

kilogr. 

1,800 
2,500 
3,500 
4,000 

kilogr. 

2,100 
2,800 
4,000 
4,500 

«  Il  est  accordé,  en  toute  saison,  sur  les  poids 
énoncés  au  tableau  ci-dessus,  une  tolérance  d'un 
vingtième  en  plus. 

«  Il  est  accordé,  sur  la  largeur  de  la  jante, 
une  tolérance  d'un  centimètre  au  moins. 

<(  Si  la  jante  a  plus  de  14  centimètres  de  lar- 
geur, aucun  excédent  de  poids  n'est  autorisé 
pour  l'excédent  de  largeur,  et  le  poids  de  la  voi- 
ture ne  peut  dépasser  la  limite  axée  par  le  pré- 


sent article  pour  la  jante  de  14  centimètres.  » 
Art.  Zdela  commission.  Le  poids  des  diligences, 
messageries,  berlines,  fourgons  et  autres  voi- 
tures publiques,  employées  au  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises,  allant  au  trot, 
avec  relais,  y  compris  voitures,  voyageurs,  ba- 
gages, marchandises,  cordes  et  bûches,  est  li- 
mité à  raison  de  la  largeur  des  jantes,  du  nom- 
bre des  roues  et  des  saisons,  ainsi  qu'il  suit  : 


LARGEUR 

DBS    JAIITXS. 

VOITURES  A   2   ROUES. 

VOITURES 

Du  l**"  novembre 
an  1"  avril. 

A  4  ROUES. 

Du  1"  novembre 
au  l*'  avril. 

Du  l"*"  avril 
au  1"  novembre. 

Dn  l"  avril 
an  l"'  novembre. 

cent. 

de       6  à    8 
de       8  à  11 
de     11  à  14    etaa- 
dessus....* 

kilogr. 

i.'iso 

2,000 

kilogr. 

1,6jO 
2,230 

kilopr. 

2,00() 
2,000 

4,000 

kilogr. 

2,300 
3,300 

4,500 
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M.  le  baron  M»anler,  rapporteur.  Le  but  de 

la  commission  est  de  comprendre  toutes  les  voi- 
tures, allant  au  trot.dans  iepremier  paragraphe  ; 
c'est  là  que  s'applique  l'ooservation  de  M.  le 
duc  Decazes.  La  couimisaion  a  adopté  un  nou- 
veau tarif  qui  concilie  les  avantages  du  projet 
du  gouvernement,  relativement  à  la  largeur  des 
jantes,  car  il  ne  dépasse  pas  le  rnittcimum  alloué 


par  ce  projet.  Enliii,  les  trois  derniers  paragra- 
phes ont  été  supprimés  parce  qu'ils  se  trouvent 
ou  dans  le  tableau,  ou  dans  l'article  4.  M.  le  com- 
missaire du  roi  adopte,  je  crois,  cette  rédaction. 

M.  l^egraBd,  commiuaire  du  roi.  Ici,  Mes- 
sieurs, il  existe  entre  le  projet  du  gouvernement 
et  celui  de  la  commission  un  dissentiment  grave . 

En  vous  présentant  le  projet,  le  gouvernement 
vous  a  dit  qu'il  avait  l'inieulion  de  diminuer  les 
chiffres  d'un  tarif  dont  la  voix  publique  accuse 
l'exagération.  Ëh  bien!  Messieurs,  le  projet  de  la 
commission  se  résout  en  une  augmentation  no- 
tahle,  et  telle  que  pour  certains  termes,  et  préci- 
sément dans  les  circonstances  où  les  routes  récla- 
ment le  plus  la  protection  de  la  loi,  les  diligences 
jouiraient  d'un  poids  supérieur  à  celui  même 
que  vous  venez  d'accorder  au  roulage. 

On  base  l'opinion  opposée  A.  celle  du  gouver- 
nement sur  cette  considération  que  la  vitesse 
est  avantageuse  aux  roules.  Celte  opinion  a  été 
soutenue  par  un  noble  comte.  Il  vous  a  cité 
l'exemple  d'une  planche  mise  en  travers  d'un 
ruisseau,  qui  résiste  si  vous  franchissez  rapide- 
ment ce  ruisseau,  mais  qui  peut  se  plier  et  se 
rompre  si  vous  marchez  lentement.  L'exemple 
est  parfaitement  juste,  mais  son  application  aux 
routes  ne  me  parait  pas  parfaitement  exacte. 
Quelle  que  puisse  être  leur  perfection,  les  routes 
ne  sont  jamais  unies  et  élastiques  comme  une 
planclie;  elles  offriront  toujours  des  pians  rabo- 
teux et  résistants;  et  à  cause  de  ces  conditions, 
la  vitesse  leur  sera  toujours  très  préjudiciable. 
La  voiture  qui  va  au  pas  agit,  ainsi  que  l'a  dit 
M.  le  comte  de  Montlosier,  comme  un  rouleau  : 
elle  aplanit  les  obstacles.  La  voiture  animée  d'une 
granae  vitesse  frappe  comme  un  bélier  les 
Obstacles  verticaux,  brise  ces  obstacles  et  bou- 
leverse la  chaussée. 

Les  messageries  ont  ex_poséque  l'interposition 
des  ressorts  diminuait  singulièrement  les  effets 
des  chocs;  apprécions  cette  considération.  C'est 
un  principe  de  mécanique,  que  les  effets  des 
chocs  sont  proportionnels  au  poids  et  au  carré  de 
la  vitesse;  vous  savez,  Messieurs,  que  la  vitesse 
des  diligences  est  deux  fois  et  demie  à  peu  près 
celle  (lu  roulage.  Ainsi,  à  poids  égal  et  en  faisant 
abstraction  des  ressorts,  l'effet  du  choc  sera 
six  fois  plus  coiisiilérablc  de  la  part  d'une  voi- 
ture publique  que  de  la  part  d'une  voilure  de 
roulage.  .  „,  ... 

Voyons  maintenant  si  1  interposition  des  res- 
sorts produit  en  si'U»  cuiilraire  un  effet  tel  qu'il 
détruise  et  annule  celui  que  nous  venons  de  si- 
gnaler. .Si  les  doux  effet»  se  contre-halancent,  il 
fautlra  traiter  éKaleinent  les  deux  espèces  de 
voitures:  mais  s'il  est  ili^inimtré  qu'il  ny  a  pas 
coiiipeuit,ition,  il  famlni  bien  admettre  des  tarifs 
inégaux.  Il  ckI  évidciil  que  l'effet  des  ressorts  ne 
doit  être  niigirnié  i|iii<  pour  la  partie  de  la  voi- 
ture qui  p<U'le  huc  <'i's  ri'KtortH.  Les  roues  et  le 
brancard,  qui  ne  jiai'liiiiH'iil  point  À  cet  effet, 
doivent  être  ciirisi<ir'r<'H  iu>innie  s'ils  apparte- 
naient à  une  voiture  di;  riMilage.  Or,  Messieurs, 
les  roues  et  le  train  posent  h  peu  prés  le  quart 
du  poids  total  delà  voiture.  Ainsi,  d'après  les 


principes  que  nous  avons  posés  plus  haut,  ei 
en  supposant  même  que  l'interposition  des  rei- 
sorls  annule  entièrement  l'action  du  reste  de  h 
masse,  les  roues  et  le  train  produiraient  à  eu\ 
seuls  un  effet  destructeur  plus  grand  que  celu. 
qui  résulterait  d'une  voiture  de  roulage,  charfci,' 
de  même  poids. 

Si  d'ailleurs  l'interposition  des  ressorts  pro- 
duit, sous  certains  rapports,  des  résultats  avan- 
tageux, sous  d'autres  elle  devient  une  cause  'i' 
dommage  pour  les  routes  et  de  danger  pour  Ic: 
voyageurs.  Une  voiture  descend-elle  dans  uni- 
ornière,  ou  s'écarte-t-elle  du  bord  d'une  chaus- 
sée, ta  masse  entière  se  déplace  par  l'effet  de- 
ressorts  et  se  porte  du  côté  de  la  roue  qui  s'in- 
cline. De  là  une  énorme  pression  sur  la  route,  n 
un  danger  presque  inévitable  de  versement  pour 
les  voyageurs. 

La  commission  a  augmenté  le  tarif  pour  l'ap- 
proprier à  la  construction  actuelle  des  voilure- 
Si  1  on  veut  entrer  dans  cette  voie  il  faut  enton' 
aller  au  delà  du  point  où  s'arrête  la  commîfsiuh. 
Telle  est  aujourd'hui  la  forme  des  voitures,  i" 
la  cage  étroite  dans  laquelle  on  a  relégué  k- 
voyageurs,  que  la  case  réservée  aux  marchan- 
dises offre  une  capacité  de  plus  de  4  mèlrt'- 
cubes.  Si  vous  supposez  que  ces  marchandi.-"- 
soient  de  l'espèce  la  plus  légère,  du  liège  \y.,i 
exemple,  dont  la  pesanteur  spécifique  n'es!  ou- 
ïe quart  de  celle  de  l'eau,  vous  aurez  dtj' 
1,000  kilogrammes  de  chargement;  ajoutez-v  K- 
2,000  kilogrammes  pour  les  20  voyageurs  e"t  K^; 
2,ûO0  kilogrammes  qui  forment  le  poids  de  I.i 
voiture  (et  ici  j'adopte  les  chiffres  des  mess^- 
series),  vous  arriverez  à  un  poids  total  ■'.' 
5,600  kilogrammes,  supérieur  de  900  kiloL:r 
au    poids   maximum   permis    par   la     coitim::- 

Que  sera-ce  si  au  lieu  d'une  marchandi' 
légère  vous  en  avez  une  qui  pèse,  par  exenipl 
seulement  autant  que  l'eau î  alors  le  poids  toi' 
s'élèvera  à  plus  de  8,000  kilogrammes. 

Voua  voyez  donc.  Messieurs,  qu'il  faudra  né- 
cessairement que  les  messageries  changent  le;  ■ 
matériel,  si  franchement  elles  ne  veulent  |  ■ 
éluder  la  loi  nouvelle  comme  elles  ont  sa  ■ 
cesse  éludé  la  loi  ancienne.  Dès  lors  pourquoi  i' 
pas  entrer  immédiatement  dans  un  système  i; 
vorable  aux  routes,  favorable  aux  voyageui- 
favorable  à  l'industrie  des  transports,  qui  m 
sera  plus  le  privilège  d'une  association  de  co.- 
pagnies  puissantes.  Tels  sont.  Messieurs.  I. 
précieux  résuluts que  le  gouvernement  a  vou 
créer. 

Bt  remarquez,  je  vous  prie,  que  les  prêter 
lions  des  entrepreneurs  de  messageries  ■• 
toujours  été  croissantes.  En  1806,  ils  ne  dema. 
datent  que  2,750  kilogrammes  :  on  leur  en 
accordé  2,700  pour  la  jante  de  8  centimètro,-,  • 
même  3,500  avec  une  jante  de  11  centimèir. 
I^n  1816,  ils  ont  obtenu  4,580  pour  une  in- 
Je  14  centimètres;  aujourd'hui,  pour  la  j;\i 
de  11  centimètres,  on  voudrait  leur  accmMi 
ôjOOO  kilogrammes;  soyez  sftrs  qu'avant  peu  i 
viendront  vous  réclamer  6,000  kilogratuni' 
l'ar,  je  le  répète,  les  voitures  telles  qu  elles  < 
faites  aujourd'hui  peuvent  porter  jusqu'à  8,0<  «  <  \ 


M.  le  eamle  de  'Taftcher.  Au  risque  de    '. 


[i^rtant  des  dégradations  des  diligences,    ,. 
que  leurs  dommages  devaient  être  apprécit^^  ] 
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la  pesanteur  multipliée  par  le  carré  de  la  vitesse. 
Ce  calcul  serait  vrai  si  la  vitesse  était  dans  le 
même  sens  que  la  pesanteur;  mais  la  pesanteur 
est  dans  un  sens  vertical,  tandis  que  la  vitesse 
est  dans  un  sens  horizontal. 

M.  L«eg;rand,  commissaire  du  roi.  Mes  paroles 
ont  été  mal  comprises,  ou  plutôt  je  me  suis  mal 
exprimé.  Je  n'ai  entendu  parler  que  de  Taction 
horizontale  des  brancards  et  des  roues.  C'est 
d'après  ce  calcul  que  j'ai  établi  que  l'effet  des- 
tructeur des  messageries  est  plus  grand  que  ce- 
lui des  voitures  de  roulage,  à  poids  égal. 

M.  le  comte  de  Tascher.  Ce  n'était  d'ailleurs 
qu'une  observation. 

M.  L«esrand,  commissaire  du  roi.  Quand  je 
suis  arrive  à  ce  résultat,  j'ai  fait  môme  abstrac- 
tion des  ressorts  et  j'ai  supposé  que  les  autres 
parties  de  la  voiture,  portées  sur  ces  ressorts, 
n'entraient  pour  rien  dans  l'effet  du  choc,  c'est- 
à-dire  que  je  me  suis  placé  dans  l'hypothèse  la 
plus  favorable  aux  diligences. 

M.  le  marquis  de  Laplaee.  Je  crois  que  M.  le 
comte  de  Tascner  a  fait  une  espèce  de  confusion 
dans  l'observation  qu*il  vient  ae  présenter.  M.  le 
commissaire  du  roi,  en  traitant  de  l'effet  des- 
tructeur des  voitures  allant  au  trot,  n'a  poiul 
parlé  précisément  de  la  pesanteur,  mais  bien  de 
la  masse,  considérée  comme  un  des  éléments  en- 
trant dans  la  formule  de  mécanique,  qui  donne 
en  ce  cas  l'effet  du  choc,  et  la  représente  par  le 
produit  de  la  masse  par  le  carré  de  la  vitesse. 

M.  Liegrand,  commissaire  du  roi.  C'est  préci- 
sément ce  que  j'ai  voulu  dire. 

M.  le  maréchal  de  Gronchy.  Sans  entrer 
dans  les  détails  scientifiques  qui  ont  occupé  la 
Chambre,  je  dois  signaler  un  objet  qui  a  été 
oublié,  c'est  la  sûreté  des  voyageurs.  Cette  ob- 
servation est  digne  de  l'attention  de  la  Cham- 
bre. 

Les  accidents  sont  nombreux,  ils  sont  la  cause 
de  la  mort  de  beaucoup  de  voyageurs.  Plus  vous 
diminuerez  le  poids  des  diligences,  plus  vous 
ferez  de  voitures  légères,  plus  aussi  vous  dimi- 
nuerez les  accidents.  Ce  calcul  moral  peut  être 
ajusté  aux  divers  calculs  scientifiques  qui  vous 
ont  été  soumis,  et  doit  déterminer  l'adoption  de 
l'article  proposé  par  le  gouvernement,  et  le  rejet 
de  celui  de  la  commission.  Il  serait  bon  que  le 
pouvernement  remît  en  vigueur  un  règlement 
qui,  si  ma  mémoire  ne  me  trompe,  déterminait 
un  nouveau  mode  d'attelage  pour  les  diligences 
et  qui  exigeait  que  ce  ne  lùt  pas  un  seul  hom- 
me qui  fût  obligé  de  conduire  des  masses  aussi 
immenses. 

M.  le  duc  de  Prasiln.  Je  viens  appuyer  l'a- 
mendement  de  la  commission.  Je  ferai  observer 
que  les  diligences  abîment  moins  les  routes  à 
I>oids  égal,  que  les  rouliers,  parce  qu'elles  ne 
suivent  pas,  comme  les  voitures  de  rouliers, 
quand  elles  se  succèdent  en  certain  nombre,  la 
môme  voie. 

Les  diligences  ont  d'ailleurs  très  peu  de  chocs 
verticaux  ;  et  mieux  les  routes  seront  entrete- 
nues, moins  les  chocs  seront  nombreux. 

Les  diligences  pèsent,  vides,  de  2,650  à  2,670 
kilogrammes  ;  chaque  voyageur,  avec  ses  effets, 
peut  être  évalué  à  100  kilogrammes  ;  18  voya- 
geurs donnent  1,800  kilogrammes,  qui,  ajoutés 
au  poids  de  la  voiture,  donnent  un  total  de 
4,400  ou  5,000  kilogrammes.  Je  ne  parle  pas  du 
conducteur  ni  du  postillon.  D'après  l'amendement 
proposé  par  la  commission,  les  diligences  pour- 


ront réduire  les  jantes  à  11  centimètres,  au  lieu 
de  14.  M.  le  maréchal  de  Grouchy  a  désiré  que  les 
voitures  publiques  fussent  légères  ;  la  sûreté  des 
voyageurs  n'y  gagnerait  pas,  car  le  poids  des 
voitures  les  empêche  très  souvent  de  verser. 
J'appuie  l'amendement  de  la  commission  et  je 
demande  le  rejet  du  projet  du  gouvernement. 

M.  le  comte  de  Monlallvet.  Je  ferai  remar- 
quer que  le  roulage  dont  il  s'agit  se  recom- 
mande tout  à  fait  à  l'attention  et  à  la  bienveil- 
lance de  la  Chambre  ;  qu'il  est  soumis  à  une 
condition  toute  particulière.  On  ne  peut  pas  dire 
qu'il  reçoit,  à  une  certaine  époque  donnée,  un 
certain  chargement.  Ce  chargement  varie  sui- 
vant les  époques  de  l'année.  Bn  hiver,  il  n'y  a 
presque  pas  de  voyageurs,  et  ces  entreprises  ne 
peuvent  pas  faire  leurs  frais  ;  elles  sont  obligées 
de  se  récupérer  sur  les  bénéfices  de  la  bonne 
saison  ;  il  laut  donc  une  certaine  tolérance  à 
leur  égard.  Je  recommande  cette  observation  à 
l'attention  de  la  Chambre. 

On  a  beaucoup  agité  la  question  du  dommage 
que  causait  aux  routes  le  roulage  au  trot.  Je  n'en- 
trerai pas  dans  la  discussion  scientifique  :  je  me 
réunirai  simplement  à  ceux  des  honorables  mem- 
bres qui  ont  contesté  à  M.  le  commissaire  du  roi 
le  principe  absolu  qu'il  a  posé.  Je  suis  de  ceux 
qui  croient  qu'une  portion  de  la  pression  glisse 
sur  la  route,  et  ne  pèse  guère  sur  elle.  Sans  en- 
trer dans  cette  discussion,  je  me  bornerai  à  don- 
ner lecture  à  la  Chambre  des  résultats  des  expé- 
riences faites  en  1816,  sur  la  question  dont  il 
s'agit  :  elles  doivent  être  d'un  grand  poids.  Ce- 
pendant, avant  de  donner  cette  lecture,  qu'il  me 
soit  permis  d^ajouter  une  considération. 

Le  principal  argument  de  M.  le  commissaire 
du  roi  est  que  les  chocs  étaient  plus  considéra- 
bles pour  les  voitures  allant  vite.  Or,  c'est  dans 
les  mauvais  chemins  que  les  voitures  vont  le 
moins  vite;  quand  les  chemins  deviennent  assez 
mauvais  pour  qu'une  voiture  rapide  cause  un 
grand  dommage,  c'est  précisément  alors  que  les 
voitures  se  mettent  au  pas,  et  qu'elles  rentrent 
dans  les  conditions  du  roulage  au  pas. 

Voilà  le  résultat  des  expériences  faites  en  1816  : 

«  La  vitesse  de  la  marche  d'une  voiture  a  des 
conséquences  différentes  sur  la  chaussée  qu'elle 
parcourt,  selon  l'état  de  cette  chaussée.  Les  ex- 
périences faites  en  1816  par  une  commission 
d'ingénieurs  ont  donné  les  résultats  ci-après  : 

«  1**  Sur  les  chaussées  en  empierrement  ou  en 
gravelage  en  bon  état,  une  voiture  menée  au  trot 
Fait  moins  de  mal  que  menée  au  pas,  et  en  fait 
plus,  au  contraire,  quand  ces  chaussées  sont  en 
mauvais  état  d'entretien  ; 

«  2**  Sur  les  chaussées  en  pavés  d'échantillon, 
les  effets  immédiats  du  pas  et  du  trot  n'ont  pas 
dû  être  distingués  ;  cependant,  le  pas  paraît  pré- 
férable, en  ce  qu'il  ne  produit  pas  de  fortes 
commotions  qui  ébranlent  et  qui  détériorent  à  la 
longue  les  chaussées  les  plus  solides  ; 

«  3®  Les  chaussées  pavées  en  blocage  ou  en 
pierre  irrégulières  offrant  le  plus  d'inégalités  et 
d'aspérités  sont  celles  où  le  trot  est  le  plus  nui- 
sible relativement  au  pas.  On  doit  remarquer 
que,  sur  les  chaussées  de  ce  genre,  la  vitesse  est 
encore  moins  dangereuse  pour  les  routes  que 
pour  les  voitures,  que  les  secousses  brusques 
fatiguent  extrêmement. 

Maintenant  que  l'on  est  dans  l'intention  de 
faire  de  nouveaux  efforts  pour  améliorer  nos 
routes,  l'inconvénient  des  chocs  disparaîtra  de 
plus  en  plus,  et  la  route  ne  souffrira  presque  pas 
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davantage  du  roulage  au  trot  que  de  celui  au 

Sas.  C'est  une  nouvelle  raison  pour  que  Ton  use 
e  tolérance  envers  le  roulage  au  trot. 

M.  le  duc  Decazes.  Le  projet  du  gouverne- 
ment, amendé  par  la  commission,  laisse  une 
fraude  lacune  qji'il  importe  de  remplir.  Il  s'agit 
e  voitures  destinées  au  transport  de  marchan- 
dises, que  Ton  assimile  aux  diligences  et  voitures 
publiques;  ces  voitures  sont  spécialement  con- 
sacrées au  transport  de  poisson  de  mer  frais; 
elles  sont  établies  par  une  société  qui  exploite  des 
brevets  de  conservation,  et  qui  a  formé  à  Dun- 
kerque  son  principal  établissement.  Ces  voitu- 
res sont  à  4  roues,  et  suspendues  par  8  res- 
sorts; enfin,  les  dimensions  et  forme  du  train 
sont  parfaitement  semblables  aux  trains  des  dili- 
gences; cependant,  ces  voitures,  bien  que  con- 
duites en  poste,  et  par  des  relais^  comme  les 
messageries,  ne  sont  ni  messageries,  ni  dili- 
gences, ni  voitures  publiques;  efies  transportent 
les  produits  de  pêche  dfe  Tentreprise  ;  et  ces 

Sroduits  sont  livres  à  la  consommation  de  Paris, 
convient  donc,  ce  me  semble,  de  les  classer 
comme  elles  Font  été  jusqu'à  présent,  dans  la 
catégorie  des  voitures  de  roulage;  mais,  pour 
cela,  il  faudrait  supprimer  les  mots  allant  au  pas, 
attendu  que  la  célérité  est  indipensable  à  ces 
sortes  de  transport  ;  ou  bien  il  faudrait  attribuer 
à  la  dénomination  des  fourgons  allant  en  poste, 
le  poids  alloué  aux  voitures  de  même  dimension 
allant  au  pas.  L'utilité  d'établissements  spéciaux 
pour  l'approvisionnement  est  incontestable,  et 
mérite  protection.  Ces  sortes  d'industrie  n'ont  pas, 
comme  les  voitures  publiques,  la  faculté  d'aug- 
menter les  prix  des  marchandises,  puisque  ces 
mêmes  ma/'chandises  sont  vendues  a  l'enchère 
aux  halles;  cJt  assurément,  on  porterait  une  at- 
teinte mortelle  à  leur  existence,  si  on  les  assi- 
milait pour  le  chargement  aux  voitures  publiques. 

M.  le  baron  Monnler^  rapporteur.  L'inten- 
tion de  la  commission  était  ^atteindre  les  voi- 
tures publiques  qui  peuvent  s'établir,  pour  ne 
porter  que  des  marchandises;  leur  effet  pour  la 
route  est  le  même.  La  commission  a  comblé 
une  lacune  du  projet  du  gouvernement.  De  cette 
manière  les  voitures  annexes  aux  messageries 
sont  comprises  dans  le  projet  de  loi.  Il  y  a  des 
charrettes  qui  apportent  du  poisson  des  bords 
de  la  mer  à  Pans  :  comme  nous  avons  élevé  le 
tarif  du  gouvernement,  peut-être  y  aurait- il  un 
amendement  à  introduire  à  cet  égard.  Nous 
avons  cru  cependant  que  la  limite  de  la  com- 
mission n'était  pas  de  nature  à  gêner  cet  ap- 
provisionnement. Ces  charrettes  à  2  roues,  me- 
nées à  très  grand  train,  fatiguent  beaucoup  les 
routes  ;  il  est  juste  qu'elles  supportent  quelques 
limites.  Quant  à  l'exécution,  ce  serait  une  affaire 
d'administration,  et  il  serait  très  facile,  par  le 
temps  écoulé,  de  savoir  si  les  voitures  ont  été 
au  trot  ou  au  pas.  On  pourrait  le  constater  en 
faisant  délivrer  par  les  employés  de  chaque  bas- 
cule un  bulletin  constatant  l'heure  où  cette  char- 
rette se  serait  présentée.  D'ailleurs,  je  le  répète, 
ce  serait  une  affaire  d'administration. 

11  faut  observer  qu'il  y  a  moins  d'inconvé- 
nients à  faire  quelques  changements  dans  les 
voitures  de  ce  fleure,  parce  qu'elles  sont  peu 
coûteuses.  11  n'en  est  pas  de  même  des  messa- 
geries. 

La  question  relative  aux  messageries  s'est 
présentée  sous  trois  points  de  vue  :  la  conser- 
vation de  la  route,  la  sécurité  des  voyageurs  cl 
la  facilité  des  transports. 


Quant  à  la  conservation  de  la  route,  il  s'est 
établi  une  très  grande  controverse  pour  savoir 
jusqu'à  quel  point  la  vitesse  causait  de  domma- 
ges. Je  crois,  s'il  m'est  permis  d'exprimer  mou 
opinion,  qu'on  s'est  beaucoup  exagéré  ses  incon- 
vénients. Tout  ce  que  l'on  a  dit  serait  parfaite- 
ment vrai,  si  les  voitures  agissaient  comme  un 
bélier.  Les  voitures  roulent  sur  une  surface  ra- 
botteuse,  il  est  vrai,  mais  l'élévation  de  l'obsta- 
cle à  franchir  est  très  peu  de  chose. 

Quand  il  y  a  un  obstacle  par  le  fait  du  balan- 
cement proauit  par  les  ressorts,  tout  le  poids  se 
porte  en  arrière,  et  rend  plus  léger  le  devant 
de  la  voiture  qui  doit  le  franchir.  Quand  l'obs- 
tacle est  dépassé  par  la  partie  antérieure  de  la 
voiture,  l'effet  de  la  suspension  rejette  tout  le 
poids  sur  le  devant,  au  grand  avantage  de  la 
partie  postérieure,  qui,  déchargée,  francnit  aussi 
plus  facilement  l'obstacle. 

On  a  manifesté  le  désir  de  faire  voyager  par 
des  voitures  légères.  Sous  ce  rapport,  nous  som- 
mes tous  d'accord  ;  mais  ces  avantages  ne  peu- 
vent être  obtenus  qu'aux  dépens  du  bon  marché, 
et  l'augmentation  du  prix  détruit  entièrement 
ces  bons  résultats.  Nos  malles-postes  réunissent 
à  peu  près  tous  les  avantages  désirables  ;  mais 
comme  les  places  sont  plus  chères  que  dans  les 
diligences,  celles-ci  ont  toujours  la  préférence. 
Tels  que  nous  sommes  constitués,  nous  cher- 
chons le  bon  marché.  Cette  circonstance  détruit 
toutes  les  comparaisons  que  l'on  aurait  voulu 
établir  entre  les  voitures  anglaises  et  les  voitu- 
res françaises.  On  a  essayé  d  établir  des  voitures 
qui  ne  portassent  que  les  voyageurs,  et  qui 
étaient  suivies  par  des  fourgons  sur  lesquels  se 
trouvaient  tous  les  effets.  Cet  essai  n'a  pu  sup- 
porter la  concurrence  du  meilleur  marché,  et  a 
dû  être  abandonné. 

Nous  pensons  qu'il  y  aurait  de  l'imprudence  à 
porter  tout  à  coup  un  changement  dans  le  tarif, 
changement  dont  nous  ne  pouvons  calculer  la 
portée.  Vous  savez  quel  rôle  jouent  les  diligen- 
ces à  cause  des  relations  entre  la  capitale  et  les 
provinces.  Craignons,  par  un  nouveau  tarif, 
d'apporter  un  renchérissement  assez  notable 
dans  les  prix  de  transports.  Procédons  progres- 
sivement. 

Contentons-nous  de  la  réduction  des  voitures, 
c'est  une  chose  très  utile.  Quand  ce  système  de 
voitures  plus  légères  et  plus  petites  aura  été 
eoùté,  rien  de  plus  facile  que  d'aller  plus  loin 
dans  cette  voie;  mais  il  ne  faudrait  pas  tomber 
dans  un  excès  opposé,  et  faire  d'une  manière 
trop  légère  des  voitures  destinées  à  porter  des 
bagages  et  des  voyageurs. 

Quant  à  la  sûreté  des  voyageurs,  le  centre  de 
gravité  se  trouverait  déplacé  par  un  allégement 
dans  le  poids  des  voitures,  et  l'on  irait  contre 
le  but  qu'on  se  propose.  L'on  a  établi  que,  sur 
100,000  lieues,  il  y  a  une  chance  de  versement. 
C'est  déjà  trop;  mais,  cependant,  quelques-uns 
des  honorables  orateurs  avaient  paru  supposer 

aue  ce  nombre  était  plus  considérable.  Ces  acd- 
ents  sont  beaucoup  plus  nombreux  en  Angle- 
terre, à  cause  de  la  légèreté  des  voitures  et  de 
la  rapidité  avec  laquelle  elles  marchent.  Je  nuis 
dire  que,  proportionnellement,  il  arrive  plus  d'ac- 
cidents avec  les  tilburys  et  les  voitures  légères, 
au  bois  de  Boulogne,  qu'avec  les  diligences  sur 
les  grandes  routes. 

Une  ordonnance  de  1828  enjoint  au  gouverne- 
ment de  pourvoir  à  la  sûreté  des  voyageurs,  et 
règle  les  dispositions  de  chargement. 
I      Ces  diverses  raisons  font  que  la  majorité  de  la 
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commission  persiste,  malgré  les  obseryations  de 
M.  le  commissaire  du  roi,  dans  ropinion  d'adop- 
ter le  tarif  qu'elle  a  eu  rhonneur  de  vous  pro- 
poser. 

M.  le  dme  Decases.  Je  prierai  la  Chambre  de 
remettre  la  séance  à  demain,  pour  que  la  com- 
mission puisse  prendre  connaissance  de  la  péti- 
tion dont  je  Tai  entretenue,  et  nous  fasse  con- 
naître son  opinion. 

De  toutes  parts  :  Oui  !  oui  ! 

M.  le  Président.  La  séance  est  levée.  J'in- 
vite de  nouveau  MM.  les  pairs  à  se  rendre  à  une 
heure  précise  ;  car,  aujourd'hui,  quoique  indi- 
quée pour  une  heure,  la  séance  ira  commencé 
qu'à  deux. 

(Il  est  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.   BÉRENGER,  YIGE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  jeudi  21  février  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Lç  procès- verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  une  ordonnance 
du  roi  dont  je  donne  lecture  à  la  Chambre  : 

Ordonnance  du  roi. 

Article  unique. 

Le  projet  de  loi  relatif  aux  indemnités  à  ac- 
corder aux  habitants  de  Paris  dont  les  proprié- 
tés auraient  souffert  par  suite  des  événements 
des  5  et  6  juin  dernier,  présenté  en  notre  nom 
à  la  Chambre  des  députes,  dans  la  séance  du  29 
décembre  1832,  sera  retiré. 

(Acte  est  donné  de  ce  retrait.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
président  du  conseil,  a  la  parole  pour  une  com- 
munication du  gouvernement. 

M.  le  maréelml  Soult,  président  du  conseil.  Je 
prierai  la  Chambre  de  permettre  que  M.  le  ma- 
réchal de  camp  Miot,  commissaire  du  roi,  fasse 
cette  communication  à  ma  place. 

M.  MIol,  commissaire  du  roi.  Messieurs,  le  roi 
nous  a  ordonné  de  vous  apporter  un  projet  de  loi 
qui  a  pour  objet  de  mettre  à  sa  disposition  un  con- 
tingent de  80,000  hommes  pour  la  classe  de  1832. 

Ce  projet  est  accompagné  d'un  tableau  de  ré- 

Sartition  du  contingent  entre  les  départements, 
'après  le  terme  moyen  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  tableaux  de  recensement  rectifiés  des 
7  années  précédentes,  et  conformément  à  l'arti- 
cle 35  de  la  loi  du  21  mars  de  Tannée  dernière, 
d'un  état  sommaire,  par  département,  des  enga- 
gements volontaires  contractés  dans  le  cours  de 
Tannée  1832. 

Aux  termes  de  l'article  4  de  cette  même  loi, 
vous  êtes  appelés,  Messieurs,  à  fixer  le  mode  de 
répartition  du  contingent  demandé.  La  base  que 
nous  vous  proposons,  est  celle  qui  a  été  adoptée 
pour  les  classes  de  1830  et  de  1831,  avec  cette 
seule  différence  que  la  moyenne  du  nombre  des 


moyenne  à 

dix  ansy  si,  avant  cette  époque,  tout  autre  mode 
de  répartition  n'était  pas  reconnu  préférable  et 
défimtif.  Le  gouvernement  marche  à  Taccom- 


plissement  de  sa  promesse,  et  dans  3  ans,  il 
atteindra  la  limite  convenue. 

Aujourd'hui,  iMmporte  de  mettre  sous  vos  yeux 
les  rapports  que  les  préfets  m'ont  adressés  sur 
on  mode  de  répartition  qui,  ne  comptant  en- 
core que  deux  épreuves,  peut  être  heureuse- 
ment modifié  par  une  plus  longue  expérience. 
Ces  rapports  sont  consignés  dans  un  appendice 
qui  vous  sera  distribué  avec  le  projet  de  loi  ; 
mais  je  crois  utile  de  vous  en  présenter  une 
analyse  rapide. 

Vingi-et-unpréfets  ont  approuvé  entièrement  la 
moyenne  fixée  pour  la  répartition  du  contingent 
général  entre  les  départements.  Ils  adoptent  la 
même  base  pour  la  sous-répartition  du  contin- 
gent entre  les  arrondissements  et  les  cantons. 

Vingt  préfets  donnent  aussi  leur  adhésion  à 
cette  même  moyenne;  mais  ils  expriment  le 
désir  qu'elle  puisse  être  tout  de  suite  établie  sur 
10  années. 

Douze  do  ces  fonctionnaires  admettent  volon- 
tiers la  base  de  répartition  entre  les  départe- 
ments :  mais  ils  signâent  des  inégalités  fâcheuses 
dans  l'application  du  mode  de  répartition  entre 
les  cantonsj  et  ils  insistent,  en  conséquence,  pour 
que  les  cantons  ne  soient  imposés  que  d'après  le 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  tableaux 
de  recensement,  ou  les  listes  de  tirage  de  Tannée 
courante. 

Vingt-sept  préfets  demandent,  contrairement 
aux  53  qui  précèdent,  que  la  répartition  du  con- 
tingent départemental  ne  soit  nxée  que  d'après 
le  nombre  de  jeunes  gens  inscrits  dans  Tannée 
courante  sur  les  tableaux  de  recensement  ou 
sur  les  listes  de  tirage. 

Trois,  revenant  à  Tancien  mode  prescrit  par 
la  loi  du  10  mars  1818,  demandent  que  la  popu- 
lation générale  soit  prise  de  nouveau  pour  base 
de  la  repartition. 

Enfin,  il  en  est  trois  qui,  écartant  Tancien  et 
le  nouveau  système,  en  produisent  un  autre.  Ils 
voudraient  que  la  répartition  du  contingent  ne 
fût  faite  que  d'après  le  nombre  des  jeunes  gens 
que  les  conseils  de  revision  auraient  reconnus 
être  propres  au  service,  et  n'avoir  aucun  droit 
à  Texemption. 

Le  rapprochement  de  ces  diverses  propositions 
prouve  sans  doute,  Messieurs,  que  les  opinions 
sont  encore  loin  d'être  fixées  sur  le  mode  de 
répartition  le  plus  équitable  et  le  plus  approprié 
aux  intérêts  de  la  population  et  à  ceux  de  Tar- 
mée  ;  mais  aussi  les  résultats  que  je  viens  d'expo- 
ser sont  un  témoignage  que  ces  opinions  com- 
mencent à  se  grouper  autour  d'une  idée  princi- 
{>ale  dont  elles  cherchent  le  développement  et 
'amélioration. 

Ainsi,  sur  86  départements,  6  seulement  re- 
poussent le  mode  de  répartition  établi  sur  le 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  aux  tableaux 
de  recensement,  tandis  que  les  80  autres  accueil- 
lent cette  base  fondamentale.  Dans  cette  majo- 
rité imposante,  quelques  préfets  demandent 
qu'il  soit  fait  au  système  en  vigueur  des  modi- 
ncations  dont  vous  aurez  à  apprécier  Tutilité  ou 
les  avantages. 

Parmi  les  propositions  qui  m'ont  été  adressées 
à  ce  sujet,  et  que  vous  trouverez  textuellement 
reproduites  dans  l'appendice  joint  au  projet  de 
loi,  il  en  est  une  qui  me  parait  surtout  mériter 
votre  attention.  Elle  a  pour  objet,  en  conservant 
le  principe  de  la  répartition  du  contingent  irn^r^ 
les  départements^  d'après  la  moyenne  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement 
des  années  antérieures,  de  ne  faire  porter  la 
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sous-répartition  du  contingent  entre  les  cantons^ 
que  sur  le  nomjbre  des  jeunes  gens  compris  dans 
la  liste  du  tirage  de  chaque  canton,  et  de  faire 
disparaître,  par  ce  moyen,  les  inégalités  dont  on 
se  niaint. 

Ces  inégalités  proviennent  de  ce  que,  dans  les 
cantons,  la  moyenne  du  nombre  de  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  des 
années  antérieures,  n'est  pas  toujours  en  rap- 
port avec  le  nombre  des  jeunes  gens  qui  doivent 
tirer  au  sort  dans  le  cours  de  l'année;  d'où  il 
résulte  qu'il  y  a  dommage  pour  un  canton,  si  ce 
nombre  est  içférieur  à  la  moyenne  des  classes 
antérieures,  et  qu'au  contraire  il  y  a  bénéfice, 
si  la  moyenne  est  au-dessous  du  nombre  des 
inscrits. 

•  Pour  essayer  de  détruire  ces  inégalités,  faut-il, 
dès  à  présent,  accueillir  les  propositions  des  12 
préfets  qui  réclament  l'autorisation  de  faire, 
entre  les  cantons,  la  sous-répartition  du  contin- 
gent demandé  à  leur  département,  d'après  le 
nombre  des  jeunes  gens  portés  sur  les  tableaux 
de  recensement,  ou  de  la  liste  de  tirage  de  l'an- 
née courante?  Cette  mesure  aurait,  sans  doute, 
quelques  avantages  :  elle  ne  serait  peut-être  pas 
non  plus  sans  inconvénient.  On  voit  d'abord  que, 
lorsque  le  nombre  des  inscrits  de  Tannée  sera 
inférieur  à  la  moyenne  des  classes  antérieures, 
la  sous-répartition  proposée  favorisera  néces- 
sairement quelques  individus,  en  diminuant  le 
nombre  des  appelés,  et  que  cette  sous-réparti- 
tion éteindra  le  déficit  peu  considérable,  mais 
constant,  que  chaque  année  amène  dans  les  res- 
sources Cantonales  ;  mais  aussi  les  cantons  qui 
se  trouvent  favorablement  traités,  quand  le 
nombre  des  jeunes  inscrits  est  supérieur  à  la 
moyenne,  se  verront  privés  des  avantages  que, 
dans  ce  cas,  le  mode  en  vigueur  leur  réserve. 
En  considérant  le  canton  comme  unité  produc- 
trice en  matière  de  recrutement,  abstraction 
faite  des  individus,  il  est  évident  que  les  avanta- 
ges et  les  inconvénients  sont  partout  compensés. 

En  effet,  le  même  canton,  trop  imposé  une 
première  fois,  est  nécessairement  soulagé  la 
seconde,  parce  que  la  moyenne  des  jeunes  gens 
inscrits  résume  avec  équité  les  variations  que  la 
population  cantonale  éprouve  successivement. 
Ne  peut-on  pas  espérer  que,  du  moment  où  la 
moyenne  embrassera  10  années,  les  inégalités 
signalées  seront,  en  général,  de  si  peu  d'impor- 
tance qu'elles  n'exerceront  aucune  influence 
fâcheuse  sur  la  charge  de  l'impôt?  11  convient 
ensuite  d'examiner  si,  sous  le  rapport  de  la  con- 
fiance que  la  loi  du  recrutement  a  besoin  d'ins- 
pirer, il  n'est  pas  plus  sage  qu'elle  règle  elle- 
même  les  bases  uniformes  et  précises  de  la  répar- 
tition du  contingent. 

Laisser  cette  répartition  incertaine  et  variable, 
en  la  soumettant  a  d'autres  conditions,  en  l'aban- 
donnant à  certaines  vicissitudes,  c'est-à-dire, 
donner  aux  préfets  le  pouvoir  de  répartir  le  con- 
tingent entre  les  cantons,  peut-être  est-ce  cou- 
rir la  chance  de  s'expoHer  à  compromettre  cette 
précieuse  docilité  avec  laquelle  la  population  se 
soumet  à  des  dispositions  sévères  qui,  partout, 
sont  exécutées  avec  succès,  parce  que,  partout, 
elles  sont  appliquées  uniformément  et  sans  dis- 
tinction de  locsîlité. 

Et  d'ailleurs,  du  moment  que,  dans  les  can- 
tons, l'impôt  sera  fixé  d'après  le  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  dans  1  année,  n'y  aura-t-il 
pas  quelques  efforts  pour  en  atténuer  le  nombre, 
et,  par  conséquent,  diminuer  la  charge  que  les 
cantons  devront  supporter? 


Je  livre  ces  considérations  à  vos  méditations. 
Messieurs;  le  gouvernement,  d'ailleurs,  ne  re- 
pousse pas  la  mode  de  sous-répartition  dont  il 
s'agit;  loais  c'est  après  un  mur  examen,  et  en 
observant  que  12  préfets,  seulement  réclament 
cette  modification  au  système  en  vigueur,  qu'il 
.  a  pensé  que  la  question  n'était  pas  encore  suffi- 
samment éclaircie  par  l'expérience,  et  qu'il  a 
maintenu  la  répartition  telle  qu'elle  a  été  opérée 


par  l'importance  qui 

tache  naturellement  à  tout  système  de  réparti- 
tion des  contingents  en  hommes.  Quel  que  soit 
celui  qu'on  adopte,  il  est  impossible,  au  moins 
je  le  crois,  qu'il  ne  tienne  pas  de  l'imperfection 
de  toutes  les  choses  humaines,  et  qu'il  ne  serve 
et  ne  blesse  en  même  temps  quelques  intérêts. 

J'ai  peu  de  mots  à  dire  sur  les  autres  propo- 
sitions dont  j'ai  fait  d'abord  le  résumé.  L'éta- 
blissement de  la  moyenne  sur  10  années  en  re- 
montant dès  aujourd'hui  à  1822,  obligerait  à  des 
recherches  multipliées  que  rend  indispensables 
l'absence  de  documents  exacts  existant  au 
ministère  de  la  guerre.  Ce  serait  un  travail  con- 
sidérable, sujet  à  des  erreurs  sans  nombre,  et 
je  regarde  comme  préférable  le  point  de  départ 
pris  à  la  classe  de  1825.  Après  rappel  de  celle 
de  1834,  les  10  années  seront  accomplies. 

La  proposition  de  baser  la  répartition  géné- 
rale sur  le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  aux 
tableaux  de  recensement,  ou  sur  les  listes  de 
tirage  de  l'année,  vous  a  été  soumise  l'année 
dernière.  Cette  proposition  n'est  donc  pas  nou- 
velle, et  elle  soulève  les  mêmes  objections  qui 
vous  ont  déterminés  à  l'écarter  (1).  Je  m'abs- 
tiendrai de  les  reproduire,  et  je  me  bornerai  à 


à  des  opérations,  à  des  travaux  que  des  circons 
tances  imprévues  peuvent  entraver  sur  certains 
points  du  royaume,  et  de  dessaisir  ainsi  le  gou- 
vernement de  la  faculté  qui  doit  lui  être  réservée 
(le  venir  en  tout  temps  vous  demander  les 
moyens  de  pourvoir  au  recrutement  de  l'armée. 
Je  ne  m'arrêterai  point  aux  demandes  du  petit 
nombre  de  préfets  qui  voudraient  ramener  le 
mode  de  répartition  basée  sur  la  population 
générale,  ou  bien  établir  cette  répartition  sur 
le  nombre  d'hommes  reconnus  propres  au  ser- 
vice par  le  conseil  de  revision.  Vous  avez  aban- 
donné avec  raison ,  après  plusieurs  années 
d'épreuve,  la  population  générale  comme  base 
du  recrutement,  et  les  inconvénients  de  Ja  se- 


(ement  de  l'armée  un  succès  durable,  serait  à 
jamais  ébranlé  (2). 

Il  me  reste.  Messieurs,  à  vous  indiquer  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  gouvernement  à 
vous  demander  un  contingent  de  80,000  hom- 
mes, et  à  le  partager  en  deux  portions  fort  iné- 
^'ales,  dont  la  plus  faible  sera  seule  mise  en  ac- 
tivité, tandis  que  la  plus  forte  restera  dans  ses 
foyers.  Par  cette  disposition,  le  gouvernement  a 
eu  en  vue,  d'abord,  de  pourvoir  aux  besoins  du 

(1)  Voir  l'appendice  joini  au  projet  de  loi  sur  le 
contingent  de  80,000  hommes  de  la  classe  de  1831, 
pages  13  et  36. 

(2)  Voir  l'appendice,  les  notes  au  préfet  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure* 
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département  de  la  marine,  qui  porte  à  3,000  le 
nombre  d'hommes  nécessaires  en  1833  à  Tarmée 
de  mer,  et  ensuite  d'assurer  dans  Tarmée  de 
terre,  le  recrutement  de  guélques' corps  dans 
une  position  spéciale.  10,000  hommes  SuTfifiont 
à  cet  effet,  et  c'est  la  seule  ï)ortion«du  contin- 
gent qui  pourra  être  incorporée;  les  70,000  hom- 
mes restants,  seront  laisses  dans  leurs  familles 
et  ne  devront  êtres  mis  en  activité  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  ;  condition  exigée  par 
l'article  29  de  la  loi  du  21  mars  1832. 

Les  circonstances  actuelles  permettant  enfin 
d'adopter  des  mesures  économiques,  qu'une  sage 
prévoyance  de  l'avenir  nous  avait  forcés  d'ajour- 
ner, nous  ne  serons  pas  dans  l'obligation,  cette 
année,  à  moins  d'événements  extraordinaires, 
heureusement  peu  probables,  de  remplacer  sous 
les  drapeaux  le  contingent  de  la  classe  de  1825, 
libérable  au  31  décembre  prochain.  Mais,  comme, 
aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  recrute- 
ment, le  contingent  assigné  à  chaque  canton 
doit  être  fourni  par  un  tirage  au  sort  entre  les 
jeunes  Français  qui  auront  accompli  l'âge  de 
20  ans  dans  le  courant  de  Tannée  précédente, 
et  au'en  n'appelant,  sur  la  classe  de  1832,  que 
les  10,000  hommes  rigoureusement  nécessaires, 
nous  n'aurions  plus,  en  1834,  la  possibilité  de 
toucher  de  nouveau  à  cette  même  classe  pour 
lui  demander  un  second  contingent,  il  vous  est 
proposé  d'appeler  en  tout  80,000  hommes,  afin 
que,  sur  ce  nombre,  nous  ayons  70,000  hommes 
disponibles  dans  leurs  foyers.  Ils  formeront  le 
premier  noyau  d'une  réserve  dont  l'organisation 
est  en  ce  moment  l'objet  de  mes  pensées. 

Je  ne  terminerai  pas,  Messieurs,  sans  vous 
informer  sommairement  des  heureux  résultats 
que  nous  avons  obtenus  Tannée  dernière,  en 
mettant  à  exécution,  pour  la  première  fois,  la 
loi  du  21  mars  sur  le  recrutement  de  Tarmée. 
Elle  a  complètement  atteint  le  but  que  la  légis- 
lature s'était  proposé.  Les  produits  sont  mis  sous 
vos  yeux  en  détails  dans  un  état  séparé,  et  vous 
remarquerez,  avec  satisfaction  sans  doute,  qu'il 
n'y  a  eu  que  503  hommes  qui  ont  été,  aux  revues 
de  départ,  renvoyés  chez  eux  comme  impropres 
au  service,  et  qu'au  lieu  de  1,684  jeunes  gens 
dispensés,  terme  moyen,  sur  les  classes  de  1824 
à  1830,  en  vertu  de  Tarticle  15  de  la  loi  du 
10  mars  1818,  comme  étudiants,  ecclésiastiques, 
il  n'y  en  a  eu  que  739  en  1832,  en  vertu  de  Tar- 
ticle 14  de  la  loi  du  21  mars  dernier. 

Les  résultats  constatés  par  Tétat  explicatif  dont 
je  viens  de  parler  sont  satisfaisants,  Messieurs; 
ils  prouvent  l'excellent  esprit  de  la  population, 
et  le  soin  avec  lequel,  en  général,  les  conseils  de 
revision  ont  opéré.  Us  attestent  aussi  l'améliora- 
tion que  la  loi  du  21  mars  1832  a  apportée  dans 
les  opérations  relatives  au  recrutement.  Elles 
ont  eu  lieu  partout  avec  un  calme  et  un  ordre 

3ue  des  agitations  locales  ne  permettaient  pas 
'espérer,  et  partout  nos  jeunes  soldats  sont 


partis  aux  cris  de  Vive  le  roi,  en  chantant  des 
airs  patriotiques,  et  impatients  de  rejoindre  ces 
corps  nombreux  que  des  travaux  glorieux,  et  un 
succès  éclatant  attendaient  sous  les  murs  d'An- 
vers. 

Je  yais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture 
du  projet  de  loi  qui  prescrit  un  appel  de  80,00p  hom- 
mes sur'la  classe  de  1832.  II  contient,  comme  la 
loi  du  8  février  de  cette  même  année,  une  dispo- 
sition particulière  pour  les  jeunes  gens  de  cette 
classe  qui  auraient  pu  contracter  des  engager 
ments  volontaires  avant  la  promulgation  de  la 
loi  du  21  mars  dernier,  pour  un  tenjps'de  service 
plus  long  que  celui  qu'elle  a  fixé." 

• 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  l*"'.  Il  sera  fait  un  appel  de  80,000  hommes 
sur  la  classe  de  1832. 

Art.  2.  Ces  80,000  hommes  seront  répartis  entre 
les  départements,  arrondissements  et  cantons  du 
royaume,  d'après  le  tableau  ci-joint,  présentant 
le  terme  moyen  des  jeunes  gens  inscrits,  dans 
chaque  département,  sur  les  tableaux  de  recen- 
sement rectifiés  des  années  1825,  Î826,  .1827, 
1828,  1829,  1830  et  1831. 

Art.  3.  Les  jeunes  soldats,  qui  feront  partie  du 
contingent  appelé,  seront,  d'après  Tordre  de, 
leurs  numéros  de  tirage,  et  aux  termes  de  Tar- 
ticle 29  de  la  loi  du  21  mars  1832,  partagés  en 
deux  classes  :  Tune,  de  10,000,  et  Tautre  de 
70,000  hommes,  composées  :  la  première  de  ceux 
qui  devront  être  mis  en  activité;  la  seconde  de 
ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs  foyers,  et  ne 
pourront  être  mis  en  activité  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  royale. 

Art.  4.  Les  jeunes  gens  qui,  par  leur  âge,  ap- 
partiennent à  la  classe  de  1832,  et  qui,  antérieu- 
rement à  la  promulgation  de  la  loi  du  21  mars 
1832,  auraient  contracté  un  acte  d'engagement 
volontaire,  ne  seront  astreints  qu'au  temps  de 
service  déterminé  par  cette  même  loi,  nonobstant 
toute  stipulation  contraire  insérée  dans  ledit  ar- 
ticle. 

Paris,  le  21  février  1833. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  ; 
Le  Président  du  conseil^  ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  Maréchal  duc  de  Dalmatië. 

PIÈCES  A  l'appui  du  PROJET  DE  LOI  POUR  L' APPEL 
DE  80,000  HOMMES  SUR  LA  CLASSE  DE  1832. 

1°  Tableau  de  la  répartition  de  80,000  hommes 
de  la  classe  de  1832,  entre  les  départements;  • 

2®  Etat  général  des  engagements  volontaires 
contractés  aans  le  cours  de  tannée  1832; 

3»  Tableau  indiquant  les  résultats  de  la  levée  des 
80,000  hommes  de  la  classe  de  1831  ; 

4*  Appendice. 


TABLEAU. 


[Cliambrc  dsï  Dépulés.) 


RËCNE  DE  LODIS-PHIUPPE. 


TABLEAU  dreai  en  vertu  de  l'artU^  de  la  lot  du  21  mari  1832, 
entre   lei   départements  du  royaume,  d^apri*  la 


DËPARTEICENTS. 


Ain 

Alpra  (BusïS-) 

AJpe^  lUiBles-) 

ArdèchI 

Ariège... '.'.'.'.'.'.'. '.'.'. 

Aait'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.. 

Boncliei-du-Rbdna.. 

ColTidot 

Ciuiul 

CliareiiM 

Cbirenlfrliirtrleiire . 
Cber 

Cite-i-Or '.'.'.'.'.'.'.'.'.'. 
COtBB-du-CJord 

Eare-e't'Lalr 

Gard. ..-.'•!'!'.!!! 

Caroano  (Haute-)... 

Gers 

GiroBdc 

Héraull 

me-uL-VltaiDe 

ludrc-etialrc  .... 

IsÈre 

Jura 

LoIr-el-Cher 

Luire 

Loirs  (Uiuto-1 

Loire-lDlèrieDra... 

Lot.. .'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'. 

Lot-El-Caroiinc..... 

MalD«-ei-Loire 

h"" '(Hiitij'-i '.■.;; 

Majcnne 

Morlilh'iii'!!'.!!!"! 
Motulle 


NOMBRE  DE  JEUNES 


3,30B 
3,90e 

3,0C6 


3,B03 
3,063 
1,503 


3,7SI 
3,396 
3,GI0 
3,81» 
2,390 
3, lis 


3,409 
B,164 


S,TB3 
3,109 


3,107 
«,396 
S,790 
>,704 


i^ 
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pour  la  répartition  de  80,000   hommes  de  la  cUuse  de  1832, 
moyenne  des  inscrits  des  sept  classes  précédentes. 


GENS  INSCRITS 

RKCBNSBMEIIT   RICTIFIÉS 

classes  de 


1829. 


8 


3,154 
^,343 
3,253 
1,514 
1,194 
3,382 
2,546 
2,441 
2,049 
2,517 
3,487 
3,005 
3,954 
2,442 
3,500 
3,872 
2,543 
3,129 
1,999 
3,373 
5,536 
2,889 
5,307 
2,494 
2,716 
3,276 
2,194 
5,060 
3,375 
3,148 
2,938 
4,849 
3,348 
4,867 
2,593 
2,454 
5,268 
2,830 
2,701 
2,160 
3,677 
2,802 
4,149 
2,696 
2,757 
3,145 
1,402 
4,005 
5,401 
2,724 
2,223 
3,106 
3,900 
2,753 
4,259 
3,720 


TOTAL 

des 

IBUNES  GENS 


. 

des 

sept  classes 

1830. 

1831. 

qai 
précèdent. 

9 

10 

11 

3,239 

3,105 

22,426 

4,574 

4,512 

28,877 

3,120 

3,073 

21,457 

1,501 

1,459 

10,629 

1,153 

1,173 

8,218 

3,119 

3,327 

23,054 

2,648 

2,509 

17,0^1 

2,307 

2,393 

il.OoO 

h?^ 

1,997 

13,820 

2,635 

2,474 

18,331 

3,423 

3,454 

24,264 

2,799 

2,922 

20,292 

4,240 

4,163 

28,525 

2,237 

2,463 

16,866 

3,462 

2,288 

23,857 

3,769 

3,635 

26,498 

2,663 

2,769 

17,375 

2,810 

3,275 

21,336 

1,660 

1,607 

13,092 

3,452 

3,412 

22,971 

5,333 

5,364 

37,632 

2,681 

3,001 

18,331 

4,709 

4,656 

35,017 

2,542 

2,489 

17,529 

2,603 

2,538 

18,644 

3,389 

3,226 

22,839 

2,482 

2,439 

14,798 

5,381 

5,244 

35,234 

3,374 

3,237 

23,536 

3,885 

3,863 

28,882 

2,782 

2,829 

20,572 

3,620 

4,588 

a3,807 

3,257 

3,065 

23,069 

5,036 

5,154 

34,124 

2,494 

2,U9 

16,731 

2,543 

2,376 

17,101 

4,965 

4,888 

36,248 

3,019 

2,940 

20,452 

2,531 

2,572 

18,886 

2,216 

2,155 

14,205 

3,557 

3,906 

25,631 

2,662 

2,733 

19,651 

4,369 

4,366 

29,205 

2,812 

2,881 

17,734 

2,553 

2,624 

19,048 

2,853 

3,027 

22,290 

H^ 

1,333 

9,692 

4,366 

4,155 

28,785 

5,436 

5,442 

36,773 

2,748 

2,737 

17,870 

2,058 

2,185 

14,604 

3,403 

3,315 

21,689 

4,110 

4,076 

27,158 

2,567 

2,800 

18,5;« 

4,160 

4,237 

28,487 

3,969 

3,964 

26,669 

MOYENNE 

da  nombre 

des 

JKUnES    GERS 

portés 

à  la 

colonne 

qui  précède. 

12  (*) 


3,203 

Vt 

4,125 

Vt 

3,065 

Vt 

1,518 

V, 

1,174 

» 

3,293 

v. 

2,431 

Vt 

2,435 

Vt 

1,974 

Vt 

2,618 

^^ 

3,466 

Vt 

2,898 

Vt 

4,075 

» 

2,409 

Vt 

3,408 

Vt 

3,785 

Vt 

2,482 

Vt 

3,0i8 

» 

1,870 

Vt 

3,281 

Vt 

5,376 

9 

2,619 

Vt 

5,002 

Vt 

2,504 

Vt 

2,663 

»/t 

3,262 

Vt 

2,114 

» 

5,033 

Vt 

3,365 

Vt 

4,126 

» 

2,938 

Vt 

4,829 

s/t 

3,295 

Vt 

4,874 

Vt 

2,390 

*/i 

2,443 

9 

5,178 

Vt 

2,921 

Vt 

2,698 

» 

2,029 

Vt 

3,661 

Vt 

2,807 

Vt 

4,171 

Vt 

2,533 

Vt 

2,721 

Vt 

3,184 

Vt 

1,384 

Vt 

1,112 

Vt 

5,253 

Vt 

2,552 

Vt 

2,(»S6 

Vt 

3,0'.»8 

Vt 

3,879 

Vt 

2,647 

Vt 

4,069 

Vt 

3,809 

Vt 

CONTINGENT 

de 

chaque 

département 

d'après 

la 
moyenne 

que 

présente 

la 

colonne  12. 

13 


883 

1,137 
845 
418 
324 
908 
670 
671 
544 
722 
955 
799 

1,128 
664 
939 

1,043 
684 
840 
516 
904 

1,482 
722 

1,379 
690 
734 
899 
583 

1,387 
928 

1,137 
810 

1,331 
908 

1,344 
659 
673 

1,427 
805 
744 
559 

1,009 
774 

1,150 
698 
750 
878 
382 

1,134 

1,448 
704 
575 
85-4 

1,009 
730 

1,122 

1,050 


OBSERVATIONS. 


(*)  Les  fractions  portées 
dans  cette  colonne  ont  été 
négligées  dans  le  calcul  de 
la  repartition  du  contin- 
gent. 


[Chambre  des  DApnlés.] 


RÈGNE  DE  LOUl&PHIUPPE.  (21  Kviier  1S33.] 


S 

1 

i 

s 

1 

NOMBRE  DE  lEVl- 

DéPABTËHESTS. 

18 

m-               t 

■38,                      16 

tS7. 
0 

ifn. 

57 
t» 

61 

i 

6B 
66 

i 

70 

n 

,'i 

7» 

!î 

18 

80 
81 
^ 
83 
84 
Si 
8S 

1 

18 
19 

iS 

10 

1 

18 
M 

1 

i 
1 

t!?         i 

688                      5 
SOÎ                      B 

318                      3 

S           i 

997                      3 

S         i 

9J7                      B 

S         i 

881                      B 
390                     3 
190                     3 

SS                      ' 
301                      i 
Bie                     3 
594                      S 
900                     3 
343                      3 

Z          l 

863                      3 

131 

ir. 
s 

îl! 

Hl 
810 
667 

i 

5S0 

lît 
179 

Oîa 

683 
131 
191 
415 

181 

818 

584 

lae 

i 

431 
161 

537 

913 

5-î 
335 
319 

sss 

885 
383 

Sî 

191 

690 

935                  383 

501                   383 

sai 

ïSi.ilS 
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MOYENNE 

CONTINGENT 

(;ens  inscrits 

TOTAL 

du  nombre 

de 
chaque 

REGERSKMKIII 

■    RBCTiritS 

(les 

des 

département 

classe  de 

JEUNES    GENS 

AtM 

JEUnSS  GERS 

> 

portés 

d'après 
la 

"^^^ 

■~— 

U09 

moyenne 

OBSERVATIONS. 

sept  classes 

à  la 

qae 

1889. 

1830. 

1831. 

qui 
précèdent. 

colonne 
qui  précède. 

présente 

la 

colonne  12. 

8 

9 

10 

il 

12(*) 

13 

2,834 

2,968 

3,061 

19,208 

2.744     » 

756 

(*)   Les  fractions  por- 

8,030 

8,174 

8,191 

56,855 

8,122    Vt 

2,239 

tées   dans  cette  colonne, 

3,3U 

3,688 

3,515 

23,508 

3,358    Vt 

926 

ont  été  négligées  dans  le 

3,500 

4,1^ 

4,221 

25,641 

3,663      » 

1,010 

calcul  de  la  répartition  du 

5,438 

5,695 

5,811 

39,003 

5,571    •/, 

1,536 

contingent. 

5,350 

5,314 

5,470 

37,772 

3,396      » 

1,488 

3,726 

3,685 

3,823 

27,280 

3,897    Vt 

1,074 

3,188 

2,073 

2,154 

15,445 

2,206    Vt 

608 

1,462 

1,507 

1,644 

10,443 

^'*sî  ;/' 

411 

5,704 

5,660 

5,836 

38,517 

5,502    Vt 

1,517 

j 

4,151 

4,309 

4,195 

28,217 

4,031      » 

1,111 

\ 

5,653 

3,552 

3,654 

25,183 

3,597    Vt 

992 

3,015 

3,060 

3,084 

20,991 

2,998    Vt 

826 

5,165 

5,005 

4,970 

34,682 

^,954    Vt 

1,366 

3,879 

4,197 

4,058 

26,738 

3.819    Vt 

1,063 

5,155 

5,059 

5,620 

36,026 

5,146    Vt 

^'*Î2 

5,479 

5,526 

5,615 

38,930 

5,561    Vt 

1,533 

2,793 

2,976 

2,967 

18,149 

2,592    Vt 

715 

3,783 

3,825 

3,778 

25,289 

3,612    Vt 

996 

2,936 

2,862 

2,872 

19,762 

2,323    Vt 

778 

4,744 

4,399 

4,982 

33,6;fô 

4,805      » 

1,325 

3,416 

3,278 

3,186 

23,329 

3,332    Vt 

919 

« 

2,298 

2,080 

2,068 

15,868 

2,266    Vt 

525 

3,068 

3,206 

3,877 

20,420 

2,917    Vt 

804 

2,164 

2,150 

2,148 

15,192 

2,170    Vt 

598 

3,487 

3,681 

3,705 

23,862 

3,408    Vt 

939 

2,623 

2,613 

2,494 

17,773 

2,539      » 

700 

3,140 

2,921 

3,147 

20,292 

2,898    Vt 

799 

3,638 

■       MÂ^ 

3,785 

25,605 

5,657    Vt 

1,008 

3,122 

3,207 

3,183 

20,631 

2,947    Vt 

812 

1 

;        294,594 

294,503 

295,978 

2,031,681 

290,205  ««A 

on 
290,240    Vt 

80,000 

ÉTAT. 


94  [Chambre  des  Députés.] 


RËGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[11  révrier  1S33.| 

wlontairet  contractés 


NUMÉROS 

D'OIKHI. 

NUMÉRO 

division  ni'liUire 
à  liqnelle  app.nienl 

DÉPARTEMENTS. 

NOMBRE 

des 

ïolonuireB. 

OBSERVAnOHS. 

rs 

10 

n 

13 
1« 

18 

1S 
18 

Ï1 

S 

IS 

«7 
S8 
39 
30 

'i 

33 

38 

il 

« 

te 
so 

H 

53 

S 
8 

es 
es 

î; 

ÎS 

73 

73 
7B 

7B 

m 

W 

7 
1 
15 

7 
9 

10 

;s 

9 

M 
19 

ÏO 
IS 
IS 

% 

17 
18 

15 

ÎO 

î 

li 

13 

B 

10 

S 
13 

4 

H 

1» 
lî 

10 

1 

1 
1 

10 
B 

e 

1 

13 
1B 

10 

'S 

s 

Jî 

3 
18 

Ain 

Aiwe 

!i3 
38 

îî 
*6 

'!S 
'1 

139 
115 

33 
Hî 
145 

lie 

H8 
« 
147 
13* 

as 

118 
145 

B6 
30 
180 
153 
6Î 

37 
350 

53 

3ie 

liO 

449 
31 

43 

'g 

67 
516 

131 
85 
151 

••S 

f 
115 
4U 
58 
50 

aÎ^'".:::":::::::::::::::::::::::::: 

Aude 

S*;;ee;;;:;;;;;;:;;;::;; 

Cm....! .::;:::■::::.:::;;:::::: 

lodte-«'-LÔire. 

!*•;■•;■■■■; 

Minthe 

M<irbili'.ii 

Moselle 

Jonl 

Oise 

Pas-de-CiliH 

S^^{£E{EEEE 

Sene-et-OI 

Sitres  (Deui-) 

&?;::::::::::::::::::.•:;::::::■:■: 

Totu. 

11,908 

[Chambre  des  Députés.J  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [21  féTrier  1833.] 


RÉSULTATS   DE    LA    LEVÉE    DES    80,000    HOMMES 
DE  LA  CLASSE  DE  1831 . 

Armée  de  terre. 

Jeunes  soldats  ayant  devancé  la  mise  en  ac- 
tivité     15,447 

Jeunes  soldats  ayant  reçu  des  ordres 
de  route 48,662 

Total 64,109 

Tous  ces  hommes  ont  dû  être  répartis  entre 
les  corps  dans  les  proportions  suivantes  : 

Carabiniers 570 

Cuirassiers 3,195 

Dragons  et  lanciers 4  870 

Chasseurs  et  hussards 1 ,395 

Ecole  de  cavalerie 80 

Total 9,710 

Régiments  d'artillerie 5,015) 

Pontonniers 215>      6,230 

Train  d'artillerie 1,000) 

Régiments  du  génie 1,255 

Corps  du  train  des  équipages  mili- 
taires       1,700 

Hôpitaux  militaires  (infirmiers  entre- 
tenus)           120 

Infanterie 45,094 

Total  égal 64,109 

Armée  de  mer. 

Jeunes  soldats  ayant  reçu  des 
ordres  de  route 2,363, 

Jeunes  soldats  restant  disponi- 
bles attendant  dans  leurs  foyers  /      «  /v.q 
des  ordres  qui  seront  donnés  d'à-  *      *^»"^^ 

Srès  les  demandes  du  ministre 
e  la  marine 686^ 

Total  des  hommes  ayant  devancé  la 
mise  en  activité,  ou  ayant  reçu  des  or- 
dres de  route,  qui  sont  incorporés,  et  de 

ceux  qui  restent  disponibles  pour  Tarmée 

de  mer 67,158 


Différence  avec  le  contingent  demandé.  12,842 
Ce  nombre  se  compose  d*hommes  qui  sont 
dans  les  positions  suivantes  : 

1°  Ayant  obtenu  des  sursis  de  départ  pour 
affaires  de  famille  ou  pour  cause  de  ma- 
ladie   195 

2*»  Qui  sont  dans  le  délai  accordé  par 
Tarticle  39  de  la  loi  avant  d'être  signalés 

comme  insoumis 304 

Dans  les  hôpitaux 193 

Dans  les  écoles  vétérinaires 14 

En  prison  en  vertu  de  jugements  cor- 
rectionnels   148 

En  congé  d'un  an 470 

Signalés  conmie  éUnt  en  insoumission.  2,1 38 

Renvoyés  chez  eux  pour  infirmités ...  503 
Hommes  en  instance  devant  les  tribu- 
naux pour  des  questions  relatives  à  leur 
état  ou  à  leurs  droits  civils.  (Art.  26  de 

^  ^0 25 

À  reporter 3,990 


Report 

Tous  ces  hommes,  à  l'exception  de 
ceux  qui  ont  reçu  des  congés  de  renvoi, 
et  d'une  partie  des  jeunes  soldats  en 
congé  d'un  an,  ont  reçu  ou  recevront  des 
ordres  de  route,  et  rentreront  dans  les 
corps  lorsque  l'état  dans  lequel  ils  se 
trouvent  aura  cessé. 

3*»  Jeunes  soldats  rayés  du  contin- 
gent pour  cause  de  décès  ou  de  condam- 
nations afflictives  ou  infamantes 

Jeunes  soldats  dispensés  ou  déduits  du 
contingent,  en  vertu  de  l'article  14  de  la 
loi,  comme  inscrits  maritimes. .    l,462i 

Gomme  engagés  volontaires. .    5,833^ 

Gomme  étudiants  ecclésiasti- 


9S 

3,990 


139 


ques 

Gomme  élèves  de  l'Ecole  poly- 
technique, membres  de  l'instruc- 
tion, ou  autres  services  publics. 

4°  Enfin,  hommes  manquant  au  con- 
tingent de  certains  cantons,  attendu 
l'épuisement  de  la  classe , 


739>     8,533 


499. 


180 


Total  égal 12,842 

On  doit  faire  observer  ici  que,  parmi  les 
304  jeunes  soldats  qui  n'ont  pas  répondu  à  l'appel, 
lors  de  la  revue  de  départ,  il  s  en  trouvait  un 
grand  nombre  qui  étaient  absents  de  leurs  dé- 
partements et  résidaient  dans  d'autres,  ou  en 
pays  étranger;  leur  ordre  de  route  leur  sera  no- 
tifié, et  ils  pourront  rejoindre  les  corps  pour  les- 
quels ils  sont  destinés. 

Engagés  volontaires. 

Quant  aux  engagés  volontaires,  ils  ont  été 
constamment  reçus  pour  la  majeure  partie  des 
corps  de  l'armée  de  terre  désignés  dans  les  bul- 
letins publiés  successivement. 

Le  nombre  connu  des  engagés  jusqu'au  1*'  no- 
vembre dernier,  s'est  élevé  à 10,137 

On  peut  évaluer  les  engagements  qui 
seront  contractés  pendant  les  mois  de 
novembre  et  de  décembre,  à 1,863 

Le  total  pour  toute  l'année  pourra 

donc  être  de 12,000 

Les  10,137  engagements  connus  au  1*'  no- 
vembre sont  répartis  entre  les  différentes  armes, 
de  la  manière  suivante  : 

Infanterie  de  ligne  et  légère,  vétérans,  ou- 
vriers d'administration  et  sapeurs-pompiers  de 
la  ville  de  Paris 7,132 

!De  réserve 115) 
Remontes 10) 

ArtiUerie 599 

Génie 288 

Equipages  militaires 99 

Total  égal * »    10437 

Remplaçants  admis  par  les  conseils   de  revision. 
Le  nombre  de  ces  remplaçants  est  de.    15,064 


[Gliambrfl  des  Dèpulés.]  RÈGNE  UK  LOUIS-I'UILIPPE 


Extrait  des  rapports   de  mm.   les   préfets,  relativement  au  mode   de  répartition    or 

CONTINGENT    DE  80,000    HOMMES  DE  LA  CLASSE   DE  181)1,    SUR    LE  TERME    MOYEN   DES  JEUNES  GESS 
INSCRITS    AUX    TABLEAUX    DE    RECENSEMENT   DES  CLASSES  DE  1825,  ItJLJS,  1827,  1828,  1829  et  1S3U. 

(Loi  du  S  février  1832.) 

Extrait  des  rapports  de  mm,  les  préfets. 

OBSERVATIONS. 
Ain. 

Le  mode  de  répartition  adopté  pour  la  classe 
de  1830,  et  continué  cette  année,  a  été  l'objet, 
dans  le  dernier  rapport,  d'observations  impor- 
tantes qu'on  croît  devoir  rappeler  à  l'attention 
du  gousrernement,  d'autant  mieux  que  le  dépar- 
tement de  l'Ain  a  eu  à  souffrir,  cette  année,  de 
ce  mode  de  répartition,  comparaison  faite  avec 
les  années  précédentes  et  nolaniment  l'année 
dernière. 

Bn  effet,  le  nombre 

de  1830  était  de 

Le  contingent  de 893 

Cette  année  le  contingent  est  de,    891 

Le  nombre  des  inscrits  de 3,105 


Différence  en  moins. 
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Ainsi  le  rapport  du  nombre  des  inscrits  au 
contingent     qui    était     l'an   passé 
comme 3,C27  est  à  I, 

Est    cette    année 
comme 3,462  est  à  1. 

Différence. . .        i65,prèsd'uncinquième. 

Les  anomalies,  qui  sont  l'effet  de  ce  mode  de 
répartition,  sont  plus  sensibles  encore  dans  la 
comparaison  des  cantons  entre  eux  ;par exemple 
le  canton  de  Basé,  pour  un  contingent  dé 
29  bonimes,  a  119  inscrits,  tandis  que  celui  de 
Pont-de-Vaux  n'en  a  que  91  pour  un  contingent 
de  32  hommes. 

Il  serait  à  désirer  qu'on  répartit  cet  impôt  sur 
la  masse  imposable,  en  ordonnant  que  les  ta- 
bleaux de  recensement  fussent  dressés  et  vérifiés 
dans  la  première  quinzaine  de  novembre  de 
chaque  année. 

Les  dispositions  pénales  de  la  loi  nouvelle  sur 
les  omis  volontaires  sont  un  sur  garant  que  les 
maires  ne  chercheraient  pas  à  diminuer  le  con- 
tingent de  leurs  cantons,  en  omettant  à  dessein 
des  inscrits  qu'ils  compteraient  porter  plus  tard 
sur  les  tabicanx,  et  quant  aux  radiations,  elles 
n'excèdent  jamais  un  certain  terme  qu'il  serait 
facile  d'apprécier  et  de  prévoir. 


Le  nouveau  mode  de  ré^rtition  est  évidem- 
ment préférable  à  celui  qui  était  précédemment 
employé;  la  base  est  plus  juste  que  celle  de  la 
population  générale.  Ses  résultats  ont  été  favo- 
rahles  au  département  de  l'Aisne;  car,  dans  les 
80,000  hommes  levés  en  1830  et  en  1831,  il  n'a 
fourni,  d'après  le  nouveau  mode  de  répartition, 


L'observation  de  M.  le  préfet  de  l'Ain  n'est  pas 
nouvelle.  11  l'a  présentée  l'année  précédente,  et 
l'on  doit  reproduire  les  objections  auxquelles 
elle  a  donné  lieu. 

I"  Il  y  aurait  intérêt  évident  à  porter  le 
moindre  nombre  possible  de  jeunes  gens  sur  les 
tableaux  de  recensement,  puisque  ces  tableaux 
devraient  servir  de  base  à  la  répartition  immé- 
diate du  contingent,  et  les  dispositions  pénales 
de  la  loi  du  21  mars  1832  sur  les  omis,  articles 
11  et  38,  n'arrêteraient  point  les  efforts  tentés  à 
cet  effet,  parce  que  l'omission  serait  nécessaire- 
ment présentée  comme  le  fruit  d'une  simple 
erreur  ; 

2"  Des  recensements  effectués  par  anticipation, 
c'est-à-dire  avant  que  tous  les  jeunesgens  de  la 
classe  à  appeler  eussent  atteint  leur  SO"  année, 
seraient  sujets  à  de  nombreuses  rectifications, 
soit  pour  retranchement,  soit  pour  addition;  et 
comme,  contrairement  à  l'opinion  émise,  rien 
ne  pourrait  faire  apprécier  et  prévoir  ces  sortes 
de  rectifications,  il  en  résulterait  que  les  ta- 
bleaux de  recensement  dressés  par  anticipation, 
seraient  toujours  une  base  irrégulière  et  oeu 
sûre;  *^ 

Z'  Qu'il  y  ait  ensuite  négligence  dans  l'envoi 
des  résultais  de  l'opération  au  ministère  de  la 
guerre,  ou  que  des  circonstances  imprévues,  des 
troubles  intérieurs  ou  des  accidents  de  mer,  à 
prendre  la  Corse  pour  exemple,  arrêtent  l'envoi 
de  ces  mêmes  résultats,  le  gouvernement,  n'ayant 

Sas  loutes  les  données  nécessaires,  se  trouvera 
ans  l'impossibilité  de  présenter  aux  Chambres, 
à  l'époque  qu'il  jugera  convenable,  le  projet  de 
loi  pour  la  fixation  du  contingent  et  sa  réparti- 
tion enlre  les  départements. 

Quant  aux  inégalités  que  le  préfet  a  signalées 
entre  des  cantons,  elles  sont  un  inconvénient 
réel  du  mode  de  répartition  adopté  depuis 
^  ans  ;  mais  on  ne  pense  pas  qu'elles  soient  déjà 
SI  complètement  justifiées  que  les  Chambres  se 
croyenl  assez  éclairées  pour  y  porter  remède, 
surtoutsi  on  considère  que  11  préfets  seulement 
ont,  comme  celuidel'Ain,  proposé  de  baser  la  ré- 
partition sur  le  nombre  de  jeunes  gens  inscrits 
dans  les  listes  du  tirage.  Voir  d'ailleurs  les  ex- 
plications contenues  dans  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi. 


Voir  les  observations  qui  précèdent. 
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que  1,099  hommes  en  1830,  et  1,123  en  1831, 
tandis  que,  pour  1829,  d'après  Fancien  mode, 
son  contingent  a  été  de  929  hommes  dans  la 
répartition  des  60,000  seulement  qui  ont  été 
levés;  ce  qui,  pour  80,000  hommes,  eût  fait 
élever  son  contingent  à  plus  de  1,200  hommes. 
Mais  il  semble  que,  pour  opérer  sur  une  base 
plus  juste  encore,  ce  serait  de  ne  répartir,  chaque 
année,  le  contingent  d'une  classe  que  sur  la 
masse  des  jeunes  gens  de  cette  classe  dans  toute 
la  France,  et,  pour  cela,  le  recensement  en  serait 
fait  à  l'avance  dans  chaque  département. 


m 


Allier, 

Un  nouveau  système  de  répartition  me  sem- 
blerait devoir  remplacer  celui  résultant  du 
terme  moyen  des  jeunes  gens  inscrits  aux  ta- 
bleaux de  recensement  rectifiés  de  6  années,  et 
même  de  10  années  précédentes,  dernier  terme 
que  le  gouvernement  se  propose  d'atteindre  et  de 
prendre  pour  base  d'opération. 

La  population  recrutable  de  chaque  canton 
variant  chaque  année^  soit  en  plus,  soit  en 
moins,  il  résulte  des  inégalités  comparatives 
gui  existent  dans  le  nombre  des  jeunes  gens 
inscrits  annuellement,  une  diminution  ou  une 
augmentation  de  contingent,  qui  n'est  plus  en 
rapport  avec  la  moyenne  des  années  précédentes  ; 
des  cantons,  et  l'expérience  l'a  encore  démon- 
tré cette  année,  fournissent  ainsi  les  uns  moins, 
les  autres  plus  que  ne  le  permet  la  population 
recrutable. 

De  là  des  plaintes  motivées  contre  un  système 
qui  présente  de  telles  défectuosités  dans  son 
application. 

Un  mode  de  répartition  qui  aurait  l'avantage 
de  faire  disparaître  ces  inégalités,  et  de  faire 
rentrer  dans  des  proportions  certaines  et  équi- 
tables l'impôt  à  fournir,  me  paraîtrait  mériter 
la  préférence  sur  le  mode  adopté  aujourd'hui. 

n  s'agirait,  dans  le  système  que  je  propose, 
de  prendre  pour  base  d'opération  le  nombre  to- 
tal des  jeunes  gens  inscritSy  chaque  année,  aux  ta- 
bleaux de  recensement  rectifiés,  et  de  répartir  le 
contingent  à  fournir  d'après  ce  nombre  propor- 
tionnellement à  celui  demandé  au  pays. 

Cette  opération  présenterait  autant  de  facilité 
dans  l'exécution  que  de  justice  dans  les  résul- 
tats. 

Le  tirage  une  fois  efiFectuédans  chaque  arron- 
dissement, les  sous-préfets  feraient  connaître  au 
préfet  le  nombre  d'hommes  qui  ont  pris  part  au 
sort  dans  chaque  canton  de  leurs  arrondisse- 
ments respectifs;  le  préfet  ferait  aussitôt  la 
somme  pour  les  divers  arrondissements,  et 
adresserait  immédiatement  au  ministre  le  re- 
levé numérique  de  tous  les  hommes  qui  ont 
concouru  dans  le  département. 

Le  ministère  réunirait  les  relevés  numériques 
de  tous  les  départements,  en  ferait  la  somme,  et 
une  règle  de  trois  suffirait  pour  indiquer  le 
nombre  d'hommes  à  fournir  par  chaque  dépar- 
tement jproportionnellement  à  celui  demandé, 
par  les  Chambres,  à  la  France  entière. 

Les  préfets,  informés  de  suite  de  cette  quotité, 
partiraient  de  cette  base  pour  établir  leur  répar- 
tition par  arrondissement  et  par  canton,  et  pu- 
blieraient leur  tableau,  8  ou  10  jours  au  plus 
après  le  tirage,  et  conséquemment  un  mois  à 
peu  près  avant  la  révision. 

Par  la  mise  à  exécution  de  cette  théorie,  pour- 
raient se  réaliser  les  vœux  du  gouvernement 
qui,  dans  sa  sollicitude,  recherche  les  moyens 

T.   LXXX. 


La  proposition  de  baser  la  répartition  géné- 
rale sur  le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  aux 
tableaux  de  recensement,  avait  été  aussi  pré- 
sentée l'année  dernière  par  le  préfet  de  l'Allier 
et  combattue  à  la  page  13  de  rAppendice  remis 
aux  Ltiambres;  et  il  faut  remarquer  que  c'est 
au  sujet  d  inégalités  observées  dans  la  réparti- 
J^L?A^i.  ^^^^^K  ^e  le  môme  préfet  demande 
aujourd  hui  que  le  nouveau  système  qu'il  indi- 
que soit  adopté.  Mais  ce  système  soutenable 
quant  à  la  sous-répartition  du  contingent  entre 
les  cantons,  ne  l'est  pas  lorsqu'il  s'agit  de  l'ap- 
pliquer au  contingent  départemental  dont  la  po- 
pulation nest  pas  aussi  variable  que  celle  de 
chaque  canton.  En  effet,  voici,  depuis  1825  ius- 
qu  à  présent,  quel  a  été  le  nombre  des  jeunes 
gens  inscrits,  aux  tableaux  de  recensement  dans 
le  département  de  l'Allier. 

\^l 2911 

Îf26 3008 

}|?^ 3252 

1^0 3120 

^^31 3075 

Terme  moyen 3064 

11  résulte  évidemment  de  ce  terme  moyen  nue 

qqTI^/^S^Ç^^^^^^^.^  ^^^"  pour  les  classes  de 
1830  et  de  1831,  a  été  favorable  au  département 
de  1  Alher,  et  que  le  département  aurait  été  plus 
fortement  imposé,  si  la  répartition  eût  dû  être 
basée  sur  le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
dans  le  cours  de  ces  années. 

Au  surplus,  on  ne  saurait  trop  répéter  que 
tout  système  de  répartition  qui  ne  laisserait  pas 
au  gouvernement  la  faculté  de  demander  aux 
Chambres,  en  temps  opportun,  les  moyens  de 
recruter  1  armée,  serait  nécessairement  dan- 
gereux. 

Quoi  que  puisse  dire  M.  le  préfet  de  l'Allier, 
le  mode  qu  il  propose  aurait  encore  le  grave 
inconvénient  de  retarder  les  opérations  de  l'ap- 
pel, parce  que  des  circonstances  imprévues 
peuvent  empêcher  que  les  documents  â  trans- 
mettre par  les  préfets  ne  parviennent  au  minis- 
tère au  jour  fixé.  Et  puis  en  étendant  le  travail 
préparatoire  à  l'opération  du  tirage  au  sort,  non 
seulement  on  agit  contrairement  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  21  mars  1832,  mais  encore  on 
place  les  jeunes  fjens  dans  une  position  très 
désavantageuse,  puisque,  ignorant  la  force  du 
contingent  demandé  à  leur  canton,  ils  ne  sau- 
ront pas,  jusqu  à  ce  qu'il  ait  été  ^xé  parlesCham- 
bres,  les  chances  qu'ils  ont  à  courir  dans  la  for- 
mation de  ce  contingent. 

(Voir  les  observations   déjà  produites  aux 
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d'arriver  é.  une  répartition  gui  ikase  que  le  nom- 
bre d'hommes  demandé,  soii  partout  en  propor- 
tion avec  la  population  recrulable. 

La  seule  objection  plausible  à  opposer  à  l'ap- 
plication de  ce  système,  serait  l'ignorance  où  1  on 
se  trouverait  au  moment  du  tirage  de  l'impôt 
à  fournir;  mais  cette  ignorance  cesserait  bientôt 
et  longtemps  avant  la  révision,  et  ne  pourrait, 
en  conséquence,  inspirer  de  craintes  raison- 
nables. .... 

Bien  plus,  l'expérience  serait  là  et  prouverait 
combien  serait  intéressante  une  semblable  inno- 
vation. ,  ,     ^ 

Je  vous  avais  déjà  fait  part  de  mes  vues  à  cet 
égard  dans  mon  rapport  sur  la  classe  de  1830; 
ie  crois  devoir  les  reproduire  aujourd'hui,  pen- 
sant au'il  serait  utile  d'appeler  1  attention  des 
Chambres  sur  l'introduction  de  cette  amélioraUon 
dans  la  loi. 

Alpes  {Basses-). 
La  répartition  actuelle  se  rapproche  infini- 
ment plus  de  la  justice  distributive  que  lors- 
qu'elle était  faite  d'après  la  totalité  brute  des 
populations;  mais  pour  atteindre  la  perfection 
désirable  dans  cette  opération,  il  serait  à  désirer 
qu'elle  fût  faite  d'après  le  nombre  ruel  des  jeunes 
gens  appelés  à  concourir  chaque  année  au  tira- 
ge, ou  du  moins  que  l'on  prit  le  terme  moyen 
des  individus  inscrits  sur  les  tableaux  des 
10  années  précédentes.  On  est  étonné  des  diffé- 
rences qui  existent  quelquefois  entre  le  nom- 
bre réel  des  jeunes  gens  appelés  et  le  terme 
moyen  des  années  précédentes.  On  ce  saurait 
donc  trop  étendre  les  termes  de  répartition. 


Alpei  (Hautes-). 

Le  mode  actuel  de  répartition  du  contingent, 
de  même  que  celui  adopté  antérieurement,  et 
qui  avait  pour  base  la  population  générale,  pré- 
sentent chacun  kurs  avantages  comme  leurs 
inconvénients.  Le  premier,  s'il  faut  en  juger  par 
les  résultats  qu'il  a  produits  dans  les  Hautes- 
Alpes  depuis  qu'il  est  en  vigueur,  favorise  cer- 
tains cantons  dont  la  popuralion  recrulable  est 
ordinairement  bonne,  tandis  que  d'autres  s'en 
Irouvoul  Iroissés  par  le  motif  contraire.  L'ancien 
mode  plus  avaiilafiuux  aux  cantons  ruraux,  parce 
que  leur  population  ne  se  compose  presque  tou- 
jours que  des  naturels  du  pays,  nuit  d  ailleurs 
aux  villes  oii  nombre  d'étrangers  se  fixent  mo- 
mentanément soit  comme  employés,  soit  comme 
ouvriers,  etc.,  et  en  augmenient  le  chiffre  des 
habitants  sans  concourir  nullement  à  la  forma- 
tion des  contingents  qui  n'en  deviennent  que 
plus  élevés,  el  par  conséquent  plus  onéreux  éi 
ceux  qui  doivent  naturellement  y  contribuer. 

Un  ne  pourrait  faire  disparaître  entièrement 
toutes  ces  inégalités  qu'en  éiayant  les  réparti- 
liouB  sur  le  nombre  d'hommes  valides  de  chaque 
canton  appelés  à  faire  partie  d'une  classe  ;  mais 
alors  toute  l'harmonie  de  la  loi  du  recrutement 
se  trouverait  détruite,  et  il  serait  mémeà  craindre 
que  cetle  marche  toute  équitable  qu'elle  serait, 
ne  produisit  un  mauvais  eilet  dans  la  population 
habituée  depuis  longtemps  à  un  système  con- 
traire. 

Oii  perisf  que,  sans  égard  pour  celle  innova- 


Chambres  dans  la  session  dernière;  appendice, 
na?e  13.) 


L'objection  faite  au  système  du  préfet  de  VM- 
lier,  est  applicable  à  la  proposition  ci-contre,  de 
baser  la  repartition  sur  le  nombre  réel  des  jeunes 
gens  appelés  à  concourir  au  tirage. 

Quant  à  la  seconde  proposition  de  baser  la  rv- 
partilion  sur  le  terme  moyen  des  inscrits  main- 
tenus dans  les  tableaux  des  10  années  précé- 
dentes, il  n'est  pas  certain  que  l'élabliasemcut 
d'une  telle  moyenne,  pour  la  classe  de  1S3;', 
produirait  un  soulagement  quelconque;  mais 
quand  bien  même  ce  soulagement  serait  possible, 
le  ministère  de  la  guerre  manquerait  des  docu- 
ments nécessaires  pour  fixer  celte  moyenne, 
puisque  les  comptes  numériques  exacts  qu  il  pos- 
sède ne  remontent  pas  au  delà  de  1825.  Ce  nVtl 
donc  qu'en  1836  que  le  gouvernement  pourri 
tenir  la  promesse  qu'il  a  faite  aux  Chambrer 
d'étendre  la  moyenne  à  10  années. 


Le  préfet  du  département  des  llautes-Mpes 
reconnaît  lui-même  que  de  graves  inconvénients 
se  présenteraient  en  voulant  baser  la  répartilioii 
du  contingent  sur  le  nombre  des  hommes  va- 
lides de  chaque  canton.  On  ne  s'occupera  pas  ici 
de  combattre  ce  système,  puisqu'il  n'est  pas  pro- 
posé. Néanmoins,  on  doit  faire  remarquer  qui? 
les  cantons  qui  semblent  soufi'rir  du  mode  di- 
répartition,  parce  que  leur  population  n'est  jiaï 
bonne,  c'est-à-dire,  sans  doute,  par,:e  que  Lt 
croissance  est  relardée,  retrouvent  une  conipi'u- 
salion  i  ou  3  ans  après,  parce  que  les  jeun>'~ 
gens  qui  ont  été  exemptés  pour  défaut  de  tailh> 
ou  faible  complexion,  ont  grandi  ou  sont  devenu- 
forts,  et  qu'ils  ne  sont  plus  sujets  à  concourir  à 
la  formation  du  contingent:  il  y  a  donc  là  une 
compensation  que  l'on  ne  peut  s'empêcher  dv 
reconnaître. 

Relativement  au  mode  indiqué  de  baser  la  ré- 
partition sur  le  nombre  réel  des  inscrits,  les  in- 
convénients de  ce  mode  ont  été  démontrés  au 
sujet  de  la  proposition  qu'ont  faite  les  préfels  (11' 
l'Ain  et  de  PAlfier. 

Quant  au  vœu  qui  est  exprimé  pour  que  in  ré* 

Sartition  du  contingent  soit  basée  sur  le  Dombre 
es  inscrits,  mais  d'après  une  moyenne  de  10  an- 
nées, le  gouvernement  a  l'intention  d'adopter  ce 
mode  lorsqu'il  y  aura  possibililé,  comme  ou  l'a 
fait  connaître  dans  la  réponse  aux  observatiotif 
du  préfet  des  Basses'Alpes.  , 
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tion,  et  à  moins  d'établir  la  répartition  d'après 
le  nombre  d'inscrits  aux  travaux  de  recensement, 
le  meilleur  moyen  de  répartir  le  contingent  serait 
celui  actuellement  en  usage.  Toutefois,  pour  se 
rapprocher,  le  plus  possible,  d'une  juste  pro- 
portion, il  sembleraii  convenable  d'étendre  la 
moyenne  à  une  période  de  10  années  au  lieu 
de  6. 
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Ardèche. 

En  1830,  3,119  jeunes  gens  inscrits  ont  fourni 
un  contingent  de 922  hommes. 

En  1831, 3,326  jeunes  gens  ins- 
crits ont  fourni  un  contingent  de .    909  hommes. 

L'application  du  nouveau  mode  de  répartition 
n'a  donc  point  amené  une  juste  proportion  entre 
la  force  au  contingent  et  le  nombre  d'hommes 
appelés  à  le  fournir.  Les  deux  éléments  de  cette 
proportion  étant  variables,  et  leur  variation  pou- 
vant, comme  dans  le  cas  présent,  avoir  lieu  en 
sens  inverse,  il  devra  en  résulter  souvent,  soit 
au  bénéfice,  soit  au  détriment  du  département, 
une  disproportion  plus  forte  entre  le  nombre  des 
appelés  et  la  force  de  la  classe  que  lorsqu'un  de 
ces  éléments  (sa  population)  était  invariable. 


L'inégalité  qui  est  ici  signalée  entre  les  an- 
nées 1830  et  1831.  est  sans  doute  remarquable, 
et  la  classe  a  été  favorisée  en  1831  ;  mais  l'aug- 
mentation survenue  pendant  cette  année  dans 
le  nombre  des  inscrits,  réagira  sur  la  moyenne 
de  l'année  suivante,  et  c'est  ainsi  (jue  l'égalité  se 
rétablira  pour  les  charges  du  département.  Une 
proportion  mathématiquement  juste  et  constante 
entre  la  moyenne  des  années  antérieures  et  le 
nombre  des  inscrits  de  l'année,  est  peut-être 
impossible;  néanmoins,  il  n'est  ]^as  moins  cer- 
tain que  le  mode  actuellement  en  vigueur  est  de 
beaucoup  préférable  à  celui  où  la  population  gé- 
nérale servait  de  base.  Alors  les  villes  et  les  dé- 
partements frontières  étaient  surchargés,  parce 
qu'il  s'y  trouvait  beaucoup  d'étrangers  qui  aug- 
mentaient le  nombre  des  habitants,  sans  con- 
courir nullement  à  la  formation  du  contingent. 


Ardennes. 

La  répartition  du  contingent  laisse  beaucoup 
à  désirer.  On  remarque  des  disproportions  telles 
qu'on  ne  peut  espérer  de  les  voir  disparaître, 
quand  même  on  étendrait  à  10  ans  la  moyenne 
qui  doit  servir  de  base.  C'est  ainsi  que,  dans  les 
cantons  du  département,  dont  le  contingent  est 
de  20  hommes,  le  nombre  de  jeunes  gens  main- 
tenus sur  les  tableaux  de  recensement  a  varié 
de  54  à  106. 

On  pourrait  conserver  ce  nouveau  mode  pour 
la  répartition  du  contingent  général  entre  les 
départements,  attendu  la  difficulté  de  réunir  en 
temps  utile  les  résultats  de  recensements  annuels 
des  jeunes  gens  de  tous  les  points  du  royaume; 
mais  en  ce  qui  concerne  la  répartition  au  con- 
tingent de  chaque  départemem  entre  les  arron- 
dissements et  les  cantons,  il  n'est,  comme  on  Ta 
dit  dans  le  rapport  de  la  classe  de  1830,  qu'un 
seul  moyen  de  la  rendre  proportionnelle  et  au- 
tant exacte  gue  possible:  c'est  de  la  baser  sur  le 
nombre  de  jeunes  gens  qui  doivent  concourir 
au  tirage  dans  chacun  des  arrondissements  et 
des  cantons,  et,  par  conséquent,  de  n'y  procéder 
qu'après  la  confection  des  tableaux  de  recense- 
ment, c'est-À-dire  entre  cette  opération  et  celle 
du  tirage. 

Ariège. 

Je  ne  vois  aucun  motif  qui  puisse  s'opposer  à 
ce  que  le  nouveau  mode  de  repartition  du  con- 
tingent soit  définitivement  adopté.  Il  me  parait 
infiniment  plus  juste  que  l'ancien,  et  nul  doute 
qu'il  n'acquit  encore  un  nouveau  degré  de  jus- 
tice si  l'on  étendait  la  moyenne  à  10  ans. 

Le  résultat  de  ce  mode  sur  le  précédent  n'est, 
dans  ce  département,  que  très  peu  sensible; 
nous  n'avons  pas  de  fortes  populations  agglomé- 
rées, et,  par  suite,  il  existe  peu  de  dinerence 
dans  les  contingents  assignés  à  chaque  canton 
en  procédant  par  l'un  ou  l'autre  système. 


D^ailleurs,  la  base  d'une  répartition  sur  la  po- 
pulation générale  a,  depuis  longtemps,  été  re- 
connue SI  fausse,  que  l'on  a  été  forcé  de  recourir 
à  un  autre  mode,  et  que  celui  qui  est  en  usage 
maintenant  a  déjà  l'assentiment  d'une  grande 
partie  des  départements. 

Il  a  été  reconnu  que  le  nouveau  mode  de  ré- 
partition n'est  pas  sans  inconvénient,  surtout 
en  ce  qui  concerne  la  sous-répartition  entre  les 
cantons  ;  mais  c'est  une  question  de  savoir  s'il 
convient  de  déférer  aux  préfets  la  faculté  de 
faire  cette  sous-répartition  d'après  les  ressources 
cantonales. 

Le  gouvernement  s'est  expliqué  à  ce  sujet 
dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi.  On  ne 
peut  qu'y  renvoyer  le  lecteur. 
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La  population  a  vu,  toutefois,  avec  plaisir,  le 
mode  récemment  adopté  qui  offre  plus  d'égalité 
dans  la  répartition. 

Aube. 

Le  nouveau  mode  de  répartition  paraît  devoir 
amener  un  résultat  plus  juste  que  celui  basé  sur 
la  population. 

Mais  il  est  nécessaire  d'étendre  la  moyenne 
proportionnelle  à  10  ans,  ainsi  que  M.  le  ministre 
de  la  guerre  Ta  annoncé. 

Deux  cantons  se  sont  trouvés  surchargés  cette 
année  :  celui  de  Soulaines  a  présenté  un  déficit 
de  6  hommes  sur  15,  et  celui  d'Ëssoyes,  où  tous 
les  hommes,  moins  un,  portés  sur  la  liste  du  ti- 
rage, ont  été  examinés  pour  atteindre  le  contin- 
gent assigné  à  ce  canton. 

Aude, 

Le  mode  actuel  de  répartition  est  de  beaucoup 

?référable  à  celui  porté  par  la  loi  du  10  mars 
818;  il  serait  môme  à  désirer  que,  pour  arriver 
à  un  résultat  tout  à  fait  équitable,  cette  réparti- 
tion fût  faite  d'après  le  terme  moyen  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement 
rectifiés  des  huit  années  précédentes. 

Aveyron. 

Le  mode  de  répartition  actuel  parait  plus  équi- 
table que  celui  adopté  précédemment,  et  qui 
prenait  pour  base  la  population  générale.  Ayant, 


que  renet  qu'il  produi- 
rait dans  les  familles,  je  me  suis  convaincu  de 
ses  avantages,  et  n'y  ai  aperçu  aucun  inconvé- 
nient. Ainsi,  le  nouveau  mode  de  répartition  me 
Saraît  de  beaucoup  préférable,  surtout  en  éten- 
ant  la  moyenne  à  10  ans,  ann  de  compenser, 
le  plus  possible  et  successivement,  les  inégalités 
qui  ont  été  remarquées  dans  quelques  cantons, 
et  en  atténuer  les  effets. 


Voir,  à  l'article  du  département  des  Basses- 
Alpes,  la  réponse  à  la  proposition  de  répartir  le 
contingent  d'après  le  terme  moyen  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  tableaux  des  10  années  pré- 
cédentes. 


La  moyenne  embrassera  8  années  lors  de  l'ap- 
pel de  la  classe  de  1833,  et  le  gouvernement  a 
pris  l'engagement  de  la  porter  à  10. 


Voir  à  l'article  du  département  des  Basses- 
Alpes,  la  réponse  à  la  proposition  de  répartir  le 
contingent  d'apn's  le  terme  moyen  des  jeune< 
gens  inscrits  sur  les  tableaux  des  10  année^i 
précédentes. 


BoucheS'du^Rhône, 

Le  mode  suivi  actuellement  pour  la  réparti- 
tion entre  les  départements  et  les  cantons,  n'a 
donné  lieu  à  aucune  réclamation. 

Ce  mode  n'a  pas  donné  d'augmentation  re- 
marquable ni  dans  le  continrent  assigné  au  dé- 
partement, ni  dans  sa  subdivision  entre  les  can- 
tons. 

L'épreuve  qui  en  a  été  faite  n'a  donc  pu  avoir 
aucune  conséquence,  ni  produire  aucun  fâcheux 
effet  sur  la  population.j 

Calvados, 

Le  mode  actuel  de  répartition  paraît  bien  pré- 
férable à  celui  qui  était  basé  sur  la  population 
de  tout  sexe  et  de  tout  âge.  C'est  le  moyen  le 
plus  propre  pour  approcher  de  la  vérité,  à  moins 
qu'on  opère  sur  la  population  militaire  de  l'an- 
née, ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'après  l'exa- 
men des  tableaux  de  recensement. 

Cantal. 

La  répartition  du  contingent  a  été  faite  avec 
une-  exactitude  scrupuleuse,  et  conformément 


L'observation  faite  à  la  proposition  du  préfet 
•:?  L^ili?'*  ®^^  applicable  à  l'indication  donnée 


ci-contre. 


Voir  les  explications  contenues  dans  rexDo<« 
des  motifs  du  projet  de  loi.  ^r^-i- 
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aux  bases  indiquées  par  le  ministre  ;  cependant 
le  résultat  n'a  pas  produit  un  chiffre  également 
exact  pour  chaque  canton  ;  cette  circonstance  a 
tenu  nécessairement  à  ce  que  la  population  de 
ces  cantons  s'est  trouvée  plus  forte  pour  le  re- 
censement de  1831  que  pour  les  années  précé- 
dentes. 

Charente. 

Le  mode  adopté  pour  la  répartition  entre  les 
départements,  et  par  suite  entre  les  cantons,  n'a 
donné  lieu  à  aucune  remarque  trop  défavorable. 
La  répartition  entre  les  cantons  du  département 
de  la  Charente,  faite  suivant  la  loi  et  les  ins- 
tructions, a  donné  pour  chacun  d'eux  un  résul- 
tat qui  semble  aussi  proportionnel  que  possible, 
bien  que  la  proportion  des  inscrits  aux  tableaux 
de  recensement,  relativement  au  contingent 
demandé,  ait  été,  pour  la  classe  de  1831,  de 
28,  83  0/0,  tandis  qu'elle  n'avait  été  pour  la 
classe  de  1830  que  de  27,  44  0/0. 
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Charente-Inférieure, 

Cette  répartition  a  singulièrement  surchargé, 
cette  année,  le  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, 

Dans  un  grand  nombre  de  cantons,  la  classe 
a  été  presque  complètement  épuisée  ;  cela  tient 
à  Tétat  physique  aes  individus  qui  a  nécessité 
beaucoup  de  réformes  dans  plusieurs  localités, 
et  aussi  à  la  quantité  de  ceux  qui  ont  droit  aux 
exemptions. 

Ce  résultat  signale  un  grave  inconvénient 
dans  le  système  de  baser  les  contingents  canto- 
naux d'après  le  terme  moyen  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement,  rec- 
tiGés  des  6  années  précédentes. 

11  est  évident  que  le  nombre  des  jeunes  gens 
constaté  après  le  tirage,  ne  prouve  rien  quant  au 
nombre  de  ceux  aptes  au  service,  et  ce  sont  ceux- 
ci,  qui  devraient  servir  de  base  pour  la  réparti- 
tion des  contingents  cantonaux.  En  effet,  tel 
canton  très  populeux  peut,  à  raison  de  sa  posi- 
tion et  de  différentes  circonstances,  offrir  beau- 
coup moins  de  sujets  propres  au  service  que  tel 
autre  plus  salubre,  dont  la  population  est  cepen- 
dant moins  considérable.  Cette  circonstance  se 
rencontre  surtout  dans  le  département  de  la 
Charente-Inférieure  divisé  en  terres  hautes  et  en 
marais.  Les  maires  des  communes  dont  la  popu- 
lation est  appauvrie  réclament  vivement  contre 
le  mode  actuel  de  répartition;  ils  demandent 
que  cette  répartition  ne  se  fasse  qu'après  la  re- 
vision et  sur  le  nombre  effectif  d'hommes  re- 
connus propres  au  service;  ils  allèguent,  non 
sans  quelque  raison,  que,  jusque  la,  et  aussi 
longtemps  que  le  recrutement  enlèvera  d'une 
localité  tous  les  hommes  valides,  la  population 
ne  saurait  s'améliorer.  Qs  ont  spécialement 
chargé  le  préfet  de  présenter  ces  observations  au 
gouvernement. 

Cher. 

Le  nouveau  mode  de  répartition  est  incontes- 
tablement préférable  au  précédent.  Toutefois,  il 
ne  remédie  qu'en  partie  aux  inconvénients  qui 
résultaient  de  la  loi  du  10  mars  1818. 

11  existe  encore,  dans  la  sous-répartition,  entre 
les  cantons,  des  inégalités  choquantes.  Par 
exemple,  on  voit,  d'après  le  compte  numérique 
que  le  canton  d'Argent,  examiné  avec  celui  d'Aubi- 


La  proposition  de  M.  le  préfet  de  la  Charente- 
Inférieure  ne  saurait  être  accueillie  ;  car,  ainsi 
qu'on  l'a  fait  observer  à  la  page  43  ae  l'appen- 
aice  de  l'année  dernière,  une  telle  répartition 
serait  tout  à  fait  injuste  et  peut-être  dangereuse, 
en  ce  que  les  départements  les  plus  favorisés, 
sous  le  rapport  de  l'aptitude  physique,  seraient 
les  plus  imposés.  Les  conséquences  d'un  pareil 
système  ne  manqueraient  pas  de  se  faire  sentir 
dans  la  population.  On  ajoutera  qu'il  v  aurait 
intérêt  évident  à  prononcer  la  réforme  ou  l'exemp- 
tion du  plus  grand  nombre  de  jeunes  gens,  et, 
par  conséquent  à  n'en  présenter  que  le  moins 
possible  comme  propres  au  service,  puisque  le 
nombre  de  ceux-ci,  seulement,  devrait  servir  de 
base  à  la  répartition  du  contingent  entre  les  dé- 
partements et  les  cantons.  (  Voir^  dans  cet  appen- 
dice, la  réponse  au  rapport  du  préfet  des  Basses- 
Pyrénées,  qui  confirme  cette  opinion.  Voir  aussi 
la  réponse  aux  observations  du  préfet  des  Hautes- 
Alpes,  en  ce  qui  concerne  les  cantons  où  la 
croissance  de  la  population  est  retardée.) 


Ao  vœu  qui  est  exprimé  par  M.  le  préfet  du 
Cher,  on  ne  pourrait  qu'opposer  l'objection  faite 
au  mode  de  répartition  que  proposent  les  préfets 
de  l'Ain  et  de  fAllier. 

Voir,  d'ailleurs,  les  explications'que  contient 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  relative- 
ment aux  inégalités  signalées  dans  les  cantons^ 
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gny  avait  à  fournir  12  hommes  sur  43,  tandis 
qtfAubigny  était  appelé  à  n'ea  fournir  que  11 
sur  53.  On  remarque  aussi  que  Vieraon  a  dû  four- 
nir 38  liommes  sur  142,  lorsque  le  contingent  de 
Chateaumeillant  n'est  que  de  28,  bien  qu'il  ait 
eu  146  jeunes  gens  au  tirage.  Ce  dernier  exem- 
ple est  surtout  frappant  :  si  la  classe  de  1831  a 
été  favorisée,  dans  ce  canton,  le  chiffre  146  sera 
nécessairement  d'une  ficheuse  influence  pour 
les  ramilles  dans  la  fixation  des  contingents  sui- 
vants. Ghàteautoeillant  n'a  eu  au  tiraê;e,  depuis 
6  ans,  que  Ki  hommes,  terme  moyen  :  il  est  pos- 
sible qu'en  1833,  le  nombre  de  jeunes  gens  soit 
moins  élevé;  qu'il  n'y  ait  au  tirage  que  80  hom- 
mes comme  pour  la  classe  de  1824,  et  pourtant 
le  contingent  au  lieu  d'être  de  28,  sera  probable- 
ment de  plus  de  30.  L'armée  sera  alors  exposée 
à  perdre  quelques  hommes,  parce  qu'il  y  aura 
lieu  de  craindre  que  ta  liste  soit  épuisée  sans 
que  le  contingent  soit  formé. 

Ce  que  je  viens  de  dire,  relativement  au  can- 
ton de  Chateaumeillant,  se  trouve  justifié  par  le 
canlon  du  Châtelet. 

Ce  canton  a  eu,  terme  moyen,  72  hommes  au 
tirage  pendant  les  6  dernières  classes;  le  con- 
tingent a  dii  être  fixé,  d'après  ce  nombre,  à  19. 
Enl831,  60  jeunes  gens  ont  seulement  été  ins- 
crits, et  le  contingent  n'a  pu  être  formé. 

Il  me  parait  donc  évident  que  le  mode  le  plus 
convename  serait  celui  qui  déterminerait  la  ré- 
partition du  contingent  annuel  entre  les  dépar- 
tements, arrondissements  et  cantons,  d'après  le 
nombre  de  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  du 
tirage,  dont  le  relevé  serait  adressé  au  ministre 
immédiatement  après  cette  opération.  Ce  mode 
est  réclamé  par  la  population,  et  je  pense  qu'il 
devrait  être  adopté,  non  seulement  dans  l'inté- 
rêt des  familles  aont  les  charges  seraient  égales, 
mais  dans  l'inlérêt  de  l'armée  qui  n'éprouverait 

Ïilus  de  pertes.  11  n'est  pas  juste  que  53  familles 
uurnissent  moins  d'hommes  à  larmée  que  43; 
qu'un  canton,  fort  de  U6  hommes,  ne  soit  tenu 
qu'à  un  contingent  de  28,  lorsqu'un  autre  can- 
ton, moins  populeux,  en  lournira  38. 

Corrize, 

Le  mode  actuel  de  répartition  est  de  beaucoup        Voir  l'observation  faite  à  la  proposition  du 
préférable  à  celui  employé  sous  l'empire  de  la     préfet  de  la  Charente-Inférieure. 

loi  du  10  mars  1818;  ce  qui  tendrait  à  le  prou- 
ver, c'est,  qu'auparavant,  plusieurs  cantons  ne 
pouvaient  jamais  fournir  leur  contingent,  tandis 
que,  pour  les  classes  de  1830  et  1831 ,  il  n'y  a  pas 
eu  de  non-valeur  de  ce  genre,  et  que,  même 
pour  1831,  il  y  a  eu,  dans  tous  les  cantons  du 
déparlement,  nlusieurs  jeunes  gens  libérés  par 
l'élévation  de  leur  numéro. 

Peut-être  ne  serait-il  pas  impossible  de  prati- 
quer un  mode  plus  parlait  encore,  et  qui,  en  ré- 
partissanl  rimp6t  également  entre  tousles  jeunes 
gens  propres  au  service,  laisserait  dans  chaque 
localité  un  nombre  proportionné  de  jeunes  gens 
robustes,  tandis  gu  aujourd'hui  il  est  certaines 
parties  du  territoire  ou  il  ne  reste  que  ceux  qui 
ont  des  droits  à  l'exemption,  la  plupart  pour  in- 
firmités, ce  qui  tend  probablement  à  détériorer 
l'espèce  dans  ces  cantons. 

On  pourrait,  après  la  publication  des  tableaux 
de  recensement,  faire  procéder  immédiatement 
"  îr  les  conseils  de  revision  à  leur  vérilication  et 

l'examen  des  droits  à  l'exemption  qu'auraient 
à  faire  valoir  lea  jeunes  gens  inscritâ  sur  ces  ta- 
bleaux. Les  délais  expires,  le  conseil  dresserait 
par  canton  la  liste  de  tous  les  jeunes  gens  pro- 
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près  au  service  dans  le  département.  Un  relevé 
numérique  en  serait  adressé  au  ministre  de  la 
guerre  qui  le  prendrait  pour  base  de  la  réparti- 
tion du  contingent  entre  les  départements. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  le  principe  est 
nouveau,  et  que  son  application  changerait  beau- 
coup le  système  actuel  du  recrutement.  Toute- 
fois, j'ai  cru  devoir  le  soumettre  à  votre  examen. 

Corse. 

Un  système  de  répartition  dont  il  fut  parlé 
dans  la  discussion  de  la  loi  du  11  décembre  1830, 
et  qui  consisterait  à  répartir  le  contingent  d'une 
classe  d'après  le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  tableaux  de  recensement  de  cette  même 
classe,  examinés  par  le  sous-préfet^  paraîtrait  pré- 
férable au  système  adopté. 

D'ailleurs,  ce  système  offre  seul  le  moyen  de 
faire  concourir  les  jeunes  gens  à  la  rectification 
des  tableaux  de  recensement  avant  le  tirage. 
Jusqu'ici,  ils  sont  intéressés  à  ce  que  le  plus 
grand  nombre  de  concurrents  possible  participe 
au  sort  pour  augmenter  les  chances  du  tirage, 
parce  que  ce  nombre  n'influe  en  rien  sur  la  dé- 
termination du  contingent  qui  est  déjà  fixé.  Ils 
n'ont  donc  garde  de  faire  disparaître  des  ta- 
bleaux de  recensement  des  non-valeurs  qui  pas- 
sent ensuite  dans  le  contingent;  le  conseil  de 
revision  ne  pouvant  les  découvrir  à  Texamen  de 
ces  tableaux  par  l'absence  des  renseignements 
qu'eux  seuls  peuvent  donner  la  plupart  au  temps. 

Sous  l'empire  de  ce  système,  les  jeunes  gens 
sachant  que  le  contingent  de  leur  canton  doit 
être  déterminé  d'après  le  nombre  de  ceux  qui 
ont  tiré  au  sort,  auraient  intérêt  à  faire  éliminer 
des  tableaux,  avant  le  tirage,  les  non-valeurs 
qui,  tirant  avec  eux,  contribueraient  à  augmen- 
ter le  contingent  sans  concourir  à  le  former.  Ils 
ne  manqueraient  donc  pas  de  présenter,  en 
temps  utue,  tous  les  renseignements  et  les  docu- 
ments qui  mettraient  le  sous-préfet  à  même 
d'apurer  les  tableaux  de  recensement,  de  ma- 
nière à  ne  laisser  au  conseil  de  revision  que  des 
oas  de  rectification  très  rares  à  résoudre. 

Côte-^'Or. 

Le  mode  actuel  de  répartition  n'a  donné  lieu 
à  aucune  observation  dans  ce  département,  et 
la  population  en  a  paru  satisfaite. 

Côtes-du-Nord. 

Le  mode  actuel  de  répartition  est  considéré 
comme  le  plus  juste  et  tous  les  maires  avec  les- 
quels j'en  ai  conféré  m'ont  paru  très  d'accord 
sur  ce  point.  11  ne  m'a  point  été  fait  une  seule 
objection  contraire  ;  cependant  le  projet  d'éten- 


dre la  moyenne  à  10  années,  ne  peut  que  ren- 
dre plus  complète  l'égalité  prop< 


cherche  le  gouvernement. 

Creuse. 


)portionnelie  que 


La  répartition  actuelle  du  contingent  n'a,  à  la 
vérité,  excité  aucune  réclamation,  mais,  sans 
doute,  parce  que  bien  peu  de  personnes  étaient 
à  même,  ou  ont  voulu  se  donner  la  peine,  d'exa- 
miner les  résultats  de  cette  base. 

11  est  évident  qu'elle  n'est  pas  seulement  pré- 
judiciable au  département  de  la  Creuse,  mais 
qu'elle  l'est  encore  au  plus  grand  nombre  de 
départements,  ceux  entre  autres  dont  la  popu- 


Le  système  indiqué  ci-contre  est  combattu  par 
les  observations  faites  aux  propositions  des  pré- 
fets des  départements  de  l'Ain  et  de  l'Allier.  On 
ajoutera  que  les  motifs  qui  appuient  ici  ce  sys- 
tème, paraissent  chimériques  et  que,  sans  doute, 
Teffet  qui  en  résulterait,  serait  tout  opposé  au 
but  que  l'on  se  propose  d'atteindre. 


Voir,  à  l'article  du  département  des  Basses- 
Alpes,  la  réponse  à  la  proposition  de  répartir  le 
contingent  d'après  le  terme  moyen  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  tableaux  des  dix  années 
précédentes. 


Le  préfet  de  la  Creuse  est  dans  Terreur  en 
avançant  que  le  mode  actuel  de  répartition  pré- 
judicie  à  ce  département,  car  il  ne  pourrait 
souffrir  momentanément  de  ce  mode  qu'autant 
que  le  nombre  des  jeunes  gens  de  la  classe  se- 
rait inférieur  à  la  moyenne  d'après  laquelle  le 
contingent  est  déterminé.  Mais,  au  contraire,  les 
jeunes  gens  de  la  classe  de  1831  se  sont  trouvés 
au  nombre  de  3,0001,  et  par  conséquent  de  446 
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lation  est  la  moins  considérable.  Par  exemple,  la 
disproportion  entre  la  population  et  le  contin- 
gent est  très  choquante  relativement  au  dépar- 
tement de  la  Dordogne,  qui  n'a  de  population 
que  la  moitié  de  celui  de  la  Seine,  et  qui  fournit 
cependant  un  contingent  égal. 

Ces  faits  semblent  démontrer  la  nécessité  d*a- 
doDter,  pour  base  de  la  répartition  générale, 
celle  de  la  combinaison  de  la  population  géné- 
rale avec  la  moyenne  de  la  population  militaire 
des  5,  et  préférablement  des  10  dernières  clas- 


ses. 


Dordogne. 

L'expérience  des  deux  dernières  levées  sur  le 
mode  adopté  pour  la  répartition  du  contingent 
a  été  généralement  goûtée  par  la  population,  qui 
a  vu  dans  la  loi  du  21  mars  une  garantie  nou- 
velle de  justice  distributive,  à  cet  égard^  par  la 
pénalité  que  cette  loi  porte  contre  les  omis.  Tou- 
tefois il  serait  utile,  ainsi  que  le  gouvernement 
en  a  le  projet,  d'étendre  la  moyenne  à  10  ans, 
afin  de  compenser  les  inégalités  qu*on  a  remar- 
quées dans  plusieurs  cantons. 

Doubs. 

Le  nouveau  mode  de  répartition  qui,  dans  le 
cours  ordinaire  des  choses,  paraît  approcher  du 
nombre  réel  des  jeunes  gens  appelés,  chaque 
année,  à  concourir  au  tirage,  peut  devenir  une 
source  d'erreurs  qui  tourneraient  au  préjudico 
de  la  population  mâle  dans  les  localités  où  une 
épidémie  violente  viendrait  à  exercer  ses  rava- 


au-dessus  de  la  moyenne  de  2,555  des  inscrits 
des  classes  précédentes  ;  la  classe  de  1831  a  été 
ainsi  considérablement  avantagée  dans  le  dépar- 
tement de  la  Creuse. 

Le  préfet  de  la  Creuse  donne  pour  exemple,  à 
Tappui  de  son  observation,  le  département  de  la 
Dordogne  qui  fournit  un  contingent  égal  à  celui 
du  département  de  la  Seine,  dont  la  population 
est  cependant  double  de  l'autre.  La  population 
générale  du  département  de  la  Dordogne  est 
présentée  telle  qu'elle  est  réellement,  tandis  que 
celle  du  département  de  la  Seine  ne  serait  que 
fictive  en  très  grande  partie,  parce  que  cette 
population  est  presque  dans  la  ville  de  Paris,  où 
demeurent,  sans  y  avoir  leur  domicile  réel,  beau- 
coup d'étrangers  qui,  pour  la  formation  du  con- 
tingent d'hommes  destinés  sur  chaque  classe  à 
alimenter  l'armée,  concourent  dans  leurs  dépar- 
tements respectifs,  et  non  dans  celui  de  la  Sei- 
ne. C'est  par  cette  raison  que  la  population 
générale,  prise  autrefois  pour  base  de  la  répar- 
tition du  contingent,  a,  chaque  année,  provoqué 
les  réclamations  de  ce  département,  où  le  con- 
tingent se  faisait  difficilement. 

La  population  imposable  dans  ce  même  dé- 
partement, pour  1821,  n'a  présenté,  d'après  le 
relevé  des  6  classes  des  années  précédentes, 
qu'un  total  de  30,406  hommes,  et  une  moyenne 
de  5,067  individus  :  on  lui  a  demandé  1,401  hom- 
mes. 

Celle  du  département  de  la  Dordogne  s'est 
élevée  à  30,361  hommes,  qui  ont  donné  une 
moyenne  de  5,060  hommes  :  on  lui  a  demandé 
1,400  hommes.  La  proportion  a  donc  été  rigou- 
reusement observée. 

Quant  à  la  proposition  de  préférer  au  mode 
actuel  de  répartition  du  contingent,  la  base  qui 
résulterait  de  la  population  générale  combinée 
avec  la  moyenne  des  inscrits  d'un  certain  nom- 
bre de  classes  précédentes,  cette  combinaison 
été  démontrée  vicieuse  (page  25  de  l'appendice 
remis  aux  Chambres  l'année  dernière).  Le  ta- 
bleau n*"  3,  qui  fait  suite  à  cet  appendice,  a  prouvé 
que  la  population  générale  prise  pour  base  favo- 
riserait un  certain  nombre  de  départements  en 
diminuant  leur  contingent,  et  chargerait,  au  con- 
traire, les  autres,  en  leur  imposant  un  contin- 
gent plus  fort.  On  ajoutera  qu'un  pareil  résultat 
3e  conçoit  aisément  d'après  les  observations 
faites  par  les  préfets  des  départements  des  Hautes- 
Alpes,  du  Gard  et  du  Nord. 


Voir,  à  l'article  du  département  des  Basses- 
Alpes,  la  réponse  à  la  proposition  de  répartir  le 
contingent  d'après  le  terme  moyen  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  tableaux  des  10  années  pré- 
cédentes. 


Les  motifs  de  M.  le  préfet  du  Doubs  contre  le 
mode  actuel  de  répartition  du  contingent,  ne 
nécessitent  pas  une  réfutation  sérieuse.  Ils  sont, 
d'ailleurs,  principalement  fondés  sur  les  ravages 
du  choléra,  et  nous  devons  espérer  que  ce  fléau 
ne  se  reproduira  plus,  ou  au  moins  que  la  France 
en  est    préservée  pour  longtemps.  D'ailleurs, 
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ges  après  Tépoque  où  le  travail  de  la  répartition 
annuelle  aurait  été  fait  et  arrêté  entre  les  dé- 
partements du  royaume. 

Pour  prévenir  l'inconvénient  ci-dessus,  on 
propose  de  faire,  chaque  année,  pour  servir  à  la 
répartition  de  Tannée  suivante,  le  rencensement 
numérique  des  jeunes  gens  qui  atteindront  leurs 
19  ans  du  !•'  janvier  au  31  décembre,  et  qui  sont 
nés  et  légalement  domiciliés  dans  chaque  com- 
mune. On  pourrait  charger  les  conseils  munici- 
paux d'étaolir  cette  donnée  statistique  à  Tune 
des  sessions  ordinaires  de  mai  ou  d'août,  et  d'en 
consiener  les  résultats  au&  registres  de  leurs 
délibérations,  dont  le  maire  enverrait  un  extrait 
au  sous-préfet  de  l'arrondissement. 

Dans  les  circonstances  ordinaires  il  suffirait  de 
déduire  du  total  un  certain  nombre  pour  les 
décès,  d'après  les  lois  de  la  mortalité  en  France, 
et.  en  cas  d'épidémie,  dans  certaines  localités, 
telle,  par  exemple,  que  l'apparition  du  choléra; 
on  surseoirait  pour  déterminer  le  contingent 
dans  ces  localités  jusqu'à  ce  que  le  fléau  ait  cessé 
ses  ravages. 

Drame. 

La  meilleure  manière  de  répartir  le  contin- 

§ent  d'une  classe  entre  les  départements,  et 
ans  chaque  département  entre  les  cantons,  se- 
rait bien  certainement  celle  qui  serait  d'après 
Veffeetif  même  de  cette  classe.  Je  crois  que  ce 
mode  ne  serait  pas  impraticable  pour  la  réparti- 
tion de  la  levée  totale  entre  les  départements,  et 
je  suis  convaincu  qu'il  serait  d'une  application 
très  facile  pour  la  répartition  d'un  contingent 
départemental  entre  les  cantons. 

Aujourd'hui,  il  y  a  beaucoup  de  disproportion 
entre  les  cantons;  par  exemple,  le  canton  de 
Saint-Vallier  comptait  85  jeunes  gens  de  la  classe 
1831,  et  le  canton  de  Ghâtillon  n'en  compte  que 


que  ceiui  ae  l'autre  canton  na  ete  que 
16  hommes.  Bn  d'autre  termes,  on  a  pris  dans  le 
canton  de  Saint- Vallier  plus  de  43  sur  100;  et 
seulement  20  sur  100  dans  le  canton  de  Ghâ- 
tillon. 

De  pareilles  inégalités  indiquent  clairement 
un  mode  de  répartition  qui  est  défectueux  et 
qu'il  est  nécessaire  de  changer.  Je  sais  bien  qu'en 
établissant  le -calcul  sur  L'effectif  d'un  plus  grand 
nombre  de  classes  antérieures^  on  arrivera  a  une 
moyenne  plus  exacte;  mais  ce  n'est  pas  l'inexac- 
titude de  la  moyenne  qui  fait  celle  de  la  réparti- 
tion, c'est  la  différence  souvent  très  grande  qui 
se  trouve  entre  cette  moyenne  qu'on  suppose  être 
l'effectif  de  la  classe  pour  laquelle  on  opère  et 
l'effectif  réel  de  cette  classe,  différence  qui  dé- 
pend de  l'état  de  prospérité,  de  l'état  sanitaire 
et  de  mille  autres  circonstances  dans  lesquelles 
le  pays  a  pu  se  trouver  une  vingtaine  d'années 
auparavant,  et  qui  peut  être  très  considérable. 
C'est  ainsi  que  cette  année  pour  le  canton  de 
Saint-Vallier  la  moyenne,  calculée  sur  l'effectif 
des  6  années  précédentes,  s'est  trouvée  de  132  hom- 
mes, et  que  l'effectif  réel  de  la  classe  a  été  de 
85  hommes  seulement,  d'où  il  est  résulté  une 
surcharge  énorme  pour  ce  canton. 

Si  l'impôt  du  recrutement  était  toujours  payé 
par  les  mêmes  i>er8onnes,  on  pourrait  admettre 
qu'au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  il  y 
aurait  compensation,  et  le  mode  actuel  de  ré- 
partition pourrait  être  conservé;  mais  cet  impôt 
n'est  payé  qu'une  fois  par  chacun,  et  chacun 


pourrait-on  ajourner  une  répartition  jusqu'à  la 
cessation  des  ravages  de  l'épidémie?  Une  telle 
mesure  ne  parait  pas  admissible. 

Quant  à  la  proposition  de  faire  dresser,  une 
année  à  l'avance,  les  tableaux  de  recensement, 
pour  qu'ils  servent  de  base  à  la  répartition  du 
contingent,  on  renvoie  au  paragraphe  noté  2, 
de  la  réponse  à  une  proposition  analogue  du 
préfet  de  l'Ain. 


La  proposition  de  baser  sur  Vefiectif  de  la 
classe  la  répartition  du  contingent  entre  les  dé- 
partements et  môme  entre  les  cantons,  a  été 
combattue  par  les  objections  faites  aux  proposi- 
tions des  préfets  de  l'Ain  et  de  l'Allier. 

Quant  aux  inégalités  qui  résultent  du  mode 


jet  de  loi. 
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peut  exiger  que  la  répartition  en  soit  pari'aite- 
ment  exacte,  sans  avoir  égard  k  des  compensa- 
tions passées  ou  à  venir  dont  il  ne  jouira  pas. 

Fort  heureusement  que  cette  exactitude  peut 
s'obtenir  facilement;  il  suffira,  pour  cela,  de  ne 
faire  la  répartition  du  contingent  départemental 
entre  les  cantons,  qu'après  le  tirage  au  sort,  et 
lorsque  l'effectif  de  la  classe  sera  connu  pour 
tous  les  cantons.  Huit  jours  après  le  tirage  au 
sort,  la  répartition  pourrait  être  faite  et  publiée, 
et  elle  précéderait  encore  bien  suffisamment  les 
opérations  du  conseil  de  révision. 

Eure. 

Examen  fait  du  résultat  de  la  répartition,  on  a 
reconnu  que  plusieurs  cantons  ont  présenté  un 
nombre  d  hommes  proportionnel  au  contingent; 
dans  d'autres,  au  contraire,  on  a  rencontre  des 
différences  assez  Erappanlea.  On  peut  citer  2  can- 
tons de  l'arrondissement  des  Andelys,  ceux 
d'Etrépagny  et  de  Gisors,  dont  le  contingent  était 
d'égale  force  d'aprÈs  le  terme  moyen  des  6  der- 
nières classes,  comme  présentant  une  différence 
de  36  hommes  dans  le  nombre  de  jeunes  gens 
appelés  é.  concourir  au  tirage. 

Le  seul  moyen  de  remédier  à  ces  inégalités, 
serait  dans  une  dispositon  législative  qui  ferait 

Précéder  par  les  opérations  de  la  revision  ou  de 
examen,  celles  relatives  au  tirage  au  sort.  La 
répartition  n'ayant  plus  lieu  que  sur  le  nombre 
d'hommes  propres  au  service  par  canton,  elle 
s'établirait  d'une  manière  plus  juste,  et  éviterait 
eu  outre  les  pertes  sur  le  contingent.] 

Eure-et-Loir. 

La  répartition  du  contingent  n'a  donné  lieu  à 
aucune  réclamation. 

Ce  mode  déjà  suivi  en  1831,  lors  de  l'appel  de 
la  classe  de  1830,  est  très  avantageux  au  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  qui  était  beaucoup  trop 
surchargé,  lorsque  la  répartition  du  contingent 
était  réglée  sur  la  population  générale. 

Hniitire. 

Le  nouveau  mode  parait  reposer  sur  une  base 
plus  vraie,  et,  par  conséquent,  plus  équitable 
que  la  précédente.  11  est  seulement  à  désirer  que 
la  moyenne  s'établisse  sur  un  plus  grand  nombre 
d'années. 

Gard. 

Le  meilleur  mode  de  répartition  du  contingent 
a  été  longtemps  débattu.  La  loi  du  10  mars  1818 
qui,  en  cela,  ne  faisait  que  continuer  le  svslème 
de  l'Empire,  déterminait  que  la  population  de 
chaque  canton  servirait  de  nase  pour  le  contin- 
gent cantonal.  On  a  reconnu  que  ce  mode  était 
vicieux,  en  ce  sens  que  le  canton  qui  appelait 
dans  son  sein,  par  son  industrie  et  son  com- 
merce, un  grana  nombre  d'étrangers,  éprouvait 
une  surcharge,  parce  que  ces  derniers,  qui  comp. 
talent  dans  le  cliiffre  de  la  population  du  can- 
ton, ne  venaient  pas  concounr  au  tirage.  Le 
principe  introduit  dans  ta  loi  nouvelle  du  recru- 
tement a  apporté,  sous  ce  rapport,  une  véritable 
amélioration.  Basée  sur  l'équité  la  plus  rigou- 
reuse, l'expérience  prouvera  en  sa  faveur. 


En  ce  qui  concerne  les  inégalités  du  contin- 
gent entre  les  cantons,  occasionnées  par  le  mode 
actuel  de  répartition,  voir  la  réponse  aux  obser- 
vaiions  du  préfet  du  département  de  l'Ain. 

Quant  au  moyen  de  remédier  à  ces  inégalités, 
en  basant  la  répartition  sur  le  nombre  des  hom- 
mes propres  au  service,  voir  les  observations 
sur  la  proposition  laite  par  le  préfet  de  la  Cha- 
rente-Inférieure. 


Voir  rexposé  des  motifs  du  projet  de  loi. 
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Haute^Garonne, 

Le  mode  actuel  de  répartition  du  contingent 
me  paraît  préférable  à  Tancien  mode,  et  je  crois 
pouvoir  avancer  que  si  l'on  prenait  de  nouveau 
pour  base  de  la  repartition  la  population  du  dé- 
partement, cette  mesure  soulèverait  de  nombreu- 
ses réclamations.  11  est  vrai  de  dire,  cependant, 
qu'on  désirerait  généralement  que  la  moyenne 
qui  établit  le  continrent  de  Tannée  fût  étendue 
aux  dix  classes  antérieures,  parce  qu'il  en  résul- 
terait une  donnée  plus  exacte  et  plus  en  rapport 
ayec  la  population  de  la  classe  appelée. 

Gers. 

Les  règles  établies  par  les  instructions  pour 
cette  répartition,  paraissent  avoir  donné  pour 
résultat  plus  d'égalité  proportionnelle  entre  les 
cantons  que  celles  qui  étaient  suivies  précédem- 
ment. Je  crois  donc  qu'il  convient  de  suivre  le 
mode  adopté. 

Gironde. 

Le  mode  de  répartition  actuellement  en  vi- 
gueur me  parait  le  plus  équitable.  Je  pense  que 
l'intérêt  de  la  population  surtout  exigerait  qu'il 
n'y  fût  pas  apporté  de  modifications.  Au  surmus, 
ce  mode  n'a  donné  lieu,  jusqu'à  présent,  à  au- 
cune réclamation  de  la  part  des  jeunes  gens  appe- 
lés à  faire  partie  du  contingent,  et  je  crois  que  ce 
fait  peut  être  invoqué  comme  une  preuve  de  la 
justice  des  bases  qui  ont  été  adoptées. 

Hérault. 

D'après  le  mode  de  répartition  basé  sur  la  po- 
pulation qui  était  précédemment  suivi,  le  dépar- 
tement de  l'Hérault  fournissait  sur  une  levée  de 
60,000  hommes  un  contingent  de  640  ou  de  639 
hommes. 

D'après  le  nouveau  mode  adopté  depuis,  et  y 
compris  la  classe  de  1830,  et  sur  une  levée  de 
80,000  hommes,  ce  département  a  fourni,  sur  la 
classe  de  1830,  930  hommes,  et  a  été  assujetti  à 
fournir  922  hommes  sur  la  classe  de  1831. 

Cependant,  en  ajoutant  le  tiers  au  contingent 
fourni  sur  une  levée  de  60,000  hommes,  il  n'aurait 
eu  à  fournir  que  852  ou  853  hommes  au  plus, 
parce  que  640  et  214  ne  font  que  854. 11  a  donc 
fourni  au  moins  76  hommes  de  plus  sur  1830,  et, 
68  sur  1831,  à  raison  de  la  réduction  de  8  hom- 
mes que  son  continuent  a  éprouvé  pour  cette 
dernière  levée.  Aussi,  il  est  arrivé  que  le  canton 
de  la  Salvetat  n'a  pu  fournir  que  20  hommes  au 
lieu  de  21,  et  que  les  cantons  de  Frontignan  et 
de  Mauguio  ont  été  presque  entièrement  épuisés 
pour  y  trouver  le  contingent  respectif  de  chacun 
d'eux. 

11  est  donc  évident  que  le  nouveau  mode  grève 
le  département  d'une  forte  surcharge,  et  que  la 
base  sur  laquelle  il  est  établi,  entraine  l'incon- 
vénient majeur  de  cette  surcharge  considérable. 
Au  surplus,  cela  arrive  encore  à  une  époque  où 
les  ressources  réelles  du  département  sont  moin- 
dres* puisque,  pour  1831,  il  n'y  a  eu  que 
3,063  hommes  maintenus  sur  les  tableaux  de 
recensement,  tandis  que,  précédemment,  le 
nombre  des  maintenus  s  élevait  communément  à 
environ  3,300.  Bien  plus,  l'on  présume  que  le 
nombre  des  maintenus  sur  les  tableaux  de  recen- 
sement sera  encore  moindre  pour  1832  et  pour 


Voir  la  réponse  au  préfet  des  Hautes-Alpes, 
qui  a  fait  la  môme  proposition  que  le  préfet  de 
la  Haute-Garonne,  et  les  explications  contenues 
dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi. 

Les  observations  de  M.  le  préfet  de  l'Hérault 
prouvent  que  l'ancien  mode  (la  population  géné- 
rale) était  très  favorable  à  son  département  ;  mais 
beaucoup  d'autres  départements  s'en  plaignaient, 
parce  qu'il  leur  était  très  onéreux. 


La  loi  nouveUe  n'a  pas  dû  faire  consacrer  en 
principe  que  le  contingent  de  chaque  départe- 
ment serait  augmenté  dans  la  proportion  d'un 
tiers,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  contingent 
général,  qui  n'était  que  de  60,000  hommes,  se 
trouve,  en  ajoutant  le  tiers  de  ce  chiffre  (20,000), 
porté  à  80,000  hommes  ;  mais  elle  a  fixé  une  nou- 
velle base  qui  a  été  jugée  plus  juste,  et  qui  est 
réglée  par  le  nombre  déjeunes  gens  inscrits  sur 
les  tableaux  de  recensement  des  années  précé- 
dentes, d'où  résulte  une  moyenne  que  la  grande 
majorité  des  préfets  trouve  très  bonne  et  sur- 
tout préférable  à  la  population  générale. 

M.  le  préfet  de  l'Hérault  fait  remarquer  que  le 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  postérieure- 
ment à  1825  était  d'environ  3,300;  qu'en  1834, 
il  ne  s'est  élevé  qu'à  3,063;  qu'il  pourra  être 
moindre  en  1832,  et  dans  chacune  des  années 
suivantes;  mais  qu'en  1825,  il  s'est  élevé  à  plus 
de  2,500;  et  que  ce  dernier  chiffre  continuera  à 
préjudicier  le  département  pendant  4  ans. 

Le  chiffre  réel  pour  1825  a  été  de. .    3,554 
Mais  celui  de  1831  ne  s'est  élevé  qu'à    3,063 


Total 6,617 

Dont  la  moitié  est  de 3,309 

Ce  dernier  chiffre  se  rapproche  beaucoup  de 
celui  des  autres  classes  (3,300).  L'abaissement  de 
celui  de  1831  fait  donc  compensation  avec  celui 
fort  élevé  de  1825.  La  moyenne  de  la  classe  de 
1832  n'est  que  de  3,295,  tandis  que  celle  de  1831 
était  fixée  à  3,334;  voici  donc  une  diminution 
de  39  hommes,  diminution  qui  sera  plus  forte 
en  1833,  et  ainsi  d'année  en  année,  si,  comme 
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quelques  autres  années,  tandis  qu'en  1825,  il 
8*éleva  à  plus  de  3,500,  et  que  ce  dernier  chiffre 
llevé,  continuera  encore  à  préjudicier  pendant 
4  ans. 

Par  ces  divers  motifs,  il  m'est  impossible  de 
ne  pas  réclamer  contre  un  mode  si  onéreux  au 
département  dont  l'administration  m*est  conflée, 
mode  qui;  d'ailleurs,  ne  peut  qu'avoir  de  graves 
inconvénients,  puisqu'il  fait  baser  le  contingent 
sur  des  ressources  passées  qui,  ayant  été  épuisées 
en  leur  temps,  ne  peuvent  plus  subsister,  et  ne 
font  que  préjudicier  aux  ressources  réelles  de 
répoque  actuelle. 

Sans  doute,  pour  1832,  le  chiffre  des  mainte- 
nus en  1831  ferait  diminuer  de  quelque  chose  le 
contingent  du  département;  mais  que  serait-ce 
à  raison  de  la  forte  surcharge  qu'il  éprouve,  et 
qui  l'aurait  totalement  épuisé  avant  que  les  dix 
années  fussent  passées  ;  d'ailleurs,  s'il  a  été  épuisé 
en  fournissant  d'après  les  bases  de  sa  population 
réelle,  il  le  serait  davantage  en  fournissant  au 
delà  de  cette  base,  et  toujours  il  resterait  sur- 
chargé, parce  que  ses  ressources  auraient  été 
épuisées  à  l'avance. 

La  répartition,  chaque  année,  d'après  le  nom- 
bre des  maintenus  sur  les  tableaux  de  recense- 
ment de  Tannée  même,  serait,  à  ce  qu'il  parait, 
la  véritable  base  ^'quitable,  et,  à  défaut  de  ce 
mode,  il  parait  au  moins  de  toute  justice  d'en 
revenir  à  la  base  de  la  population. 

Dans  ces  circonstances,  je  réclame  avec  toute 
confiance  de  votre  équité,  afin  que  vous  veuillez 
bien  prendre  en  grande  considération  les  obser- 
vations ci-dessus,  et  aviser  à  ce  que  de  nouvel- 
les dispositions  législatives  fassent  cesser  les  in- 
convénients qui  existent  pour  ce  département, 
et  qui  évidemment  doivent  tourner  au  bénéfice 
d'autres. 


l'annonce  M.  le  préfet,  le  nombre  des  jeunes  gens 
inscrits  va  aussi  en  décroissant.  Enfin,  il  faut 
bien  le  dire,  la  base  nouvelle  adoptée  par  les 
Chambres,  sur  la  proposition  du  gouvernement, 
n'est  défavorable  au  département  de  l'Hérault, 
que  parce  que  sa  population  imposable  pour  le 
recrutement  va  en  décroissant.  Elle  est  avanta- 
geuse à  tout  autre  département  dont  la  popula- 
tion s'augmente  chaque  année.  Tout  autre  mode 
aurait  aussi  ses  inconvénients  dans  certains  dé- 
parlements  et  ses  avantages  dans  d'autres,  parce 
qu'il  est  impossible  qu'il  ne  tienne  pas  de  l'im- 
perfection oe  toutes  les  choses  humaines,  et  qu'il 
ne  blesse  et  ne  serve  en  même  temps  quelques 
intérêts. 

Quant  à  la  demande  de  baser  la  répartition  sur 
le  nombre  des  inscrits  aux  tableaux  de  recen- 
sement de  l'année  même,  ou  sur  la  population 
générale,  on  renvoie,  pour  repousser  ces  systè- 
mes, aux  observations  faites  sur  les  propositions 
des  préfets  des  départements  de  l'Allier  et  de 
l'Ardeche. 


lUe-et-Vilaine. 

Le  nouveau  mode  de  répartition  n'a  donné  lieu 
à  aucune  réclamation. 


Indre. 

La  nouvelle  base  adoptée  pour  la  répartition 
du  contingent,  est  équitable,  si  Ton  en  consi- 
dère les  effets  sous  un  point  de  vue  général, 
quant  à  la  population  de  chaque  département  et 
de  chaque  canton;  elle  offre  la  garantie  qu'en 
l'appliquant  pendant  10  années,  le  contingent  que 
chaque  département  et  chaque  canton  aura 
fourni  à  l'expiration  de  ce  laps  de  temps,  sera 
en  rapport  parfait  avec  le  nombre  des  jeunes 
gens  qui  auront  concouru  au  tirage  pendant 
ces  10  années. 

Mais  si  l'on  ne  considère  la  nouvelle  base  que 
quant  à  ses  effets  pour  une  seule  classe,  son  ap- 
plication n'est  pas  sans  inconvénient.  Le  nombre 
des  jeunes  gens  qui  concourent  au  tirage  est 
dans  chaque  département  et  chaque  canton,  par 
rapport  a  la  population,  dans  une  proportion 
tantôt  faible,  tantôt  forte,  tantôt  moyenne.  De 
ces  variations,  il  résulte  qu'il  y  a  des  départe- 
ments et  des  cantons,  dont  le  contingent  se 
trouve  être  pour  une  classe  supérieure  à  celui 
d'autres  départements  et  cantons  où  un  nombre 
plus  considérable  de  jeunes  gens,  que  dans  les 
premiers,  a  concouru  au  tirage. 

Le  seul  moyen  possible  d'éviter  ces  inconvé- 
nients, dont  les  départements  et  cantons  lésés 
une  année,  trouvent  une  entière  compensation 
dans  la  répartition  des  contingents  des  années 


On  répétera  ici  que  certains  inconvénients  du 
mode  actuel  de  répartition  du  contingent  sont 
reconnus;  mais  qu'il  y  aurait  danger,  et  en 
môme  temps  irrégularité,  de  substituer  à  ce  mode, 
comme  base  de  répartition,  la  force  réelle  de  la 
classe  dans  chaque  département  et  dans  chaque 
canton.  (Voir  la  réponse  aux  observations  du  pré- 
fet de  l'Allier.) 
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fiuiyantes,  serait  de  faire  la  répartition  du  con-  ^ 

tingent  d'après  la  force  réelle  de  la  classe  dans 

chaque  département  et  chaque  canton;   mais  ce 

moyen  présenterait  Tinconvenient  de  ne  pouvoir 

faire  cette  répartition  qu'après  les  opérations  du 

tirage. 
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Indre-et-Loire, 

Les  nouvelles  bases  de  répartition  adoptées 
pour  les  classes  de  1830  et  de  1831,  par  les  lois 
des  11  décembre  1830  et  8  février  1832,  ont  fait 
disparaître  les  fâcheuses  disproportions  gui,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  10  mars  1818,  étaient  sou- 
vent remarquées  entre  la  population  conscrip- 
tionnelle  et  le  nombre  d'hommes  à  fournir  dans 
un  canton,  avec  le  contingent  et  la  population 
d'un  autre  canton  voisin;  et,  en  abandonnant 
comme  base  vicieuse  de  cette  répartition,  la  po- 
pulation générale  des  départements,  arrondisse- 
ments et  cantons,  pour  adopter  celle  résultant  du 
terme  moyen  du  nombre  eîfectif  des  jeunes  gens 
ayant  concouru  aux  classes  précédentes,  le  léjjis- 
lateur  s'est  approché  du  meilleur  mode  possible 
de  répartition  ;  mais  il  ne  l'a  point  encore  complè- 
tement atteint. 

La  désignation  du  nombre  d'hommes  à  four- 
nir dans  chaque  levée,  ne  sera  faite  avec  une 
complète  justice  distributive,  qu'alors  qu'on  sera 
parvenu  à  rétablir  dans  la  proportion  exacte  du 
nombre  réel  de  jeunes  gens  appartenant  à  cette 
levée,  c'est-à-dire  d'après  les  tableaux  de  recen- 
sement de  la  classe  même. 

Deux  moyens  se  présentent  pour  parvenir  à 
ce  résultat  :  le  premier  consisterait  a  prescrire 
la  formation,  la  publication  et  la  vérification  des 
tableaux  de  recensement,  dès  le  1"  janvier  môme 
au  1"'  décembre  si  besoin  était  de  chaque  année, 
et  à  ordonner  que  le  résultat  de  ces  tableaux 
arrêtés  par  les  maires  et  les  sous-préfets,  après 
avoir  suni  l'épreuve  de  la  publicité,  soit  trans- 
mis par  le  préfet  au  ministère»  dans  le  même 
mois,  pour  servir  à  asseoir  la  répartition  géné- 
rale du  contingent  de  la  levée  entre  les  départe- 
ments, avant  la  publication  de  l'ordonnance 
d'appel  de  cette  levée. 

Le  deuxième  moyen  qui  serait  peut-être  pré- 
férable au  premier,  en  raison  de  ce  qu'il  per- 
mettrait une  vérification  préalable  plus  complète 
des  tableaux  de  recensement,  consisterait  à 
suspendre  la  répartition  jusqu'après  le  tirage,  et 
à  se  ménager  entre  le  tirage  et  la  revision  un 
espace  de  temps  suffisant  pour  la  réunion  des 
états  de  la  population  conscriptionnelle  de  cha- 

3ue  département  au  ministère,  et  pour  le  travail 
e  la  répartition  qui  serait  aussi  publié  séparé- 
ment par  ordonnance  postérieure  a  celle  prescri- 
vant la  levée  de  la  classe. 

hère. 

La  répartition  du  contingent  entre  les  dépar- 
tements et  les  cantons  présentait,  lorsqu'elle 
avait  pour  base  la  population  générale,  des  iné- 
galités que  le  nouveau  mode  n'a  pas  lait  dispa- 
raître entièrement. 

Dans  un  grand  nombre  de  cantons,  à  peine 
les  deux  tiers  des  jeunes  gens  sont  examinés 
pour  arriver  à  la  formation  du  contingent,  tan- 
dis que,  dans  d'autres,  la  classe  est  entièrement 
épuisée.  Cet  inconvénient  est  très  grave  sans 
doute  ;  mais  il  en  est  un  plus  grave  encore, 
c'est  celui  des  non-valeurs.  Ils  peuvent  aisé- 
ment être  prévenus  l'un  et  l'autre  en  prenant 


Cette  proposition  rentre  dans  le  sens  de  celles 
qu'on  faites  les  préfets  de  l'Ain  et  de  l'Allier. 
Elle  présente  par  conséquent  les  mêmes  incon- 
vénients :  recensement  anticipé,  circonstances 
imprévues  qui  empêchent  la  transmission  des 
documents;  impossibilité  pour  le  gouvernement 
de  faire  ses  demandes  en  temps  opportun,  etc. 

(Voir  les  observations  faites  à  la  proposition 
du  préfet  de  l'Allier.) 


Le  mode  actuel  de  répartition  présente  sans 
doute  des  inconvénients  ;  mais  il  n'est  pas  pos- 
sible de  lui  substituer  le  système  que  1  on  pro- 
pose ci-contre  de  déterminer  la  force  du  contin- 
gent d'après  le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  tableaux  de  recensement.  (Voir  la  réponse 
au  préfet  du  départements  de  l'Ain).  Il  serait 
encore  plus  dangereux  de  baser  la  répartition 
simplement  sur  les  hommes  valides,  ainsi  qu'on 
Ta  mit  observer  dans  la  réponse  au  préfet  de  la 
Charente-Inférieure;  à  quelles  erreurs  ne  s'ex- 
poserait-on pas  d'ailleurs,  si,  comme  le  propose 
le  préfet  de  Tlsère,  on  prenait  pour  base  le 
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pour  base  de  la  répartition  entre  les  départe- 
ments la  population  militaire  de  l'année  cou- 
rante et  entre  les  cantons  la  population  réelle, 
moins  les  hommes  exemptés  pour  infirmités. 

Il  est  facile  de  connaître,  le  10  janvier  de  cha- 
que année,  le  nombre  d'hommes  qui  sont  ap- 
pelés à  concourir  au  tirage  dans  chaque  dépar- 
tement. Un  état  numérique  fourni  par  chaque 
préfecture  donnerait  le  chiffre  réel  de  la  répar- 
tition la  plus  équitable,  ce  chiffre  servirait  éga- 
lement ae  base  dans  la  répartition  entre  les 
cantons. 

La  répartition  serait  faite  entre  les  cantons  en 
déduisant  de  la  population  totale  le  nombre  de 
réformes  prononcées  dans  chacun  d'eux.  Tannée 
précédente. 

Ce  mode  aurait  l'avantage  d'atteindre,  dans 
tous  les  cantons,  dans  une  égale  proportion, 
tous  les  hommes  valides. 

Jura. 

L'expérience  faite  cette  année  dans  le  Jura  ne 
dépose  pas  en  faveur  du  mode  adopté  pour  cette 
répartition.  En  effet,  on  a  remarqué  des  dispro- 
portions frappantes  entre  les  contingents  de 
plusieurs  cantons.  Par  exemple,  il  a  été  fourni 
par  les  cantons  de  : 

Villers-Farlay 1  homme  sur  2  46 

Lons-le-Saulnier 1  —  3  16 

Julien 1  ^  3  44 

Morez 1  —  3  90 

Planches 1  —  5  » 

Ces  différences  sont  trop  sensibles  pour  qu'il 
ne  paraisse  pas  nécessaire  de  rechercher  un 
mode  plus  sûr.  Le  but  serait  atteint  si  Ton  pre- 
nait pour  base  de  la  répartition  le  nombre  des 
hommes  inscrits  sur  les  tableaux  de  recense- 
ment de  la  classe  sur  laquelle  il  s'agit  d'opérer. 
Suivant  ce  système,  il  serait  procédé,  avant 
tout,  à  la  formation  et  publication  des  tableaux 
par  les  maires  ;  il  serait  procédé  même  au  ti- 
rage, parce  qu'il  faudrait  avoir  de  plus  la  ga- 
rantie résultant  de  l'examen  par  le  sous-préiet. 
Cep  opérations  terminées,  le  relevé  numérique 
des  inscriptions  constatées  par  le  tirage  serait 
adressé  au  ministre  de  la  guerre.  Le  contingent 

fénéral  serait  réparti,  entre  les  départements, 
vue  des  relevés.  L'ordonnance  et  le  tableau  de 
réi)artition  serait  immédiatement  notifiés  au 
préfet,  qui  ferait  la  sous-répartition  entre  les 
arrondissements,  puis  entre  les  cantons,  en  pre- 
nant toujours  pour  base  le  nombre  des  inscrits 
sur  les  listes  du  tirage.  Cette  sous-répartition 
ayant  reçu  la  publicité  légale,  le  conseil  de  ré- 
vision commencerait  ses  opérations. 

L'on  conçoit  qiie  cette  manière  de  procéder 
forcerait  à  doubler  au  moins  le  laps  de  temps 
ordinairement  laissé  entre  les  opérations  du  ti- 
rage et  celles  de  la  revision;  mais  rien  n'empê- 
chera d'ordonner  pour  les  mois  de  janvier  et  fé- 
vrier, la  formation,  la  publication  et  l'examen 
des  tableaux  de  recensement. 

Ce  mode  est,  sans  contredit,  celui  qui  offrirait 
le  plus  de  garanties  d'exactitude.  S'il  n'était  pas 
adopté  cependant,  on  croirait  devoir  faire  observer 
qu'il  vaudrait  mieux  s'en  tenir  à  ce  qui  se  pra- 
tique actuellement  gue  de  revenir  à  l'ancien 
mode,  celui  qui  avait  pour  base  la  population 
générale. 


nombre  des  jeunes  gens  de  Tannée,  sous  la  dé- 
duction de  ceux  de  la  classe  précédente  qui 
auraient  été  exemptés  pour  infirmités?  Ce  geare 
d'exemption  ne  varie-t-il  pas  plus  ou  moins  en 
nombre,  d'année  en  année  ?  Cette  proposition 
ne  semble  pas  susceptible  d'être  aomise  sous 
aucun  rapport. 


Voir  les  explications  contenues  dans  Texposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  en  ce  qui  concerne 
les  inégalités  signalées  pour  les  cantons. 
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Landes, 

Ce  mode  parait  devoir  atteindre  avec  plus 
d'uniformité  les  véritables  ressources  de  la  popu- 
lation, et  être  préférable  à  celui  adopté  par  la  loi 
de  1818.  On  a  remarqué,  toutefois,  que  quelques 
cantons  n'ont  pas  été  favorisés  par  la  répartition 
faite  pour  la  classe  de  1831  ;  mais  la  différence 
signalée  sera  atténuée  au  fur  et  à  mesure  que 
la  moyenne  recevra  Fextension  projetée  par  le 
gouvernement. 

Loir-et-Cher, 

Le  nouveau  mode  de  répartition  du  contingent 
a  été  généralement  reconnu  préférable  à  celui 
qui  l'a  précédé. 

Peut-être  qu'en  augmentant  d'un  plus  grand 
nombre  d'années  la  population  moyenne  des 

I'eunes  gens,  obtiendrait-on  des  résultats  plus  en 
larmonie  avec  la  véritable  situation  du  dépar- 
tement. 


Voir  les  explications  contenues  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi. 


Loire. 

Le  mode  actuel  est  infiniment  préférable  à  ce- 
lui qui  était  précédemment  usité,  attendu  que 
l'on  n'opère  maintenant  que  sur  une  base  cer- 
taine, celle  de  la  population  masculine  et  nou- 
velle ;  tandis  qu'auparavant  la  population,  d'après 
laquelle  se  réglait  la  répartition,  comprenait  in- 
distinctement tous  les  habitants,  ce  qui,  souvent, 
ne  permettait  pas  d'établir  de  proportion  avec  les 
ressources  réelles  des  cantons. 

Loire  (Haute-), 

Le  mode  de  répartition  n'a  fait  élever  aucune 
réclamation,  bien  que  quelques  cantons  aient  eu 
à  fournir  plus  d'hommes  que  d'autres,  dont  la 
population  était  supérieure  ou  égale. 

Ce  système,  malgré  ses  apparentes  inégalités, 
parait  préférable,  et  lorsque  la  moyenne  en  sera 
étendue  à  un  plus  grand  nombre  d'années,  tout 
porte  à  croire  que  les  avantages  en  seront  re- 
connus. 

Loire-Inférieure, 

Les  résultats  obtenus  par  suite  de  la  répartition 
du  contingent  départemental  entre  les  divers  can- 
tons, ont  présenté  les  disparates  les  plus  cho- 
quantes et  des  inégalités  telles  que  n'en  a  jamais 
ofiTertes  l'ancien  mode  de  répartition  basé  sur  la 
population  générale.  Des  exemples  prouveront 
l'exactitude  de  cette  assertion. 

88  jeunes  ont  concouru  à  former  le  contingent 
du  canton  de  Garquefou,  fixé  à  17  ;  68  seulement 
ont  subi  les  chances  du  tirage  dans  celui  de  Légé 
qui,  cependant,  a  dû  fournir  20  hommes.  La 
même  disproportion  se  trouve  dans  un  grand 
nombre  de  localités.  Par  exemple,  dans  celle-ci  : 

nOMBRE  DE   JEUNES  GERS. 


Contingents 
assignés. 


Canton  de  Clisson. . .    30. 
4«  canton  de  Nantes . .    35 . 


Ayant  concoarn 
aa  tirage. 

135 
114 


Voir  les  explications  contenues  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi. 


Quant  à  l'effet  qu'a  pu  produire  cette  inégale 
répartition  suir  la  population  de  ce  département, 


Pour  les  inégalités  signalées  entre  les  cantons, 
voir  les  explications  contenues  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi. 

Quant  aux  moyens  que  le  préfet  indique  pour 
remédier  aux  inconvénients  qu'il  expose,  sa  pro- 
position rentre  dans  le  sens  de  celles  qu'ont  faites 
les  préfets  de  l'Ain  et  de  l'Allier  et  les  objections 
restent  les  mêmes. 

Au  surplus,  on  peut  aussi  opposer  aux  dispro- 
portions dont  se  plaint  le  prélet  de  la  Loire-Infé- 
rieure, que  ces  disportions  étaient  bien  autre- 
ment choquantes  et  sensibles  entre  les  dépar- 
tements sous  l'ancien  mode  de  répartition,  qui 
était  basé  sur  la  population  générale.  Par  exem- 
ple, le  département  de  la  Seine  fournissait  alors 
plus  de  1,900  hommes  pour  un  contingent  gé- 
néral de  60,000  hommes,  tandis  que  sur  la  classe 
de  1831.  ce  département  n'aurait  fourni  qu'envi- 
ron l,OoO  hommes  pour  un  pareil  contingent.  La 
population  générale  était  une  base  absolument 
fictive  dans  beaucoup  de  localités. 
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on  peut  hardiment  avancer  qu'il  a  été'nul  ;  aucune 
plainte  n'est  parvenue  à  Padminiatration  ;  au- 
cunes observations  y  relatives  ne  lui  ont  été 
adressées;  les  autorités  communales  ont  été 
muettes,  et  pas  un  seul  fonctionnaire  municipal 
n'a,  dans  l'intérêt  de  ses  administrés, pris  sarde 
aux  énormes  disproportions  que  je  viens  de  si- 
gnaler, . 


loyen _ 

pressentir  la  circulaire  du  21  mai.  tl  n'existe, 
suivant  moi,  qu'un  seul  moyen  de  les  faire  dis- 

frallre  en  opérant  sur  la  réalité  et  non  sur  des 
peu  prêt.  Il  faudrait,  pour  atteindre  ce  but, 
arrêter  les  laWeaux  de  recensement  dès  le  mois 
de  décembre  et  baser  la  répartition  sur  le  nombre 
des  jeunes  gens  définitivement  inscrits.  Les 
moyens  d'exécution  me  semblent  faciles,  et  je 
vais  essayer  de  les  faire  connaître. 

Les  maires  seraient  tenus  d'établir  leur  tableau 
de  recensement  dans  lespremiers  jours  d'octobre; 
ils  seraient  publiés  et  affichés  jusqu'au  15  no- 
vembre, afin  de  donner  cours  aux  réclamations 
que  les  intéressés  pourraient  élever  contre  leur 
teneur,  puis  transmis  aux  sous-préfets,  qui  ne  les 
arrêteraient  définilivement,  le  31  décembre,  qu'a- 
près avoir  convoqué  et  recueilli  toutes  les  obser- 
vations qui  leur  sembleraient  devoir  concourir 
à  leur  régularité.  Les  préfets  n'auraient,  l'année 
suivante,  lors  de  l'appel  de  la  classe,  qu'à  effec- 
tuer la  répartition  du  contingent  départemental 
proportionnellement  entre  les  divers  cantons,  en 
prenant  pour  base  de  cette  opération,  le  nombre 
des  jeunes  gens  maintenus  sur  tes  tableaux.  En 
vain  objecte-t-on  qu'il  peut  survenir  des  décès 

farmi  les  inscrits  depuis  le  31  décembre  jusqu'à 
époque  du  tirage  au  sort.  Cette  diminution  dans 
le  nombre  des  inscriptions,  nulle  pour  la  plupart 
des  cantons,  à  peine  sensible  dansquelques  autres, 
ne  peut  contre-balancer  les  avantages  notables 
que  me  semble  offrir  ce  projet  qui,  s'il  n'est 
adopté  dans  toutes  ses  parties,  me  parait  du 
moins  contenir  dans  son  principe  le  germe  d'une 
incontestable  amélioration  dans  le  mode  de  ré- 
partition du  conliugent  annuel. 

Loiret. 

La  répartition  du  contingent  a  été  faite  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  ou  8  février  1832;  wi- 
cune  réclamation  ne  s'est  élevée. 

tA>t. 

La  répartition  a  été  faite  conformément  &  la 
loi  du  8  février  1832:  aucune  réclamation  ne  s'est 
élevée  à  ce  sujet;  I expérience  a  d'ailleurs  fait 
connaître  que  cette  manière  d'opérer  était  fort 

équitable. 

Lot-et-Garonne. 


Le  mode  de  répartition  adopté  par  les  deux  Voir  les  explications  contenues  à  ce  sujet  dans 
(.hambres  paratt  assez  convenable.  11  peut,  sans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi. 
doute,  se  trouver  des  cantons  qui,  dans  une  levée, 
seront  grevés  ;  mais  dans  les  levées  subséquentes, 
CCS  inégalités  peuvent  être  compensées.  Toute- 
fois il  conviendrait  que  la  moyenne  fut  étendue 
à  1(1  ans.  Alors  on  jugerait  mieux  de  l'effet  que 
ce  nouveau  mode  produirait  sur  la  population. 
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Lozère. 

Le  mode  de  répartition  qui  a  été  adopté  parait 
le  plus  juste;  surtout  si  l'on  étend  la  moyenne 
à  10  ans;  il  est  bien  préférable  à  Tancien  en  ce 
que,  dans  les  recensements  généraux  de  la  po- 
pulation, on  n'obtenait  pas  toujours  des  résultats 
aussi  exacts  qu'on  aurait  pu  le  désirer,  parce 
que,  dans  certaines  communes,  on  cherchait  à 
atténuer  le  chiffre  de  la  pooulation  pour  avoir 
un  contingent  plus  faible  a  fournir  à Tarmée. 

Maine-et-Loire, 

En  adoptant  pour  base  de  la  répartition  du  con- 
tingent, le  terme  moyen  des  jeunes  gens  admis 
au  tirage  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
au  lieu  de  la  population  générale,  qui  était  pré- 
cédemment suivie,  le  législateur  a  substitué  une 
donnée  précise  incontestable  et  puisée  dans  la 
spécialité  même,  à  un  document  souvent  inexact 
et  n'ayant  d'ailleurs  qu'un  rapport  très  variable 
avec  le  chiffre  des  jeunes  gens  soumis  chaque 
année  à  l'appel.  11  y  a  donc  eu,  sous  ce  rapport, 
une  amélioration  manifeste.  Toutefois,  le  mode 
actuel  n'échappe  pas  à  un  inconvénient  assez 

grave,  celui  ae  prendre  son  élément  en  dehors 
es  ressources  réelles  de  la  classe  sur  laquelle 
on  opère.  Ainsi,  que  des  circonstances  extraor- 
dinaires et  locales  aient  rendu  dans  un  canton 
le  nombre  des  naissances  d'une  année  sensible- 
ment plus  faible  que  celui  des  années  qui  l'ont 
précédée,  ce  fait  restera  sans  aucune  influence 
sur  la  fixation  du  contingent  de  la  classe  à  laquelle 
correspond  cette  année,  et  le  dégrèvement  auquel 
elle  aurait  naturellement  droit  au  lieu  de  lui  être 
appliqué,  profitera  aux  jeunes  cens  des  classes 
qui  seront  appelées  après  elle  (1).  De  même  un 
accroissement  plus  ou  moins  considérable  dans 
le  nombre  des  jeunes  gens  concourant  à  un  ti- 
rage, ne  changera  rien  au  contingent  qu'ils  doi- 
vent fournir,  et  grèvera  ceux  de  la  classe  qui  les 
suivra  immédiatement^  lors  même  que  celle-ci 
présenterait  une  situation  toute  contraire.  U  se- 
rait facile  de  remédier  à  cet  inconvénient  en  dis- 
posant gue,  dans  chaque  département,  la  sous- 
répartition  du  contingent  entre  les  cantons  n'au- 
rait lieu  qu'après  le  tirage  et  qu'elle  serait  faite 
proportionnellement  au  chiffre  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  chaque  liste  de  tirage.  On  ramène- 
rait ainsi,  entre  les  cantons  d'un  même  départe- 
ment, l'égalité  proportionnelle  qu'il  est  si  impor- 
tant d'obtenir  dans  la  répartition  du  plus  pesant 
des  impôts. 

Manche 

Le  mode  actuel  de  répartition  du  contingent 
est  préférable  à  l'ancien.  Cependant  il  laisse  en- 
core beaucoup  à  désirer.  On  pense  qu'il  serait 
plus  juste  que  la  répartition  du  contingent  d'une 
classe  eût  lieu  entre  les  cantons,  suivant  le  nom- 
bre de  jeunes  gens  inscrits  sur  les  tableaux  de 
recensement  de  cette  classe.  En  effet,  d'après  le 
mode  aujourd'hui  adopté,  la  proportion  est  loin 
d'être  exacte.  Tel  canton,  par  exemple,  a  fourni 
cette  année  38  hommes  pour  146  jeunes  gens, 


(1)  On  peut  citer  pour  exemple  ce  qui  a  eu  lieu  dans 
dans  le  canton  de  Nogent,  dont  la  liste  de  tirage  ne 
comprenait,  cette  ano6,  que  63  jeunes  gens,  tandis  que 
la  moyenne  des  6  années  précédentes  était  de  103, 
chiffre  d'après  lequel  a  été  fixé  son  contingent. 


Voir  les  explications  contenues  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi. 


Voir  les  explications  contenues  à  ce  sujet  dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi. 


T.   LXXX. 


8 


Voir  les  explications  contenues  à  ce  sujet  dans 
Texposé  des  motifs  du  projet  de  loi. 
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tandis  que  tel  autre  pour  165  n'a  fourni  que  le 
même  contingent. 

Si  le  mode  proposé  était  adopté,  la  répartition 
du  contingent  se  ferait  à  Tavenir  après  les  opé- 
rations du  tirage,  parce  qu'on  connaîtrait  alors 
au  juste  le  nombre  d'hommes  existant  dans 
chaque  canton. 

Marne. 

On  ne  peut  contester  que  le  nouveau  mode  ne 
soit  préférable  à  l'ancien,  surtout  si  l'on  consi- 
dère qu'il  doit  assurer  à  chaque  arrondissement 
et  canton,  de  ne  fournir  à  Tarmée  dans  l'ensem- 
ble de  plusieurs  levées,  que  le  nombre  d'hommes 
proportionné  à  ses  ressources  réelles. 

Mais  aussi  on  est  forcé  de  reconnaître  par  les 
inégalités  que  présente  la  répartition  du  contin- 
gent, comparée  au  nombre  des  jeunes  gens  ins- 
crits sur  les  listes  cantonales  de  1831,  que  ce 
mode  n'offre  pas  encore  toute  la  justice  dési- 
rable. 

Ces  inégalités  ont  fait  épuiser  totalement  les 
ressources  du  canton  de  Sompuis,  qui  a  fourni 
9  hommes  sur  18  jeunes  gens  inscrits,  tandis 
que  le  canton  de  Vertus  iren  a  fourni  que  17 
sur  85.  ^ 

De  semblables  disproportions  ont  empêché  et 
pourraient  empêcher  encore  de  compléter  le 
continrent;  on  y  obvierait  en  faisant  la  répar- 
tition d'après  le  nombre  des  jeunes  gens  de  la 
classe  appelée. 

Marne  (Haute-). 

Le  nouveau  mode  de  répartition  était  depuis 
longtemps  réclamé  comme  le  plus  équitable. 

Il  faut  reconnaître,  néanmoins,  que  la  force 
des  classes  pour  le  même  canton,  varie  d'une 
année  à  l'autre  dans  une  proportion  quelquefois 
considérable.  Si  l'appel  du  contingent  avait  lieu 
à  des  époques  fixes  et  déterminées  d'avance,  il 
serait  peut-être  possible  de  combiner  le  travail 
du  recensement^  de  telle  sorte  qu'il  pût  servir 
d'élément  positif  à  la  répartition  par  canton. 
Mais,  en  cas  de  guerre,  ou  seulement  dans  des 
circonstances  qui  n'admettraient  point  de  délais, 
ce  mode  deviendrait  inapplicable. 

Celui  qui  résulte  de  la  dernière  loi  semble 
donc  réunir  assez  de  conditions  d'équité,  en  se 
basant  sur  les  six  dernières  années. 

Mayenne» 

Cette  répartition  est  bien  préférable  au  mode 
suivant  lequel  on  prenait  la  population  pour 
base,  attendu  que,  souvent,  des  cantons  ne  pou- 
vaient fournir  le  contingent  qui  leur  était  assi- 
gné. 11  serait  encore  plus  juste  qu'elle  ne  fût 
faite  qu'après  les  tirages;  car  alors  on  connaî- 
trait le  nombre  des  jeunes  gens  qui  auraient 
concouru.  Néanmoins,  comme  le  gouvernement 
se  propose  d'étendre  la  moyenne  à  10  années  de 
recrutement,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les 
inégalités  qui  existent  disparaîtront. 

Meurthe, 

Le  mode  de  répartition  du  contingent  est  pré- 
férable au  mode  d'après  lequel  cette  opération 
s  effectuait  sous  l'empire  de  la  loi  du  10  mars 
1818.  Toutefois,  il  existe  encore  des  inégalités 
qu'il  serait  juste  de  faire  disparaître.  Dans  quel- 
ques cantons  le  contingent  exigé  a  dépasse  de 


Il  a  été  démontré,  au  sujet  de  la  proposition 
du  préfet  de  l'Allier,  qu'il  y  a  inconvénient  à 
baser  la  répartition  du  contingent  sur  le  nombre 
des  jeunes  gens  qui  ont  concouru  au  tirage  de 
la  classe;  et,  comme  on  l'a  exprimé  à  l'égard  de 
la  proposition  du  préfet  des  Basses-Alpes,  le 
gouvernement  a  l'intention  d'étendre  la  moyenne 
actuelle  à  10  années. 


Voir  les  explications  contenues  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi. 
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peu  le  quart  des  jeunes  gens  appelés  au  tirage, 
tandis  que  dans  les  autres  il  s  est  élevé  à  plus 
du  tiers  de  leur  nombre. 

On  parviendrait  jprobablement  à  diminuer  de 
beaucoup  cette  dinérence  si  Ton  prenait  pour 
base  de  la  répartition  du  contingent  la  moyenne 
du  nombre  des  jeunes  gens  qui  ont  concouru  au 
tirage  de  chaque  canton  dans  les  10  années  pré- 
cédentes. 
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Meuse. 

Il  y  a  très  grande  différence  d'un  canton  à 
Fautre  sous  le  rapport  de  l'aptitude  physique  au 
service;  dans  quelques-uns,  le  contingent  se 
trouve  formé  des  les  premiers  numéros;  dans 
d'autres,  il  faut  s*élever  jusqu'à  la  un  de  la  liste, 
et  cette  différence  n'est  point  accidentelle;  elle 
tient  à  la  constitution  locale  et  se  reproduit  tou- 
jours la  même.  11  résulte  de  là  que  certains  can- 
tons livrent  tous  les  ans  la  presque  totalité  de 
leur  population  valide,  et  que  d'autres  n'en  four- 
nissent qu'une  faible  portion.  Cet  inconvénient, 
peu  grave  aujourd'hui,  le  serait  extrêmement  si 
on  avait  une  guerre  longue  et  meurtrière,  et  la 
population  de  quelques  contrées  en  éprouverait 
une  très  forte  aégénération. 

11  paraîtrait  plus  juste  de  prendre  pour  base 
de  la  répartition,  le  nombre  des  hommes  trouvés 
propres  au  service,  et  de  ne  faire  le  tirage  qu'a- 
près la  revision.  Les  inconvénients  qu'on  peut 
trouver  à  ce  mode  seraient,  je  croiSj  plus  que 
compensés  par  les  avantages,  et,  d'ailleurs,  on 
pourrait  y  remédier  par  quelques  mesures  d'exé- 
cution qu  il  serait  très  facile  d'indiquer. 

En  attendant  que  ce  mode  soit  adopté,  il  est 
certainement  plus  juste  de  prendre  pour  base 
le  nombre  moyen  des  jeunes  gens  de  la  classe  ; 
au  lieu  de  régler  les  contingents  d'après  la  po- 
pulation totale.  C'est  aussi  une  manière  de  pro- 
portionner les  contingents  à  la  force  militaire 
réelle  de  chaque  pays;  mais  elle  est  moins  di- 
recte et  moins  rigoureusement  juste  que  celle 
qui  est  indiquée  plus  haut,  et  ce  n'est  encore 
qu'une  demi-mesure. 

Morbihan, 

La  répartition  actuelle  du  contingent,  quoique 
plus  équitable  que  celle  qui  avait  lieu  précé- 
demment, présente  encore  cependant  des  iné- 
galités choquantes  entre  certains  cantons. 

On  pense  que  le  contingent  du  royaume  de- 
vrait être  réparti  au  ministère  entre  les  dépar- 
tements, d'après  la  force  numérique  et  moyenne 
des  10  classes  antérieures;  mais  qu'il  convien- 
drait d'autoriser  les  préfets  à  répartir  celui  assi- 
gné à  leurs  départements  respectifs  entre  les 
arrondissements  et  les  cantons  sur  la  popula- 
tion effective  de  la  classe,  dont  l'appel  est  pres- 
crit d'après  les  tableaux  de  recensement  vérifiés 
et  arrêtés  lors  du  tirage  par  les  sous-préfets. 
Aujourd'hui  que  la  loi  impose  aux  jeunes  gens 
et  a  leurs  parents^  sous  des  peines  sévères,  l'o- 
bligation de  se  faire  inscrire,  il  n'y  aurait  point 
à  craindre  que  des  omissions  volontaires  et 
nombreuses  vinssent  affaiblir  le  contingent  d'un 
canton,  au  détriment  de  celui  dans  lequel  le  re- 
censement aurait  été  fait  avec  soin,  et  chaque 
canton  ne  fournirait  ainsi,  conformément  au 
vœu  de  la  loi  et  à  l'équité,  qu'un  contingent 
proportionnel  au  nombre  de  jeunes  gens  qu'il 
posséderait  en  réalité. 


Voir  à  l'article  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  l'objection  a  la  proposion  de  baser  la 
répartition  du  contingent  sur  le  nombre  des 
jeunes  gens  de  la  classe  môme,  qui  sont  propres 
au  service. 


Voir  les  explications  que  contient,  au  sujet  de 
tte  proposition,  l'exposé  des  motifs  du  projet 


cette 
de  loi'. 


I 
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Moselle. 

Le  nouveau  mode  de  répartition  du  contin- 
gent, entre  les  départements  et  les  cantons  est 
Préférable  à  l'ancien.  11  rétablit  l'égalité  pro- 
)ortionnelle  qui,  précédemment,  n'existait  pas. 
1  en  est  résulté  beaucoup  d'avantages  pour  la 
population  de  certaines  localités  que  le  genre 
de  répartition  précédent  grevait  fortement,  no- 
tamment la  ville  de  Metz  qui  était  fort  sur- 
chargée. ^      , 

Il  est  à  désirer  que  le  gouvernement  étende 
successivement  la  moyenne  des  années,  afin  de 
rétablir,  le  plus  possible,  Tégalité  proportion- 
nelle entre  les  départements  ou  royaume. 

Nièvre. 

Le  mode  de  répartition  adopté  est  vicieux; 
pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  résultats  consignés  ci-après  : 


Voir  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi. 


Gantons. 


Force 
de  la  classe. 


Contingent 
diaprés. 


Cosne 167  34 

La  Charité 137  37 

Ghâteau-Chinon 180  42 

Montsauche 179  34 

Donzy 147  29 

Lormes 134  33 

En  comparant  entre  eux  les  25  cantons  qui 
composent  le  département,  on  remarque  à  peu 
près  la  môme  différence. 

La  répartition  ne  sera  juste  et  équitable  pour 
tous,  qu'autant  qu'on  ne  la  fera  pour  chaque 
classe,  entre  les  départements  et  cantons  du 
royaume,  qu'après  le  tirage,  et  en  prenant  pour 
base  de  cette  répartition  la  force  de  la  classe  : 
pour  cela,  il  ne  s'agirait  que  d'inviter  les  préfets 
a  faire  parvenir  au  ministère,  immédiatement 
après  le  tirage,  un  tableau  faisant  connaître  la 
force  de  la  classe  pour  chaque  canton. 

Nord. 

Le  nouveau  mode  de  répartition  nous  semble 
concilier  tous  les  intérêts.  11  repose  sur  des  don- 
nées certaines  et  connues.  Prenant  pour  base 
la  population  générale,  on  froissait  nécessaire- 
ment quelques  départements,  notamment  celui- 
ci,  où  un  grand  nombre  de  familles  étrangères 
figurent  dans  la  population,  tandis  que  leurs 
enfants  sont  exempts  du  recrutement. 

OUe. 

Le  mode  de  répartition  adopté  par  la  loi  du 
8  février  1832.  piésente  des  inégalités  que  fait 
ressortir  le  tableau  ci-dessous  (par  exemple,  un 
canton  où  il  ne  s'est  trouvé  qu  73  jeunes  gens, 
en  a  fourni  23,  tandis  qu'un  autre  canton  n'a 
dû  fournir  que  22  hommes  sur  103). 

Pour  arriver  à  une  répartition  plus  équitable, 
on  a  proposé  de  l'établir  en  raison  du  nombre 
de  jeunes  geas  susceptibles,  à  raison  de  leur 
âge,  de  faire  partie  de  chaque  classe  appelée. 

Orne. 

Le  mode  de  répartition  du  contingent  actuel- 
lement en  usage,  est  avantageux,  non  seule- 


Voir,  à  l'article  di>  département  de  l'Ain,  la 
réponse  concernant  les  inégalités  que  Ton  si- 
gnale ci-contre. 

Voir  aussi  à  l'article  du  département  de  l'Al- 
lier, l'objection  à  la  proposition  du  préfet  de  la 
Nièvre,  de  répartir  le  contingent  d'après  la  force 
de  la  classe  ;  c'est-à-dire  d'après  le  nombre  de 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage. 


Voir,  à  l'article  du  département  de  l'Ain,  la 
réponse  concernant  les  inégalités  signalées  ci- 
contre,  ainsi  que  la  proposition  de  répartir  le 
contingent  sur  le  nombre  de  jeunes  gens  recen- 
sés par  anticipation,  c'est-à-dire  avant  qu'ils 
n'aient  20  ans  accomplis. 
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ment  aux  départements  en  général,  mais  encore 
à  tous  les  cantons,  et  les  maires  Font  justement 
apprécié.  Par  la  moyenne  proportionnelle  des 
années  de  tirage  antérieures,  la  répartition  en- 
tre chaque  localité  se  trouve  établie  avec  plus  de 
justice  et  de  précision. 

PaS'd&'Calais. 

Quoique  le  mode  actuel  de  répartition  du  con- 
tingent soit,  sans  contredit,  préférable  à  celui 
2ui  était  suivi  précédemment,  il  laisse  encore 
es  inégalités  dans  les  contingents  à  fournir  nar 
les  cantons.  J'ai  remarqué  des  différences  de  2  et 
même  de  3  hommes  entre  le  contingent  assigné, 
cette  année,  à  des  cantons,  et  celui  qu'ils  auraient 
eu  à  fournir  d'après  le  nombre  des  inscrits  de  la 
classe.  A  mon  avis,  le  mode  le  plus  juste  serait 
de  répartir  le  contingent  général  sur  les  relevés 
de  jeunes  gens  susceptibles  de  concourir  au  ti- 
rage. De  celte  manière,  chaque  département, 
chaque  arrondissement  et  chaque  canton,  four- 
nirait son  contingent  suivant  le  nombre  des  in- 
scrits. 


Puy-de-Dôme. 

Le  mode  de  répartition  adopté  pour  le  contin- 
gent de  la  classe  de  1831,  est  le  meilleur  de  tous 
ceux  mis  en  usage  jusqu'à  cette  époque,  et  le 
projet  d'étendre  à  10  dernières  classes  la 
moyenne,  pour  servir  de  base  à  cette  répartition, 
perfectionnera  cette  pratique,  à  laquelle  la  po- 
pulation a  généralement  applaudi. 

Pyrénées  (Basses-)  - 

La  répartition  actuelle  du  contingent  a  fait 
remarquer  de  grandes  irrégularités  dans  plu- 
sieurs cantons;  ces  irrégularités  seraient  peut- 
être  moins  choquantes,  si  la  répartition  avait  lieu 
d'après  la  moyenne  des  10  dernières  classes;  on 

fense  qu'elles  disparaîtraient  entièrement,  s'il 
tait  possible  de  ne  procéder  à  la  répartition  du 
contingent  entre  les  départements,  qu'après  la 
vérification  des  tableaux  de  recensement  et  le 
tirage  des  jeunes  gens  de  la  classe  appelée,  et 
surtout  si  le  gouvernement  laissait  au  préfet  le 
soin  de  faire  la  sous-répartition  entre  les  arron- 
dissements et  les  cantons,  après  le  tirage  effec- 
tué, sur  le  nombre  de  jeunes  gens  inscrits  sur 
les  listes  du  tirage. 
Ce  système,  outre  l'avantage  qu'il  présenterait 

Îiour  une  répartition  plus  équitable,  serait  dans 
'intérêt  du  gouvernement.  En  effet,  tel  canton 
de  ce  département  qui,  pour  la  classe  de  1830, 
comptait  92  jeunes  gens  sur  la  liste  du  tirage, 
n'en  offrait  pour  la  classe  de  1831,  que  58. 

Il  y  aurait  un  autre  moyen  d'arriver  à  une  base 
tout  à  faite  exacte,  pour  assigner  à  chaque  can- 
ton le  nombre  d'hommes  qu  il  aurait  à  fournir  : 
ce  serait  de  ne  faire  la  sous-répartition  du  con- 
tingent entre  les  arrondissements  et  les  cantons, 
qu'après  que  le  conseil  de  revision  aurait  vérifié 
les  tableaux  de  recensement,  les  listes  du  tirage, 
et  prononcé  sur  toutes  les  réclamations  faites 
par  les  jeunes  gens  d'une  classe;  mais  ce  mode 
parait  présenter  de  bien  graves  inconvénients. 

Un  canton  ayant  alors  intérêt  à  ne  présenter 
que  le  moins  possible  d'hommes  valides,  il  pour- 
rait arriver  que,  dans  quelques  arrondissements, 
les  membres  des  conseils  généraux  et  d'arron- 
dissement, qui  entrent  dans  la  composition  du 
conseil  de  revision  qui  va  tenir  ses  séances  dans 


Voir  les  explications  contenues,  à  ce  sujet,  dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi. 


Voir,  aux  articles  des  départements  de  l'Allier 
et  des  Ardennes,  les  inconvénients  des  systèmes 
proposés  ci-contre ,  inconvénients  que  le  préfet 
reconnaît  et  signale  lui-même. 


J 
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l'arrondissement  auquel  ils  appartiennent,  ne 
Touluasent  faToriser  la  population  de  cet  arron- 
dissement, en  se  prêtant  a  un  grand  nombre  de 
réformes.  De  sorte  que  tout  le  poids  du  contin- 
gent retomberait  sur  les  arrondisBementH  et  les 
cantons  où  les  opérations  se  seraient  faites  avec 
plus  de  justice. 

Pyréniet  {Hautes-). 

Le  nouveau  mode  de  répartition  du  contingent 
entre  les  départements,  les  arrondiBsements  et 
les  cantons,  me  paraît  être  le  plus  juste  et  le 
plus  convenable;  celui  basé  sur  la  force  de  la 
population  offrait  de  graves  inconvénients.  Cer- 
Mms  cantons  ne  pouvaient  point  fournir  le  con- 
tingent qui  leur  était  assigné,  tandis  que,  dans 
d'autres,  le  nombre  des  jeunes  gens  compris 
dans  ta  libération  était  très  considérable. 

Pyrénées-  Orien  taies. 

Aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  sur  le  mode 
actuel  de  répartition,  dont  la  base  repose  sur 
des  chiffres  connus  et  exacts  ;  tandis  que,  d'après 
l'ancienne  répartition  par  population  cantonale, 
11  arrivait  souvent  que  des  cantons,  dont  les  ré- 
sultats en  hommes  soumis  au  tirage  étaient  infé- 
rieurs k  quelques  antres,  devaient  supporter  un 
contingent  plus  fort,  relativement  à  la  popula- 
tion cantonale. 

L'avantage  qui  résulte  de  cette  nouvelle  ré- 
partition, indique  qu'elle  doit  être  continuée,  et 
d'étendre  même  la  moyenne  à  10  ans. 

Rhin  (Bat-). 

La  répartition  actuelle  a  donné  lieu  à  des  dif- 
férences assez  sensibles  au  profit  ou  au  détri- 
ment de  quelques  cantons,  selon  que  le  nombre 
des  jeunes  gens  qui  ont  concouru  au  tirage  de  la 
classe  de  f831  a'écartait  plus  ou  moins  de  la 
moyenne  des  6  dernières  années.  Ainsi  il  a  été 
fourni  par  les  cantons  de  : 

Bouxviller 50  hommes  sur  148 

Saverne 49       —  198 

Harmoutier 42       —  187 

Schelestadt. . . .  41       —  205 

Au  surplus,  ces  inégalités  résultaient  aussi 
bien  de  l'ancien  mode  de  répartition  que  du  nou- 
veau, et  il  n'y  a  guère  que  fa  répartition  en  pro- 
portion du  nombre  de  jeunes  gens  appartenant 
a  la  classe  même,  qui  pourrait  satisfaire  tous  les 
intérêts.  Ce  nombre  pourrait,  ce  me  semble,  être 
vérifié  assez  à  l'avance  pour  servir  de  base  à  la 
répartition  du  contingent  de  chaque  classe,  et 
les  différences  qu'il  présenterait,  lors  de  la  levée, 
ne  seraient  cerminement  pas  aussi  considérables 
que  celles  que  j'ai  signalées  plus  haut. 

Rhin  (Haut-). 

D'après  le  résultat  du  mode  actuel,  la  réparti- 
lion  du  contingent  n'est  basée  sur  1  effectif  réel 
de  la  clasije  de  1831  que  dans  5  cantons,  sur  29, 
et  elle  est  inesacle  pour  les  24  autres  cantons 
cette  répartition  force  ou  diminue  le  contingent 
qui  devait  être  fourni,  savoir  ■ 

Dans  (i  cantons,  de  5,  7  et  jusqu'à  9  hommes; 

Dans  4  cantons,  de  3  ou  4  hommes; 

Et  dans  8  autres  cantons,  de  1  ou  2  hommes. 

D'après  ka  instructions,  les  maires  doivent 


Voir,  A  l'article  du  département  de  l'Âin^  l'ob- 
jection à  ta  proposition  de  répartir  le  contingent 
sur  l'effectif  des  jeunes  gens  de  la  classe. 

Voir  aussi  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi, 
relativement  aux  inégalités  signalées  dans  cer- 
tains cantons. 


Voir,  à  l'article  du  département  de  l'Allier, 

rol)jection  à  la  proposition  de  répartir  le  contin- 
gent entre  les  cantons  sur  l'euectif  des  jeunes 

gens  de  la  classe. 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DB  LOUIS-PHILTPPE.  [21  février  1833.]  119 

préparer  les  tableaux  de  recensement  dans  les 
premiers  jours  de  janvier  de  chaque  année.  Si  les 
instructions  leur  prescrivaient  de  les  arrêter  à 
cette  époque,  et  de  les  envover  immédiatement 
à  la  préfecture,  la  force  de  la  classe  à  appeler 
serait  connue,  et  rien  n'empêcherait  de  faire, 
d'après  l'effectif  de  cette  classe,  la  répartition 
enâre  tous  les  cantons,  dès  que  le  contingent  du 
département  aurait  été  fixé  selon  le  mode  actuel. 
Sans  doute  qu'en  opérant  ainsi,  il  y  aurait  en- 
core quelques  inégalités  dans  le  contingent  des 
départements,  relativement  aux  forces  respectives 
de  la  classe  appelée;  mais  ces  inégalités  seraient 
insensibles  et  inaperçues  sur  le  contingent  dé- 
partemental, tandis  qu'elles  sont  extrêmement 
onéreuses  aux  contingents  cantonaux,  et  qu'elles 
donnent  lieu  à  de  nombreuses  réclamations 
contre  une  répartition  qui  semble  faite  avec 

gartialité,  et  à  laquelle  on  ne  peut  remédier, 
'est  ainsi  que  le  canton  d'Huningue,  avec 
138  jeunes  gens,  a  un  contingent  de  45  hommes, 
et  donne,  par  conséquent,  un  homme  sur  trois, 
tandis  que  le  canton  de  Mulhausen,  avec 
258  hommes,  fournissant  un  contingent  de 
59  hommes,  ne  donne  que  2  hommes  sur  9,  ou 
un  tiers  de  moins  que  le  canton  d'Huningue. 

Rhône. 

La  répartition  du  continrent  opérée,  pour  la 
seconde  fois,  proportionnellement  au  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  aux  tableaux  de  recen- 
sement des  6  années  antérieures,  n'a  fait  naître 
aucune  réclamation. 

Le  bienfait  de  ce  système  est,  au  contraire,  vi- 
vement senti  dans  le  canton  de  Lyon,  où  l'on  ne 
voit  plus,  aujourd'hui,  cette  nombreuse  partie  de 
la  population  qui  y  afflue  de  tous  les  départe- 
ments, et  qui  S7  renouvelle  sans  cesse,  compter 
pour  la  fixation  d'un  contingent  à  la  formation 
auquel  elle  ne  concourait  pas  :  basé  sur  un 
chiffre  réel,  ce  contingent  est,  avec  la  popula- 
tion effective,  dans  le  même  rapport  que  celui 
des  autres  cantons,  à  cela  près  des  différences 
résultant  du  plus  ou  moins  d'aptitude  physique 
des  jeunes  gens  inscrits,  tandis  que^  précédem- 
ment, ce  rapport  était  dans  une  disproportion 
énorme,  et  accusait  une  inégalité  bien  propre  à 
justifier  les  plaintes  dont  l'administration  muni- 
cipale de  Lyon  s'était  rendue  l'interprète. 

Il  n'y  a  pas  à  douter  qu'en  étendant  à  10  an- 
nées, la  moyenne  sur  laquelle  le  contingent  se- 
rait dorénavant  réparti,  on  améliorerait  encore 
ce  mode,  dont  une  expérience  de  2  années  dé- 
montre suffisamment  réquité.  On  ne  peut  donc 
qu'applaudir  aux  intentions  exprimées,  à  cet 
égara,  par  la  circulaire  du  21  mai  dernier. 

Saône  {Haute--). 

Depuis  longtemps,  on  pressentait  la  nécessité  de 
changer  le  mode  ancien  de  répartition  du  contin- 
gent des  levées  qui  avaient  lieu,  d'après  le  dernier 
dénombrement  officiel  de  la  population  générale 
du  royaume.  On  a  donc  trouvé  autant  de  justice 
que  d  équité  dans  le  nouveau  mode,  qui  repose 
maintenant  sur  la  population  militaire,  résultant 
du  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  ta- 
bleaux de  recensement  rectifiés  de  6  classes. 
Cette  amélioration,  une  des  plus  importantes  de 
la  nouvelle  loi  du  21  mars  1832,  a  obtenu  Tas- 
sentiment  général. 
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Saône-et-Loire, 


Les  inégalités  remarquées  dans  quelques  can- 
tons plus  ou  moins  favorisés,  ont  donné  lieu  aux 
réclamations  qui  se  sont  élevées  contre  le  nou- 
veau mode  de  répartition  du  contingent.  Elles 
portent  principalement  sur  les  cantons  ci-après  : 


Cantons.       Hommes. 

Autun 189 

Cluny 169 

Lucenay 135 

Mâcon(Sud)..  99 


Contingent. 

43 
47 
32 
32 


n  serait  à  désirer  que  la  répartition  se  fit  sur 
le  nombre  des  jeunes  gens  de  la  classe. 

Sarthe. 

Le  mode  adopté  pour  la  répartition  du  contin- 
gent, n'a  donne  lieu,  jusqu'ici,  à  aucune  récla- 
mation. Il  se  rapprocne  beaucoup  de  la  vérité  ; 
et  par  conséquent  de  la  justice;  il  s^en  rappro- 
chera davantage  encore,  quand  la  moyenne 
s'établira  sur  10  années.  Mais  je  pense  que,  pour 
arriver  à  une  exactitude  rigoureuse,  il  faudrait 
baser  la  répartition  sur  la  population  appelée  à 
concourir,  chaque  année,  au  recrutement.  En 
effet,  la  force  de  la  population  appelée  en  1831, 
devant  principalement  résulter  des  circonstances 
qui  remontent  à  20  années,  il  est  évident  que 
la  population  des  6  années  antérieures  à  18^1 , 
n'est  pas  une  base  exacte.  Je  m'explique  :  en 
1811,  des  circonstances  particulières  a  quelques 
communes,  ou  à  quelque  canton,  ou  à  un  arron- 
dissement (telles  qu'épidémies,  etc.),  ont  pu 
rendre  les  naissances  moins  nombreuses,  et  la 
mortalité  des  enfants  très  grande.  Qu'en  résulte- 
t-il?  C'est  qu'en  1831,  la  population  appelée  à 
concourir  au  recrutement  doit  être  moins  nom- 
breuse dans  les  communes,  cantons  ou  arron- 
dissements correspondants.  Il  est  évident,  dès 
lors,  que  si  cette  population  fournit  un  contin- 

§ent  basé  sur  la  moyenne  des  6  années  précé- 
entes,  elle  serait  évidemment  lésée. 
C'est  donc  sur  la  population  annuelle,  appelée 
au  recrutement,  que  devrait  s'établir  la  repar- 
tition. 

Mais  quel  sera  le  mode  d'exécution?  Je  n'en 
vois  pas  d'autre  possible  que  le  suivant  :  il  fau- 
drait qu'une  loi  ordonnât  que,  tous  les  ans,  les 
opérations  du  recensement  et  celles  du  tirage 
fussent  faites  au  mois  de  janvier.  La  population 
appelée  à  former  le  contingent  annuel  serait 
ainsi  connue,  et  pourrait  servir  de  base  à  la 
répartition,  dont  le  tableau  doit  être  annexé  à 
la  loi  annuelle  qui  détermine  ce  contingent. 

Seine, 

Le  système  adopté  pour  la  répartition  du  con- 
tingent de  cette  classe,  entre  les  départements, 
a  maintenu,  pour  la  ville  de  Paris,  le  dégrève- 
ment que  le  môme  mode  avait  produit  pour  la 
classe  de  1830  ;  dégrèvement  que  cette  ville  sol- 
licitait depuis  longtemps,  à  si  juste  titre.  Le 
tirage  au  sort  n'a  plus,  dès  lors,  été  une  opéra- 
tion illusoire,  et  les  nombreuses  libérations  pro- 
clamées pour  chaque  arrondissement,  ont  été 
constamment  accueillies,  en  1832,  comme  elles 
lavaient  été  en  1831,  par  des  acclamations  de 


Voir,  à  l'article  du  département  de  rAllier, 
l'objection  à  la  proposition  de  répartir  le  con- 
tingent sur  le  nombre  des  jeunes  gens  de  la 
classe. 


Voir,  à  l'article  du  département  de  l'Allier, 
l'objection  à  la  proposition  de  répartir  le  con- 
tingent sur  le  nomnre  des  jeunes  gens  de  la 
classe. 

Quant  à  la  mesure  indiquée  de  faire  faire  les 
opérations  du  recensement  et  du  tirage  dans  le 
mois  de  janvier,  elle  pourrait  rencontrer  des 
obstacles  insurmontables  dans  certaines  parties 
du  royaume.  En  général,  les  préfets  ne  consi- 
dèrent jamais  la  question  sous  un  point  de  vue 
général  :  ils  la  rapportent  toujours  a  leur  dépar- 
tement. Le  gouvernement  ne  peut  agir  dans  des 
vues  restreintes;  il  doit  embrasser  tout  le 
royaume  dans  ses  prévisions. 
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contentement,  et  par  des  témoignages  de  recon- 
naissance pour  le  gouvernement. 

On  répétera  donc  qu'il  est  à  désirer,  sans  doute 
en  général,  mais  surtout  pour  la  ville  de  Paris, 
que  le  moae  de  répartition  qui  a  ramené  le  taux 
proportionnel  du  contingent  de  la  Seine  à  celui 
aes  autres  départements,  soit  maintenu  pour  les 
classes  des  années  suivantes. 

Seine-Inférieure, 

Le  nouveau  mode  de  répartition  du  contin- 

{^ent  donne  des  résultats  plus  satisfaisants  que 
e  précédent.  Cependant,  on  remarque  encore 
des  inégalités  dans  le  contingent  de  plusieurs 
cantons,  proportionnellement  au  nombre  de 
jeunes  gens  inscrits. 

11  serait  à  désirer  que  le  contingent  fût  réparti 
sur  le  nombre  effectif  des  jeunes  gens  qui  con- 
courent au  tirage. 

D*un  autre  côté,  on  peut  supposer  que  les  dif- 
férences seraient  moins  sensibles,  si  1  on  établis- 
sait la  proportion  sur  un  plus  grand  nombre  de 
classes  antérieures. 

Seine^et'Mame. 

n  n*est  pas  possible  de  vérifier  l'équité  de  la 
répartition  entre  les  départements,  parce  que 
nous  n'avons  pas  le  tableau  de  la  force  réelle, 
dans  chacun  d  eux,  de  la  classe  de  1831  ;  mais, 
en  examinant  seulement,  pour  le  département 
de  Seine-et-Marne,  la  répartition  entre  les  ar- 
rondissements et  les  cantons,  plusieurs  irrégu- 
larités choquantes,  dont  le  tableau  suit,  appel- 
lent toute  Tattention  du  gouvernement. 


Gantons. 


Force.     Continrent. 


Villers-Saint-Georges 76 

Donnemarie 97 

Tournans 112 

Ghâteau-Landon 116 


21 
21 
21 
21 


Le  seul  remède  à  ces  irrégularités  est  l'adop- 
tion pure  et  simple  de  la  force  numérique  d'un 
canton  pour  base  de  la  répartition,  moyen  d'au- 
tant plus  facile,  qu'il  peut  être  éclairé  par  les 
recensements  de  la  garde  nationale,  et  différé 
jusqu'après  le  tirage,  et,  par  conséquent,  après 
la  vérincation  des  tableaux. 

Seine-et-Oise. 

Le  nouveau  mode  de  répartition  présente  des 
avantages  que  la  population  a  reconnus  ;  mais 
on  remarque  encore  des  inégalités  dans  beau- 
coup de  cantons. 

Les  contingents  des  départements,  arrondis- 
sements et  cantons  ont  été  réglés,  pour  la  classe 
de  1830,  d'après  la  moyenne  de  5  années  ; 
cette  moyenne  a  été  portée  à  6  années  pour  la 
classe  de  1831  :  et,  nonobstant  cette  extension, 
on  voit  autant  d'imperfections  dans  les  résultats 
de  la  seconde  épreuve,  que  dans  ceux  de  la  pre- 
mière. On  présume  que  le  terme  moyen  de 
10  classes,  auquel  le  gouvernement  est  dans 
l'intention  de  recourir,  si  tout  autre  mode  n'est 
reconnu  préférable,  pourrait  produire  des  effets 
plus  satisfaisants  ;  mais  on  ne  saurait  se  flatter 
d*en  obtenir  une  réussite  complète. 

Un  moyen  sûr,  et  qui  s'offre  naturellement, 
serait,  ce  me  semble,  de  baser  la  répartition  sur 
le  nombre  de  jeunes  gens  qui  composent  chaque 


Voir  les  explications  contenues,  à  ce  sujet, 
dans  Fexposé  des  motifs  du  projet  de  loi. 


Voir,  au  sujet  de  cette  proposition,  les  objec- 
tions exposées  aux  départements  de  l'Ain  et  de 
rAllier;  et,  relativement  aux  inégalités  signalées 
entre  les  cantons,  les  explications  contenues 
dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi. 


Voir,  à  l'article  du  département  de  l'Ailiei*, 
l'objection  à  la  proposition  de  baser  la  répar- 
tition sur  le  nombre  des  jeunes  gens  de  la 
classe,  d'après  les  tableaux  de  recensement. 


122  [Chambre  des  Députés.]  AËGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [21  février  1833.] 

classe,  d'après  les  tableaux  de  recensement. 
Entre  les  (fivers  systèmes  que  Ton  peut  établir, 
celui-là  paraît  le  plus  équitable,  parce  qu*il  en 
résulterait  une  égalité  parfaite  dans  la  répar- 
tition. 

Sèvres  (Deux-). 

Le  nouveau  mode  de  répartition  n'a  fait  naître 
aucune  réclamation. 

D'après  le  total  des  jeunes  gens  des  6  classes, 
qui  était  de  16,890,  la  moyenne  a  été  de  2,815  ; 
et  le  nombre  rectifié  de  ceux  de  la  classe  de 
1831,  a  été  de  2,871.  Il  s'est  trouvé,  pour  ainsi 
dire,  parité  dans  la  base  de  la  répartition.  Ce 
système  paraîtrait  donc  préférable  a  tout  autre. 

Somme* 

La  répartition  actuelle  n'a  fait  varier  le  con- 
tingent, entre  la  classe  de  1830  et  celle  de  1831, 
Que  d'un  seul  bomme  en  plus  ou  en  moins  dans 
il  cantons,  et  de  deux  dans  un  seul  canton. 
Cette  répartition  n'a,  du  reste,  excité  aucune 
plainte:  elle  semble,  en  effet,  la  base  la  plus 
équitable  que  l'on  puisse  adopter. 


Tarn, 

Â  la  disposition  de  la  loi  du  8  février  1832, 
devrait,  ce  me  semble,  être  substituée  celle-ci  : 

«  La  répartition  des...  hommes  appelés  sur  la 
classe  de...,  sera  faite  entre  les  départements, 
arrondissements  et  cantons,  d'après  les  relevés 
numériques  des  tableaux  de  recensement  de  la 
même  année.  » 

Ce  mode,  qui  conduirait  à  des  résultats  sûrs, 
me  parait  devoir  être  préféré  à  celui  adopte 

i)our  les  classes  de  1830  et  1831,  qui  offre  d'ail- 
eurs  des  inconvénients.  En  effet,  en  prenant 
pour  exemple  le  département  du  Tarn,  je  pour- 
rais citer  des  cantons  qui,  ayant  moins  dénom- 
mes inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  de 
1831,  que  d'autres  cantons  du  même  arrondis- 
sement, ont  eu  cependant  à  fournir  pour  le  con- 
tingent un  homme  de  plus,  d'après  la  base  suivie 
pour  la  répartition. 

Le  moyen  oue  je  propose  serait  de  facile  exé- 
cution. Les  tableaux  de  recensement  sont  établis, 
chaque  année,  dans  les  premiers  jours  de  jan- 
vier, et  les  préfets  peuvent  vous  en  transmettre 
un  relevé  exact  avant  le  20  du  même  mois,  afin 
de  vous  mettre  à  même  de  procéder  à  la  fixation 
du  contingent  à  assigner  à  chaque  département. 

Tam-et-Garonne, 

La  répartition  du  contingent  a  eu  lieu  entre 
les  arrondissements  et  les  cantons,  en  prenant 
pour  base  les  6  dernières  années.  Pour  compen- 
ser le  plus  possible  les  inégalités  qui  se  rencon- 
trent dans  certains  cantons,  il  paraîtrait  conve- 
nable d'étendre  cette  mesure  à  10  années. 


Voir,  à  l'article  du  département  de  TÂQier, 
l'objection  à  la  proposition  de  baser  la  répar- 
tition du  contingent  d'après  les  relevés  numé- 
riques des  tableaux  de  recensement  des  jeunes 
gens  de  la  classe. 


Voir  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi. 


Var. 


Le  mode  de  répartition,  prescrit  par  la  loi  du 
8  février  1832,  est  loin  d  atteindre  le  but  qu'on 
s'est  proposé  ;  on  doit  dire  même  qu'il  a  excité 
des  plaintes  fondées.  En  effet,  il  a  été  reconnu, 
par  les  résultats  des  recensements  cantonaux, 

S[ue  tel  canton  fournit  1  homme  sur  4,  lorsque 
el  autre  en  fournit,  à  peu  de  chose  près,  un 
sur  deux;  le  département  offre  plusieurs  exem- 


Voir  les  explications  contenues  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi. 
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pies  :  aussi  a-t-on  épuisé,  dans  le  canton  de 
Saint-Vallier,  la  totalité  de  la  classe,  sans  pou- 
voir trouver  le  contingent. 

La  répartition  entre  les  cantons,  d'après  le 
nombre  d'individus  qui  auraient  concouru  au 
tirage,  paraîtrait  plus  régulière,  et  préviendrait 
toute  espèce  de  réclamation. 
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Vaucluse. 

Le  mode  actuel  de  répartition,  est  certaine- 
ment préférable  à  celui  suivi  autrefois,  et  qui 
était  basé  sur  la  population  du  canton;  mais, on 
atteindrait  encore  mieux  le  but  proposé,  l'égale 
répartition  entre  tous  les  cantons,  si,  au  lieu  de 
se  baser  sur  la  moyenne  des  années  précédentes, 
on  opérait  sur  le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  tableaux  [de  recensement  de  Tannée.  La 
répartition  du  contingent  pourrait  s'effectuer 
dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  année,  époque 
à  laquelle  on  connaîtrait  le  résultat  du  recense- 
ment de  l'année  précédente.  Cette  marche,  qui 
ne  présenterait  point  de  difficultés,  ferait  qu'un 
canton  ne  serait  plus  exposé  à  fournir  un  con- 
tingent égal  à  la  moitié,  et  plus,  des  jeunes 
eens  inscrits,  tandis  ou'un  canton  voisin  ne 
fournit  que  le  tiers  ou  le  quart. 

Vendée. 

Il  s'était  élevé,  dans  ce  département,  quelques 
réclamations  contre  l'ancien  mode  de  réparti- 
tion. On  supposait  que  les  inégalités  dont  étaient 
frappés  quelques  cantons,  provenaient  de  ce  que, 
dans  d'autres,  les  autorités  locales  ne  faisaient 
pas  connaître  avec  exactitude  le  chiffre  de  la 
population  de  leur  commune.  Le  nouveau  sys- 
tème de  répartition,  contre  lequel  il  n'y  a  eu 
aucune  récrimination,  aura  le  double  avantage 
de  mettre  fin  à  ces  réclamations,  qui  étaient 
plus  ou  moins  fondées,  et  d'ôter  aux  maires  tout 
prétexte  pour  dissimuler  le  chiffre  de  la  popu- 
lation, lors  du  recensement  quinquennal. 

Vienne. 

Gomme,  jusqu'à  ce  jour,  on  ne  peut  se  flatter 
d'être  encore  parvenu  à  obtenir  une  exactitude 
mathématique  dans  le  recrutement  de  la  popu- 
lation générale  des  communes,  et  conséquem- 
ment  des  départements  et  des  cantons,  on  doit 
«'applaudir  d'avoir  vu  renoncer  à  prendre  cette 
population  générale  pour  base  de  la  répartition 
4u  contingent  entre  les  départements  et  les 
oantons. 

Le  terme  moyen  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
tableaux  rectinés  des  6  dernières  classes,  est  une 
base  au  moyen  de  laquelle  on  approche  plus  de 
r  égalité  que  le  gouvernement  désire  apporter 
dans  cette  répartition.  Toutefois,  cette  base  laisse 
encore  beaucoup  à  désirer.  Elle  offre  toujours 
des  différences  notables  «entre  le  nombre  d'hom- 
mes inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  et 
le  contingent  des  divers  cantons,  différences  qui 
frappent  et  donnent  lieu  à  des  plaintes  de  la 
part  des  populations,  qui  ne  sont  d'ordinaire 
touchées  que  des  intérêts  du  moment,  et  ne  ré- 
fléchissent pas  que,  dans  la  succession  de  quel- 
ques années,  les  différences  se  trouvent  com- 
pensées. 

Ainsi,  par  exemple,  cette  année,  le  canton  de 
Lusignan,  qui  n'avait  que  114  inscrits,  a  eu  à 
fournir  37  hommes  de  contingent,  tandis  que  le 
canton  de  Ghâtellerault,  qui  comptait  13^  in- 


Voir,  à  l'article  du  département  de  FÂllier,  l'ob- 
jection à  la  proposition  de  répartir  le  contingent 
sur  le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  aux 
3aux  de  recensement  de  Ta 


tableaux 


^année. 


Voir,  à  l'article  du  département  de  l'Allier, 
l'objection  à  la  proposition  de  répartir  le  contin- 
gent d'après  l'enectif  connu  de  la  classe. 

Quant  aux  bulletins  employés  pour  le  recen- 
sement de  la  garde  nationale,  on  fera  remarquer 
que  ces  bulletins  sont  destinés  à  prévenir  les 
citoyens  qu'ils  sont  dans  le  cas  d'être  compris 
sur  les  contrôles  de  cette  garde,  et  qu'on  les  in- 
vite à  se  présenter  à  la  mairie,  pour  faire  valoir 
les  droits  qu'ils  pourraient  avoir  à  être  dispen- 
sés de  ce  service:  ces  bulletins  ne  dispenseraient 
donc  pas  du  dépouillement  des  registres  des 
actes  de  naissance,  parce  que  c'est  dans  ces  re- 
gistres seuls  que  l'on  peut  trouver  la  preuve  in- 
contestable de  l'âge  :  ainsi,  on  augmenterait  le 
travail  au  lieu  de  le  diminuer. 

Les  bulletins,  pour  le  recensement  de  la  garde 
nationale,  occasionnent  rarement  des  déplace- 
ments ;  mais  il  n'en  serait  pas  de  même  des 
bulletins  pour  le  recensement  des  jeunes  gens 
de  chaque  classe;  car,  dans  les  campagnes,  les 
déplacements  seraient  très  nombreux  :  plusieurs 
jeunes  gens  n'obéiraient  pas  ;  d'autres  seraient 
absents,  quoique  devant  concourir  à  la  formation 
du  contingent  dans  le  canton  de  leur  domicile. 
C'est  aux  époques  du  tirage  que  l'on  peut  prin- 
cipalement obtenir,  pour  le  recrutement,  les  ren- 
seignements que  l'on  tâche  d'avoir,  par  le  moyen 
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scrits,  n'a  eu  à  en  fournir  que  36.  Ces  différences 
portent  à  désirer  que  Ton  puisse  donner  un 
jour  pour  base  à  la  répartition»  le  nombre  des 
inscriptions  sur  les  tableaux  de  recensement  de 
la  classe. 

Je  fais  toutefois  observer  que,  cette  année,  la 
répartition  du  continRent  a  donné,  dans  presque 
tous  les  cantons,  et  a  quelçiues  fractions  près, 
un  homme  à  fournir  sur  trois  inscrits  au  tableau 
de  recensement. 

Tous  les  cantons,  au  reste,  ont  rempli  leur 
contingent  sans  épuiser  la  liste,  et  en  laissant 
môme,  dans  la  plupart,  un  certain  nombre  de 
libérés.  Généralement,  le  chiffre  du  dernier  nu- 
méro appelé  n*a  été  à  celui  du  contingent  que 
comme  deux  et  une  fraction  plus  ou  moins  lé- 
gère, est  à  un. 

Peut-être  serait-il  possible  d'appliquer  à  la  for- 
mation des  tableaux  de  recensement  pour  le  re- 
crutement, le  système  des  bulletins  individuels, 
adopté  pour  la  formation  des  tableaux  de  recen- 
sement de  la  garde  nationale.  En  exigeant  que 
ces  bulletins  fussent  dressés  à  l'avance,  on  pour- 
rait établir,  de  bonne  heure,  les  listes  de  chaque 
classC;  attendu  la  facilité  que  donneraient  ces 
bulletins  de  suivre  partout  les  jeunes  gens,  et  de 
connaître  toujours  leur  position  exacte. 

Or,  dresser  à  l'avance  les  tableaux  de  recen- 
sement, et  pouvoir  les  vérifier  avant  l'appel  de 
la  classe,  serait  un  avantage  réel.  Cela  (wnne- 
rait,  en  effet,  au  gouvernement  la  possibilité 
d'établir  le  contingent  général  d'une  classe 
d'après  l'effectif  connu  de  cette  classe,  et  per- 
mettrait subsidiairement  de  répartir  ce  contin- 
gent général,  entre  les  départements  et  les  can- 
tons, sur  des  données  certaines,  et  les  seules 
bases  qui  ne  soient,  ce  semble,  susceptibles  d'au- 
cunes contestations. 


des  bulletins,  pour  les  tableaux  de  recensement 
de  la  garde  nationale  ;  ainsi,  les  bulletias  dont 
il  s'agit  ne  pourraient  être  d'aucune  utilité  bien 
réelle  pour  la  formation  des  tableaux  de  recen- 
sement des  jeunes  gens  de  chaque  classe. 


Vienne  (Haute-), 

La  base  adoptée  pour  les  deux  dernières  levées 
est  contraire  :  1°  aux  intérêts  de  l'armée,  en  ce 
que  ce  département  ne  fournit  jamais  le  contin- 
gent qui  lui  est  assigné;  2°  aux  intérêts  de  la 
population,  en  ce  qu^elle  enlève  tout  ce  qui  est 
a  peu  près  en  état  de  supporter  les  fatigues  de 
la  guerre.  11  est  à  remarquer  que  le  sol  de  la 
Haute-Vienne,  généralement  très  mauvais,  n'est 
exploité,  dans  ses  parties  susceptibles  de  culture, 
que  par  des  colons  partiels,  qui  sont  très  pau- 
vres, fort  mal  nourris,  logés  et  vêtus,  livrés  trop 
tôt  aux  travaux  pénibles  de  la  campagne;  en 
sorte  que  la  population,  qui  est  chétive,  ne  se 
développe  qu*à  23,  24  ou  25  ans,  encore  n'ac- 
quiert-elle jamais,  à  beaucoup  près,  ce  degré  de 
taille  et  de  force  qu'on  trouve  cnez  les  habitants 
des  départements  du  Nord  et  de  l'Est  de  la 
France. 

Ces  observations  sont  justifiées  par  le  compte 
numérique  et  sommaire  de  la  classe,  duquel  il 
résulte  gue,  pour  trouver  763  hommes  propres 
au  service,  il  a  fallu  épuiser  2,555  numéros. 

La  répartition,  d'après  la  population  de  cha- 
que département  parait  préférable  à  celle  résul- 
tant de  la  force  numérique  des  6  dernières 
classes. 

Un  canton  qui  compte  beaucoup  de  jeunes 
gens,  cette  année,  et  qui  en  avait  peu  1  année 
précédente,  fournit  un  faible  contingent,  qui 
sera  augmenté  l'année  prochaine,  que  la  popu- 
lation conscriptionnelle  sera  moins  forte.  C  est 
un  des  inconvénients  de  la  répartition  actuelle, 


Comme  on  l'a  fait  observer  (p.  27  et  47  de 
l'Appendice  joint  au  projet  de  loi  l'année  der- 
nière), on  conçoit  que  les  départements  dont  la 
population  est  d'une  espèce  pauvre  et  débile, 
n'aient  pu  fournir  intégralement  le  contingent 
qui  leur  était  demandé.  Sous  l'ancien  mode,  qui 
prenait  la  population  générale  pour  base  de  la 
répartition,  cette  cause  affectait  déjà,  et  même 
plus  fortement  qu'aujourd'hui,  les  contingents  de 
certains  départements,  comme  celui  de  la  Haute- 
Vienne,  dont  le  sol  est  ingrat  et  malsain.  Tout 
bien  considéré,  l'armée  seule  perd  à  cet  état  de 
choses,  et  non  pas  le  département,  car  les  jeunes 
gens  dont  la  croissance  n'est  pas  encore  déve- 
loppée sont  exemptés  pour  cause  de  faiblesse  ; 
mais  ils  peuvent  se  fortifier  par  la  suite  :  aussi 
en  voit-on  qui  se  font  admettre  plus  tard  comme 
remplaçants.  On  répétera  d'ailleurs  que  cher- 
cher et  trouver  un  système  de  répartition  qui 
concilie  tous  les  intérêts  de  localité,  est  une  en- 
treprise vaine. 

Quant  à  la  proposition  de  répartir  le  contin- 
gent, de  préférence,  d'après  la  population  géné- 
rale, voir  1  objection  à  une  proposition  sembla- 
ble par  le  préfet  de  l'Ardèche. 
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Vosges. 

Pour  pouvoir  apprécier  si  la  répartition  du 
contingent  voté  par  les  Chambres  a  été  établie 
d'une  manière  proportionnelle  entre  tous  les 
départements,  il  aurait  fallu  connaître  le  nom- 
bre des  jeunes  gens  qui  ont  concouru  au  dernier 
tirage  dans  chacun  de  ces  départements.  Cette 
appréciation  ne  saurait  donc  être  faite  qu'au 
ministère  de  la  guerre,  qui  seul  possède  tous  les 
documents  sur  lesquels  elle  peut  être  basée. 

Quant  à  la  répartition  entre  les  divers  cantons 
du  département  des  Vosges,  conforme  aux  bases 
posées  par  la  loi,  qui  prescrit  de  prendre  un 
terme  moyen  entre  les  jeunes  cens  compris  sur 
les  tableaux  de  recensement  aes  6  classes  an- 
térieures à  1831,  elle  n'est  pas  également  juste 
dans  son  application,  si  Ton  consiaère  seulement 
le  nombre  effectif  des  inscrits  sur  les  tableaux 
de  recensement  de  la  dernière  classe.  Ainsi,  par 
exemple,  132  jeunes  cens  ont  concouru  au  tirage 
dans  le  canton  de  Bulgnéville,  qui  ne  devait 
fournir  qu'un  contingent  de  28  hommes,  tandis 
qu'il  ne  s'en  est  trouvé  que  128  sur  celui  du  can- 
ton de  Lamarche,  imposé  à  36  hommes.  Si  Ton 
compare  deux  arrondissements  entre  eux,  on 
verra  que  celui  de  Neufchâteau,  dans  lequel 
584  jeunes  gens  ont  participé  au  tirage,  n'a  dû 
fournir  qu'un  contingent  ae  149  hommes,  lors- 
que celui  de  Mirecoiirt.  où  le  nombre  des  ins- 
crits est  le  même,  a  dû  donner  à  Tarmée  165  hom- 
mes. 

Ces  inégalités,  dans  une  charge  aussi  pesante 
que  l'est  la  conscription,  donneraient  certaine- 
ment lieu  à  de  vives  réclamations,  si  elles  étaient 
connues  des  populations  qui  en  subissent  les 
conséquences. 

11  me  semble  qu'il  y  aurait  un  moyen  fort  sim- 
ple de  remédier  a  ce  grave  inconvénient  :  ce  se- 
rait de  ne  faire  la  répartition  des  contingents 
entre  les  départements,  les  arrondissements  et 
les  cantons,  qu'après  l'opération  du  tirage  au  sort 
de  chaque  classe.  Cette  disposition  sanctionnée 
par  la  loi,  il  suffirait  d'une  ordonnance  royale 
gui,  en  prenant  pour  base  les  chiffres  exacts 
fournis  par  les  préfets,  répartirait  proportionnel- 
lement, entre  tous  les  départements,  le  contin- 
gent général  imposé  à  la  classe,  et  autoriserait 
ces  magistrats  à  répartir  eux-mêmes,  entre  les 
arrondissements  et  les  cantons,  le  contingent 
assigné  à  leurs  départements  respectifs. 

Yonne, 

Le  nouveau  mode  de  répartition  a  donné  des 
résultats  plus  satisfaisants  que  la  répartition 
d'après  la  population,  qui  présentait  le  plus  sou- 
vent des  inégalités  choquantes. 

Toutefois,  ce  nouveau  système  est  encore  loin 
de  la  perfection  désirable.  En  effet,  d'après  la 
répartition  du  contingent  de  1831,  le  plus  grand 
nombre  des  cantons  fournit,  dans  le  département, 
un  homme  sur  quatre  ;  mais  il  en  est  quelques- 
uns  qui  ont  été  obligés  d'en  donner  un  sur  trois; 
et  d'autres  qui  n'en  ont  fourni  qu'un  sur  cinq. 
Il  y  a  lieu  d  espérer,  cependant,  qu'on  obtiendra 
des  résultats  plus  conformes  à  réquité,  lorsque 
la  moyenne  sera  étendue  à  10  années,  au  lieu 
de  6,  ainsi  que  M.  le  ministre  en  a  manifesté  l'in- 
tention. 

Mais  une  répartition  qui  aurait  pour  base  le 


Voir,  à  l'article  du  département  de  l'Allier,  la 
réponse  à  la  proposition  de  n'établir  la  réparti- 
tion du  contingent  qu'après  l'opération  du  tirage 
au  sort,  et  sur  la  force  de  la  classe  môme. 

Voir  aussi  les  explications  contenues  dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi. 


Voir,  aux  articles  des  départements  de  l'Ain 
el  de  l'Allier,  l'objection  à  la  proposition  de 
baser  la  répartition  du  contingent  sur  le  nombre 
des  inscrits  de  la  classe  môme,  recensés,  soit 
avant,  soit  après  le  !•'  janvier. 

Voir  aussi  les  explications  contenues  dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi. 
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nombre  des  jeunes  gens  appelés  à  concourir  dans 
chaque  canton,  ferait  disparaître  toutes  ces  iné- 
galitës.  L*état  numérique  de  ces  jeunes  gens 

r)urrait  être  fourni,  chaque  année,  au  ministère, 
Fépoque  du  l"  janvier. 

Au  surplus,  aucune  réclamation  ne  nous  est 
parvenue  à  ce  sujet,  de  la  part  de  la  population, 
ni  de  celles  des  maires  ou  autres  fonctionnaires, 
quoiqu'ils  aient  été  invités  par  mes  instructions, 
à  me  faire  psurt  de  leurs  observations  sur  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  du  nouveau  mode 


M.  le  maréehal  Sonlt^  ministre  delaquerre, 
président  du  conseil.  Je  prie  la  Chambre  de  per- 
mettre que  M.  Delaire.  commissaire  du  roi,  donne 
lecture,  à  ma  place,  de  deux  autres  projets  rela- 
tifs, le  premier  à  la  caisse  de  vétérance  de  V an- 
cienne liste  civile^  le  deuxième  à  la  liquidation 
de  Vancienne  liste  civile, 

M.  le  baron  Delaire,  commissaire  du  roi,  au 
nom  du  président  du  conseil. 

Messieurs, 

Nous  venons  soumettre  à  vos  délibérations  un 
projet  destiné  à  fixer  le  sort  de  la  caisse  de  vé- 
térance de  rancienne  liste  civile.  De  nombreux 
intérêts,  restés  en  souffrance,  et  qui  ont  éveillé 
plus  d'une  fois  votre  sollicitude,  réclament  une 
solution  législative  qu'il  n'a  pas  dépendu  de 
l'administration  actuelle  de  provoquer  plus  tôt. 
Nous  avons  voulu  bien  constater  la  situation  des 
choses,  et  nous  ne  craignons  pas  de  dire  la  ri- 
gueur des  droits  avant  de  vous  soumettre  une 
proposition  à  cet  égard.  C'est  ici  une  question 
a'équité,  devant  laquelle  disparaît  la  question 
des  charges.  Il  n'en  coûte  jamais  trop  à  un  gou- 
vernement pour  être  juste. 

Dans  les  deux  projets  de  loi  présentés  aux 
Chambres  en  1830  et  en  1831,  pour  fixer  la  liste 
civile  de  la  royauté  de  Juillet,  une  disposition 
spéciale  avait  réservé  l'administration  de  la 
caisse  de  vétérance  à  la  Couronne,  qui  en  accep- 
tait le  passif  et  l'actif;  l'actif  composé  de 
176,000  francs  de  rentes;  le  passif  montant  à 
1,100,000  francs  de  pensions,  qui  se  sont  élevées, 
depuis,  jusqu'à  1 ,600,000  francs  par  suite  de  la 
liquidation  de  droits  acquis. 

Vous  le  voyez^  Messieurs,  la  nouvelle  liste  ci- 
vile revendiquait  spontanément  une  charge  assez 
considérable.  Les  Chambres  ne  jugèrent  pas  qu'il 
fût  convenable,  politiquement,  de  conserver  ainsi 
un  lien  entre  le  présent  et  le  passé.  On  voulut 
établir  une  séparation  complète  entre  les  deux 
régimes,  et  on  convint  qu'il  serait  pourvu  à  la 
régularisation  des  intérêts  de  cette  caisse  par 
une  loi  spéciale. 

Cette  loi  fut,  depuis,  vivement  sollicitée,  non 
seulement  par  les  intéressés,  mais  par  des  mem- 
bres de  Tune  et  de  l'autre  Chambre.  Un  projet 
fut  porté,  en  conséquence,  à  la  Chambre  des 
députés,  dans  la  séance  du  29  mars  1831.  Le 
8  avril  suivant,  un  rapport,  presque  d'urgence, 
vous  fut  soumis.  Vous  savez  quelles  circonstances 
précipitèrent  votre  séparation,  avant  que  la  dis- 
cussion du  projet  pût  avoir  lieu,  malgré  les  ins- 
tances réitérées  qui  amenèrent  du  moins,  à  la 
tribune,  des  explications  par  suite  desquelles 
les  ministres  obtinrent  Tassentiment  des  mem- 
bres des  deux  Chambres,  pour  les  mesures  pro- 
visoires qu'ils  seraient  dans  le  cas  de  prendre, 
dans  l'intervalle  des  sessions,  en  faveur  des 


ayants  droit  dont  la  détresse  s'aggravait  de  c^ 
retards  indéfinis. 

L'occasion  s'en  présenta  bientôt.  Des  réclama- 
tions nombreuses  parvinrent  au  gouvernement 
2,000  familles  éprouvaient  des  besoins.  Dans  la 
situation  des  choses,  telle  que  je  viens  de  IVx- 
poser,  soit  que  l'Etat  prit  à  son  compte,  en  ls.il 
ractif  et  le  passif  de  la  caisse  de  vétérance,  stài 
qu'il  remit  aux  pensionnaires  leur  actif  pour  se 
le  partager  au  marc  le  franc,  l'inscription  dt 
rente  de  176,000  francs  existant  en  caisse,  serait, 
dans  le  preiùier  cas,  absorbée  par  l'Etat,  et  dans 
le  second,  partagée  par  les  pensionnaires.  Er 
conséquence,  l'Etat  ne  préjugeait  aucune  de  ces 
situations,  et  ne  préjudiciait  en  rien,  ni  aux 
intérêts  des  pensionnaires,  ni  aux  siens,  en  au- 
torisant le  prélèvement  d'un  acompte  sur  Taiié- 
nation  d'une  partie  de  cette  inscription  de  renies, 
puisque  cette  aliénation  n'avait  lieu  qu'au  proiit 
même  des  propriétaires  de  ladite  rente.  C'est  ce 
que  fit  l'ordonnance  du  22  mai  1832,  par  dei^ 
motifs  de  convenance,  qui  s'accordaient  d'ail- 
leurs avec  les  règles  générales  de  l'admlmslra- 
tion  en  pareille  matière.  Car  il  est  d'usage,  dans 
la  comptabilité  de  l'Etat,  que  tant  qu'une  admi- 
nistration quelconque  possède  des  rentes,  qui  ne 
représentent  réellement  qu'un  fonds  de  réserve, 
aussi  disponible  pour  elle  que  des  écus  en  caiss»;, 
elle  doit  suffire  a  toutes  ses  nécessités,  par  leur 
aliénation,  avant  de  recourir  à  des  crédits  ex- 
traordinaires, puisés  dans  les  fonds  généraux 
du  Trésor.  Dans  le  cas  particulier  dont  il  s'agii. 
c'était  le  seul  mode  à  employer,  pour  réserver 
la  question  entière  à  la  législature;  car  Timpu- 
tation  d'un  crédit  extraordinaire  sur  les  fond? 
généraux  eût  semblé  préjuger  l'adoption    par 
pEtat,  de  la  caisse  de  vétérance,  adoption  que 
nous  venons  vous  demander  de  consacrer  par 
une  loi,  mais  qu'il  ne  nous  appartenait  pas  de 
préjuger  par  une  ordonnance. 

Les  oases  du  projet  que  nous  venons  vous  sou- 
mettre sont  les  mômes  que  celles  du  projet  sur 
lequel  un  rapport  vous  a  été  fait  à  la  fia  de  h 
session  dernière.  Nous  avons  seulement  profilé 
des  observations  déposées  dans  ce  rapport,  et  ûc 
nouvelles  lumières  demandées  à  une  commis- 
sion spéciale,  pour  préparer  une  autre  rédac- 
tion, qui  répond  plus  complètement  peut-être  i\ 
vos  intentions,  et  à  tous  les  intérêts  que  cette 
question  embrasse. 

Permettez-moi  de  replacer  en  peu  de  mois, 
sous  vos  yeux,  les  faits  qui  constituent  l'exis- 
tence, et  qui  expliquent  la  détresse  de  la  caisse 
de  vétérance. 

La  caisse  de  vétérance  avait  une  existence  lé- 
gale. Elle  avait  été  créée  par  une  ordonnanct 
spéciale  en  vertu  d'un  article  de  loi,  l'article  1 7 
de  la  loi  du  8  novembre  1814.  C'est  sur  la  fi-i 
de  cette  garantie  que  les  employés  de  la  maison 
du  roi  ont  contracté  avec  elle.  Les  services 
qu'elle  récompensait  étaient  réels,  et  il  n'exisli 
plus  aujourd'hui  d'autre  moyen  de  pourvoir  h 
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leur  rémunération,  les  retenues  qui  alimentaient 
cette  caisse  n*existant  plus.  11  y  avait  possession^ 
possession  longue,  fondée  sur  des  services  aussi 
importants  que  ceux  des  autres  administrations 
de  l'Etat.  Ce  sont  des  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  et  de  la  conduite  des  pen- 
sionnaires qui  ont  rendu  les  ressources  de  leur 
caisse  insumsantes.  Ce  sont  les  charges  de  la 
maison  impériale  qui  Tout  principalement  obé- 
rée. C'est  la  force  majeure  de  deux  restaura- 
tions et  d'une  révolution,  qui  a  produit  l'inéga- 
lité de  l'actif  et  du  passif,  et,  par  conséquent,  le 
déficit  actuel.  Les  états  des  pensions,  leurs 
dates,  les  noms  propres,  tout  le  démontre. 

Dans  les  premières  années  de  la  Restauration, 
cette  caisse  se  suffisait  à  elle-même  par  ses  res- 
sources. Elle  possédait,  à  son  actif  176 ,000  francs 
de  rentes;  360,000  francs  du  produit  des  rete- 
nues 3  0/0,  sur  les  traitements  des  employés  de 
la  maison  du  roi  ;  60,000  francs  de  la  retenue 
annuelle,  faite  sur  le  matériel  de  la  liste  civile  ; 
40,000  francs  du  produit  annuel  des  ventes  d'ef- 
fets mobiliers  enectuées  à  son  profit;  enfin, 
5,000.  francs  de  droits  sur  les  brevets;  c'est-à-dire 
un  total  de  641,000  francs  de  revenu,  et  elle  n'a- 
vait à  payer  que  595,000  francs  de  pensions  ré- 
duites successivement  par  des  décès.  Elle  était 
donc  dans  une  situation  très  prospère.  La  Révo- 
lution de  Juillet  a  eu  le  double  effet  d'augmenter 
tout  à  coup  ses  charges,  par  la  liquidation  d'un 
grand  nombre  d'employés  renvoyés  en  masse, 
et,  d'un  autre  côté,  ae  tarir  ses  revenus  par  la 
suppression  des  retenues  et  des  prélèvements 
exercés  à  son  profit. 

En  1814,  les  employés  des  régimes  antérieurs 
à  la  Restauration  n'avaient  versé  que  12,619  fr. 
de  rente  et  60,000  francs  d'argent,  et  sur  1 ,600  pen- 
sionnaires qui,  en  1831.  formaient  le  chiffre  des 
anciens  vétérans  de  la  liste  civile,  il  y  en  avait 
1,151  ayant  tous  appartenu  au  régime  républi- 
cain ou  impérial;  de  sorte  qu'au  1«'  janvier  1825, 
époque  avant  laquelle  il  n'avait  pu  être  accorde 
de  pension  à  aucun  serviteur  de  fa  Restauration, 
il  y  avait  déjà  621,615  francs  de  pensions  ins- 
crites; ce  qui  rend  évident  que  c'est  avec  les 
3  0/0  retenus  pendant  16  ans  aux  employés,  aux 

fonctionnaires,  et  aux  services  de  la  maison  du 
roi,  qu'ont  été  payés  ces  1,151  employés  des  ré- 
gimes antérieurs,  liquidés  en  1814  et  en  1815. 

La  somme  dont  ils  ont  profité  est  de  9,945,840  fr. 
635  seulement  ont  été  mis  à  la  pension  de  re- 
traite, après  continuation  de  leur  service,  sous 
la  Restauration.  11  est  évident  que  le  montant  de 
la  pension  étant  fixé  d'après  le  nombre  des  an- 
nées de  service,  ce  sont  ces  derniers  employés 
qui  ont  les  pensions  les  plus  faibles.  Charles  X 
n'a  pas  résné  6  ans.  Aucune  des  personnes 
placées  par  lui  n'a  donc  acquis  de  droit  à  la  pen- 
sion sur  la  caisse  de  vétérance,  et  ne  pouvait  en 
acquérir,  puisqu'il  faut  10  années  de  service  pour 
obtenir  le  minimum.  Ainsi,  Messieurs,  une  me- 
sure de  sévérité  à  l'égard  de  ces  pensions  frap- 
Serait  avec  le  plus  de  rigueur  sur  des  employés 
e  la  République,  du  Consulat  et  de  l'Empire. 
U  résulte  donc  de  cet  exposé  que  le  nombre  des 
employés  qui  n'ont  appartenu  qu'à  la  maison  du 
roi,  proprement  dite,  forme  à  peine  le  tiers  du 
nombre  total  des  pensionnaires  de  la  caisse  de 
vélérance.  Or,  il  est  évident  que  si  le  roi  ne  s'é- 

ait  pas  chargé,  en  1814,  des  pensions  résultant 
de  services  rendus  sous  la  République  et  sous 
l'Bmpire,  elles  seraient  tombées  à  la  charge  de 
TBtat;  et  que  si  la  caisse  de  vétérance  n^vait 
pourvu  qu^au  payement  des  pensions  des  em- 


ployés de  la  maison  du  roi,  elle  se  suffirait  à 
elle-même.  Comment  donc  l'Etat  refuserait-il 
aujourd'hui  de  se  charger  de  son  passif,  quand 
ce  passif  résulte,  en  grande  partie,  de  ce  qu'elle 
a  servi,  durant  15  ans,  des  pensions  que  l'Etat 
lui-même  aurait  dû  payerr  et  qu'elle  a  payées 
en  son  lieu  et  place  ;  car  la  secrétairerie  d'Etat 
pouvait  être  assimilée  à  un  véritable  ministère 
d'Etat,  et,  à  ce  titre,  recevable  à  réclamer  des 
pensions  sur  le  Trésor.  On  ne  peut  méconnaître 
tes  services  importants  qu'elle  a  rendus,  n  en 
est  de  même  des  employés  des  domaines,  et 
principalement  de  ceux  au  domaine  extraordi- 
naire, dont  les  services  étaient  également  ser- 
vices publics. 

Si  la  question  est  de  savoir  jusqu'à  quel  point 
l'Etat  est  substitué  aux  engagements  de  la  caisse 
de  vétérance,  cette  question  est  décidée  par  les 
considérations  que  je  viens  de  vous  soumettre. 
Dans  tous  les  cas,  l'Etat  s'y  est  substitué  volon- 
tairement, en  disposant  de  cette  caisse,  en  refu- 
sant à  la  nouvelle  liste  civile  d'en  conserver  l'ad- 
ministration, en  tarissant  ainsi  la  source  de  ses 
revenus  :  ses  décisions,  ses  actes  l'ont  engagé. 

Ces  principes  et  ces  faits  étant  rétablis,  n  me 
reste  a  vous  expliquer  les  motifs  des  articles 
dont  se  compose  le  projet  de  loi. 

L'article  1''''  du  projet  établit  une  commission 
gratuite,  chargée  de  vérifier  et  de  constater  la 
situation  de  la  caisse  de  vétérance  de  l'ancienne 
liste  civile,  et  de  reviser,  conformément  aux  rè- 
glements, toutes  les  pensions  accordées  de- 
puis 1810  jusqu'au  l*'  avril  1832. 

L'application  de  ce  principe  de  revision  est 
d'autant  plus  nécessaire^  dans  l'espèce  actuelle, 
que  l'Etat,  en  adoptant  des  titres  (font  la  légiti- 
mité ne  se  fonde  que  sur  la  réalité  des  retenues 
exercées  à  l'égard  des  titulaires,  et  sur  l'obser- 
vation rigoureuse  des  formes  de  liquidation  pres- 
crites par  les  règlements,  a  droit  et  devoir,  au 
nom  de  la  masse  des  pensionnaires,  comme  au 
sien,  de  s'assurer  au  moins  de  la  régularité  de 
ces  titres  qu'il  veut  bien  admettre.  Il  ne  s'agit 
pas  d'une  révision  administrative  et  réglemen- 
taire. Elle  né  peut  donc  avoir  rien  d'inquiétant 
pour  les  droits  acquis;  mais  elle  rectinera  les 
irrégularités  (nie  la  faveur  aurait  pu  introduire 
dans  les  li(iuiaations,  et,  sous  ce  rapport,  les 
pensionnaires  légitimes  de  la  caisse  de  vétérance 
n'auront  rien  à  en  redouter. 

La  question  du  maximum  des  pensions  fait 
l'objet  du  paragraphe  2  de  l'article  !•'.  Dès  que 
les  pensionnaires  de  la  caisse  de  vétérance  sont 
admis  au  rang  des  pensionnaires  de  l'Etat,  il 
devient  juste  de  les  faire  rentrer  dans  le  droit 
commun  qui  régit  les  pensions  des  administra- 
tions publiques.  Les  règlements  de  cette  caisse 
permettaient  que  des  pensions  s'élevassent  jus- 
qu'à 10,000  francs;  la  loi  de  1817  a  fixé  un  maxi- 
mum de  6,000  francs  pour  toutes  les  pensions  à 
la  charge  de  l'Etat;  nous  l'appliquons  à  la  caisse 
de  vétérance.  Votre  commission  avait  indiqué, 
l'an  dernier,  un  maximum  de  3,000  francs. 
C'était  un  fixation  arbitraire  qui  sortait  du  droit 
commun  des  pensionnaires  de  l'Etat,  et  du  droit 
exceptionnel  des  pensionnaires  de  la  caisse  de 
vétérance.  U  n'y  avait  donc,  en  réalité,  aucun 
motif  plausible  à  alléguer  en  faveur  de  cette 
fixation.  Celle  que  nous  vous  proposons  est  con- 
forme aux  principes  d'ordre  général  ;  et,  d'un 
autre  côté,  nous  pouvons  vous  garantir,  en  fait, 
qu'entre  ce  maximum  arbitraire  de  3,0Û0  francs 
et  celui  de  6,000  francs  qui  est  fixé  par  la  loi 
commune,  il  existe,  en  ce  qui  regarde  les  peu- 
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Bions  de  la  caisse  de  vétérance,  un  très  petit 
nombre  d'applications  possibles;  de  t'ile  sorte 
que  nous  atteignons  le  but  que  se  proposait  votre 
commission,  sans  déroger  à  Téconomie  de  la 
législation  générale. 

Le  troisième  paragraphe  établit  le  principe  de 
rinscriplion  au  livre  des  pensions  du  trésor  pu- 
blic, de  celles  sur  la  caisse  de  vétérance  qui  au- 
ront été  confirmées  par  la  commission,  et  avec 
jouissance  des  arrérages  qui  sont  dus.  Remar- 
quez bien,  Messieurs,  que  lorsqu'il  s'est  asi  dans 
le  projet  relatif  à  l'ancienne  liste  civile,  ae  pen- 
sions gracieuses,  recommandées  à  votre  généro- 
sité, nous  avons  pris  soin  de  ne  faire  courir  la 
pension  que  du  semestre  dans  lequel  l'inscrip- 
tion aura  été  consentie.  Mais  ne  perdez  pas  de 
vue  que  les  titres  des  pensionnaires  sur  la  caisse 
de  vétérance,  garantie  par  une  loi,  par  l'article  17 
de  la  loi  du  8  novembre  1814,  ont  un  tout  autre 
caractère,  et  qu'une  fois  leurs  droits  admis  en 
masse  par  votre  bienveillance,  l'application  ne 
doit  plus  avoir  de  règle  que  votre  justice.  Ne 
craignez  pas,   d'ailleurs,  d  avoir  à  payer  des 

Sensions  excessives  à  de  hauts  fonctionnaires 
e  l'ancienne  maison  du  roi  ;  car  ce  qu'on  appe- 
lait le  service  d'honneur  ne  subissait  pas  de 
retenues,  et,  par  conséquent,  n'avait  pas  droit 
à  pension. 

L'article  2  du  projet  qui  déclare  acquises  au 
Trésor  les  valeurs  appartenant  à  la  caisse  de  vété- 
rance, et  qui  prononce  l'annulation  des  inscrip- 
tions de  rentes,  n'est  qu'une  conséquence  rigou- 
reuse de  l'article  premier.  C'est  une  compensation 
aux  sacrifices  demandés,  et  en  comparant  bien 
leur  courte  durée  à  la  perpétuité  de  la  rente 
absorbée  par  le  Trésor,  il  est  évident  que  l'Etat, 
qui  a  plus  que  personne  le  moyen  de  sacrifier  le 
présent  à  l'avenir,  fait  une  opération  de  sage  pré- 
voyance autant  que  de  bonne  politique. 

Par  l'article  3  du  projet,  il  est  accordé  aux 
employés  réformés  depuis  le  premier  août  1830, 
dont  les  traitements  étaient  sujets  à  retenue,  et 
qui  n'auraient  pas  droit  à  pension,  une  indem- 
nité, une  fois  payée,  égale  à  la  moitié  du  trai- 
tement dont  ils  jouissaient  au  jour  de  la  cessation 
de  leur  service. 

Le  projet  qui  vous  fut  présenté  l'an  dernier, 
proposait  d'appliquer  aux  employés  compris  dans 
cette  catégorie,  les  dispositions  de  l'article  4  de 
la  loi  du  premier  mai  1822,  et  des  articles  1  et 
2  de  l'ordonnance  du  2  octobre  1822.  Votre  com- 
mission substitua  à  cette  proposition,  celle  que 
nous  reproduisons  dans  le  projet  que  nous  venons 
vous  soumettre.  C'est  une  conséquence  naturelle 
de  l'espèce  d'assimilation  établie  plus  haut  entre 
ces  employés  et  ceux  des  autres  administrations 
de  l'Etat. 

Seulement,  nous  n'étendons  pas  aussi  loin  ces 
conséquences,  que  le  faisait  le  projet  du  29  mars 
1832,  puisque  nous  limitons  à  une  indemnité  une 
fois  payée,  ce  que  la  loi  et  l'ordonnance  de  1822, 
accordent  aux  employés  de  l'Etat  à  titre  de  trai- 
tement, durant  un  certain  nombre  d'années.  En 
nous  réunissant,  sous  ce  rapport,  aux  vues  de 
la  commission,  qui  rapporta  le  projet  dans  la 
séance  du  8  avril,  nous  avons  aaopté  un  parti 
moyen  entre  l'opinion  rigoureuse  qui  conteste 
toute  indemnité  a  des  employés  utiles,  victimes 
d'une  force  majeure  indépendante  de  leur  vo- 
lonté ou  de  leur  conduite,  et  l'opinion,  trop 
large,  peut-être,  qui  réclame  pour  eux  une  in- 
demnité annuelle,  pour  un  espace  de  temps  égal 
à  la  durée  de  leurs  services.  Toutefois,  cette  der- 
nière opinion  a  été  développée  dans  aes  mémoi- 


res soutenus  de  consultations  signées  par  le^ 
notabilités  du  barreau.  La  diminution  de  la  liste 
civile  n'est-elle  pas,  a-t-on  dit.  une  réduction 
qui  couvre  tous  les  sacrifices  demandés  ;  cette 
réduction    ne   peut-elle    pas   être   considérée 
comme  une  véritable  économie  qui  satisfait  au\ 
obligations  qu'impose  la  loi  du  l*'  mai  I82;?? 
Quoi  qu'il  en  soit  de  la  justesse  de  cet  argument, 
nous  n'avons  pas  dû  méconnaître,  dans  Texamen 
de  toutes  ces  questions,  les  vues  d'économie  qui 
devaient  concourir  avec  les  vues  d'équité  et  de 

Eolitique,  à  leur  solution  la  plus  satisfaisante, 
'article  3  est  donc,  à  cet  égard,  une  véritable 
transaction  entre  ce  qui  serait  juste,  et  ce  qui 
est  possible. 

Le  sentiment  des  mêmes  convenances  a  dicte 
l'article  4,  qui  prononce  la  suspension  des  pen- 
sions à  l'égard  des  ayants  droit  qui  toucheraient 
un  traitement  quelconque  dans  une  administra- 
tion publique. 

C'est  là  une  mesure  toute  équitable  dont  on 
ne  saurait  contester  l'opportunité,  quand  il  s'a- 
git de  nouveaux  sacrinces  demandés  à  TEtat. 
C'est  bien  assez,  sans  doute,  de  rémunérer  le 
passé,  sans  permettre  le  cumul  entre  la  récom- 
pense du  passé  et  le  salaire  du  présent.  Les 
droits  acquis  à  la  pension  ne  seront  point  péri- 
més par  un  service  actif,  mais  la  pension  res- 
tera suspendue  devant  le  traitement.  Il  y  a,  ici, 
justice  et  convenance. 

Enfin,  l'article  5  prescrit,  conformément  aux 
usages  parlementaires  et  aux  progrès  d'une  pu- 
blicité que  le  gouvernement  ne  redoutera  jamais 
que  le  résultat  du  travail  de  la  commission  ins- 
tituée en  vertu  de  l'article  1",  ainsi  que  l'état 
des  pensions  et  des  indemnités  inscrites  et  ac- 
cordées en  conséquence,  sera  présenté  aux 
Chambres. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  dispositions  qui 
nous  ont  paru  concilier  les  intérêts  du  Trésor, 
et  le  respect  que  l'Etat  professe  pour  tous  les 
droits  acquis.  N'oublions  pas  que,  le  27  août 
1793,  la  Convention  décréta  la  liquidation  et  le 
paiement  des  officiers  de  la  maison  de  Louis  XVI. 
Elle  dérogea  même  aux  principes  généraux 
établis  par  l'Assemblée  constituante  pour  pren- 
dre en  considération  d'un  bouleversement  subit 
qui  avait  frappé  un  si  grand  nombre  d'existen- 
ces, des  dispositions  exceptionnelles,  toutes 
favorables  aux  intérêts  des  anciens  serviteurs 
du  roi.  Assurément,  la  Révolution  de  Juillet  n'a 
pas  besoin  d'emprunter  des  exemples  ;  ce  serait 
a  elle  d'en  donner.  Elle  en  a  offert  d'admirables 
par  sa  modération  ;  elle  en  accroîtra  l'honneur 
par  sa  justice. 

Il  ne  nous  reste  plus.  Messieurs,  qu'à  vous 
rappeler  que  des  familles,  sans  aucune  ressource 
que  cette  pension,  suspendue  pour  elles  depuis 
si  longtemps,  attendent  votre  décision.  Vous 
nous  avez  renvoyé,  à  ce  sujet,  des  pétitions  di- 
gnes d'exciter  tout  l'intérêt  du  gouvernement, 
et  qui  avaient  obtenu  le  vôtre.  Nous  venons  vous 
proposer  les  moyens  d'y  faire  droit,  par  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  dont  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  donner  lecture  : 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  1«'.  Une  commission  gratuite  sera  char- 
gée de  vérifier  et  de  constater  la  situation  de  la 
caisse  de  vétérance  de  Tancienne  liste  civile. 
Elle  revisera  conformément  aux  règlements, 
toutes  les  pensions  accordées  depuis  1810  jus- 
qu'au l*'  août  1830.  Elle  fixera  d'après  le  même 
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règlement  les  pensions  proTîsoirement  liqui- 
dées, ainsi  que  celles  qui  restent  à  liquider  en 
vertu  de  droits  acquis  avant  le  1*'  avril  1832. 

Le  rncusimum  des  pensions  définitivement  li- 
quidées ne  pourra  excéder  le  maximum  légal  de 
6,000  francs. 

Ges  pensions  seront  inscrites  au  livre  des 
pensions  du  Trésor  public,  avec  jouissance  des 
arrérages  qui  sont  dus. 

Aucune  réclamation  ne  sera  reçue  3  mois 
après  la  publication  de  la  présente  loi, 

Art.  2  Toutes  les  valeurs  appartenant  à  la 
caisse  de  vétérance,  sont  acquises  au  Trésor  pu- 
blic, et  les  rentes  5  0/0,  inscrites  en  son  nom, 
sont  annulées. 

Art.  3.  Les  ^nployés  réformés  depuis  le 
!•'  août  1830  jusqu'au  1"  avril  1832,  dont  les 
traitements  étaient  sujets  à  retenue,  et  qui  n'au- 
raient pas  droit  à  pension,  recevront  une  indem- 
nité é^ale  à  la  moitié  du  traitement  dont  ils 
jouissaient  au  jour  de  la  cessation  de  leur  ser- 
vice. 

Art.  4.  Les  pensions  liquidées  en  vertu  des 
dispositions  précédentes  seront  suspendues  à 
l'égard  des  ayants  droit,  qui  toucheraient  un 
traitement  quelconque  dans  une  administration 
publique. 

L'indemnité  réglée  à  l'article  3  ci-dessus,  ne 
sera  pas  payée  aux  employés  qui  se  trouveraient 
dans  un  des  cas  prévus  par  le  présent  article. 

Art.  5.  Le  résultat  du  travail  de  la  commission 
instituée  en  vertu  de  Tarticie  1"  de  la  présente 
loi,  ainsi  que  l'état  des  pensions  et  des  indem- 
nités qui  auront  été  inscrites  et  accordées  en 
conséquence,  sera  présenté  aux  Chambres. 
Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  21  février  1833. 

Signé  ;  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  Président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d*Etat 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  :  Maréchal  duc  DE  Dalmatie. 

H.  de  Hontëpln.  Je  ferai  remarquer  que, 
comme  la  Chambre  est  inattentive,  et  que  la 
lecture  des  exposés  des  motifs  lui  fait  perdre 
beaucoup  de  temi)s,  il  serait  bien  que  M.  le 
commissaire  du  roi  se  bornât  à  lire  les  articles 
des  divers  projets  de  loi  ;  nous  prendrons  con- 
naissance de  1  exposé  des  motifs  par  l'impres- 
sion. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé I  appuyé! 

H.  le  Président.  La  présentation  de  projets 
de  loi  est  chose  trop  grave  pour  que  le  prési- 
dent puisse  tracer  le  cercle  dans  lequel  ils  doi- 
vent se  renfermer  :  c'est  à  MM.  les  ministres  à 
s'en  expliquer. 

M.  Delaire,  commissaire  du  roi.  Si  la  Chambre 
le  désire^  les  exposés  des  motifs  devant  être  im- 
primés, je  me  nornerai  à  donner  lecture  des 
projets  de  loi. 

Voix  nombreuses  :  Lisez  !  lisez  I 

H.  Delaire,  commissaire  du  roi.  Messieurs, 
nous  venons  vous  proposer  les  moyens  de  com- 
pléter la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile, 
gui  par  suite  de  circonstances  parlementaires 
indépendantes  de  la  volonté  du  gouvernement, 
n'a  pu  être  close  avant  que  l'on  constituât  la 
nouvelle  dotation  de  la  Couronne. 

De  nombreuses  réclamations,  dont  quelques- 
unes  nous  ont  été  renvoyées  par  la  Chambre  elle- 
même  ;  des  droits  certains  ;  des  infortunes  réelles  ; 

T.  LXXl. 


enfin,  une  question  d'ordre  qui  ne  peut  rester 
plus  longtemps  suspendue,  tout  appelle  de  votre 
part  une  décision  sur  les  intérêts  qu'embrasse 
cette  liquidation. 

Il  s'agit  de  déclarer  la  réunion  au  domaine  de 
l'Etat  des  biens,  meubles  et  immeubles  acquis  à 
la  Couronne  sous  le  règne  de  Charles  X,  et  dont 
l'Etat  n'a  pas  encore  disposé,  quand  il  a  formé 
la  dotation  actuelle;  et  de  renvoyer  au  Trésor, 
en  compensation  de  cet  actif,  fies  charges  qui 
forment  le  passif  de  l'ancienne  liste  civile. 

Il  s'agit  aussi  de  régler  la  position  de  nom- 
breux pensionnaires  que  des  considérations  de 
politique  et  d'humanité  recommandent  à  votre 
sollicitude. 

Dès  le  15  •décembre  1830,  un  projet  de  loi  avait 
été  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  et  le  rap- 
port en  avait  été  fait  le  12  février  1831. 

La  séparation  des  Chambres  ne  permit  pas  la 
discussion  de  ce  projet  et  de  ce  rapport. 

Mais  on  pourvut  aux  besoins  les  plus  urgents 
des  créanciers  et  des  pensionnaires  par  la  loi 
transitoire  du  15  mars  i831,  qui  accorda  3  mil- 
lions à  partager  provisoirement  entre  les  pre- 
miers, et  1,500,000  francs  à  distribuer  en  secours 
aux  pensionnaires  sans  ressources. 

Rien  ne  fut  proposé  depuis,  ni  pour  régler  la 
liquidation,  ni  pour  donner  de  nouveaux  acomptes 
aux  créanciers.  Seulement,  en  décembre  1831, 
un  nouveau  secours  de  600,000  francs  fut  accordé 
par  les  Chambres,  en  faveur  des  pensionnaires. 

La  voix  des  rapporteurs  de  vos  commissions 
s'est  élevée  pour  reclamer,  en  votre  nom,  la  so- 
lution définitive  de  ces  questions,  qui  intéressent 
un  grand  nombre  de  familles.  Ce  fut  un  de  mes 
premiers  soins,  à  l'époque  où  la  nouvelle  organi- 
sation du  ministère  m'attribua  la  préparation  des 
projets  de  loi  sur  cette  matière.  J'ai  réclamé,  à  ce 
sujet,  les  lumières  d'une  commission  spéciale; 
je  viens  vous  soumettre  le  résultat  de  ses  déli- 
nérations  consciencieuses. 

L'adoption  par  l'Etat  de  cet  actif  et  de  ce  passif 
ne  saurait  être  remise  en  question.  L'Etat  s'est 
engagé  à  se  substituer  aux  lieu  et  place  de 
l'ancienne  liste  civile,  autant  par  les  paye- 
ments provisoires  qu'il  a  faits  aux  créanciers 
que  par  la  disposition  de  plusieurs  parties  de 
ractif,  qui  ont  été  aliénées,  ou  qui  sont  entrées 
dans  la  composition  de  la  nouvelle  liste  civile. 

La  liste  civile  est  une  institution  constitution- 
nelle. Ceux  qui  ont  contracté  avec  elle,  à  titre 
onéreux  ou  commutatif,  peuvent  être  justement 
placés  sous  la  protection  d'une  loi  qui  régularise 
leurs  rapports  de  créanciers,  avec  cette  institution 
que  la  déchéance  a  privée  de  son  chef.  La  loi, 
qui  n'intervient  jamais  entre  des  droits  ou  des 
intérêts  privés  accomplis  et  libres  dans  leur  ac- 
tion, peut  et  doit  môme  les  protéger  lorsqu'ils 
subissent  la  force  majeure  d'une  révolution  po- 
litique. Pourvoir  législalivement  aux  consé- 
quences de  cette  force  majeure  et  le  devoir  d'une 
révolution  qui  se  fait  gloire  d'être  juste  et  bien- 
faisante 

Dans  cette  circonstance,  il  est  vrai,  aucun  pré- 
cédent ne  nous  éclaire  ;  mais  si  nous  sommes 
placés  en  dehors  de  toutes  les  prévisions  légis- 
latives, il  est  cependant  commandé  par  le  carac- 
tère de  notre  Révolution  de  ne  procéder  qu'avec 
le  droit,  puisqu'elle  tire  elle-même  du  droit  son 
origine  et  sa  puissance. 

Il  n'y  a,  en  réalité,  que  trois  manières  d'éta- 
blir la  translation  d'une  liste  civile  à  une  autre. 

Ou  la  nouvelle  liste  civile  accepte^sanscontesta- 
tiouisans  réserve,  l'actif  et  le  passif  de  la  précé- 
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dente,  ses  biens  et  ses  charges,  comme  Charles  X 
a  fait  après  Louis  XVUI  ;  la  loi  du  2  mars  1832  ne 
l'a  pas  voulu. 

Ou  l'ancienne  liste  civile  peut  être  considérée 
comme  une  fortune  particulière,  qui  emporte 
avec  elle  sa  liquidation;  on  Tabandonne  au 
syndicat  des  créanciers,  au  marc  le  franc,  à 
leurs  risques  et  périls.  Il  n'y  a  pas  d'exemple 
de  ce  mode. 

Ou  TEtat  intervient,  comme  en  1814,  après 
TEmpire,  prend  les  gages  et  paye  les  dettes. 
C'est  ce  qu'on  a  commencé  à  faire  administra- 
tivement  depuis  1830;  c'est  ce  qui  reste  à  com- 
pléter aujourd'hui. 

11  serait  trop  tard  maintenant  de  dire  qu'on 
recourt  à  un  autre  système  ;  il  y  aurait  même  im- 
possibilité d'exécution.  Car  n'oublions  point  que 
les  créanciers,  à  défaut  de  l'intervention  de  l'Etat, 
pourraient  revendiquer  comme  leur  gage  les 
propriétés  du  roi  déchu,  considéré  comme  par- 
ticulier, et  alors  où  conduirait  ce  système.  Cfom- 
ment  reconstituer  ce  gage  ?  quelques  parties  d'im- 
meubles ont  été  converties  en  places,  routes  ou 
rues.  Des  objets  mobiliers  ont  été  affectés  par 
la  loi  à  la  dotation  de  la  Couronne.  La  question 
n'est  plus  entière,  elle  est  résolue  par  le  fait. 

Tous  les  créanciers,  fournisseurs,  marchands 
ou  manufacturiers,  ont  traité  de  bonne  foi,  et 
leur  ruine  serait  peut-être  consommée  si  on  ne 
venait  pas  à  leur  secours.  On  ne  peut  leur  faire 
un  reproche  de  leur  confiance,  ni  les  rendre  vic- 
times de  l'événement  soudain  qui  a  précipité 
Charles  X  du  trône.  Vous  ne  voudrez  pas,  Mes- 
sieurs, que  notre  Révolution  soit  pour  eux  une 
sorte  de  fléau,  et  jette  le  deuil  dans  leurs  familles. 
D'ailleurs,  serait-il  juste  de  conserver  à  leur  dé- 
triment toutes  les  valeurs  qui  ont  été  acquises  ? 
N'aurait-on  pas  à  soutenir  devant  les  tribunaux 
des  procès  longs  et  nombreux? 

Un  grand  nombre  de  créanciers  ont  acquis  ce 
titre  par  des  travaux  et  des  ouvrages  opérés  sur 
les  immeubles  de  la  Couronne,  et TEtat  ne  peut 
les  conserver  sans  indemniser  ceux  qrui,  par  leurs 
œuvres,  ont  concouru  à  en  assurer  la  conserva- 
tion ou  à  en  accroître  la  valeur.  Ces  créanciers, 
à  qui  on  a  enlevé  jusqu'à  l'existence  de  leur 
débiteur,  ne  connaissent  plus  que  TEtat.  La  recom- 
position de  leur  gage  fut-elle  possible,  le  leur 
abandonneriez-vous  ?  Laisseriez-vous  aller  à 
l'encan,  dans  le  commerce,  tant  d'objets  d'art 
dont  la  valeur  relative  est  immense  pour  un 
Etat  qui  se  fait  gloire  de  protéger  les  arts  ?  Il 
n'y  a  donc  pas  à  hésiter.  L'Etat,  qui  dispose  de 
l'actif,  doit  accepter  le  passif. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  vous  proposons  de  décla- 
rer, par  l'article  l**  de  la  loi,  que  V ancienne  liste 
civile  sera  liquidée  pour  le  compte  et  aux  frais  de 
VEtat. 

Maintenant  de  quoi  se  composent  cet  actif  et 
ce  passif? 

L'actif  s'élevait  à  une  valeur  de  plus  de  11  mil- 
lions. Il  se  composait  en  valeurs  disponibles  :  de 
recettes  restant  à  effectuer  ;  des  revenus  des 
domaines  pendant  l'intervalle  écoulé  entre  la 
déchéance  de  Charles  X  jusqu'à  l'entrée  en  pos- 
session du  roi  des  Français  ;  de  valeurs  prove  j 
nant  de  la  vente  de  divers  effets  mobiliers. 
Ajoutez-y  en  actif  immobilier  les  immeubles  re- 
tranchés de  la  nouvelle  dotation  de  la  Couronne, 
qui  restent  à  TEtat,  en  compensation  et  bien 
au  delà  des  sacrifices  demandés..  Calculez  aussi 
les  valeurs  mobilières  estimatives,  diamants, 
pierreries,  tableaux,  médailles,  et  autres  objets 
d'art  réunis  à  la  dotation  de  la  Couronne. 


Ces  augmentations  du  mobilier,  ces  accrois- 
sements de  valeur,  ont  une  véritable  inipor- 
tance;  et  soit  qu'ils  restent  la  propriété  de  l*Etat, 
soit  qu'ils  aient  été  réunis  a  la  nouvelle  liste 
civile,  ils  offrent  un  actif  qu'il  est  permis  de 
mettre  en  regard  des  7,500,000  firancs  que  l'Etat 
aura  payés  aux  créanciers  de  l'ancienne  liste 
civile;  en  ajoutant  aux  3  millions  accordés  par 
la  toi  du  15  mars  1831.  les  4,500,000  francs  que 
nous  vous  proposons  d'allouer  par  le  projet  ac- 
tuel. 

Le  passif  se  réduit  donc  aujourd'hui,  en  ce  qui 
concerne  les  créanciers,  à  4  ou  5  millions  en 
sus  des  3  millions  déjà  payés  en  acompte. 

Au  reste,  des  états  communiqués  dans  le  cours 
de  l'examen  du  projet  de  loi  feront  connaître  en 
détail  la  nature  des  biens  et  des  dettes. 

L'article  2  de  la  loi  déclare  donc,  paragraphe  1^, 
que  tous  les  biens^  meubles  et  immeubles^  généra^ 
tement  quelconques^  acquis  par  la  liste  civile  pen- 
dant le  règne  de  Charles  X,  sont  unis,  par  Veffet 
de  la  déchéance,  au  domaine  de  VEtat. 

Le  second  paragraphe  de  cet  article  a  pour 
objet  de  réffler  la  destination  de  l'usufruit  que 
Charles  X  sN^tait  réservé  dans  une  donation  de 
forêts,  faite  par  lui  au  feu  duc  de  Berry. 

La  commission  qui  fit.  le  12  février  1831,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  présenté  en  décem- 
bre 1830,  ne  considéra  cette  question  que  sous 
le  point  de  vue  de  Vusufruit;  et  sous  ce  point  de 
vue  même,  elle  concluait  à  faire  déclarer  qu'un 
usufruit  ne  pouvait  pas  être  assimilé  à  une  pro- 
priété qui  se  confondait,  dans  le  domaine  de  la 
tlouronne,  à  Tavènement  au  Trône  du  priace  usti- 
fruitier. 

Au  surplus,  disait-elle,  si  la  question  est  dou- 
teuse, n'est-il  pas  national  de  la  résoudre  dans 
un  sens  large,  et  favorable  à  la  propriété  privée? 
Ne  doit- on  pas  repousser  tout  ce  qui  aurait  seu- 
lement Tapparence  d'une  confiscation? 

Elle  réservait  donc  à  Charles  X  la  propriété 
de  cet  usufruit.  Le  projet  actuel  vous  propose  de 
déclarer  la  même  chose,  mais  en  partant  de  prin- 
cipes différents,  plus  politiques,  et  en  cela  même 
plus  appropriés  peut-être  à  la  nature  du  sujet  et 
aux  intentions  de  la  Chambre.  Permettez-nous  de 
vous  les  exposer  avec  quelque  développement. 

Ces  forêts  étaient  une  propriété  privée  de  M.  le 
comte  d'Artois,  possédée  antérieurement  à  son 
avènement  au  Trône.  La  déchéance  étant  un  cas 
nouveau  dans  Tordre  des  lois  qui  régissent  les 
conditions  de  la  royauté,  il  a  fallu  se  demander 
si  ses  effets  pouvaient  être  assimilés  à  ceux  de  la 
mort.  L'examen  de  cette  question  nous  a  con- 
duits à  penser  le  contraire.  La  déchéance  est  une 
mortpolitique,  qui  n'entraine  pas  nécessairement 
les  eflfets  de  la  mort  civile.  Le  principe  de  l'an- 
cienne législation,  qui  consacrait  la  réunion  des 
biens  du  roi  au  domaine  de  TEtat,  implique  na- 
turellement le  maintien  de  la  Couronne  sur  la 
tête  du  roi.  durant  toute  sa  vie.  Mais  par  cela 
même  que  le  roi  est  dépossédé  de  son  caractère 
royal  avant  sa  mort,  ne  redevient*il  pas  simple 
particulier^  et,  à  ce  titre,  ne  doit-il  pas  rentrer 
en  possession  de  ses  biens  privés?  Charles  X  est 
mort  politiquement  comme  roi,  mais  on  ne  peut 
lui  contester  son  existence  personnelle.  Il  rentre 
donc  dans  les  droits  privés  qu'il  possédait  connue 
comte  d'Artois. 


créanciers  privés,  et  cela  ne  ferait  qn'aggraver 
le  passif  de  la  liquidation  de  l'ancienne  Uste 
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civile  ;  car  le  montant  des  dettes  privées  surpasse 
de  beaucoup  la  valeur  des  biens  particuliers.  Il 
y  a  donc  autant  d'avantage  que  de  politique  à 
consacrer  les  principes  que  je  viens  de  vous  expo* 
ser  relativement  aux  effets  de  la  déchéance. 

Le  paragraphe  2  derarticle2  du  projet  déclare 
donc  gue  Tusu fruit  réservé  par  Charles  X,  dans  la 
donation  authentique  du  9  novembre  1819,  par  lui 
consentie  à  son  fus  le  feu  duc  de  Berry^  ne  fait 
point  partie  du  domaine  de  VEtat, 

Mais,  par  Teffet  même  de  ce  principe,  les  créan- 
ciers privés  recouvrent  leurs  droits  sur  cette 
propriété  particulière;  et  de  même  gue  nous  dis- 
tinguons, dans  le  projet  de  loi,  les  biens  possédés 
avant  l'avènement  au  trône,  des  biens  acquis  du- 
rant le  règne,  de  même  les  créanciers  antérieurs 
à  Tavènement  sont  séparés  soigneusement  des 
créanciers  de  la  liste  civile.  Les  premiers  ont  re- 
cours sur  les  biens  privés.  La  liquidation  faite 
par  l'Etat  n*aura  à  s'occuper  que  des  autres. 

Sous  ce  rapport,  nous  croyons  donc  superflu 
de  spécifier  que  les  droits  des  tiers  restent  pleins 
et  entiers  sur  cet  usufruit.  Gela  découle  naturel- 
lement du  droit  commun.  Mais  des  décisions  admi- 
nistratives ayant  investi  provisoirement  de  cet 
usufruit  le  domaine  de  l'Etat,  nous  ajoutons, 
comme  mesure  d'ordre,  au  paragraphe  qui  dé- 
cide de  sa  destination  définitive,  la  disposition 
suivante  :  En  conséquence,  l'administration  des 
domaines  comptera,  à  qui  de  droit,  des  revenus 
perçus  par  elle. 

L'article  3  pose  le  principe  du  payement  des 
dettes  de  ^ancienne  liste  civue,  après  revision  de 
la  liquidation  déjà  faite. 

La  liquidation  des  créances  qui  composent  ce 
passif  a  été  faite  par  la  commission  instituée  par 
les  ordonnances  du  13  août  1830  et  du  27  août 
1831.  Elles  se  composaient  de  salaires  ou  de 
fournitures.  Sur  les  salaires,  il  n'y  avait  pas  de 
difficultés  :  les  contrôles  et  les  règlements  exis- 
taient. Sur  les  fournitures,  tout  est  liguidé,  sauf 
quatre  catégories  de  réclamations,  dont  il  est 

Sermis  de  prévoir  approximativement  le  solde 
éfinitif.  A  l'égard  des  créances  liquidées,  l'opé- 
ration était  déjà  regardée  comme  étant  si  com- 
plète, que  moitié  a  été  payée  aux  porteurs  de 
titres.  Quant  aux  réclamants  qui  s'appuient  sur 
des  baux  et  des  marchés  dont  la  résiliation  ré- 
sulte plus  ou  moins  explicitement  d'une  force 
majeure  incontestable,  on  évitera  sans  doute  par 
des  transactions  amiables  la  voie  des  tribunaux. 
Toutefois,  en  parlant  de  la  liquidation  faite, 
le  ministre  des  flnanees,  par  les  soins  et  à  dili- 
gence  de  qui  les  dettes  seront  payées,  exercera  un 
droit  de  revision,  dont  sa  responsabilité  lui  fait 
môme  un  devoir.  Mais  sa  sollicitude  s'appliquera 
à  rendre  cette  revision  aussi  économique  et  aussi 

§rompte  que  possible;  car  il  s'agit  ici  de  charges 
éjà  bien  pesantes,  et  d'intérêts  depuis  longtemps 
en  souffrance. 

Le  paragraphe  2  de  l'article  fixe  une  époque 
de  déchéance  pour  les  réclamations. 

L'article  4  a  pour  objet  de  satisfaire  à  une  des 
premières  nécessités  de  toute  loi  du  genre  de 
celle  que  nous  vous  présentons,  c'est-à-dire  de 
rassurer  les  esprits  par  l'expression  d'un  chiffre 
à  peu  près  exact  et  définitif^contre  les  appréhen- 
sions que  fait  naître  le  mot  vague  de  liquidation. 
Après  un  mûr  examen  des  créances  liquidées 


communiquées  à  cet  égard  dans  le  cours  de 
l'examen  du  projet  de  loi.  Le  compte  définitif  de 
la  liquidation  vous  sera  distribué  dans  la  session 
qui  en  suivra  l'achèvement  complet. 

Ainsi,  Messieurs,  dès  aujourd'hui  vous  pouvez 
mesurer  toute  la  portée  de  la  liquidation  dont  il 
s'agit;  et  le  principe  de  revision  qui  la  domine 
ne  vous  laisse  entrevoir  d'autre  éventualité  pos- 
sible que  celle  de  quelque  réduction.  A  cet 
égard,  le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  soumettre  vous  offre  donc  au  moins  la 
certitude  de  résoudre  définitivement  des  ques- 
tions trop  longtemps  suspendues,  et  trop  sou- 
vent remises  en  discussion. 

Nous  venons  de  vous  entretenir  de  droits  in- 
contestables et  incontestés,  ceux  de  créanciers 
réels,  envers  qui  l'Etat  se  trouve  obligé  par  la 
suppression  de  leur  gage  direct. 

Il  nous  reste  à  vous  soumettre  des  considéra- 
tions de  politique  et  d'humanité  en  faveur  de 
pensionnaires  qui  n'ont  de  droits  que  ceux  du 
malheur,  qui  n'ont  de  gage  que  la  générosité 
nationale. 

L'article  5  du  projet  vous  propose  de  faire  re- 
viser, par  une  commission  gratuite,  les  pensions 
existantes  sur  les  fonds  de  rancienne  liste  civile 
au  1**  août  1830,  en  réduisant  celles  qui  seraient 
conservées  chacune  à  un  maximum  de  600  francs, 
et  toutes  réunies  à  un  maximum  de  1  million 
500,000  francs. 

Nous  commençons  par  reconnaître  que  les 
pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile  n'ont 
point  de  titre  légal  à  faire  valoir  devant  le  gou- 
vernement actuel.  Autrement,  il  n*y  aurait  pas 
de  difficulté,  puisqu'il  y  aurait  droit.  Il  n'y  a 
droit  que  pour  des  pensions  constituées  à  titre 
onéreux;  le  nombre  en  est  de  91^  la  somme  to- 
tale de  72,733  francs. 

A  ces  pensions  résultantes  de  transactions  et  de 
marchés,  pourraient  être  assimilés  sans  doute, 
comme  également  contractées  à  titre  onéreux, 
celles  des  artistes  du  théâtre  de  l'Odéon,  dont 
vous  avez  renvoyé  la  réclamation  au  gouverne- 
ment par  votre  décision  du  29  décembre  1832,  et 
celles  des  artistes  du  théâtre  de  l'Opéra-^omigue, 
dépouillés  les  uns  et  les  autres  d'inscriptions 
de  rentes  qui  leur  appartenaient,  sur  la  roi  de 

tensions  qui  rentrent  dès  lors  dans  la  nature 
'indemnités  exigibles  en  compensation  d'un 
gage  dissipé.  Au  reste,  c'est  une  cniestion  que 
les  liquidateurs  auront  à  résoudre.  Nous  ne  l'in- 
diquons ici,  qu'afin  de  témoigner  à  la  Chambre 
notre  déférence  pour  un  renvoi  émané  d'elle. 

L'état  général  des  pensions  gracieuses  s'éle- 
vait, au  1«'  août  1830,  a  la  somme  de  5,905,395  fr. 
divisée  en  trois  classes,  savoir  : 


917  pens.  de  1,001  fr.  à  25,000  fr. 
2,230  de     601  fr.  &     1,000  fr. 

8,969  de     500  fr.  et  au-deasous 


12,116   pensions. 


2,014,988  fr. 

1,673.179 

2,217,228 

5.905,395  fr. 


pensable,  et  serait  suffisante  pour  en  opérer 
le  solde.  Les  explications  nécessaires   seront 


Sans  doute,  il  serait  impossible  de  grever  la 
fortune  publique  d'un  accroissement  aussi  con* 
sidérable  à  la  dette  viagère.  Aussi,  n'est-ce  point 
là  ce  que  nous  venons  vous  proposer.  Les  expli- 
cations qui  vont  suivre  vous  prouveront  même 
combien  nous  nous  sommes  appliqués  à  réduire 
au  minimum  le  plus  extrême  nos  propositions, 
sans  nous  réserver  la  ressource  d'élever  nos 
demandes,  afin  de  transiger  ensuite  sur  leur 
chiffre,  artifice  indigne  de  nous  comme  de  vous. 

En  principe,  les  pensions  à  titre  gratuit  ne 
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survivent  point  au  roi  qui  les  a  créées,  parce 
que  le  roi  qui  succède  n'est  pas  héritier  des  en- 
gagements {)er8onnel8  du  roi  qui  cesse  de  ré- 

fifner> 

L'article  17  de  la  loi  du  8  novembre  1814  dis- 
posait spécialement  que  les  pensions,  môme  de 
retraite,  accordées  pour  service  dans  la  maison 
civile  du  roi  ne  subsistaient,  après  son  décès, 

Sru'autant  qu'elles  étaient  établies  sur  un  fonds 
orme  à  cei  effet  par  une  retenue  sur  le  traite- 
ment des  employés  ;  telles  sont  les  pensions  sur 
la  caisse  de  vétérance,  dont  nous  vous  entre- 
tiendrons à  l'occasion  d'un  projet  de  loi  spécial. 
À  plus  forte  raison,  dès  lors,  les  pensions  de  pure 
libéralité  sont-elles  soumises  exactement  au 
principe  des  articles  10  et  13,  qui  ne  permettent 
pas  que  le  domaine  de  la  Couronne  soit  grevé, 
par  néritage,  d'aucunes  .charge,  dettes,  ni  pen- 
sions. 

Ce  principe  remonte  bien  au  d^  de  la  loi  du 
8  novembre  ;  sa  sagesse  est  depuis  longtemps 
reconnue.  S'il  n'eût  pas  été  admis,  les  pensions 
du  règne  fini  auraient  pu  écraser  de  leur  poids 
le  rèene  qui  lui  succédait,  et  toutes  les  ressour- 
ces ae  la  Couronne  auraient  été  dévorées  à 
l'avance. 

Mais,  Messieurs,  il  est  peu  de  principes,  quel- 
que salutaires  qu'ils  soient,  qui  ne  produisent 
des  effets  funestes  ou  injustes,  si  on  les  appli- 
quait toujours  d'une  manière  absolue.  La  sagesse 
prescrit  souvent  des  exceptions,  et  la  force  des 
choses  réclame  des  modifications  indispensa- 
bles. 

Ainsi,  s'il  n'y  a  nulle  obligation  pour  la  Cou- 
ronne ni  pour  le  Trésor  public  de  payer  ces 
pensions,  révocables  en  tout  temps  par  le  roi 
même  qui  les  concède,  il  y  a  (surtout  après  une 
révolution)  des  considérations  de  politique  et 
d'humanité  qui  peuvent  être  invoquées  en  fa- 
veur des  pensionnaires. 

Le  15  décembre  1830,  un  premier  projet  de  loi 
ayant  été  présenté  à  la  Chambre  des  députés 
par  le  président  du  conseil  d'alors,  ministre  des 
nuances,  projet  qui  embrassait,  comme  celui-ci, 
les  intérêts  des  pensionnaires  et  ceux  des  créan- 
ciers, le  ministre  chargé  de  cette  présentation 
s'exprimait  ainsi  : 

<t  Toutes  ces  pensions  ne  sont  pas  des  faveurs 
de  cour,  ni  des  faveurs  nouvelles;  un  grand 
nombre  représentaient  des  soulagements  que  la 
Couronne  est  faite  pour  distribuer  à  toutes  les 
infortunes;  beaucoup  à  de  vieux  soldats  :  c'est 
un  héritage  de  tous  les  gouvernements  qui, 
successivement,  ont  régi  la  France.  D'autres 
étaient  appliquées  aux  Vendéens  ou  à  des  émi- 

§rés  pauvres,  et  destinées  à  fermer  les  plaies 
e  la  guerre  civile.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il 
faille  les  rouvrir.  » 

Un  an  après,  dans  une  Chambre  nouvelle,  un 
autre  rapporteur  sollicitait  aussi  vos  sympathies 
pour  ces  infortunés  : 

tt  La  vieillesse-,  les  infirmités  des  pension- 
naires, leur  ont  fait  ressentir  avec  une  vivacité 
plus  douloureuse  les  coups  du  malheur.  Un 
grand  nombre  ont  cessé  de  vivre  depuis  la  répar- 
tition des  premiers  secours. 

«  L'existence  de  ceux  qui  demeurent  se  passe 
dans'  l'amertume  des  plus  cuisantes  privations. 
Us  sont  épars  sur  le  territoire  national.  Les  re- 
gards en  rencontrent  dans  l'Alsace  comme  dans 
la  Vendée  ;  les  causes  de  la  protection  qu'ils 
avaient  obtenue  sont  diverses  comme  les  phases 
infinies  de  la  vie  politique  depuis  40  ans;  leurs  ■ 
services  sont  variés,  opposés  même  comme  les  | 


événements    qui,    durant  cette  longue  chaîne 
d'années,  ont  tant  agité  la  patrie.  » 

Le  principe  de  cette  politique  bienfaisante  qui 
inspirait  aux  ministères  précédents  et  aux  rap- 
porteurs de  vos  commissions  de  telles  parole^c, 
repose  déjà;  dans  l'article  2  de  la  loi  du  15  mars 
1831,  qui  a  ouvert  un  crédit  de  1,500,000  francs 
au  ministre  des  finances,  pour  secourir  les  pen- 
sionnaires de  l'ancienne  liste  civile;  et  dans  la 
loi  du  26  octobre  1831,  qui  leur  a  accordé  un 
nouveau  secours  de  600,000  francs.  C'est  là  un 
double  engagement  pris  par  la  générosité  na- 
tionale,  engagement  d'autant  plus  oblij^toire  en 
quelque  sorte,  qu'il  a  été  plus  volontaire,  car  on 
s^engage  par  ses  bienfaits,  et  la  Chambre  ne 
saurait  plus  répudier  les  infortunes  qu'elle  a 
adoptées. 

Le  projet  de  loi  du  15  décembre  1830  proposait 
une  revision  intégrale;  mais  la  commission  de 
la  Chambre,  qui  fit  un  rapport  sur  ce  projet, 
qu'on  n'eut  pas  le  temps  de  discuter  et  de  voter, 
dispensait  de  cette  épreuve  les  pensions  de 
250  francs  et  au-dessous,  dans  la  persuasion  que 
leur  modicité  excluait  toute  idée  de  faveur  et 
d'abus.  Nous  rendons  à  la  revision  une  action 
absolue,  parce  que  l'application  sévère  peut  eo 
être  faite,  non  seulement  au  chiffre  des  pen- 
sions, mais  à  leur  origine. 

D'un  autre  côté,  il  convenait  de  fixer  un 
maximum  partiel  pour  chaque  pension,  un 
maximum  total  pour  leur  masse  reunie.  C'était 
mau'ouer  d'avance  les  limites  des  sacrifices  de- 
manaés  à  TBtat.  Un  maximum  partiel  de 
1,000  francs  avait  été  proposé  par  le  projet  de  loi 
de  1830,  et  un  maximum  total  de  2,500,000  fr. 
admis  par  la  commission  de  la  Chambre,  qui  ût 
un  rapport  sur  ce  projet.  Après  des  investigations 
scrupuleuses,  dans  lesquelles,  tout  en  restant 
fidèle  à  vos  bienveillantes  intentions  pour  le 
malheur,  nous  avons  consulté  sérieusement  les 
intérêts  du  Trésor,  il  nous  a  paru  possible  d'a- 
baisser le  maximum  individuel  jusqu'à  600  fr. 
le  maximum  de  masse  jusqu'à  1,500,000  francs. 
Depuis  la  présentation  du  rapport  du  12  fé- 
vrier 1831,  qui  se  référait,  comme  le  projet  du 
15  décembre  1830,  à  l'état  des  choses  au  !•'  juil- 
let 1830,  les  extinctions  par  décès  paraissent 
avoir  réduit  la  masse  des  pensions  de  5,905,395 
à  5  millions.  En  second  lieu,  la  revision  à  la- 

Suelle  le  rapport  du  12  février  1831  apportait 
es  exceptions,  et  que  nous  rétablissons  dans 
toute  la  force  de  son  action,  doit  produire  une 
réduction  plus  forte,  et,  dans  tous  les  cas,  nous 
ne  devons  pas  oublier  qu'il  s'agit  ici,  non  pas 
d*une  œuvre  de  munificence,  mais  d'humanité, 
non  pas  de  services,  mais  d'infortunes,  non  pas 
d'un  droit,  mais  d'un  bienfait,  et  qu'il  est  juste^ 
dès  lors,  de  se  borner  à  la  concession  du  strict 
nécessaire. 

£n  procédant  ainsi,  Messieurs,  nous  avons  eu 
pour  but  d'aller  au  devant  des  objections  que 
cette  opération  délicate  ne  manquerait  pas  de 
soulever  et  de  préserver  un  acte  de  générosité 
qu'il  vous  appartient  de  consentir,  au  nom  de  la 
nation,  de  débats  pénibles  qui  sembleraient  le 
décolorer.  Le  gouvernement  a  pris  d'avance  sur 
lui  toutes  les  précautions  de  rigueur,  pour  vous 
laisser  tout  entière  la  bonne  erâce  du  bienfait.  La 
commission  instituée  par  la  loi  fera  le  reste. 

Il  existe  dans  ces  pensions  une  catégorie  de 
pensions  à  des  émigrés  et  à  des  Vendéens.  Sans 
exclure  des  bienfaits  de  la  loi  aucune  infortune 
réelle,  sans  oublier  une  sa^e  politique  que  le 
général  Lamarque  soutenait  lui-même,  ai  égard 
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de  ces  pensions,  dans  la  séance  du  9  novem- 
bre 1831,  il  est  permis  de  croire  cependant  que 
la  revision  intégrale,  en  n'admettant  pour  titre 
qu'une  indigence  honorable  et  fidèle  à  la  patrie^ 
opérera  une  double  et  considérable  réauction 
sur  le  nombre  et  la  quotité  de  ces  pensions  que  la 
Hestauration  devait  multiplier  dans  un  intérêt 
politique,  bien  plus  que  par  un  sentiment  de 
pure  Bienfaisance. 

Dans  cette  limite  immuable  de  1 ,500,000  francs 
de  rentes  viagères  à  répartir,  la  commission 
puisera  de  justes  raisons  pour  une  sévérité  qui 
sera  elle-même  un  bienfait;  car  ce  qu'elle  accor- 
derait à  des  considérations  serait  autant  de  ravi 
à  des  nécessités. 

Au  reste,  nous  aimons  à  répéter  qu'il  est  un  grand 
nombre  de  ces  pensions  quiontun  caractère  sacré, 
un  caractère  tout  national.  Par  exemple,  des  veu- 
ves de  généraux  dont  les  maris  morts  n'avaient  pas 
assez  d  années  de  service  pour  leur  léguer  des  droits 
à  une  pension  sur  l'Etat,  recouraient  à  la  liste 
civile  pour  en  obtenir  le  moyen  de  sauver  de  la 
misère  des  noms  honorés,  et  la  liste  civile  ac- 
cordait des  pensions  de  ce  genre  sans  distinct 
tion  d'opinion.  Remarquons  en  outre  que,  sur 
ces  12.000  pensions,  il  en  existé  8,000  au-dessous 
de  500  francs,  dont  un  grand  nombre  de  100, 
200  et  300  francs  :  les  supprimer,  c'est  enlever 
l'existence  même  à  des  malheureux.  Sévérité 
contre  les  pensions  élevées;  humanité  pour  des 
pensions  purement  alimentaires.  La  munificence 
nationale  est,  envers  le  msdheur,  l'héritière  na- 
turelle de  la  munificence  royale.  La  plupart  des 
petites  pensions  sont  le  seul  moyen  d'existence 
des  familles  qui  les  reçoivent.  La  Révolution  de 
Juillet,  qui  a  réparé  tant  de  maux,  ne  voudra 
pas  en  causer  volontairement. 

Les  dernières  dispositions  de  l'articlç  5  du 
projet  fixent  le  mode  d'inscription  des  pensions 
conservées,  la  date  du  payement  des  arrérages, 
leur  caractère  viager,  et  ordonnent  la  distriou- 
tion  aux  Chambres  du  tableau  qui  aura  été  ar- 
rêté par  la  commission  dans  les  bornes  du  double 
maximun  établi  par  la  loi. 

Une  dernière  considération  qui  me  reste  à 
vous  présenter,  et  qui,  tout  en  rassurant  le  Trésor 
sur  la  durée  de  ses  sacrifices,  est  de  nature  à 
provoquer  de  votre  part  un  nouvel  intérêt,  c'est 


€'est  vous  dire  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux 
ne  profiteront  pas  longtemps  de  votre  décision, 
et  que  plusieurs  ont  à  peine  le  temps  de  1  atten- 
dre. Le  15  décembre  dernier,  vous  avez  renvoyé 
au  ministère  une  pétition  qui  vous  a  fait  juger 
suffisamment  de  rextrême  détresse  d'une  partie 
de  ces  infortunés. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  éléments  de  la  liqui- 
dation que  nous  proposons  à  l'Etat  d'assumer  à 
son  compte,  actif  et  passif,  en  adoptant  les  créan- 
ciers et  les  pensionnaires; 
Les  créanciers,  pour  les  payer  intégralement; 
Les  pensionnaires,  pour  en  réduire  le  nombre 
et  la  dépense  au  nombre  exact  des  infortunes 
réelles,  et  à  la  distribution  du  nécessaire  le  plus 
rigoureux. 

La  sollicitude  des  Chambres  a  plus  d'une  fois 
provoqué,  sur  ces  matières,  les  propositions  du 
gouvernement.  Leurs  votes  mêmes  ont  préjueé, 
par  des  acomptes  distribués  aux  uns,  et  par  aes 
secours  accordés  aux  autres,  les  questions  qu'em- 
brasse le  projet  de  loi  dont  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  donner  lecture. 


PROJET  DE  LOI. 


I 


Art.  l^^'.  L'ancienne  liste  civile  sera  liquidée 
pour  le  compte  et  aux  frais  d  e  l'Etat, 

Art.  2.  Tous  les  biens,  meubles  et  immeubles 
généralement  quelconques,  acquis  aux  frais  de 
la  liste  civile  pendant  le  règne  de  Charles  X,  sont 
unis,  par  l'effet  de  la  déchéance,  au  domaine  de 
l'Etat. 

L'usufruit,  réservé  par  Charles  X,  dans  la  do- 
nation authentique  du  9  novembre  1819,  par  lui 
consentie  à  son  fils  le  feu  duc  de  Berry,  ne  fait 
point  partie  du  domaine  de  l'Etat.  En  consé- 
quence, l'administration  des  domaines  comp- 
tera, à  qui  de  droit,  des  revenus  perçus  par  elle. 

Art.  3.  Les  dettes  de  l'ancienne  liste  civile,  li- 
quidées par  la  commission  instituée  par  les  ordon- 
nances du  13  août  1830  et  du  27  août  1831,  seront 
payées,  après  revision,  par  les  soins  et  à  la  dili- 
gence du  ministre  des  finances,  en  capital  et  sans 
intérêts,  à  moins  que  les  titres  ne  contiennent 
des  stipulations  contraires. 

Les  créanciers  qui  n'ont  pas  encore  produit 
leurs  titres,  en  vertu  de  l'article  1**  de  la  loi  du 
15  mars  1831,  les  déposeront  au  ministère  des 
finances  dans  les  trois  mois  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  sous  peine  de  déchéance. 

Art.  4.  11  est  ouvert  au  ministre  des  finances 
un  nouveau  crédit  de  4,500,000  francs,  pour  opé- 
rer le  solde  des  créances  liquidées  ou  à  liquiaer 
de  l'ancienne  liste  civile,  après  raccomplisse- 
ment  des  formalités  prescrites  par  l'article  3  ci- 
dessus. 

Le  compte  définitif  de  la  liquidation  sera  dis^ 
tribué  aux  Chambres. 

Art.  5.  Les  pensions  existantes  sur  les  fonds  de 
l'ancienne  liste  civile  au  1«'  août  1830  seront 
examinées  par  une  commission  gratuite  nommée 
par  le  roi,  qui  statuera  définitivement,  et  sans 
aucun  recours,  sur  leur  suppression,  leur  réduc- 
tion ou  leur  maintien. 

Aucune  des  pensions  conservées  ne  pourra 
excéder  le  rruuAmum  annuel  de  600  francs. 

Toutefois,  ne  seront  pas  assujetties  à  cette 
condition  du  maximum  de  600  francs,  celles  de 
ces  pensions  qui  seraient  reconnues  avoir  été 
constituées  à  titre  onéreux. 

La  masse  des  pensions  réunies  ne  pourra  dé- 
passer la  somme  totale  de  1,500,000  francs. 

Les  pensions  définitivement  reconnues  par  la 
commission  seront  inscrites  au  livre  des  pen- 
sions, avec  jouissance  du  semestre  courant  au 
jour  de  leur  inscription,  à  l'exception  des  pen- 
sions reconnues  à  titre  onéreux,  dont  les  arré- 
rages seront  payés  intégralement,  sauf  l'imputa- 
tion des  sommes  qui  auraient  été  déjà  payées 
sur  les  crédits  ouverts  par  les  lois  du  13  mars  et 
du  23  décembre  1831. 

Les  pensions  seront  personnelles  et  viagères; 
elles  ne  seront  réversibles  à  aucun  titre. 

Le  tableau  en  sera  distribué  aux  Chambres. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  21  février  1833. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 

Le  Président  du  conseil,  ministre  secrétaire 
d^Etat  au  département  de  la  guerre^ 

Maréchal  duc  de  Dalmatie. 

M.  Défaire,  commissaire  du  roi.  Je  viens  de 

donner  lecture  à  la  Chambre  des  deux  projets. 

J'ajoute  que  l'état  nominatif  et  détaillé  de  tous 
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les  pensioniiaires  de  la  liste  drOe  qui  est  sons 
presse,  et  dont  Fimpressioa  a  été  ordonnée  par 
la  loi  da  23  décembre  1831,  sera  incessamment 
difltriboé  aux  Chambres. 

•  Da  reste,  toutes  les  pièces,  tons  les  doco- 
ments  et  renseignements  qoi  sont  i  la  éisposi- 
tion  du  gouTemement,  et  qui  pourront  être  utiles 
i  TOtre  commission,  lui  seront  communiqués.  » 

M.  le  FréaMeat.  n  est  donné  acte  à  M.  le  mi- 
nistre des  projets  de  loi,  qui  seront  imprimés, 
distribués  et  renrojés  dans  les  bureaux. 

M.  Français  DeUuert  a  lavaroUpomr  le  rapport 
de  la  commission  chargée  i  examiner  le  projet  de 
M  relatif  aux  formes  et  am  enrôle  des  titres  qui 
engagent  le  Trésor  publie. 


M.  Wrtm^aêm  Pgleaaert,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  déficit  occasionné  dans  la  caisse  du 
Trésor  par  les  malrersations  du  sieur  Kessner 
arait  appelé,  au  commencement  de  l'année  der- 
nière, la  soliicitude  des  Chambres  et  du  gouTer- 
nement  sur  les  causes  d'un  événement  si  funeste 
pour  la  fortune  publique,  ainsi  que  sur  les  moyens 
d*en  prérenir  le  retour. 

La  commission,  chaînée,  dans  votre  précédente 
session,  d'examiner  cette  affaire,  a  terminé  le 
rapport  qu'elle  vous  a  présenté  dans  la  séance 
du  10  avril,  en  indiquant  ses  vues  sur  les  amé- 
liorations qui  pouvaient  être  apportées  dans  le 
service  du  contrôle  et  de  la  surveillance  des  opé- 
rations du  Trésor  public. 

De  son  côté,  M.  le  ministre  des  finances  avait 
chargé  une  commission  spéciale  de  s'occuper  de 
ces  mêmes  questions,  d'une  si  grande  importance 
pour  son  administration. 

Ces  investigations  ont  conduit  à  reconnaître 
que  les  bases  des  règlements  qui  pouvaient  pré- 
venir toute  infidélité  dans  le  maniement  des  de- 
niers publics,  de  la  part  des  agents  du  fisc,  avaient 
été  depuis  longtemps  établies  par  le  décret  im- 
périal du  4  janvier  1808,  et  par  Tordonnance 
royale  du  18  novembre  1817,  qui  prescrivaient 
«  que  les  récépissés  délivrés  par  les  receveurs 
Généraux  et  particuliers  des  finances  fussent  con- 
formes à  des  modèles  déterminés,  et  fussent  ac- 
compagnés d'un  talon  qui  devait  être  visé  par 
les  contrôleurs  et  agents  administratifs  chargés 
de  surveiller  ces  opérations,  ainsi  que  de  séparer 
et  retenir  les  talons  destinés  à  servir  de  contrôle 
aux  registres  des  receveurs. 

n  Le  caissier  central  du  Trésor  devait  égale- 
ment délivrer,  pour  toutes  ses  recettes,  des  récé- 
Sissés  à  talon  visés  au  contrôle;  tout  récépissé 
'une  autre  forme,  et  qui  n'aurait  pas  été  visé, 
ne  pouvait  opérer  la  décharge  des  comptables, 
agents  ou  débiteurs  envers  le  Trésor.  » 

La  commission  d'enquête  sur  l'affaire  Kessner 
a  constaté  que  ce  déplorable  déficit  n'avait  pu 
s'opérer  que  par  l'omission  de  quelques-unes  aes 
formalités  tracées  par  cesdécreis  et  ordonnances. 

La  principale  de  ces  omissions,  celle  dont  le 
résultat  a  été  le  plus  funeste,  était  relative  aux 
coupons  de  l'emprunt  contracté  en  1831. 

Ces  coupons  auraient  dû,  d'après  les  disposi- 
tions de  1  ordonnance  de  1817,  être  assujettis  au 
contrôle,  comme  tous  les  autres  récépissés  du 
caissier  central  du  Trésor. 


relatives 
tère 


pris  sur  elle  d'adopter  un  modèle  de  quittance, 
dans  lequel  le  simple  acquit  du  caissier  sufflsait 


pour  libérer  les  porteurs  des  certificats.  Par  là,  on 
avait  voulu  satisfaire  aux  besoins  de  la  rapidité 


^:-' 


do  service,  et  aux  ooDTenanoes  du    rul. 

Cette  marche  a  été  sulTie  pour  tous  les  c 
prunts  contractés  depuis  rmnnée  1818;  et  : 
en  conséquence  de  cette  funeste  lacune  d:i?.5 . 
opérations  du  contrôle,  que  le  near  Kes?*:  : 
trouvé  les  moyens  de  détourner  4  son  prc*:;* 
partie  des  recettes  deTemprunt  de  1831  ;  ce  :. 
n'aurait  pu  faire,  si  les  preBcriplîoos  qui  rV. 
daient  le  visa  du  contrôle  obUgatoire  pc^u:-  * 
les  récépissés  délivrés  par  le  caissier  du  I:  - 
avaient  été  renfermées  dans  des  dispositica.^  .- 
gislatives  qu'aucun  ministre  n'aurait  osé  prec . 
sur  lui  de  ne  pas  observer  ou  de  modifier  i^. 
craindre  de  compram^tre  grayement  sa  re^;  .. 
sabilité. 

Eclairé  par  cette  eiqiérienqe,  le  gaaverncz: 
a  jugé  nécessaire  de  recourir  à  lautorité  et 
loi,  pour  prémunir  radministradon  contre  r  r 
possibilité  de  se  relâcher  par  la  suite  d'au  ..:t 
des  parties  de  ces  règlements,  conservateur  c: 
la  fortune  publique. 

11  est  venu  demander  aux  Chambres  de  pr -tr 

§er  les  deniers  de  l'Etat  et  des  particulier,  ti 
onnant  la  force  de  l'irréTocabilité  légisU'  •'^ 
aux  saffes  dispositions  dudécret  du  4  janvier  i>  • 
et  de  l^rdonnance  du  18  novembre  i817. 

Dans  l'examen  préparatoire  qui  a  eu  lieu  àûî 
les  bureaux,  on  a  généralement  accueilli  avev 
ikveur  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  aprr^ 
avoir  été  présenté  à  la  Chambre  des  pairs. 

Votre  commission  l'a  examiné  avec  tcu^^ 
l'attention  que  méritaient  .des  questioii5  bussi 
importantes,  et,  afin  de  pouvoir  se  rendre  conip^^ 
de  la  manière  la  plus  précise  des  divers  ol^}et> 
que^cette  loi  embrasse*  elle  s'est  rendue  au  T^* 
sor  royal,  pour  examiner  par  elle-même  les  di^e 
rentes  parties  du  service  relatif  au  contrôle,  e. 
pour  eç  conférer  avec  les  chefis  de  l'admini^' 

lioii-  .  , , 

Le  résultat  de  cet  examen  a  été  d'établir  dâ:- 
l'esprit  des  membres  de  la  commission  la  codm>^^ 
tion  que  les  règlements  actuellement  en  vip^J: 
offraient,  relativement  à  l'action  du  oontrôJeJ^* 
garanties  qu'on  pouvait  désirer,  et  qu'il  ne  laliajj 
pas  refuser  au  gouvernement  l'appui  qu'il  recia^J 
du  pouvoir  législatif,  pour  assurer  pour  1  aven^ 
la  stricte  exécution  de  ces  règlements  eo  ce  Qu. 
concerne  les  rapports  de  l'administration  oj* 
finances  avec  les  créanciers,  les  débiteurs  ûÇ 
l'Etat,  et  avec  le  public.  Mais  la  commission  ^ 
pensé  en  même  temps  que  ce  qui  concero^^ 
uniquement  les  rapports  de  l'administration  ave^ 
les  comptables,  c'est-à-dire  avec  ses  propres  agenj^»' 
devait  rester  dans  le  domaine  des  ordonnaiic^' 
et  qu'en  conséquence  la  loi  ne  devait  renfernjj* 
aucune  prescription  spéciale  à  leur  ^ard.  Siii>j^ 
un  autre  système  serait  affaiblir  plutôt  ,(î'^^ 
fortifier  la  responsabilité  du  ministre  du  Trésor, 
qui  a  dans  ses  devoirs  le  soin  de  prendre  loujt» 
les  mesures  nécessaires  pour  la  surveillance . 
goureuse  des  agents  de  son  administration-^»  * 
loi  détermine  à  l'avance  d'une  manière  invaria^J 
ces  règles,  le  ministre  responsable  croira  avo» 
moms  às'en  occuper,  et  pourra  rejeter  SJJ^J 
faute  de  la  loi  les  lacunes  qui  existeraient  (^^ 
la  surveillance  à  exercer  sur  ses  agents.  u 
La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  arai» 
bien  compris  la  convenance  de  cette  distinciw»^' 


puisgue  son  rapporteur  s'exprimait  ainsi  :,- 
«  Si  les  obligations  imposées  par  la  loi  5«J^ 
vous  propose  ne  concernaient  que  les  comp»?;!: 
et  autres  agents  administratifs,  nous  n^bésitenon 
pas  à  vous  dire  que  le  gouvernement  a  le  <^^l 
de  leur  imposer  les  règlements  qu'il  juge  co" 
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veuables.  Nous  tous  proposerions  alors  de  rejeter 
le  projet  qui  vous  est  soumis;  car  rinvasion  du 
pouvoir  législatif  dans  les  matières  purement 
administraiives  n'est  pas  moins  contraire  aux 
principes  conservateurs  de  Tordre  social,  que 
celle  ae  l'administration  dans  le  domaine  des 
lois.  » 

Cependant,  malgré  renonciation  de  ces  prin- 
cipes, la  Chambre  des  pairs  a  conservé  dans  le 
projet  de  loi  des  prescriptions  qui  concernent 
uniquement  les  rapports  de  l'administration  des 
finances  avec  les  comptables;  elle  a  été  ainsi 
conduite  à  élargir  le  projet  du  gouvernement,  et 
à  y  introduire  deux  articles  que  nous  vous  pro- 
posons de  supprimer. 

La  législation  aurait  d'autant  moins  de  motifs 
pour  envahir  actuellement  ce  qui  est  à  cet  égard 
du  domaine  de  l'administration,  que  les  règle- 
ments relatifs  au  contrôle,  établis  par  les  ordon- 
nances royales  en  vieueur,  présentent  les  garan- 
ties désirables,  et  qu  on  ne  peut  supposer,  après 
les  funestes  conséquences  de  Tabandon  d  une 
seule  de  ces  formalités  dans  les  certificats  de 
l'emprunt  de  1831,  après  la  solennité  des  en- 
quêtes auxquelles  le  déficit  Kessner  a  donné  lieu, 
que,  parla  suite,  des  ministres  oseraient  prendre 
sur  eux  la  responsabilité  d'autoriser  les  agents 
du  IMsor  à  se  relâcher  d'aucunes  de  ces  forma- 
lités tutélaires. 

Nous  croyons  devoir  donner  ici  à  la  Chambre 
quelques  éclaircissements  sur  une  modification 
importante  que  le  premier  projet  du  gouverne- 
ment a  subie  à  la  Chambre  des  pairs  ;  modifi- 
cation à  laquelle  M.  le  ministre  des  finances  a 
déclaré,  dans  l'exposé  des  motifs,  avoir  acquiescé, 
quoique  avec  regret,  et  qui  a  reçu  l'assentiment 
de  la  majorité  des  membres  de  votre  commis- 
sion. 

D'après  l'article  5  de  ce  projet,  «  les  quittances 
délivrées  par  les  divers  comptables,  soit  aux 
redevables  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes, et  des  revenus  et  droits  de  toute  nature 
acquis  au  Trésor,  soit  aux  débiteurs  des  com- 
munes et  établissements  publics,  ne  devaient 
être  valables  et  libératoires  que  lorsqu'elles  au- 
raient été  détachées  du  registre  à  souche,  au 
moment  du  versement,  et  en  présence  des  con- 
tribuables ». 

Le  ministre  des  finances  désirait,  par  là,  sup- 
pléer autant  que  possible,  pour  la  validité  des 
paiements  faits  sur  les  con&ibutions  et  les  re- 
venus de  l'Etat,  à  l'action  des  contrôles  locaux, 
qui  ne  pourraient  être  établis  pour  toutes  ces 
recettes  sans  de  trop  grand  frais,  puisque  le 
nombre  seul  des  percepteurs  des  contributions 
directes  s'élève  à  plus  de  7,500. 

L'opinion  de  la  Chambre  des  pairs,  qui  a  été 
partagée  par  la  majorité  de  votre  commission, 
a  été  de  supprimer  cette  disposition.  Il  a  paru 
injuste  de  rendre  les  contribuables  victimes  de 
l'inobservation  de  formalités  dont  ils  pourraient 
souvent  ignorer  la  nécessité.  On  a  trouvé  que  ce 
serait  ajouter  encore  aux  charges  qui  pèsent 
sur  eux,  celle  de  surveiller  des  comptables  sous 
la  dépendance  desquels  ils  se  trouvent  quelque- 
fois placés  par  la  difficulté  de  payer  exactement 
leurs  côtes;  que  d'ailleurs  un  grand  nombre 
étant  illettrés,  ne  pourraient  que  difficilement 
juger  la  validité  de  ces  titres,  et  s'apercevoir  si 
les  injonctions  impératives  de  la  loi  avaient  été 
remplies. 

Enfin,  on  a  observé  que  le  Trésor  royal  trou- 
vait une  garantie  suffisante  dans  les  règlements 
relatife  à  ta  responsabilité  des  receveurs  généraux 


et  particuliers,  qui  les  obligent  à  exercer  une 
surveillance  active  et  rigoureuse  sur  les  percep- 
teurs, en  les  rendant  garants  de  leurs  recettes. 

La  minorité  de  votre  commission  a  partagé  le 
regret  que  M.  le  ministre  des  finances  a  exprimé 
dans  son  rapport  sur  ce  que  les  dispositions  de 
l'article  5  du  projet  du  gouvernement  n'avaient 
pas  été  maintenues  ;  elle  n'a  pas  pensé  que  la 
nécessité  imposée  aux  contribuables,  sous  peine 
de  nuUilé,  de  ne  pas  recevoir  des  percepteurs 
d'autres  quittances  que  celles  détachées  du  re- 
gistre à  souche,  fût  pour  eux  une  si  grande 
aggravation  de  charges,  puisque  les  fréquents 
rapports  des  contribuables  avec  les  percepteurs 
les  mettraient  bien  promptement  au  courant  de 
la  nécessité  de  se  soumettre  à  ces  prescriptions 
de  la  loi. 

Nous  ne  croyons  pas  toutefois  devoir  dévelop- 
per davantage  cette  manière  de  voir  de  la  mino- 
rité de  '.votre  commission,  puisque  le  ministre 
lui-même  n'insiste  pas  sur  le  maintien  des  dis- 
positions de  son  premier  projet. 

D'après  les  prescriptions  de  la  loi  soumise  à 
votre  délibération,  «  tout  récépissé  délivré  pour 
un  service  public,  par  les  receveurs  généraux  et 
particuliers  des  finances,  et  par  le  caissier  des 
caisses  centrales  du  Trésor  à  Paris,  n'engage 
l'Etat,  n'est  valable  et  libératoire  pour  les  par- 
ties versantes,  qu'autant  qu'il  est  dans  toutes 
les  formes  exigées  par  cette  loi,  et  qu'il  a  été 
contrôlé  ».  Ainsi,  pour  toute  cette  nature  de  ver- 
sements dans  les  caisses  publiques,  t  deux  signa- 
tures sont  absolument  nécessaires  pour  engager 
le  Trésor  à  libérer  les  parties  versantes  ». 

Votre  commission  a  dû  être  conduite  à  exa- 
miner pourquoi  cette  action  si  utile  d'un  con- 
trôle immédiat,  et  continuellement  obligatoire, 
ne  pouvait  pas  être  étendue  à  tous  les  verse- 
ments faits  aux  caisses  des  administrations 
financières;  elle  s'est  demandé  si  des  abus  ne 
pouvaient  pas  se  glisser,  par  l'absence  de  ce 
contrôle,  dans  les  recettes  des  domaines,  de  l'en- 
reffistrement,  des  douanes,  des  postes,  des  con- 
tributions indirectes. 

Mais  elle  n'a  pas  tardé  à  s'apercevoir  que 
rimmensité  et  les  détails  de  cette  surveillance 
occasionneraient  des  frais  d'employés,  dont  la 
dépense  ne  serait  pas  en  rapport  avec  les  avan- 
tages qu'on  pourrait  en  retirer. 

Et,  railleurs,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il 
y  a  pour  ces  recettes  un  contrôle  qui  présente 
aussi  de  jurandes  garanties.  Toutes  les  adminis- 
trations financières  ont  des  agents  dont  la  mis- 
sion est  de  vérifier,  d'après  les  comptes  en  nature 
et  les  éléments  administratifs,  la  liquidation  des 


l'ordonnance  du  8  décembre  1832,  qui  portent 

que  : 

tt  Tous  les  comptables  ressortissant  du  minis- 
tère des  finances  sont  responsables  des  droits 
liquidés  sur  les  redevables  dont  la  perception 
leur  est  confiée,  et  demeurent,  en  conséquence, 
chargés  dans  leurs  comptes  annuels  de  la  tota- 
lité des  états  de  produits  qui  constatent  le  mon- 
tant des  droits.  » 

Les  agents  chargés  de  la  perception  et  du 
maniement  des  deniers  de  l'Etat  nous  parais- 
sent, en  ce  qui  tienl  aux  formalités  du  contrôle 
à  exercer  sur  leurs  recettes,  pouvoir  être  ran- 
gé^  en  deux  catégories  bien  distinctes. 

Dans  la  première  se  placent  le$  percepteurs  des 
contributions  directes,  les  receveurs  de  toutes  les 
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grandes  administrations  financières^  qui  sont  trop 
nombreux  pour  qu'un  contrôle  immédiat  et  spé- 
cial puisse  être  placé  auprès  de  chacun  d'eux, 
sans  entraîner  des  frais  qui  seraient  hors  de 
proportion  avec  les  fraudes  et  erreurs  que  cette 
nature  de  contrôle  pourrait  prévenir. 

Pour  toutes  ces  perceptions,  la  comptabilité  du 
Trésor,  conformément  a  l'article  !•'  de  l'ordon- 
nance du  8  décembre  1832,  saisit  le  montant  des 
recettes,  au  moyen  de  la  liquidation  des  droits 
faite  par  les  agents  administratifs. 

Dans  la  seconde  catégorie,  il  faut  placer  le  cais- 
sier central  et  les  payeurs  du  Trésor  à  Paris^  les 
receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances^ 
qui,  d'après  la  nature  et  l'importance  de  fleurs 
recettes,  peuvent  et  doivent  être  soumis  à  l'action 
d'un  contrôle  spécial  et  continuel,  dont  les  règles 
sont  tracées  soit  dans  les  ordonnances  en 
vigueur,  soit  dans  la  présente  loi. 

Pour  toute  cette  dernière  nature  de  verse- 
ments, le  contrôle  établi  auprès  de  chacune  des 
caisses  du  Trésor  royal  et  des  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  constate  la  recette^  en  charge 
le  comptable  au  moment  où  les  espèces  et  les  valeurs 
entrent  dans  les  caisses,  et  il  est  indispensable  pour 
la  validité  des  récépissés  délivrés  par  les  caissiers 
et  receveurs, 

La  Chambre  excusera,  nous  l'espérons,  la  lon- 
gueur de  ces  détails;  nous  avons  cru,  dans  une 
question  aussi  importante  pour  la  sûreté  des  de- 
niers de  l'Etat,  qu'il  était  utile  de  développer  les 
principes  qui  régissent  ce  qui  tient  au  contrôle 
et  à  la  surveillance  des  caissiers  et  receveurs  des 
contributions,  et  d'indiquer  comment  ces  prin- 
cipes sont  appliqués  aux  diflférentes  natures  des 
recettes. 

La  commission  chargée  de  l'enquête  sur  le  dé- 
ficit Kessner  avait  émis,  à  la  fin  de  son  rapport, 
le  vœu  que  le  ministre  des  finances  portât  spé- 
cialement son  attention  sur  les  moyens  de  régu- 
lariser y  compléter  et  étendre  la  puissance  du  con- 
trôle, de  manière  qu'il  pût  saisir  les  opérations  du 
Trésor,  sans  aucune  exception. 

Les  arrêtés  rendus  par  le  ministre  des  finances 
les  24  juin,  25  juillet,  4  août,  9  octobre  1832,  et 
l'ordonnance  du  8  décembre  1832,  ont  réalisé 
ces  désirs,  en  étendant  et  complétant  l'action  du 
contrôle  sur  toutes  les  parties  de  la  comptabilité 
du  Trésor;  et  la  loi  actuelle  donnera  une  sanc- 
tion plus  impérative  à  celles  de  ces  dispositions 
pour  lesquelles  cette  sanction  est  utile. 

11  nous  paraîtrait  toutefois  nécessaire,  pour 
que  le  contrôleur  en  chef,  créé  par  l'article  1" 
de  l'arrêté  du  25  juin  1832,  pût  exercer  de  la 
manière  la  plus  convenable,  et  avec  la  force 
nécessaire,  son  action  sur  toutes  les  parties  de 
la  comptabilité  du  Trésor,  et  sur  les  comptables 
eux-mêmes,  qu'il  fût  placé,  sous  tous  les  rap- 
ports, dans  la  hiérarchie  des  emplois  du  Trésor, 
sur  le  même  pied  que  les  directeurs  et  chefs  de 
service  qu'il  est  appelé  à  surveiller. 

L'ordonnance  du  18  novembre  1817  avait  bien 
compris  la  nécessité  que  ces  fonctions  fussent 
confiées  à  un  agent  supérieur,  puisque,  d'après 
l'article  8  de  cette  ordonnance,  un  des  inspec- 
teurs généraux  des  finances  était  chargé  spé- 
cialement du  contrôle  de  la  caisse  du  caissier 
central;  malheureusement  cette  sage  disposition 
fut  révoquée  plus  tard  par  l'article  6  de  l'ordon- 
nance du  13  septembre  1829. 

Nous  devons,  en  terminant  ce  rapport,  entrer 
dans  quelques  détails  sur  les  changements  que 
votre  commission  a  fait  subir  au  projet  qui  vous 
a  été  présenté. 


L'article  1^  du  projet  du  gouvernement  avait 
été  séparé  par  la  Chambre  des  pairs  en  deux 
articles;  nous  n'avons  trouvé  aucun  avantage  à 
cette  division,  les  prescriptions  contenues  dans 
cet  article  s'appliquant  élément,  sauf  la  diffé- 
rence du  temps  accordé  pour  l'opération  du  con- 
trôle, aux  recettes  faites  à  Paris  et  à  celles  faites 
dans  les  départements.  Il  nous  a  paru  plus  simple 
de  reprendre  l'article  1*'.  du  gouvernement,  et 
même  de  le  réunir  à  l'article  2. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  1*"'  du  projet, 
amendé  par  votre  commission,  contient  : 

«  La  prescription  impérative  de  la  délivrance 
des  récépissés  à  talon,  pour  tout  versement  fait 
dans  les  caisses  du  caissier  central  à  Paris  et  des 
receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances 
pour  un  service  public.  » 

Les  2*  et  3*  paragraphes  contiennent  les  pres- 
criptions relatives  «  au  visa  du  contrôle  et  à  la 
séparation  des  talons,  qui  forment,  au  moyen  de 
leur  envoi  immédiat  au  bureau  du  contrôleur 
central,  l'élément  de  la  recette  journalière  des 
comptables  ». 

Votre  commission  s'étant  décidée  à  retrancher 
du  projet  de  loi  tout  ce  qui  était  spécialement  et 
uniquement  applicable  aux  comptables,  les  ar- 
ticles 3  et  4  du  projet,  relatifs  aux  envois  d'es- 
pèces, devenaient  sans  utilité,  puisqu'il  n'y  a  pas 
d'envois  d'espèces  adressés  aux  caisses  du  Tré- 
sor par  d'autres  que  par  des'  comptables,  sauf 
quelques  exceptions  sans  importance. 

L'article  2  du  projet,  amendé  par  votre  com- 
mission, est  relatif  aux  valeurs  de  toute  nature 
émises  par  le  caissier  central  du  Trésor  à  Paris  ;  il 
est  à  peu  près  le  même  que  celui  du  gouverne- 
ment :  la  Chambre  des  pairs  n'y  avait  fait  aucun 
changement.  Nous  avons  cru  seulement  devoir  y 
meqtionner  d'une  manière  expresse  les  bons  du 
Trésor,  dits  bons  royaux,  attendu  la  grande  im- 
portance de  cette  nature  de  valeur. 

Nous  exprimerons  ici  le  vœu,  émis  dans  la  com- 
mission, que  la  confection  de  ces  bons  du  Trésor 
soit  entourée  de  quelques  garanties  addition- 
nelles. 

Chaque  année  le  Trésor  en  émet  pour  plusieurs 
centaines  de  millions  :  cependant  ces  valeurs  ne 
portent  que  la  signature  a*un  sous-chef  du  con- 
trôle et  celle  du  caissier  du  Trésor,  qui  souvent 
même  est  remplacée  par  celle  du  sous-caissierd 

Ce  n'est  aucun  sentiment  de  défiance  à  régar- 
des personnes  chargées  actuellement  de  ce  ser- 
vice, qui  a  attiré  l'attention  de  la  commission 
sur  les  nouvelles  garanties  dont  elle  croirait  utile 
de  voir  entourer  la  confection  de  ces  valeurs. 
Elle  ne  peut  douter  que  le  ministre  des  finances 
n'ait  confié  des  fonctions  d'une  aussi  grande 
importance,  à  des  agents  qui  méritent  la  con- 
fiance de  l'administration.  Mais  appelée  à  exa- 
miner tout  ce  qui  tient  aux  formes  des  titres  qui 
engagent  le  Trésor  public,  elle  a  dû  remarquer 
que  tandis  que  le  ministre  a  imposé  aux  inscrip- 
tions de  rentes  la  garantie  de  quatre  signatures, 
celle  du  directeur  de  la  dette  inscrite,  de  V agent 
comptable  des  mutations  et  transferts,  de  Vagent 
comptable  du  grand-livre  et  du  contrôleur,  les 
bons  du  Trésor,  qui,  par  leur  nature  d'effets  au 
porteur,  ou  transmissibles  par  endossement, 
semblent  exiger  encore  plus  de  soins  dans  leur 
forme  et  leur  contrôle,  ne  portent  cependant  que 
deux  signatures,  qui  souvent  ne  sont  pas  celles 
des  employés  supérieurs,  chefs  du  service  qu'ils 
représentent. 

En  Angleterre,  les  bons  de  l'Echiquier,  qui 
correspondent  à  nos  bons  du  Trésor,  sont  tou- 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [St  février  1833.] 


137 


jours  signés  par  un  lord  placé  à  la  tête  du  bu- 
reau de  l'Echiquier. 

Nous  ne  demanderions  pas  au  ministre  de 
signer  lui-même  les  bons  au  Trésor,  qui  cepen- 
dant sont  émis  sous  sa  responsabilité;  mais  nous 
pensons  qu'il  serait  convenable  d'ajouter  aux 
signatures  du  caissier  central  et  du  contrôleur 
en  chef  celle  d'un  commissaire  aux  bons  royaux, 
qui,  par  l'importance  de  sa  place  et  sa  situation, 
présenterait  une  garantie  additionnelle  de  sur- 
veillance sur  toutes  les  opérations  dont  la  con- 
fection et  l'émission  des  bons  royaux  doit  être 
entourée. 

Une  objection  pourrait  naître  de  l'augmenta- 
tion qu'occasionnerait  dans  les  frais  du  Trésor 
la  création  d'un  emploi  qui,  par  sa  nature,  ne 
devrait  pas  être  moins  rétribué  que  les  autres 
directeurs  de  service;  mais  nous  ne  pensons  pas 
que  la  Chambre  des  députés  se  refusât  à  accorder 
les  fonds  nécessaires  sur  le  budget,  pour  les 
émoluments  d'une  place  qui,  en  entourant  d'une 
garantie  additionnelle  et  utile  l'émission  et  la 
circulation  des  bons  du  Trésor,  pourrait  éviter 
pour  l'avenir  des  embarras  et  des  pertes  consi- 
dérables. 

La  commission  émet  aussi  le  vœu  que  les  signa- 
tures du  caissier  central  et  celle  du  contrôleur 
en  chef  ne  puissent  être  remplacées  par  celles 
du  sous-caissier  et  d'un  sous-chef  du  contrôle, 
que  d'après  une  décision  formelle  du  ministre, 
qui  serait  toujours  mentionnée  à  côté  de  ces 
signatures. 

il  n'a  pu  être  dans  la  pensée  de  la  commission 
gue  des  dispositions  de  cette  nature  dussent  être 
insérées  dans  la  loi;  mais  nous  avons  cru  devoir 
soumettre,  à  l'attention  de  M.  le  ministre  des 
finances,  des  vues  qui  nous  paraissent  impor- 
tantes dans  la  question  qui  nous  occupe. 

Votre  commission  a  inséré  dans  le  projet  une 
nouvelle  disposition  qui  formerait  l'article  3  de 
la  loi,  pour  exprimer  aune  manière  formelle  que 
les  versements  faits  chez  les  receveurs  généraux, 
pour  achats  de  rentes^  ne  doivent  donner  lieu  à 
aucun  recours  contre  le  Trésor, 

L'article  21  de  l'ordonnance  du  14  avril  1819, 
relative  à  l'exécution  de  la  loi  qui  autorisait  dans 
les  départements  l'ouverture  d'un  livre  auxiliaire 
du  grand-livre-  de  la  dette  publique,  a  imposé 
aux  receveurs  généraux  l'obligation  de  se  char- 
ger d'office,  et  à  la  volonté  des  personnes  do- 
miciliées dans  les  départements,  des  achats  et 
ventes  de  rentes  qu'elles  jugeraient  convenable 
de  leur  confier;  mais  leur  entremise  pour  ces 
opérations  étant  facultative  pour  les  tiers,  le 
Trésor  public  ne  devait  pas  en  être  responsable. 
L'article  6  de  l'ordonnance  du  8  décembre  1832 
rappelle  d'une  manière  expresse  cette  disposi- 
tion, qui  affranchit  l'Etat  de  toute  garantie  à  cet 
égard;  toutefois,  comme  cette  ordonnance  peut 
ne  pas  être  suffisamment  connue  dans  les  dépar- 
tements, nous  avons  cru  que  la  loi  devait  ajou- 
ter une  nouvelle  publicité  à  cette  mesure,  afin 
que  les  personnes  qui  choisissent  volontairement 
les  receveurs  généraux  pour  leurs  mandataires 
ne  pussent  penser  qu'elles  ont  l'Etat  pour  garant 
de  ces  opérations. 

L'article  4  est  relatif  aux  formes  et  au  contrôle 
des  inscriptions  de  rentes  ;  il  diffère  peu  de  celui 

Présenté  par  le  gouvernement,  et  adopté  jpar  la 
hambre  des  pairs.  Nous  avons  cru  devoir  rap- 
Seler  textuellement  les  dispositions  mentionnées 
ans  l'article  3  de  la  loi  du  14  avril  1819. 11  nous 
a  semblé  que  toutes  les  fois  que  les  lois  peuvent 
donner  les  dispositions  mêmes  auxquelles  elles 


se  réfèrent,  elles  gagnent  en  clarté,  et  qu'il  y  a 
plus  de  facilité  pour  les  citoyens  à  s'y  confor- 
mer. 

L'article  5  du  projet  de  loi  amendé  exprime  for- 
mellement que  les  obligations  et  la  responsabilité 
des  comptables  et  agents  du  Trésor  doivent  être  ré- 
glées  par  des  ordonnances.  Bile  proclame  le  prin- 
cipe utile  et  conservateur  en  matière  d'adminis- 
tration de  la  séparation  de  ce  qui  appartient  au 
domaine  de  la  loi,  et  de  ce  qui  appartient  au 
domaine  des  ordonnances,  sous  la  garantie  mi- 
nistérielle et  la  responsabilité  que  cette  garantie 
doit  entraîner. 

L'article  6  renferme  des  prescriptions  de  publi- 
cité pour  éclairer  ceux  que  les  dispositions  impé- 
ratives  de  la  présente  lot  peuvent  concerner. 

Lorsque  le  législateur  impose  des  conditions 
dont  l'observation  est  indispensable  pour  que  les 
tiers  puissent  rendre  le  Trésor  public  garant  des 
actes  de  ses  agents,  il  est  juste  de  donner  à  ces 
dispositions  la  plus  grande  publicité  possible. 
Au  reste,  les  dispositions  du  deuxième  paragra- 

{)he  de  cet  article  sont  déjà  observées  sur  tous 
es  récépissés  délivrés  en  conformité  du  décret 
du  4  janvier  1808. 

Nous  avons  supprimé  comme  inutiles  les  arti- 
cles 5  et  6  du  projet  du  gouvernement  et  l'arti- 
cle 7  du  projet  de  la  Chambre  des  pairs. 

Votre  commission  espère  que  la  loi  actuelle,  et 
les  ordonnances  relatives  aux  comptables  qu'elle 
rappelle,  entoureront  la  recette  des  deniers  publics 
des  garanties  suffisantes  pour  obvier  aux  inudéli  tés 
et  aux  fraudes  que  l'on  pourrait  encore  redouter, 
et  pour  empêcher  le  renouvellement  des  déplora- 
bles événements  qui  ont  éveillé  toute  la  sollici- 
tude et  l'attention  des  Chambres  et  du  gouverne- 
ment. 

On  a  cherché  à  profiter  de  ces  cruelles  expé- 
riences pour  mettre  l'avenir  à  l'abri  des  abus 
qui  ont  existé.  Mais  les  règlements  les  plus  sé- 
vères, les  plus  prévoyants,  ont  encore  besoin  de 
toute  la  surveillance  des  administrateurs  aux- 

3uels  sont  confiées  les  recettes  et  la  conservation 
es  deniers  des  contribuables.  Une  grande  res- 
ponsabilité pèse  sur  eux  :  nous  devons  espé- 
rer qu'ils  en  sentiront  toujours  et  la  gravite  et 
l'importance. 

Projet  du  gouvernement,  envoyé  à  la  Chambre 

des  pairs. 

Art.  1".  Tout  versement,  tout  envoi  ou  remise 
de  fonds  en  numéraire  ou  autres  valeurs,  fait 
par  des  comptables,  agents,  correspondants  ou 
débiteurs,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  envers  le 
Trésor  public,  aux  caisses  des  receveurs  géné- 
raux ou  particuliers  des  finances,  des  payeurs 
et  du  caissier  central  à  Paris,  donnera  lieu  à  la 
délivrance  immédiate  d'un  récépissé  à  talon. 

Art.  2.  Les  récépissés  &  talon  ne  seront  libé- 
ratoires envers  le  Trésor  public  qu'autant.qu'ils 
auront  été,  dans  les  24  heures  de  leur  délivrance, 
visés  et  séparés  de  leurs  talons  par  les  agents 
administratifs  qui  seront  chargés  de  ce  contrôle. 

Art.  3.  Les  mandats  et  valeurs  de  toute  nature 
émis  par  le  caissier  central  et  le  payeur  des  dé- 
penses à  Paris  n'engageront  le  Trésor  qu'autant 
qu'ils  seront  délivrés  sur  des  formules  à  talon,  et 
revêtus  du  visa  du  contrôle. 

Les  acceptations  par  le  caissier  central  des 
effets  et  traites  émis  sur  sa  caisse  n'obligeront 
également  le  Trésor  public  qu'autant  qu'elles 
auront  été  visées  au  contrôle. 

Art.  4.  Tout  extrait  d'inscription  de  rente, 
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immatriculée  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que à  Paris,  qui  sera  délivré  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  devra,  pour  former 
titre  valable  sur  le  Trésor,  être  revêtu  du  visa 
du  contrôle. 

Les  extraits  d'inscription  des  rentes  immatri- 
culées dans  les  départements  sur  les  livres  auxi- 
liaires du  grand-livre,  n'engageront  pareille- 
ment le  Trésor  qu'autant  qu'us  auront  été  déli- 
vrés, contrôlés  ei  visés  dans  les  formes  établies 
par  l'article  3  de  la  loi  du  14  avril  1819. 

Art  5.  Les  quittances  délivrées  par  les  divers 
comptables,  soit  aux  redevables  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes,  et  des  revenus  et 
droits  de  toute  nature  acquis  au  Trésor,  soit  aux 
débiteurs  des  communes  et  établissements  pu- 
blics, ne  seront  libératoires  que  lorsqu'elles  au- 
ront été  détachées  des  registres  à  souche. 

Cette  disposition  ne  recevra  son  effet  qu'à  par- 
tir du  1«' janvier  1834,  pour  les  versements  effec- 
tués aux  préposés  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  et  aux  percepteurs  de  la  ville  de 
Paris. 

Art.  6.  Seront  néanmoins  considérés  comme 
quittances  valables,  les  reçus  des  droits  d'enre- 
gistrement, de  greffe,  d'hypothèque  et  de  visa 
pour  timbre,  apposés  sur  les  actes  par  les  rece- 
veurs, ainsi  que  les  acquits  donnés  par  les  comp- 
tables sur  les  effets  et  traites  à  recouvrer,  et  les 
reçus  énoncés  aux  actes  des  ofiiciers  ministé- 
riels agissant  pour  le  compte  du  Trésor. 

• 

Projet  adopté  par  la  Chambre  des  pain. 

Art.  !•'.  Tout  versement  de  fonds,  en  numé- 
raire ou  autres  valeurs,  fait  à  quelque  titre  et 
par  qui  que  ce  soit,  aux  caisses  du  caissier  cen- 
tral au  Trésor^  à  Paris,  donnera  lieu  à  la  déli- 
vrance immédiate  d'un  récépissé  à  talon,  visé 
et  séparé  de  son  talon  par  le  contrôleur  institué 
à  cet  effet. 

Art.  2.  Tout  versement  de  môme  nature,  fait 
aux  caisses  des  receveurs  généraux  et  particu- 
liers des  finances,  et  payeurs,  donnera  également 
lieu  à  la  délivrance  immédiate  d'un  récépissé  à 
talon  gui  devra  être  visé  et  séparé  de  son  talon 
dans  les  24  heures  de  sa  délivrance,  par  les 
agents  administratifs  qui  seront  chargés  ae  rem- 
plir cette  formalité. 

Art.  3.  Le  caissier  central  du  Trésor,  les  rece- 
veurs généraux  et  particuliers  des  finances,  et 
les  payeurs,  qui  recevront,  à  leurs  caisses,  des 
envois  ou  remises  de  fonds  en  numéraire  ou 
autres  valeurs,  sont  tenus  d'adresser  dans  les 
48  heures  de  leur  arrivée,  aux  expéditeurs  de 
ces  envois  ou  remises,  des  récépissés  conformes 
aux  dispositions  des  articles  précédents. 

Art.  4.  Les  récépissés  mentionnés  dans  les 
3  articles  précédents,  ne  seront  libératoires,  ou 
ne  formeront  titre  envers  le  Trésor  public, 
qu'autant  qu'ils  seront  conformes  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  et  qu'ils  auront  été  dé- 
livrés ou  envoyés  et  visés  dans  les  délais  sus- 
mentionnés. Néanmoins,  les  exjpéditeurs  d'en- 
vois ou  remises  auront  un  délai  de  8  jours 
après  la  date  de  leurs  expéditions,  Jusqu'à  dix 
myriamètres  de  distance  du  lieu  ae  départ  à 
celui  d'arrivée,  pendant  lequel  ils  devront  adres- 
ser, à  qui  de  droit,  les  réclamations  auxquelles 
donnerait  lieu  l'inobservation  de  la  présente  loi, 
de  la  part  des  comptables  chargés  de  leur  trans- 
mettre des  titres  réguliers.  Ce  délai  sera  de 
2  jours  de  plus  par  chaque  accroissement  de 
distance  de  lO  myriamètres,  et  la  distance  en 


sus  de  la  dernière  dizaine  comptera  pour  la  di- 
zaine entière  dont  elle  fait  partie. 
Art.  5.  (Gomme  à  l'article  3  du  projet.) 
Art.  6.  (Gomme  à  l'article  4  du  l)roiet.) 
Art.  7.  (continueront  à  être  considérés  comme 
valables  les  acquits  donnés  par  les  comptableâ 
sur  les  effets  et  traites  à  recouvrer. 

Projet  amendé  par  la  eommiision  de  la  Chambre 

des  députés. 

Art.  l*'.  Tout  versement  en  numéraire  ou  au- 
tres valeurs  fait  aux  caisses  du  caissier  central 
du  Trésor  public  à  Paris,  et  à  celles  des  rece- 
veurs généraux  et  particuliers  des  finances  pour 
un  service  public,  donnera  lieu  à  la  délivrance 
immédiate  d'un  récépissé  à  talon. 

Ge  récépissé  à  talon  ne  sera  libératoire,  et  ne 
formera  titre  envers  le  Trésor  public,  qu'autant 
qu'il  aura  été  visé  et  séparé  de  son  talon  par  les 
fonctionnaires  et  agents  administratifis  cnargés 
de  le  contrôler. 

Cette  opération  devra  être  &ite  à  Paris  immé- 
diatement; et  dans  les  départements,  dans  les 
24  heures  de  la  délivrance  des  récépissés. 

Art.  2.  Les  bons  royaux,  traites  et  valeurs  de 
toute  nature  émis  par  le  caissier  central,  n'en- 
gageront le  Trésor  qu'autant  qu'ils  seront  déli- 
vres sur  des  formules  à  talon,  et  revêtues  du  visa 
du  contrôle  ;  cette  disposition  est  applicable  aux 
mandats  délivrés  par  le  payeur  des  dépenses  à 
Paris. 

Les  acceptations  par  le  caissier  central  des 
effets  et  traites  émises  sur  sa  caisse  n'obligeront 
également  le  Trésor  qu'autant  qu'elles  seront 
revêtues  du  visa  du  contrôle. 

Art.  3.  Ne  seront  pas  soumis  aux  formalités 
prescrites  par  les  articles  précédents  les  verse- 
ments faits  chez  les  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers des  finances,  pour  cause  d'achat  et  de 
vente  de  rentes,  ces  sortes  de  versement  ne  don- 
nant lieu  à  aucun  recours  en  garantie  contre  le 
Trésor. 

Art.  4.  Tout  extrait  d'inscription  de  rente 
immatriculée  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique à  Paris,  qui  sera  délivré  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  devra,  pour  for- 
mer titre  valable  sur  le  Trésor,  être  revêtu  du 
visa  du  contrôle. 

Les  extraits  d'inscriptions  de  rentes  immatri- 
culées dans  les  départements  sur  les  livres  auxi- 
liaires du  grand-livre  n'engageront  le  Trésor 
qu'autant  qu'ils  auront  été,  conformément  à  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  14  avril  1819,  détachés  d'un 
registre  à  souche  et  à  talon,  signé  du  receveur 
général,  visés  et  contrôlés  par  le  préfet. 

Art.  5.  Les  obligations  et  la  responsabilité  des 
comptables  et  agents  du  Trésor  continueront  à 
être  réglées  par  des  ordonnances. 

Art.  6.  La  présente  loi  sera  constamment  affi- 
chée dans  les  bureaux  et  caisses  où  elle  devra 
recevoir  son  exécution. 

Les  formules  de  chacun  des  titres  y  énoncés 
contiendront  le  texte  de  l'article  spécialement 
applicable  à  ce  titre. 

Messieurs,  la  discussion  de  cette  loi  sera  pro- 
bablement très  courte;  la  commission  désire 
qu'elle  soit  discutée  le  plus  tôt  possible.  On  pour- 
rait la  mettre  à  un  samedi,  à  samedi  en  huit,  si 
cela  convient  à  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  M.  le  rapporteur  propose  de  renvoyer 
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la  discussion  de  ce  projet  de  loi  à  samedi  en  huit, 
s'il  n'y  a  pas  d'opposition... 

M.  Salverte.  Le  samedi  est  un  jour  consacré 
aux  pétitions.  Il  y  a  des  pétitions  qui  ne  sont  pas 
encore  rapportées;  il  y  en  a  un  grand  nombre 

Sui  demandent  la  mise  en  jugement  de  M"^*  de 
erry  ;  par  conséquent,  il  faut  que  ces  pétitions 
soient  rapportées  le  plus  tôt  possible,  et  que  les 
samedis  soient  spécialement  aJTectés  aux  rapports 
de  pétitions. 

Voix  diverses  :  Après  le  budget  des  affaires 
étrangères! 

D'autres  voix  :  Non!  non!  À  samedi  en  huit! 

(La  Chambre  décide  que  la  discussion  de  ce 
projet  de  loi  sera  ultérieurement  fixée.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  |our  est  la  suite 
de  la  discussion  du  budget  du  ministère  des  affai* 
res  étrangères. 

M.  liherlMUe.  Je  demande  auparavant  la  pa- 
role sur  une  des  communications  qui  Tiennent 
d'être  faites. 

Messieurs,  on  Tient  tout  à  Fheure  de  tous  don- 
ner lecture  d'une  partie  d'un  projet  de  loi  relatif 
à  la  liquidation  des  créances  sur  l'ancienne  liste 
civile j  des  pensions  sur  cette  liste,  et  des  pen- 
sions sur  ta  caisse  de  vétérance.  Je  n'examine 
pas  pourquoi  on  a  réuni  en  un  seul  projet  des 
objets  aussi  distincts. 

M-  Défaire,  commissaire  du  roi.  11  y  en  a 
deux! 

H.  EiherlMtle.  N'importe  :  toujours  l'un  des 
deux  réunit-il  des  objets  qui  dcTaient  être  dis- 
tincts. Au  surplus,  ce  n'est  pas  là  la  question.  Je 
demanderai  au  ministère  la  communication  de 
toutes  les  pièces  nécessaires  à  l'examen  de  ces 
projets. 

Il  est  trois  objets  bien  distincts  dans  le  projet 
de  loi. 

D'abord  les  créances  sur  l'ancienne  liste.  Le 
principe  l^al  est  que  la  liste  ciTile  seule  peut 
être  tenue  ou  payement  des  dettes  contractées  par 
le  roi.  Quiconque,  roi  ou  particulier,  quiconque 
dépense  plus  qu'il  ne  possède^  tombe  en  déconfi- 
ture. Il  nous  faut  donc  l'état  indiquant  non  seu- 
lement le  montant  de  chaque  créance  et  ses 
causes,  mais  aussi  les  objets  restant  en  nature 
de  l'ancienne  liste  ciTile.  et  le  produit  de  ceux 

Sui  ont  été  Tendus  :  car  c  est  uniquement  sur  ces 
eux  Taleurs  que  les  créanciers  ont  à  exercer 
leurs  droits. 

U  en  est  de  même  des  pensionnaires  sur  cette 
liste,  dont  les  droits  toutefois  ne  Tiennent  que 
postérieurement  à  ceux  des  créanciers.  Mais  à 
leur  égard,  je  fais  une  autre  obserTation.  Quel- 
ques-unes de  ces  pensions  n'étaient  que  des  con- 
cessions faites,  soit  pour  3  mois,  soit  pour  un 
seul.  Or,  TOUS  sentez  que  si  on  porte  comme 
pensionnaire,  sans  distinction,  des  indlTidus 
qui  n'aTaient  droit  qu'à  de  telles  concessions,  il 

Îf  aurait  une  augmentation  réelle,  cachée  sous 
e  Toile  d'une  réduction  apparente,  en  ce  qu'on 
changerait  un  secours  mensuel  en  une  pension 
annuelle.  Je  requiers  donc  cette  distinction  dans 
Tétat  qui  tous  sera  soumis. 

Restent  les  pensions  sur  la  caisse  de  Tétérance. 
A  la  différence  des  pensions  sur  la  liste  ciTile 
qui  ne  sont  que  des  actes  de  pure  munificence, 
elles  sont  de  Téritables  propriétés,  mais  des  pro- 
priétés dont  la  nature  et  les  limites  doiTent  être 
fixées  pour  saToir  de  quelles  pièces  la  communi- 
cation TOUS  est  nécessaire.  Diaprés  la  loi  de  no- 
Tembre  1814  et  Tordonnance  du  3  décembre 


suivant,  les  pensionnaires  de  la  caisse  de  Tété- 
rance n'aTaient  droit  de  réclamer  quejus((u'à 
concurrence  des  retenues  faites  sur  leurs  traite- 
ments, et  après  l'accomplissement  de  conditions 
déterminées.  Il  faut  alors  un  état  détaillé  qui 
nous  dise,  et  quel  est  le  montant  de  ce  fonds  de 
retenues,  et  quels  sont  les  titres  de  chaque  pen- 
sionnaire nommément. 

Voix  diverses  :  Nous  n'en  sommes  pas  à  la  dis- 
cussion générale. 

H.  l«herlMtte.  Non,  mais  à  la  communication 
de  projets  qui  nécessitent  la  communication  des 
pièces  a  l'appui. 

M.  Aiby.  On  fera  cette  communication  à  la 
commission. 

M.  Liherbette.  L'honorable  H.  Alby...  (Bruits 
divers;  interruptions;  Vordre  du  jourï)  Messieurs, 
l'usage  est  de  défendre  les  interruptions  et  de 
permettre  les  discours.  Vous  faites  ici  précisé- 
ment le  contraire. 

J'aurai  l'honneur  de  rappeler  à  M.  Alby  que 
la  commission  fait  seulement  un  traTail  supplé- 
mentaire, préparatoire,  qui  ne  dispense  pas  cha- 
cun de  nous  de  faire  ei  ses  traTaux  et  ses  re- 
cherches ;  que  la  Chambre  enfin  n'abdique  jamais 
ses  droits  entre  les  mains  d'une  commission. 

M.  Delair,  commissaire  du  roi.  Il  sera  donné 
communication  à  la  Chambre  des  pièces  à  l'ap- 


ués  aux  Chambres.  Quant  aux  autres 
pièces  relatiTes  à  la  liquidation  des  dettes  de 
l'ancienne  liste  ciTile,  elles  passeront  sous  les 
yeux  d'une  commission  et  même  de  la  Chambre* 
Elles  sont  à  Timpression.  Dans  guelques  jours, 
TOUS  en  reccTrez  la  communication. 

M.  LiherlMtte.  C'est  fort  bien  alors.  Cepen- 
dant, et  la  caisse  de  Tétérance?  Au  surplus,  nous 
Terrons  quelles  communications  nous  seront 
données,  et  quelles  nous  aurons  peut-être  encore 
à  requérir. 

De  toutes  parts  :  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
jour! 

M.  ie  Président.  L'ordre  du  Jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  budget  des  affaires  étrangères. 

L'article  1*'  embrasse  trois  parties,  le  traite- 
ment du  ministre,  le  traitement  des  bureaux  et 
le  matériel.  Sur  ce  chapitre,  la  commission  a 
proposé  une  réduction  de  3,0()0  francs. 

M.  Auguis  a  proposé  sur  cette  section  une  ré* 
duction  de  115.100  francs. 

M.  Auguis  a  la  parole. 

M.  Auguis.  Après  les  hautes  considérations 
qui  TOUS  ont  été  soumises,  dans  les  deux  derniè- 
res séances,  sur  la  marche  de  nos  affaires  diplo- 
matiques, je  conçois  que  les  obserTations  que  ie 
Tais  TOUS  soumettre  soient  d'un  faible  iniérêi  ; 
cependant,  comme  il  doit  en  résulter  pour  la 
première  section  du  budget  des  affaires  étran- 
gères une  réduction  de  li5.100  francs,  je  pense 
que  TOUS  la  jugerez  digne  de  quelque  attention. 

La  première  section,  comnrenant  le  personnel 
du  ministère,  s'éièTe  à  536,700  francs.  Si  tous 
comparez  ce  chiffre  aTec  le  chiffre  du  personnel 
des  autres  ministères,  tous  trouTerez  une  énorme 
différence  ;  en  effet,  dans  Texamen  du  budget  de 
l'intérieur,  tous  aTez  tu  que  son  personneL  y 
compris  le  traitement  du  ministre,  ne  s'élèTC 
qu'à  390,000  francs,  sur  laquelle  somme  on  tous 
aTait  proposé  une  réduction  que  tous  n'aTez  pas 
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jueé  à  propos  d'adopter.  Cependant,  ce  pergon- 
nd,  sumsamment  rétribué,  est  beaucoup  plus 
nombreux  que  celui  des  affaires  étrangères. 
Après  avoir  établi  cette  comparaison,  je  vais 
suivre  Tordre  du  budget. 

Le  secrétaire  particulier  du  cabinet  du  mi> 
nistre  toucbe  10,000  francs,  tandis  qu'au  minis- 
tère de  l'intérieur  il  ne  figure  que  pour  6,000  fr. 
n  y  a  4  directeurs  qui  reçoivent  70,000  francs, 
tandis  qu'au  ministère  de  l'intérieur  il  y  a 
2  chefs  ae  division  qui  ne  reçoivent  à  eux  deux 
que  24,000  francs.  Je  trouve  en  outre,  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  8  sous-directeurs 
fi  absorbent  une  somme  de  56,000  francs, 
rédacteurs,  une  somme  de  44.000  francs, 
23  commis,  une  somme  de  72.000  francs,  au 
bureau  du  protocole,  une  somme  de  10,000  francs, 
les  chancelleries,  25,500  francs,  3  traducteurs, 
9,500  francs,  enfin,  un  géographe,  4^000  francs. 

C'est  après  avoir  fait  la  comparaison  de  ces 
différents  traitements  avec  d'autres,  qu'ils  me 
paraissent  susceptibles  d'une  forte  réduction. 
Vous  avez  décidé  par  vos  votes  précédents  qu'à 
l'avenir,  les  directeurs  ne  toucheraient  que 
12,000  francs.  C'est  le  maximum  affecté  aux 
membres  de  la  cour  de  cassation,  de  la  cour  des 
comptes  et  du  conseil  d'Etat.  Il  est  vrai  que, 
dans  le  rapport  sur  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  on  a  pris  soin  d'établir  que  ces  di- 
recteurs étaient  doués  de  tous  les  talents,  et 
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dit  également  que  Ta  division  du  personnel  trai- 
tait les  affaires  les  plus  délicates,  et  que  c'était 
par  ce  motif  que  les  employés  étaient  plus  ré- 
tribués que  ceux  de  la  aivision  des  gardes  na- 
tionales. Je  me  suis  rendu  à  cette  objection;  la 
Chambre  en  a  paru  frappée.  Mais  vous  convien- 
drez que  les  affaires  de  la  police  extérieure,  car 
notre  diplomatie  n'est  pas  autre  chose,  ne  sau- 
raient être  plue  importantes  que  celles  de  l'ad- 
ministration intérieure. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  accorder  aux  agents 
du  ministère  des  affaires  étrangères  un  traite- 
ment qui  est  hors  de  proportion  avec  celui  qui 
est  affecté  à  Tintérieur.  C  est  par  ces  motifs  que 
j'ai  pensé  que  deux  de  ces  directeurs  qui  tou- 
chent un  traitement  de  20,000  francs,  traitement 
qui  est  hors  de  proportion  avec  celui  des  plus 
hauts  fonctionnaires  de  l'ordre  civil,  étaient 
susceptibles  d'une  très  forte  réduction.  Quant 
aux  sous-directeurs  que  je  vois  figurer  en  grand 
nombre,  je  pense  également  qu'a  y  a  lieu  de 
leur  faire  éprouver  une  réduction,  c'est-à-dire 
de  réduire  leur  traitement  de  10,000  francs  à 
6,000  francs.  Je  remarque  que  les  rédacteurs 
sont  plus  chèrement  rétribués  que  les  chefs  de 
bureau  du  ministère  de  la  guerre,  qui,  assuré- 
ment, ont  des  fonctions  aussi  importantes  et 
beaucoup  plus  multipliées. 

Les  traducteurs  sont  aussi  trop  rétribués.  Per- 
mettez-moi de  vous  signaler  ici  un  double  em- 
ploi. Je  vois  figurer  dans  une  autre  section  une 
somme  de  22,000  francs  affectée  à  des  secrétaires- 
interprètes  du  roi.  Je  demanderai  à  M.  le  minis- 
^  tre  des  affaires  étrangères  ce  que  font  ces  secré- 
taires-interprètes. Si,  comme  je  le  crois,  ils  sont 
occupés  à  traduire  les  pièces  en  langues  étran- 
gères qui  parviennent  au  ministère,  a  quoi  donc 
sont  employés  les  traducteurs?  11  y  a  superféta- 
tion. 

Une  somme  de  72.900  francs  est  affectée  au 
traitement  de  23  commis,  tandis  qu'au  ministère 


de  l'intérieur,  28  commis  sont  rétribués  avec 
une  somme  de  56,200  francs.  Cette  différence  est 
énorme.  II  me  semble  qu'en  les  réduisant  au 
taux  des  traitements  affectés  aux  employés  du 
ministère  de  l'intérieur,  vous  les  rétribuez  en- 
core convenablement. 

Vient  ensuite  le  bureau  du  protocole  ;  ce  bu- 
reau n'existe  que  depuis  la  Restauration  ;  il  n'y 
avait  pas  antérieurement  de  bureau  du  protocole. 
Aux  époques  où  les  traités  les  plus  importants 
ont  été  signés,  on  ne  s'est  jamais  beaucoup  oc- 
cupé de  savoir  si  l'on  devait  donner  telle  ou  telle 
gualification,  par  exemple,  si  Ton  devait  quali- 
er  le  roi  d'Espagne  de  Sa  Majesté  Très  Catho- 
lique, le  roi  de  Portugal  de  Sa  Maiesté  Très  Fidèle, 
la  confédération  helvétique  de  Nobles  Seigneurs 
des  16  cantons.  Il  faut  convenir  que  ce  sont  là 
des  titres  qui  ne  sont  plus  de  notre  époque.  Il 
n'y  avait  pas  de  chef  de  bureau  charge  d'obser- 
ver le  cérémonial  à  l'époque  des  traités  de  fo- 
lentino,  de  Léoben  et  de  celui  de  Campo-Formlo, 
qu'on  vous  a  rappelé  si  noblement  hier.  On  n'a- 
vait pas  à  examiner  si  tel  ministre  plénipoten- 
tiaire devait  signer  avec  ou  sans  paraphe,  si  à 
la  suite  de  son  nom  il  devait  apposer  le  sceau 
de  ses  armes  ou  celui  des  armes  du  pays  dont  il 
défendait  les  intérêts.  Par  le  temps  qui  court, 
s'il  est  une  fonction  ridicule,  c'est  bien  celle  que 
je  viens  de  signaler. 

Quant  aux  chancelleries,  autrefois  elles  figu- 
raient dans  la  division  des  archives.  Depuis  la 
Révolution  de  Juillet,  cette  division  a  été  décorée 
de  la  dénomination  pompeuse  de  direction.  Avant 
cette  époque,  il  y  avait  un  humble  garde  des  ar- 
chives; mais  comme,  depuis,  il  a  fallu  donner  à 
diverses  fonctions  des  titres  plus  ou  moins  pom- 

§eux,  on  a  décoré  le  garde  des  archives  du  titre 
e  directeur  des  archives,  et  cette  direction 
coûte  modestement  à  l'Etat  94,700  francs. 

Je  vous  demanderai  la  permission  d'établir 
encore  une  comparaison.  Les  archives  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  sont  assurément  fort 
importantes;  elles  contiennent  les  traités  diplo- 
matiques depuis  1524.  Mais  ces  archives  ne  sau- 
raient être  comparées  aux  archives  du  royaume, 
qui  sont  la  réunion  de  tous  les  titres  publics, 
authentiques  et  même  de  beaucoup  de  titres 
particuliers  depuis  l'établissement  de  la  monar- 
chie en  France  jusqu'à  nos  jours.  Eh  bien!  ces 
archives  si  importantes,  si  précieuses,  qui  sont 
établies  dans  un  si  bel  ordre  et  dont  la  surveil- 
lance est  confiée  à  l'un  de  nos  plus  illustres  col- 
lègues, à  Fun  des  savants  les  plus  distingués  de 
l'Europe,  ne  coûtent  à  TEtat  que  80,000  francs.  Les 
archives  des  affaires  étrangères  ne  forment 
qu'une  branche  presque  imperceptible  des  ar- 
cnives  générales  du  royaume,  et  pourtant  cet 
objet  coûte  94,700  francs.  Je  laisse  à  la  Chambre 
le  soin  d'établir  la  comparaison. 

Je  dirai,  de  plus,  que  ces  archives,  qui  jusqu'à 
la  Révolution  de  1789  existaient  à  Versailles, 
n'occupaient  qu'un  seul  garde  rétribué  avec 
les  modestes .  appointements  de  6,000  francs,  et 
encore  ce  garde  se  livrait-il  aux  travaux  les 
plus  importants.  J'ai  eu  lieu  de  vérifier  par  moi- 
même  que  les  archives  des  affaires  étrangères 
ont  eu,  de  1720  à  1762,  pour  conservateur  un 
homme  qui  n'a  jamais  touché  une  somme  plus 
forte,  et  qui  pourtant  ne  fut  pas  seulement  oc- 
cupé à  conserver  ses  archives,  mais  qui  a  laissé, 
écrit  de  sa  main,  428  volumes  in-folio  (Rires.), 
c'est-à-dire  une  des  plus  fortes  parties  de  ses 
archives.  Cet  homme,  c'est  M.  Lebrun,  agent  di* 
plomatique  fort  distingué,  qui  a  été  employé 
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dans  un  poste  supérieur /depuis  1711  jusqu'à  1774, 
époque  de  sa  mort. 

J'ai  cru  qu'il  était  de  quelque  intérêt  de  vous 
rappeler  ces  divers  souvenirs,  afin  que  vous 
puissiez  établir  une  comparaison  entre  ce  que 
coûtaient  autrefois  les  traitements  des  personnes 
attachées  au  ministère  des  afliaires  étrangères. 
Ces  archives,  pour  lesquelles  on  a  tant  de  solli- 
citude, sont  tout  bonnement  placées  au-dessus 
des  écuries  de  l'hôtel  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  que 
si  vous  avez  besoin  par  exemple  du  traité  de 
Riswick,  peut-être  serez-yous  obligé  de  Taller 
chercher  entre  une  botte  de  foin  et  une  botte  de 
paille.  (Rires.)  Et  le  traité  d'Utrecht  existe  peut- 
être  dans  le  coffre  à  avoine.  (Hilariié  prolongée,) 
Le  dernier  garde  des  archives  était  logé  dans  un 


existe  encore  aujourd'hui.  Il  résulte  de  ces  ren- 
seignements, dont  je  ne  crains  pas  d'attester 
l'authenticité,  qu'il  est  nécessaire  d'opérer  sur 
la  première  section  du  budget  des  affaires  étran- 
gères les  réductions  suivantes  : 

Je  demande  avec  instance  que,  pour  assimiler 
le  traitement  des  employés  de  ce  ministère  avec 
les  traitements  analogues  dans  les  autres  dépar- 
tements, le  chef  du  secrétariat  particulier,  qui 
figure  dans  le  budget  pour  une  somme  de 
10,000  francs,  soit  réduit,  comme  au  ministère 
de  l'intérieur,  à  6,000  francs;  que  le  chef  du 
bureau  du  chiffre,  qui  figure  pour  9,000  francs, 
soit  réduit  à  5,000  francs;  que  les  trois  traduc- 
teurs soient  supprimés,  et  que  leur  travail  soit 
remis  aux  secrétaires-interprètes  du  roi,  qui 
figurent  pour  une  somme  de  22,000  francs;  que 
le  bureau  du  protocole  soit  supprimé,  comme 
un  ridicule  et  un  contre-sens  dans  le  temps  où 
nous  vivons  ;  que  les  directeurs  ne  reçoivent  que 
12,000  francs,  comme  les  conseillers  a  la  cour  de 
cassation;  les  sous-directeurs,  6,000  francs;  les 
rédacteurs,  4.000  francs;  et  les  commis,  en  terme 
moyen;  2,400  francs.  Il  résultera  de  ces  diffé- 
rentes réductions  une  économie  de  115,100  fr. 

J'ai  oublié  de  vous  parler  d'un  géographe,  qui 
figure  pour  une  somme  de  4,000  francs.  Mais  il 
y  a  aussi  un  topographe  à  3,600  francs.  Il  y  a 
bien  des  gens  qui  demanderaient  en  quoi  con- 
siste, dans  ce  ministère,  la  différence  entre  un 
féographe  et  un  topographe.  Je  conçois  très 
ien  qu'au  ministère  de  la  guerre  ou  de  la  ma- 
rine, il  y  ait  un  géographe  affecté  à  des  travaux 
extrêmement  importants,  et  nous  en  connais- 
sons tous  Tutilite.  Aussi,  les  bureaux  la  révèlent 
eux-mêmes  par  la  puolication  de  travaux  de 
géodésie  et  de  cartes  extrêmement  importantes, 
tandis  qu'au  ministère  des  affaires  étrangères, 
jamais  on  n'a  tracé  le  moindre  linéament  qui 
ait  fait  supposer  la  nécessité  du  géographe  et  du 
topographe. 

Toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  de  déter- 
miner des  délimitations,  vous  croyez  peut-être 
qu'on  aura  employé  le  géographe  et  le  topogra- 
phe qui  figurent  au  budget;  pas  du  tout.  On 
nomme  des  commissaires  pour  les  délimitations  ; 
il  y  en  a  eu  qui  ont  exercé  longtemps  ces  fonc- 
tions en  Prusse,  d'autres  en  Bavière,  d'autres  en 
Grèce,  et  ces  commissaires  sont  payés  en  dehors 
du  budget  des  affaires  étrangères.  Et  quand  ils 
ont  achevé  leurs  travaux  qui,  certainement,  ne 
sont  pas  des  travaux  diplomatiques^  on  les  porte 
sur  le  tableau  des  agents  diplomatiques,  et  plus 
tard  on  les  fait  figurer  à  rétat  d'inactivité,  et 


quand  ils  ont  langui  pendant  10,  15  et  20  ans 
dans  cet  état,  on  les  admet  à  la  retraite;  ce 
sont  des  agents  diplomatiques  retraités.  C'est  en 
abusant  ainsi  des  crédits  demandés  aux  Cham- 
bres, que  le  budget  du  personnel  du  ministère 
des  affaires  étrangères  s  élève  à  536,700  francs. 

Il  est  encore  une  réduction  sur  laquelle  je 
vais  appeler  votre  attention,  c*est  la  direction 
des  fonds  et  comptabilité.  Cette  direction  est 
portée  pour  une  somme  de  52,900  francs;  cepen- 
dant le  fonds  à  répartir  est  un  peu  moins  de 
7  millions  et  demi.  Pour  la  répartition  de  cette 
faible  somme,  vous  avez  un  directeur,  un  sous- 
directeur,  et  des  commis  de  toute  espècje;  enfin 
une  comptabilité  comme  au  Trésor  Cependant, 
quand  vous  avez  examiné  le  budget  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  budget  qui  sera  toujours  un 
point  de  comparaison,  vous  avez  vu  que  pour  la 
répartition  d  une  somme  de  8,500,000  francs,  on 
n'emploie  que  quatre  commis.  11  est  vrai  qu'on 
vous  a  dit  que  le  directeur  de  la  comptabilité  aux 
affaires  étrangères  était  un  homme  respectable; 
que  l'importance  de  ses  fonctions  lui  imprimait 
le  caractère  d*homme  politique.  Messieurs, 
l'homme  qui,  au  ministère  de  l'intérieur,  distri- 
bue les  fonds  secrets,  doit  être  à  plus  forte  rai- 
son homme  politique;  car  vous  conviendrez 
qu'il  faut  une  extrême  discrétion  pour  ne  pas 
divulguer  les  noms  de  ceux  qui  reçoivent  de  lui 
des  sommes.  Cependant,  cet  homme  politique 
est  très  médiocrement  rétribué,  et  il  ne  figure 
pas  au  budget  sous  le  titre  pompeux  de  direc- 
teur, on  n'en  fait  pas  un  homme  politique,  et  le 
tout  coûte  la  bagatelle  de  8,100  francs.  Du 
moins,  le  budget  de  l'intérieur  n'articule  pas 
une  somme  plus  forte. 

Vous  voyez  un  secrétaire  de  la  liquidation 
rétribué  pour  une  somme  de  10,000  francs;  il  a 
avec  lui  des  commis  qui  l'assistent  dans  ses 
importants  travaux.  La  commission  a  été  assez 
emoarrassée  pour  faire  connaître  quelles  étaient 
les  vastes  occupations  de  ce  secrétaire;  cepen- 
dant il  fallait  dire  quelque  chose.  On  vous  a 
parlé  de  la  créance  de  Tripoli  comme  d'une 
affaire  importante,  comme  d'une  affaire  qui  de- 
vait absorber  toute  la  capacité  d'une  nombreuse 
commission,  et  qui  devait  surtout  prendre  tout 
le  temps  du  secrétaire,  et  que  c  était  par  ce 
motif  qu'on  en  continuait  le  traitement. 

Cependant,  vous  aurez  très  prochainement  l'oc- 
casion de  voir  par  vous-mêmes  ce  que  c'est  que 
cette  créance  de  Tripoli  dont  on  a  fait  tant  de 
bruit.  Vous  croyez  peut-être  qu'elle  va  combler 
le  déficit  Kessner,  et  que  nous  allons  tout  à  fait 
nous  trouver  au-dessus  des  besoins  de  nos  dé- 
penses. Eh  bien,  c'est  tout  bonnement  une 
somme  de  800,000  francs.  (Rires.) 

Il  résulte  des  divers  renseignements  que  j'ai 
cru  devoir  donner  à  la  Chambre,  de  tout  ces  petits 
détails  que  j'ai  ramassés,  et  qui  sont  peu  impor- 
tants pris  isolément,  mais  qui  réunis  forment 
une  économie  assez  considéraole  gour  qu'en  s'en 
occupe,  que  cette  première  section  du  budget 
des  affaires  étrangères  doit  nécessairement  être 
réduite  de  115,0(K)  francs,  et  il  y  a  beaucoup  de 
modestie  dans  cette  réduction. 

Je  persiste  dans  mon  amendement,  comme  ab- 
solument nécessaire. 


M.  de  Saint' Jklgnan,  rapporteur.  Avant  de 


je  vous  demanderai  la  permission*  de  vous  dire 
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guelle  a  été  la  conduite  de  la  commission  dans 
les  recherches  qu'elle  a  faites  relativement  au 
budget  dont  Texamen  lui  avait  été  confié. 

La  commission  n'ignore  pas  que  la  France  se 
trouve  dans  des  circonstances  qui  nécessitent  de 
grandes  économies,  et  si  cUe  a  maintenu  les  al- 
locations qui  vous  sont  proposées,  particulière- 
ment dans  cette  première  section,  c^est  qu'elle  a 
cru  que  l'intérêt  du  pays  le  commandait. 

n  y  a  nécessairement  des  époques  où,  malgré 
tout  le  désir  qu'on  peut  avoir  d'opérer  des  éco- 
nomies, il  faut  cependant  s'arrêter.  Eh  bien,  la 
commission  a  cru  que  cette  nécessité  existait 
pour  les  allocations  qui  sont  comprises  dans  la 
première  section.  Elle  n'a  pas  été  conduite  à  ce 
résultat  par  l'amour  des  prodigalités,  ainsi  que 
le  disait  un  honorable  membre;  non,  elle  a  été 
dirigée  par  l'amour  de  la  vérité  ;  et  cette  vérité, 
elle  a  cru  devoir  la  proclamer  d'autant  plus 
hautement,  qu'elle  n'avait  personnellement  aucun 
intérêt  à  ce  qu'elle  fût  comprise,  ou  à  ce  qu'elle 
fût  méconnue. 

L'honorable  préopinant  a  parlé  d'abord  des 
10,000  francs  alloués  à  M.  le  secrétaire  du  cabinet 
du  ministre  ;  il  a  comparé  cette  allocation  à  celle 
des  secrétaires  des  autres  ministres,  et  il  vous  a 
dit  Qu'il  n'y  avait  aucune  raison  pour  qu'elle  fût 
supérieure. 

J'en  demande  bien  pardon  à  l'orateur,  mais  il 
y  a  plusieurs  raisons  pour  qu'il  en  soit  ainsi  :  la 
première,  c'est  que  le  secrétaire  du  ministre  des 
affaires  étrangères  remplace  le  secrétaire  général 
des  autres  ministères;  il  en  a  toutes  les  fonc- 
tions, toutes  les  charges,  et  il  n'a  aucun  avenir; 
car  lorsque  le  ministre  se  retire,  le  secrétaire 
suit  son  sort,  n  n'en  est  pas  ainsi  de  ceux  à  qui 
on  Ta  comparé,  et  sous  ce  premier  rapport  la 
comparaison  n'est  pas  exacte. 

Eue  ne  l'est  pas  davantage  sous  le  rapport  des 
travaux.  Je  ne  conteste  pas  l'importance  de  ceux 
auxquels  doivent  se  livrer  les  secrétaires  géné- 
raux des  autres  administrations;  mais  pour  le 
genre  de  travail  que  réclament  les  affaires  étran- 
gères, il  faut  de  tout  autres  connaissances,  de 
tout  autres  qualités  que  celles  qui  sont  requises 
pour  les  autres  ministères. 

Prenez  pour  exemple  le  ministère  de  la  justice. 
Eh  bien  !  vous  trouverez  une  multitude  d'hom- 
mes capables  de  remplir  les  fonctions  de  secré- 
taire général  dans  ce  ministère,  tandis  qu'il  faut 
s'être  livré  à  des  études  gui  rarement  trouvent 
leur  application  dans  la  vie  commune  pour  pou- 
voir remplir  le  poste  de  secrétaire  au  ministère 
des  affaires  étrangères. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  l'allocation  d'un  trai- 
tement de  10,000  francs  soit  trop  élevée. 

Je  passe  au  Bureau  du  chiffre. 

Vous  savez  que  le  bureau  du  chiffre  est  une 
spécialité  toute  particulière.  Les  réductions  suc- 


Qu^il  me  soit  permis  de  faire  observer  ici  que 
le  budget  des  affaires  étrangères  était  en  gé- 
néral de  9  à  10  millions  ;  en  1830  il  était  de 
8,116,000  francs,  et  2  ans  après,  il  a  éprouvé 
1,200,000  francs  de  réduction:  1,200^000  francs 
alors  que  le  chiffre  total  des  économies  opérées 
sur  le  oudget  entier  était  de  7  millions  !... 

Le  bureau  du  protocole...  Pour  le  qualifier, 
l'honorable  préopinant  s'est  servi  d'un  terme 
qu'il  faut  bien  que  je  rappelle,  du  mot  de  ridi- 
cule, et  il  vous  a  dit  que  ce  bureau  était  récem- 
ment institué. 


Gela  est  inexact;  le  bureau  du  protocole  a 
existé  de  tout  temps,  et  quand  l'orateur  a  dit 
que,  lorsque  nous  traitions  ,à  Gampio-Formio,  il 
n'était  pas  besoin  de  protocoles,  'il  a  rappelé  des 
circonstances  qu'on  ne  voit  pas  deux  fois  dans 
l'histoire.  D'ailleurs,  au  temps  même  de  l'Empire, 
il  est  arrivé  une  circonstance  où  pour  n'avoir  pas 
observé  les  formules  du  protocole,  une  interrup- 
tion est  survenue  dans  les  relations  de  l'empereur 
avec  les  autres  puissances. 

Sans  les  regarder  comme  fort  importantes, 
pourquoi  ne  voudrait-on  pas  que  le  gouverne- 
ment se  soumit  à  des  formalités  auxquelles  on 
ne  peut  se  soustraire  sans  amener  des  perturba- 
tions dans  les  gouvernements?... 

Le  directeur  politique  et  le  directeur  commer- 
cial ont  aussi  été  attaqués. 

Messieurs,  il  y  a  une  vérité  triviale,  mais  qu'il 
est  cependant  nécessaire  de  rappeler  dans  ce 
moment,  c'est  qu'il  faut  bien  que  les  talents  aîeot 
leur  prix  ;  il  ne  faut  pas  les  mettre  au  rabais, 
et  lorsqu'on  a  trouvé  des  hommes  doués  de  ta- 
lents qui  ne  peuvent  s'acquérir  sans  des  études 
Ï profondes  et  spéciales,  lors  surtout  qu'on  leur  a 
ait  quitter  une  carrière  où  leur  avenir  était 
assure,  il  faut  leur  donner  une  existence  cer- 
taine. 

Ainsi,  les  directeurs  politiques  seront  pris 
parmi  les  secrétaires  de  légation,  les  secrétaires 
d'ambassade,  c'est-à-dire  parmi  les  hommes  les 

Ëlus  distingués;  et  il  est  bien  clair,  en  effet,  que 
[.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  peut 
pas  confier  la  partie  la  plus  importante  de  son 
travail  à  un  homme  qui  déjà  n  aurait  pas  fait 
preuve  de  grande  capacité  et  de  grand  talent. 

Le  directeur  actuel  des  affaires  étrangères  qui 
était  secrétaire  d'ambassade,  s'il  était  resté  dans 
ce  poste,  serait  aujourd'hui  ministre  plénipo- 
tentiaire. Eh  bien,  un  homme  qui  aurait  sa  li- 
berté, son  indépendance,  qui  jouirait  d'un  trai- 
tement honorable,  s'il  était  placé  comme  ministre 
dans  quelque  résidence,  qui  aurait  au  moins  U 
satisfaction  de  voir  son  travail  apprécié  ;  cet 
homme,  vous  le  retirez  de  sa  carrière  pour  le 
réléguer  au  fond  d'un  bureau  où  son  travail  ne 
lui  appartient  pas,  mais  appartient  à  un  minis- 
tre, ou  sa  vie  reste  sans  éclat,  sans  avenir  !  Et 
vous  croyez  qu'un  homme  qui  a  des  talents  dis- 
tingués et  à  qui  vous  imposez  une  telle  exis- 
tence, vous  croyez  que  cet  homme  est  trop  ré- 
tribué à  20,000  francs  ! 

Il  faut  cependant  songer  aussi  que  ses  occupa- 
tions réclament,  non  seulement  l'emploi  de  toutes 
les  heures  du  jour,  mais  encore  l'emploi  des 
heures  que  l'on  consacre  au  repos.  Le  ministère 
des  affaires  étrangères  ne  ressemble  en  rien  aux 
autres  ministères.  On  ne  peut  se  dérober  aux 
exigences  des  affaires,  on  n'a  pas  d'heures  fixes 
pour  le  travail,  et  il  faut  que  la  santé  du  chef  de 
la  direction  politique  résiste  aux  fatigues  d'une 
occupation  de  tous  les  instants. 

Plusieurs  voix  :  Parlez  plus  hauti  on  n'entend 
pas! 

M.  de  Ualni'»Aïgnan,rapporteur.hes  hommes 
les  plus  distingués  qui  ont  passé  par  cette  place, 
alors  qu'elle  était  beaucoup  plus  rétribuée  qu'elle 
l'est  aujourd'hui,  ces  hommes  n'ont  pas  laissé  de 
fortune.  Gomment  serait-il  possible  de  réduire 
encore  le  chiffre  actuel?... 

Ce  que  je  viens  de  dire  du  directeur  politique 
s'aoplique  au  directeur  des  affaires  commerciales. 

Quant  à  la  direction  des  archives  et  chancel- 
leries, on  a  voulu  comparer  le  travail  de  cette 
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direction  au  travail  des  archives  du  royaume, 
alors  qu'il  n'y  ressemble  en  rien.  Les  archives 
du  royaume,  qui  se  trouvent  sous  la  direction 
d'un  nomme  habile,  n'imposent  aucun  travail 
commandé,  tandis  qfue  les  archives  des  affaires 
étrangères  imposent  un  travail  journalier. 

n  y  a  sans  cesse  des  documents  à  recueillir  et 
à  mettre  en  ordre. 

On  a  dit  que  ces  archives  étaient  placées  dans 
un  lieu  peu  convenable,  au-dessus  des  écuries 


tude  de  ce  rapport,  b'ailleurs,  que  prouverait-il? 
que  les  affaires  étrangères  sont  mal  logées,  et 
nous  l'avons  déjà  dit,  et  nous  le  disons  dans 
notre  rapport  ;  tôt  ou  tard,  il  faudra  placer  ce 
ministère  dans  un  local  plus  convenable. 

J'arrive  à  la  direction  des  fonds. 

On  a  voulu  comparer  le  directeur  des  fonds  à 
un  simple  comptable,  à  un  simple  trésorier;  on 
s'est  trompé.  La  direction  des  fonds  est  plutôt 
une  direction  de  dépenses,  et  elle  impose  tout 
autre  chose  qu'un  travail  de  comptable.  Le  direc- 
teur des  fonas  traite  avec  tous  les  ministres,  tous 
les  agents  de  France  à  l'étranger;  il  a  une  mul- 
titude de  comptes  à  discuter  et  à  établir:  il  faut 
que  ses  correspondances  soient  fort  étendues,  et, 
par  conséquent^  qu'il  ait  un  grand  nombre  de 
commis  à  sa  disposition.  Nous  ne  croyons  pas 
que  son  traitement  puisse  subir  une  réduction. 

J'ajouterai  que  quant  aux  géographes  et  aux 
tODOgraphes...  {On  n'entend  pas!  on  n  entend  pas  /) 

Yoilà  ce  qui  a  déterminé  la  commission  dans 
les  conclusions  qu'elle  vous  a  présentées  et  qu'elle 
reproduit  encore,  avec  l'espoir  qu'elles  seront 
adoptées  par  la  Chambre. 

M.  Minet,  cammisstdre  du  roi.  Messieurs, 
l'année  dernière,  la  Chambre  s^est  livrée  à  un 
examen  détaillé  du  budget  des  affaires  étran- 

fères,  et  elle  a  ajouté  de  fortes  réductions  aux 
conomies  déjà  considérables  qui  avaient  été 
opérées  par  le  gouvernement. 

Ces  réductions  ont  été  réalisées  conformément 
au  vœu  de  la  Chambre  et  d'après  ses  propres  in- 
dications. 

A  cette  époque,  le  rapporteur  du  budget  des 
affaires  étrangères,  qui  joignait  à  ce  titre  auprès 
de  la  Chambre  celui  que  lui  donnent  des  con- 
naissances spéciales  universellement  reconnues, 
a  exprimé  quelque  regret  des  réductions  propo- 
sées par  la  commission,  et  il  nous  a  laisse  espé- 
rer que  désormais  il  y  aurait  fixité  dans  les  trai- 
tements et  sécurité  pour  les  employés. 

C'est  appuyé  sur  les  conclusions  de  l'honorable 
M.  Bignon,  en  môme  temps  que  sur  les  conclu- 
sions de  la  commission  qui  a  soumis  le  budget 
des  affaires  étrangères  a  un  nouvel  examen, 
que  je  viens  combattre  l'amendement  de  M.  Au- 
guis,  et  opposer  quelques  faits  et  quelques  ren- 
seignements aux  faits  et  aux  renseignements 
qu'il  a  lui-même  présentés  à  la  Chambre  ;  j'es- 
père que  ceux  que  je  produirai  seront  aussi  au- 
thentiques que  ceux  qu'il  a  produits. 

M.  Auguis  a  d'abord  combattu,  en  assimilant 
le  directeur  des  affaires  étrangères  au  directeur 
du  ministère  de  l'intérieur,  le  traitement  de 
20,000  francs  qui  est  attribué  au  chef  de  la 
division  politique  et  au  chef  de  la  division  con- 
sulaire. 

Messieurs,  des  raisons  qui  n'ont  pas  été  ac- 
cueillies seulement  par  l'honorable  rapporteur 
de  la  commission  actuellOi  mais  qui  se  trouvent 


aussi  consignées  dans  le  rapport  de  M.  Bignon, 
démontrent  l'impossibilité  de  réduire  ces  trai- 
tements. 

M.  Bignon  vous  a  dit  Tannée  dernière  quelles 
étaient  les  attributions  de  ces  deux  divisions. 
Ces  deux  divisions  sont^  en  effet,  chargées  des 
négociations  les  plus  importantes;  elles  sont 
dépositaires  des  secrets  les  plus  relevés  de  l'Etat. 
Ce  sont  ces  divisions  qui  préparent  les  traités 
politiorues  et  les  traités  commerciaux,  et  elles 
contribuent  ainsi  à  faire  la  loi  qui  lie  la  nation 
avec  les  autres  pays.  Pour  être  au  niveau  d'une 
pareille  tâche,  u  laut  non  seulement  des  con- 
naissances très  étendues,  mais  une  expérience 
consommée  en  quelque  sorte,  et  cette  expérience 
s'acquiert  dans  les  ambassades  et  dans  les  con- 
sulats. 

Le  chef  actuel  de  la  division  politique  a  par- 
couru tous  les  degrés  de  la  carrière  diploma- 
tique, depuis  celui  de  simple  attaché  jusqu'à 
celui  de  premier  secrétaire  d'ambassade,  avant 
d'être  élevé  au  poste  qu'il  occupe  en  ce  moment, 
et  qui  lui  confère  la  position  et  le  grade  de 
ministre  plénipotentiaire. 

Quant  au  chef  de  la  division  commerciale,  il 
était  consul  général  à  Amsterdam,  c'est-à-dire 
dans  une  des  premières  places  de  l'Europe,  avant 
d'être  appelé  à  la  direction  qui  lui  est  aujour- 
d'hui confiée,  et  il  a  change  les  24,000  francs 
qu'il  touchait,  en  qualité  de  consul  général, 
contre  les  20;()00  francs  qu'il  reçoit  comme  di- 
recteur du  ministère  des  affaires  étrangères. 

Les  traitements  que  l'on  veut  réduire  sont  donc 
fondés  et  sur  l'importance  du  travail  et  sur  la 
capacité  qu'il  réclame,  et  sur  l'assujettissement 
quil  impose;  car  les  chefs  de  la  division  poli- 
tique et  de  la  division  commerciale  ne  sont  pas 
astreints  à  un  travail  fixe,  comme  on  l'est  dans 
les  autres  ministères,  ils  sont  continuellement, 
et  la  nuit  peut-être  aussi  souvent  que  le  jour,  à 
la  disposition  du  ministre. 

C'est  pour  cela  qu*on  a  voulu  les  rétribuer  par 
un  traitement  plus  élevé. 

Je  passe  au  bureau  du  protocole,  et  je  suis 
l'ordre  des  attaques  ou  des  observations  qu'a 
faites  M.  Auguis. 

M.  Auguis  ne  conçoit  pas  l'utilité  d'un  bureau 
du  protocole... 

Messieurs,  les  diverses  attributions  de  ce  bu- 
reau se  trouvent  également  consignées  dans  les 
deux  rapports  que  j'ai  déjà  cités,  et  indépen- 
damment des  attributions  que  ces  rapports  indi- 
quent, il  y  en  a  d'autres  qui  sont  extrêmement 
importantes,  et  qui  sont  tout  à  fait  politiques. 

Le  bureau  du  protocole  donne  un  caractère 
officiel  à  tout  ce  qui  émane  du  ministère  des 
affaires  étrangères.  II  n'a  pas  seulement  les  pro- 
visions pour  les  consuls,  les  lettres  de  créance 
et  les  pleins  pouvoirs  pour  les  ambassadeurs,  il 
n'expédie  pas,  il  ne  rédige  pas  seulement  la 
correspondance  officielle  au  roi  ;  c'est  lui  qui 
est  comme  chargé  de  la  rédaction  des  traités 
patents  et  secrets  :  lorsque  des  articles  de  traité 
ont  été  arrêtés  dans  la  division  politique,  ils  sont 
renvoyés  au  bureau  du  protocole  pour  être  ré- 
digés, et  ici  la  forme  est  conservamce  du  fond; 
car  les  traités  sont  soumis  aux  chancelleries 
étrangères,  et  si  les  formes  essentielles  avaient 
été  négligées  ou  mal  remplies,  l'acte  lui-même 
serait  invalidé.  C'est  ce  qui  fait  du  bureau  du 
protocole  un  des  ressorts  de  la  direction  poli- 
tique et  de  la  direction  commerciale. 

Les  règles  que  le  bureau  du  protocole  est  chargé 
de  maintenir  et  qui  se  trouvent  admises  par  tous 
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les  Btatâ,  ne  sont  pas  relatiyes  à  un  vain  céré- 
monial. Les  Républiques  elles-mêmes,  qui  paraî- 
traient devoir  y  rester  étrangères,  n7  sont  pas 
le  moins  du  monde  indifférentes,  et  très  souvent 
des  négociations  importantes  se  trouvent  entra- 
vées par  des  difficultés  de  protocole,  par  des 
vices  de  forme;  et  cela  seul  démontré  la  néces- 
sité d'un  bureau  qui,  connaissant  les  rèdes, 
Suisse  dégager  les  négociations  des  subtilités  et 
es  obstacles  que  des  puissances  seraient  inté- 
ressées à  jeter  au  devant  de  la  conclusion  d'une 
affaire. 

C'est  le  bureaiu  du  protocole  qui  est  chargé  de 
lev«r  ces  difficultés  lorsqu'elles  se  présentent,  et 
11  faut  pour  cela  qu'il  connaisse  les  usages  des 
peuples  divers  et  qu'il  conserve  les  traditions, 
non  seulement  de  la  France,  mais  encore  des 
autres  pays. 

Je  passe  à  la  division  des  archives,  et  ici  j'é- 
prouve quelque  embarras  pour  réi)onareà  M.  Au- 
fuis.  Je  me  bornerai  à  citer  des  faits,  et  la  Cham- 
re  jugera  entre  les  faits  et  les  assertions  de 
M.  Âuguis. 

La  division  des  archives  ne  se  compose  pas  seu- 
lement des  archives,  elle  a  encore  les  chancelle- 
ries. 

Le  bureau  des  chancelleries  est  le  procureur 
fondé  et  gratuit  de  tous  les  Français  à  1  étranger, 
il  se  charge  du  soin  de  leurs  intérêts.  À  ce  titre, 
le  bureau  des  chancelleries  traite  près  de  3,000  af- 
faires de  successions,  de  créances,  de  recouvre- 
ments, et  fait  rentrer  des  sommes  considérables 
uniquement  dans  un  intérêt  privé. 

Mais,  outre  cette  attribution,  il  a  encore  par 
année  25,000  légalisations  qui  sont  la  garantie 
des  transactions;  12,000  visas  qui  assurent  aux 
Français  une  protection  au  dehors,  et  qui  font 
reconnaître  les  étrangers  en  France  ;  4,000  actes 
judiciaires  qui  amènent  l'exécution  des  jugements 
des  tribunaux  français  en  Europe,  et  des  juge- 
ments des  tribunaux  étrangers  en  France. 

Ces  attributions  font  de  la  division  des  archives 
et  chancelleries  une  division  active. 

Quant  aux  archives  proprement  dites,  elle  se 
divisent  en  relations  du  ministère  avec  les  au- 
tres ministères  pour  ce  qui  concerne  le  personnel. 
Le  bureau  géographique  et  topographique  est  dans 
les  archives. 

M.  Auguis  a  contesté  l'utilité  du  bureau  de  géo- 
graphie et  topographie,  il  a  demandé  à  quoi  il 
pourrait  être  bon  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères. Comme  si  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères il  n'y  avait  pas  des  traités  de  délimitation, 
et  comme  si  on  ne  devait  pas  exécuter  tous  les 
travaux  qui  sont  relatifs  a  ces  délimitations  ! 
Pendant  15  ans,  il  a  existé  deux  commissions  : 
l'une  des  limites  de  l'Est,  l'autre  des  limites  du 
Nord,  qui  ont  exécuté  tous  les  travaux  de  déli- 
mitation depuis  Dunkerque  jusqu'à  Nice.  Ces 
travaux  n'ont  pu  être  achevés  par  cette  commis- 
sion, elle  a  été  dissoute  l'année  dernière,  et  c'est 
le  bureau  de  géographie  et  topographie  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  qui  est  chargé  de 
dresser  400  cartes  encore  pour  l'exécution  de  ces 
travaux,  et  comme  ce  bureau,  qui  a  été  illustré 
par  les  Danville,  les  Buache  et  les  Barbie  du  Bo- 
cage, n'a  plus  que  deux  employés,  il  est  obligé 
de  réclamer  le  concours  des  employés  du  bureau 
géographique  du  ministère  de  la  guerre,  et  dans 
ce  moment  plusieurs  de  ces  employés  se  réunis- 
sent à  ceux  du  ministère  des  affaires  étrangères 
pour  compléter  ces  travaux  réputés  inutiles  par 

Les  archives  ne  sont  pas  un  simple  dépôt  ; 


elles  ne  ressemblent  pas  auxarchives  du  royau  me 
dont  je  ne  veux  pas,  au  reste,  contester  rutiijtt 
et  le  mérite. 

On  ne  place  pas  seulement  les  traités  et  les 
correspondances  dans  les  archives  des  affairei 
étrangères,  lorsque  ces  traités  ont  été  sîRnés  e: 
lorsque  ces  correspondances  ont  eu  lieu.  Comme 
chaque  jour  on  a  besoin  de  recourir  aux  archives 
pour  vérifier  des  faits,  rassembler  des  docu- 
ments«  et  comme  les  correspondances  8*élèvenî, 
pour  la  partie  politique  seulement,  à  près  de 
12,000    volumes    in-folio  de  5  à  600    pagei, 
contenant  l'histoire  politique,  patente  et  secrète 
de  la  France,  et  de  toutes  les  négociations  depuis 
des  siècles,  il  faut  que  ces  correspondances 
soient  soumises  à  un  dépouillement,  à  un  classe- 
ment  par  ordre  de  puissances  et  de  dates,  aiio 
qu'il  y  ait  un  répertoire  pour  les  négociations. 
etenmômetempsuneanalysedesnégociatîons,ai]n 
que  ces  négociations  puissent  être  utiles  pour  Je 
service  courant,  et  que  le  passsé  ait  une  liaisoQ 
avec  le  présent. 

C'est  pour  cela  qu'on  a  des  rédacteurs  de  ta- 
bles analytiques,  qui  font  ce  répertoire  et  ces 
analyses.  Ces  rédacteurs  sont  des  hommes  qui, 
pour  la  plupart,  ont  déjà  travaillé  dans  les  divi 
sions  actives,  des  hommes  d'un  disceroe/neoc 
sûr  et  d'une  discrétion  reconnue,  puisqu'on  leur 
confie  le  secret  des  correspondances  diploma- 
tiques de  la  France.  La  plupart  d'entre  eux  joi- 
gnent la  pratique  à  la  théorie. 

Si  M.  Âuguis  avait  pris  de  meilleures  informa- 
tions sur  la  manière  dont  les  archives  des  affaires 
étrangères  sont  placées  et  sur  le  lieu  où  sout 
déposés  les  traités,  il  ne  se  serait  pas  exposé  à 
donner  des  renseignements  que  je  me  permets 
de  qualifier  d'inexacts;  il  aurait  su  que  les  traités 
étaient  placés  dans  des  coffres  de  chêne,  au  lieu  i 
d'être  enfouis  dans  des  coffres  à  avoine  {Rires  et  i 
bruits,)  ;  il  aurait  su  que  les  correspondances  di-  I 
plomatiques  n'étaient  pas  au-dessus  des  écuries, 
mais  au  rez-de-chaussée,  et  pas  ailleurs,  pane 
que  le  poids  des  yolumes  qui  composent  cett: 
espèce  de  bibliothèque  aurait  fait  fléchir  le  pla- 
fond d'une  maison  qui  n'est  pas  déjà  en  très  b<  :i 
état,  comme  le  prouvent  les  demandes  de  foQ<i5 
pour  les  réparations  annuellement  exigées  par 
le  mauvais  état  du  ministère.  {Rires  aux  ex trc- 
mités.) 

J'ai  voulu  dire  par  le  mauvais  état  de  l'hotei 
du  ministère  des  affaires  étrangères. 

Je  passe  à  la  direction  des  fonds. 

Ici,  il  me  semble  que  l'authenticité  des  [aits 
articulés  par  M.  Auguis  est  bien  peu  réelle.  M.  Au- 
guis a  nrétendu  que  la  direction  des  fonds  coû- 
tait 52,000  francs;  s'il  avait  examiné  le  budcet, 
il  aurait  trouvé  qu'elle  ne  coûte  réellement  que  ; 
40,500  francs.  ^ 

M.  Aocnls.  Et  les  12,000  francs  de  la  com- 
mission de  liquidation  ? 

M.  Minet,  commissaire  du  roi,  La  commission 
de  liquidation  n*est  pas  du  tout  dans  la  direciiMi 
des  fonds,  elle  en  est  complètement  indépeir 
dante. 

On  a  voulu  assimiler  la  comptabilité  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  à  la  comptabilnlf 
des  autres  administrations.  Elle  en  est  tout  à  lait 
différente:  le  chef  de  la  division  des  fonds  n>H 
pas  un  simple  agent  comptable:  sa  comptabilitj 
n'est  pas  seulementen  France,  elle  s'étend  à  um 
les  pays,  et  elle  est  rendue  plus  épineuse  et  plii^ 
délicate  par  les  variations  continuelles  du  cour' 
des  changes. 
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'  Mais  indépendammeat  des  difficultés  que 
rencontre  cette  espèce  de  comptabilité,  elle  a, 
comme  M.  Bignon  ra  reconnu,  un  caractère  po- 
litique, non  seulement  parce  que  le  directeur 
est  admis  dans  la  confidence  de  la  distribution 
des  fonds  secrets,  mais  encore  par  les  frais  de 
service  dont  il  est  Tunique  distributeur  ;  il 
n'est  comptable  que  des  traitements  fixes,  il  est 
agent  politique  pour  les  frais  de  service.  Ces 
frais  de  service  seront  accordés  par  la  Chambre 
pour  toutes  les  agences  politiques  et  consulaires. 

Le  chef  de  la  comptabilité,  lorsque  des  demandes 
lui  sont  adressées,  soit  par  les  consuls,  soit  par 
les  ambassadeurs,  doit  savoir  si  ces  demandes 
sont  fondées;  et,  pour  le  savoir,  il  faut  qu'il  con- 
naisse les  besoins  de  ces  agents,  soit  politiques, 
soit  consulaires  ;  et  pour  connaître  ces  oesoins,  il 
faut  qu'il  ait  des  notions  politiques,  c^est-à-dire 
qu'il  soit  au  fait  de  ce  qui  se  passe  politiquement 
et  commercialement  dans  les  divers  postes.  Ceci 
n'en  fait  pas  un  simple  comptable,  mais  bien  un 
régulateur  politique  des  fonds  laissés  à  sa  dispo- 
sition par  le  ministre  et  par  la  Gbambre. 

On  a  tellement  senti  cela,  que  les  chefs  de  la 
comptabilité  ont  été  choisis  parmi  les  sous-direc- 
teurs des  affaires  politiques.  Celui  qui  occupe 
actuellement  ce  poste  a  été,  pendant  20  ans,  sous- 
directeur  de  la  division  politique,  et  il  avait,  à 
ce  titre,  12,000  francs  de  traitement;  il  touche 
maintenant,  comme  directeur  des  fonds,  un  trai- 
tement de  15,000  francs. 

Du  reste,  cette  direction  a  subi  de  fortes  réduc- 
tions l'année  dernière,  puisqu'elle  a  été  abaissée 
de  49,500  francs  à  40,000  francs. 

Quant  à  la  commission  de  liquidation,  il  serait 
tout  à  fait  impossible  à  la  Chambre  de  la  dis- 
soudre :  elle  existe  en  vertu  d'un  traité;  la  con- 
vention du  25  avril  1818  en  a  fait  une  nécessité 
pour  la  France. 

Les  indemnités  qui  ont  été  allouées,  en  1814  et 
en  1815,  aux  puissances  étranj^ères,  ont  dû  être 
distribuées  par  une  commission  de  liquidation 

3ui  n'a  pas  eu  seulement  à  répartir  les  800,000  fr. 
e  l'indemnité  de  Tripoli,  comme  M.  Âuguis  a 
bien  voulu  le  dire;  elle  a  eu  entre  ses  mains 
plus  de  40,000  affaires,  dont  un  grand  nombre 
étaient  afférentes  à  des  collections  d'individus 
quelquefois  très  considérables. 

Elle  est  chargée,  en  ce  moment,  de  transmettre 
aux  particuliers  et  aux  gouvernements  tous  les 
renseignements  dont  ils  ont  besoin  pour  l'accom- 
plissement de  cette  convention  de  1818,  et  il  y  a 
des  puissances,  comme  la  Sardaigne  et  l'Autricne, 
qui  demandent  habituellement  ces  renseigne- 
ments. 

Cette  commission  a  d'autres  attributions.  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  a  voulu  protiter 
de  l'expérience  et  des  lumières  des  memores  de 
cette  commission,  qui  tous,  excepté  le  secrétaire, 
remplissent  gratuitement  leurs  fonctions,  pour 
les  liquidations  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères a  lui-même  à  faire  dans  l'intérêt  de  la 
France.  Ainsi,  la  liquidation  des  425,000  francs  de 
rentes  qu'on  a  obtenus  par  la  convention  de  1822 
du  gouvernement  espagnol  a  été  faite  par  cette 
commission;  celle  de  la  créance  de  Tripoli  l'a 
été  également,  ainsi  que  M.  Auguis  vous  l'a  dit; 
mais  si  la  répartition  des  800,000  francs  a  eu 
lieu ,  le  payement  n'a  pas  encore  été  fait. 

C'est  cette  commission  qui  a  payé  l'indemnité 
réclamée  auprès  du  gouvernement  de  don  Mi- 
guel, lorsqu'en  1831  on  a  forcé  le  Tage. 

Il  y  a  d'autres  liquidations  encore  :  celle  de 
1,500,000  francs  qui,  par  le  traité  conclu  avec 
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les  Etats-Unis,  doivent  être  accordés  à  des  Fran- 
çais, a  été  l'objet  d'un  travail  préparatoire  de 
cette  commission  ;  celle  qui  doit  avoir  lieu  bien- 
tôt pour  la  violation  de  la  capitulation  conclue 
avec  le  Portu^l;  celle  qui  doit  avoir  lieu  pour 
les  mines  de  Wiliska,  et  qui  nécessita  des  négo- 
ciations avec  la  Russie. 

Toutes  les  affaires  contentieuses  du  ministère 
ont  été  renvoyées  aussi  à  cette  commission  qui 
devient  ainsi  une  espèce  de  tribunal  offrant  des 
garanties  au  public^  et  donnant  plus  d'autorité 
aux  décisions  du  ministre. 

Je  ne  pense  pas  que,  après  les  réductions  con- 
sidérables que  vous  avez,  l'année  dernière,  opé- 
rées sur  ce  chapitre,  réductions  qui  s'élèvent  à 
47,000  francs,  yous  vouliez  en  effectuer  de  nou- 
velles sur  l'administration  centrale.  {Uouvements 
(Tadhésion  aux  bancs  de  la  majorité.) 

M.  Angnls.  Je  demande  la  parole.  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

Les  explications  qui  viennent  d'être  données 
par  M.  le  rapporteur  et  M.  le  commissaire  du  roi 
me  semblent  laisser  sans  réponse  les  diverses 
explications  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre. 

On  vous  a  dit,  et  j'en  parle  sans  persister,  car 
c'est  un  objet  peu  important^  que  les  secrétaires 
du  cabinet  quittaient  le  cabinet  avec  le  minis- 
tère. Si  je  suis  bien  informé,  de  4  ministères  qu« 
se  sont  succédé  depuis  la  Révolution,  3  on 
laissé  dans  le  ministère  le  même  secrétaire 
Quand  cela  ne  serait  pas,  il  n'en  faudrait  pas 
conclure  que  ces  secrétaires  dussent  avoir  un 
traitement  plus  fort  que  les  secrétaires  des  autres 
ministères. 

En  vous  parlant  de  la  division  des  affaires,  on 
vous  a  dit  que  cette  division  est  de  la  plus  haute 
importance;  qu'elle  traite  les  affaires  les  plus 

graves  au  dehors;  que  c'est  elle  qui  est  chargée 
e  la  préparation  et  de  la  consommation  des  né- 
gociations. Mais  prenez-y  ^ardel  s'il  était  vrai 
que  ces  travaux  fussent  si  considérables,  vous 
seriez  embarrassés  pour  justifier  l'utilité  de  vos 
ambassadeurs. 

Quant  au  bureau  du  protocole,  je  ne  saurais 
reconnaître  toute  son  importance.  Je  conçois 
qu'il  y  a  un  certain  intérêt  à  employer  des  for- 
mes polies,  des  formes  consacrées,  mais  je  ne 
vois  pas  qu'il  y  faille  employer  un  bureau  tout 
entier.  Gela  me  semble  une  niaiserie,  passez-moi 
l'expression. 

La  chancellerie,  dit-on,  est  chargée  d'un  tra- 
vail extrêmement  important,  je  le  reconnais, 
mais  si  elle  est  chargée  des  attributions  qu'on 
vient  de  déduire,  elle  doit  l'être  aussi  du  proto- 
cole; car  j'ai  cru  remarquer  quelque  confusion 
entre  les  attributions  delà  chancellerie  et  celles 
du  protocole. 

Je  pourrais  demander,  puisque  l'occasion  s'en 
présente,  si  c'est  par  hasard  le  bureau  du  proto- 
cole qui  a  rédigé  la  lettre  écrite  à  l'empereur  de 
Russie.  S'il  en  était  ainsi,  il  faut  convenir,  ou 
qu'il  avait  oublié  ses  anciens  errements;  ou  que 
la  Russie  s'était  méprise  dans  les  formes  de  la 
lettre. 

Les  archives  ne  sont  qu'un  dépôt.  On  vous  a 
dit  que  le  garde  était  obligé  de  laisser  tomber 
son  nom  sur  une  grande  quantité  de  pièces.  Mais 
il  n'y  a  pas  de  greffier  de  tribunal  qui  ne  soit 
obligé  de  légaliser  chaque  jour  un  grand  nom- 
bre de  pièces,  s'ensuit-il  qu'il  soit  un  homme 
important  et  qu'il  ait  droit  à  un  traitement  con- 
sidérable? 
Quant  aux  géographes  qu'on  a  prétendu  char- 
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géa  à  diverses  époques  des  travaux  de  délimita- 
tion, je  déclare  que,  dans  tous  les  temps,  les 
commissaires  pour  délimitation  out  toujours  été 

§ris  au  dehors  du  ministère.  Nous  y  avons  vu 
'illuslres  généraux,  des  conseillers  de  cour 
royale,  qui  touchaient  à  ce  litre  un  traitement, 
et  reçoivent  encore  une  retraite  de  6,000  francs. 
Quant  au  directeur  des  fonds,  on  voue  a  dit 

3ue  c'est  un  homme  politique  qui  peut  porter 
iscernement  dans  la  distrihulion  des  mandais. 
Je  le  concevrais,  si  ces  mandats  étaient  motivés, 
s'ils  renfermaient  une  espèce  de  jugement  sur  le 
titre  des  gens;  mais  ce  sont  de  très  humbles 
quittances  payées,  non  pas  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  mais  au  Trésor  public. 

Quaut  aux  commissions  de  liquidation,  je  n'en 
ai  pas  contesté  l'utilité;  je  reconnais  que  depuis 
1822  elles  ont  été  chargées  de  l'examen  de  pièces 
imporlantes,  qu'elles  ont  fait  la  liquidatiou  des 
créances  de  l'Autriche,  de  l'Espagne,  de  l'Angle- 
terre, et  même  du  Portugal  ;iBaisj'ai  dit  qu'il  me 
parait  extraordinaire  que  le  directeur  de  la 
comptabilité,  qui  a  aussi  peu  de  travail,  ne 
puisse  pas  reunir  k  ses  attnhutioas  le  secréta- 
riat de  la  commission  de  liquidation-  lien  résul- 
terait une  économie  de  12,000  francs. 

On  a  présenté  d'une  manière  accessoire  l'éou- 
mération  des  liquidations  que  cette  commission 
a  faites;  on  a  parlé  de  celle  du  Portugal,  nous 
en  verrons  sans  doute  le  chiffre  au  budget  des 
recettes,  lûais  il  est  d'autres  liquidations  à  régler; 
je  ne  sache  pas  qu'on  se  soit  occupé  de  la  liqui- 
dation des  comptes  avec  la  Russie,  avec  la  Prusse 
pour  la  navigation  du  Ilîiin,  avec  l'Espagne. 

En  établissant  que  le  budget  pour  l'année  1833, 
est  un  budget  normal,  qu'on  ne  peut  ni  diminuer 
ni  augmenter,  vous  allez  recevoir  de  justes  ré- 
clamations auxquelles  il  sera  difficile  de  ne  pas 
faire  droit.  Les  directeurs  et  sous-directeurs  des 
autres  ministères,  voyant  que  les  directeurs  et 
BOUS- directeurs  des  affaires  étrangères  touchent 
un  traitement  beaucoup  plus  considérable  que 
le  leur,  demanderont  pourquoi  vous  les  placez 
dans  un  rang  inférieur.  Si  les  chefs  des  affaires 
étrangères  ont  été  secrétaires  d'ambassade,  ceux 
de  la  justice  ont  été  procureurs  généraux  :  peu 
importe  ce  qu'ils  ont  élé,  ce  sont  leurs  services 
actuels  qu'il  faut  salarier.  11  faudrait  avoir  une 
règle  commune  pour  chaque  fonctionnaire,  à 
quelque  ministère  qu'il  appartienne.  {4uj  voix! 
aux  voix .') 

M.  BIcnon.  Je  demande  à  faire,  de  ma  place, 
une  simple  observation  sur  un  seul  des  pointa 
qu'a  traités  notre  honorable  collègue  M.  Auguis, 
et  auquel  il  vient  de  revenir  pour  la  seconde  fois. 
Je  veux  parler  de  l'aseimilalion  qu'il  établit  entre 
les  directeurs  du  département  des  affaires  étran- 
gères et  les  directeurs  ou  chefs  de  division  des 
autres  départements.  Il  n'y  a  point,  Messieurs, 
rapport  dégalité;  il  n'y  a  point  parité  véritable 
entre  les  uns  et  les  autres.  Je  sais  que  beaucoup 
de  lumières,  d'instruction,  sont  nécessaires  dans 
les  départements  de  l'intérieur,  des  finances  et 
autres;  mais  le  déparlement  des  affaires  élran- 

Sères  forme  une  classe  à  part  ;  il  exige  des  études 
'une  nature  différente,  d'un  ordre  plus  élevé. 
Comme  pour  la  défense  de  nos  intérêts  privés, 
noua  désirons  des  avocats  habiles,  il  faulque  les 
intérêts  généraux  du  pays  soient  défendus  par 
des  hommes  qui  aient  de  l'expérience,  une  par- 
faite connaissance  de  ces  intérêts,  et  le  talent 
de  les  exposer,  de  les  faire  valoir  avec  méthode, 
avec  clarté  et  avec  force.  La  rédaction  des  ins- 
tructions, des  notes,  des  dépêches,  des  mémoires 


de  toute  espèce,  exige  donc  un  certain  d^n 
d'habileté  dans  1  art  aécrire,  car  le  bon  style  m 
gâte  jamais  les  bons  raisonnements. 

A  ces  Qualités  intellectuelles,  il  faut,  Messieurs. 
que  les  directeurs  et  sous-direcleurs  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  joignent  un  ca- 
ractère honorable  et  en  même  temps  beaucoup 
de  réserve  et  de  discrétion,  lleureusemeot  pariLi 
nous,  nous  pouvons  le  dire  avec  orgueil,  la  cor- 
ruption nénètre  rarement  dans  les  ministèr^:. 
mais  si  elle  devait  faire  effort  pour  s'introduiie 
quelque  part,  ce  serait  dans  le  département  o'': 
se  trouvent  les  détails  de  nos  rapports  les  piuî 
secrets  avec  les  gouvernements  étrangers.  Par 
ces  divers  motifs,  il  est  juste,  Messieurs,  d'assurer 
aux  employés  de  ce  département  une  existence 
satisfaisante  et  honorable. 

On  vous  a  dit  avec  raison  que  les  chefs  des  di- 
visions politiques  et  commerciales  avaient  prin- 
cipalement droit  à  une  pareille  existence.  En 
effet,  les  hommes  que  le  ministère  choisit  pour 
ces  fonctions  pourraient  aspirer  justement  a  d^-i 
missions  au  dehors.  L'n  bon  directeur  politinuc 
pourrait,  sans  une  ambitiou  déplacée,  prétendre 
a  une  légation  de  ministre  plénipotentiaire  ei 
arriver  plus  tard  k  une  ambassade,  tandis  qu'd 
ï  a  beaucoup  de  ministres  plénipoleoliajreâ  et 
même  d'ambassadeurs  dont  on  ne  pourrait  pas 
faire  de  bons  directeurs  politiques  ou  commer- 

En  raisonnant  d'après  son  système  d'assimi- 
lation, notre  honorable  collègue.  M.  Auguis.  s'é 
tonne  qu'unemémesommeB'appiiqueàuQeraD<l 
nombre  d'employés  dans  le  ministère  de  finie- 
rieur,  par  exemple,  et  à  un  petit  nombre  tiaa; 
celui  des  affaires  étrangères.  Il  y  a  sur  ce  pcûl 
une  explication  toute  naturelle;  c'est  que,  ilani  ' 
le  département  des  affaires  étrangères,  iln'vj  , 
pas,  a  proprement  parler,  de  commis;  il  y  eci  > 
3  ou  4  dans  chaque  division  seulement,  et  «- 
core  ce  sont  des  jeunes  gens  qui  passent  pane 
grade  pour  arriver  plus  haut,  Presque  tous  li: 
employés  sont  ou  doivent  être  en  état  de  réJi- 
ger  au  besoin  des  lettres  plus  ou  moins  impcr- 
lanles,  et  ce  principe  d'organisation  pour  ii; 
département  est  tel,  dans  certains  pays,  que  tiiu; 
le  service  des  affaires  étrangères  est  fait  par  O'i 
conseillers  de  légation  ou  d'ambassade  qui  s<.'l: 
tour  à  tour  employés  au  dehors  ou  à  l'iulérieur. 

J'ajouterai  un  mot  sur  la  direction  des  ariLi- 
ves,  a  l'égard  de  laquelle  M.  le  commissaire  Ji 
roi  a  dû  montrer  quelque  réserve.  Le  direiieur 
des  archives  est  souvent  dans  le  cas  de  prendre 
part  aussi  aux  affaires  du  jour.  Si  le  miuîalfere  t 
besoin  d'informations,  de  faits  sur  des  ëvéïii;* 
mcnts  antérieurs  ayant  quelque  rapport  aut- 
événements  actuels,  il  les  demande  au  direcltut 
des  archives  qui  fait  les  recherches  et  rédige  H 
mémoires  nécessaires  pour  expliquer  toutes  lei 
questions. 

En  résumé.  Messieurs,  il  n'y  a  point  d'assim, 
latiou  possible  entre  le  département  des  affaiidi 
étrangères  et  les  autres  départements.  Au  riv.'!. 
je  ne  conteste  pas  qu'il  n'y  ait  quelque  ap;. 
rence  de  justesse  dans  certaines  autres  reiu^: 
ques  de  notre  honorable  collègue  H.  Auguis. 

(La  réduction  de  115,000  francs,  proposée  \^ 
M.  Auguis,  est  mise  aux  voix  et  rejetée.)  ' 

M.  le  Président.  La  commission  propose  ii3 
réduction  de  1 ,000  francs  sur  les  gages  des  \    ' 
de  services.  (liéclamatiom  dant  toutes  les  pa. 
de  la  lalle.) 

M.  de  Snlnl-Algnnn,  rapporteur.  La  slicI 
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commission  avait  pensé  sur  des  informations 
inexactes  que  le  médecin  qui  avait  des  honorai- 
res de  2,000  francs,  était  mort;  lorsque  nous 
sommes  arrivés  à  la  commission  générale, 
celle-ci  a  désiré  que  ce  traitement  fût  supprimé. 
Aujourd'hui,  nous  savons  que  ce  médecin  n*est 
pas  mort. 

G*est  à  regret  que  je  viens  proposer  cette 
suporession,  car  je  sais  que  votre  but  a  toujours 
été  le  soulagement  des  classes  pauvres  et  souf- 
frantes, et  le  médecin  qui  touche  ce  traitement 
est  chargé  de  donner  ses  soins  gratuits  aux 
gens  de  service  du  ministère. 

M.  Portails.  Mais  il  est  certain  que  ce  méde- 
cin est  mort 

Plusieurs  voix  :  Non!  non! 

M.  Ro^er.  Plusieurs  ministères  avaient  une 
dépense  analogue;  ils  Font  successivement  ré- 
duite et  supprimée,  et  elle  n*existe  plus  aujour- 
d'hui qu'aux  affaires  étrangères.  Je  crois  donc 
qu'il  faudrait  la  supprimer,  ou  tout  au  moins 

Sorter  sous  un  autre  titre  les  honoraires  d'un  mé- 
ecin. 

M.  Eievrand.  Je  demande  à  rectifier  ce  que 
vient  de  dire  M.  Roger. 

Il  y  a  dans  d'autres  ministères  que  celui  des 
affaires  étrangères  des  médecins  charités  de 
donner  leurs  soins  aux  gens  de  service.  Ces  mé- 
decins n'ont  pas  de  sinécures,  ils  sont  chargés 
de  soigner  gratuitement  ceux  des  employés  qui 
touchent  un  traitement  trop  faible  pour  payer 
les  soins  d'un  médecin  particulier;  ils  sont  en- 
core utiles  pour  faire  connaître  la  nature  des 
maladies  qui  peuvent  se  déclarer  parmi  les  em- 
ployés, et  les  moyens  sanitaires  qu'on  peut  y 
opposer. 

èi  vous  supprimez  ce  traitement,  vous  mettrez 
de  côté  un  nomme-  qui  peut  donner  des  soins 
éclairés,  non  seulement  aux  employés,  mais 
aussi  à  leurs  familles. 

Je  dois  aussi  vous  faire  remarquer  que,  quel- 
quefois, un  employé  réclame  sa  retraite  par 
suite  d  accidents  qui  le  rendent  incapable  de 
continuer  son  service  ;  il  est  nécessaire,  dans  ce 
cas.  d'avoir  l'avis  d'un  médecin. 

Messieurs,  il  n'y  a  pas  d'établissement  un  peu 
considérable  qui  n'ait  un  médecin  pour  soij^ner 
ses  employés.  Pourquoi  voudriez-vous  refuser 
aux  ministères  la  même  précaution?  {Bruits 
confus.) 

La  Chambre  n'étant  pas  disposée  à  entendre 
de  plus  longues  observations,  je  n'insisterai  pas. 
Je  vote  contre  la  réduction. 
CLa  réduction  proposée  est  adoptée.) 
Chapitre  II  :  Matériel,  190,000  francs. 

H.  le  Frësldent.  La  commission  propose  une 
réduction  de  1,000  francs. 

M.  Vatont.  Dans  le  rapport  il  est  dit  que 
70,000  francs  doivent  rester  comme  attribution 
aux  premiers  frais  de  déplacement  que  nécessi- 
tera le  changement  du  ministère  ces  affaires 
étrangères  qui  doit  être  transporté  dans  un  autre 
local.  Je  désirerais  que  le  gouvernement  s'ex- 

Çliquàt  à  cet  égard.  Le  gouvernement  demande 
0,000  francs  pour  entretien  de  bâtiment,  et  la 
commission  indique  cette  somme  comme  appli- 
cable aux  frais  de  déplacement. 

M.  le  dae  de  Breglle,  minisire  des  affaires 
étranqères.  Je  n'ai  connaissance  que  par  le  rap- 
port de  la  commission  de  l'idée  qu'elle  a  conçue 
relativement  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères. 


Dans  ce  budget,  il  est  demandé  40,000  francs 
pour  pourvoir  aux  grosses  réparations  néces- 
saires aux  bâtiments.  Il  parait  que  dans  la  com- 
mission on  a  émis  la  pensée  qu'il  serait  préfé- 
rable de  vendre  l'hôtel  où  est  aujourd'hui  le 
ministère,  situé  dans  un  lieu  où  les  terrains  ont 
un  grand  prix,  et  d'en  établir  un  autre  dans  un 
quartier  plus  reculé. 

Cette  proposition  ne  peut  être  discutée  en  ce 
moment:  mais  je  suis  porté  à  croire,  pour  ma 
part,  qu  il  y  aurait  peu  d'économie  a  procéder 
ainsi.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'un  particulier  qui 
se  chargerait  d'une  telle  entreprise  ne  put  pas 
y  faire  quelque  profit;  mais  j'ai  peu  de  confiance 
dans  les  spéculations  faites  par  le  gouvernement. 
{Très  bien!  très  bien!)  Je  suis  persuadé  que  si  on 
mettait  en  vente  l'hôtel  actuel  des  affaires  étran- 
gères, et  qu'on  en  employât  le  prix  â  acquérir 
ailleurs  un  autre  hôtel,  on  n'y  gagnerait  rien, 
et  qu'il  serait  difficile  de  trouver  un  local  prêt 
à  recevoir  le  ministère.  Je  suis  convaincu 
qu'ayant  acheté  une  maison,  on  serait  obligé  de 
bâtir,  qu'ayant  bâti  il  faudrait  meubler,  et  que, 
somme  toute,  l'opération  finirait  par  être  oné- 
reuse. 

Pour  faire  sentir  à  la  Chambre  ce  qu'il  en  coû- 
terait dans  une  telle  opération,  je  lui  rappellerai 
Sue  pour  transporter  ce  ministère,  de  la  rue  du 
ac,  où  il  était,  dans  le  local  actuel,  il  en  coûta 
300.000  francs,  à  raison  de  l'immensité  de  ses 
arcnives. 

Avec  les  40,000  francs  qu'on  vous  demande, 
on  pourvoira  aux  réparations  les  plus  urgentes; 
il  en  restera  d'autres  à  faire,  et,  pour  remettre 
l'hôtel  dans  un  état  convenable,  nous  serons 
obligés  de  demander,  dans  le  budget  prochain, 
100  ou  120,000  francs;  mais  avec  cela  le  minis- 
tère sera  dans  un  état  convenable.  J'ai  peine  à 
croire  que  toute  autre  opération  puisse  amener 
un  pareil  résultat  à  aussi  bon  marché.  {Très 
bien!  très  bien!) 

M.  de  Eiaborde.  Sans  doute,  Messieurs, 
quitter  un  local  pour  en  prendre  un  autre,  c'est, 
pour  l'Etat  comme  pour  les  particuliers,  une 
chose  onéreuse.  Mais  il  a  été  question,  dans  la 
commission,  de  finir  un  monument,  de  le  finir, 
non  pas  en  lui  attribuant  de  nouveaux  fonds, 
mais  en  lui  attribuant  seulement  le  produit  du 
terrain  de  l'hôtel  actuel. 

Sans  doute,  la  chose  ne  peut  pas  se  faire  sur- 
le-champ  ;  aussi  je  ne  viens  pas  demander  la 
réduction  des  40,000  francs  demandés  pour  ré- 
parations; mais  le  crois  qu'il  serait  utile  de 
songer  à  finir  quelques-uns  de  nos  monuments. 

M.  le  ministre  a  parlé  de  la  dépense  du  démé- 
nagement d'un  ministère  qui.  une  fois  déjà,  a 
coûté  300,000  francs.  On  a  déiâ  fait  cette  objec- 
tion pour  un  monument  plus  important,  le 
Louvre,  où  il  est  question  de  transporter  la  Bi- 
bliothèque royale,  dont  l'emplacement  se  ven- 
drait un  prix  énorme.  S'il  y  avait  un  bon  sys- 
tème, on  pourrait  finir  les  monuments  sans 
qu'il  en  coûtât  rien. 

Je  ne  vote  pas  la  réduction,  car  il  s'écoulera 
beaucoup  d'années  avant  qu'on  se  décide  à 
prendre  un  parti  définitif. 

M.  Roger.  Je  continue  l'observation  de 
M.  Vatout.  Je  trouve  que  le  ministre  n'a  pas  ré- 
pondu à  la  question. 

Les  renseignements  qu'il  vient  de  donner  à  la 
Chambre  ne  sont  pas  conformes  à  ceux  que  la 
commission  parait  avoir  reçus  du  ministère.  Je 
lis  dans  le  rapport  :  «  Si  les  informations  reçues 
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par  votre  commission  sont  exactes,  la  réparation 
complète  des  hôtels  (il  y  en  a  trois)  des  affaires 
étrangères  coûterait  4  ou  500,000  francs.  Cette 
année,  on  demande  40,000  francs  d'extraordi- 
naire et  30,000  francs  pour  réparations  an- 
nuelles, ce  qui  fait  70,000  irancs  ;  chac^ue  année, 
on  voit  figurer  au  budget  des  affaires  étrangères 
une  double  somme  pour  réparations,  somme  qui 
excède  toujours  celle  que  nous  allouons. 

Le  ministère  est  réparti  en  trois  hôtels,  ce  qui 
a  des  inconvénients.  Quand  on  se  plaint  qu'il  y 
a  trop  de  dépenses  pour  les  cens  de  service,  on 
vous  répond  qu'il  faut  plus  cfe  monde  pour  trois 
hôtels  que  pour  un,  ce  qui  est  juste.  Se  plaint-on 
de  l'éclairage,  du  chauffage,  on  vous  répond 
qu'ils  tiennent  à  cette  disposition. 

Cela  avait  décidé  la  commission  à  n'allouer 
les  70,000  francs  demandés  qu'autant  qu'on  les 
emploirait  à  commencer  le  déplacement.  Si  donc 
le  déplacement  n'est  pas  reconnu  possible,  s'il 
n'est  pas  adopté,  en  principe,  par  la  Chambre,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'allouer  la  somme  entière. 

M.  de  Saint- Aignan,  rapporteur.  Dans  la 
commission  générale,  il  avait  été  question  du  dé- 
placement du  ministère  des  affaires  étrangères  ; 
ce  déplacement  était  évalué  à  400  ou  500,000  fr. 
La  commission  particulière  a  rapporté  ce  qu'elle 
avait  appris. 

M.  de  Rambnteaii.  L'année  dernière,  on 
examina  s'il  convenait  de  donner  au  quai  Dor- 
say  sa  destination  primitive,  ou  s'il  convenait 
de  l'aliéner.  La  Chambre  décida  qu'il  ne  serait 
pas  aliéné,  et  qu'on  le  terminerait  pour  l'em- 
ployer à  un  service  public  :  il  fallait  donc  exa- 
miner à  quoi  on  l'emploierait.  La  commission 
a  mentionné  ce  souvenir. 

Le  ministère  a  déclaré.  Tannée  dernière,  que 
l'hôtel  des  affaires  étrangères  menaçait  ruine,  et 
qu'une  somme  de  400  ou  500,000  francs  serait  né- 
cessaire pour  le  remettre  en  bon  état.  Je  ne  doute 
pas  qu'une  somme  moindre  ne  pût  suffire  ;  mais 
peut-être  qu'il  serait  plus  convenable  de  le  trans- 
porter dans  un  ancien  hôtel  de  la  liste  civile. 

(La  réduction  de  100,000  francs  est  adoptée.) 

M.  Rof^er.  Je  demande  la  réduction  des 
40,000  francs,  demandés  pour  réparer  l'hôtel 
Wagram. 

M.  le  due  de  Broglle,  ministre  fies  affaires 
étrangères.  En  ce  cas,  il  faudrait  décider  qu'on 
achètera  une  autre  maison  pour  y  transporter 
le  ministère.  Les  40,000  francs  sont  demandés 
pour  réparations,  parce  qu'il  y  a  péril  à  laisser 
subsister  l'hôtel  aans  l'état  actuel. 

Le  ministère  ne  se  compose  pas,  comme  on  l'a 
dit,  de  trois  hôtels  distincts;  mais  il  a  trois  hôtels 
à  sa  charge.  L'un  de  ces  hôtels  est  l'hôtel  de 
l'ambassade  de  Russie,  fourni  par  le  gouverne- 
ment français,  par  cette  raison  que  rhôtei  de 
l'ambassadeur  a   Saint-Pétersbourg   est  fourni 

Ear  le  gouvernement  russe  :  l'entretien  de  cet 
ôtel  est  à  la  charge  des  affaires  étrangères, 
mais  n'a  rien  à  démêler  dans  la  discussion  ac- 
tuelle. Les  deux  autres  hôtels  n'en  forment  qu'un  : 
c'est  un  grand  hôtel  et  une  maison  adjacente 
destinée  à  recevoir  les  archives,  et  qui  commu- 
nique avec  l'hôtel. 

Reste  à  savoir  si  l'on  veut  entreprendre  ce  que 
j'apoeile  une  spéculation  que  je  crois  mauvaise, 
car  le  gouvernement  n'est  pas  bien  placé  pour 
faire  des  affaires  de  cette  espèce. 

Quant  au  monument  dont  a  parlé  M.  de  La- 
borde,  je  ne  m'oppose  pas  à  son  achèvement  ; 
mais  il  est  trop  considérable,  et  si  vous  con- 


damniez le  ministre  à  y  demeurer,  il  faudrait 
lui  donner  500,000  francs  de  traitement. 

Je  crois  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  simple,  c"eM 
de  faire  à  l'hôtel  actuel  les  réparations  dont  il  a 
besoin.  Les  40,000  francs  qui  vous  sont  deman- 
dés en  ce  moment,  et  les  100  ou  120,000  francs 
que  je  me  propose  de  vous  demander  dans  le 
budget  prochain,  suffiront  à  cela. 

(La  réduction  proposée  par  M.  Roger  est  reje- 
tée.) 

Gnap.  ni.  —  Traitement  des  agents  du  service 
extérieur, 

M.  le  Président.  Cette  section  se  divise  eo 
deux  parties  :  l'une,  concernant  les  agents  poli- 
tiques de  2,783,000  irancs;  l'autre  concernant  les 
agents  consulaires,  de  1,618,000  francs. 

Sur  la  première  partie,  la  commission  propose 
une  réduction  de  65,000  francs.  D'autres  amen- 
dements sont  aussi  proposés. 

M.  Auguis  propose  une  réduction  de  545,000  fr. 

M.  Angola.  Il  en  est  du  budget  des  affaires 
étrangères,  à  ce  qu'il  oaralt,  comme  des  décrets 
de  la  Providence  :    n  est   impénétrable.  Les 


quant  t 

sion  d'une  table  de  logarithmes  ;  on  y  voit  une 
nomenclature  très  brève,  suivie  de  chiffres 
énormes.  C'est  contre  cette  absence  de  dévelop- 
pements et  contre  l'énormité  des  chiffres  que  je 
viens  présenter  quelques  observations. 

Je  demanderai  quelle  différence  il  y  a  entre 
un  ambassadeur  et  un  ministre  plénipotentiaire? 
Pensez-vous,  par  hasard,  que,  parce  que  vous 
donnez  au  premier  un  traitement  double  de  celui 
du  second,  il  doive  avoir  une  influence  double  ? 
Je  ne  le  pense  pas;  et  je  trouve  que  des  mi- 
nistres plénipotentiaires  substitués  aux  ambas- 
sadeurs feraient  peut-être  mieux  les  affaires  du 
pays.  C'est  pour  arriver  à  ce  résultat  et  pour 
économiser  les  deniers  versés  à  grand'peine 
dans  le  Trésor  de  l'Etat  que  je  viens  proposer 
une  réduction. 

M.  le  commissaire  du  roi  vous  a  dit,  il  y  a 
peu  d'instants,  que  les  travaux  de  négociation  se 
préparent  et  se  consomment  dans  les  bureaux 
au  ministère.  S'il  en  est  ainsi,  vos  ambassadeurs 
remplissent  (passez-moi  l'expression)  l'office 
d'huissiers  chargés  de  signifier  très  poliment 
une  note  que  vous  les  chargez  de  remettre.  Or, 
je  demande  si,  dans  cet  état  de  choses,  il  faut 
leur  affecter  des  traitements  si  énormes  que 
ceux  de  3U0,000,  275.000,  200,000,  120,000  francs 
pour  qu'ils  étalent  dans  les  cours  étrangères  le 
faste  et  la  magnificence. 

On  vous  a  dit  que  le  luxe  des  ambassades,  la 
prodigalité  étaient  nécessaires  pour  conserver  en 
pays  étranger  la  dignité  de  la  nation.  S'il  en 
était  ainsi,  ce  n'est  pas  un  traitement  de 
300,000  francs  que  vous  devriez  donner  à  votre 
ambassadeur  en  Angleterre,  mais  un  traitement 
de  5  ou  6  millions  ;  parce  que  c'est  seulement 
avec  cette  somme  qu'a  Londres  il  pourrait  dis- 

Ïmter  de  faste  avec  les  grands  seigneurs.  Je  ferai 
a  même  observation  àrégard  de  votre  ministre 
à  Pétersbourg,  et  de  vos  agents  de  1"  classe. 

On  vous  a  dit,  d'autre  part,  qu'on  ne  faisait  que 
conserver  les  traitements  établis  depuis  long- 
temps, qu'on  suivait  les  usages  consacrés.  Ce  fut 
après  les  traités  de  Leoben  et  de  Luné  ville,  que 
la  France  eut  l'idée  d'envoyer  des  ambassacleurs 
dans  les  cours  étrangères.  Je  déclare  que,  jusqu'à 
l'année  1803,  les  ambassadeurs  ne  touchaient 


[Chambre  des  Députés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [21  février  1833.] 


149 


que  3,000  francs  dot  mois,  c'est-à-dire  36,000  fr. 

§ar  an.  Je  sais  qu  on  veut  s*armer  d'un  prétendu 
écret  du  Directoire  du  14  frimaire  an  YI,  qui 
aurait  affecté  à  ces  agents  un  traitement  plus 
considérable;  mais  je  lai  vainement  cherche,  et 
je  crois  qu'il  serait  difficile  de  le  représenter. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vous  observerez  que  ce  n'est 
que  lorsque  la  France  a  été,  en  pays  étranj^er, 
dans  une  sorte  de  déconsidération,  qu'on  a  jugé 
à  propos  d'y  envoyer  des  agents  diplomatiques, 
pris  aans  ce  qu'on  appelle  la  classe  des  ambas- 
sadeurs. 

Nous  avons  eu,  dès  l'année  1524,  des  envoyés 
à  Constantinople;  j'en  ai  parcouru  la  liste,  ils 
sont  au  nombre  de  52,  y  compris  celui  qui  vient 
de  partir.  J'y  ai  trouvé  des  évoques,  des  abbés, 
des  maîtres  d'hôtel,  des  valets  ae  chambre,  des 
sens  de  robe.  Ce  ne  fut  qu'en  1680  que  Louis  XIV, 
Qont  le  faste  a  été  vanté,  s'avisa  ay  envoyer  un 
homme  titré. 

Mais  jusqu'au  règne  de  Louis  XV,  à  l'exception 
du  duc  de...,  qui,  dans  une  circonstance  assez 
futile,  fut  envoyé  en  ambassade  à  Rome,  vous 
n'avez  employé  en  pays  étranger  que  des  hommes 
qui  se  recommandent  par  leurs  talents,  par  leurs 
travaux,  et  qui  ne  se  faisaient  pas  un  titre  de 
leur  fortune.  Henri  IV,  Louis  XIIl  et  Louis  XIV 
entretenaient  en  Angleterre,  comme  ambassa- 
deurs, l'abbé  Laborderie,  Barillon,  Bourdeau,  qui 
ont  négocié  les  affaires  les  plus  importantes. 
Cependant,  ces  hommes,  pris  dans  des  ranes 
obscurs,  ne  recevaient  pas  ces  traitements  de 
100,000  écus  qu'on  vous  propose  d'affecter  à  vos 
ambassadeurs.  Us  étaient  faiblement  rétribués, 
mais  en  môme  temps  puissamment  considérés. 
Leur  médiation  fut  d'un  grand  poids  dans  les 
affaires  d'Angleterre,  notamment  depuis  la  Ré- 
volution de  1649  jusqu'à  celle  de  1688. 

Une  observation  qui  vous  convaincra  mieux 
que  tous  les  raisonnements  de  l'inutilité  d'entre- 
tenir des  ambassadeurs  en  pays  étrangers,  c'est 
que,  depuis  la  Révolution  de  Juillet,  vous  n'avez 
pas  d'ambassadeur  à  Constantinople,  et  pourtant 
c'est  depuis  cette  époque  que  l'Empire  ottoman  a 
été  le  théâtre  des  événements  les  plus  extraor- 
dinaires. On  sent  que,  dans  ces  graves  circons- 
tances, un  ambassadeur  aurait  pu  employer  uti- 
lement son  influence  pour  faire  prévaloir  le 
crédit  de  la  France  sur  celui  de  la  Russie  ou  de 
l'Angleterre.  Un  fait  a  été  cité  hier  à  cette  tri- 
bune; on  vous  a  dit  que  ce  n'était  que  par  Fen- 
tremise  de  la  France  que  le  Divan  avait  repoussé 
les  propositions  de  médiation  qui  lui  étaient 
faites  par  la  Russie,  et  accepté  les  propositions 
de  la  France  qui  lui  semblaient  plus  favorables. 
Messieurs,  je  désire  que  ce  fait  soit  exact.  S'il  était 
exact,  vous  verriez  que  ce  ne  serait  pas  l'in- 


ni  chargé  d'affaires,  mais  seulement  un  simple 
secrétaire  d'ambassade. 

Je  vous  dirai  à  cette  occasion  qu'il  se  mani- 
feste dans  l'Orient  un  phénomène  particulier. 
{Ecoutez!  écoutez!)  L'Orient  présente  en  ce  mo« 
ment  un  spectacle  tout  à  fait  extraordinaire  et 
qui  mérite  d'être  signalé  à  votre  attention.  En 
même  temps  que  le  sultan  Mahmoud,  pour  avoir 
essayé  d'opérer  dans  ses  Etats  une  révolution 
politique  et  militaire,  est  menacé  de  perdre  le 
Trône  et  la  vie,  le  pacha  d'Egypte  opère  une  ré- 
volution par  le  sang  et  par  le  meurtre.  Ce  n'est 
qu'après  avoir  fait  massacrer  les  mameluks, 
qu'après  avoir  détruit  une  caste  tout  entière. 


qu'il  est  parvenu  au  pouvoir,  et  que  lui  aussi  a 
opéré  dans  ses  Etats  une  révolution  politique  e^ 
militaire.  Mais  voyez  la  différence  entre  leur 
destinée,  tandis  que  l'un  ne  doit  la  jouissance 
de  ses  Etats  qu'à  la  protection  de  l'Europe,  l'autre 
vient  le  menacer  jusque  dans  sa  capitale;  tandis 
que  l'un  a  réduit  sa  population,  quoiqu'on  vous 
ait  vanté  la  prospérité  de  ses  Etats,  l'autre  est  à 
la  veille  de  sa  ruine. 

Eh  bien  I  si  vous  jugez  de  la  nécessité  des  am- 
bassadeurs par  l'importance  des  événements  qui 
se  passent  dans  dififerents  pays,  ne  jugeriez-vous 
pas  à  propos  aussi  d'envoyer  un  ambassadeur 
en  Egypte?  Mais  non;  vous  y  entretenez  un  mo- 
deste consul,  à  qui  probablement  vous  confiez 
la  direction  de  vos  affaires  politiques  dans  un 
moment  où  Constantinople  est  menacée  dans 
son  existence. 

Messieurs,  il  me  serait  facile,  mais  il  serait 
trop  long  de  passer  en  revue  les  différents  pays 
dans  lesquels  vous  avez  envoyé  des  ambassa- 
deurs. Qu^il  me  suffise  de  vous  dire  que  des  mi- 
nistres plénipotentiaires  y  feraient  aussi  bien, 
pour  ne  pas  aire  mieux,  les  affaires  de  la  France . 

Quant  à  vos  ministres  plénipotentiaires,  le 
nombre  est  susceptible  d'en  être  extrêmement 
réduit.  Je  vous  demanderai  par  exemple  où  est 
la  nécessité  d'avoir  un  ministre  plénipotentiaire 
à  Lisbonne;  auprès  de  qui  défend-il  les  intérêts 
de  la  France?  Est-ce  auprès  de  don  Pedro  ou  de 
don  Miguel? 

Voix  diverses  :  Il  n'y  en  a  pas  ! 

M.  Aai^ls.  J'entends  dire  qu'il  n*y  en  a  pas. 
Mais  ce  ou'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'une  somme 
de  100,000  francs  figure  au  budget  pour  le  trai- 
tement de  ce  ministre  plénipotentiaire.  S'il  n'y 
en  a  pas,  c'est  une  raison  de  plus  pour  réduire 
ce  chapitre  de  100,000  francs. 

M.  le  duc  de  Broglle,  ministre  des  affaires 
étranaères.  S'il  n'y  en  a  pas  maintenant,  il  est 
possible  qu'il  y  en  ait  un  dans  trois  mois.  Du  reste, 
s'il  n'y  en  a  pas  dans  l'année,  le  crédit  sera  ré- 
duit de  cette  somme. 

M.  Angais.  Je  demanderai  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  pourquoi  nous  avons  des 
ministres  plénipotentiaires  largement  rétribués 
à  Munich,  a  Stuttgard,  à  Darmestadt,  à  Garlshue 
et  à  Hambourg.  Depuis  Fomnipotence  de  la  diète 
prévôtale  de  Francfort,  qui  a  saisi  dans  ses 
mains  tous  les  pouvoirs  politiques  de  l'Alle- 
magne, et  qui  signifie  ses  arrêts  aux  différents 
gouvernements  que  je  viens  de  citer,  je  vous 
emande  ce  que  font  vos  ministres  accrédités 
auprès  de  ces  cours.  Je  conviens  qu'il  est  néces- 
saire d'en  envoyer  un  à  la  diète  de  Francfort; 
mais  un  homme  inflexible,  qui  sache  défendre 
les  intérêts  et  les  droits  de  la  France.  Mais 
quant  aux  ministres  que  vous  entretenez  ac- 
tuellement, je  déclare  que  c'est  une  superféta- 
tion  qui  entraine  de  grandes  prodigalités,  parce 
que  ces  ministres  ont  à  leur  suite  et  des  secré- 
taires, et  des  conseillers  de  légation,  et  un  état- 
major,  qui  rongent  les  deniers  de  TEtat. 

Un  honorable  orateur  vous  a  entretenus,  dans 
une  séance  précédente,  du  peu  d'influence  que 
nous  exerçons  en  Italie;  et  pourtant  nous  avons 
dans  cette  même  Italie  3  ambassadeurs,  2  mi- 
nistres plénipotentiaires,  2  consuls  généraux  et 
je  ne  sais  combien  de  consuls.  Vous  conviendrez 
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beaucoup  trop  nombreux  et  qui  serait  suscep- 
tible d'une  grande  réduction. 

J'espère  que  nous  avons  renoncé,  et  pour  tou- 
jours, à  ces  ambassades  de  famille  qui  ne  peu- 
vent plus  exister  sous  un  gouvernement  consti- 
tutionnel. Ainsi  vos  ambassadeurs  à  Naples  et  à 
Turin  doivent  nécessairement  être  rayés  du 
nombre  de  vos  agents  diplomatiques,  et  les  trai- 
tements énormes  qui  leur  sont  affectés  doivent 
à  Tavenir  rentrer  dans  les  caisses  de  TEtat. 

Vous  savez  bien,  depuis  la  Révolution  de  Juil- 
let, quelle  sorte  de  diplomates  a  exercé  de  l'in- 
fluence en  Italie.  Ce  sont  les  1,560  hommes  que 
vous  avez  envoyés  à  Âncône;  et,  à  la  place  aes 
protocoles,  ils  ont  présenté  ce  drapeau  tricolore 
qui  a  été  notre  meilleur  négociateur.  (Très  bien! 
très  Hen!) 

n  me  reste  à  vous  entretenir  des  ministres 
plénipotentiaires  que  vous  avez  envoyés  dans 
les  republiques  de  l'Amérique  du  Sud.  Je  conçois 
qu'on  ait  voulu  faire  un  essai,  qu'on  ait  voulu 
essayer  l'influence  que  la  France  pourrait  pren- 
dre sur  ce  point;  mais  nous  sommes  arrivés 
trop  tard  ;  déjà  l'influence  anglaise  s'était  em- 
parée de  tous  les  intérêts  politiques  et  commer- 
ciaux de  ces  différents  Etats,  et  lorsque  nos  agents 
y  sont  arrivés,  il  n'y  avait  plus  rien  à  faire. 

Maintenant  je  vous  parlerai  des  consulats  fi[é- 
néraux.  Vous  en  avez  deux  en  Italie:  le  consulat 
général  de  Milan  et  celui  de  Gênes.  Un  simple 
agent  consulaire  défendrait  aussi  bien  les  inté- 
rêts commerciaux  de  la  France.  Je  vous  dirai 
aussi  que  des  5  consulats  généraux  que  vous 
avez  établis  dans  les  républiques  de  l'Âinérique 
du  Sud,  il  n'y  en  a  aucun  qui  soit  d'une  véri- 
table utilité  pour  la  France.  Je  ferai  remarqruer 
que  vous  entretenez  à  Mexico  un  ministre  pléni- 
potentiaire qui  a  aussi  le  titre  de  consul  général; 
tandis  que  PAngleterre,  qui,  sur  ce  point,  a  des 
intérêts  politiques  et  commerciaux  beaucoup 
plus  importants  que  ceux  de  la  France,  y  entre- 
tient modestement  un  simple  agent  avec  de 
faibles  appointements. 

Je  pourrais  indiquer  d'autres  points  du  ^lobe 
où  nous  entretenons  des  agents  diplomatiques 
fort  inutilement,  puisque  les  bâtiments  français 
n'y  pénètrent  pas  ;  ils  n'ont  presque  rien  à  faire. 
D'un  autre  côté,  il  y  a  des  points  où  il  serait 

E eut-être  nécessaire  d'établir  des  consuls.  M.  de 
aborde  vous  a  dit  que  peut-être  vous  deviez 
avoir  un  agent  consulaire  à  Bagdad  et  un  à 
Damas,  et,  ce  qui  m'a  étonné,  un  agent  consu- 
laire à  Jérusalem.  Je  vous  avoue  que  ce  serait 
tout-à-fait  inutile  pour  Damas  et  ridicule  pour 
Jérusalem. 

Vous  avouerez  avec  moi  qu'il  y  a  superfétation 
à  entretenir  à  la  fois,  sur  le  même  point,  un 
ministre  plénipotentiaire,  un  consul  général  et 
un  vice-consul.  Le  ministre  plénipotentiaire  peut 
fort  bien  remplir  l'office  de  consul  général  et 
abandonner  le  détail  des  intérêts  commerciaux 
au  vice-consul. 

Messieurs,  dans  cette  branche  de  l'administra- 
tion des  affaires  étrangères,  comme  dans  la 
première  section^  il  y  a  un  luxe  d'emplois  qu'il 
est  tem[)s  de  réprimer,  et  c'est  pour  arriver  à  une 
économie,  que  ie  regarde  comme  indispensable, 
que  j'ai  propose  une  réduction  de  840,000  francs. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix  ! 

M.  de  Eiaborde.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Je  dois  consulter  la  Chambre. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  demande  la 
parole. 


M.  -de  liaborde.  C'est  pour  un  fait  personnel 
que  je  la  réclame.  L'honorable  préopmant  m'a 
inte^ellé.  J'ai  dit  avant-hier  que  la  médiation 
qui  avait  lieu  actuellement  entre  les  deux  com- 

Êétiteurs  en  Turquie,  provenait  de  la  France. 
[.  Âuguis  a  manifesté  à  cet  égard  des  doutes  et 
les  a  appuyés  sur  l'absence  d'un  ambassadeur 
français  a  Gonstantinople.  Messieurs,  il  y  aurait  un 
ambassadeur  français  à  Gonstantinople  que  cette 
circonstance  n'aurait  rien  changé  à  la  médiation. 
Ce  qui  a  fait  cette  médiation,  c'est  la  célébrité  du 
nom  français  dans  l'Orient,  c'est  le  souvenir  de 
l'appui  que  notre  ambassadeur,  le  général  Sébas- 
tian!, a  prêté  à  la  Porte-Ottomane:  c'est  surtou' 
celui  de  notre  immortel  général  Foy,  qui  com- 
mandait alors  l'artillerie,  qui  a  garni  de  canons 
le  Bosphore  et  qui  aurait  dfêfendu  cette  alliée  de 
la  France  avec  le  même  courage  qu'il  savait  dé- 
fendre à  cette  tribune  nos  lioertés  publigoes. 
Voilà  le  principe  de  la  médiation.  C'est  unique- 
ment pour  l'établir  que  je  suis  monté  à  cette 
tribune.  Je  crois  que  la  Chambre  est  trop  fati- 
guée pour  que  j'enire  dans  quelques  détails  sur 
les  consulats  ;  cependant  cette  discussion  pour- 
rait présenter  quelque  intérêt.  {Aux  voix  î  auj 
voix!) 

M.  le  frénéral  Demarçay.  Permettez,  Mes- 
sieurs, que  je  dise  quelques  mots  de  ma  place. 
Vous  avez  été  témoin  du  bruit  qui  a  régné  cens- 
tamment  pendant  que.l'avant-dernier  orateur  occu- 

§ait  la  tribune.  Je  vous  demande  la  permission 
e  faire  quelques  réflexions  sur  l'articie  que  vous 
allez  voter.  {Parlez!  parlez!) 

J'ai  beaucoup  de  respect  pour  ce  qui  s'est  fait 
dans  le  passé;  j'ai  également  beaucoup  de  res- 
pect pour  l'opinion  des  hommes  sages,  instruits, 
versés  dans  la  pratigue  des  choses  qu'on  discute. 
Mais  lorsque  ma  raison  me  fait  voir  d'une  ma- 
nière contraire  à  ce  qu'on  veut  continuer  de 
faire,  je  vous  avoue  que  l'expérience  du  passé, 
que  1  avis  des  hommes  sages  et  instruits  ne 
peuvent  pas  m'ébranler,  et  que  je  continue  à 
persévérer  dans  ma  conviction. 

Je  maintiens  qu'après  le  ministre  de  la  guerre, 
celui  des  affaires  étrangères  est  susceptiole  des 
plus  fortes  économies  sans  que  le  service  en 
souffre,  et  même  en  le  rendant  meilleur,  n  suffît, 
pour  se  convaincre  de  ce  que  j'avance,  d'avoir 
jeté  un  coup  d'œilmème  assez  légersur  lamanière 
dont  se  traitent  les  affaires  diplomatiques.  Mais 
j'ai  quelque  chose  de  plus  fort  à  l'appui  de  mon 
opinion  :  c'est  ce  qui  se  passe  dans  beaucoup 
d  Etats  sagement  administrés,  et  qui,  sous  ce 
rapport,  sont  des  modèles.  On  a  cite  1  adminis- 
tration de  la  Prusse  du  temps  de  Frédéric  :  c'était 
un  gouvernement  qui  ne  manquait  ni  d*adresse 
ni  d'habileté,  surtout  en  diplomatie,  et  qui  se 
faisait  remarguer  par  l'ordre  et  l'économie.  Je 

Sourrais  aussi  citer  l'Amérique  pour  la  manière 
ont  les  affaires  y  sont  traitées.  Bh  bien!  est-on 
allé  chercher  de  vieux  diplomates  pour  faire  des 
traités  utiles  au  pays?  Non.  C'étaient  des  hommes 
nouveaux,  des  négociants,  des  hommes  sa^es, 
qui  avaient  une  insiruction  générale,  qui  aimaient 
leur  pays,  et  dont  le  patriotisme  inspirait  la  con- 
fiance; et  on  ne  s'est  pas  conformé  a  l'usage  qui 
faisait  une  loi  d'aller  chercher  d'anciens  noms. 
Ce  sont  là  des  choses,  frivoles  et  dénuées  de 
toute  espèce  d'utilité. 

Je  ne  demande  pas,  en  ce  moment  une  réduc- 
tion sur  le  budget  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères,  parce  que  la  Chambre  ne  me  paraît  pas 
isposée  à  l'adopter;  mais  j'ai  assez  de  confiance 
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dans  ses  lumières,  je  lui  rends  assez  de  justice 
pour  être  conyaincu  qu'avant  très  peu  d^années 
ce  budget  sera  réduit  à  moins  de  4  millions.  Je  suis 
convaincu  que  cette  somme  suffira,  et  que  même 
le  service  sera  mieux  fait  qu'il  ne  Test  aujour- 
d'hui. Ce  n*e6t  pas  que  je  veuille  attaquer  ni  les 
intentions,  ni  la  capacité  des  personnes  qui  di- 
rigent ce  ministère;  les  défauts  sont  dans  le  vice 
d'organisation; c'est  Foreanisation  quMl  faudrait 
changer  totalement.  (Marques  d^adkésion  aux 
extrémités,) 

(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

H.  le  Président.  M.  Âuguis  propose  une  ré- 
duction de  868^000  francs. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  de  l'adopter  veuillent 
bien  se  lever. 

M.  Auf^uls.  Je  demande  la  division! 

Voix  diverses  :  C'est  trop  tard...  Le  vote  est 
commencé. . .  On  ne  parle  pas  entre  deux  épreuves  ! 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  à  M.  Au- 
guis qu'il  y  a  j^robablement  des  erreurs  dans  son 
amendement  imprimé;  car  si  l'on  additionnait 
les  réductions  diverses  qu'il  propose,  elles  s'élè- 
veraient à  1 ,354,000  francs.  (Rires,) 

(La  réduction  proposée  par  M.  Âuguis  est  mise 
aux  voix  et  rejetée.) 

M.  le  Président.  Autre  réduction,  proposée 
par  M.  Havin  s'élevant  à  315,000  francs. 
M.  Havin,  a  la  parole. 

M.  HaYln.  Messieurs,  comme  l'heure  est  avan- 
ce©.»» 

Voix  nombreuses  :  Non!  non!  Parlez l  parlez! 

M.  Havin.  Messieurs,  j'ai  déjà  eu  lieu  de  faire 
remarquer,  lors  de  la  discussion  du  budget  du 
ministère  de  la  justice,  avec  quelle  légèreté 
HM.  les  ministres  proposaient  des  auRmentations 
et  essayaient  de  laire  revenir  la  Chambre  sur 
des  décisions  prises  avec  autant  de  maturité 
que  de  sagesse. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  fait 
plus  :  il  s'est  affranchi  de  présenter  même  les 
motifs  des  augmentations. 

Le  budget  des  affaires  étrangères  vous  appa- 
raît arlthmétiquement;  des  chiffres,  seulement 
des  chiffres,  pas  la  moindre  justification.  Le  rap- 

Sort  au  roi,  qui,  pour  les  autres  ministères,  in- 
ique, au  moins  sommairement,  les  causes  d'aug- 
mentation et  de  réduction  ne  se  trouve  même 
pas  à  la  tète  du  budget  du  ministère  des  affaires 
étrangères.  La  Chambre  est  traitée  sans  céré- 
monie... (Mouvement  au  banc  des  ministres.) 

Je  prie  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que de  ne  pas  m'interrompre.  (Bruit,) 

M.  Gnlsot,  ministre  de  Vinslruction  publiaue. 
Monsieur  le  Président,  un  orateur  qui  est  à  la 
tribune  ne  peut  adresser  la  parole  à  quelqu'un 
individuellement.  Je  n'ai  pas  interrompu,  je  n'ai 
pas  dit  un  mot. 

M.  Havin.  Il  m'a  semblé  que  vous  inter- 
rompiez, 

M.  Gulsot,  ministre  de  Vinsiruetion  publique. 
J'affîrme  que  je  n'ai  pas  dit  un  mot.  (Bruits 
et  mouvements  divers.) 

M.  Havin,  reprenant.  La  Chambre  est  traitée 
sans  cérémonie  ;  elle  peut  en  être  surprise  de 
la  part  d'un  ministre  qui  demande  d'aussi  fortes 
sommes  pour  le  vain  cérémonial,  pour  la  puérile 
étiquette  des  cours.  (Rumeurs  au  centre.) 

vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que,  l'an  der- 
nier, la  Ghamore  adopta  une  réduction  de 
190t000  francs  sur  les  traitements  des  ambassa- 


deurs de  Londres,  Saint-Pétersbourg,  Vienne, 
Rome,  Madrid  et  Berne.  Beaucoup  de  membres 

Î pensaient  que  la  réduction  pouvait  être  plus 
brte,  mais  la  Chambre  rejeta  les  économies 
notables  qui  avaient  été  proposées  par  MM.  Au- 
guis et  Coulmann,  et  adopta  les  conclusions  de 
sa  commission. 

C'est  cette  décision  que  M.  de  Broglie  vous 
propose  de  rapporter;  ce  n'est  pas  sérieusement, 
je  pense,  c'est  une  petite  ruse  diplomatique. 
(Murmures  au  centre.)  On  vous  fait  une  plus  rorte 
demande,  pour  que  vous  mainteniez  le  chiffre 
du  dernier  oudgei,  et  que  vos  investigations  ne 
s'étendent  pas  plus  loin. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  la  diplomatie,  que  je 
sache,  ce  ne  sont  pas  les  interminables  proto- 


journées. 

Ce  qui  a  arrêté  le  torrent  contre-révolution- 
naire, c'est  l'émotion  des  peuples,  causée  par 
notre  glorieuse  Révolution,  c'est  la  crainte  d'une 
commotion  générale  d'où  pouvait  sortir  l'éman- 
cipation des  peuples,  c'est  le  souvenir  de  la  va- 
leur française  éprouvée  par  nos  ennemis  dans 
plus  de  mille  combats,  c'est  récemment  l'atti- 
tude de  notre  armée  devant  les  murs  d'Anvers  ; 
ce  sont  les  prodiges  des  armes  du  génie  et  de 
l'artillerie  dans  cette  courte  et  mémorable  cam- 
pagne, c'est  enfin  cette  opposition,  tant  de  fois 
calomniée,  qui,  représentant  la  partie  vive, 
loyale,  patriote  et  courageuse  de  la  nation  (Ex^ 
clamations  ironiques  au  centre)^  a  glacé  d'effroi 
les  ennemis  de  la  France. 

Quelques  voix  au  centre  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  l 

Aux  extrémités  :  Continuez  1  Très  bien  !  (Légère 
agitation,) 

M.  Havin.  Je  ferai  observer  à  MM.  les  inter- 
rupteurs qu'ils  ont  écouté  avec  une  grande  fa- 
veur, l'autre  jour,  M.  le  général  Bu^eaud,  et  hier 
M.  le  ministre  du  commerce  qui  faisait  des  com- 
pliments à  la  majorité. 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce.  Nos  éloges 
n'étaient  pas  exclusifs. 

M.  Uavln.  Nos  convictions  ne  sont  j;)as  moins 
réelles,  nos  principes  ne  sont  pas  moins  arrêtés 
que  ceux  de  la  majorité.  (Adhésion  aux  extré- 
mités.  —  Réclamations  et  mouvements  au  centre.) 

M.  Salverte.  Nous  représentons  au  moins  la 
partie  économe... 

Au  centre  :  Ah  !  ah!  (Agitation.) 

M.  Havin,  continuant.  Je  ne  veux,'Messieurs, 
d'autres  preuves  de  ce  que  j'avance  que  les  dis- 
cours de  lord  Aberdeen  et  de  lord  urey,  pro- 
noncés, il  y  a  peu  de  jours,  dans  la  Chambre  des 
pairs  de  la  Grande-Bretagne. 

Qadû  en  coûterau  premier,  dont  les  sentiments 
pour  la  France  ne  sont  pas  douteux,  de  rendre  un 
si  éclatant  hommage  à  la  constance  et  à  l'habi- 
leté de  nos  guerriers.  La  France^  a-t-il  dit.  a  fait 
la  conquête  aune  forteresse  que  le  grand  MarlbO" 
rougk  n^aurait  pas  trouvé  indigne  de  sa  gloire  de 
conquérir  en  beaucoup  plus  de  temps,  (Mouvement,) 

Et  lord  Grey,  s'adressant  à  la  plus  implacable 
aristocratie,  a  dû,  pour  justifier  tes  actes  de  son 
ministère,  lui  dire  que  sans  la  conduite  qu'il  a 
tenue,  une  auerre  de  principes  était  allumée.  Les 
résultats,  d'après  les  dispositions  de  tous  les 
peuples,  en  étaient  facUes  à  prévoir. 

Si  nous  n'avons  pas  la  guerre,  je  le  répète,  ce 
n'est  pas  aux  protocoles,  ce  n'est  pas  à  la  diplo- 
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matîe  que  noos  derons  en  rendre  gr&ce  :  c'est  à 
notif. 

r^ir  d^  cfK/r^  :  Est-ce  à  roppositioD  que  tous 
Toolez  dire? 


M.  ■aito.  Ceet  aux  drconstances  dans  les- 
quelles s'est  trouvée  TEurope,  cest  aux  Tires 
sympathies  de  toutes  les  nations  pour  la  France. 

U  était  bon.  Messieurs,  avant  aarrirer  à  dis- 
cuter Futilité  de  plusieurs  ambassades,  de  bien 
poser  le  principe  reconnu,  je  pense,  par  chacun 
de  TOUS,  que  la  France  est  assez  puissante  pour 
n'aToir  pas  besoin  de  recourir  à  un  moyen  fac- 
tice '  qu'elle  peut  laisser  à  la  faiblesse  et  à  la 
fouroerie  ce  qu'on  est  convenu  d*appeler  la 
science  de  la  diplomatie. 

Il  faut  seulement  que  les  hommes  gui  sont 
chargés  de  représenter  la  France  à  l'étranger 
soient  bien  pénétrés  de  la  sainteté  de  la  cause 
de  la  Révolution,  qu'ils  soient  dévoués  au  gou- 
vernement de  Juillet  ;  et  la  dignité  de  la  France 
n'aura  pas  besoin  de  luxe,  de  parade,  d'ostentar 
tion  pour  commander  le  respect  des  cabinets  de 
l'Europe. 

0  eut  été  à  désirer  gn*on  eût  fait  une  épura- 
tion parmi  les  agents  diplomatiques.  Si  l'on  doit 
en  croire  les  rapports  des  personnes  qui  ont 
voyagé  à  l'étranger,  MM.  les  agents  attachés  aux 
diuérentes  ambassades  traitent  assez  cavalière- 
ment la  Révolution,  et  leurs  idées  aristocratiques 
s'arrangent  mal  de  la  souveraineté  du  peuple, 
principe  cependant  gui  est  la  base  de  tout  notre 
édifice  social,  et  qui  en  fait  la  force  et  la  so- 
lidité. 

J'ajoute  ordinairement  peu  de  foi  à  des  rap- 
ports dont  on  ne  peut  administrer  les  preuves, 
et  qu'on  peut  réfuter  par  une  simple  dénégation  ; 
mais  on  sera  forcé  d'en  convenir,  il  est  permis 
d'y  croire  depuis  les  discours  prononcés  dans 
les  deux  Chambres  par  des  agents  politiques 
cbarf^és  d'imprimer  la  direction. 

8i  je  n'eusse  suivi  que  mes  convictions,  j'au- 
rais demandé  à  la  Chambre  de  réduire  les  allo- 
cations demandées  pour  les  9  ambassades,  afin 
que  ces  9  ambassaoeurs  fussent  remplacés  par 
d'.'S  ministres  plénipotentiaires;mai8  j'ai  voulu 
6tert/>ut  nr^texte  de  déclamation  {Rires  au  cen- 
tre.), et  j  ai  cru  entrer  dans  les  vues  de  la  Cham- 
bre, en  ne  demandant  que  la  suppression  de 
trois  ambassades,  ou  plutôt  la  réduction  du  traite- 
ment de  trois  ambassadeurs;  car  je  ne  veux  pas 
élever  ici  une  guestion  de  prérogative  entre  la 
Chambre  et  la  Couronne,  et  je  concéderai  de  bon 
auur  que  le  roi  a  le  droit  de  décorer  les  agents 
de  U)U»  les  titres  qu'il  lui  convient,  pourvu  que 
ces  titres  ne  grèvent  pas  sans  nécessité  le  bud- 
get de  l'Etat,  (adhésion  aux  extrémiUs.) 

Nous  avons,  Messieurs,  dans  un  petit  espace, 
trois  ambassadeurs  ;  un  à  Rome,  l'autre  à  Turin, 
et  le  troisième  à  Naples;  il  me  semble  qu'en  rap- 
plaçant  les  ambassadeurs  de  Naples  et  de  Turin 
par  des  ministres  plénipotentiaires,  la  France 
sera  suffisamment  représentée,  et  vous  pourrez, 
en  rétribuant  largement  ces  deux  agents,  faire 
une  économie  de  00,000  francs;  il  en  est  de 
même  pour  l'ambassadeur  de  Berne. 


gui  vous  la  m  par  iorgane  ^^ 

noral)leM.  Bignon;  elle  y  avait  aussi  compris 
lambassade  de  Madrid.  Vous  apprécierez,  Mes- 
?nn?1v^®ir^'*^°^  9"'»  ?P."r  1«  moment,  mo  la 
vJ^Ï  lî  nhPfl?'' jï'^l'^!}®  désireux  que  jo  sois  do 
voir  le  chiffre  du  budget  diminué,  je  sais  faire 


i-^  '^ 


la  part  des  circonstaiioea,  et  fl  pounit  être 

politique  de  changer  les  habitodes  de  nos  rt  ^hi 
tions  avec  le  cabinet  de  Madrid  dam  le  uèol^-  x 
de  crise  où  se  trouve  TEspagne. 

Je  vous  propose,  quant  à  présent,  de  ré>^  ..-^ 
seulement  les  traitements  des  amhawadeurf  :' 
Naples,  de  Turin  ei  de  Berse.  ce  gui  décidera  ^.'^ 
doute,  le  gouvernement  à  sQppnmer  lui  porcri  -i 
titre,  qui,  sans  utilité,  exige  une  dispense.- 
représentation;  ce  sera  un  pas  de  Sût  pour  r^.  - 
placer,  par  la  suite,  tous  les  ambassadeurs 
des  ministres  plénipotentiaires,  qui,  soiTant.i' 
expressions  de  M.  Bignon,  rendraient  Us  rr..  -.., 
services  avec  moins  de  gène  dans  les  formes  i: 
moins  de  frais  pour  les  finances  de  VEtat. 

Je  ne  crois  mieux  faire.  Messieurs,  pour  t:.". 
prouver  l'inutilité  des  ambassadeurs  dans  \^ 
trois  résidences  que  j'ai  indiquées  que  de  v:;:s 
rappeler  le  passage  du  rapport  déjà  cité;  il  ^\ 
ainsi  conçu  : 

«  Quant  aux  résidences  de  Madrid,  Xarles. 
Turin  et  Berne,  il  a  paru  à  votre  commîi^i  a 
assez  indifférent  qu'il  y  ait  dans  ces  capitales  de> 
agents  de  première  ou  des  agents  de  deuxièiLe 
classe. 

«  Une  remarque  a  dû  la  frapper,  c*est  que  la 
plupart  des  autres  grandes  puissances  n'en- 
tretiennent que  3,  4  ou  5  ambassades  au  plus. 
Le  gouvernement  français  est  le  seul  qai  en  ait 
un  si  grand  nombre.  Les  raisons  de  cette  diffé- 
rence ont  pu  autrefois  avoir  leur  solidité;  elles 
sont  sans  force  aujourd'hui.  De  nos  jours,  il  est 
difficile  d'attacher  une  grande  importance  à  d'an- 
ciens rapports  de  famille  qui  ne  relent,  et, 
dans  aucun  cas,  ne  doivent  régler  la  conduite 
des  cabinets.  Si  nous  sommes  forts,  les  cours  de 
Turin,  de  Naples  et  de  Madrid  auront  autant 
d'égards  pour  le  langage  de  nos  plénipotentiaires 
Qu'elles  en  auraient  pour  celui  de  nos  ambassa- 
deurs; si  nous  sommes  faibles,  elles  ne  tien- 
dront pas  plus  de  compte  de  la  présence  d'un 
ambassadeur  que  de  celle  d'un  ministre  pléni- 
potentiaire. 

«  A  l'égard  de  la  Suisse,  l'inutilité  d'un  ambas- 
sadeur dans  ce  pays  est  plus  sensible  encore.  Le 
gouvernement  de  la  Restauration  y  avait  accré- 
dité un  ambassadeur,  parce  qu'il  était  de  son 
esprit  de  rétablir  tout  ce  qui  avait  antérieure- 
ment existé.  11  en  avait  d'ailleurs  une  sorte  de 
motif  dans  les  capitulations  pour  l'entretien  des 
régiments  suisses  au  service  de  la  France;  main- 
tenant ce  prétexte  ne  subsiste  plus.  » 

Les  raisons  qui  furent  données  par  le  gouver- 
nement contre  cette  sage  proposition  se  trouvent 
reproduites  et  résumées  dans  le  rapport  de  M.  de 
Saint- Aignan.  L'honorable  rapporteur  s'est  pré- 
cisément rencontré  avec  le  commissaire  du  gou- 
vernement, M.  Mignet;  il  regarde  le  titre  d'am- 
bassadeur comme  un  moyen  réel  d'influence,  par 
le  privilège  qu'il  confère  d'avoir  un  libre  accès 
prés  du  souverain  pour  déjouer  les  Intrigues.  Ce 
motif,  présenté  sous  plusieurs  formes  dans  ce 
rapport,  ne  serait  admissible  que  pour  les  cours 
des  rois  absolus,  et  serait  un  argument  contre 
l'existence  d'un  ambassadeur  k  Londres,  par 
exemple. 

Mais  M.  Bignon,  qu'on  pourrait  citer  à  chaque 
phrase  pour  réfuter  M.  de  Saint-Aignan,  avait 
fait  justice  de  co  motif  par  les  faits  mêmes. 

Depuis  longtemps  les  ambassadeurs  sont  deve- 
nus (le  vrais  plénipotentiaires;  les  «)uverains  et 
les  ttmbaHsadours  ont  renoncé  graduellement  à 
l'éliqurtto  primitive;  ils  ont  senti,  comme  les 
peuple*,  le  ridicule  de  ce  cérémonial  qui  nea 
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impose  plus  à  personne;  le  teropS;  bien  que  plus 
lentement,  opère  aussi  sur  Tesprit  des  rois. 

Ainsi  y  vous  pouvez  entrer  hardiment  dans  cette 
voie  de  progrès,  vous  ne  compromettrez  aucun 
des  intérêts  du  pays. 

Quant  à  l'augmentation  qui  vous  est  demandée 
pour  le  traitement  des  ambassadeurs  de  Londres, 
Vienne,  Saint-Pétersbourg,  Rome  et  Madrid,  c'est 
une  véritable  dérision. 

Gomment  250,000  francs,  225,000  ne  suffisent 
pasy  quand  le  Trésor  est  obéré,  quand  le  minis* 
tère  avoue  un  déficit  de  plus  de  160  ^millions, 
quand  il  vous  répète  en  tout  lieu  que  le  budget 
de  l'Etat,  même  ramené  au  budget  ordinaire, 
présentera  encore  un  déficit  de  60  millions,  qu'il 
laudra  demander  à  l'emprunt  ou  à  de  nouveaux 
impôts  !  Le  ministère,  dis-je,  dans  ses  largesses, 
pense  à  ajouter  50,000  francs  au  traitement  déjà 
énorme  de  250,000  francs.  G*est,  Messieurs,  insul- 
ter à  la  misère  des  contribuables,  c'est  manquer 
à   la   Chambre,  d'appeler  ainsi  de  la  décision 
qu'elle  n*a  prise  qu'après  une  discussion  longue 
et  approfondie. 

La  réduction  de  31 5,000  francs,que  je  demande, 
se  compose  : 

1*  Du  rejet  de  l'augmentation  de  180,000  francs, 
proposés  par  le  gouvernement  sur  le  traitement 
des  5  amoassadeurs; 

2*"  De  la  réduction  de  65,000  francs  sur  le 
traitement  de  plusieurs  ministres  plénipoten- 
tiaires, adoptée  par  la  commission,  et  consentie, 
je  crois,  par  le  ministre  ;  enfin,  d'une  réduction 
de  70,000  francs  sur  les  ambassades  de  Turin, 
Naples  et  Berne,  dont  40.000  francs,  sur  la  pre- 
mière, 20,000  francs  sur  la  seconde,  et  10,000  fr. 
sur  la  troisième.  11  est  une  autre  dépense  à 
laquelle,  si  elle  est  justifiée,  je  ne  m'opposerai 
pas,  Messieurs  ;  c'est  l'augmentation  de  98,000  fr. 
qui  vous  est  proposée  pour  rétablissement  de 
plusieurs  consulats  ;  lorsqu^il  s'agira  de  l'intérêt 
général,  de  protéger  le  commerce  et  de  lui  créer 
Q^itiles  relations,  le  gouvernement  pourra  tou- 
jours compter  sur  mon  concours,  mais  aussi  je 
serai  son  constant  adversaire  pour  les  abus 
qu'il  voudrait  créer  ou  maintenir.  {Mouvement 
d'approbation  à  droite  et  à  gauche.) 

Aux  centrez  :  Aux  voix!  aux  voix! 
Plusieurs  membres  :  On  n'est  pas  en  nombre. 

M.  Mignet,  commissaire  du  roi.  M.  Havîn,  dans 
son  amendement,  s'est  élevé  à  la  fois  contre  les 
titres  conférés  à  certains  de  nos  ambassadeurs, 
et  contre  les  traitements  qui  leur  étaient  accor- 
dés. 11  a  considéré  les  uns  comme  inutiles,  et  les 
autres  comme  trop  élevés. 

Quant  à  l'effet  des  titres,  il  faut  s'entendre  : 
on  a  invoqué  comme  le  meilleur  moyen  de 
négocier,  la  puissance  du  pays  et  la  vigueur  que 
le  gouvernement  pouvait  déployer  dans  le  mam- 
tien  de  sa  dignitâ  et  la  poursuite  des  intérêts 
nationaux. 

A  cet  égard,  tout  le  monde  est  d'accord;  il  n'y 
a  pas  deux  avis. 

Mais  la  question  consiste  à  savoir,  relative- 
ment aux  titres  conférés  aux  ambassadeurs, 
quelle  est  la  meilleure  manière  de  déléguer  la 
puissance  du  pays  pour  la  faire  sentir  en  toute 
occasion,  et  pour  en  recueillir  les  bons  effets 
qu'on  a  droit  d*en  attendre. 

Cette  délégation  n'a  lieu  dans  la  plénitude  de 
ses  moyens,  et  dés  lors  de  ses  effets,  que  par  le 
titre  d'ambassadeur.  Ce  n'est  pas  comme  moyen 
de  luxe  et  d'ostentation  que  ce  titre  est  donné. 
Le  règlement  sur  le  rang  entre  les  agents  diplo- 


matiques, arrêté  à  Vienne  le  19  mars  1815,  a  fixé 
la  situation  des  divers  ministres  des  puissances; 
il  a  accordé  aux  ambassadeurs  seuls  le  caractère 
représentatif,  c'est-à-dire  que  les  ambassadeurs 
ne  sont  pas  envoyés  seulement  pour  traiter  les 
affaires,  mais  qu'ils  sont  envoyés  pour  reorésen- 
ter  le  pays  et  son  chef  dans  toute  leur  force  et 
toute  leur  dignité.  Ils  sont  investis,  parla,  d'une 
puissance  que  n'ont  point  les  ministres  pléni- 
potentiaires; ils  ont  une  position  plus  élevée,  un 
ascendant  plus  incontestable.  Dans  les  moments 
ordinaires,  ils  ont  plus  de  facultés,  et  dans  les 
moments  critiques  plus  de  force. 

Il  s'agit  donc  de  savoir  si  la  France  doit  avoir 
un  plus  grand  nombre  d'agents  revêtus  du  ca- 
ractère d'ambassadeurs  que  les  autres  puissan- 
ces, et  dans  quelles  cours  la  France  doit  accré- 
diter des  ambassadeurs  ou  des  ministres  pléni- 
potentiaires. 

À  cet  égard,  il  y  a  deux  sortes  d'intérêts  à 
consulter  :  les  intérêts  politiques  généraux  et 
les  intérêts  politiques  spéciaux  de  la  France. 

Quant  aux  intérêts  généraux,  je  crois  que  per- 
sonne ne  conteste,  et  M.  Bignon  l'a  contesté 
moins  que  tout  autre,  que  dans  les  grandes  cours 
où  toutes  les  puissances  ont  des  ambassadeurs, 
la  France  doit  en  entretenir  aussi.  Ainsi  Londres, 
Vienne,  Pétersbourg,  sont  considérés  par  Top- 

Sosition,  aussi  bien  que  par  le  ministère,  comme 
es  cours  où  la  France  doit  être  représentée  par 
voie  d'ambassadeurs. 

11  y  a  deux  autres  cours  sur  lesquelles  on  s'ac- 
corde à  peu  près  également  :  ce  sont  celles  de 
Rome  et  de  uonstantinople.  Nous  avons  là  des 
intérêts  évidents  et  de  plusieurs  espèces.  A 
Rome,  il  y  a  des  intérêts  politiques  et  des  inté- 
rêts religieux;  à  Gonstantmople,  les  événements 
qui  viennent  d'éclater  dans  l'orient  ont  suffisam- 
ment montré  l'importance  d'un  ambassadeur 
Français  qui,  en  vertu  de  capitulations,  y  jouit 
d'une  prédominance  et  d'un  ascendant  que  per- 
sonne ne  lui  conteste  ;  les  événements  actuels 
sont  là  pour  le  prouver. 

Il  y  a  des  intérêts  spéciaux  qui  tiennent  à  la 
position  centrale  de  la  France,  et  qui  jusque  au- 
jourd'hui, sous  tous  les  gouvernements,  et  quels 
qu'aient  été  leur  système  et  leur  forme,  ront 

Çorté  à  accréditer  des  ambassadeurs  à  Berne,  à 
urin  et  à  Madrid.  Ces  cours,  dont  le  territoire 
touche  à  nos  frontières,  indiquent  assez  par  leur 
position  seule  la  nécessité  où  nous  sommes  d'en- 
tretenir auprès  d'elles  des  agents  du  premier 
ordre. 

La  Suisse  nous  couvre  du  côté  du  Danube, 
Turin  ouvre  le  passage  en  Italie  et  le  passage 
en  France;  nous  avons  à  maintenir  ces  pays 
dans  notre  système  politique,  et  à  balancer  l'in 
fluence  que  d'autres  Etats  pourraient  chercher  à 
y  exercer. 

Quant  à  Madrid,  il  a  toujours  été  de  notre 
intérêt  politique  d'avoir  l'fispagne  dans  notre 
système;  de  longues  guerres,  les  guerres  qui, 
dans  les  xvii*  et  xviiP  siècles,  ont  conduit  la 
maison  de  France  sur  le  trône  d'Espagne,  l'ont 
suffisamment  prouvé,  et  les  événements  surve- 
nus depuis  peu  de  temps  ne  font  que  confirmer 
ce  besoin  de  notre  politique. 

La  question  des  ambassadeurs  devenant  ainsi 
une  question  d'intérêt  politique  et  non  une  ques- 
tion de  luxe  et  d'ostentation,  il  s'agit  de  savoir 
si  les  traitements  qui  sont  accordes  aux  diffé- 
rents agents  accrédités  par  la  France  auprès  des 
diverses  cours,  sont  ou  trop  considérables,  ou 
insuffisants,  comme  le  gouvernement  le  prétend. 
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puisqu'il  demande  à  la  Chambre  une  augmentai 
lion.  (A  demain!  à  demain!) 

Ce  traitement  doit  être  accordé  à  la  position 
encore  plus  qu'au  titre.  Il  importe  à  la  France 
d'apporter  dans  les  luttes  diplomatiques  des 
armes  égales  à  celles  des  autres  puissances.  Si 
les  traitements  des  agents  de  TAngleterre,  de  la 
Russie  et  de  l'Autriche,  à  Madrid,  à  Turin,  à 
Rome,  sont  plus  considérables  que  ceux  de  nos 
agents,  il  est  bien  évident  que  nos  agents  pour- 
ront souffrir  dans  leurs  moyens  d'influence  ou 
de  négociation,  et  par  conséquent  le  gouverne- 
ment devra  les  placer  sur  le  pied  de  l'égalité 
avec  les  agents  des  autres  i)ays. 

Eh  bien,  l'inégalité  est  évidente  :  en  supposant 
môme  que,  à  Madrid,  on  remplaçât  notre  am- 
bassadeur par  un  ministre,  ce  ministre,  avec  les 
100^000  francs  qui  sont  accordés  n'en  aurait  pas 
moms  une  position  inférieure  à  celle  des  minis- 
tres d'Angleterre  et  de  Russie. 

Le  ministre  d'Angleterre  a  162,000  francs.  11 
avait  été  accordé  200,000  francs  à  notre  ambas- 
sadeur auprès  de  cette  cour;  ces  200,000  francs, 
lors  de  la  Révolution  de  Juillet,  ont  été  abaissés 
à  120,000  francs,  et  à  cette  première  réduction 
la  Chambre  a  ajouté  celle  de  20,000  francs. 

Cette  réduction  a  été  évidemment  trop  forte, 
€t  ne  laisse  pas  notre  ambassadeur  en  position 
de  rendre  à  son  pays  les  services  qu'on  peut  at- 
tendre de  lui,  dans  les  circonstances  graves  où 
8e  trouve  TEspagne. 

11  en  est  de  même  de  notre  ambassadeur  à 
Rome. 

Quant  à  nos  ambassadeurs  à  Turin,  à  Berne  et 
à  Naples,  la  commission  et  la  Chambre  n'ont  pas 
jugé  a  propos,  l'année  passée,  de  diminuer  leur 
traitement,  parce  qu'en  effet  il  est  très  modique, 
parce  qu'il  est  inférieur  au  traitement  des  minis- 
tres que  les  autres  puissances  entretiennent  au- 
près de  ces  cours. 

Si  Ton  suivait  les  indications  données  par 
M.  Havin,  nos  ministres  se  trouveraient  placés 
dans  une  position  qui  ne  leur  laisserait  aucune 
influence. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  moyens  de  re- 
présentation, qui  mettent  au  niveau  ae  la  société 
où  vivent  les  ambassadeurs,  deviennent  des 
moyens  d'information;  il  ne  faut  pas  oublier 
que  toutes  les  affaires  ne  se  traitent  pas  par  la 
force,  et  que  souvent  on  doit  plus  à  l'habileté 
personnelle  d'un  ambassadeur,  à  la  situation  qu'il 
est  parvenu  à  se  créer,  qu'à  la  puissance  qui  lui 
est  conférée  par  le  pays  qu'il  représente,  et  par 
le  système  politique  du  gouvernement  qui  l'ac- 
crédite. 

Je  pense.  Messieurs,  que  toutes  ces  considéra- 
tions vous  détermineront  à  reieter  les  réductions 
qui  vous  sont  proposées  par  M.  Havin. 

(La  Chambre  n'étant  plus  en  nombre,  M.  le  Pré- 
sident lève  la  séance.) 

(n  est  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  22  février, 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Lecture  d'une  proposition. 

Rapport  de  la  commission  des  finances  sur  le 
budget  du  ministère  du  commerce  et  des  travaux 
pubucs. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget  du 
ministère  des  affaires  étrangères. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  suspendre 
1  organisation  de  la  garde  nationale  dans  plu- 


sieurs communes  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône  et  du  département  de  la  Corse. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  dépenser 
résultant  des  épidémies. 

Discussion  de  la  proposition  de  H.  de  Gorcelles, 
relative  au  règlement. 

Organisation  des  bureaux  (renouveUement 
du  20  février  1833.) 

!«'  Bureau.  M.  Jay,  président;  M.  de  Las-Cases 

(Emmanuel),  secrétaire. 

2«       —     M.  Devaux,  président;   M.    Mangir 

d'Oins,  secrétaire. 

3<^       —     M.  le  général  Durosnel,  président: 

M.  Bonnefons,  secrétaire. 

4«  —  M.  Sapey,  président;  M.  Lacaze,  se- 
crétaire. 

5*  •—  H.  Gaumartin, président  ;  M.  Colin,  se- 
crétaire. 

6«       —     M.  Delessert  (Benjamin),  président: 

M.  de  Ghastellux,  secrétaire. 

?•  —  M.  Bédoch,  président;  M.  Dufau,  se- 
crétaire. 

8«       —     M.  Etienne,  président  ;  M.  Laurence, 

secrétaire. 

9«       —     M.  Viennet,  président;  M.  Edmond 

Blanc,  secrétaire. 

Quatrième  commission  des  pétitions» 
!•'  Bureau,  M.  Teillard  NozeroUes. 


2« 
3* 
4* 

9« 


M.  André. 

M.  Vigier. 

M.  Poulie  (Emmanuel). 

M.  Dintrans. 

M.  Lachèze  père. 

M.  Gellibert. 

M.  Vatout. 

M.  Giraud  (Augustin). 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER 

Séance  du  vendredi  22  février  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée  sans 
fournir  matière  à  aucune  observation. 

M.  le  Président.  M.  le  baron  de  Mareuil, 
ambassadeur  du  roi  à  la  cour  de  Naples,  obligé 
de  partir  pour  cette  résidence,  me  charge  d'expri- 
mer ses  regrets  à  la  Chambre  de  ne  pouvoir  con- 
tinuer à  prendre  part  à  ses  travaux. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
des  articles  du  projet  de  loi  sur  la  police  du  roulage. 

La  Chambre  délibère  sur  l'article  3.  Elle  a  été 
arrêtée  hier  sur  cet  article  par  une  proposition 
de  M.  le  duc  Decazes,  relative  au  propriétaire  de 
l'entreprise  qui  apporte  le  poisson  frais  de  Dun- 
kerque  à  Pans.  Cette  proposition  a  dû  être  com- 
muniquée à  la  commission. 

M.  le  marquis  de  E«aplaee.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

H.  le  narqnis  de  E<aplaee.  Pai  répondu  hier 
à  un  de  nos  collègues,  ancien  élève  de  l'Ecole 
polytechnique,  quelques  mots  à  une  observation 
qu'il  venait  de  faire  au  sujet  du  mouvement  des 
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voitures  au  trot.  Je  désirerais  lui  donner  une 
explication  plus  complète,  qui  puisse  le  satisfaire, 
et  en  même  temps  éclairer  la  question. 

Les  théories  de  la  mécanique  sont  en  général 
abstraites  et  presque  fictives;  elles  supposent,  par 
exemi>le,  des  corps  (parfaitement  durs,  parfaite- 
ment inflexibles,  et  il  n'en  existe  point  dans  la 
nature;  aussi  se trouvent-elles considérablement 
modifiées,  quand  on  vient  les  appliquer  dans  la 
pratique,   tellement  que  les  résultats  obtenus 
semblent  quelquefois  les  démentir  complètement. 
Ainsi  les  lois  du  levier,  qui  sont  à  la  connaissance 
de  tout  le  monde,  supposent  un  levier  composé 
de  verges  inflexibles,  et  l'on  ne  trouverait  pas 
un  instrument  parfaitement  inflexible,  quelque 
dur  qu'il  soit;  par  suite,  les  relations  entre  la 
force  motrice  et  le  poids  que  Ton  veut  soulever 
peuvent  se  trouver  altérées.  Il  en  est  de  même 
dans  la  question  qui  nous  occupe  :  les  routes  ne 
présentent  pas  des  surfaces  parfaitement  unies, 
continues  :  elles  sont  hérissées  d'aspérités  plus  ou 
moins  saillantes;  les  matériaux  qui  composent 
les  roues,  ceux  même  des  routes  jouissent  d*une 
élasticité  plus  ou  moins  grande,  et  ces  proprié- 
tés modinent  singulièrement  la  marche  d'une 
voiture  sur  une  route,  qui  parait  si  simple  au 
premier  abord.  Ainsi  le  mouvement  d'une  voi- 
ture n'est  pas  seulement  le  glissement  de  cette 
voiture    sur  la  superficie  de  la  route,  où  le 
frottement  fait  tourner  les  roues,  mais  doit  être 
considéré,  surtout  lorsqu'il  est  rapide,  comme 
une  suite  de  petits  bonds,  qui  se  succèdent  à  des 
intervalles  très  rapprochés,  presque  insensibles, 
mais  qui  le  sont  pourtant  d'autant  moins,  que 
la  superficie  de  la  route  devient  plus  raboteuse. 
Ces  idées  me  sont  peut-être  particulières,  et  pa- 
raîtront plus  ou  moins  hypothétiques  ;  elles  sont 
cependant  conformes  à   celles  exprimées  par 
M.  Poisson,  l'un  de  nos  célèbres  géomètres,  dans 
un  mémoire  qui  lui  fut  demandé,  ily  a  4  ou  5  ans, 
par  le  comité  de  l'artiUerie,  sur  le  recul  de  la 
pièce  de  canon  lors  du  tir. 

Dans  cette  supposition  du  mouvement  d'une 
voiture,  les  chocs  continuels  de  la  roue  contre 
la  superficie  du  terrain  sont  d'autant  plus  forts 
que  le  mouvement  est  plus  rapide;  et  leur  effet 
destructeur  peut  s'exprimer  par  une  formule  où 
entrent  comme  éléments  le  poids  ou  la  masse  de 
la  voiture,  et  une  fonction  de  la  vitesse  dont  elle 
est  animée.  M.  le  commissaire  du  roi  vous  a  dit 
hier  que  c'était  le  produit  de  la  masse  par  le 
carré  de  la  vitesse;  ce  résultat,  qui  est  conforme 
à  la  théorie,  est  confirmé  à  très  peu  près  par 
l'expérience,  et  vous  montre  dans  quelle  énorme 
proportion  s^accrolt  la  destruction  causée  par  la 
rapidité  de  la  voiture,  puisqu'elle  serait  comme 
le  carré  de  la  vitesse.  M.  le  commissaire  a  fait 
connaître  les  modifications  qui  résultaient  de 
l'application  des  ressorts  aux  voitures  suspen- 
dues ;  mais  il  a  fait  voir  en  même  temps  quelle 
influence  considérable  conservait  encore  dans  ce 
cas  la  vitesse.  Je  n'entrerai  point  dans  les  déve- 
loppements qu'il  a  donnés  sur  ce  sujet  avec  tant 
de  lucidité;  toutes  ces  considérations  me  font 
pencher  vers  les  tarifs  plus  faibles  du  gouver» 
nement,  qui  sont  plus  favorables  à  la  conserva- 
tion des  routes. 

D'un  autre  cêté,  H.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission a  soutenu  les  tarifs  plus  élevés  qu'il 
Sropose  au  nom  de  cette  même  commission,  par 
es  considérations  puisées  dans  un  ordre  de 
choses  tout  autre  ;  u  a  fait  ressortir  la  pertur- 
bation presque  funeste  qu'un  abaissement  trop 
fort  des  tariis  apporterait  maintenant  dans  les 


entreprises  des  voitures  publiques  ;  ces  motifs 
méritent  aussi  la  plus  sérieuse  attention.  C'est  à 
la  Chambre  à  se  décider  entre  les  deux  tarifs 
présentés,  en  pesant  dans  sa  sagesse  les  raisons 
gui  sont  alléguées  de  part  et  d'autre,  et  de  nature 
fort  différente. 

M.  Eiegrand,  eommissaire  du  roi.  Je  demande 
pardon  à  la  Chambre  de  revenir  encore  une  fois 
sur  une  question  qui  a  été  si  longuement  dé- 
battue hier  ;  mais  elle  est  si  grave  a  mes  yeux, 
les  conséquences  de  l'adoption  du  tarif  propose 
par  la  commission  me  paraissent  si  dangereuses, 
que  je  croirais  manquer  au  devoir  de  ma  posi- 
tion, si  je  n'exposais  pas  encore  une  fois  ma 
pensée  tout  entière. 

Je  me  permettrai  d'abord  de  demander  à  M.  le 
baron  Mounier,  qui  m'a  fait  l'honneur  de  com- 
battre hier  mes  objections,  si  le  texte  du  Moniteur 
exprime  fidèlement  son  opinion.  C'est  sur  ce 
texte  que  je  vais  essayer  de  lui  répondre. 

M.  le  baron  Monnler,  rapporteur.  Je  con- 
nais mon  opinion,  mais  je  ne  connais  pas  le 
texte  du  Moniteur. 

M.  liegrand.  commissaire  du  roi.  Eh  bien  !  je 
vais  en  suivre  la  teneur  et  en  analyser  succes- 
sivement les  diverses  parties;  si  M.  le  baron 
Mounier  aperçoit  quelque  inexactitude,  je  le  prie 
de  vouloir  bien  nrinterrompre. 

M.  le  baron  Mounier  pense  qu'on  s'est  exagéré 
les  effets  de  la  vitesse;  il  remarque  que  ce  qu'on 
a  dit  serait  vrai,  si  les  voitures  agissaient 
comme  un  bélier  :  elles  roulent  sans  doute  sur 
des  surfaces  raboteuses,  mais  l'élévation  de 
l'obstacle  à  franchir  est  peu  de  chose. 

Cette  observation  est  fondée,  lorsque  la  route 
est  horizontale  et  en  bon  état  ;  mais  si  elle  est 
dégradée,  rouagée,  et  si  de  plus  elle  offre  une 
déclivité  qui  n^empôche  pas  les  voitures  d'aller 
au  trot,  il  est  évident  que  la  voiture,  animée 
dans  le  sens  horizontal  d'un  mouvement  rapide 
de  translation,  vient  frapper  les  éléments  in- 
clinés de  la  route.  11  en  resuite  nécessairement 
des  vibrations,  des  secousses  qui  déplacent  les 
matériaux  et  bouleversent  la  chaussée.  Qu'il  me 


nels  au  poids  et  au  carré  de  la  vitesse  ;  et  puis- 

2ue  la  vitesse  d'une  voiture  publique  est  égale  à 
eux  fois  et  demie  celle  d'une  voiture  de  rou- 
lage, ces  mêmes  effets,  à  poids  égal,  et  abstrac- 
tion faite  de  l'influence  des  ressorts,  sont  donc 
six  fois  plus  considérables  lorsqu'ils  sont  dus  à 
une  voiture  publique,  que  lorsqu'ils  résultent  du 
mouvement  d'une  voiture  de  roulage.  L'interpo- 
sition des  ressorts  est  loin,  bien  loin  de  produire 
des  résultats  qui  puissent  rétablir  l'équilibre 
entre  les  deux  espèces  de  voitures,  puisqu'on  ne 
tenant  compte  que  des  chocs  causés  par  les 
roues  et  le  train,  dont  le  poids  est  égal  au  quart 
du  poids  entier  du  véhicule,  en  supposant  aue 
toute  la  masse  portée  sur  les  ressorts  n  entre 

§our  rien  dans  le  calcul,  on  arrive  à  un  effet 
estructeur  représenté  par  un  et  demi,  lorsque 
celui  qu'on  peut  attribuer  au  roulage  n  est  re- 
présenté que  par  l'unité. 

Dans  cette  même  hypothèse  où  nous  avons 
négligé  tant  de  circonstances  favorables  a  la 
cause  que  je  soutiens,  il  faudrait  donc  n'accor- 
der aux  voitures  publiques  que  les  deux  tiers  du 
poids  du  roulage;  cependant.  Messieurs,  nous 
nous  sommes  placés  bien  au-dessus  de  cette  pro- 
portion. 
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L'honorable  rapporteur  ajoute  :  «  Quand  il  y  a 
obstacle  par  le  fait  du  balancement  produit  par 
les  ressorts,  tout  le  poids  se  porte  en  arrière  et 
rend  plus  léger  le  devant  de  la  voiture  qui  doit 
franchir  :  quand  l'obstacle  est  dépassé  par  la  partie 
antérieure  de  la  voiture,  l'elTet  de  la  suspension 
rejette  tout  le  poids  sur  le  devant,  au  grand  avan- 


G'est  que  le  déplacement  de  la  masse  qui  se  porte 
tout  entière  tantôt  en  avant,  tantôt  en  arrière, 
exerce  sur  la  route  une  pression  beaucoup  plus 
considérable.  D'ailleurs,  ce  raisonnement  suppose 
que  le  balancement  a  toujours  lieu  dans  le  sens 
de  la  longueur;  mais  vous  le  savez,  Messieurs, 
il  n'arrive  que  trop  souvent  qu'un  pareil  mouve- 
ment, au  lieu  de  s^opérer  longituciinalement,  se 
manifeste  dans  le  sens  transversal  :  la  route 
tombe-t-elle  dans  une  ornière,  sur  le  débord  de 
la  chaussée,  la  masse  entière  s'incline  de  ce  côté, 
et  alors  ce  n'est  pas  seulement  la  route  qui  est 
en  péril,  mais  le  voyageur. 

M.  le  baron  Mounier  redoute  l'augmentation 
du  prix  des  places,  et  il  pense  que  l'économie 
des  frais  de  transport  pour  les  personnes  est  un 
avantage  trop  précieux  pour  le  compromettre; 
mais  d^bord,  Messieurs,  nous  ne  diminuons  pas 
le  tarif  actuel  :  nous  l'augmentons  môme;  seu- 
lement nous  voulons  prévenir  les  surcharges; 
nous  voulons  retenir  les  messageries  dans  les 
limites  de  la  loi.  Peut-être  le  prix  des  places 
s'accroltra-t-il  momentanément;  ie  suis  porté  à 
le  croire.  Les  compagnies  qui  exploitent  aujour- 
d'hui ce  genred'inaustrie  ne  manqueront  pas,  sans 
doute,  de  vouloir  donner  ce  tort  àVadministration 
aux  yeux  du  public;  mais  je  suis  convaincu  que 
l'augmentation  ne  sera  que  momentanée.  Les 
voitures,  devenues  moins  pesantes,  causeront 
moins  de  dommage  aux  routes  :  les  routes,  de- 
venues meilleures,  permettront  l'emploi  de  voi- 
tures moins  massives.  L'emploi  de  voitures  moins 
massives  laissera  au  poids  utile  une  part  plus 
grande  dans  les  limites  du  tarif  :  alors  de  nou- 
velles sources  de  bénéfice  s'ouvriront;  alors  la 
concurrence,  anéantie  en  ce  moment,  se  rétablira, 
les  capitaux  s'engageront  dans  ce  genre  de  spé- 
culation, et  le  concours  de  compagnies  rivales 
produira  des  prix  plus  modérés  peut-être  que 
ceux  qu'on  paye  aujourd'hui. 

Contentons-nous  de  la  réduction  des  voitures, 
dit  M.  le  baron  Mounier.  Mais  comment  obtien- 
drez-vous  cette  réduction,  qui  est  précisément 
le  but  des  efforts  du  gouvernement,  si  vous  aug- 
mentez les  tarifs,  si.  loin  de  diminuer  les  masses, 
vous  en  autorisez  1  exagération?  La  création  de 
voitures  légères,  commodes,  faciles,  voilà  ce  que 
le  gouvernement  voudrait  obtenir;  mais  encore 
une  fois,  vous  vous  éloignez  de  ce  but,  puisque 
vous  permettez  aux  chargements  de  s*accroître 
dans  une  proportion  considérable. 

M.  le  baron  Mounier  a  fait  observer  que  le 
tarif  de  la  commission  n'excédait  pas  le  maxi- 
mum du  tarif  du  gouvernement.  Cette  assertion 
est  exacte  en  un  point,  mais  en  attribuant  ce 
maximum  à  une  jante  plus  faible,  on  détruit 
toutes  les  proportions  établies  par  le  projet  ;  et 

guiscme  vous  avez  reconnu  vous-mêmes,  en  adop- 
int  hier  l'article  2,  qu'il  y  avait  une  relation  né- 
cessaire entre  le  poids  de  la  voiture  et  la  lar- 
geur de  la  jante,  vous  reconnaîtrez  par  là  même 
qu'en  réalité  le  tarif  du  gouvernement  a  été  sin- 
gulièrement augmenté  par  la  commission.  Et 
cependant  le  Urif  du  projet  de  loi  est  déjà  bien 


supérieur  à  celui  que  devrait  rendre  obligatoire 
l'ordonnance  de  1828;  cette  ordonnance^  Mes- 
sieurs, a  été  rédigée  par  un  noble  comte  <^ai .  de 
Tournon),  qu'une  maladie  douloureuse  retient 
en  ce  moment  loin  de  cette  enceinte.  Je  dais  vi- 
vement regretter  son  absence,  assuré   que  je 
suis  qu'il  n'aurait  pas  refusé  son  appui  à    ma 
faible  voix,  et  que  rautorité  de  son  opinion  au- 
rait exercé  ici  une  grande  influence. 

M.  le  comte  de  Tournon,  qui  s'est  livré  sur  li 
matière  à  de  longues  méditations,  qui  a  beau- 
coup vu,  beaucoup  pratiqué,  était  dans  la  ferme 
conviction  qu'on  ne  pouvait  pas  élever  au-dessu< 
de  4,000  kilogrammes  ou  tout  au  plus  au-dessus 
de  4,200,  le  poids  maximum  des  diliçences, 
avec  des  jantes  de  14  centimètres.  C'est  a  M.  le 
comte  de  Tournon  que  vous  devez  l'ordonnance 
de  1828,  où  toutes  les  parties  de  la  question 
sont  si  parfaitement  traitées. 

Le  dernier  argument  de  M.  le  baron  Meunier, 
c'est  que  la  masse  du  chargement  est  favorable  à 
la  stabilité  de  la  voiture,  et  que  proportionnelle- 
ment il  arrive  plus  d'accidents  avec  les  tilburys 
du  bois  de  Boulogne  qu'avec  les  diligences  sur 
les  grandes  routes.  Messieurs,  si  l'on  veut  qu'une 
comparaison  soit  exacte,  il  faut  mettre  en  pré- 
sence des  éléments  homogènes. 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  vitesse  des  tilburys 
conduits  par  de  jeunes  fashionables  qui  se  dis- 
putent la  carrière,  qui  mettent  leur  gloire  à  se 
montrer  excellents  cochers,  ou  qui  veulent  tirer 
vanité  de  l'excellence  de  la  race  de  leurs  che- 
vaux; c*est  eu  supposant  des  vitesses  égales 
qu'il  faut  comparer  les  voitures  légères  avec  les 
voitures  pesantes.  Or,  je  prétends,  et  je  n'aurai 
pas  de  peine  à  vous  persuader,  qu'à  vitesses 
égales,  les  chances  d'accidents  sont  moins  nom- 
breuses et  moins  terribles  si  la  voiture  est  lé- 
fère  que  si  elle  est  chargée  de  ces  énormes  far- 
eaux,  dont  la  disposition  sur  le  sommet  du 
véhicule  peut  en  causera  chaque  instant  le  ver- 
sement. Dans  le  premier  cas,  d'ailleurs,  l'acci- 
dent, s'il  arrive,  se  réduira  peut-être  à  quelque 
contusion;  dans  le  second,  vous  ne  le  savez  que 
trop,  et  les  journaux  l'ont  assez  répété,  il  y  va 
de  la  vie  des  voyageurs. 

Je  crois.  Messieurs,  avoir  passé  en  revue 
tous  les  arguments  de  l'honoranle  rapporteur. 
Puissé-je  avoir  fait  passer  dans  vos  esprits  la 
conviction  dont  je  suis  pénétré  ! 

Un  pair  :  Je  demande  la  parole. 

M.  Liegrand,  commissaire  du  roi  {remontant 
à  la  tribune).  Messieurs,  j'ai  encore  à  présenter 
une  observation  grave,  et  qui  va  même  jusqu'à 
toucher  à  la  prérogative  ;  je  l'aurais  présentée 
plus  tôt,  si  je  n'avais  cru  que  je  serais  encore 
appelé  à  cette  tribune  avant  le  vote  de  l'article. 
Jusqu'ici,  les  poids  des  voitures  de  roulage,  ou  le 
nombre  de  chevaux  que  ces  voitures  peuvent 
atteler,  ont  été  réglés  par  des  lois;  mais  tout  ce 
qui  concerne  les  voitures  publiques  a  toujours 
été  laissé  sous  l'empire  des  règlements  d'admi- 
nistration publique.  La  loi  du  mois  de  ventôse 
an  XII  a  donné  à  cet  égard  au  gouvernement  une 
délégation  formelle,  et  c'est  en  vertu  de  cette 
délégation  qu'ont  été  préparées  les  ordonnances 
de  septembre  1827  et  de  juillet  1828,  dont  l'exé- 
cution a  toujours  été  retardée  et  paralysée  par 
je  ne  sais  quelle  puissance.  On  conçoit  en  effet 
que  le  gouvernement,  chargé  de  veiller  à  la  po- 
lice des  routes  et  à  la  sûreté  des  voyageurs,  a 
dû  recevoir  la  faculté  d'établir,  entre  les  divers 
éléments  dont  se  compose  une  voiture  publique, 
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ss  relations  nécessaires  pour  en  assurer  la  sta- 
bilité et  pour  prévenir  tout  péril.  C'est  en  appré- 
tiant,  en  combinant  toutes  ces  relations,  qp!*i\ 
îst  venu  vous  proposer  de  fixer  à  4,500  kilo- 
grammes le  çoias  maximum  d'une  voiture  pu- 
blique dont  lajan  te  serait  de  14  centimètres;  mais, 
3n  môme  temps,  il  doit  vous  déclarer  que  cette 
imite  ne  peut  être  franchie  sans  compromettre 
Les  intérêts  de  la  circulation  et  la  sûreté  des 
voyageurs.  Reculer  cette  limite  par  un  amende- 
ment au  projet  de  loi,  ne  serait-ce  pas,  Mes- 
sieurs, permettez-moi  de  le  dire,  ne  serait-ce  pas, 
de  la  part  du  législateur,  assumer  une  responsa- 
bilité qui  ne  cfoit  appartenir  qu'au  gouverne- 
ment? 

M.  le  baroa  Monnler,  rapporteur.  Je  crois  de- 
voir commencer  par  répondfre  au  dernier  argu- 
ment qu'a  fait  valoir  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement ;  car  s'il  avait  quelque  force,  il  débar- 
rasserait complètement  la  Chambre  de  cette  pé- 
nible et  fastiaieuse  discussion;  par  conséquent, 
c'est  une  question  préjudicielle  qu*il  est  néces- 
saire de  traiter. 

11  est  certain  que,  dans  la  législation  précédente 
la  fixation  du  poids  des  voitures  publiques  avait 
été  laissée  au  gouvernement.  Il  y  a  plus,  si  le 
gouvernement  avait  continué  de  s'en  rapporter 
aux  lumières  de  l'administration,  sur  les  bases 
des  règlements  du  tarif  des  voitures,  il  n'aurait 
pas  eu  besoin  de  revenir  à  la  loi  qui  vous  est  propo- 
sée. La  loi  de  1828,  qui  est  devenue  un  article 
du  code,  que  vous  avez  votée  l'année  dernière, 
a  déterminé  expressément  que  le  gouvernement 
fixerait  le  poids  des  voitures  publiques.  Or,  du 
moment  que  le  gouvernement  a  cru  ne  devoir 
pas  procéder  d'après  la  faculté  qui  lui  était  ac- 
cordée, il  a  pensé  qu'il  y  avait  plus  d'avantage 
à  s'éclairer  par  la  délibération.  Par  conséquent, 
il  est  trop  tard  pour  élever  l'objection  que  vous 
venez  d'entendre. 

Nous  n'avons  qu'une  question  à  examiner, 
celle  de  savoir  si  nous  devons  accepter,  refuser 
ou  amender  le  tarif  qui  vous  est  proposé  par  le 
gouvernement.  Quant  au  tarif  en  lui-même,  je 
reconnais  que  j'ai  peut-être  été  trop  loin  dans 
mon  improvisation  d'hier,  en  disant  que  le  tarif 
du  gouvernement  introduisait  un  très  grand 
changement  aux  limitations  actuellement  exis- 
tantes. Il  est  vrai,  comme  l'a  dit  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement,  que  le  tarif  proposé 
améliore,  sous  certain  rapport,  le  tarif  actuel, 
qui  est  réglé  par  une  simple  décision  du  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées.  Mais  j'ai 
entendu  parler  de  ce  qui  existait  réellement,  et 
ma  pensée  a  été  résumée  dans  ces  mots  : 

11  est  évident,  que,  dans  l'état  actuel  des  voitures 
publiques,  il  n^  a  aucune  entreprise  assujettie  à 
la  fixation  du  maximun  de  4,000  kilogrammes. 
La  commission  a  été  frappée  de  la  difticulté  de 
faire  exécuter  les  ordonnances  de  1827  et  1828  ; 
elle  en  a  recherché  les  causes,  et  a  cru  les  trou- 
ver dans  le  changement  très  considérable  qui 
en  résulterait  pour  les  établissements  des  messa- 
geries ;  elle  a  été  à  cet  égard  corroborée  par  les 
renseignements  unanimes  qu'elle  a  reçus  de  pres- 
que tous  les  entrepreneurs,  et  môme  d'entrepre- 
neurs qui  ont  des  intérêts  rivaux.  Par  exemple, 
les  messageries,  qui  ne  parcourent  que  de  courtes 
routes,  n'ont  pas  les  mêmes  intérêts  que  celles 
qui  vont  aux  extrémités  de  la  France.  Il  y  a  una- 
nimitédans  les  réclamations  de  ces  entrepreneurs  ; 
il  y  a  unanimité  à  prétendre  qu'il  leur  sera  im- 
possible de  continuer  le  service  sans  arriver  & 


une  augmentation  très  considérable  dans  les 

f)rix.  Nous  avons  en  ce  moment  l'avantage  que 
e  prix  de  ces  messageries,  qui  assurent  toutes 
les  communications  de  la  France  ,  est  bien  au- 
dessous  du  prix  des  voitures  publiques  des  pays 
voisins.  Je  crois  qu'il  importe  beaucoup  de  main- 
tenir cet  avantage.  Cependant,  nous  avons  re- 
connu que  le  but  du  gouvernement  était  désira- 
ble, et  qu'il  faudrait  y  atteindre  aussitôt  qu'on  le 
pourrait. 

Nous  avons  pensé  que  c'était  déjà  beaucoup 
que  d'obtenir  un  changement  dans  le  matériel 
actuel.  On  verra  s'il  est  possible  d'obtenir  un 
résultat  plus  avantageux.  S'il  est  vrai  qu'il  y  ait 


tant  d'avantage  à  avoir  des  voitures  légères, 
tons-nous-en  à  l'intérêt  privé  du  soin  de 
les  multiplier. 


rapportons-nous-en 


Nous  croyons  qu'il  y  a  eu  exagération  dans  le 
nombre  des  accidents  arrivés  aux  voitures  publi- 
ques ;  les  accidents  d'ailleurs  sont  devenus  plus 
rares  depuis  qu'averti  par  la  publicité,  on  a 
pris  plus  de  précautions.  Au  surplus,  le  gouver- 
nement doit  avoir  recueilli  à  cet  égard  des  ren- 
seignements; il  eût  été  intéressant  qu'ils  vous 
fussent  communiqués. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  vous  a 
dit  que  Tamélioration  amènerait  comme  consé- 
quence l'emploi  de  voitures  plus  légères,  cela 
est  vrai.  Néanmoins,  il  y  a  une  limite  qu'on  ne 
dépassera  pas.  Nos  routes  pavées,  sur  lesquelles 
les  voitures  vont  avec  plus  de  vitesse,  occasion- 
nent une  destruction  très  rapide  de  ces  voitures; 
de  sorte  qu'on  sera  touiours  obligé  d'employer, 
sur  les  routes  pavées,  des  voitures  offrant  une 
grande  résistance,  et  cette  résistance  on  ne  peut 
pas  l'attendre  de  voitures  légères. 

Je  pourrais  donner  lecture  à  la  Chambre  d'une 
pétition  que  j'ai  reçue  ce  matin,  et  qui  est  si- 
gnée de  la  plupart  des  entrepreneurs,  autres  que 
ceux  des  grandes  messageries. 

Us  déclarent,  dans  cette  pétition,  que  le  tarif, 
tel  qu'il  a  été  amendé  par  la  commission^  leur 

f)orte  déjà  un  préjudice  notable,  et  qu'aller  plus 
oin  amènerait  la  destruction  de  leurs  établisse- 
ments. Je  ne  prétends  pas  que  ce  fait  soit  parfai- 
tement exact  ;  je  sais  que  1  intérêt  privé  est  tou- 
jours porté  à  pousser  les  choses  à  l'extrême  ; 
c'est  une  allégation  que  j'ai  voulu  mettre  sous 
les  yeux  de  la  Chambre. 

Le  maximum  de  4,000  kilogrammes,  qui,  dans 
le  projet  du  gouvernement,  était  appliqué  aux 
antes  de  14  centimètres,  la  commission  a  pro- 
)osé  de  l'appliquer  aux  jantes  de  11  centimètres. 
jCS  voitures  qui,  comme  les  diligences,  doivent 
avoir  la  plus  grande  rapidité  possible,  éprou- 
vent de  grands  retards  par  l'emploi  de  ces  jan- 
tes de  14  centimètres,  qui  nécessitent  un  tel 
frottement,  qu'il  est  nécessaire  d'augmenter 
beaucoup  les  attelages.  L'emploi  des  jantes  de 
14  centimètres  produit  de  plus  un  accroissement 
très  considérable  de  poids  ;  car  il  y  a  entre  les 
roues  de  11  centimètres  et  les  roues  de  14  centi- 
mètres une  différence  de  150  à  200  kilogrammes, 
et  remarquez  que  ce  poids  est  tout  à  fait  impro- 
ductif. 

Quant  à  la  stabilité,  les  roues  de  1 1  centimè- 
tres sont  suffisantes  pour  donner  toute  la  sta- 
bilité désirable  aux  voitures,  puisque  le  temps 
n'est  pas  encore  très  éloigné  où  les  voitures  cir- 
culaient avec  des  roues  de  4  et  5  centimètres. 
Il  y  a  encore  une  considération  à  présenter  re- 
lativement aux  diligences  :  c'est  que  s'il  est 
vrai  qu'une  diligence  cause  plus  de  dommage 
aux  routes  qu'une  voiture  de  roulage,  il  faut 
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remarquer  qu'en  masse  les  diligences  contri- 
buent beaucoup  moins  à  la  dégraaation  des  rou- 
tes que  les  voitures  de  roulage»  puisqu'il  n'y  a 
fuère  qu'une  voiture  publique  pour  40  voitures 
e  roulage. 

Enfin,  comme  tout  doit  se  réduire  dans  cette 
matière  en  question  pécuniaire,  les  diligences 
satisfont  complètement  à  leurs  obligations  en- 
vers l'Etat,  relativement  aux  dégradations 
qu'elles  causent  sur  les  routes;  car  les  voitures 
publiques  payent  10  à  12  millions  de  contribu- 
Bution  spéciale. 

Je  demanderai  maintenant  à  la  Chambre  si 
elle  désire  que  je  lui  rende  compte  immédiate- 
ment d'une  réclamation  dont  l'a  déjà  entretenue 
hier  M.  le  duc  Decazes,  ou  si  elle  veut  que  nous 
renvoyions  cette  question  à  un  autre  moment. 

M.  le  Président.  11  me  semble  qu'il  est  indis- 
pensable de  traiter  cette  question  a  présent. 

M.  le  baron  Monnier,  rapporteur.  Cette  ré- 
clamation a  été  présentée  par  un  établissement 
particulier  qui  s'est  formé  tout  récemment  pour 
apporter  du  poisson  frais  de  Dunkerque  à  Paris. 
Le  poisson  ne  pourrait  venir  de  Dunkerque  dans 
des  chasse-marées  ordinaires^  la  distance  est 
trop  considérable  ;  on  a  établi  sur  des  voitures 
une  caisse  dans  laquelle,  au  moyen  de  plusieurs 
doubles  fonds,  l'air  est  introduit  à  une  tempéra- 
ture égale  à  celle  qu'il  avait  au  moment  où  le 
poisson  a  été  mis  dans  cette  caisse.  Ces  voitures 
allant  au  trot,  et  étant  destinées  au  transport 
des  marchandises,  il  en  résulterait,  d'après  la 
loi,  qu'elles  devraient  être  assujetties  aux  con- 
ditions du  tarif  des  voitures  publiques,  et  qu'ainsi 
elles  ne  pourraient  porter  que  4,000  kilogram- 
mes en  hiver  et  4,50Û  en  été.  Je  raisonne  ici  dans 
l'hypothèse  où  l'amendement  de  la  commission 
serait  adopté  ;  car,  d'après  le  projet  du  gouver- 
nement, elles  ne  pourraient  porter,  avec  Ses  jan- 
tes de  11  centimètres,  que  3,500  kilogrammes  en 
hiver  et  4,000  en  été  ;  et  avec  des  jantes  de 
14  centimètres,  que  4,000  kilogrammes  en  hiver 
et  4,500  en  été. 

Je  ne  crois  pas  que,  comme  l'a  avancé  la 
partie  intéressée,  l'entreprise  serait  complète- 
ment impossible,  si,  au  lieu  de  4,500  kilogram- 
mes, on  ne  pouvait  transporter  que  4,000  kilo- 
grammes. Cependant,  nous  avons  reconnu  una- 
nimement, dans  le  sein  de  la  commission,  qu'il 
pourrait  résulter  du  tarif  un  dommage  très  con- 
sidérable pour  Tentrepreneur,  qui  a  établi  ces 
voitures  à  très  grands  frais.  Je  voulais  demander 
une  exception  spéciale,  mais  il  a  paru  difficile 
de  faire  descendre  la  loi  à  de  pareils  détails.  Il 
y  aurait  un  moyen  de  tout  concilier  :  ce  serait 
de  donner  un  délai  pour  user  les  voitures  ac- 
tuellement existantes.  Nous  avons  trouvé  le  prin- 
cipe de  cette  disposition  dans  le  projet  même  du 
gouvernement,  qui  propose  d'accorder  un  an 
aux  entrepreneurs  de  voitures  publiques  pour  se 
conformer  aux  nouvelles  dispositions. 

La  commission  a  considéré  que  différents  éta- 
blissements pouvaient  se  trouver  dans  des  dis- 
{ Positions  analogues,  et  que  les  dispositions  de 
a  loi  nouvelle  pourraient  léser  des  intérêts  qu'il 
est  toujours  nécessaire  de  ménager.  Elle  a  pensé 
que.  sous  ce  rapport,  on  pouvait  s'en  rapporter  à 
ravis  des  autorités  locales,  à  l'avis  des  conseils 
généraux. 

L'approvisionnement  de  Paris  est  l'objet  de  la 
sollicitude  toute  spéciale  du  gouvernement  ;  il 
y  a  sur  cet  objet  des  règlements  très  étendus  ;  il 
en  existe  un  sur  la  marée  qui  est  la  source  d'un 
revenu  assez  important  pour  la  ville  de  Paris, 


qui  perçoit  sur  la  marée  un  droit  de  halle  tr 
considérable.  Le  conseil  de  la  Seine,  qui  est  t 
même  temps  conseil  municipal,  s'il  est  Ira; 
des  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  troubler  cev 
industrie,  pourra  demander  au  gouvernemtr 
un  délai  dans  lequel  il  ne  sera  imposé  aucu 
condition  nouvelle  à  ceux  qui  amènent  la  marc: 
à  Paris. 

Nous  proposons  donc  de  ne  rien  changer  • 
l'article  actuellement  en  discussion,  et  de  rtrij- 
voyer  à  l'article  37  l'introduction  d'une  excer.ti 
relative  au  temps  dans  lequel  on  serait  obl:.c 
de  se  conformer  &  la  loi  nouvelle.  (Appuyé!  a;- 
puyé  /) 


H.  liegrand.  cammUsairé  du  roi.  H.  le  baroîi 
Mounier  vient  d'adresser  au  gouvernement  une 
sorte  de  reproche  d'avoir  introduit  dans  lai., 
une  question  qu'il  pouvait  laisser  dans  le  domaine 
du  règlement,  et  d'avoir  ainsi,  abandon/zé  ^a 
prérogative.  Messieurs,  l'intention  du  gouverne- 
ment est  facile,  je  ne  dirai  pas  à  justifier,  m^i^ 
à  expliquer.  On  a  reconnu,  et  votre  commissi  j. 
l'a  déclaré  elle-même,  gue  les  pénalités  établit.^ 
pour  les  voitures  publiques,  par  le  Gode  péul 
étaient  insuffisantes.  Le  gouvernement  a  wclu 
attacher  de  nouvelles  sanctions  pénales  aoi 
diverses  contraventions  que  se  permettent  y 
entrepreneurs  des  messageries  :  il  était  nature!. 
il  était  nécessaire  de  rappeler,  dans  la  loi,  U^ 
cas  divers  de  contravention,  et  au  nombre  dr 
ces  cas,  se  placent  en  première  ligne  les  Infra.^ 
tions  aux  règles  qui  limitent  les  chargementi  : 
c'est  ainsi  gue  le  tarif  des  poids  permis  a:]î 
voitures  publiques  figure  dans  le  projet  de l<i. 
mais  en  l'y  plaçant,  le  gouvernement  a  peii.^e 
que  la  sagesse  de  Messieurs  les  pairs  distingue- 
rait sans  peine  ce  qui  appartient  aux  droits  <:i: 
législateur  et  ce  qu'il  convient  de  laisser  à  h 
responsabilité  du  gouvernement.  Je  ne  m'éten- 
drai pas  davantage  sur  cette  partie  de  la  ques- 
tion. 

Nous  avons  voulu,  a-ton  dit,  ménager  les  ha- 
bitudes actuelles;  mais  si  ces  habitudes  sont  fu- 
nestes, si  elles  sont  en  révolte  ouverte  avec  h 
loi,  si  elles  compromettent  les  intérêts  confiés  à 
la  garde  de  l'administration,  devez-vous  les  res- 
pecter? ne  devez-vous  pas  plutôt  les  combattre, 
et  armer  le  gouvernement  du  pouvoir  néces- 
saire pour  les  réprimer? 

11  y  a  unanimité  dans  les  réclamations  da 
entrepreneurs  des  messageries  ;  je  le  crois  sans 
peine  :  mais  ne  sont-ils  pas  parties  intéressées 
dans  la  question,  et  pouvez-vous  admettre  leurs 
réclamations  sans  les  contrôler.  11  y  a  aussi  une 
autre  partie  intéressée  dont  les  réclamations 
sont  unanimes  :  cette  partie  intéressée,  c'est  le 
public,  et  les  plaintes  du  public  méritent  aussi 
d'être  pesées  dans  la  balance. 

On  dit  que  les  accidents  sont  moins  nombreux . 
je  ne  possède  pas,  à  cet  éeard,  des  renseigne- 
ments précis,  mais  je  puis  aire  que  précisément 
dans  les  quelques  semaines  qui  ont  précédé  h 
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chargements.  Us  n'ont  cessé  d'accuser  l'insou- 
ciance et  l'inertie  de  l'administration,  et  de 
l'exciter  à  proposer  précisément  les  mesures 
législatives  que  depuis  longtemps  elle  s'occupait 
de  préparer. 

On  vient  de  lire  à  cette  tribune  un  document 
vraiment  curieux;  les  signataires  de  la  pétition 
déclarent  que,  même  avec  le  tarif  de  la  coni- 
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mission,  ils  seront  obliffés  de  modifier  une  ffrande 
partie  de  leur  matériel:  mais,  Messieurs,  le  tarif 
ae  la  commission  est  nien  supérieur  à  celui  du 
gouvernement,  à  celui  qui  est  actuellement  en 
vigueur.  Ainsi,  de  leur  propre  aveu,  les  récla- 
mants sont  donc  en  contravention  continuelle, 
manifeste  ;  ils  vous  déclarent  eux-mêmes  qu'ils 
violent  la  loi,  et  vous  donneriez  une  prime  à 
leur  désobéissance! 

Mais  enfin,  si  les  voitures  légères  sont  si  pro- 
fitables, nous   n'empêchons  pas,  aioute-t-on 
encore,  qu'on  les  établisse  :  la  spéculation  est 
libre,  la   carrière  est  ouverte.  Ah  !  Messieurs, 
comment  voulez-vous  que  de  nouvelles  entre- 
prises se  forment  avec  des  tarifs  qui  favorisent 
outre  mesure  les  grandes  compagnies,  dont  l'in- 
fluence est  si  active  pour  étouffer  la  concurrence? 
Etablissez  un  tarif  qui  tende  à  la  division  des 
masses,   qui  permette  aux  petits  capitaux  de 
s'engager  sans  crainte  dans  des  spéculations  de 
ce  genre  ;  donnez  enfin  une  prime  aux  petits 
cbargements.  Cette  prime,  Messieurs,  vous  pou- 
vez la  donner  en  adoptant  la  proposition  de  la 
commission,  pour  les  jantes  de  6  et  de  8  centi- 
mètres; le  gouvernement  ne  s'y  oppose  pas, 
mais  il  réclame  avec  instance  le  mamtien  de 
son  tarif  pour  les  jantes  de  11  et  de  14  centi- 
mètres. Les  poids  qui  correspondent  aux  jantes 
de  6  et  de  8  centimètres  restent  encore  dans  des 
limites  qui  ne  compromettent  aucun  intérêt  pu- 
blic, et  je  pense  qu'on  peut  les  accepter. 

Regardez,  Messieurs,  quels  sont  les  progrès 
ordinaires  de  la  civilisation.  Les  bâtiments  qui 
fréquentaient  autrefois  la  mer  offraient  des  pro- 
portions colossales  ;  aujourd'hui,  on  passe  d  une 
mer  à  l'autre,  on  va  jusqu'aux  pays  les  plus 
lointains  avec  des  bâtiments  légers  d'un  port 
peu  considérable.  Les  bateaux  sur  les  rivières 
ont  été  construits  sur  de  grandes  dimensions  ; 
aujourd'hui  Ton  reconnaît  qu'il  y  a  avantage  & 
employer  des  bateaux  d*un  assez  faible  tonnage. 
Des  phénomènes  analogues  se  seraient  déjà  ma- 
nifestés sur  nos  voies  de  terre,  si  le  législateur 
ne  s'y  était  pas  opposé,  en  accordant  une  faveur 
exagérée  aux  gros  chargements.  Détruisez  cette 
faveur,  et  vous  amènerez  les  résultats  qu'ap- 
pellent les  progrès  de  notre  civilisation. 

M.  Devalsnes.  Je  demande  la  permission  de 
lire  à  la  Chambre  quelques  observations  des 
entrepreneurs  de  messageries  sur  le  tarif  proposé 
par  la  commission  : 

«  Nous  ne  jugeons  pas  utile  de  reproduire  ici 
le  résumé  des  arguments  contenus  dans  notre 
mémoire.  Nous  y  avons  discuté  sous  toutes  les 
faces  le  tarif  du  gouvernement;  en  nous  fondant 
sur  des  raisons  ofont  une  partie,  présentée  à  la 
commission,  a  entraîné  sa  conviction.  Nous  y 
avons  joint  des  faits  et  des  chiffres  nouveaux, 
dont  la  discussion  même  nous  avait  amenés  a 
reconnaître  l'importance,  et  qui,  nous  n'en  dou- 
tons pas,  ajoutent  une  nouvelle  force  &  notre 
défense.  Nous  avons  dit  comment  nous  avons  été 
amenés  à  proposer  le  tarif  qui  a  été  admis  par 
la  commission.  On  a  pu  juger  combien  ce  der- 
nier tarif  même  doit  être,  pour  nous,  la  cause 
d'inquiétudes  graves,  puisqu'il  nous  oblige  à  la 
suppression  dline  grande  partie  de  notre  maté- 
riel. Dans  cette  transaction,  il  fallait  aller  en 
avant  de  l'avenir,  nous  a-t-on  dit;  nous  l'avons 
fait;  mais  la  preuve  que  ce  sacrifice  est  au-dessus 
de  ceux  que  les  circonstances  actuelles  nous 
conseillaient  de  faire,  c'est  que,  dans  notre  in- 
térieur même,  il  existe  de  graves  dissentiments 


sur  les  résultats  de  cette  mesure,  et  que  ceux 
qui  ont  été,  en  majorité,  d'avis  de  consentir  à 
cette  concession^  ne  l'ont  fait  que  par  le  senti- 
ment de  l'impossibilité  où  ils  se  croyaient  placés 
d'obtenir  de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées qu'elle  consentît  à  l'assimilation  complète 
au  roulage  gue  nous  avions  demandée  pour 
toutes  nos  voitures  jusqu'à  14  centimètres  inclu- 
sivement. 

«  On  nous  a  engagés  à  sacrifier  les  voitures 
de  14  centimètres  c'est-à-dire  celles  où  le  poids 
utile  est  le  plus  grand  comparativement  au  poids 
du  véhicule  à  vide,  et  par  conséquent  dont  l'u- 
sage nous  est  le  plus  avantageux  comme  poids. 
Nous  l'avons  fait  pour  gagner  de  la  vitesse  en 
nous  servant  de  véhicules  plus  légers,  et  entrer 
ainsi  dans  l'intention  du  projet  du  gouverne- 
ment. Nous  ne  savons  pas  encore  ce  que  ce  sa- 
crifice nous  coûtera,  mais  nous  savons  que  nous 
nous  sommes  arrêtés  à  une  limite  extrême.  » 

C'est  donc  pour  éviter  de  porter  une  pertur- 
bation trop  grande  dans  les  entreprises  de  mes- 
sageries quela  commission  a  proposé  son  amen- 
dement. 

M.  Eiegrand,  commissaire  du  roi.  Le  tarif 
actuel  du  gouvernement  est  supérieur  au  tarif 
de  l'ordonnance  de  1827.  Depuis  1827,  les  entre- 

Sreneurs  ont  eu  le  temps  de  modifier  la  forme 
e  leurs  voitures.  L'ordonnance  a  été  suspendue, 
je  ne  sais  trop  comment,  mais  les  entrepreneurs 
devaient  s'attendre  d'un  jour  à  l'autre  à  voir 
adopter  ce  tarif. 

M.  le  baron  Monnler,  rapporteur.  M.  le 
commissaire  du  roi  a  répété  deux  fois  que  l'or- 
donnance avait  été  suspendue  ;  elle  l'a  été  comme 
elle  devait  l'être,  par  une  décision  royale.  Le  roi 
a  juçé,  dans  sa  sagesse,  que  le  délai  accordé  pour 
l'exécution  de  cette  ordonnance  devait  être  pro 
rogé. 

M.  le  Président  met  successivement  aux 
voix  les  différentes  parties  de  l'amendement  de 
la  commission  relatives  à  la  largeur  des  jantes. 
La  partie  de  l'amendement  relative  aux  iantes 
de  o  à  8  centimes  est  adoptée  ;  la  partie  ae  l'a- 
mendement relative  aux  jantes  de  11  à  14  cen- 
timètres est  rejetée. 

M.  le  Préaident  met  aux  voix  la  partie  de 
la  proposition  du  gouvernement  relative  aux 
jantes  de  11  à  14  centimètres.  Cette  partie  est 
adoptée. 

Au  moyen  de  ce  vote  et  du  changement  de  ré- 
daction qu'il  nécessite,  l'article  3  amendé  se^ 
trouvera  conçu  en  ces  termes  : 

Art.  3  du  projet  amendé  (2*  rédaction). 

a  Le  poids  des  diligences,  messageries,  ber- 
lines, fourgons  et  autres  voitures  publiques,  em- 
ployés au  transport  des  voyageurs  ou  des  mar- 
chandises, allant  au  trot,  avec  relais,  y  compris 
voiture,  voyageurs,  bagages,  marchandises,  cor- 
des et  bâche,  est  limité,  à  raison  de  la  largeur 
des  jantes,  du  nombre  des  roues,  et  des  saisons,, 
ainsi  qu'il  suit  : 
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LARGEUR 
des 

JJMIES. 


cent. 

de  6  à   8 

de  8  à  11 

de  11  à  U 

de  14  et  au-dessus. 


VOITURES  À  DEUX  ROUES. 


Du  l**"  novembre 
au  l«r  avril. 


1,450 
l,7bO 
8,000 


Da  l^r  avril 
au  1er  novembre. 


kilog. 

1,650 
8,000 
8»850 


VOITURES  A  QUATRE  ROUBS. 


Da  l***  novembre 
an  1*'  avril. 


kilog. 

8,0U0 
8,000 
3,S00 
4,000 


Du  1««"  avril 
au  1*'  novembre. 


kilog. 

8,300 
8,300 
i,000 
4,500 


M.  le  Président.  Les  paragraphes  qui,  dans 
le  projet  de  la  commission,  succèdent  au  tarif, 
sont  renfermés  dans  un  article  séparé  qui  forme 
l'article  4  de  la  commission,  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  4.  Il  est  accordé,  sur  la  largeur  des  jantes 
énoncées  aux  trois  articles  précédents,  une  to- 
lérance d'un  centimètre  en  moins. 

«  Il  est  accordé,  sur  les  poids  énoncés  aux  ar- 
ticles 2  et  3  ci-dessus,  une  tolérance  d'un  ving- 
tième en  plus.  Cette  tolérance  est  d'un  dixième, 
si  la  voiture  est  suspendue  sur  ressorts  métalli- 
ques. » 

M.Eiegrand,  commissaire  du  roi.  Messieurs,  en 
fixant  le  poids  des  voitures  publiques,  à  peu 

f^rès  dans  les  proportions  adoptées  pour  le  rou* 
âge,  on  a  déjà  tenu  compte  de  l'interposition 
des  ressorts,  puisqu'on  a  supposé  que  l'effet 
utile  qu'ils  procuraient  contre-balançait  l'effet 
préjuaiciable  de  la  vitesse.  Dès  lors,  admettre  le 
tarif  de  l'article  3,  et  y  ajouter  un  dixième  de 
tolérance,  lorsque  la  voiture  sera  suspendue  sur 
des  ressorts  métalliques,  c'est  faire  évidemment 
un  double  emploi.  Je  demande  que  la  tolérance 
soit  réduite  au  vingtième. 

M.  de  Montalivet.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre,  qu'elle  s'est  montrée  bien  rigoureuse 
à  l'égard  des  entreprises  de  diligences.  Veut-elle 
encore  adopter  une  disposition  qui  aurait  pour 
but  de  diminuer  la  tolérance  que  nous  avons 
demandée  pour  elles?  Je  recommande  cette 
observation  à  la  sagesse  de  la  Chambre.  Il  me 
semble  convenable  d'admettre  la  tolérance  d'un 
dixième  pour  des  entreprises  qui  rapportent 
10  millions,  qui  versent  au  Trésor  27  0/0  de  leurs 
recettes.  {Appuyé!) 

M.  le  baron  Mounler,  rapporteur.  Vous  avez 
pu  remarquer  que  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment, les  dispositions  relatives  à  la  tolérance 
étaient  divisées  entre  le  secoad  et  le  troisième 
article.  La  commission  a  réuni  ces  dispositions 
dans  un  seul  article.  11  résultait  de  la  rédaction 
proposée  par  le  gouvernement,  que  la  tolérance 
relative  aux  jantes  s'appliquent  aux  voitures  de 
roulage  et  de  messageries,  mais  non  aux  autres 
voitures  qui  ont  un  minimum  fixé  par  le  pre- 
mier article.  La  commission  a  cru  nécessaire  de 
faire  porter  cette  tolérance  sur  toutes  les  lar- 
geurs de  jantes. 

Quant  au  poids,  le  système  du  gouvernement 
était  d'accorder  un  vingtième  au  roulage,  et  un 
dixième  lorsque  les  voitures  de  roulage  seraient 
suspendues  sur  ressorts  métalliques.  Cette  to- 
lérance d'un  vingtième  a  été  l'objet  d'observa- 
tions de  la  part  du  roulage  qui  aurait  voulu 
qu'en  hiver,  à  raison  des  circonstances,  il  fût 
porté  à  un  dixième  \  mais  l'hiver  étant  préci- 


sément la  saison  pendant  laquelle  les  routes 
avaient  le  plus  besoin  d'être  protégées,  la  com- 
mission n'a  pas  cru  qu*il  y  eut  lieu  de  satisfaire 
à  la  réclamation  du  roulage. 

Quant  à  la  tolérance  d  un  dixième  pour  les 
voitures  suspendues  sur  ressorts  métalliquei, 
les  Messageries  ont  fait  remarquer  qu'eliei 
étaient  assujetties  à  des  dispositions  particu- 
lières, et  qu  il  n'y  avait  pas  de  raison  de  leur 
refuser  ce  nénéflce.  En  conséquence,  nous  pro 
posons  d'étendre  la  tolérance  du  ûiiième  aux 
voitures  publiques. 

L'article  4  de  la  commission  est  adopté. 

Art.  4  du  gouvernement  (devenu  art.  h). 

«  Le  poids  des  voyageurs  est  toujours  compte 
dans  celui  de  la  voiture  :  lors  du  pesage,  le 
préposé  se  fait  remettre  la  feuille  où  leurs  noms 
sont  inscrits,  et  si  le  conducteur  ou  quelques- 
uns  des  voyageurs  ne  se  trouvent  pas  dans  la 
voiture,  il  est  ajouté  au  poids  trouvé  le  poi«i5 
moyen  de  70  kilogrammes  pour  chaque  personnt 
absente,  quels  que  soient  sont  sexe  et  sou 
âge.  i> 

La  commission  a  proposé  d^amender  l'article 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  5.  Lorsque  le  poids  d'une  voiture  e< 
vérifié,  si  le  conducteur,  le  cocher  ou  quelqu'un 
des  voyageurs  en  est  descendu,  il  est  ajouté  au 
poids  reconnu  70  kilogrammes  pour  chaque 
personne  non  pesée  avec  la  voiture,  sans  dis- 
tinction d'âge  ni  de  sexe. 

M.  Eiegrand,  commissaire  du  roi.  La  rédac- 
tion du  gouvernement  imposait  l'obligation  de 
présenter  la  feuille  de  route.  La  commission 
aura  sans  doute  regardé  cette  mesure  comme 
une  mesure  d'exécution  qu'il  appartenait  à  i 'ad- 
ministration de  prescrire. 

M.  le  baron  Moanler,  rapporteur.  La  com- 
mission a  été  déterminée,  en  effet,  par  la  con- 
sidération que  vient  d'indiquer  M.  le  commis- 
saire du  roi.  Il  est  évident,  en  effet,  que  la 
représentation  de  la  feuille  est  une  mesure  ré- 
dementaire.  Mais  une  autre  raison  a  déterminé 
la  commission.  11  résultait  de  la  rédaction  du 
projet  du  gouvernement,  que  lorsqu'un  voyageur, 
se  trouvant  dans  une  voiture  publique,  sans 
être  inscrit  sur  la  feuille,  serait  descendu  à  la 
vue  d'un  préposé  au  pont  à  bascule,  on  n'aurait 
pas  dû  tenir  compte  du  poids  de  ce  vovageur 
pour  fixer  celui  de  la  voiture,  attendu  qu'fl  avait 
bien  son  poids  réel,  mais  qu'il  n'avait  pas  son 
poids  légal,  n'étant  pas  inscrit  sur  la  feuille  . 
c'est  cette  considération  qui  nous  a  paru  néces- 
siter un  changement  de  rédaction. 

(L'article  5,  amendé  par  la  commission,  est 
adopté.) 

«  Art.  5  ancien.  La  jante  au-dessus  de  14  cen- 
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tiinètres^  mais  au-dessous  de  17  centimètres 
est  considérée  comme  n'ayant  que  14  centimè- 
tres. 

u  La  jante  au-dessus  de  11,  mais  au-dessous 
de  14  centimètres  de  largeur,  est  considérée 
comme  n'ayant  que  11  centimètres. 

«  La  jante  au-dessus  de  8,  mais  au-dessous  de 
1 1  centimètres,  est  considérée  comme  n'ayant 
que  8  centimètres. 

«  La  jante  au-dessus  de  6,  mais  au-dessous  de 
8  centimètres,  est  considérée  comme  n'ayant  que 
6  centimètres.  » 

La  commission  propose  la  suppression  de  cet 
article.  {Adopté,) 

«  Art.  6  du  gouvernement.  Toute  voiture  qui 
a  des  roues  à  jantes  de  largeurs  inégales,  est 
considérée  comme  ayant  toutes  ses  roues  égales, 
à  celle  d'entre  elles  qui  a  la  moindre  largeur  de 
jantes.  » 

La  commission  propose  d'amender  ainsi  cet 
article  : 

«  Art.  6.  Toute  voiture  dont  les  roues  ont  des 
jantes  de  largeurs  inégales,  est  classée  d'après 
les  jantes  de  la  moindre  largeur.  »  (Adopté.) 

«  Art.  7  du  gouvernement.  Les  voitures  à  qua- 
tre roues  à  voies  inégales  sont  assujetties  aux 
mêmes  conditions  que  les  voitures  à  quatre 
roues  à  voies  égales.  » 

La  commission  propose  de  remplacer  cet  arti- 
cle par  un  paragraphe  qui  serait  ajouté  à 
l'article  6,  et  qui  serait  ainsi  conçu  : 

<  Les  voitures  à  voies  inégales  sont  assujetties 
aux  mêmes  conditions  que  les  voitures  à  voies 
égales.  »>  (Adopté.) 

u  Art.  8  (devenu  art.  7).  Le  poids  des  voitures 
est  constaté,  soit  par  la  pesée  de  la  voiture  en- 
tière, soit  par  l'addition  des  poids  partiels  cor- 
respondant à  chaque  train  ou  à  chaque  roue.  • 

La  commission  propose  la  rédaction  suivante  : 
«  Des  règlements  d'administration  publique 
déterminent  le  mode  de  la  vérification  du  poids 
des  voitures.  »  (Adopté,) 

Titre  11.  —  Dispositions  exceptionnelles. 

«  Art.  9  (devenu  art.  8).  Ne  sont  soumises  ni  à 
la  vérification  de  leur  poids,  ni  à  celle  de  la  lar- 
geur des  jantes  : 

«  Les  malles-poste  et  autres  voitures  spécia- 
lement employées  au  service  des  postes  ; 

«  Les  voitureô  particulières,  conduites  par  des 
chevaux  de  maître  ou  de  louage,  ou  par  la  poste, 
portant  des  voyageurs,  mais  étrangères  à  tout 
service  public  de  messageries.  » 

La  commission  propose  d*amender  ainsi  cet 
article  : 

tt  Sont  exceptées  des  dispositions  relatives  à  la 
fixation  de  la  largeur  des  jantes  et  du  poids  des 
voitures  : 

«  Les  malles-poste  et  autres  voitures  spécia- 
lement destinées  au  service  des  postes  ; 

«  Les  voitures  particulières  conduites  par  des 
chevaux  de  maître  ou  de  louage,  ou  par  la  poste, 
et  destinées  au  transport  des  personnes,  mais 
étrangères  à  tout  service  public  de  message- 
ries. »  (Adopté.) 

«  Art.  10  (devenu  art.  9).  Ne  sont  également 
soumis  ni  à  la  vérification  de  leur  poids  ni  à 
celle  de  la  largeur  des  jantes  : 

«  Les  voitures  d'artillerie,  les  chariots  et  four- 
gons appartenant  aux  corps  militaires  et  voya- 
feant  à  leur  suite;  les  voitures  et  chariots  d'am- 
ulaace  des  hôpitaux  militaires,  les  caissons  de 

T.   LXXX. 


vivres  et  les  équipages  de  guerre  ou  de  la  ma- 
rine rovale,  sous  la  condition  : 

«  !<»  Que  ces  voitures  porteront,  en  caractères 
apparents,  sur  une  plaque  de  métal  clouée  sur 
le  côté  gauche,  en  avant  des  roues,  la  désigna- 
tion  de  l'arme  et  du  corps  militaire,  ou  de  la 
branche  d'administration  de  la  guerre  ou  de  la 
marine  royale  dont  elles  dépendent; 

«  Que  les  conducteurs  seront  munis  d'une 
feuille  de  route  indiquant  le  lieu  du  départ, 
celui  de  la  destination,  la  nature  du  chargement, 
et  certifiant  que  lesdites  voitures  appartiennent 
à  l'Etat  et  qu'elles  sont  conduites  aux  frais  du 
Trésor,  sans  intermédiaire  d'entrepreneur  de 
transports. 

La  commission  propose  d'amender  l'article 
ainsi  qu'il  suit  : 

tt  Sont  également  exceptées  des  dispositions 
relatives  à  la  fixation  de  la  largeur  des  jantes, 
et  du  poids  des  voitures  : 

«  Les  voitures  d'artillerie,  chariots  et  fourgons 
appartenant  aux  départements  de  la  guerre  et 
de  la  marine. 

«  Des  règlements  d'administration  publique 
déterminent  les  marques  distinctives  dont  ces 
voitures  doivent  être  porteurs.  » 

M.  le  comte  Mole.  Je  demande  à  la  com- 
mission ce  qu'elle  entend  par  des  règlements 
d'administration  publique.  Je  le  savais  parfaite- 
ment sous  l'Empire;  c'étaient  des  règlements 
délibérés  en  conseil  d'Etat,  mais  aujourd'hui, 
je  ne  sais  ce  qu'on  entend  par  cette  locution. 
On  l'a  substituée  au  mot  qui  se  présente  natu- 
rellement dans  notre  ordre  constitutionnel,  au 
mot  ordonnance  royale;  mais  la  commission 
a-t-elle  entendu  des  ordonnances  royales  qui 
seraient  soumises  à  un  examen  dans  le  conseil 
d'Etat? 

M.lebaronMonnier,  rapporteur.  Nous  avons 
entendu  parler  de  règlements  préparés  par  un 
comité  du  conseil  d'Etat  et  délibérés  en  assem- 
blée générale.  C'était  la  forme  prescrite  par  la 
Constitution  de  l'an  Vil  :  cette  forme  est  utile, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  intérêt  général;  elle  est 
d'ailleurs,  d'après  notre  nouvelle  forme  de  gou- 
vernement, prescrite  par  l'ordonnance  de  1815. 

M.  le  comte  Mole.  Ces  règlements  seront-ils 
insérés  au  Bulletin  des  lois  ? 

M.  le  baron  Moanler,  rapporteur.  Sans  au- 
cun doute. 

(L'article  10,  amendé  par  la  commission,  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  11  du  gouvernement  (devenu  art.  10). 
Ne  sont  point  soumis  à  la  vérification  de  la  lar- 
geur des  jantes,  les  voitures  employées  à  la  cul- 
ture des  terres,  au  transport  des  récoltes,  à  l'ex- 
ploitation des  fermes,  pourvu  que  leur  poids, 
chargement  compris,  n  excède  dans  aucun  cas 
3,0()(f  kilogrammes  si  elles  sont  à  2  roues,  et 
5,(XX)  kilogrammes  si  elles  sont  à  4  roues. 

«^  Ne  sont  considérées  comme  voitures  de  l'agri- 
culture, appelées  à  jouir  de  l'exception  énoncée 
dans  le  paragraphe  précédent,  que  celles  qui  se 
rendent  de  la  ferme  aux  champs  ou  des  champs 
à  la  ferme,  ou  qui  servent  au  transport  des  objets 
récoltés,  depuis  le  lieu  où  ils  sont  recueillis  jus- 
qu'à celui  où,  pour  les  conserver,  le  cultivateur 
les  dépose  ou  les  rassemble.  » 

La  commission  propose  d'amender  ainsi  cet 
article  : 

«  Sont  exceptées  des  dispositions  relatives  à 
la  largeur  des  jantes,  les  voitures  employées  à 
la  culture  des  terres, au  transportées  recolles  et 
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à  l'exploitation  des  fennes,  pourvu  que  leur 
poids,  y  compris  voiture  et  cnargemeat,  n'ex- 
cède; en  aucun  cas,  3,000  kilogrammes  pour  les 
voitures  à  deux  roues,  et  5,000  kilogrammes 
pour  les  voitures  à  quatre  roues. 

«  Ne  sont  considérées  comme  voitures  de 
l'agriculture  jouissant  de  Texception  énoncée  au 
paragraphe  ci-dessus,  que  celles  qui  se  rendent 
de  la  ferme  aux  champs  ou  des  champs  à  la 
ferme,  ou  qui  servent  au  transport  des  objets 
récoltés,  du  lieu  où  ils  sont  recueillis  jusqu'à  ce- 
lui où,  pour  les  conserver,  le  cultivateur  les 
dépose  ou  les  rassemble.  »  (Adopté.) 

M.  le  Présideiit.  Ici  se  place  un  article  addi- 
tionnel proposé  par  la  commission  et  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  11.  Pendant  10  années,  à  compter  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  lorsqu'à  raison 
des  circonstances  locales  il  y  aurait  lieu  d'éten- 
dre dans  un  arrondissement  ou  un  département, 
l'exception  énoncée  à  l'article  précédent  aux 
voitures  de  l'agriculture  employées  aux  trans- 
ports entre  la  ferme  et  le  marché  où  le  cultiva- 
leur  vend  ses  produits  et  s'approvisionne  habi- 
tuellement, cetteextension  pourra  être  prononcée 
par  un  règlement  d'administration  publique 
rendu  sur  la  demande  du  conseil  général  du 
département. 

(t  L'exception  pourra  être  étendue,  dans  la 
même  forme,  aux  voitures  employées  à  l'exploi- 
tation des  bois  et  forêts,  n 

M.  le  comte  de  Montlosler.  Il  me  semble 
qu'il  serait  nécessaire  de  dire  dans  l'article  que 
les  voitures  qui  reviendront  de  la  ville  à  la  ferme^ 
seront  dans  la  même  situation  que  celles  qui 
iront  de  la  ferme  à  la  ville. 

M.  le  baron  Monnler,  rapporteur.  L'article, 
tel  qu'il  est  rédigé,  remplit  parfaitement  le  vœu 
du  noble  comte.  Nous  avons  môme  prévu  le  cas 
où  il  y  aurait  deux  marchés  :  Tun  où  le  culti- 
vateur irait  vendre  ses  produits,  Tautre  où  il 
irait  s'approvisionner. 

M.  le  maréchal  de  CiroDcliy.  L'article  sou- 
mis à  notre  discussion  s'applique-t-il  aux  voi- 
tures qui  vont  chercher,  quelquefois  à  d'assez 
grandes  distances,  des  engrais  minéraux  pour 
les  rapporter  à  la  ferme?  La  rédaction  de  l'arti- 
cle laisse  quelques  doutes  dans  mes  esprits,  à 
cet  égard;  et  comme  cela  intéresse  les  cultiva- 
teurs de  mon  département,  un  mot  d'explication 
me  parait  nécessaire. 

M.  le  Président.  C'est  à  M.  le  rapporteur  à 
répondre  sur  ce  point;  car  l'explication  deman- 
dée se  rattache  à  l'amendement  delà  commission. 

M.  le  comte  de  illontaliwet.  Nous  aurions 
beaucoup  de  demandes  semblables  à  faire  à 
M.  le  rapporteur.  On  a  parlé  tout  à  Theure  des 
voitures  qui  allaient  chercher  des  engrais;  les 
mêmes  charrettes  qui  servent  aux  agriculteurs 
peuvent  aussi  aller  chercher  des  briques  pour 
réparer  la  ferme  ;  n'estil  pas  convenable  d'éten- 
dre l'exception  de  l'article  11  à  ces  voitures?  Ce 
serait  une  sorte  de  révolution  à  faire  pour  les 
agriculteurs  que  de  les  assujettir  à  avoir  diffé- 
rentes espèces  de  voitures,  selon  les  divers  ma- 
tériaux qu'ils  auraient  à  transporter;  je  demande 
donc  au  savant  rapporteur  de  la  commission  de 
vouloir  nous  donner  des  explications  à  cet 
égard  ;  et  si  la  commission  ne  croyait  devoir  nous 


H.  le  baron  Monnler,  rapporteur^  Pourfacil;- 

ter  la  marche  de  la  discussion;  je  demande  à  iv> 
pondre  un  mot  à  ce  que  vient  de  dire  l'honorai- 
comte. 

Dans  le  projet  du  gouvernement,  une  nou- 
velle exception  était  accordée,  et  s'appliqua:*. 
aux  voitures  de  l'affriculture,  mais  restreinte  a 
la  circulation  de  la  ferme  au  champ  et  du  cbanio 
à  la  ferme.  Cette  disposition  était  aussi  cootenuc 
dans  la  loi  de  1804,  modifiée  par  la  jurisprudencn 
du  conseil  d'Etat.  La  commission  a  remarque^ 
gue  la  loi  nouvelle  introduisant  un  minimum  «k- 
jantes  qui  devait  s'appliquer  à  toutes  les  voitures 
qui  pourraient  avoir  besoin  de  passer  sur  le? 
routes  royales  et  sur  les  routes  départementale?, 
il  fallait  en  prévoir  les  résultats.  Elle  a  au?>: 
pensé,  en  vue  de  diminuer  les  entraves,  qu'à 
fallait  introduire  une  exception  plus  large  ;  et,  ea 
conséquence,  elle  a  étendu  votre  exception  à  iiju- 
tes  les  voitures  qui  feraient  le  service  babituel 
de  transport  entre  la  ferme  et  le  marché  voisin. 
Elle  a  ensuite  introduit  une  seconde  exception, 
relative  aux  voitures  employées  à  Texploitatioa 
des  bois  des  forêts.  11  est  évident  que  lorsqu'une 
coupe  est  vidée,  il  faut  que  la  voiture  puisse 
transporter  le  bois  jusqu'au  port  ou  au  chantier. 
La  commission  avait  même  pensé  à  accorder  la 
même  faveur  aux  minières,  ce  qui  aura/t  compris 
les  engrais  dont  a  parlé  le  noble  maréchal;  mais 
sur  les  observations  faites  à  ce  sujet,  eUe  ^  a 
renoncé. 

Il  faut  remarquer  les  dififérences  qai  existent 
entre  les  départements.  Dans  les  départements 
des  environs  de  Paris,  où  les  routes  royales  et 
départementales  sont  nombreuses,  presque  toutes 
les  voitures  d'agriculture  ont  déjà  des  jautrs 
assez  larges.  Il  n  en  est  pas  de  même  dans  les 
départements  éloignés,  et  là,  comme  on  ne  pour- 
rait exécuter  la  loi  sans  causer  de  grands  dom- 
mages à  l'agriculture,  il  faudra  nécessairemeui 
accorder  toutes  les  exceptions  compatibles  avec 
les  principes. 

D  après  ces  considérations,  laChambre  jugera  du 
point  de  vue  où  la  commission  s'est  placée.  Il  est 
certain  que  nous  sommes  d'accord  sur  ce  principe, 
que,  pour  que  cette  diminution  put  être  utile,  il 
faudrait  qu  on  voulût  bien  indiquer  les  excep- 
tions qu'il  y  aurait  à  faire  par  voie  d'amende- 
ment. Ces  diverses  propositions  seraient  ren- 
voyées à  la  commission»  qui  ensuite  rendrait 
compte  de  ses  réflexions  à  La  Chambre. 

Ainsi,  déjà  une  exception  a  été  présentée  par 
M.  le  maréchal  de  Grouchy.  Elle  est  relative  aux 
voitures  d'engrais.  Si  un  fermier  qui  va  chercher 
de  l'engrais  dans  une  ville  voisine  est  obligé  de 
suivre  une  route  départementale,  d'après  la  loi, 
sa  voiture  est  assuiettie  à  toutes  les  conditions 
fixées  par  la  loi.  Je  crois  qu'aux  environs  de 
Paris  cela  est  sans  conséquence;  et,  d'un  autre 
côté,  l'intérêt  de  l'agriculture  peut  exiger  cer- 
tains tempéraments.  C'est  une  question  à  exa- 
miner. Je  dirai  seulement  qu'en  Angleterre  les 
voitures  chargées  d'engrais  ont  toujours  été  con- 
sidérées comme  voitures  d'acriculture,  et  par 
conséquent  sont  exemptes  de  droit. 

Quant  aux  engrais,  ce  serait  peut-être  le  cas 
de  dire  que  l'entrepreneur  des  boues  de  Paris  a 
demande  à  n'être  pas  assujetti  à  la  limitation  de 
poids.  La  commission  n'a  pas  pensé  qu'elle  dut 
s'arrêter  à  cette  demande.  Ce  serait  à  l'adminis- 
tration municipale,  qui  est  représentée  dans  cette 
enceinte,  à  faire  ses  observations. 

M.  £iegraiid,  eammUsaire  du  roi.  Messieurs, 
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s'il  est  vrai  que  Texception  confirme  la  règle,  il 
est  vrai  aussi  que  des  exceptions  trop  noinbreu- 
ses  Tanéantissent  entièrement.  Il  faut  donc  s'atr 
tacher  à  en  réduire  le  nombre,  et  je  pense  que 
si  Ton  veut  examiner  la  modincation  grave,  que 
le  projet  de  loi  apporte  dans  la  législation 
actuelle,  on  trouvera  que  la  plupart  des  excep- 
tions réclamées  ne  sont  pas  nécessaires.  Aujour- 
d'hui, MessieurSyUne  voiture  attelée  de  plus  d'un 
cheval  ne  peut  circuler  sur  les  routes  royales  et 
départementales,  qu'avec  des  roues  dont  les  jan- 
tes ont  au  moins  11  centimètres  de  largeur.  Cette 


de  loi  permet  des  jantes  de  6  et  de  8  centimètres, 
c'est-à-dire  de  2  pouces  2  lignes  et  de  2  pouces 
11  lignes.  Or,  je  le  demande,  quel  est  le  chemin 
vicinal,  le  chemin  de  traverse  qu'il  ne  soit  pas 
facile  de  fréquenter  avec  des  roues  de  ces  dimen- 
sions ?  Dès  lors,  pourquoi  réclamer  tant  d'excep- 
tions, qui  renaront  toujours  difficile  Texécution 
de  la  loi  ?  Messieurs,  les  jantes  larges  oot  amé- 
lioré les  grandes  routes;  faites  aussi  que  les 
voitures  qui  fréquentent  les  chemins  vicinaux 
ne  soient  point  munies  de  jantes  trop  étroites. 
Ces  chemins  sont  généralement  dans  un  état 
affreux,  et  cependant  ils  sont  les  premières  voies 
de  l'agriculture,  c'est  par  eux  que  les  produits 
du  sol  sont  versés  dans  la  circulation. 

M.  le  eomte  de  lloatlosier.  J'ajouterai  à  ce 
qui  a  été  dit  par  le  noble  maréchal  que  non 
seulement  les  agriculteurs  ont  besoin  d'aller 
(âiercher  des  engrais,  mais  qu'ils  ont  encore  be- 
soin d'aller  chercher  des  pierres. 

M.  le  eomte  Roy.  L'article  10  que  la  Cham- 
bre vient  d'adopter  a  pour  objet  les  voitures 
employées  à  la  culture  des  terres  :  11  ne  contient 
aucune  disposition  qui  se  réfère  à  l'exploitation 
des  bois. 


geur 

c'est-â-dire  celles  qui 
aux  champs  ou  des  champs  à  la  ferme,  ou  qui 
servent  au  transport  des  ooiets  récoltés,  du  heu 
où  ils  sont  recueillis  jusqu'à  celui  où,  pour  les 
conserver,  le  cultivateur  les  dépose  ou  les  ras- 
semble. 

Cet  article  n'est  point  relatif  aux  voitures  de 
l'agriculture  employées  au  transport  entre  la 
ferme  et  le  marché  où  le  cultivateur  vend  ses 
produits. 


blie  par  l'article  précédent,  sur  la  demande  du 
conseil  général  du  département. 

Le  second  paragraphe  du  même  article  11 
ajoute  que  l* exception  pourra  être  étendue,  dans  la 
même  la  formée,  aux  voitures  employées  à  V exploi- 
tation des  bois  et  forêts. 

Je  conçois  la  différence  que  la  loi  établit  entre 
la  voiture  qui  transporte  les  produits  du  champ 
à  la  ferme  pour  les  conserver,  et  la  voiture  qui 
les  transporte  de  la  ferme  au  marché  pour  les 
vendre. 

Mais  cette  différence  n'existe  pas  pour  la  voi- 
ture qui  prend  le  bois  dans  la  forêt  pour  le  trans- 
porter directement  au  port,  d'où  u  est  ensuite 
expédié  pour  le  lieu  de  la  consommation. 

Le  Dortydans  ce  cas,  eailSL  ferme;  et,  de  môme 
que  la  voiture  qui  transporte  les  produits  du 
champ  à  la  ferme  est,  dans  tous  les  cas,  exceptée 


des  dispositions  relatives  à  la  largeur  des  jantes» 
de  même  aussi  la  voiture  qui  transporte  direch 
tement  les  produits  de  l'exploitation  des  bois  de 
la,  forêt  au  port  doit  en  être  également  exceptée. 

Il  y  a  d'ailleurs  des  raisons  particulières  qui  ne 
permettent  pas  qu*il  en  soit  autrement. 

Les  transports  de  bois  qui  se  font  du  sein  de 
la  forêt  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  des  voi- 
tures légères,  et  ne  peuvent  s'efitectuer  avec  des 
voitures  à  4  roues,  soit  à  cause  de  l'absence  oa 
de  la  difficulté  des  chemins,  soit  à  cause  de  la 
dégradation  qui  en  résulterait  pour  les  taillis*: 
ils  ne  peuvent  même  être  faits  avec  des  voitures 
légères  dans  les  années  pluvieuses  ;  ce  serait  riia- 
dre  les  vidantes  et  les  transports  impossibles, 
si  on  assujettissait  les  voitures  destinées  à  ces 
transports  aux  dispositions  relatives  à  la  largeur 
des  jantes. 

Je  propose  l'amendement  suivant,  que  ie 
croyais  avoir  été  précédemment  adopté  par  la 
commission,  et  qui  deviendrait  un  article  spé- 
cial placé  entre  1  article  10  et  l'article  11  : 

M  Sont  encore  exceptées  des  dispositions  rela- 
tives à  la  largeur  des  jantes  les  voitures  emn 
ployées  à  la  vidange  et  exploitation  des  bois, 
lorsque  ces  voitures  ne  parcourent  les  routes 
que  depuis  la  jonction  où  vient  aboutir  la  tra- 
verse où  ces  produits  se  déposent  ;  pourvu  qufi 
leur  poids  n'excède  pas  celui  déterminé  pai 
Tarticle  10  qui  précède,  pour  les  voitures  de  îa- 
griculture,  et  que  le  transport  ait  lieu  directe^ 
ment  de  la  foret  au  port.  » 

M.  le  Président.  U  me  semble  que  ce  qu'il 
y  a  de  mieux  à  faire  est  de  renvoyer  à  la  coa^ 
mission  toutes  les  propositions  qui  sont  £aitei 
relativement  à  l'article  en  discussion.  La  coat* 
mission  les  examinera  et  en  rendra  compte 
demain. 

M.  le  barea  Moiiiiler^  rapporteur»  le  de- 
mande que  les  membres  qui  ont  des  amende» 
ments  à  proposer  veuillent  bien  en  exposer  les 
motifs. 

M.  le  eemte  de  Montlosier.  Dans  le  Limou- 
sin on  n'emploie  que  des  bœufs  ;  dans  d'autres 
provinces,  on  n'a  que  des  ânes  :  quels  amenèo- 
ments  voulez-vous  qu'on  propose  sur  cela  ? 

M.  le  eomte  de  Montallvet.  La  vivacité 
avec  laquelle  notre  honorable  collègue,  qui  est 
un  des  représentants  les  plus  illustres  de  fagri- 
culture,  vient  de  parler,  prouve  combien  cette 
matière  est  digne  ae  l'attention  de  la  Chambre. 

Puisque  M.  le  rapporteur  a  bien  voulu  noui 
autoriser  à  présenter  nos  vues  sur  les  amende* 
ments  proposés,  j'expliquerai  celui  que  je  crois 
utile  d'adopter  dans  l'intérêt  de  l'agriculture. 

Il  me  semble  embrasser  les  diverses  circons* 
tances  qu'on  pourrait  énumérer  successivement 
Ainsi  je  voudrais  que  l'article  U  au  lieu  de  faire 
une  énumération  toujours  sujette  à  quelque 
lacune,  je  voudrais  que  cet  article  dit  simple^ 
ment  :  «  Aux  voitures  employées  soit  à  la  cul*- 
ture  des  terres,  soit  à  l'exploitation  des  bois  et 
forêts.  »  L'article  dirait  ensuite  que  les  règle- 
ments d'administration  publique  rendus  sur  la 
demande  des  conseils  généraux  pourront  ad- 
mettre des  exceptions.  Ainsi  dans  les  départe- 
ments où  l'on  exploite  des  bois,  on  pourrait 
donner  la  facilité  de  porter  le  bois  au  port.  Dans 
d'autres  départements  où  on  exporte  du  foin  et 
où  il  y  aurait  des  canaux,  on  donnera  la  facilité 
de  transporter  le  foin  jusqu'au  canal.  De  cette 
manière  tous  les  intérêts  seraient  placés  sous 
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la  sauvegarde  des  conseils  généraux,  et  aucun 
ne  péricliterait.  (Appuyé,) 

M.  le  marëehal  de  Ciroaehy.  Lorsque  j'ai 
soutenu  une  question  relative  a  Fagriculture, 
question  qui  a  été  discutée  assez  chaudement  Je 
ne  me  suis  pas  seulement  borné  à  penser  qu  il 
s'agissait  de  s'occuper  de  Tengrais  de  chaux. 

Depuis  que  Fagriculture  a  pris  un  grand  dé- 
veloppement, on  est  obligé  d  aller  chercher  au 
loin  certains  engrais  ;  le  varec  sur  les  bords  de 
la  mer,  les  cendres  en  Bretagne,  et  en  Normandie 
la  mance  dont  a  parlé  M.  le  baron  Mounier.  Il 
résulte  du  transport  de  ces  engrais  de  grandes 
détériorations  pour  les  routes. 

Lorsque  j'ai  agité  cette  question,  ma  pensée  a 
été  de  déterminer  ce  qu'il  v  avait  à  faire.  11  me 
semble  qu'il  importe  de  donner  à  la  loi  que 
nous  discutons  ce  caractère  indispensable  aux 
bonnes  lois,  c'est-àndire  une  clarté  parfaite.  Eh 
bien  !  d'après  les  articles  proposés  soit  par  M.  le 
rapporteur,  soit  par  M.  le  commissaire  du  gou- 
vernement, j'avoue  que  comme  cultivateur  je 
me  serais  trouvé  moi-même  embarrassé.  Ainsi 
donc  je  ne  puis  qu'engager  ceux  de  nos  nobles 
collègues  qui  ont  proposé  des  amendements,  à 
se  rendre  auprès  de  la  commission,  afin  de  dé- 
terminer ce  qu'il  y  a  à  faire.  Je  demande  donc 
à  la  commission  de  vouloir  bien  les  examiner 
avec  une  extrême  attention  et  de  nous  présen- 
ter un  nouveau  mode  de  rédaction  de  l'article 
relatif  aux  engrais. 

M.  le  due  de  Prasiin.  L'on  a  omis  une  espèce 
de  voitures  qui  ne  peut  en  rien  être  assimilée  à 
toutes  celles  dont  parle  le  tarif;  ce  sont  celles 

Su'on  appelle  fardiers  ou  fardes.  Ces  voitures  sont 
estinées  à  transporter  les  bois  de  charpente  au 
port.  Quoique  portant  un  fardeau  plus  considé- 
rable, à  cause  de  leur  diamètre,  qui  est  quelque- 
fois de  11  pieds,  ces  voitures  fatiguent  moins 
la  route.  Je  recommande  à  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  de  faire  une  exception  pour  ce  genre 
de  voitures. 

M.  le  eomte  Mole.  11  ressort  de  cette  discus- 
sion jusqu'à  quel  point  l'intervention  des  localités 
est  indispensable;  car  il  part  de  toutes  les  parties 
delà  Chambre  des  observations  locales  auxquelles 
vous  sentez  la  nécessité  de  faire  droit.  Je  conclus 
de  là  que,  bien  qu'en  ait  dit  M.  le  commissaire 
du  roi,  les  localités  n'ont  pas  été  assez  consultées. 
U  serait  nécessaire  d'ajourner  l'adoption  de  ce 
projet.  Comme  il  n'est  pas  dans  les  habitudes 
parlementaires  de  procéder  par  voie  d'ajourne- 
ment, le  seul  moyen  d'obtenir  le  même  résultat, 
c'est  de  rejeter  la  loi.  Vous  ne  pouvez  pas  vous 
dissimuler  qu'elle  apportera  un  trouble  très  pro- 
fond dans  toutes  les  habitudes  de  Fagriculture. 
Cependant  j'appuie  le  renvoi  à  la  commission, 
mais  en  prenant  acte  de  la  nécessité  de  laisser 
la  plus  grande  latitude  aux  localités,  et  de  s'en 
remettre  à  elles  sur  toutes  les  mesures  à  prendre 
dans  Fintérêt  de  la  conservation  des  routes  ;  on 
éviterait  ainsi  de  porter  la  perturbation  dans 
divers  endroits. 

M.  le  due  de  IMalsanee.  L'amendement  de 
H.  le  comte  de  Hontalivet  remédie  à  tous  les 
inconvénients. 

M.  le  comte  Moié.  On  obligerait  les  conseils 

généraux  à  pétitionner.  Au  reste,  je  me  borne  à 

renvoyer  à  la  commission  l'observation  de  M.  de 

Praslin. 

(Le  renvoi  à  la  commission  est  ordonné.  ) 

«  Art.  12.  Tout  objet  indivisible,  dont  la  pesan- 


teur est  telle  que  le  poids,  ajouté  à  celui  du  vc 
hicule  sur  lequel  il  est  placé,  dépasse  le  plus  t\: 

§oids  admis  sur  les  routes  d'après  les  tarifs  *:. 
essus  énoncés,  ne  peut  être  transporté  que  ^'^. 
une  voiture  à  quatre  roues  de  17  centimètres  :- 
moins  de  largeur  de  jantes.  La  voiture  ne  de. 
rien  porter  de  plus  que  ce  qui  est  nécessaire  n. 
chargement  et  au  bâchage  de  cet  objet  uniq.;- 
Dans  ce  cas,  elle  n^est  pas  assujettie  a  la  vér/ii- 
cation  de  son  poids,  si  le  voiturier  est  poritL 
d'une  autorisation  spéciale. 

»  Le  maire  du  lieu  du  départ  peut  délivrer  oeî  ' 
autorisation,  s'il  ne  s'agit  que  d'un  transpcr 
accidentel,  et  qui  ne  doive  pas  se  renouveler  oâii? 
l'année  ;  si  ce  transport  doit  avoir  lieu  plusieurs 
fois,  le  voiturier  est  tenu  de  se  pourvoir  d'un: 
autorisation  délivrée  par  le  sous-préfet  de  lâr- 
rondissement  où  se  trouve  le  lieu  du  départ,  ei 
qui  n'est  valable  que  pour  un  an. 

«  L'autorisation  délivrée  par  le  sous-préfet  oa 
par  le  maire  doit  indiquer  le  nom  du  proprié- 
laire  de  la  voiture,  Fobjet  du  transport,  le  liei: 
du  départ  et  celui  de  la  destination.  » 

Article  de  la  commission  : 

«  Tout  objet  indivisible,  dont  le  poids  ajouie 
à  celui  de  la  voiture  destinée  à  son  transport 
dépasse  le  maximum  déterminé  à  Fartic/e  2  pré- 
cédent, ne  peut  être  transporté  que  sur  une  voi- 
ture à  jante  de  17  centimètres  de  largeur  au 
moins. 

«  La  voiture  ne  doit  porter  que  cet  objet,  et  ce 
qui  est  nécessaire  à  son  chargement. 

«  Le  voiturier  doit,  en  outre,  être  muni  d'une 
autorisation  spéciale. 

«  S'il  ne  s'agit  que  d'un  transport  qui  ne  doive 
pas  se  renouveler  dans  Fannée,  Faulorisatirii' 
peut  être  délivrée  par  le  maire  du  lieu  de  de- 
part. 

«  Si  le  transport  doit  se  renouveler  successi- 
vement, Fautorisation  doit  être  délivrée  par  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement. 

«  Elle  est  valable  pour  un  an. 

«  La  représentation  de  l'autorisation  dispense 
de  la  vérification  du  poids  de  la  voiture.  » 

M.  le  eomte  Caffarelll.  Dans  les  départe- 
ments des  Ardennes  et  de  FAisne,  on  fait  de^ 
coupes  de  bois  très  considérables,  qui  restent 
souvent  10  à  12  jours  pour  faire  14  lieues.  Je 
désirerais  savoir  si  les  voitures  qui  servent  à  ce 
transport  sont  comprises  dans  cet  article. 

M.  Eiegrandy  commissaire  du  roi.  Puisçiue 
c'est  du  bois  que  portent  ces  voitures,  l'article 
les  concerne. 

(Cette  observation  n'a  pas  de  suite.  La  Cham- 
bre adopte  Farticle  12  de  la  commission.) 

«  Art.  13.  Dans  les  départements  où  il  existe 
des  routes  pavées,  la  circulation  des  voitures 
chargées  peut  être  momentanément  suspendue 
pendant  les  jours  de  dégel. 

«  Peuvent  circuler  sur  les  routes  pendant  la 
fermeture  des  barrières  de  dégel: 

«  1°  Les  courriers  de  malles  et  toutes  les  voi- 
tures qui  en  font  le  service; 

«  2<»  Les  voitures  de  toute  espèce  non  char- 
gées; 

«  3«  Les  voitures  particulières  portant  des 
voyageurs,  mais  étrangères  à  toute  entreprise 
publique  de  messagerie  ; 

«  4^  Les  voitures  publiques  destinées  au  trans- 
port des  voyageurs,  ainsi  que  les  voitures  de 
roulage  et  autres  non  suspendues,  allant  au  pas, 
pourvu  que  le  poids  total  oe  ces  voitures  n'excède 
pas  1,800  kilogrammes  si  elles  sont  à  quatre 
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roues,  et  1,000  kilogrammes,  si  elles  sont  à  deux 
roues.  » 

Art.  13  de  la  commission  : 
«  Dans  les  départements  où  des  règlements 
d'administration  publique  auront  déclaré  la  dis- 
position suivante  applicable,  un  arrêté  du  préfet 
S  eut  interdire,  pendant  le  dégel,  la  circulation 
es  voitures  chargées  sur  les  routes  pavées. 
«  Toutefois,  sont  toujours  exceptées  de  cette 
interdiction  : 

«i  1<>  Les  malles-poste  et  les  voitures  faisant 
le  service  de  la  poste  aux  lettres; 

€  2**  Les  voilures  particulières  portant  des 
voyageurs,  mais  étrangères  à  tout  service  public 
de  messagerie  ; 

«  S""  Les  voitures  publiques  destinées  au  trans- 
port des  voyageurs,  ainsi  que  les  voitures  de 
roulage,  pourvu  que  le  poids  total  de  ces  voitures 
n'excède  pas  1,000  kilogrammes  pour  les  voitures 
à  deux  roues,  et  1,800  kilogrammes  pour  les 
voitures  à  quatre  roues.  » 

M.  le  comte  de  Montlosler.  Je  ne  conçois 
pas  une  route  pavée  où  il  puisse  être  question 
de  gel  et  de  dégel;  c'est  contre  tous  les  prin- 
cipes. Une  route  pavée  n'est  susceptible  de  gel 
et  de  dégel  que  lorsqu'elle  est  placée  sur  de  la 
terre,  sur  de  l'humus,  qui  est  lui-même  suscep- 
tible de  gel  et  de  dégel;  mais  une  route  pavée 
bien  faite  doit  être  posée  sur  du  sable,  et  le 
sable  n'est  pas  susceptible  de  se  geler.  Ainsi,  si 
des  routes  pavées  peuvent  donner  lieu  au  gel 
et  au  dégel,  c'est  qu'elles  sont  défectueuses,  et 
c'est  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées  à 
éviter  une  pareille  construction. 

M.  Dnpleix  de  Néiy.  Dans  les  départements 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  et  dans  quelques 
arrondissements  voisins,  les  routes  pavées  re- 
posent sur  de  la  glaise,  ou  du  moins  la  quantité 
de  sable  qui  se  trouve  interposée  n'est  pas 
assez  considérable  pour  que  l'enet  du  gel  et  du 
dégel  sur  la  glaise  ne  se  fasse  pas  ressentir  à  la 
surface,  lorsque  ces  routes  sont  foulées  par  des 
voitures.  Vous  détruiriez  entièrement  ces  routes, 
si  vous  ne  mainteniez  pas  cet  article. 

M.  le  comte  de  Montioslcr.  Ce  que  vient 
de  dire  le  préopinant  fortifie  mon  opinion.  Ce 
n'est  qu'en  agissant  contrairement  aux  règles 
de  l'art,  qu'on  a  pu  mettre  du  pavé  sur  la  elaise: 
il  doit  reposer  sur  le  sable,  et  le  pays  n  en  est 
pas  tellement  dénué,  pour  que  l'on  ne  puisse 
pas  en  trouver.  11  est  si  commun  dans  le  voisi- 
nage, qu'on  en  met  partout,  jusque  dans  les  sa- 
lons, dans  les  appartements. 

M.  liCgrand,  commUêaire  du  roi.  Je  prie  le 
noble  duc  de  me  permettre  quelques  explica- 
tions. Sans  doute,  les  pavés  sont  assis  sur  le  sable, 
mais  il  faut  bien  que  le  sable  repose  sur  le  sol  tel 
qu'il  est  donné  par  la  nature.  Les  eaux  qui  s'in- 
nitrent  à  travers  les  joints  du  pavé,  à  travers  le 
sable,  pénètrent  jusqu'au  sol,  et,  en  se  gelant,  le 
gonflent  et  le  dilatent  :  lorsqu'arrive  le  dégel,  le 
sol,  détrempé  par  l'eau,  n'offre  plus  de  résistance  ; 
et  si  alors  les  pavés  sont  pressés  par  des  poids 
considérables,  les  chaussées  se  déforment  et  se 
bouleversent.  La  disposition  énoncée  dans  l'ar- 
ticle en  discussion  est  donc  indispensable  si  l'on 
veut  prévenir  la  ruine  des  pavages. 

M.  le  dac  Decaies.  Pour  éviter  l'ambiguïté 
qui  se  trouve  dans  l'article,  je  proposerai  de  le 
commencer  ainsi  :  a  Un  arreté  du  préfet  peut 
interdire  la  circulation  des  voitures,  etc.  » 

H.  le  comte  de  Moatlosler.  C'est  très  bieni 


(Ce  sous-amendement,  approuvé  par  la  com- 
ission,  est  adopté,  ainsi  que  l'article  amendé.) 


TITRE  m. 


Fixation  des  amendes  et  dispositions  de  police. 

«  Art.  14.  La  contravention  relative  à  l'emploi 
des  roues  à  jantes  dont  la  largeur  est  au-dessous 
du  minimum  prescrit  par  la  présente  loi  est 
punie  d'une  amende  de  lOO  francs.  » 

Art.  14.  de  la  commission  : 

«  Les  contraventions  à  la  fixation  du  minimum 
de  la  largeur  des  jantes  des  roues,  déterminée  à 
l'article  l"  delà  présente  loi,  sont  punies  d'une 
amende  de  100  francs.  » 

M.  le  baron  Noanler,  rapporteur.  Je  propose 
en  mon  nom  particulier  un  amendement  que  je 
n'ai  pas  pu  communiquer  à  la  commission.  Le 
projet  du  gouvernement  punit  d'une  amende 
uniforme  de  100  francs,  toutes  les  contraven- 
tions relatives  au  minimum  des  jantes. 

Il  serait  utile  qu'il  y  eût  un  moyen  de  gra- 
duer les  amendes.  Une  amende  de  100  francs 
change  complètement  d'importance,  suivant  les 
départements.  Elle  est  très  considérable  pour  le 
département  des  Hautes- Alpes,  elle  Test  très  peu 
pour  celui  de  la  Seine-Inférieure.  Le  degré  de 
culpabilité  peut  lui-môme  varier.  Dans  un  dé- 
partement éloigné,  dans  l'intérieur  des  campa- 
§nes.  on  a  de  la  peine  à  trouver  des  charrons, 
es  forcerons  au  courant  des  nouveaux  règle- 
ments, il  y  a  là  moins  de  tort  à  ne  nas  obéir  à 
la  loi,  que  dans  les  pays  où  toutes  les  facilités 
sont  à  portée  d'être  aplanies.  Cette  graduation  est 
consacrée  par  notre  Code  pénal  ;  et  lorsqu'au- 
trefois  les  amendes  étaient  uniformes,  c'est 
qu'elles  étaient  calculées  sur  une  journée  de 
travail,  qui  variait  selon  les  pays.  Puisque  cette 
forme  n'existe  plus,  il  est  nécessaire  que  les 
tribunaux  ou  le  conseil  de  préfecture  (car  je  ne 
préjuge  pas  cette  question),  chargés  de  l'appli- 
cation de  la  pénalitéi  puissent  apprécier  les  cir- 
constances. Je  proposerai,  en  conséquence,  de 
fixer  un  minimum  L'article  serait  ainsi  terminé  : 
«...  seront  punis  d'une  amende  de  15  à  100  fr.  » 

M.  liCgrand.  commissaire  du  roi.  La  législa- 
tion actuelle  établit  une  amende  de  50  francs. 
Il  me  semble  que  cette  somme  devrait  être  le 
minimum. 

M.  le  baron  Moanler,  rapporteur.  Dan3 
Tétat  actuel  de  la  législation,  il  s'agit  des  voi- 
tures de  roulage;  tandis  que  le  minimum  de 
jantes  dont  il  est  ici  question  concerne  toutes  les 
voitures,  sans  excepter  celles  d'agriculture;  car 
vous  savez  que  les  exceptions  ne  sont  que  tem- 

§oraires.  Si  pour  un  roulier  ou  une  entreprise 
e  commerce  quelconque,  une  amende  de  100  fr. 
est  peu  considérable,  elle  l'est  beaucoup  pour 
un  petit  métayer.  Si  la  Chambre  trouve  le  mini- 
mum de  15  francs  trop  faible,  elle  pourrait  l'éle- 
ver à  20  j  mais  celui  de  50  proposé  par  M.  le 
commissaire  du  roi  est  beaucoup  trop  fort. 

H.  le  comte  de  Pontéconlant.  J'appuie  l'a- 
mendement de  M.  Mounicr. 

M.  Ieiiaronlloaiiicr.ra;)pof<éttr.  On  pourra 
renvoyer  l'amendement  à  la  commission. 

M.  le  comte  de  Pontéconlant.  Il  est  de 

bonne  législation  de  fixer  un  minimum  assez  bas 
et  un  maximum  dans  les  proportions,  et  cepen- 
dant assez  élevé  pour  pouvoir  embrasser  toutes 
les  circonstances.  J'appuie  le  minimum  de  15  fr. 
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pioposé  par  M.  Mounier,  et  je  répondrai  à  M.  le 
eommissaire  du  roi,  qui  a  invoque  la  législation 
existante,  que  l'objet  d'une  nouvelle  loi  est  pré- 
cisément de  perfectionner,  de  changer  la  légis- 
lation antérieure. 

H.  liecrand,  commissaire  du  roi.  Ce  mini- 
mran  de  50  francs  ne  paraîtra  pas  trop  élevé,  si 
Ton  réfléchit  que,  depuis  30  années,  les  jantes 
tn  question  auraient  dû  disparaître. 

(La  Chambre  renvoie  à  la  commission  les  diver- 
ges observations  qui  ont  été  faites  sur  l'article  14.) 

«  A.rt.  15.  Les  contraventions  relatives  au  poids 
ées  voitures,  pour  excès  de  chargement  au  delà 
des  quantités  autorisées,  sont  punies  d'amendes 
fixées  dans  les  proportions  suivantes  : 

«  Pour  excès  de  chargement  jusqu'à  200  kilo- 

Sammes  y  compris  ce  dernier  poids, 
K  francs,  ci 10  fr. 

«  >De  2  à  400  kilogrammes,  vingt  francs, 
eu 20  fr. 

«  De  4  à  600  kilogrammes,   trente- 
emqfrancs,  ci 35  €r. 

«  ue  8  à  1,000  kilogrammes,  cinquante- 
eiaq  francs,  ci 55  ft. 

«  De  300  à  600  kilogrammes,  quatre- 
lÉagts  francs,  ci 80  fr. 

«  Au-dessus  de  1000  kilogrammes,  Ta- 
BMnde  sera  de  30  francs  en  sus,  pour  chaque 
IM  kilogrammes  d'excédent. 

«  Les  amendes  déterminées  par  le  tarif  qui 
ppécède  sont  augmentées  d'un  tiers  lorsqru'elles 
sont  encourues  pas  des  entrepreneurs  ae  vol- 
tores  publiques  et  messageries.  »* 

art.  15  de  la  commission  : 

«  Les  contraventions  résultant  des  excès  de 
diarçement,  au  delà  des  poids  autorisés  par  les 
«rticies  2,  3  et  13  d«  la  présente  loi,  sont  punies 
d'amendes  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Pour  excès  de  chargement  jusqu'à  200  kilo- 
grammes inclusivement,  dix  francs,  ci. .    10  fr. 

«  De  2  à  400  kilogrammes,  vingt  francs, 
ci 20  fr. 

«  De  4  à  600  kilogrammes,  trente-cinq 
fi»ncs,  ci 35  Ir. 

«  De  6  à  800  kilogrammes,  cinquante- 
eiaq  francs,  ci 55  fr. 

X)é  8  à  1 ,000  kilogrammes,  quatre-vingts 
fcaftcs,  ci , 80  fr. 

«  Et  au-dessus  de  1000  kilogrammes, 
pour  chaque  100  kilogrammes  d'excédent.    30  fr. 

«<  Les  amendes  fixées  ci-dessus  sont  augmen- 
tées d'un  tiers  lorsqu'elles  sont  encourues  par 
dfis  entrepreneurs  de  messageries  ou  de  voitures 
publiques.  » 

(L'article  de  la  commission  est  adopté.) 

«  Art.  16.  Le  gouvernement  reste  chargé  de 
^terminer  la  longueur  des  essieux,  la  forme 
des  bandes  et  celle  des  clous  qui  les  fixent  aux 
jantes  des  roues. 

«  U  détermine  également  la  saillie  des  moyeux, 
ceBe  du  chargement  des  voitures  au  delà  du 
]fian  passant  par  la  face  extérieure  des  jantes, 
et  les  divers  modes  d'enrayage  qu'A  sera  utile 
4'iDterdire  sur  les  parties  de  routes  en  pente. 

«  Toute  contravention  à  l'une  des  dipositions 
fui  seront  arrêtées  en  vertu  des  deux  paragra- 
phes précédents,  sera  punie  de  l'amende  de 
^5  francs.  » 

Art.  16  de  la  commission  : 

«  Des  règlements  d'administration  publique  dé- 
terminent la  longueur  des  essieux,  la  forme  des 
bandes  et  celle  des  clous,  des  jantes,  des  roues,  la 
saillie  des  moyeux,  celle  du  chargement,  et  les 


modes  d'enrayage  qu'il  serait  utile  d'interdire. 
«  Toute  contravention  aux  règlements  public- 
en   vertu  du  présent  article  est  punie    d'uxît: 
amende  de  10  à  25  francs.  » 

M.  le  e«mte  de  Meiitallvet.  Je  demande  à 

proposer  un  amendement  sur  cet  article.  Ce  dou^ 
il  s'aj^it  touche  aux  intérêts  que  j'ai  déjà  défeodu<. 
aux  intérêts  de  l'agriculture.  U  s'agit  des  moyeux, 
des  clous,  des  janies.  des  roues,  des  bandes,  en- 
fin d'un  certain  nombre  de  conditions  auxquellt-s 
on  peut  assujettir  toutes  les  voitures  en  Frajice. 
Je  crois  qu'en  ce  point  comme  en  beaucoup  d'au- 
tres, les  conditions  devraient  varier,  suivant  le.s 
pays  auxquels  ils  s'appliquent.  Et  je  ne  conçois 
pas  que  des  règlements  puissent  être  rendus  sur 
ces  matières,  si  l'on  n'a  pas  préalablement  con- 
sulté les  conseils  généraux. 

Si  l'on  n'a  pas  quitté  Paris,  on  sera  frappé  de 
l'inconvénient  des  moyeux  des  roues.  Il  est  très 
désagréable  d'être  choqué  par  un  de  ces  longs 
moyeux  des  charrettes  cfe  Paris.  Mais  s'il  y  a  incon- 
vénient pour  la  ville,  il  n'est  pas  vrai  qu  il  en  soit 
toujours  de  môme  pour  les  campagnes.  C'est  une 
erreur  dans  laquelle  sont  tombés  les  règlements 
en  vigueur.  En  repoussant  les  longs  moyeux,  on 
a  enlevé  un  moyeu  dont  on  se  servait  à  la  cam- 
pagne pour  éviter  des  accidents. 

Dans  le  pays  que  j'ai  habité  longtemps,  la  lon- 
gueur des  moyeux  est  essentielle,  elle  évitait  des 
versements  très  fréquents  depuis,  à  cause  des 
mauvais  chemins.  En  cas  de  verse,  même,  cette 
longueur  rendait  de  grands  services^  parce  que 
la  voiture  reposait  sur  le  moyeu  lui  même,  et 
qu'ainsi  on  avait  un  levier  pour  replacer  le  cen- 
tre de  gravité.  J'ai  pris  cet  exemple  en  particu- 
lier, pour  vous  montrer  combien  les  règlements 
généraux  dans  cette  matière  sont  tous  dange- 
reux, et  peuvent  jeter  des  entraves  dans  Tafirri- 
culture.  Pour  remédier  à  cette  uniformité,  fuii 
des  vices  principaux  de  nos  lois,  je  proposerai  de 
dire  :  Les  règlements  d'administration  publique 
seront  rendus  pour  chaque  département,  d'après 
l'avis  du  conseil  général. 

Que  la  Chambre  ne  s'efifraie  pas  du  nombre 
d'ordonnances  que  cet  amendement  entraînerait; 
il  n'en  faudrait,  après  tout,  que  86;  et  il  est  des 
matières  beaucoup  moins  importantes  que  celles- 
ci,  dans  lesquelles  des  ordonnances  intervien- 
nent pour  des  circonscriptions  moins  considéra- 
bles- 

J'insiste  sur  l'intervention  du  conseil  général, 
et  je  recommande  cet  amendement  à  l'attention 
de  la  Chambre.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  liar^ii  Mwmler,  rapporteur.  Ce  n'est 
pas  un  argument  suffisant  pour  justifier  une  dis- 

{position,  gue  de  montrer  qu^elle  existe  déjà  dans 
es  lois  existantes  ;  car  du  moment  que  nous  nous 
occupons  d'une  loi  nouvelle,  c'est  parce  que 
nous  avons  senti  le  besoin  d'améliorer  les  an- 
ciennes. 

Je  commencerai  par  faire  remarquer  que  la 
faculté  donnée  au  gouvernement  n'est  pas  une 
innovation,  qu'elle  est  copiée  textudlementde  la 
loi  de  1804.  Il  y  a  par  conséquent  une  expé- 
rience de  29  ans.  Cette  partie  de  la  loi  de  1804 
a  été  appliquée  par  le  décret  de  1806.  Mais  il  faut 
remarquer  qu'il  est  vrai  que  cette  loi  de  1804  et 
ce  décret  de  1806  avaient  particulièrement  en 
vue  le  roulage,  que  c'est  principalement  le  rou- 
lage qui  occupe  les  grandes  routes.  Je  conçois 
l'observation  pour  les  voitures  d'agriculture, 
mais  il  serait  impossible  que  pour  les  voitures 
de  roulage  qui  traversent  la  France  dans  tous 
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les  sens,  qui  passent  continuelleinent  d'an  dé- 
partement dans  un  autre,  il  y  eût  des  règlements 
par  département.  Ainsi  je  crois  que  dans  l'opi- 
nion de  M.  le  comte  de  Montalivet,  il  faudrait 
distinguer  les  voitures  de  roulage  de  celles  d'à- 

'   griculture.  Cependant  il  est  possible  que  l'arti- 
cle soit  rédigé  d'une  manière  trop  générale,  la 

'   Chambre  pourrait  renvoyer  l'amendement  de 
M.  de  Montalivet  à  la  commission. 

Depuis  le  décret  de  t806,  il  n'est  intervenu  que 

*  Tordonnance  de  1828,  relativement  aux  moyeux 
et  aux  essieux,  elle  a  été  regardée  comme  un 

•  grand  bienfait.  La  commission,  n'ayant  pas  à 
s'enquérir  du  principe,  a  adopte  les  dispositions 

.  des  ordonnances,  en  leur  faisant  quelques  légers 
'■    amendements, 

^''       M.  Eiecrand,  commissaire  du  roi.  Les  disposi- 
tions de  îarticle  qui  occupe  la  Chambre  ont  été 
insérées  dans  la  vue  de  l'intérêt  de  la  circulation 
f   sur  les  routes  royales  et  départementales.  C'est 
'    ainsi  qu'en  vertu  d'une  disposition  analogue, 

•  qui  se  trouve  dans  la  loi  de  1802,  le  gouverne- 
'^  ment,  par  une  ordonnance  de  1828,  a  limité  à 
-  *   2'»,50  le  maximum  de  la  longueur  des  essieux; 

•  le  motif  de  cette  limitation  est  évident.  Nos 
--  chaussées  n'ont  généralement  qu'un  cinquième 
'  -    de  largeur  ;  si  l'on  veut  que  deux  voitures  puissent 

s'y  croiser  sans  tomber  dans  le  débord,  il  faut 
^^  bien  que  les  essieux  (y  compris  la  saillie  des 

moyeux)  aient  au  plus,  suivant  la  prescription 
i--  de  l'ordonnance,  2",50  de  longueur. 

-' '       M.  le  doe  de  Prasiln.  D'après  ce  que  vient 
t    de  dire  M.  le  commissaire  du  roi,  toutes  les  voi- 
tures d'agriculture  seraient  sujettes  aux  règie- 
mentSy  lorsqu'elles  seraient  obligées  d'emprun- 
ter les  routes  royales  et  départementales.  Com- 
>'    ment  pourrez-vous  appliquer  cette  loi  dans  les 
'     pays  ou  les  charrettes  sont  traînées  par  des  bœufs, 
et  doivent,  par  conséquent,  être  faites  d'une  autre 
manière? 

M.  Eiesraad,  commissaire  du  roi.  Si  des  excep- 
tions sont  nécessaires,  elles  seront  introduites, 

•^^^  les  règlements  d'administration  publique  ne  sont 
rendus  gu'après   des  enquêtes  nombreuses  où 

Ff    tous  les  intéressés  sont  entendus. 

'         MM.  les  eomtes  M^lé  et  de  Pontéeoiilaiit. 


ir»» 


M»- 


1'.» 


C'est  inadmissible. 


M.  le  eomte  Bérenger.  On  satisferait  à  la 

.    demande  de  l'honorable  préopinant,  en  disant  : 

Les  règlements  de  l'administration  publique  dé- 

..,    termineront  le  maximum,  etc. 

!;r       L'inconvénient  était  dans  le  trop  de  longueur, 

"^^     mais  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce  que  l'on 

réduise  autant  qu'on  le  voudra. 

"î"       M.  le  dae  de  Praalin.  U  n'est  pas  seulement 

guestion  de  la  longueur  des  essieux,  mais  de  la 

■^^'    forme  des  bandes,  de  celle  des  clous,  des  moyeux  ; 

''   en  un  mot,  l'on  détermine  la  forme  des  voi* 

•■  i   tures. 

M.  le  iMinm  Meunier,  rapporteur.  Cela  n'est 
;•    pas  exact;  car,  sur  les  mêmes  iantes,  vous jpou- 
^    vez  mettre  un  cabriolet,  une  diligence,  un  four- 
,  ;    gon,  une  voiture  d'une  forme  quelconque.  Il  faut 
;    enfin  supposer  que  l'administration  propose  quel- 
que chose  de  raisonnable.  Elle  a  voulu  seulement 
,;  v;    se  ménager  le  droit  de  régler  ce  qui  est  néces- 
:    saire  pour  la  liberté  de  la  circulation  et  pour  la 
•.    conservation  des  routes.  On  a  fait  ce  qui  existe 
en  Angleterre. 
L'amendement  de  M.  Bérenger  doit  avoir  Pas- 
'     sentiment  de  la  Chambre;  car  il  est  juste  que. le 
maximum  seul  intéresse  la  sécurité  publique,  et 


l'administration  n'a  pas  à  se  mêler  de  la  forme 
des  voitures  particulières. 

Quant  aux  voitures  publiques,  l'administration 
doit  intervenir  par  des  motifs  particuliers,  rela- 
tifs à  la  sûreté  des  voyageurs. 

Les  diverses  obligations  imposéesparcetarticle, 
sont  toutes  conformes  à  l'intérêt  public,  et  à  cet 
égard,  les  lois  anglaises  entrent  dans  beaucoup 
plus  de  détails.  Cependant,  si  les  observations 
gue  l'on  a  faites  en  faveur  des  voitures  agricoles 
étaient  fondées,  on  pourrait  y  avoir  égard,  en 
faisant  un  changement  de  rédaction  à  l'article. 

M.  le  due  de  Praslin.  Je  n'aurais  pas  fait 
cette  observation,  si  M.  Legrand  n'avait  pas  dit 
que  le  rèdement  serait  applicable  même  aux 
voitures  d^lgriculture ,  qui  traverseraient  les 
routes  royales.  Dans  le  pays  que  j'habite,  les 
bandes  sont  en  bois. 

M.  le  baron  Moanler,  rapporteur.  Dans  ce 
cas,  ce  ne  sont  pas  les  bandes  qui  font  mal  aux 
routes,  ce  sont  les  routes  qui  font  mal  aux  bandes. 
{Mouvement  d'hilarité,) 

M.  le  Président.  Tout  le  monde  est  d'accord 
du  renvoi  de  la  commission?  {Oui!  oui!) 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

a  Art.  17.  Le  gouvernement  reste  également 
chargé  de  déterminer  tout  ce  qui  concerne  la 
forme  et  la  solidité  des  voitures  publiques,  le 
mode  de  changement  et  de  conduite  de  ces  voi- 
tures, le  nombre  et  la  sûreté  des  voyageurs,  la 
police  des  relais  et  des  postillons. 

«  Les  contraventions  aux  règlements  sur  cette 
matière  seront  punies  d'une  amende  de  16  à 
200  francs,  indépendamment  des  peines  person- 
nelles portées  aux  articles  476  et  478  du  Code 
pénal,  et  de  poursuites  extraordinaires,  s'il  y  a 
lieu. 

Art.  17  de  la  commission.  «  Des  règlements 
d'administration  publique  déterminent,  relati- 
vement à  la  sûreté  des  voyageurs,  tout  ce  qui 
concerne  la  forme  et  la  solidité  des  voitures 
publiques,  le  mode  de  leur  chargement  et  de 
leur  conduite,  le  nombre  des  personnes  Qu'elles 
peuvent  porter,  la  police  des  relais  et  des  co- 
chers ou  postillons. 

«  Toute  contravention  aux  règlements  publiés 
en  vertu  du  présent  article  est  punie  d'une 
amende  de  16  à  200  francs,  indépendamment  de 
l'application  des  articles  474  et  478  du  Code  pé- 
nal, s'il  y  a  lieu.  » 

M.  le  eomte  de  MentaliveC.  Je  demande  si 
Ton  a  voulu  dire  que  le  gouvernement  aura  à 
s'occuper  de  la  forme  des  voitures. 

M.  Eiegrand,  commissaire  du  roi.  Il  s'agit  des 
voitures  publiques. 

H.  le  eomte  de  Montalivet.  C'est  bien,  car 
je  ne  concevrais  pas  que  le  gouvernement  s'im- 
misçât dans  la  forme  des  voitures  des  particu- 
liers. 

M.  liegrand,  commissaire  du  roi.  En  vertu  de 
la  loi  de  1802,  le  gouvernement  est  investi  dn 
droit  de  régler  ce  qui  concerne  la  forme  et  la 
solidité  des  voitures,  ce  droit  lui  est  dévolu  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  des  voyageurs  :  c'est  ainsi 
qu'il  détermine  l'écartement  des  roues,  la  lar- 

Îreur  de  la  voie,  le  rapport  entre  la  hauteur  et 
a  largeur  de  la  voiture,  c'est  ainsi  au'il  limite 
la  saillie  du  chargement  au-dessus  ne  l'impé- 
riale; c'est  ainsi  qu'il  règle  enfin  d'autres  dispo- 
sitions, qu'il  serait  dangereux  d'abandonner  à 
l'arbitraire  des  spéculateurs  qui  pourraient  bien 


168 


[Chambre  des  Pairs.]  RËGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [22  février  1833.] 


souvent  sacrifier  Tintérôt  public  à  leur  intérêt 
privé. 

M.  le  Président.  Les  Messageries  l'ont  re- 
connu elles-mêmes  dans  leur  mémoire. 

M.  le  baron  Moanler,  rapporteur.  La  com- 
mission a  été  touchée  de  cette  considération. 
Elle  a  seulement  fait  une  transposition  qu'elle  a 
cru  utile  pour  montrer  qu'il  n*y  avait  aucun 
arbitraire  dans  le  droit  qu'elle  accordait  au  gou- 
vernement. 

M.  le  eomte  de  Mentallwet.  Cette  observa- 
tion répond  à  ma  pensée.  Je  retire  ma  proposi- 
tion. 

(L'article  17  de  la  commission  est  adopté.) 

«  Art.  18.  Les  rouliers,  voituriers,  charretiers, 
sont  tenus  de  se  détourner  ou  ranger  devant 
toutes  autres  voitures,  et  à  leur  approche,  de 
leur  laisser  libre  au  moins  la  moitié  d!es  rues  ou 
chaussées.  » 

La  commission  propose  la  suppression  de 
Tarticle.  Le  gouvernement  déclare  y  consentir. 

(L'article  18  est  supprimé.) 

«  Art.  19.  Toute  voiture  attelée  de  plus  d'un 
cheval  doit  avoir  son  voiturier,  qui  est  obligé  de 
se  tenir  constamment  à  portée  de  ses  chevaux, 
et  en  état  de  les  conduire  ou  guider. 

«  Toute  contravention  aux  dispositions  de  cet 
article  et  l'article  précédent,  sera  punie  d'une 
amende  de  5  à  15  francs,  sans  préjudice  des 
peines  personnelles  portées  aux  articles  476  et 
478  du  Code  pénal,  et  de  poursuites  extraordi- 
naires, s'il  y  a  lieu.  » 

«  Art.  20.  Lorsque  plusieurs  voitures  attelées 
d'un  seul  cheval,  cheminent  à  la  suite  les  unes 
des  autres,  elles  doivent  être  distribuées  en 
convois  de  4  voitures  au  plus  chacun.  Chaque 
convoi  a  au  moins  un  conducteur,  et  la  distance 
d'un  convoi  à  l'autre  ne  peut  pas  être  moindre 
de  25  mètres. 

«  Tout  voiturier  qui  conduit  à  la  fois  plus  de 
4  voitures  à  un  cheval  est  puni  d'une  amende 
de  5  à  15  francs.  La  môme  amende  est  pronon- 
cée contre  lui  s'il  n'observe  pas  la  distance  vou- 
lue entre  le  convoi  qu'il  dirige  et  celui  qui  le 
précède.  » 

La  commission  propose  de  remplacer  ces  deux 
articles  par  l'amendement  qui  suit  : 

«  Toute  voiture  attelée  de  plus  d'un  cheval 
doit  avoir  un  conducteur. 

«  Lorsque  plusieurs  voitures  attelées  d'un  seul 
cheval  marchent  à  la  suite  les  unes  des  autres, 
elles  doivent  être  distribuées  en  convois,  chacun 


25  mètres. 

«  Toute  contravention  aux  dispositions  du 
présent  article  est  punie  d'une  amende  de  5  à 
lO  francs.  » 

M.  le  duc  de  Praslln.  11  est  nécessaire  de 
dire  qu'il  faut  que  le  charretier  se  tienne  à  la 
portée  de  ses  chevaux,  car  c'est  la  cause  de 
beaucoup  d'accidents.  » 

M.  Liegrand,  commissaire  du  roi.  La  loi  ne 
devait  pas  contenir  ce  cas,  parce  qu'il  est  déjà 
prévu  et  puni  par  le  Code  pénal. 

(L'article  de  la  commission  est  adopté  et  de- 
vient l'article  18.) 

«  Art.  21  (devenu  art.  19).  Tout  propriétaire  de 
voiture  soumise  aux  dispositions  de  la  présente 
loi  est  tenu  de  faire  placer  en  avant  des  roues, 
et  au  côté  gauche  de  la  voiture,  une  plaque  mé-  J 


tallique  portant,  en  caractères  apparents,  >'^ 
nom  et  son  domicile,  et  ce,  à  peine  de  50  frarx^  > 
d'amende  contre  le  voiturier  ou  le  conducteur 
l'amende  sera  double,  si  l'indication  du  nom  t:u 
du  domicile  est  fausse  ou  supposée. 

<  Les  noms  simplement  gravés  et  pointillés  r^ 
sont  pas  considérés  comme  écrits  en  caractèr- 
apparents.  » 

Article  de  la  commission  : 

«  Tout  propriétaire  de  voiture  soumise  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi  est  tenu  de  fairr 
placer,  en  avant  des  roues  et  au  côté  gauche  de 
la  voiture,  une  plaque  portant,  en  caractèrt^ 
apparents,  son  nom  et  son  domicile. 

«  La  contravention  à  cette  disposition  sera 
punie  d'une  amende  de  10  à  25  francs. 

«  L'amende  est  de  100  francs  si  la  plaqrjt^ 
porte  un  nom  ou  un  domicile  faux  ou  supposé. 

«  Tout  voiturier  ou  conducteur  d'une  voiture 
qui  ne  serait  pas  munie  de  la  plaque  prescrite, 
sera  puni  d'une  amende  de  5  à  10  francs.  •» 

(L'amendement  est  adopté.) 

«  Art.  22 (devenu art.  20).  Tout  voiturier  ou  con- 
ducteur qui,  pour  éviter  la  vérification  du  poids 
de  la  voiture,  se  détourne  de  la  route  qu'il  par- 
court, est  tenu,  sur  la  réquisition  de  l'un  des 
agents  préposés  à  la  police  du  roulage,  de  con- 
duire sa  voiture  au  lieu  de  pesage  le  plus  voisin, 
et,  en  cas  d'excès  de  poids,  l'amende  est  double 
de  celle  qu'il  aurait  encourue  s'il  n'eût  pas  quitté 
la  route.  » 

Article  de  la  commission  :  «  Tout  voiturier  ou 
conducteur,  qui,  pour  éviter  la  vérification  du 
poids  de  sa  voiture,  quitterait  la  route  cru'il  doit 
suivre,  est  tenu,  sur  la  réquisition  de  l'un  des 
agents  chargés  de  constater  les  contraventions 
à  la  présente  loi,  de  conduire  sa  voiture  au  lieu 
de  pesage  le  plus  proche.  En  cas  d'excès  de 
poids,  l'amende  prononcée  est  double  de  celle 
qu'il  aurait  encourue  s'il  ne  s'était  pas  détourné 
de  sa  route.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

«  Art.  23  (devenu  21).  Tout  voiturier  ou  con- 
ducteur qui  tâche  d'échapper  à  la  vérification  du 
poids  de  la  voiture,  soit  enlevant  une  partie  de 
son  chargement,  avant  de  passer  devant  un  lieu 
de  pesage,  pour  le  reprendre  plus  loin,  soit  en 
présentant  sa  voiture  au  pesage  avec  aes  roues 
de  rechange,  à  jantes  plus  larges  que  celles  des 
roues  qu'il  emploie  sur  le  reste  de  la  route,  est 
puni  d  une  amendé  de  100  à  200  francs,  sans  pré- 
judice de  celles  qu'il  pourrait  avoir  encourues 
pour  toute  autre  cause. 

Article  de  la  commission  :  «  Tout  voiturier  ou 
conducteur  qui,  dans  l'intention  d'éluder  la  limi- 
tation du  poids  déterminée  par  les  articles  2,  3 
et  13  delà  présente  loi,  enlèverait,  avant  dépas- 
ser au  lieu  de  pesage,  une  partie  de  son  charge- 
ment, ou  présenterait  au  pesage  sa  voiture  avec 
des  roues  à  jantes  plus  larges  que  celles  qu'il 
emploie  sur  le  reste  de  la  route,  est  puni  d'une 
amende  de  100  à  200  francs,  indépendamment  de 
celles  qu  il  pourrait  avoir  encourues  pour  toute 
autre  cause.  » 

(L'amendement  de  la  commission  est  adopté.) 
f  Art.  24  (devenu  22).  Lorsqu'une  voiture  a 
causé  quelque  dommage  à  la  route  ou  aux  éta- 
blissements et  objets  qui  en  dépendent,  procès- 
verbal  en  est  dressé  sur-le-champ  par  un  agent 
des  ponts  et  chaussées.  Le  voiturier  ou  le  con- 
ducteur est  condamné  au  payement  des  frais  de 
cette  réparation  ;  et,  en  outre,  à  une  amende  oui 
n  est  pas  moindre  de  10  francs,  et  qui  ne  peut 
pas  dépasser  100  francs,  indépendamment  de 
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toutes    autres  amendes   encourues  pour  toute 
autre  cause.  » 

A^rtlcle  de  la  commission  :  «  Lorsque,  par  la 
négligence  ou  l'imprudence  de  son  conducteur, 
une    voiture  a  causé  quelque  dommage  à  une 
route  ou  à  un  des  établissements  qui  en  dépen- 
dent, ce  conducteur  est  condamné  aux  frais  de 
la  réparation;  et  peut,  en  outre,  être  puni  d'une 
amende  de  16  à  100  francs,  indépendamment  de 
celles  qu'il  pourrait  avoir  encourues  pour  toute 
autre  cause.  » 

M.  1«  marquis  de  I^aplaee.  Je  prie  M.  le  rap- 
porteur de  me  donner  un  éclaircissement.  Le 
paragraphe  ne  parle  que  des  établissements  qui 
dépendent  des  routes;  je  crois  qu'il  doit  s'éten- 
dre aux  objets  qui  font  partie  des  fortifications, 
et  surtout  des  ponts  levis,  qui  se  trouvent  très 


objets  de  fortifications. 


M.  Eiegrand,  commissaire  du  roi.  C'est  une  dé- 
pendance de  la  route;  car  on  ne  pourrait  aller 
sans  les  ponts-levis. 

M.  le  marquis  de  I^aplaee.  Je  suis  satisfait 
de  l'explication. 

(L'amendement  de  la  commission  est  adopté.) 
€  Art.  25  (devenu  23).  Le  voiturier  ou  conduc- 
teur pris  en  contravention,  ou  auteur  de  quelque 
dommage,  ne  peut  continuer  sa  route  qu'après 
avoir  consigné  le  montant  présumé  de  l'amende 
ou  des  frais  de  réparation.  Il  ne  peut  également 
continuer  sa  route  qu'après  avoir  laissé  en  dépôt 
l'excédent  de  poids;  sinon  l'amende  sera  double 
sur  tous  les  points  où  la  contravention  aura  été 
de  nouveau  constatée.  » 

Amendement  de  la  commission.  «  En  cas  de 
contravention  à  la  limitation  des  poids  déter- 
minée aux  articles  2,  3  et  13  de  la  présente  loi, 
le  voiturier  ou  conducteur  ne  peut  continuer  la 
route  qu'après  avoir  déchargé  l'excédent  de  poids, 
sous  peine  d'être  puni  du  double  de  l'amende 
fixée  a  l'article  15  ci-dessus,  chaque  fois  que  la 
contravention  est  de  nouveau  constatée.  » 
(L'amendement  de  la  commission  est  adopté.) 
«  Art.  26  (devenu  24).  Tout  voiturier  ou  con- 
ducteur qui,  sommé  de  s'arrêter  par  l'un  des 
agents  préposés  à  la  police  du  roulage  et  des 
voitures  publiques,  reruse  d'obtempérer  à  cette 
injonction  et  de  se  soumettre  aux  vérifications 
prescrites,  est  condamné,  pour  ce  refus,  à  une 
amende  de  50  à  1(X)  francs,  indépendamment  de 
celles  qui  pourraient  être  encourues  pour  con- 
traventions constatées  à  quelques  dispositions 
de  la  présente  loi.  • 
Article  de  la  commission  : 
•I  Tout  voiturier  ou  conducteur  qui,  sommé  de 
s'arrêter  par  l'un  des  agents  chargés  de  consta- 
ter les  contraventions  a  la  présente  loi,  refuse- 
rait d'obtempérer  à  cette  injonction  et  de  se 
soumettre  aux  vérifications  prescrites,  est  con- 
damné, pour  ce  refus,  à  une  amende  de  16  à 
100  francs    indépendamment    de  celles  qu'il 
pourrait   avoir  encourues    pour   toute    autre 
cause.  • 

(L^amendement  de  la  commission  est  adopté.) 

•  Art.  27  (devenu  25).  Toute  insulte  ou  mau- 
vais traitement  envers  lesdits  préposés  est  pu- 
nie d'une  amende  de  1(X)  francs,  sans  préjudice 
de  dommages  et  intérêts  et  de  poursuites  ex- 
traordinaires, s'il  y  a  lieu.  • 

Article  de  la  commission  : 

«  Toute  insulte  ou  voie  de  fait  envers  lesdits 


agents  est  punie  d'une  amende  de  25  à  100  francs 
indépendamment  des  dommages-intérêts,  s'il  y 
a  lieu.  » 

M.  le  due  Deeaies.  Il  y  a  une  lacune  dans 
cet  article.  Si  les  voies  de  fait  sont  graves,  il 
faut  que  l'auteur  de  ces  voies  de  fait  soit  pour- 
suivi devant  les  tribunaux.  Gomme  les  mots 
poursuites  extraordinaires  ont  disparu  des  for- 
mes judiciaires,  il  faudra  terminer  1  article  ainsi  : 
«  et  des  applications  du  Gode  pénal,  s'il  y  a 
lieu.  » 

M.  le  baron  iloiinlery  rapporteur.  C'est  par 
une  erreur  de  copiste  que  l'on  n'a  pas  remplacé 
les  mots  de  poursuites  judiciaires  par  la  rédac- 
tion que  propose  M.  le  duc  Decazes.  Par  consé- 
quent, la  commission  donne  son  assentiment  à 
cette  modification. 

(L'article  de  la  commission,  ainsi  que  l'a  rec- 
tifié M.  Decazes,  est  renvoyé  à  la  commission.) 

«  Art.  28  (devenu  26).  L  amende  est  encourue 
et  répétée  toutes  les  fois  que  la  contravention  a 
été  constatée. 

«  Néanmoins,  si  la  contravention  est  relative 
à  l'une  des  dispositions  mentionnées  en  l'arti- 
cle 16,  l'amende  ne  peut  être  encourue  et  pro- 
noncée qu'une  seule  fois  dans  l'intervalle  drune 
ville  à  l'autre  ville  la  plus  voisine  sur  la  route 
du  contrevenant.  » 

Article  de  la  commission  : 

<  Les  contraventions  prévues  aux  articles  14, 
16,  17  et  19  ci-dessus  ne  peuvent  être  constatées 

Su'aux  lieux  de  départ,  d'arrivée  de  relais  ou 
e  station  des  voitures. 

«  Lorsqu'une  même  contravention  aux  dispo- 
sitions de  ces  articles  a  été  constatée  successi- 
vement et  à  plusieurs  reprises,  elle  ne  donne 
lieu  qu'à  une  seule  amende,  pourvu  qu'il  ne  se 
soit  pas  écoulé  plus  de  24  heures  entre  le  pre- 
mier et  le  dernier  procès-verbal.  » 

(L'amendement  de  la  commission  est  adopté.) 

La  commission  propose  un  article  27  addi- 
tionnel ainsi  conçu  : 

«  Tout  propriétaire  de  voiture  est  responsable 
des  amendes,  des  dommages-intérêts  et  des  fi*ais 
de  réparation  prononcés,  en  vertu  des  articles 
du  présent  titre,  contre  toute  personne  prépo- 
séejpar  lui  à  la  conduite  de  ladite  voiture.  » 

(Cet  article  est  adooté.) 

<  Art.  29  (devenu  28).  Le  quart  de  l'amende 
appartient  à  l'agent  qui  a  constaté  la  contraveni 
tion  ;  un  autre  quart  est  versé,  à  titre  de  subven- 
tion, dans  la  caisse  des  retraites  de  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  » 

Article  de  la  commission  : 

«  Les  amendes  prononcées  en  vertu  des  arti- 
cles du  présent  titre,  ainsi  que  le  montant  des 
frais  de  réparation,  réglé  en  vertu  de  l'article  22 
ci-dessus,  sont  recouvrés  par  la  régie  de  l'enre- 
gistrement. Un  quart  de  l'amende  appartient  à 
ragent  qui  a  constaté  la  contravention. 

a  Le  restant  des  amendes  et  le  total  des  frais 
de  réparation  est  versé  dans  la  caisse  du  rece- 
veur général,  au  compte  du  Trésor  ou  du  dépar- 
tement, selon  que  la  contravention  a  été  com- 
mise sur  une  route  royale  ou  sur  une  route  dé- 
partementale. • 

H.  le  baron  de  Barante.  L'article  29  du 
gouvernement,  ainsi  que  l'amendement  que  pro- 
pose de  lui  substituer  la  commission,  préjuge 
une  question  qui  sera  discutée  dans  le  titre  der- 
nier de  la  loi.  M.  le  président  Boyer  a  proposé 
que  les  contraventions  ne  fussent  pas  poursui- 
vies par  voie  administrative,  mais  devant  les 
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tribunaux,  et  selon  le  droit  commun.  J'avoue  que 
je  suis  très  disposé  à  appuyer,  sinon  l*aroend€^ 
ment,  du  moins  le  principe.  S'il  est  admis,  il 
serait  nécessaire  que  la  surveillance  étant  con- 
fiée aux  employés  des  contributions  indirectes, 
cette  administration  fût  chargée  de  percevoir  les 
amendes.  Cette  administration  me  parait  très 

{>ropre  à  ce  genre  de  service.  Les  habitudes  et 
'éducation  de  ses  employés  les  rendent  aptes  à 
ce  service  nouveau.  Je  pense  qu'il  conviendrait- 
de  réserver  cette  question,  et  de  ne  s'en  occu- 
per qu'après  avoir  vidé  le  principe  du  titre  IV. 

M.  le  baron  lloiinler,  rapporteur.  Je  ne  vois 
pas  en  quoi  nous  préjugeons  en  rien  la  grande 
question  du  titre  IV.  Quelle  que  soit  la  juridic- 
tion qui  prononce  les  amendes,  nous  pouvons 
établir,  des  à  présent,  qu'elles  seront  perçues  par 
la  régie  de  l'enregistrement.  Toutes  les  amendes 
sont  perçues  par  cette  régie.  Les  employés  des 
contributions  indirectes  ne  seront  préposés  qu'à 
la  surveillance  et  à  la  gestion  des  ponts  à  bas- 
cule, ils  dresseront  les  procès-verbaux  qui  se- 
ront suivis  d*un  jugement.  Quelle  que  soit  la 
juridiction  qui  prononce,  faudra-t-il  toujours 
faire  percevoir  les  amendes?  Nous  avons  cru 
préférable  et  plus  conforme  aux  habitodies  admi- 
nistratives de  les  faire  verser  dans  la  caisse  de 
la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  11 
faut  surtout  éviter  de  les  faire  déposer  dans  les 
caisses  des  contributions  indirectes,  et  de  don- 
ner à  cette  perception  un  caractère  de  fiscalité. 

M.  le  due  Deeazes.  Je  ne  vois  pas  pourauoi 
on  dit  dans  la  loi  quels  sont  les  agents  de  1  au- 
torité qui  exécuteront  la  loi.  C'est  une  affaire 
d'administration. 

M.  le  baron  Honnler,  rapporteur.  En  géné- 
ral, nous  avons  mis  le  moins  de  détails  possible 
dans  la  loi,  nous  en  avons  môme  élagué  beau- 
coup de  la  proposition  du  gouvernement,  que  ses 
auteurs,  par  un  scrupule  fort  louable,  avaient 
cru  devoir  y  insérer.  Nous  avons  retranché  tout 
ce  qui  nous  a  paru  du  domaine  administratif. 
Cependant  il  y  a  une  borne.  Si  le  gouvernement 
confiait  la  perception  de  cet  impôt  aux  contri- 
butions indirectes,  ce  serait  une  marche  diffé- 
rente de  celle  suivie  jusqu'à  présent  pour  la 
perception  des  amendes  prononcées  par  les  tri- 
bunaux. Dans  le  système  du  gouvernement,  la 
prononciation  des  amendes  appartenait  aux  con- 
seils de  préfecture.  Vous  savez  combien  est  va- 
gue tout  ce  qui  est  relatif  à  la  juridiction  des 
conseils  de  préfecture;  rien  n'est  fixé  à  leur 
égard;  c'est  pourquoi  nous  avons  cru  utile  de 
prévenir  des  incertitudes,  en  indiquant  les  agents 
qui  nous  paraissaient  les  plus  convenables. 

M.  le  baron  de  Barante.  Je  suppose  que  les 
contraventions  seront  poursuivies  par  l'adminis- 
tration qui  les  aura  constatées  ;  il  me  semble  con- 
séquent qu'elles  entrent  dans  les  caisses  de  cette 
administration  plutôt  que  dans  celle  de  toute 
autre.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'elle  disposera  de 
ses  amendes,  elle  les  distribuera,  un  quart  pour 
les  employés  qui  ont  constaté  la  contravention, 
une  autre  portion  pour  l'entretien  de  la  route 
qui  a  été  détériorée  ;  en  un  mot  cela  ne  change 
rien  à  l'emploi  de  ces  amendes. 

M.  liecrand,  eommisiaire  du  rot  Je  me  per^ 
mettrai  de  combattre  l'opinion  de  M.  le  comte  de 
Barante.  Je  n'examinerai  pas  la  question  de  la 
compétence  ;  je  n*examinerai  pas  si  les  contra- 
ventions seront  déférées  aux  tribunaux  adminis- 
tratifs ou  à  l'autorité  judiciaire  ;  quelle  que  soit  la 


juridiction  qui  en  sera  saisie,  il  me  semble  €pie  le 
recouvrement  des  amendes  appartient  à  la  régie 
des  domaines  et  de  l'enregistrement.  De  quoi  s  a- 
git-il  en  effet?  de  délits  commis  contre  la  voie 
publique,  de  dommages  causés  au  domaine  de 
l'Etat.  Or,  dans  les  formes  de  notre  administra- 
tion, quel  est  le  çardien  naturel  de  ce  domaine? 
n'est-ce  pas  la  régie  des  domaines  et  de  l'enre- 
gistrement? J'ajouterai  que  cette  régie  est  déjà 
chargée  des  recouvrements   des   amendes   de 
Çrande  voirie.  Or,  un  délit  en  matière  de  police 
des  roulages  n'est  autre  qu'un  délit  de  grande 
voirie. 

M.  le  eonted*llav1ier»art.  Le  principe  géné- 
ral est  aue  la  régie  de  l'enregistrement  est  char- 
çée  de  la  perception  des  amendes.  Néanmoins, 
dans  tous  les  cas  où  les  agents  sous  la  poursuite 
desquels  les  amendes  ont  été  perçues,  appar- 
tiennent à  une  administration  qui  a  elle-même 
une  comptabilité  et  des  caisses,  les  amendes  sont 
versées  dans  ses  caisses.  Quand,  au  contraire, 
l'agent  en  question  n'appartient  pas  à  une  admi- 
nistration qui  a  une  caisse,  les  amendes  sont 
versées  à  la  régie  de  l'enregistrement;  mais  il 
serait  insolite  que  la  surveillance  étant  confiée 
à  Tadministration  des  contributions  indirectes, 
les  caisses  de  cette  administration  ne  reçussent 
pas  les  amendes. 

(Le  renvoi  du  vote  de  cet  article  après  le  titre 
IV  est  adopté  par  la  Chambre.) 

M.  le  baron  Moanier,  rapporteur.  Messieurs, 
il  s'agit  de  vous  donner  un  congé  pour  demain. 
Vous  connaissez  les  travaux  de  la  commission; 
des  articles  nombreux  ont  été  renvoyés  à  son 
examen,  il  seraitutile,  pour  qu'elle  pût  vous  pré- 
senter un  travail  satisfaisant  sur  tous  ces  amen- 
dements, qu'elle  Dût  les  examiner  avec  atten- 
tion; le  travail  ae  la  Chambre  en  serait  plus 
facile  et  moins  fastidieux.  La  commission,  par 
mon  organe,  prie  la  Chambre  de  renvoyer  la 
discussion  à  lundi. 

M.  fiirod  {de  VÀin),  La  question  est  en  etfei 
très  grave,  et  la  Chambre  doit  concevoir  l'utilité 
du  renvoi  de  la  discussion  à  lundi. 

De  toutes  parts  :  Oui!  oui!  Certainement. 

(La  discussion  est  remise  à  lundi.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉsmBNCE  DE  M.  BÉRBNGBR,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  vendredi  22  février  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

La  parole  est  à  M.  de  Rambuieau.  rapporteur 
de  la  commission  des  finances  sur  le  budget  du 
ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics  (1), 


(1)  Celte  commission  est  composée  de  MM.  le  baron 
Lepéletier  d*Aunay,  le  comte  Rambuteaa.  le  baron 
DupÎD,  le  comte  de  Mosbourg,  Passy,  Lefebvre,  le  vi- 
comte de  MontoioD,  Delaroche,  Galmon,  Gouio,  Dele»- 
sert  (Benjamin),  Odier,  le  comte  d'Estourmel,  Dumoo, 
Cunin-Gridaine,  Génio,  Rihonet,  Beslay  père.  Prunelle, 
Duvergier  de  nauranne,  Gérier  (Camille),  Hartin  [du 
Nord\,  Bresson,  Ardaillon,  Bérara,  Legrand,  Legendre, 
Larabit,  Sapey,  Gillon,  de  Saint-Aignan,  Estancelio, 
Eschatsiriaak,  Connenin,  Marchai,  Dulong. 
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M.  le  e^BBtede  la  Ranbctean,  rapporteur. 
Messieurs,  le  budget  du  ministère  du  commerce  et 
des  travaux  publics  s'élève,  pour  1833,à  la  somme 
de  129,9OO,(X)0  francs,  sans  y  comprendre  une 
dépense  de  178,000  pour  ordre.  11  se  compose  de 
3  parties  bien  distinctes  :  les  ponts  et  chaussées, 
les  dépenses  départementales  et  les  travaux  ci- 
vils, primes,  encouragements  et  secours  à  Tagri- 
culture,  aux  beaux-arts,  au  commerce  et  à  1  in- 
dustrie.  Nous  allons  parcourir  rapidement  ces 
3  sections,  devant  donner  à  leurs  chapitres  res- 
pectifs les  détails  nécessaires  pour  justifier  les 
allocations  demandées. 

Les  dépenses  de  Fadministration  générale  du 
ministère  sont  de  1,041.000  francs. 

Celles    des  ponts   et  chaussées   s^élèvent  à 
61,860,000  francs  dont  43,462,000  francs  pour 
service  ordinaire,  et  18,400,000  francs  pour  ser- 
vice extraordinaire.  Dans  la  première  somme 
figure  celle  de  10,062,000  francs  pour  intérêts, 
primes   et  amortissements  des  emprunts  con- 
tractés pour  les  canaux.  Cette  somme,  étant  une 
véritable  dette,  doit  cesser  d'appartenir  à  ce  mi- 
nistère, et  comme  toutes  les  autres  dettes,  être 
com{>rise  dans  la  première  partie  du  budget,  et 
acquittée  par  le  ministère  des  finances.  Les  dé- 
penses des  travaux  civils,  beaux-arts,  agriculture, 
commerce,  primes  et  secours,  se  montent   a 
14,211,000  francs;  les  dépenses  départementales 
à  52,786.000  francs.  Sur  cette  somme,  Fadminis- 
tration  figure  nour  7,214,000  francs;  les  dépenses 
des  prisons  à  9,106,740  francs;  les  routes  dépar- 
tementales pour  14,288,526  francs.  Les  travaux 
civils  pour  5.724,487  francs  ;  les  encouragements, 
primes,  secours  pour  732,000  francs  ;  le  caserne- 
ment ne  la  gendarmerie  environ  à  1,300,000; 
les  enfants  trouvés  à  plus  de  11  millions  en  y 
comprenant  3  millions  fournis  par  les  commu- 
nes et  les  hospices;  les  dépenses  des  cours  et 
tribunaux  1,100,000  francs  ;  enfin,  secours  pour 
grêle,  inondations,  épizooties  1.800,000  francs; 
cette  dernière  dépense,  appelée  à  soulager  des 
pertes  dont  le  total  s'élève  de  80  à  100  millions 
annuellement.  On  peut  remarquer  aussi  que  les 
suppléments  aux  frais  du  culte  gui  s'élevaient  à 
1 ,490,000  francs  en  1829,  ont  sufii  une  réduction 
des  trois  quarts  et  que  les  encouragements  à 
rinstruction  primaire  qui  ne   dépassaient  pas 
200.000  ftancs  en  1830,  seront  au  contraire  élevés 
à  plus  d'nn  million  en  1832. 

Messieurs,  c'est  une  pensée  utile  que  de  réu- 
nir dans  une  destination  spéciale  tous  les  élé- 
ments de  la  production  apicole,  industrielle, 
manufacturière  et  commerciale.  Tous  les  moyens 
de  produire  et  de  favoriser  la  production,  soit 
en  la  protégeant  contre  des  productions  riva- 
les, comme  aussi  en  favorisant  les  premiers 
essais  des  industries  nouvelles,  car  si  on  ne 
veut  rien  vendre  à  qui  on  ne  veut  rien  ache- 
ter, du  choix  des  objets  d'échange,  de  la  pro- 
tection nécessaire,  mais  éclairée,  à  conserver 
à  nos  f)roduit8,  dépend lanrospérité  du  commerce 
et  la  richesse  du  pays.  Chaque  jour  il  doit  être 
l'objet  d'un  examen  sérieux,  dicté  par  la  volonté 
de  concilier  les  intérêts  des  producteurs  et  ceux 
des  consommateurs,  de  les  faire  transiger  sans 
cesse,  de  manière  que  le  premier  ne  soit  jamais 
réduit  à  produire  à  perte,  ce  qui  détruit  la  pro- 
duction ;  que  le  second  ne  soit  jamais  livré  au 
monopole,  qui,  exploitant  son  privilège,  néglige 
de  suivre  les  progrès  et  les  perfectionnements; 
bientôt  dépassé  par  les  industries  rivales,  il  voit 
la  contrebande  lui  ravir  les  avantages  de  cette 
protection  exagérée.  De  là  cette  tendance  des 


nations  modernes  à  fairedisparaltre  toute  prohi- 
bition absolue,  barrière  impuissante  contre  la 
cupidité  qui  calcule  l'assurance  des  dangers  et 
l'avantage  de  satisfaire  aux  demandes  des  con- 
sommateurs. Souvent  même  c'est  l'intérêt,  le  be- 
soin de  produire  qui  fait  lui-même  la  contre- 
bande, soit  des  machines,  soit  des  matières  qui 
ont  reçu  d'un  premier  travail  une  perfection  que 
nous  n'avons  encore  pu  atteindre.  Mais  rinterét 
public,  comme  l'opinion  des  hommes  éclairés, 
doivent  être  consultés  avant  de  se  livrer  à  des 
changements  qu'une  sage  administration  doit 
mûrir  et  méditer,  car  aucune  branche  de  pro- 
duction ne  peut  être  frappée  subitement,  sans 
que  toutes  ne  soient  ébranlées  et  ne  ressentent 
le  contre-coup. 

Les  travaux  des  ponts  et  chaussées  se  lient  in- 
timement à  tous  les  intérêts  de  la  production, 
en  ouvrant  de  nouvelles  communications;  en 
multipliant  les  voies  d'eau  comme  les  chemins 
de  fer,  il  diminue  les  frais  de  transport,  ce  qui 
donne  des  bénéfices  solides  et  multiplie  les 
échanges  ;  en  abrégeant  les  distances  par  la  ra- 
pidité, ils  servent  nos  progrès,  cette  économie 
sur  le  temps  capital  de  la  vie  étant  une  des  plus 
précieuses  et  des  plus  importantes. 

Les  vrais  intérêts  de  la  chose  publique  vou- 
draient que  le  gouvernement  eût  des  ressources 
glus  abondantes  pour  l'achèvement  des  canaux, 
n  Ta  dit  avec  raison,  des  allocations  trop  mi- 
nimes ne  servent  qu'à  réparer  des  dégradations 
naturelles,  à  entretenir  des  ruines.  On  n'a  pas 
considéré,  quand  on  a  entrepris  des  travaux 
immenses  sur  beaucoup  de  points,  qu'on  char- 
geait outre  mesure  le  présent  pour  lequel  ces 
travaux  n'ont  point  de  compensation.  Gréer  des 
canaux,  c'est  faire  de  l'avenir. 

C'est  donc  à  l'avenir  qu'il  faut  demander  les 
ressources  nouvelles,  car  c'est  à  l'avenir  que  pro- 
fiteront les  résultats.  A  des  travaux  de  cette  na- 
ture appartient  le  crédit.  Votre  commission  pense 
que,  pour  1834,  il  y  aura  lieu  d'affecter  aux  ca- 
naux et  à  d'autres  travaux  importants  une  somme 
de  rentes  rachetées  suffisante  pour  en  hâter  et 
compléter  l'achèvement.  Nous  accélérons  ainsi 
le  moment  où  le  produit  des  canaux  couvrira 
non  seulement  les  frais  d'entretien,  mais  offrira 
de  plus  un  dédommagement  des  dépenses  et  des 
sacrifices  que  le  pays  s'est  imposés  dans  l'intérêt 
de  sa  prospérité.  En  terminant  également  les 
travaux  des  principaux  monuments  de  Paris, 
on  mettra  un  terme  a  une  foule  de  dépenses  abu- 
sives, inévitables  suites  de  travaux  prolongés 
gendant  un  grand  nombre  d'années,  qui  absor- 
ent  la  plus  forte  partie  des  allocations,  sans 
concourir  à  l'avancement  total  de  l'entreprise, 
et  qui  en  doubleraient  la  dépense  ;  les  frais  de 
direction  et  de  surveillance  sont  décuplés  ;  des 
dégradations,  des  travaux  accessoires  inévita- 
bles et  l'abus  des  logements  accordés  vient  en  • 
core  accroître  cette  source  de  dépenses  inutiles, 
soit  d'entretien,  soit  de  nouvelles  constructions. 
Depuis  un  an,  le  ministère  des  travaux  publics 
a  subi  plusieurs  modifications,  soit  en  augmen- 
tation, soit  en  réduction  dans  ses  attributions. 
Votre  rapporteur  du  ministère  de  l'intérieur  vous 
a  signale  une  partie  des  inconvénients  de  ces 


départementale  ne  devait  pas  être  réunie  aux 
mains  qui  président  aux  choix  des  administra- 
teurs. Toutefois  on  peut  observer  qu'une  grande 
partie  de  ces  affaires  tient  à  Texécution  de  leurs 
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budgets  :  sur  52  millions  de  dépenses  départe- 
mentales, les  travaux  publics  de  toute  nature 
absorbent  près  de  22  millions  de  francs,  que  leur 
direction,  leur  exécution  placent  naturellement 
dans  les  attributions  du  ministère  des  travaux 
publics;  il  en  est  de  môme  des  sommes  votées 
pour  primes  et  encouragements  à  la  production, 
qui  ne  peuvent  être  mieux  dirigés  que  par  le 
ministre  chargé  spécialement  de  la  favoriser. 
Les  budgets  des  communes  arrêtés  par  le  mi- 
nistre présentent  également  une  somme  de  près 
de  7  millions,  votée  pour  travaux  des  construc- 
tions civiles,  et  celle  de  1,111,783  francs  desti- 
née à  favoriser  le  travail,  l'industrie,  les  beaux- 
arts  et  Tagriculture. 

Un  préfet  n'est  pas  placé  sous  les  ordres  d'un 
seul  ministre  :  il  est  pour  ainsi  dire  le  ministère 
tout  entier  présent  dans  chaque  département  ; 
en  effet,  il  relève  du  ministre  des  finances 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  répartition  des 
impôts,  la  surveillance  de  leur  recouvrement 
et  la  sûreté  des  deniers  de  l'Etat;  du  ministère 
de  la  guerre  pour  le  recrutement  de  l'armée, 
le  casernement  des  troupes  et  de  la  gendar- 
merie; de  celui  de  la  justice  pour  les  listes  du 
jury,  les  prisons  et  le  matériel  des  cours  et 
tribunaux;  de  celui  de  Tinstruction  publique 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  collèges  et  les 
écoles  primaires  des  différents  degrés.  Mais 
quelque  soit  le  départ  des  attributions  ministé- 
rielles, il  est  à  désirer  qu'un  mûr  examen  préside 
à  leur  distribution  et  que  la  fixité  vienne  favo- 
riser cet  esprit  d'ordre,  de  suite,  de  tradition  et 
d'expérience,  qui  concilie  au  gouvernement 
comme  aux  ministres  l'opinion  publique.  C'est 
sa  bienveillance  qui  rend  moins  pénibles  d'im- 
portantes fonctions  qui  ne  peuvent  jamais  être 
négligées,  ou  l'action  suspendue,  qu  il  n'en  ré- 
sulte un  extrême  dommage  pour  le  pays  comme 
pour  le  Trésor. 

Ces  considérations  avaient  porté  quelques  es- 
prits à  désirer  que  la  loi  intervint  pour  fixer, 
d'une  manière  invariable,  la  distribution  des  di- 
verses branches  de  service  entre  les  ministères. 
La  question  était  constitutionnelle  et  ne  pouvait 
être  méconnue.  Dans  un  Gouvernement  représen- 
tatif bien  constitué  et  a'après  la  Charte  fran- 
çaise, les  pouvoirs  sont  distincts  et  séparés;  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  séparation  des 
pouvoirs  maintient  l'organisation  politique,  pre- 
mière garantie  de  la  liberté. 

Or.  quelles  sont  les  attributions  du  pouvoir 
législatif?  c'est  de  faire  les  lois  générales  sur 
lesquelles  les  trois  pouvoirs  sont  appelés  à  don- 
ner leur  sanction.  Mais  le  pouvoir  exécutif  reste 
tout  entier  entre  les  mains  du  roi.  Le  roi  nomme 
les  ministres  qui  sont  responsables;  le  roi  a  par 
conséquent  le  droit  et  la  faculté  d'attribuer  à  tel 
ministère  telle  branche  d'administration,  sui- 
vant qu'il  lui  paraît  plus  utile  au  bien  du  ser- 
vice de  les  réunir  ou  de  les  séparer.  Sans  doute, 
la  Chambre  qui  vote  les  subsides  peut  intervenir 
et  représenter  qu'il  serait  plus  convenable  de  les 
grouper  et  de  les  réunir  autrement.  Cette  convic- 
tion peut  exercer  quelque  influence  sur  les  som- 
mes allouées  pour  tel  ou  tel  ministère;  mais  là 
s'arrête  sa  prérogative  :  elle  peut,  elle  doit  user 
des  droits  que  la  Charte  lui  reconnaît,  lui  con- 
fère, mais  elle  doit  aussi  respecter  les  limites 
qu'elle  lui  impose.  Agir  autrement,  décider  lé- 

§islativement  dans  semblable  matière,  c'est  faire 
u  pouvoir  exécutif,  c'est  violer  la  prérogative 
constitutionnelle  qu'elle  confère  et  réunit  tout 
entière  dans  les  mains  du  roi. 


Rien  d'utile,  d'important  ne  peut  s'accompl;; 
instantanément;  c'est  toujours  à  l'aide  du  tenip.-. 
avec  l'esprit  de  suite  et  de  persévérance,  C[ue  <.:( 
grandes  améliorations  ont  été  introduites  s^ii' 
dans  le  système  du  gouvernement,   soit   d^n- 
l'administration  d'un  grand  pays.  G  est  surto^ii 
pour  les  résultats  matériels  que  le  tenaps  est  un 
utile  auxiliaire.  Coordonner  les  travaux  de  ma- 
nière que  Tœuvre  de  chaque  jour,  de  chaque  arj- 
née  concoure  à  l'ensemble;  que  nulle  dépens^ 
ne  soit  perdue,  nulle  construction  inutile;  alors 

3ue  chaque  effort,  chaque  amélioratioa  întro- 
uite  dans  l'administration,  sera  suivi  de  succès^ 
et  que  les  agents  de  tous  les  grades  appelés  à  y 
concourir  sont  convaincus  qu  une  ferme  résolu- 
tion présidera  à  Texécution,  comme  Texamen 
approfondi  a  dicté  le  vote.  C'est  surtout  dans  un 
ministère  comme  celui  des  travaux  publics,  qui 
agit  sur  toutes  les  branches  de  la  production  et 
de  la  prospérité  d'un  grand  peu|)le  et  qui  dirise 
son  administration  intérieure,  que  l'espril  He 
suite  et  de  tradition  doit  être  invoque.    Sans 
doute,  chaque  nouveau  ministre,  chaque  nouvelle 
commission  du  budget,  peut  adopter  des  vues 
nouvelles,  de  nouveaux  projets,  mais  ils  doivent 
s'éclairer  des  travaux  des  commissions  et  des 
ministres  qui  les  ont  précédés.  La  publicité  des 
débats,  l'ensemble  des  détails  contribuent  à  fixer 
l'opinion,  le  jugement  public  qui  exerce  à  son 
tour  une  active  influence  sur  les  projets  de  lois 
et  les  autres  résolutions  du  gouvernement,  di- 
minue le  domaine  de  l'arbitraire  et  ne  laisse 
rien  à  celui  du  caprice;  si  le  perfectionnement 
doit  être  admis,  l'esprit  de  novation  qui  en  af- 
faires est  celui  de  désordre  et  qui  entraîne  des 
dépenses  abusives,  se  trouve  restreint  dans  de 
sévères  limites. 

Cet  esprit  de  suite,  de  constance  et  de  perfec- 
tionnement est  d'autant  plus  nécessaire  à  fonder 
en  France  comme  tradition  législative,  que  les 
Chambres  et  les  ministères  se  succèdent  plus 
rapidement.  Depuis  18  ans,  surtout,  les  tradi- 
tions, la  connaissance  des  précédents  étaient 
spécialement  le  patrimoine  des  bureaux;  dès 
lors,  l'influence  excessive  qu'ils  ont  exercée  par 
la  nécessité  de  recommencer  sans  cesse  des  édu- 
cations ministérielles  ou  parlementaires.  C'est  à 


nouveaux  systèmes  plus  économiques,  à  l'esprit 
de  perfectionnement;  mais  en  préservant  de 
toute  innovation  brusque  ou  peu  méditée,  elle  a 
besoin  d'être  maintenue  dans  de  justes  bornes, 
d'être  éclairée  par  la  discussion  et  la  persévé- 
rance des  Chamores,  à  poursuivre  l'accomplisse- 
ment des  améliorations  reconnues  nécessaires  à 
la  prospérité  du  pays,  comme  au  développement 
de  ses  institutions. 

Chapitres  I,  n  et  III.  —  Aucune  réduction 
n'a  paru  possible  à  votre  commission.  Sur  le 
chapitre  ^',  le  traitement  du  ministre  a  été  dimi- 
nué de  20,000  francs  l'année  dernière; 40,000 fr. 
ont  été  réduits  sur  les  traitements  du  personnel 
des  bureaux.  On  est  parvenu  à  effectuer  en  par- 
tie cette  diminutioq  par  la  suppression  de  la  di- 
vision sanitaire,  qui  ne  devait  avoir  qu'une  exis- 
tence temporaire  comme  le  funeste  fléau  qui 
avait  motivé  sa  création.  Sa  dépense  n'a  point 
été  imputée  sur  les  fonds  du  crédit  ouvert  au 
ministre  pour  cet  objet,  mais  au  moyen  de  la 
réunion  des  employés  qui  pouvaient  être  suppri- 
més dans  les  autres  divisions. 
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Le  chiffre  de  662,000  francs  qui  Ggure  au  bud- 

tet,  est  le  même  que  celui  de  Vannée  dernière, 
éduction  faite  des  40,000  francs  votés  par  les 
Chambres  ;  toutefois,  votre  commission  doit  vous 
faire  observer  que  quelques  attributions  du  mi- 
nistère des  travaux  publics  ayant  été  transpor- 
tées à  l'instruction  publique,  elles  ont  nécessité 
une  augmentation  de  20,000  francs  sur  le  per- 
sonnel, qui  auraient  dû  être  réduits  sur  le  pre- 
mier ministère  :  c'est  donc  en  réalité  une  aug- 
mentation de  20,000  francs  sur  les  deux  chapitres. 
Après  un  mûr  examen,  cette  dépense  a  paru  à 
votre  commission  justifiée  par  la  nécessité  du 
service.  Votre  commission  de  Tannée  dernière 
vous  avait  proposé  et  vous  aviez  adopté  une  di- 
minution de  20,000  francs,  la  seule  gui  lui  narût 
possible  ;  une  seconde  diminution  de  20,000  fr. 
fut  votée  sur  la  proposition  d'un  membre  qui 
pensait  que  les  fonctions  attribuées  au  secrétaire 
du  conseil  supérieur  de  commerce,  pouvaient 
être  réunies  à  celles  de  chef  de  la  division  de 
rindustrie  agricole  et  commerciale.  Votre  com- 
mission a  reconnu  que  cette  suppression  ne  pou- 
vait s'effectuer  sans  porter  un  notable  préjudice 
à  l'industrie  qu'il  s'agit  défavoriser  et  de  protéger. 
Dans  tous  les  temps,  il  a  existé  au  ministère 
de  l'intérieur  une  division  pour  l'industrie  agri- 
cole et  manufacturière  qui  réunit  tous  les  docu- 
ments statistiques,  correspond  avec  les  préfets  ; 
en  un  mot,  est  chargée  de  toutes  les  affaires  qui 
concernent  l'intérieur  du  royaume,  sous  le  rap- 
port de  la  production  en  tous  genres.  U  a  existé 
aussi  de  tout  temps  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  une  division  chargée  de  recueillir  à 
l'étranger  tous  les  documents  utiles  à  notre  in- 
dustrie et  à  la  protection  qui  devait  lui  être  ac- 
cordée, qui  s'occupait  du  tarif  des  douanes  sous 
le  rapport  de  protection,  en  même  temps  qu'elle 
étudiait  chez  nos  voisins  les  effets  de  leur  légis- 
lation sur  leurs  relations  commerciales;  en  un 
mot,  Tune  était  la  protection  intérieure,  l'autre 
extérieure  de  notre  production  agricole  et  ma- 
nufacturière. 

Le  6  janvier  1824  fut  créé  le  conseil  supérieur 
du  commerce  où  les  négociants  les  plus  éclairés 
et  les  administrateurs  les  plus  habiles  furent  ap- 
pelés à  discuter  devant  les  ministres  les  projets 
de  législation  et  de  haute  administration  com- 
merciale. Mais  pour  réunir  les  éléments  disper- 
sés dans  les  ministères,  et  préparer  le  travail 
des  délibérations,  il  fut  composé  dans  son  sein 
une  sous-commission  permanente  sous  le  titre 
du  bureau  du  commerce  et  des  colonies.  Ce  bu- 
reau dut  nécessairement  avoir  des  employés, 
pour  servir  de  secrétariat,  soit  au  conseil  supé- 
rieur du  commerce,  soit  au  bureau  permanent; 
et  rassembler  les  documents  nécessaires  pour 
leurs  travaux  et  leurs  délibérations,  sans  toute- 
fois que  le  ministère  des  affaires  étrangères  pût 
supprimer  sa  division  commerciale,  et  la  marine 
son  oureau  des  colonies.  Le  ministre  de  l'intérieur 
conserva  éRalement  sa  division  du  commerce  et 
des  manufactures;  mais  il  perdit   le  bureau 
chargé  d'établir,  sous  le  nom  de  balance  du 
commerce,  la  statistique  des  importations  et  des 
exportations. 

L'établissement  de  cette  nouvelle  division  dut 
nécessairement  lui  faire  donner  le  nom  du  com- 
merce extérieur;  elle  en  a  conservé  les  princi- 
Sales  attributions,  soit  lors  de  l'établissement 
u  ministre  du  commerce,  sa  suppression  et  son 
rétablissement.  La  préparation  des  lois  de  doua- 
nes, leurs  tarifs,  les  rapports  à  faire  à  ce  sujet 
au  conseil  supérieur,  la  réunion  des  documents 


qui  doivent  les  motiver,  exigent  la  présence  et 
le  concours  d'un  secrétaire  général  qui  a  dû  être 

Ï^ris  parmi  les  administrateurs  d'un  rang  élevé. 
1  doit  donc  avoir  sous  ses  ordres,  non  seule- 
ment un  bureau  d'expédition,  mais  des  collabo- 
rateurs chargés  des  recherches,  de  la  réunion  et 
de  la  traduction  des  documents  étrangers,  et  la 
compulsion  des  états  de  douanes  françaises,  dont 
les  discussions  des  projets  de  lois  et  règlements 
exigent  la  rédaction  des  tableaux  dressés  sous 
des  points  de  vue  différents  de  ceux  sous  les- 
quels la  douane  modèle  ses  publications. 

On  observera  que  l'économie  de  20,000  francs 
obtenue  en  1832  était  la  dépense  du  bureau  de  la 
balance  du  commerce  payée  sur  le  droit  de  balance 
perçu  par  les  douanes  et  depuis  réuni  au  Trésor. 

Chapitre  II.  —  La  réduction  de  10  employés  a 
nécessité  quelque  augmentation  dans  le  chififre 
de  la  somme  allouée  pour  pensions  temporaires 
ou  indemnités  montante  11,211  francs.  La  caisse 
des  retraites  présentant  un  déficit  considérable 
(30,000  fr.),l  augmentation  sur  les  retenues  a  été 
insuffisante  pour  le  couvrir,  et  n'a  laissé  aucun 
fonds  disponible  pour  subvenir  à  cette  dépense. 
D'ailleurs,  elles  forment  une  caisse  spéciale  qui 
ne  peut  être  confondue  avec  le  crédit  temporaire 
porté  au  budget  en  exécution  de  la  loi  du 
1"  mai  1822. 

Chapitre  111.  —  Ce  chapitre  présente  la  même 
allocation  pour  les  bureaux  que  celle  de  1832  et 
n'a  pas  paru  susceptible  d'une  réduction.  La  dis- 
persion des  employés  dans  divers  bâtiments, 
l'exiguïté  des  pièces  où  ils  sont  réunis,  les  ré- 
ductions nombreuses  que  ce  ministère  a  subies, 
jointes  à  l'accroissement  du  travail,  sont  les  mo- 
tifs de  votre  commission.  Un  crédit  de  30,000  francs 
est  demandé  pour  achever  de  solder  la  créance 
de  mademoiselle  de  Pont-Labbé.  Une  somme  de 
1000  francs  pour  les  archives  du  royaume  est 
également  destinée  à  solder  quelques  réparations 
exécutées  en  1831. 

Ponti  et  chaussées.  —  Tout  le  monde  s'accorde 
pour  rendre  justice  aux  lumières,  aux  grands  ta- 
lents et  à  la  haute  capacité  qui  distinguent  les 
ingénieurs,  comme  à  1  utilité  de  l'école,  et  même 
du  corps  des  ponts  et  chaussées,  comme  conser- 
vation des  principes  généraux,  comme  surveil- 
lance, émulation  et  avantages  de  coordonner,  de 
lier  et  de  réunir  toutes  les  entreprises,  dans  le 
but  d'une  circulation  et  d*une  utilité  générales 

§our  toute  la  France.  Toutefois,  on  ne  peut  se 
issimuler  que  de  nombreuses  réclamations,  de 
fréquentes  attaques,  des  plaintes  multipliées 
n*aient  été  portées  contre  ce  corps  qui  n'a  jamais 
permis  l'exécution  complète  du  décret  du  16  dé- 
cembre 1811,  qui  a  souvent  tenté  de  s'affranchir 
de  toute  action  directe,  soit  de  l'administration, 
soit  des  conseils  généraux.  Cependant,  c'est  du 
bon  emploi  des  fonds  votés  par  les  Chambres  et 

§ar  les  conseils  généraux,  c*est  de  l'esprit  d'ordre 
ans  la  direction  des  travaux,  dans  le  bon  choix 
des  matériaux,  dans  l'entretien  journalier  des 
routes  situées  en  terrain  naturel  dans  des  pays 
de  montagnes,  dans  le  choix  judicieux  des  pro- 
cédés les  plus  économiques,  que  résultera  Futi- 
lité de  l'institution  trop  souvent  dirigée  dans  un 
but  monumental  plutôt  que  dans  un  but  d'utilité 
réelle.  Cette  tendance  qui  a  motivé  de  justes 
plaintes  a  en  grande  partie  disparue  ;  c'est  pour 
en  prévenir  le  retour  que  votre  commission  a  cru 
devoir  la  signaler,  car  alors  une  seule  entreprise 
absorbe  les  ronds  qui  étalent  destinés  à  plusieurs, 
ou  les  travaux  se  prolongent  pendant  un  grand 
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nombre  d'années,  sans  résultat  jusqu'à  leur  achè- 
vement, et  cause  la  dégradation  des  travaux  exé- 
cutés. Telle  route  est  encore  à  ouvrir,  des  chaus- 
sées à  confectionner,  dont  les  travaux  d'art  sont 
terminés  depuis  30ans,et8eront  l'objet  de  grandes 
réparations  avant  d'avoir  servi  un  seul  jour.  La 
conservation  du  corps  des  ponts  et  chaussées  est 
utile  et  nécessaire  :  c'est  compromettre  son  exis- 
tence que  d'ajourner  sans  cesse  des  réformes  dont 
la  nécessité  est  reconnue  par  ses  principaux  chefs 
comme  par  tous  les  bons  administrateurs. 

Est-il  convenable  que  le  corps  des  ponts  et 
chaussées  soit  entièrement  affranchi  du  contrôle? 
Le  ministre  nomme  sur  proposition  :  cette  pro- 
position sera-t-elle  l'œuvre  du  conseil  ou  du  di- 
recteur? Y  a-t-il  avantage  à  intéresser  les  ingé- 
nieurs eux-mêmes  pour  les  jugements  à  porter 
sur  leurs  camarades?  ou  est- il  nécessaire  que  les 
rapports  soient  faits  et  transmis  par  les  inspec- 
teurs? Plusieurs  modes  peuvent  être  combinés 
pour  offrir  à  la  classe  des  ingénieurs  les  garan- 
ties désirables  pour  Tavenir  de  ses  membres  ;  il 
est  également  utile  qu'il  y  ait  des  considérants, 
des  motifs,  à  l'appui  des  délibérations  nui  sont 
prises  :  ce  seraii  un  moyen  de  justifier  Véquité 
de  la  décision.  Plusieurs  personnes  réclament  la 
publicité  des  actes  les  plus  importants,  une  meil- 
leure distribution  du  travail,  le  retour  à  quel- 
ques dispositions  qui  avaient  fait  partie  de  la 
Première  organisation  du  corps,  1  intervention 
es  ingénieurs  dans  les  travaux  des  départe- 
ments dont  les  conseils  généraux  votent  les 
fonds,  leurs  rapports  avec  les  membres  de  ces 
conseils  généraux  auxquels  Tadministration  peut 
conférer  la  surveillance  d'une  partie  des  tra- 
vaux, concours  utile  d'hommes  éclairés,  pleins 
de  zèle  et  de  bonne  volonté^  soit  à  la  réparti- 
tion des  fonds,  à  la  réception  des  travaux  et 
des  fournitures,  au  choix  des  bons  matériaux 
comme  à  la  surveillance  des  cantonniers.  La  pos- 
sibilité d'employer  plus  souvent  le  concours  de 
l'industrie  privée,  et  de  concilier  les  devoirs  des 
ingénieurs  envers  le  gouvernement  et  ceux  qui 
réclament  leur  surveillance  sur  ceux  exécutés 
aux  frais  des  départements,  comme  des  compa- 
gnies. Le  nombre  des  ingénieurs,  leur  réparti- 
tion, leur  mode  d'avancement,  les  garanties  que 
leur  existence  peut  réclamer,  les  encouragements 
donnés  à  une  louable  émulation,  l'utilité  et  le 
régime  de  l'école  des  ponts  et  chaussées,  tous  ces 
motifs  avaient  porté  le  ministre  à  former  une 
commission,  et  vous  aviez  applaudi  à  ce  projet, 
espérant  que  d'un  sage  examen,  de  la  reforme 
de  quelques  abus,  inévitables  dans  un  corps  nom- 
breux, utile,  invesii  de  grandes  attributions,  il 
résulterait  des  perfectionnements  qui,  en  met-, 
tant  ce  corps  en  situation  de  rendre  de  plus 
erands  services,  mettrait  un  terme  à  des  plaintes, 
a  des  reproches  souvent  sans  fondement,  mais 
qui  doivent  être  éclaircis  pour  son  avantage 
comme  pour  celui  du  gouvernement.  Malheureu- 
sement, la  séparation  aes  Chambres,  le  choléra  et 
de  nombreux  travaux  n'ont  pas  permis  au  mi- 
nistre d'exécuter  ce  louable  projet  :  ces  espé- 
rances sont  ajournées.  Votre  commission  pen^e 
que  son  vœu  doit  être  renouvelé,  et  la  commis- 
sion réunie  dans  l'intérêt  du  service,  du  bien 
public  et  du  corps  honorable  qui  doit  être  sans 
inquiétude  sur  ses  destinées. 

Chapitre  VII.  —  ÀdminUtration  centrale.  — 
Le  fonds  destiné  aux  employés  a  été  réduit  à 
160,000  francs  par  le  budget  de  1832  :  il  est  porté 
au  même  taux  au  budget  de  1833.  Il  a  paru  im- 


possible à  votre  commission  d'eflTectuer  à   'M 
.  égard  aucune  réduction.  En  effet,  les  affaire?  >- 
multiplient  de  jour  en  jour,  et  si  l'on    veut  a  • 
l'expédition  soit  prompte,  il  ne  faut  pas  refu.-^  - 
les  moyens  d'action .  Les  crédits  affectes  aux  tra- 
vaux sur  les  fonds  du  Trésor  n'ont  pas   re^u.  : 
est  vrai,  une  augmentation  sur  le  service  ori-- 
naire  ;  mais  les  canaux  entraîneront,  cette  ann^^ 
une  dépense  extraordinaire  de  7  millions  au  de. 
du  crédit  de  Tannée  précédente.  Personne  n^i^D*  »^ 
le  développement  considérable  qu'ont  pris  W' 
travaux  départementaux;   Padministration   d  - 
ponts  et  chaussées  est  chargée  de  l'examen  i!>  : 
projets  de  ces  travaux,  et.  à  chaque  instant,  ehe 
est  appelée  à  donner  des  avis  et  à  fournir  <Jei 
solutions  sur  toutes  les  questions  qui  s'y  ratta- 
chent. Les  mêmes  observations  s'appliquent  am 
travaux  des  communes,  en  ce  qui  touche  les  t  r,î- 
vaux  d'art  et  les  ouvrages  hydrauliques.    Ltrs 
chemins  de  fer,  qui  attirent  si  vivement  Vattea- 
tion  publique,  sont  déjà  et  seront  bien  plus  en- 
core une  nouvelle  source  d'occupations  pour  le> 
bureaux.  L'administration  désire  dans  Taveiiir 
pouvoir  augmenter  ses  moyens  d'action  ;  plus  d*^ 
40,000  affaires  ont  été  enregistrées  en  1832.  La 
faible  dépense  qu'il  faudra  plus  tard  ajouter  dis- 
paraîtra devant  les  résultats  qu'il  deviendra  pos- 
sible de  réaliser. 

Les  dépenses  du  matériel,  portées  à  40,000  /r. 
comme  rannée  dernière,  n'ont  paru  susceptibles 
d'aucune  réduction,  après  ceUe  de  7,000  francs 
qu'elles  avaient  subies. 

Chapitre  VIIL  —  Personnel  du  corpi  àez  ponts 
et  chaussées,  —  La  commission  du  budget  de  183J 
avait  pensé  que  le  corps  des  inspecteurs  géné- 
raux et  divisionnaires  pouvait  être  réduit  sans 
inconvénient  de  22  à  15.  Déjà  l'administration  a 
eff'ectué  une  première  amélioration  ;  leur  nombre 
a  été  fixé,  par  une  ordonnance  du  18  janvier  der- 
nier, à  12  inspecteurs  divisionnaires  et  6  inspec 
leurs  généraux,  et  le  nombre  des  inspections  ré- 
duit de  16  à  12;  mais  votre  commission  persiste 
à  croire  que  les  réductions  indiquées  l'année  der- 
nière pourront  facilement  s'opérer  à  mesure  des 
extinctions,  et  en  admettant  même,  pour  ne  poiut 
nuire  à  une  utile  émulation,  qu'il  y  ait  un  rem- 
placement sur  deux  vacances.  Le  nombre  de  15 
pourra  suffire^  la  commission  persistant  à  penser 
que  tous  les  inspecteurs  généraux  doivent  être 
astreints  aux  tournées,  soit  que  divisés  en  deux 
classes,  11  inspecteurs  divisionnaires  et  4  inspec- 
teurs généraux,  le  nombre  des  inspections  soit 
réduit  à  11,  les  6  mois  de  tournées  exigés  de  ces 
derniers  pouvant  suffire  à  ce  travail.  La  dimi- 
nution de  31, 500  francs,  effectuée  par  la  Chambre 
l'année  dernière,  a  reçu  son  application,  et  le 
chiffre  est  le  même  que  celui  du  budget  rectifié. 
Elle  a  jugé  utile  de  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  l'état  détaillé  des  divers  traitements. 

La  commission  a  remarqué  que  le  nombre  des 
ingénieurs  en  chef  était  de  115,  quand  celui  affé- 
rent au  nombre  des  départements  était  de  85  : 
cet  excédent  de  30  ingénieurs  lui  a  paru  suscep- 
tible de  quelques  observations.  En  principe,  tous 
les  travaux  exécutés  dans  un  département  doi- 
vent être  sous  la  surveillance  et  la  direction  d'un 
seul  ingénieur.  Il  ne  peuty  avoir  d'exception  que 
pour  de  grands  travaux  extraordinaires  qui  peu- 
vent réclamer  momentanément  une  spécialité 
particulière,  tels  que  des  canaux  à  ouvrir  ou 
ports  maritimes.  Elle  pense  également  que  le 
nombre  des  ingénieurs-directeurs  pourrait  être 
réduit.  ^ 
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Décompontion  de  la  somme  de  2,680,000  francs  demandée  pour  le  service 
au  personnel  des  ponts  et  chaussées  dans  les  départements. 


17S 


NOMBRE 
des 

PER- 
SONNES. 


12 

1 

10 

sa 

149 

106 

31 

26 


UO 


89 
107 
110 

19 


295 


196 


QUALITÉS 

et 

RiTRIBPTIOXS. 


ALLOCATIONS  DIVERSES. 


Inspecteurs  divisionnaires,  trai- 
tement à  9.000  francs 

Frais  fixes  et  de  tonrnées 

Inspecteur  divisionnaire  en  ré- 
serve à  1/2  traitement 

Ingénieurs  en  chef,  directeurs, 
à  6,000  francs  de  traitement.. 

Ingénieurs  en  chef  de  l^*  classe 
à  5,000  francs ' 

Ingénieurs  en  chef  de  2*  classe, 
à  4.S00  francs 

Ingénieurs  ordinaires  de  l»^  cf., 
à  2,800  francs 

Ingénieurs  ordinaires  de  2«  cl., 
à  2,300  francs ] 

Aspirants  ou  élèves  hors  de  con- 
cours, à  1,800  francs 

Elèves  de  2«  et  3*  classe  en  cam- 
pagne  

Frais  de  voya^  ou  dê'dépiâcê- 
ment  des  ingénieurs  de  tout 
grade  


Conducteurs  embrigadés  do 
1"  classe,  à  1,500  francs 

Conducteurs  embrigadés  de 
2«  classe,  à  1,200  francs 

Conducteurs  embrigadés  de 
3«  classe,  k  1,000  francs 

Aspirants  conducteurs,  à  600  fr. 


Officiers  et  maîtres  de  ports. . . . 


TBArrSHEKTS 


fr. 

106,000 

» 

4,500 

60,000 

260,000 

238,500 

417,200 

265,000 
55,800 

26,000 


1,435,000 


88,500 

128,200 

110,000 
11,400 


127,900 


FRAIS  FIXES 

OU  de 
bureau. 


466,000 


fr. 


3» 


» 

60,600 

220,700 

173,000 

125,000 

83,000 
22,200 


707,500 


FRAIS 

de  tournée 
ou  de 
voyage. 


fr. 
52,600 

» 
» 


3» 

7,900 
31,000 


71,500 


779,000  fr. 


Total  géhéral.. 


TOTAL. 


fr. 

\       165,100 

120,600 

480,700 

411,500 

542,200 

^1,000 

78,000 
33,900 

31,000 


2,214,000 


338,100 


127,900 


2,680,000 


OBSERVATIONS. 


Le  traitement  des  in- 
génieurs divisionnaires  a 
été  porté  de  8  à  9,000  fr. 
nour  leur  tenir  lieu  de 
frais  de  bureaux. 


Les  nombres  et  frais 
portés  ci-contre  ont  été 
relevés  sur  les  registres 
tenus  en  1832  :  ils  sont 
nécessairement  varia- 
bles, surtout  en  ce  qui 
concerne  les  frais  fixes 
et  les  frais  de  voyages 
ou  de  tournées. 

Les  frais  fixes  sont  ré- 
glés d'après  la  nature 
et  l'étendue  des  travaux, 
la  population  du  cbef- 
lieu  du  département  et 
autres  considérations  ; 
en  sorte  que  l'ingénieur 
qui  passe  avec  le  même 
grade  d'un  service  à  un 
autre,  peut  recevoir, 
dans  ce  dernier  service, 
une  somme  moindre  ou 
plus  forte  que  dans  le 
premier. 

Les  frais  de  voyages 
soDt  réglés  d'après  un  ta« 
rif  approuvé. 


Chapitre  IX.  —  Personnel  et  autres  dépenses 
du  corps  des  mines. 

Votre  commission  tous  avait  proposé,  Tannée 
dernière,  une  réduction  de  50,000  francs  sur 


droits  acquis,  la  nécessité  d'assurer  le  service, 
le  grand  nombre  d'exploitations  et  de  travaux 
en  cours  d'exécution  en  France,  la  continuation 
de  la  carte  géologique,  véritable  inventaire  de 
nos  richesses  minérales,  les  voyages  et  recher- 
ches nécessités  par  les  nouvelles  demandes  en 
concession  qui  se  multiplient  chaque  jour,  en- 


traînent des  dépenses  et  la  conservation  d'un 
personnel  qui  ne  pourrait  être  négligé  ou  réduit 
sans  porter  un  véritable  préjudice  à  Tindustrie 
comme  à  la  richesse  nationale.  Votre  commis- 
sion, pénétrée  de  la  nécessité  de  donner  quel- 
que fixité  aux  résolutions  de  réduction  adoptées 
par  les  Chambres,  a  dû  se  livrer  à  un  examen 
sévère  et  approfondi  sur  l'ensemble  des  faits  allé- 
gués par  1  administration;  elle  a  reconnu  que 
la  réduction  indiquée  par  elle»  l'année  der- 
nière, sur  le  nombre  des  inspecteurs  généraux 
de  9  a  6  avait  été  opérée,  3  qui  ont  été  mis  à  la 
retraite  que  leurs  longs  services  et  leur  grand 
âge  avaient  si  justement  méritée,  et  ils  n'ont 
point  été  remplacés. 
D*autr6  part,  elle  s'est  £eut  présenter,  et  elle 
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Détails  de  la  dépense  du  perain 


NOMBRE 

des 
personnes. 


1 

6 

10 

20 

27 

3 
13 


10 


96 


QUAUTÉS,  RÉTRlBUTIONSi  ETC. 


Inspecteurs  généraux  de  !'•  classe,  traitement 
à 12,000  fr. 

Frais  de  bureau,  à 1,500 

Inspecteurs  généraux  de  2*  classe,  traite- 
ment k 8,000 

Frais  de  bareau,  à 1,000 

Frais  de  toarnée  d^inspeclion » 

Ingénieur  en  chef  de  1'^  classe,  traite- 
ment à 6|000 

Ingénieurs  en  chef  de  li**  classe,  traite- 
.    mente 5,000 

Ingénieurs  en  chef  de  2*  classe,  traite- 
ment à 4,500 

Ingénieurs  ordinaires  de  l'*  classe,  trai- 
tement à 3,000 

Ingénieurs  ordinaires  de  l^*  classe,  traite- 
ment 8 2,500 

Aspirants  de  \'*  classe,  traitement  à 1,500 

Elèves  à  800  francs  et  900  flrancs,  pendant  les  mois 
d'école,  et  à  1,500  francs,  pendant  les  mois  de  cam- 
pagne 

Frais  de  bureau  du  secrétariat  du  conseil,  y  compris 
le  chauffage 

Frais  fixes  de  l'inspecteur  des  éludes  à  l'École  des 
mines,  et  frais  de  bureau  et  de  tournée  des  ingé- 
nieurs des  mines  dans  les  départements 


DÉPENSE  POSSIBLE 
d'après  Torganisation  du  corps  et  désirable 

DAI1S  L'niTÉRÊT  DU  SERVICE. 


Frais  de  voyage  des  élèves  en  mission,  à  raison  de 
8  francs  par  jour,  et  de  100  francs  d'mdenmité  au 
départ , 


Un  professeur  de   dessin,  1  médecin,  8  employés  et 
gens  de  service  de  l'École  des  mines 

Loyer  de  l'hôtel  occupé  par  l'école  et  les  collections 
des  mines 

Laboratoire,  collection,  bibliothèque,  chauffage,  éclai- 
rage .et  dépenses  diverses  de  1  école 


Ecole  des  mineurs  de  Saint-Etienne. 
Publication  des  Annales  des  Mines.,,, 


Carte   géologique  de  France  (frais   de  voyages,  de 
gravures  et  autres) 


Topographie  souterraine  de  la  Loire. 
Etudes  des  travaux  d'épuisements. . . 


Recherches  expérimentales  avant  la  délivrance  des 
concessions,  etc 

Frais  de  voyages  à  l'étranger,  pour  des  études  spé- 
ciales  

Frais  relatifs  à  direrses  commissions  spéciales..... 

Encouragements,  gratifications,  etc 


60,000 

67,500 
4,500 

11,000 
4,350 

58,500 


418,025 


Personnel. 

Matériel. 

fr. 

fr. 

36,000 

4,500 

24,000 

4,500 

6,000 

6,000 

30,000 

» 

45,000 

» 

J» 
» 


11,000 

» 

12,000 

» 

11,175 

)> 

17,000 

J» 

» 

21,000 

9 

2,500 

» 

8,500 

» 

3,500 

9 

6,000 

> 

10,000 

5,000 
5,000 
6,000 


67,500 


Total. 


fr. 

36,0ùu 
4,5i.») 

24,0» 
4,S0Ù 
6,000 
6,000 

30,000 

45,000 

60,000 

67,5«.iu 
4,50U 

11,000 
4,350 

58,500 

11,000 
12,000 
11,173 

17,000 

21,000 
2,500 
8,500 

3,500 
6,000 

10,000 
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et  du  matériel  du  service  des  Mines, 


NOMBRE 

des 
personnes. 


1 

5 

10 

17 

3 

13 
2 


10 


88 


T.   LXXX. 


DÉPENSE  RÉDUITE 
poar  rentrer  dans  la  limite 

DU  CaiDIT  DEMANDÉ. 


Personnel. 


fr. 

36,000 

4,500 

16,000 
3,000 
6,000 
6,000 

25,000 

45,000 

48,500 

55,000 
4,500 

11,000 
4,350 

58.500 

11,000 
12,000 
11,175 
17,000 


375,525 


Matériel. 


fr. 


» 


9 
» 


21,000 
2,500 

8,500 
3,500 
6,000 

5,975 

» 
5,000 
6,000 


58,475 


Total, 


fr. 

36,000 
4.500 

16,000 
3,000 
6,000 
6,000 

25,000 

45,000 

49,500 

55,000 
4,500 

11,000 
4,350 

58,500 

11,000 

12,000 

11,175 

17,000 

21,000 

2,500 

8,500 
3,500 
6,000 

5,975 

a 
5,000 
6,000 


434,000  (1) 


DDORUTION. 


fr. 

» 

8,000 
1,500 

» 
» 

5,000 


10,500 
12,500 


4,025 
2,0U0 


46,525  v2) 


OBSERVATIONS. 


Nota.  La  commission  a  pensé  devoir  faire  con- 
nattre  les  propositions  du  ministre,  comparativement 
avec  le  crédit  accordé,  pour  que  la  Chambre  puissej 
juger  la  convenance  des  allocations. 

Diminution  provenant  d^une  place  vacante  mo- 
mentanément. 

Id, 

Cette  somme  a  paru  trop  faible  au  ministre. 

Déduction  faite  du  traitement  de  Tingénieur  en| 
chef  attaché  k  la  manufacture  de  Sèvres. 

Déduction  faite  du  traitement  de  3  ingénieurs 
attachés  à  des  services  particuliers. 

Déduction  faite  du  traitement  de  5  ingénieurs 
attachés  à  des  services  particuliers. 

Ij)  En  1829,  la  dépense  totale  des  mines  a  été  de 
433^071  francs  dont  33.000  francs  de  matériel.  En 

1830,  eu  égard  à  la  tournée  des  inspecteurs,  de 
470,158  francs,  dont  41,893  francs  de  matériel.  En 

1831,  de  ^0,000  francs,  dont  31,000  francs  de  ma- 
tériel. En  1832,  eu  égard  aux  dispositions  faites 
dans  le  commencement  de  Tannée  et  à  Tajoume- 
ment  de  certains  objets  du  matériel,  elle  ne  sera^ 
que  de  425,000  francs. 

(2)  Le  ministre  a  fait  observer  :  1*  que  la  di- 
minution de  37,500  francs  obtenue  sur  le  personnel, 
ne  pouvant  être  que  momentanée  puisqu'il  faut 
remplir  la  siiième  place  vacante  dans  le  cadre 
des  lospecteurs  gënéraax,  et  que  les  ingénieurs 
détachés  du  service  ordinaire  ou  qui  sont  en  congé 
peuvent  rentrer  d'un  instant  à  l'autre,  il  ne  reste- 
rait que  9,025  francs  pour  les  déoenses  du  maté 
riel,  et  que  cette  somme  est  insuffisante; 

2*  Que,  d'ailleurs,  plusieurs  ingénieurs  ordi- 
naires remplissent  les  fonctions  d'ingénieurs  en 
chef;  que  d'antres  ingénieurs  ordinaires  ont  de- 
puis longtemps  mérité  la  première  classe  de  leur 
f;rade,  mais  'que  tout  avancement  est  suspendu 
usqu'à  la  décision  sur  la  question  des  retraites. 

3*  Que,  sans  prodigalité  d'aucune  espèce,  on 
pourrait  porter  à  480,000  francs  environ  la  somme 
nécessaire  pour   pourvoir   à    l'ensemble   des  dé- 

Senses  qui  se  rattachent  k  l'instituiion  du  corps 
es  mines,  et  poar  obtenir  tous  les  résultats  qn^on 
peut  justement  attendre  de  ses  efforts  et  de  ses 
lamières. 
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met  sous  tos  yeux  Tétat  détaillé  du  nombre  et 
des  traitements  des  divers  fonctionnaires  et  em 
ployés  de  cette  administration.  Elle  a  reconnu 
que  leurs  droits  et  leur  traitement  étaient  fixés 
par  les  lois  et  règlements  qui  ne  permettaient 
point  de  les  réformer,  ni  de  réduire  arbitraire- 
ment leur  traitement;  elle  a  reconnu  gue,  jus- 
qu'ici, il  n'avait  été  possible  d'y  satisfaire  qu'en 
ajoutant  aux  dépenses  du  personnel  une  partie 
des  fonds  destinés  au  matériel  ou  recherches 
des  mines,  et  malgré  qu'il  ne  faille  point  mul- 
tiplier inconsidérément  les  chapitres,  c'est  une 
spécialité  utile  à  introduire  gue  de  séparer  à  l'a- 
venir les  dépenses  du  matériel  de  celles  du  corps 
des  mines. 

Dans  ce  moment,  il  existe  450  grandes  exploi- 
tations qui  emploient  25,000  ouvriers;  800  houl- 
lières  en  exploitation,  1,200  usines,  1,150  feux 
d'affinerie,  2,530  carrières,  4,000  tourbières, 
dont  l'aménagement  ne  peut  être  déterminé  par 
le  gouvernement  qu'après  avoir  consulté  les  m- 
génieurs  des  mines  ;  il  y  a  plus  de  400  millions 
engagés  dans  ces  exploitations,  et  pour  ces  re- 
cherches^ cette  surveillance,  ces  travaux,  un 
personnel  de  88  personnes  ne  paraîtra  pas  exa- 
géré. 

Les  ingénieurs  des  mines  sont  chargés  de 
veiller  à  la  conservation  des  richesses  minéra- 
les, des  propriétés  de  la  surface  voisine  des 
exploitations  souterraines  et  de  la  vie  des  ou- 
vriers mineurs  :  ils  concourent  encore  au  pro- 
grès de  l'art  des  mines  et  des  branches  int^es- 
santes  de  l'industrie  qui  s'y  rattachent,  par  leurs 
recherches  et  leurs  études,  par  leurs  conseils, 
leurs  publications  et  par  les  travaux  d'enseigne- 
ment auxquels  se  livre  une  portion  notable  (ren- 
tre eux,  soit  à  l'école  royale  des  mines,  soit  à 
l'école  des  mineurs  de  Saint-Etienne;  et  ils 
prennent  une  part  à  la  solution  des  questions  de 
douanes  relatives  aux  substances  minérales  ;  ils 
sont  également  consultés  sur  les  règlements  à 
faire  en  ce  qui  concerne  les  établissements  in- 
salubres et  incommodes,  et,  dans  plusieurs  dé- 
Sartements,  ils  ont  été  chargés  de  la  recherche 
es  eaux  souterraines  (1). 
Ces  divers  motifs  ont  porté  votre  commission, 
après  un  mûr  examen,  a  vous  proposer  l'adop- 
tion du  chiffre  de  434,000  francs,  demandé  par 
le  gouvernement. 

Chapitre  X.  —  Caisses  des  retraites. 

L'insuffisance  des  caisses  de  retraites  est.  au- 
jourd'hui, un  fait  général  dont  il  est  difficile  de 

(1)  Les  attributions  du  corps  des  mines  ressortent  des 
dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  sont  princi- 
palement énumérées: 

Dans  un  décret  d'organisation  du  18  novembre  1810  ; 
dans  le  décret  du  6  mai  1811,  en  ce  qui  concerne  l'as- 
siette des  redevances  perçues  au  profit  de  l'Etat  sur  le 
produit  des  mines;  dans  le  décret  du  3  janvier  1813, 
en  ce  qui  concerne  la  police  des  mines  ;  dans  plusieurs 
règlements  spéciaui  relatifs  à  la  police  des  carrières  et 
notamment  aes  carrières  de  Paris  ;  dans  d'autres  règle- 
ments qui  confient  aui  ingénieurs  des  mines  la  direc- 
tion dos  travaux  d'aménagement  et  d'assainissement  des 
tourbières  communales;  aans  une  instruction  détaillée 
du  1*'  septembre  1814,  et  dans  plusieurs  autres  actes 
émanés  de  Tautorité  supérieure;  dans  les  ordonnances 
relatives  aux  écoles  des  mines  ;  enfin,  dans  les  ordon- 
nances, instructions  et  circulaires  rendues  ou  publiées 
depuis  un  petit  nombre  d'années,  dans  le  bot  de  pré- 
venir les  dangers  attachés  &  remploi  dos  machines  et 
des  chaudières  k  vapeur. 


décliner  les  conséquences,  en  ce  qui  touche  It 
passé.  C'est  pour  la  première  fois  que  cette  ('  • 
pense  parait  au  budget  des  ponts  et  cbaussétT, 
en  accroissement  de  Fallocation  qui  lui  a  O. 
accordée  par  la  loi  de  1818, décroissante  d*un  :.' 
chaque  année.  Elle  a  pour  objet  d'assurer  i- 
payement  des  nombreuses  pensions    liquidées 
en  suite  des  décrets  et  rèfflements  qui  ont  in^th 
tué  la  caisse  de  retenues  de  cette  administration. 
Les  ressources  qui  lui  étaient  particulièremt  l' 
affectées  seront,  en  grande  partie,  épuisées  avta 
cet  exercice.  Le  Trésor  est  appelé  à  couvrir  Tin- 
suffisance  d'une  somme  de  io2,500  francs,  mon- 
tant de  la  retenue  portée  à  5  0/0  par  le  budi-^t 
de  l'année  dernière,  pour  subvenir  a  une  somn^e 
de  578,475  francs,  et  qui  tend  sans  cesse  à  s'ac- 
croître. Votre  commission  des  finances  de  l.S>2, 
dans  un  rapport  détaillé,  vous  a  fait  connaître 
les  inconvénients  et  les  vices  de  cet  état  chosos 
résultant  d'une  législation  mal  combinée  qui 
place  les  caisses  des  retraites  dans  un  état  de  ban- 
queroute aujourd'hui,  et  qui  tendrait  à  imposer 
au  Trésor  une  charge  de  plusieurs  millions  qui. 
loin  de  s'affaiblir,  s'accroîtra  sans  cesse.  En  effet, 
la  caisse  des  retraites  des  ponts  et  chaussées  a 
possédé  jusqu'à  60,000  francs  de  rentes  sur  l'Etat 
qui  ont  été  aliénées  successivement  pour  /aire 
face  à  l'insuffisance  des  retenues:  les  4.800  francs 
restants  seront  vendus  cette  année.  Votre  com- 
mission pense  utile  de  mettre  sous  les  yeux  de 
la  Ghamnre,  soit  l'état  des  charges  existant 
au  1"  janvier  sur  la  caisse  des  retraites  des 
ponts  et  chaussées  (1),  soit  un  résumé  des  divers 


(1)  Pensions  concédées  par  ordonnances \ 
royales  ou  en  liquidation  aa  1*' juin  1832/ 
(453  pensionnaires) ^ . .  598,391  fr.>  608,475  fr 

Pensions    allouées    depuis  i 

celte  époque 10,084       ) 

Les  extinctions  oui  surviendront  à  di- 
verses époques  de  1  année  sont  présumées 
produire  sur  le  chiffre  total  de  cette  même 
année  une  diminution  d'environ 30,000 


Montant  des  charges  probables  en  1833    578,475  fr. 
Ressources  applicables  à  1833  : 

1*  Retenue  ordinaire  élevée  à  5  0/0  (elle 
n'est  encore  que  de  4  0/0,  mais  elle  sera 
de  5  0/0  à  partir  du  !•'  avril  prochain)  et 
autres  prélèvements  accidentels  sur  les 
traitements  des  inspecteurs  et  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées ,  des  inspecteurs  et 
ingénieurs  de  tout  grade  des  mines,  des 
employés  de  l'administration  centrale,  des 
conducteurs  embrigadés,  des  officiers  et 
maîtres  de  ports  et  des  préposés  aux  ponts 
*^  bascule 132,500  fr. 

2»  Quote-part  de  la  caisse 
des  ponts  et  chaussées  dans 
un  fonds  supplétif  voté  cha- 
que année  au  budget  du  mi- 
nistère des  finances,  en  yerta 
d'une  loi  du  15  mai  1818.  qui 
accorde  ce  fonds  primitif  de 
357,575  fr.  01,  avec  la  condi- 
tion qu'il  diminuerait  cha- 
que année  d'un  vingtième,  de 
manière  q^ue  le  dernier  paie- 
ment à  faire  en  1837,  ne  se- 
rait plus  que  de  17,881  fr.  75, 
ci  pour  1833 89,396 

3*  Arrérages,  au  22  mars 
1833,  d'une  rente  de  4.800  fr. 
sur  TEtat  formant  la  der- 
nière portion  d'une  inscrip- 
tion   de   60,018    francs   de 

A  reporter 221,896fr.      578,475  fr. 
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318,796  fr. 


ordonnances  et  règlements  qui  ont  concouru  à 
les  établir  (1)  ;  elle  fait  observer  que,  pour  le 

Report 221,896  fr.      578, 475  fr. 

rente  5  0/0,  dont  la  caisse 
avait  pu  dcTeoir  propriétaire 
dans  les  premières  années  de 
sa  création  par  des  emplois 
successifs  de  fonds  qui  res- 
taient disponibles. 

Entamée  au  mois  de  juin 
1827,  cette  inscription  a 
été  successivement  réduite  à 
4,800  fr.  par  des  transports 
dont  le  produit  a  servi  au 
paiement  des  pensions. 

Ci  pour  les  arrérages 

de  la  rente 2,400 

4*  Produit  du  transfert  en 
1833  de  cette  dernière  portion 
de  rente  par  approximation.    94,500 

Partout,  il  faut  pour  assu- 
rer le  paiement  des  pensions 
pendant  Tannée  1833,  avoir 
épuisé  toutes  les  ressources 
de  la  caisse  et  frappé  les  trai- 
tements du  maximum  de  la  

retenue,  une  subvention  de 259,679  fr. 

(1)  Résumé  des  décrets,  ordonnances  et  règlements 
concernant  la  liquidation  et  le  paiement  des  pensions 
de  retraite  du  service  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines. 

Le  premier  document  de  cette  nature  est  un  décret 
du  7  fructidor  an  XII  (25  août  1804),  inséré  au  Bulletin 
des  lois.  Il  détermine  les  conditions  et  le  taux  des  pen- 
sions de  retraite  dont  jouiront  les  membres  du  corps 
des  ponts  et  chaussées,  les  emplovés  des  bureaux  ae 
Tadministraiion  générale  et  les  conducteurs  embrigadés. 
Il  a  été  modifié  dans  son  article  39  par  un  décret  du 
8  septembre  1810,  qui  ne  met  plus  au  nombre  des  con- 
ditions exigées  pour  accorder  aes  pensions  à  des  veuves 
la  preuve  que  celles-ci  ne  jouissent  pas  de  600  francs 
de  revenu. 

Un  autre  décret  non  inséré  au  Bulletin  des  lois,  et 
portant  la  date  du  10  novembre  1807,  fixe  les  conditions 
auxquelles  seront  admis  à  la  retraite  les  officiers  et  les 
maîtres  de  ports  de  tout  grade. 

Le  droit  aux  pensions  en  faveur  des  membres  du  corps 
des  mines  et  de  leurs  veuves  a  été  réglé  par  un  décret 
du  18  novembre  1810,  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
n*  340. 

Enfin,  c'est  par  un  décret  du  25  Janvier  1813,  inséré 
au  Bulletin  des  lois,  n*  479,  que  le  traitement  aes  pré- 
posés au  service  dos  ponts  à  bascule  a  été  assujetti  à 
une  retenue  de  3  0/0  pour  former,  avec  un  premier  se- 
cours du  gouvernement,  un  fonds  de  retraite  en  faveur 
de  ces  préposés. 

Il  résulte  des  décrets,  ordonnances  et  règlements  en 
vigueur  : 

1*  Que  les  ingénieurs  de  tout  grade  du  corps  des  ponts 
et  chaussées,  les  ingénieurs  de  tout  grade  du  corps  des 
mines,  et  les  employés  de  la  direction  générale  ont 
droit  à  une  retraite  ; 

2o  Que  les  veuves  peuvent,  à  de  certaines  conditions, 
obtenir  des  pensions  alimentaires,  dont  elles  jouiront 
nonobstant  un  nouveau  mariage  ; 

3*  Que  les  conducteurs  embrigadés  ont  des  droits  à 
la  retraite,  et  que  leurs  veuves  n'en  ont  qu'à  des  se- 
cours ; 

4*  Que  les  officiers  et  maîtres  de  ports  de  tout  grade, 
ainsi  que  leurs  veuves,  pourront  obtenir  des  retraites 
et  pensions  ; 

5*  Et  que  les  préposés  des  ponts  à  bascule  jouissent 
de  la  même  faveur,  à  laquelle  ne  participent  pas  leurs 
veuves,  qui  n'ont,  comme  les  veuves  dos  conducteurs, 
droit  qu'a  des  secours. 

Ceux  des  pensionnaires  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  qui  reprennent  un  service  quelconque,  salarié 
par  l'État,  cessent,  aux  termes  de  l'article  4  de  l'ordon- 
nance royale  du  8  juillet  1818,  de  toucher  leurs  pen- 
sions. Pour  s'en  assurer,  on  exige  que  chaque  pension- 
naire h»sc,  dans  son  certificat  de  vie,  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  14  de  la  loi  du  15  mai  1818. 


bien  du  service,  soit  pour  favoriser  Favance- 


impossible 
absolue  les  admissions  à  la  retraite,  mais  qu'il 

Ï)ourrait  être  utile  de  séparer  complètement 
'avenir  du  passé  !  et  ce  n*est  que  oevant  un 
avenir  convenablement  réglé  gue  la  Chambre 
pourra  juger  l'étendue  des  sacrifices  qui  doivent 
être  demandés  aux  contribuables.  L  allocation 
proposée  pour  cette  année,  doit  être  considérée 
comme  un  simple  secours  qui  n'engage  point 
le  Trésor,  et  non  comme  l'acquittement  d'une 
dette. 

Chapitre  XI.  —  Routes  et  travaux  d'entre- 
tien     27,620,000  fr. 

Ce  chapitre  comprend  les  travaux  des  routes, 
des  ponts  de  la  navigation  et  des  ports  mariti- 
mes, soit  d'entretien,  soit  de  nouvelles  construc- 
tions. La  commission  croit  devoir  insister  sur  la 
demande  faite  par  votre  commission  du  budget 
Tannée  dernière,  et  sur  la  promesse,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  finances  faite  par  M.  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
(séance  du  23  février  1832),  qu'à  l'avenir  ce  cha- 
pitre qui  comprend  une  somme  de  27,620,000  fr. 
serait  divisé  en  trois  chapitres  :  routes  royales  et 
ponts,  navigation  intérieure  et  ports  maritimes. 
Les  difficultés  de  quelques  détails  de  comptabi- 
lité, la  possibilité  de  faire  quelques  revirements 
nécessités  par  des  accidents  impossibles  à  pré- 
voir^ n'ont  point  paru  à  votre  commission  des 
motifs  suffisants  pour  maintenir  une  confusion 
dans  l'emploi  de  sommes  importantes  gui  ont 
pour  motif  de  leur  allocation  de  pourvoir  à  des 
services  et  à  des  besoins  très  différents,  et  dont 
certaines  parties  peuvent  être  soumises  à  une  sur- 
veillance particulière,  utile  à  introduire  dans  la 
nouvelle  loi  des  attrioutions  des  conseils  géné- 
raux qui  déjà  ont  part  à  la  sous-répartition  des 
fonds  d'entretien  affectés  à  chaque  département. 
Les  droits  de  navigation,  qui  s'élèvent  en  France 
à  près  de  6  millions  (5,807,873  en  1830),  et  ceux 
de  tonnage  à  2,100,0()0,  ont  été  établis  avec  une 
destination  spéciale,  celle  de  perfectionner  cette 
branche  importante    de  nos  communications, 
pour  ju^er  si  les  dépenses  sont  en  relation  avec 
les  besoins  et  les  recouvrements  opérés;  il  est 
donc  utile  d'en  faire  l'objet  d'un  chapitre  séparé. 
11  en  est  de  même  pour  les  travaux  de  nos  ports 
maritimes  et  de  commerce;  le  droit  de  tonnage 
perçu  par  le  Trésor  devait  avoir  une  affectation 
spéciale.  Déjà  plusieurs  villes  importantes  se 
sont  imposé  de  nouveaux  sacrifices  pour  obte- 
nir cette  spécialité,  si  dans  quelques  circonstan- 
ces elles  en  ont  été  dispensées,  c'est  le  résultat 
d'une  faveur  particulière  qu'il  est  convenable  de 
ne  pas  renouveler.  Ces  motifs  démontrent  la  con- 
venance de  former  des  dépenses  des  ports  mari- 
times un  chapitre  particuner. 

D'après  les  motifs  exprimés  ci-dessus,  votre 
commission  vous  propose  de  former  trois  chapi- 
tres distincts  du  chapitre  XI  (1«  2«  et  3«),  d'af- 
fecter au  premier  chapitre  toutes  les  dépenses 
qui  sont  relatives  aux  travaux  d'entretien  des 
routes  et  ponts  et  construction  neuve  dont  le  to- 
tal s'élèverait  à  la  somme  de. . . .    20,163,000  fr. 

Le  deuxième  chapitre  serait 
composé  des  frais  de  navigation 
bacs,  quais,  dont  le  fonds  com- 
mun s'élève  à  2,800.000  et  les 
crédits  spéciaux  à  860,000,  total 
au  chapi&e 3,660,000 


[ 
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Le  troisième  chapitre  compren- 
drait les  ports  maritimes  et  de 
commerce  et  dont  le  fonds  com- 
mun s'élève  à 

Les  crédits  spéciaux  ayant  une 
même  destination 

Les  dunes  des  départements  de 
la  Gironde  et  des  Landes 

Et  le  service  des  phares  et  fa- 
naux  

L'allocation  de  ce  troisième  cha- 
pitre serait  donc  de 


1,645,000 

1,492,000 

100,000 

540,000 

3,777,000  fr. 


Une  somme  de  15,500,000  francs  est  accordée 
pour  Tenlretien  et  réparation  ordinaires  des  rou- 
tes royales  et  ponts.  Cette  somme  est  évidem- 
ment insuffisante  aux  besoins  :  avec  un  roulage 
plus  considérable,  oui  fatiiiue  et  surcharge  da- 
vantage nos  routes,  la  France  n'accorde  que  15  à 
1,800  francs  par  lieue  pour  l'entretien  de  ces 
routes,  tandis  qu'en  Angleterre  cette  dépense  est 
de  4  à  5,000  francs.  Sur  cette  somme,  on  doit  pré- 
compter celle  nécessaire  à  Tentretien  et  répara- 
tions des  ouvrages  d'arts,  ponts  et  ponceaux,  ce 
qui  apporte  une  notable  diminution  dans  le  chif- 
fre inaïqué.  Les  routes  s'amélioreront  principale- 
ment*: 1»  par  un  cahier  des  charges  et  des  baux 
d'entretien  mieux  étudiés  et  des  adjudications 
par  lots  d'une  moins  grande  étendue;  2»  par  une 
surveillance  plus  grande  sur  les  fournitures,  les 
travaux  et  le  concours  des  membres  des  conseils 

{généraux  à  cette  surveillance;  3*  par  une  bonne 
oi  sur  la  police  du  roulage. 

La  plus  véritable  économie  serait  d'augmenter 
le  fonds  des  ponts  et  chaussées,  un  des  plus 
puissants  auxiliaires  de  l'industrie,  du  commerce 
et  de  l'agriculture.  On  évalue  à  3  millions  la 
somme  qui  manque  à  l'entretien  des  routes  ;  mal- 
gré cette  insuffisance,  elles  ont  dû  des  amélio- 
rations soit  à  l'établissement  de  7,252  canton- 
niers sur  8,000  lieues  de  routes  royales,  soit  à 
l'emploi  du  procédé  à  la  Mac-Adam,  qui,  malgré 
son  nom,  est  d'origine  française,  car,  dès  1775, 
M.  Tressequet  avait  établi  des  routes  excellentes 
en  Limousin,  suivant  cette  méthode,  qui,  par 
récrètement  ou  le  défoncement  des  anciennes 
chaussées,  a  permis  de  rétablir  des  routes  aussi 
belles  que  des  routes  neuves,  sans  fourniture  de 
matériaux,  et  avec  seulement  des  frais  de  main- 
d'œuvre,  qui  ont  été  un  bienfait  pour  les  locali- 
tés où  ces  travaux  ont  été  exécutés. 

Des  communications  nombreuses  existent  de 
Paris  sur  tous  les  points  du  territoire  :  il  n'en 
est  pas  ainsi  pour  les  communications  de  Test 
à  l'ouest  de  la  France,  et  elles  appellent  l'atten- 
tion du  gouvernement.  On  signalera  particuliè- 
rement le  carré  formé  par  le  Rhône,  la  Loire,  la 
Garonne  et  la  mer,  qui  n'est  traversé  que  par 
une  route  de  première  classe  de  Paris  à  Tou- 
louse, et  qui  manque  presque  totalement  de 
grandes  communications  par  eau.  Ce  défaut  de 
communication  et  de  circulation  a  contribué  à 
retarder  dans  un  grand  nombre  de  départements 
le  développement  de  l'industrie  et  des  lumières 
qu'elle  appelle  à  sa  suite.  On  peut  juger  de  l'im- 
portance des  bonnes  communications  par  les 
avantages  que  le  commerce  en  recueille  im- 
médiatement par  l'abaissement  du  prix  du  rou- 
lage :  il  a  baissé  de  50  0/0  depuis  177d,  et  la  vitesse 
s'est  accrue  d'un  tiers;  de  Paris  au  Havre,  il  était 
de  5  francs  par  quintal,  il  est  réduit  à  moitié; 
pour  Bordeaux,  on  mettait  30  iours  et  on  payait 
28  fr.  50  et  maintenant  on  met  21  jours  et  on  paye 
11  fr.  50.  En  moyenne,  en  France,  on  paye  9  cen- 


en  Suisse,  on  paye  le  double  qu'en  France;  ei 
Prusse,  le  quart  en  sus. 

On  a  souvent  comparé  les  travaux  publics  dt 
TAngleterre  à  ceux  de  la  France,  mais  la  pre- 
mière, entourée  de  toute  part  par  TOcéan  q^. 
forme  sa  limite  et  sa  défense,  n'est  en  conta  ^ 
avec  aucun  autre  peuple  voisin;  la  France,  toui 
au  contraire,  touche  par  un  grand  nombre  lic 
points  à  des  populations  rivales,  quelquefois  en- 
nemies, qui  n'ont  pas  toujours  respecte  ses  limi- 
tes. Les  communications  qui  conduisent  aux  fron- 
tières  ont  donc  un  intérêt  militaire  qui  ne  peut 
être  négligé  sans  une  grande  imprudence.  D  au- 
tre part,  les  chaînes  ne  montagnes  à  franchir 
sont  plus  élevées  en  France  qu'en  Angleterre  ;  les 
espaces  à  parcourir  plus  étendus,  et  pour  une 
même  masse  de  productions  à  recueillir  ou  à  trans- 
porter, on  a  une  étendue  double  de  routes  à 
créer  ou  à  entretenir. 

Votre  commission  a  porté  son  attention  sur  I^^ 
système  des  routes  départementales.  Elle  a  re- 
marqué qu'il  y  avait  quelques  cas  où,  pour  h 
direction  à  donner  à  ces  routes  et  pour  leur  en- 
tretien, l'intérêt  général  n'était  pas  asser  con- 
sulté :  ainsi  une  route  qui  doit  vivifier  le  corn- 
merce  et  l'agriculture  de  toute  une  contrée,  se 
trouve  quelquefois  paralysée  par  le  refus  d'un 
conseil  général  de  concourir  à  son  ouverture  ou 
à  son  entretien,  parce  qu'elle  ne  traverse  qu'une 
faible  partie  de  son  territoire.  Elle  émet  le  v<ru 

?[ue  le  gouvernement  s'occupe  des  moyens  de 
aire  cesser  un  état  de  choses  aussi  nuisible  aux 
véritables  intérêts  du  pays. 

Les  travaux  relatifs  à  l'Ile  de  Corse  ont  été 
reportés  à  leurs  chapitres  respectifs  et  ont  ces^ê 
de  former  une  spécialité,  ainsi  que  la  Chambre 
l'avait  demandé. 

Ceux  portés  sous  le  titre  de  travaux  de  Bour- 
bon-Vendée, sont  relatifs  à  une  route  de  Bour- 
bon à  Bressuire,  et  faisaient  partie  des  travaux 
ordonnés  par  un  décret  spécial;  ils  sont  les  seuls 
qui  restent  à  terminer. 

Frais  de  Navigation 2,800,000  fr. 

Cette  section  présente  une  augmentation  de 
300,000  fr.  Cette  dépense,  aflTectée  exclusivement 
à  l'entretien  des  digues  du  Rhin,  a  paru  à  votre 
commission  digne  dune  sérieuse  attention,  non 
sur  l'utilité  de  la  dépense  qui  lui  parait  iacon- 
testable,  mais  sur  les  usages  qui  se  sont  intro- 
duits dans  les  deux  départements  du  Haut  et 
Bas-Rhin,  de  faire  supporter  par  le  gouverne- 
ment seul,  une  dépense,  qui  partout  ailleurs, 
suivant  le  droit  commun,  et  la  législation  exis- 
tante, est  à  la  charçe  totale  ou  partielle  des  rive- 
rains. On  objecte,  il  est  vrai,  que  le  Talwesz,  qui 
fait  la  limite  des  deux  Etats,  est  une  dépense 
d'un  intérêt  général;  mais  ce  motif  qui  pourrait 
se  présenter  sur  d'autres  points,  tels  que  l'Isère, 
n'a  point  paru  suffisant  pour  justifier  les  préten- 
tions. 11  résulte  de  cet  abus  que  votre  commis- 
sion a  cru  devoir  vous  signaler  d'autres  incon- 
vénients; non  seulement  des  propriétaires  et  des 
communes  ne  concourent  point  à  la  dépense, 
mais  ils  font  payer  très  cher  au  gouvernement 
le  bois  des  fascines  coupées  pour  la  défense  de 
leurs  propriétés,  et  plus  de  300,000  francs  sont 
encore  dus  et  réclamés  pour  cet  objet  ;  mais  en- 
core ils  s'emparent  des  terrains  d  alluvion  que 
les  travaux  exécutés  enlèvent  au  fleuve,  et  qui, 
se  couvrant  rapidement  de  bois,  pourraient  ser- 
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vir  à  leur  défense.  Le  gouvernement  exécute  des 
travaux,  protège  les  propriétés,  en  crée  de  nou- 
velles ;  les  communes  prétendent  hériter  de  ces 
conquêtes  sans  concourir  à  leurs  dépense  s  faites 
uniquement  dans  leur  intérêt. 

Parmi  les  travaux  de  navigation  et  de  perfec- 
tionnement qui  restent  en  souffrance  faute  d*une 
allocation  suffisante  ou  spéciale,  votre  commis- 
sion insiste  sur  ceux  à  effectuer  dans  le  bassin 
de  la  Saône  :  Des  travaux  de  reconnaissance  exé- 
cutés cet  été  dans  le  temps  des  plus  basses  eaux, 
ont  permis  à  MM.  les  ingénieurs  des  trois  dé- 
partements de  la  Gôte-d'Or,  de  Saône-et-Loire 
et  du  Rhône,  de  s*assurer  qu'une  dépense  fort 
inférieure  à  celle  qui  avait  été  prévue,  suffirait 
pour  assurer  Tétiage  d'un  mètre  et  demi  d'eau 
a  la  navigation  dans  les  plus  grandes  sécheres- 
ses .  Cette  dépense  est  évaluée  de  3  à  400,000  fr. 
au  lieu  de  2  millions  pour  une  longueur  d'en- 
viron 30  lieues  dans  le  département  de  Saône-et- 
Loire;  cette  dépense  sera,  d'après  les  mômes  ren- 
seignements, de  300.000  francs  dans  le  départe- 
ment de  la  Gôte-d'Or,  et  de  530,000  francs  pour 
celui  du  Rhône.  Elle  sera  d'autant  plus  utile,  que 
la  Saône  et  le  Rhône  forment   aujourd'hui  la 
grande  communication  du  nord  au  sud  par  l'a- 
chèvement des  canaux  de  Bourgogne  et  Napo- 
léon, qui  établissent  une  communication  com- 
Ï)lète  avec  l'Yonne  et  la  Seine  pour  le  nord  de 
a  France  et  la  Normandie,  comme  avec  le  Rhin 
et  l'Allemagne,  en  même  temps  que  le  canal  du 
centre  établit  la  liaison  par  la  Loire  avec  Nantes, 
rOcéan  et  la  Bretagne.  Cette  branche  importante 
de  la  navigation  mtérieure,  qui  pourrait  être 
appelée  le  grand  tronc,  serait  focilement  amélio- 
rée; votre  commission  pense  qu'il  suffira  de 
l'avoir  signalé  au  gouvernement  pour  que  l'ave- 
nir lui  apporte  de  rapides  et  utiles  perfection- 
nements. 

Les  conseils  généraux  de  Saône-et-Loire,  de 
l'Ain,  du  Rhône,  de  la  Gôte-d'Or  et  de  la  Haute- 
Saône  ont  émis,  lors  de  la  session  de  cette  an- 
née, des  vœux  formels  pour  appeler  l'attention 
du  gouvernement  sur  les  perfectionnements  de 
la  navigation  de  la  Saône,  et  solliciter  l'alloca- 
tion des  fonds  nécessaires  au  prochain  budget. 
Beaucoup  d'autres  localités  réclament  de  sem- 
blables travaux  faits  dans  l'intérêt  général,  faits 
dans  celui  de  la  salubrité  et  de  la  vie  des  ci- 
toyens; il  en  est  de  même  des  travaux  à  exécuter 
dans  le  lit  de  la  Garonne  et  réclamés  par  les 
votes  de  8  conseils  généraux,  une  dépense 
d'un  million  rendrait  navigable  en  tout  temps 
cette  importante  communication  de  nos  dépar- 
tements du  Midi  avec  Bordeaux  et  l'Océan  et 
accroîtrait  l'utilité  du  canal  du  Languedoc. 

Chendriê  de  fer,  —  Ce  nouveau  genre  de  com- 
munication fixe  en  ce  moment  l'attention  publi- 
que d'une  manière  toute  particulière  :  ses  suc- 
cès en  Angleterre  comme  aux  Etats-Unis  et  les 
résultats  utiles  obtenus  devaient  naturellement 
porter  l'administration  à  chercher  les  moyens 
d'assurer  les  mêmes  bienfaits  à  la  France:  mais 
elle  n'a  pas  cru  devoir  légèrement  engager  soit 
le  gouvernement,  soit  les  particuliers,  dans  cette 
carrière  nouvelle  où  plus  d'un  mécompte,  en 
ruinant  des  espérances  légèrement  conçues, 
porterait  préjudice  à  la  société  et  retarderait 
le  développement  d'une  nouvelle  industrie.  Déià 
trois  chemins  de  fer  sont  concédés  et  à  peu  près 
terminés  :  l'un  de  Saint-Btienne  à  Andrezieux,  le 
second  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  et  le  troisième 
d' Andrezieux  à  Roanne.  Leur  longueur  totale  est 


d'environ  40  lieues.  Les  deux  premiers  sont 
livrés  à  la  circulation,  le  troisième  touche  au 
terme  de  son  achèvement;  ils  sont  en  partie  à 
double  voie,  et  l'emploi  des  machines  locomo- 
tives qui  ont  été  essayées  avec  succès  va  être 
adopté  pour  le  transport  des  voyageurs.  Plu- 
sieurs concessions  sont  sollicitées  en  ce  moment  : 
elles  sapppliquent  aux  chemins 

De  Pans  à  Roanne  pour  compléter  la  grande 
communication  entre  la  capitale  et  Lyon; 

De  Paris  à  Rouen  et  au  Havre; 

De  Paris  à  Saint-Denis; 

De  Paris  à  Saint-Germain; 

De  Lyon  à  Marseille; 

De  Gray  à  Saint-Dizier; 

De  Lons-le-Saunier  à  Rouen  ; 

De  Montbrison  à  Monron; 

D'Alais  à  Beaucaire; 

De  Bordeaux  à  Rayonne. 

L'instruction  de  ces  demandes  se  poursuit  et 
se  trouve  plus  ou  moins  avancée;  bien  gue  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  n'ait  nulle- 
ment l'intention  d'engager  le  gouvernement 
dans  l'exécution  d'entreprises  de  ce  genre  qui 
doivent  être  désormais  le  partage  de  rindustrie 
particulière;  plus  tard  vous  aurez  à  examiner 
si  un  système  de  prime  donné  par  le  gouverne- 
ment ne  serait  pas  un  utile  encouragement,  alors 
que  la  situation  financière  de  la  France  lui 
permettra  de  nouveaux  sacrifices;  elle  n'a  pas 
cru  devoir  rester  étrangère  à  ce  grand  mouve- 
ment de  l'opinion  publique;  elle  s'occupe  de 
réunir  sous  le  rapport  de  l'art  et  de  la  nature 
des  localités,  les  notions  nécessaires  pour  dé- 
terminer le  choix  et  les  directions  des  lignes 
principales,  pour  offrir  aux  spéculateurs  les 
renseignements  utiles  et  donner  à  leurs  calculs 
quelques  bases  sur  lesquelles  ils  puissent  les 
appuyer:  le  but  de  ses  efforts  est  évident;  on 
n  en  contestera  pas  du  moins  l'utilité  ;  à  l'aide 
des  moyens  dont  elle  dispose,  l'administration 
centrale  peut  réunir  des  renseignements  et  des 
données  que  les  capitalistes  isolés  n'obtiendraient 
sans  doute  que  dinlcilcment.  De  pareils  travaux 
ne  peuvent  pas  s'improviser  :  il  faut  procéder 
avec  une  sage  réserve,  si  l'on  ne  veut  pas  porter 
la  peine  d'une  précipitation  irréfléchie. 

La  question  des  tarifs  est  sûrement  la  plus 
importante  de  toutes  celles  qui  occupent  en  ce 
moment  l'administration  ;  car  qu'importe  en  effet 
de  couvrir  la  France  de  canaux,  si  les  tarifs 
empêchent  de  s'en  servir,  et  quel  malheur  serait- 
ce  que  d'avoir  exécuté  des  cnemins  de  fer  pour 
obvier  à  l'inutilité  des  canaux,  si,  en  supprimant 
plus  tard  les  tarifs  de  navigation,  on  rendait 
par  suite  les  chemins  de  fer  inutiles. 

Phares  et  fanaux 540,000  fr. 

Ce  crédit  n'a  point  paru  susceptible  de  ré- 
duction, et  votre  commission  se  platt  à  recon- 
naître les  améliorations  introduites  dans  le  ser- 
vice des  phares  et  fanaux  pour  l'emploi  des 


beaucoup  plus  vives  lumières. 

En  18z7,  il  n'existait  sur  nos  côtes  que  42  feux, 
dont  12  seulement  pouvaient  mériter  le  nom  de 
phares;  aujourd'hui,  74  feux  sont  allumés,  parmi 


cinquième 

feux  semblables  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis. 
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Chapitre  XII.  —  Travaux  à  entrepren- 
dre     495,000  fr. 

Ce  chapitre  figure  pour  la  première  fois  dans 
le  budget  des  ponts  et  chaussées.  Il  doit  son 
origine  à  rarticle  10  de  la  loi  de  finances  du 
21  avril  1832,  et  d'après  lequel  toute  dépense 
nouvelle  de  quelque  importance  ne  peut  être 
commencée  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale  ou 
d'un  article  spécial  du  budget.  La  loi  a  imposé 
au  gouvernement  le  devoir  d'en  justifier  l'utilité 
et  de  soumettre  au  vote  des  Chambres  le  total 
de  la  dépense  présumée,  quand  elle  doit  s'efifec- 
tuer  successivement  et  être  portée  sur  plusieurs 
exercices;  elle  est  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 


Dépense  totale. 

l*  Pont  de  Roquefort 

sur  la  Doulouge. .  143,000  fr. 

2«  Port  de  la  Rochelle.  200 ,  000 

3«  Port  de  Saint-Mar- 

tin-de-Ré 387,000 

4°  Port  de  Cherbourg.  500, 000 

5"^  Quai  de  la  Mégisse- 
rie à  Paris 385,000 


Alloaé  en  1833. 

100,000  fr. 
35,000 

60,000 
100,000 

200,000 


1,615,000  fr.   495,000  fr. 

C'est  donc  au  total  une  somme  de  1,615,000  fr. 
votée  par  la  Chambre  qui  en  autorise  la  dé- 
pense, et  sur  cette  somme  un  crédit  de  495,000  fr. 
est  alloué  au  budget  de  1833;  le  surplus  doit 
être  considéré  comme  une  dette  dont  l'acquit- 
tement s'effectuera  sur  les  exercices  suivants.  Il 
est  important  que  la  Chambre  se  pénètre  bien 
que  toute  construction  nouvelle  aevient  une 
véritable  dette,  puisque,  sans  l'exécution  entière 
des  projets,  les  premières  allocations  seraient 
en  pure  perte  pour  l'Etal;  que  ces  avances  sont 
accrues  de  l'intérêt  des  sommes  avancées  jus- 
qu'au moment  où  le  pays  entre  en  jouissance  de 
rédifice,  du  pont,  du  port,  de  la  route  à  cons- 
truire: que  ces  dépenses  sont  accrues  de  frais  de 
surveillance  et  de  direction  des  travaux,  comme 
aussi  des  dégradations  inévitables  qui  sont  en 
raison  croissante  du  nombre  d'années  employées 
à  leur  construction.  C'est  un  motif  pour  restrein- 
dre les  travaux  neufs  au  strict  nécessaire,  de 
§ousser  rapidement  ceux  entrepris,  plutôt  que 
e  disséminer  sur  un  grand  nombre  d'entre- 
prises des  allocations  annuelles;  on  jouira  plus 
rapidement  de  ces  sacrifices,  et  on  aura  diminué 
la  quotité  des  frais  inutiles. 

Chapitre  XUI.  —  Travaux  sur  produits  des 
droits  spécialisés 975,000  fr. 

Chacun  des  articles  de  ce  chapitre  n'est  que 
l'exécution  d'une  ordonnance  spéciale  renoue 
en  vertu  de  la  loi  du  24  mars  1825,  qui  autorise 
le  gouvernement  à  convertir  le  droit  de  navi- 
gation ou  le  demi-droit  de  tonnage  en  droit 
spécial,  dont  le  produit  peut  être  appliqué  au 
perfectionnement  des  rivières  et  des  ports  mari- 
times. 

L'administration  parcourt  successivement  cette 
voie  que  la  loi  lui  a  ouverte  et  qui  lui  permet 
de  créer  des  ressources  spéciales,  qui,  venant 
s'ajouter  à  celles  qui  proviennent  du  fonds  com- 
mun, assurent,  autant  que  possible,  le  service 
de  1  entretien  et  la  construction  de  quelques 
travaux  neufs  vivement  désirés  par  les  localités. 


Ceci  est  un  retour  au  principe  émis  dans  le  cha- 
pitre XI  sur  les  droits  de  navigation. 

Chapitre  XIV 50,000  fr. 

Ce  fonds  est  destiné  à  couvrir  des  dépenses  e: 
à  pourvoir  à  des  secours  indispensables  dân.^ 
une  administration  qui  comprend  un  i>ersonne! 
et  un  matériel  aussi  étendus  que  ceux  des  pci^ 
et  chaussées,  et  d'après  les  états  fournis  pour  k< 
3  dernières  années,  ils  présentent  les  détaili 
suivants,  en  moyenne  : 

Frais  d'impression  des  formules,  états,  tableaux 
à  l'usage  du  service  général  et  fournis  à  t>lI^ 
les  ingénieurs  du  département 9 ,000  fr. 

Achat  des  ouvrages  administra- 
tifs, cartes,  estampes  françaises  et 
étrangères 6,000 

Fournitures  et  entretien  du  mobi- 
lier des  bâtiments  occupés  par  la 
direction  et  les  écoles  des  mines  et 
ponts  et  chaussées 10,000 

Indemnités  et  travaux  extraordinai- 
res, secours  aux  veuves  et  enfants 
des  employés  des  bureaux  de  la  di- 
rection et  des  écoles 5 ,000 

Secours  dans  les  départements  aux 
veuves  et  orphelins  ^ingénieurs,  de 
conducteurs,  officiers  des  ports  et 
préposés  des  ponts  à  bascule  qui 
n'ont  pas  de  droit  à  la  pension 13,000 

Dépenses  diverses  et  imprévues, 
frais  de  transport  et  frais  de  tour- 
nées du  directeur 7,Q0O 

50,000  fr. 
Chapitre  XV.  —  Subventions  aux  compagnies 
pour  travaux  par  voie  de  conces- 
sions de  péages 500,000  fr. 

Ce  chapitre  figure  également  pour  la  première 
fois  dans  le  budget  des  ponts  et  chaussées  :  déjà 
un  fonds  pareil  a  été  compris  dans  la  loi  au 
6  novembre  1831,  et  l'emploi  de  ce  fonds  avant 
produit  des  résultats  très  avantageux,  votre 
commission  n'a  pas  cru  devoir  modifier  le  crédit 
demandé  pour  1833. 

Un  grand  nombre  de  ponts,  qui  ne  seraient 
pas  encore  commencés,  sont  entrepris,  terminés 
ou  sur  le  point  de  l'être,  à  l'aide  des  secours 
qu'on  a  pu  donner  aux  compagnies  qui  se  sont 
cnargées  d'ailleurs  d'acquitter  le  restant  des 
frais,  moyennant  la  concession  d'un  péage  plus 
ou  moins  long. 

La  part  que  le  gouvernement  a  prise  dans  ces 
dépenses,  n'a  pas,  en  terme  moyen,  excédé  un 
cinquième,  et  ce  léger  sacrifice  a  permis  d'ou- 
vrir au  public  de  commodes  et  importantes 
communications. 

Chapitre  XVI.  —  Intérêts,  primes  et  amortis- 
sement d'emprunts 10,062,000  fr.  (1). 

Ce  chapitre  doit  être  considéré  aujourd'hui 


(1)  Détail  des  10,062,000  francs  demandés  pour  inté- 
rêts, primes  et  amortissement  des  emprunts. 


Loi  du  20  juin  1821.  —  Port 
de  Dunkerque. 

Loi  du  13  mai  1818.  —  Port 
de  Libourne  (déficit  du  péage).. 

Loi  du  10  ami  1818. -«Port 
de  Bordeaux  (déficit  du  péage).. 


215,000  fir. 
125,000 
20,000 
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comme  hors  d'examen,  en  ce  sens  qu'il  est  une 
conséquence  de  lois  antérieures  qui  ont  sanc- 
tionne des  engagements  qu'il  faut  bien  acquitter. 
Il  figurerait  plus  à  propos,  maintenant  que  tous 
les  versements  sont  effectués,  dans  le  budget  du 
ministère  des  finances.  En  effet,  sur  une  somme 
totale  de  59,968,000  francs,  montant  des  diverses 
allocations  demandées  pour  le  budget  particulier 
des  ponts  et  chaussées,  figure  une  somme  de 
10,062,000  francs  pour  intérêts,  primes  et  amor- 
tissement  des  emprunts   contractés  pour  les 
canaux.  Cette  allocation  au  budget  pouvait  être 
motivée,  alors  que  cbaque  année  les  compagnies 
adjudicataires  des  emprunts  versaient,  entre  les 
mains  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées, 
une  partie  des  sommes  destinées  à  exécuter  les 
travaux,  et  que  Ton  pouvait  conserver  Tespoir 
que  le  montant  des  emprunts  pouvait  suffire  à 
terminer   des  entreprises   où  les  bailleurs  de 
fonds   avaient  une  copropriété,  puisqu'une  par- 
tie des  produits  leur  restait  affectée  pendant  un 
certain  nombre  d'années;  mais  aujourd'hui  que 
tous  les  versements  sont  terminés;  que  le  gou- 
vernement a  été  ou  sera  obligé,  jpour  remplir 
ses  engagements,  d'allouer  90  millions  pour  ter- 
miner ces  entreprises;  que  les  intérêts,  primes 
et  amortissements  sont  une  véritable  dette  natio- 
nale, il  importe  de  ne  plus  la  faire  figurer  au 
budget  du  ministre  des  travaux  publics,  dont 
elle  élève  le  chiffre  sans  aucun  avantage  pour 
les  travaux,,  dont  elle  complique  la  comptabilité 
et  de  mettre  aux  soins  du  ministre  des  finances 
celui  de  satisfaire  à  une  dette  qui  est  semblable 
à  toutes  les  autres. 

En  se  reportant  au  traité  par  lequel  le  gou- 
vernement s'est  engagé,  on  y  remarque  que  les 
droits  de  péage  à  percevoir  et  recettes  a  faire 
sur  les  ponts  et  canaux  seront  versés  aux  caisses 
des  receveurs  généraux,  pour  y  former,  dans 
chaque  localité,  un  fonds  spécial  destiné  à  l'en- 
tretien et  aux  réparations  des  ouvrages  et  au 


/Ponts  de  Bergerac, 

d'Aiguillon,  d' A- 

gen,  de  Moissac 

et  de   Gormont 

(comp.    fialgue- 

rie) 290,000 

Ponts  de  Montre- 

gioD,  de  la  Ro» 

clie^  de  Glars,  du 

Petit- Verger,  de 

Souillac  (comp. 

Sartozies) 180,000 

Pont  de  Pintagnel 

(idem) 15,000 

Pont  de  Laval  (dé- 
ficit du  péage]..  6,700 


Loi  du 
5  août  1821. 


Ponts  et  ports...  851,700  fr. 

Loi  du      } Canaux  de  navignr  \ 

«  août  1821. (    tioa 2,425,000( 

Loi  du      iCanauz  de  naviga-  (    '  •  *  ®***' 

i4aoûtl822.(    tioD<.   6,785,300} 


Total 10,062,000  fr. 
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service  des  intérêts,  primes  et  amortissement 
des  emprunts;  ce  n'est  qu'en  cas  d^insuffisance 
de  ce  môme  fonds  spécial  qu'il  a  été  stipulé  que 
le  gouvernement  y  suppléerait  par  des  sommes 
complémentaires,  imputées  chaque  année  sur  le 
ministère  de  l'intérieur,  chapitre  des  ponts  et 
chaussées.  Cet  état  de  choses,  qui  aurait  dû  re- 
cevoir son  exécution  depuis  longtemps,  surtout 
pour  les  ponts,  n'a  pas  été  suivi  :  on  a  trouvé 
plus  simple  de  faire  entrer  le  produit  des  divers 
ponts  et  canaux  exécutés  à  l'aide  de  fonds  d'em- 
prunts, dans  les  revenus  généraux  du  Trésor, 
et  de  comprendre  pour  le  service  des  ponts  et 
cliaussées,  dans  le  ministère  de  Tintérieur,  et 
depuis  1831,  dans  celui  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  non  pas  seulement  une  somme 
équivalente  au  déficit  des  péages,  comme  l'avait 
entendu  le  traité,  mais  bien  une  allocation  de 
la  somme  totale  à  payer  aux  compagnies,  lais- 
sant la  recette  entière  des  péages  et  autres 
produits  au  ministère  des  finances.  Il  est  donc 
convenable  de  porter  à  la  dette  publique  des 
engagements  terminés  donttoutes  les  conditions 
sont  invariablement  déterminées  par  des  lois  qui 
ne  sont  plus  dans  le  domaine  de  la  discussion. 
Enfin  le  ministère  des  finances  qui  encaisse  les 
produits  que  le  versement  des  emprunts  avait 
pour  but  de  créer,  ne  doit-il  pas  naturellement 
ordonnancer  des  dépenses  qui  forment  les 
charges  spéciales  de  ces  emprunts? 

Parmi  la  nature  de  ces  dettes,  figure  celle  qui 
est  relative  aux  actions  de  jouissance  pendant 
un  nombre  d'années,  plus  ou  moins  prolongé 
d'une  partie  du  produit  des  canaux  dont  les 
tarifs  ont  été  déterminés  lors  des  emprunts  con- 
tractés. Cette  condition  qui  enchaîne  le  gouver- 
nement dans  toutes  dispositions  ultérieures  des 
canaux,  soit  pour  des  modifications  à  leur  tarif 
dans  l'intérêt  de  l'industrie,  du  commerce  et  de 
l'agriculture,  soit  pour  leur  aliénation  dans  l'in- 
térêt du  Trésor,  appelle  toute  la  sollicitude  du 
ministre  des  finances,  pour  l'examen  des  modi- 
fications dont  seraient  susceptibles  les  titres  de 
ces  créances  et  qui  pourraient  légalement  dimi- 
nuer rétendue  de  ces  sacrifices,  et  concourir 
à  ces  vues  pour  la  prospérité  du  pays.  La  dimi- 
nution des  péages  serait  la  prime  la  plus 
importante  donnée  à  la  production  agricole  et 
industrielle;  la  superficie  de  la  France  étant 
3  fois  celle  de  l'Angleterre  et  la  navigation  inté- 
rieure moins  étendue,  il  faut  aller  cnercher  des 
acheteurs  à  des  distances  plus  lointaines  et  à 
meilleur  marché. 

Votre  commission,  considérant  que  le  budget 
de  1833  est  en  cours  d'exécution;  que  les  dispo- 
sitions financières  pour  l'acquittement  des 
diverses  dettes,  et  les  formes  de  comptabilité 
dans  les  divers  ministères,  réglées  pour  cet 
exercice,  s'opposent  à  toute  inversion  brusque 
dans  la  rédaction  du  budget,  demande  formelle- 
ment qu'à  l'avenir  le  montant  des  intérêts, 
primes  et  amortissements  des  emprunts  pour  les 
canaux  soit  compris  au  chapitre  de  la  dette 
publique. 
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Chapitre  XVII.  —  Travaux  d'entretien  des 
timents  de  la  capitale 500,000  fr. 

La  nécessité  d'augmenter  le  crédit  destiné  aux 
frais  de  réparations  et  d'entretien  des  bâtiments 
civils  à  la  charge  du  gouvernement  a  paru  évi- 
dente à  votre  commission.  C'est  une  mauvaise 
économie  que  celle  qui  ajourne  des  réparations 
indispensables,  qui  nécessite  plus  tard  des  répa- 
rations coûteuses  ou  des  reconstructions  totales; 
c'est  une  mauvaise  comptabilité  que  celle  qui 
intervertit  les  crédits  et  fait  supporter  des  dé- 
penses de  réparations  et  d'entretien  à  des  allo- 
cations qui  avaient  une  destination  spéciale  : 
c*est  ce  qui  est  arrivé  dans  la  plupart  des  éta- 
blissements publics  sur  les  fonds  alloués  poui 
commencer  d'importantes  constructions  dont  la 
concurrence  et  fa  nécessité  avaient  déterminé 
le  vote  de  la  Chambre.  Depuis  3  ans,  au  Jardin 
des  Plantes,  25,000  francs  nécessaires  à  l'entre- 
tien des  bâtiments  ont  été  annuellement  imputés 
sur  le  crédit  destiné  aux  constructions  neuves. 
Il  en  a  été  de  même  ]M)ur  une  foule  de  grosses 
réparations  dont  rutiiité  est  justifiée,  et  qui  ont 
absorbé  la  presque  totalité  des  crédits. 

La  même  chose  a  eu  lieu  dans  plusieurs  autres 
établissements.  L'insuffisance   des    allocations 
pour  Tentretien,  le  peu  de  détails  et  de  spécialité 
déterminé  pour  les  travaux  neufs,  ont  contribué 
à  favoriser  ces  abus  qui  se  sont  multipliés  par 
les  exigences  des  possesseurs  de  logements  con- 
cédés dans  ces  établissements.  Trop  souvent  les 
fonds  destinés  aux  constructions  neuves  sont 
détournés  de  leur  destination  pour  créer  de 
nouvelles  distributions,  agrandir  des  logements, 
renouveler  et  rafraîchir  les  décorations  de  ceux 
qui  existent.  L'abus  des  logements  accordés  dans 
les  bâtiments  de  l'Etat,  est  une  source  sans  cesse 
agissante  de  dépenses  nouvelles.  Par  une  ten- 
dance sourde  et  constante,  le  service  public  se 
trouve  resserré^    confiné    dans   des  localités 
humides,  malsaines,  inconvenantes,  et  qui  font 
rougir  pour  la  France  les  étrangers  et  les  natio- 
naux qui  viennent  puiser,  dans  les  cours  des 
premiers  savants  de  1  Europe,  une  instruction  si 
mal  logée,  après  des  allocations  au  budget  si 
considérables.  Les  architectes,  les  médecins,  les 
économes,  les  administrateurs  attachés  à  ces 
établissements,  ont   trouvé  trop  souvent   des 
facilités  à  participer  à  des  avantages  réservés 
dans  le  principe  à  quelques  professeurs.  Tantôt, 
dans  un  grand  établissement  à  reconstruire,  le 
premier  bâtiment  exécuté  est  consacré  en  çrande 
partie  au  logement  du  médecin  de  rétablisse- 
ment (il  coûtait  257,000  fr.).  Vainement  des  fe- 
nêtres sans  clôture,  des  murs  lésardés,  plaident 
en  faveur  des  infortunés  qui  y  sont  si  mal  logés  ; 
ils  attendront  de  nouvelles  et  incertaines  allo- 
cations du  budget.  Ailleurs  un  économe  avait 
une  table,  une  voiture  et  des  chevaux  entretenus 
aux  dépen.s  des  insensés  qu*il  devait  surveiller. 
Signaler  un  tel  abus,  c'est  déclarer  qu'il  a  cessé 
d'exister. 

Un  bâtiment  qui  logeait  un  ministre  est  destiné 
à  un  établissement  public;  il  est  condamné  à  la 
démolition  ,  malgré  de  vives  réclamations.  L'ar- 
chitecte en  occupe  une  aile  pour  les  bureaux,  et 
aussitôt  quelques  logements  sont  concédés  dans 
le  surplus,  malgré  le  danger  de  ce  voisinage, 
pour  un  précieux  dépôt.  Les  logements  accordés 
par  tolérance  deviennent  bientôt  un  droit  incon- 
testable ;  plus  tard  il  faudra  payer  une  indem- 
nité pour  disposer  des  bâtiments.  Une  sembla- 


ble indemnité,  renouvelée  depuis  20  ans,  n'a 
subi  encore  aucune  réduction  ni  extinction. 

Votre  commission  n'hésite  pas,  eu  vous  signa- 
lant ces  abus,  â  vous  proposer  d'établir  en  principe 
qu'à  l'avenir  aucun  logement  ne  sera  accordé 
dans  les  établissements  publics,  qu'après  une 
décision  qui  en  constatera  Tindispensable  néces- 
sité pour  rétablissement;  elle  pense  qu'une  aug- 
mentation de  traitement  est  préférable  â  une 
telle  concession  ;  elle  pense  enfin  qu'un  examen 
sévère  doit  avoir  lieu  sur  les  droits  à  des  loge- 
ments concédés  dans  des  établissements  et  bâti- 
ments de  l'Etat,  et  que,  pour  respecter  les  droits 
acquis,  une  inaemnité  serait  préférablement  ac- 
cordée â  la  conservation  d'un  avantage  quatre 
ou  cinq  fois  onéreux  au  Trésor.  Le  nombre  des 
logements  accordés  dans  les  divers  établissements 
dépendant  du  ministère  des  travaux  publics,  est 
de  341,  et  celui  des  pièces  qui  les  composent,  de 
1,693,  c'est  environ  le  septième  de  l'étendue  des 
divers  établissements. 

D'une  autre  part,  plusieurs  édifices  précédem- 
ment â  la  charge  de  la  liste  civile,  tels  que  les 
salle  de  TOpéra,  del'Odéon  et  de  Favart,  le  Con- 
servatoire de  musique,  le  gazomètre  de  l'hôtel  de 
Vaucanson,  les  magasins  de  l'Opéra  et  l'hôtel  des 
ponts  et  chaussées,  sont  venus  augmenter  les 
frais  d'entretien  auxquels  ce  fonds  doit  pourvoir. 
Le  nombre  des  établissements  est  de  34  ;  leur  su- 
perficie totale  de  502,612  mètres  carrés;  dans  ce 
chiffre,  la  superficie  des  bâtiments  entre  pour 
84  J84  mètres  carrés  ;  celle  des  cours  pavées,  de 
44,534;  celle  des  jardins  ou  terrains,  de  374,887; 
dans  cette  dernière,  le  Jardin  des  Plantes  entre 
pour  200,000  mètres,  et  l'école  d'Alfort  pour  près 
de  100,000.  11  a  été  impossible  d'évaluer  exacte- 
ment l'étendue  des  clôtures  et  grilles,  etc.,  qui 
en  dépendent,  mais  dont  le  développement  est 
très  considérable  dans  un  si  grand  nombre  d'éta- 
blissements. 

Le  crédit  demandé,  qui  est  de  500,000  francs, 
doit  être  divisé  en  deux  portions,  250,000  pour 
les  dépenses  de  simple  entretien,  et  250.000  francs 
pour  les  grosses  réparations,  dont  1  ensemble, 
reconnu  nécessaire  et  indispensable,  et  constaté 
avec  détails  dans  les  divers  établissements,  s'é- 
lève â  plus  de  1,300,000  francs,  et  ne  pourra  être 
effectue  que  dans  le  cours  de  5  années.  Différer 
plus  longtemps  d'exécuter  ces  travaux,  c'est  ac- 
croître l'étendue  des  sacrifices  du  Trésor.  Permet- 
tre de  l'imputer,  comme  on  l'a  fait  jusqu'ici,  sur 
les  crédits  ouverts  pour  des  constructions  neu- 


peut  y 

avoir  de  bonne  administration,  ni  de  comptabi- 
lité régulière,  que  par  une  sage  spécialité,  et  sur- 
tout, lors  de  l'apurement  des  comptes,  par  une 
exactitude  rigoureuse  â  en  maintenir  toutes  les 
dispositions. 

On  observera  que  plusieurs  établissements,  tels 
que  la  Bibliothèque,le  Muséum  d'h  istoi  re  naturelle, 
le  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  l'Ecole  des 
mines,  celles  des  beaux-arts,  ont  d'immenses 
collections  qui  s'accroissent  continuellement  et 
dont  il  faut  modifier  la  classification  :  de  là  la  né- 
cessité de  changer  les  distributions  des  localités; 
de  multiplier  les  armoires,  les  tablettes,  les  ca- 
siers :  ces  dépenses  sont  souvent  très  considéra- 
bles. Pendant  plusieurs  années  de  suite,  on  a  dé- 
pensé à  la  Bibliothèque  royale  12,15  et  20,000  fr. 
par  an,  en  établissement  de  nouvelles  tablettes, 
et  il  s'en  faut  beaucoup  que  tous  les  livres  soient 
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classés.  11  en  est  de  même  de  tous  nos  établisse- 
ments où  les  magasins  sont  encombrés  de  riches- 
ses scientifiques  dont  le  public  est  privé. 
Le  crédit  de  500,000  francs  comparée  la  surface 


des  bâtiments,  correspond  à  rallocation  der/n 
par  100  mètres  de  superficie  à  entretenir,  l\ 
compris  les  cours  pavées  et  clôtures. 


Récapitulation  des  logements  occupés  dans  les  divers  établissements. 


ÉTABLISSEMENTS. 


Ecole  royale  des  ponts  et  chaussées 

Ecole  royale  des  mines. •..• 

Cour  de  cassation 

Hôtel  des  archives  du  rovaume 

Palais  de  Tlnstitut  et  Bibliothèque  Mazarine 
Bibliothèque  du  roi 

—  de  Tarsenal 

—  de  Sainte-Geneviève 

CoUège  de  France 

Muséum  d'histoire  naturelle 

Ecole  royale  des  beaux-arts 

Ecole  gratuite  de  dessin 

Académie  royale  de  musique 

Théâtre  de  TOdéon 

Conservatoire  de  musique 

Magasin  de  décors,  rue  de  Louvois 

Magasin  de  décors  et  gazomètre,  rue  Richer., 

Conservatoire  des  arts  et  métiers 

Hôtel  Vaucanson 

École  vétérinaire   d'Alfort 

Institut  des  sourds  et  muets 

Hospice  des  Quinze-vingts 

Eglise  de  Saint-Denis 

Panthéon 

Dépôt  des  marbres 

Académie  de  médecine .., 


NOMBRE 
de 

LOGSHEHTS. 


5 

3 
A 

9 

i6 

25 

14 

9 

8 

79 

19 

4 

11 

3 

12 

1 

3 

4 

5 

21 

36 

12 

1 

3 

2 

3 
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NOMBRE 

de 

pièces 

composant 

LE  LOGEMENT. 


28 

16 

11 

b8 

251 

145 

74 

33 

43 

437 

81 

20 

57 

12 

47 

4 

3 

23 

57 

137 

74 

57 

1 

8 

7 

9 


1,693 


OBSERVATIONS 


Plus,  écuries  et  remises, 


8  ont  19  ateliers. 


Plus,  142  dépendances. 


PluSi  5  ateliers. 


Chapitres  XVIII  et  XIX.  —  Achèvement  des  bâ- 
timents de  la  capitale,  —  Reconstruction  de  la 
Chambre  des  députés 500,000  fr. 

Cette  somme  étant  destinée  à  solder  des  tra- 
vaux exécutés,  D*est  susceptible  d'aucune  ob- 
servation. 

La  rétribution  des  architectes  (1  )  et  la  direction 


(1)  Note  sur  les  rétributio  ns  des  architectes  des  travaux 

publics. 

Les  rétributions  des  architectes  du  ministère  du  corn- 
mercef  etc.,  se  composent  d'une  aUocation  fixe  de 
1,000  francs,  qu'on  ne  peut  regarder  que  comme  des 
frais  de  bureau,  et  qui  couvre  à  peine  ces  frais,  attendu 
les  nombreuses  écritures  qu'exige  le  service,  et  d'une 
rétribution  proportionnelle  à  la  dépense,  dont  le  pre- 
mier terme  est  de  3  0/0  et  le  dernier  2/10  0/0,  ainsi 
qu'on  le  verra  par  l'échelle  dont  copie  est  ci-j ointe. 

Un  architecte  qni  aurait  à  exécuter  pour  1  million 
de  travaux  dans  une  campagne  recevrait  sur  ce 
pied 12,000  fr. 

Les  frais  d'agence  seraient,  savoir  : 

Traitements  fixes  d'inspecteurs,  sous- 
inspecteurs  et  conducteurs 8,000  fr. 

Frais  de  vérification  et  de  revision. . .  •      10,000  fr . 

Total 30,000  fr. 

Dans  les  travaux  particuliers,  il  estalloué 
à  l'architecte  qui  se  charge  de  la  surveil- 
lance, de  l'exécution  et  des  règlements  dcf 
mémoires,  5  0/0,  ce  qui  lui  produit 50,000 

Différence  ao  profit  de  l'Etat. ...      20,000  fr. 


des  travaux  entraînant  des  frais  qui  se  multi- 
plient en  raison  du  laps  de  temps  pendant  leq';il 
ils  sont  exécutés,  il  résulte  des  détails  ci-join:: 

Cependant  l'Etat  a  un  immense  avantage,  car  les 
travaux  sont  surveillés  et  les  comptes  réglés  par  dei 
agents  à  lui  qui  se  contrôlent  réciproquement;  il  f$: 
très  difficile  que  les  abus  restent  inaperçus.  L'admiai^ 
tration  a  donc  la  garantie  que  les  travaux  sont  bieû 
exécutés,  et  qu'elle  ne  paye  que  ce  qui  a  été  fait. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  travaux  partie u/iors, 
où  tout  est  abandonné  à  l'architecte,  qui  n*acconie  à 
ses  collaborateurs  que  la  plus  petite  part  possible  des 
rétributions  qu'il  reçoit;  en  sorte  qoe  ceux-ci,  de  leur 
côtéf  ne  donnent  que  le  moins  de  temps  possible  au 
service,  et  les  intérêts  des  propriétaires  se  trouveot 
ainsi  très  souvent  sacrifiés  par  les  entrepreneurs. 

Ce  qui  rend  les  frais  d'agence  des  travaux  du  dépar- 
tement de  l'intérieur  très  onéreux,  c'est  la  faible-se 
des  crédits.  La  surveillance  n'est  pas  et  ne  peut  être 
organisée  seulement  en  raison  de  l'importance  dt>5 
sommes  &  employer  annuellement,  mais  aussi  eu  égard 
k  la  nature  des  travaux  à  exécuter. 

Lorsque  le  crédit  habituel  n'est  que  de  100,000  franco, 
comme  &  l'église  Saint  Denis  etàl'Ëcoledes  beaux-arts 
le  million  ne  sera  employé  qu'en  10  années,  et  les  frai> 
d'agence  seront  : 

Pour  l'architecte,  &3  0/0  par  an,  3,000  francs:  en 
*0  ans 30,000  fr. 

Les  traitements  d'inspecteurs,  sons-ins- 
pecteurs et  conducteurs,  8  0/0  par  an;  en 
10  ans 80,000 

Les  frais  de  vérification  et  de  révision, 
restant  sur  le  même  pied,  seront  de 
1,000  francs  par  an,  et  pour  10  ans....        10,000 

Total 120,000  fr. 
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u  une  dépense  d'un  million  exécutée  en  cons- 
•uctions  dans  un  édifice,  dans  une  campagne, 
onne  lieu  à  une  allocation  de  30,000  francs  pour 
31  direction  et  La  surveillance  des  travaux.  Cette 
ilocation  s'élève  à  120,000  francs  s'ils  sont  exé- 
iutés  dans  le  laps  de  10  années  :  il  faut  ajouter 
i  cette  perte  une  somme  égale  pour  les  dégra- 
lations  des  travaux,  plus  l'intérêt  composé  des 
lommes  avancées  qu'il  est  juste  d'ajouter  à  la 
lépense,  jusqu'au  moment  de  son  parfait  achè- 
.remeiit. 

Ces  considérations,  jointes  à  celles  dévelop- 
pées dans  l'introduction  de  ce  rapport,  à  celles 
particulières  qui  seront  données  aux  chapitres 
spéciaux  des  différents  édifices  en  construction, 
Dnt  porté  votre  commission  à  émettre  le  vœu 
lue  le  gouvernement  présente  un  projet  de  loi 
pour  terminer  dans  un  brefdélai  les  grands  tra- 
vaux en  cours  d'exécution  à  Paris,  en  en  compre- 
nant la  dépense  dans  l'évaluation  totale  de  celle 
reconnue  nécessaire  pour  l'achèvement  des  ca- 
naux. 

Chapitre  XIX.  —  Travaux  d'achèvement  des 
édifices  de  la  capitale 1,625,000  fr. 

Ce  chapitre  se  compose  de  16  articles  diffé- 
rents : 

Panthéon.  —  Une  loi  de  FAssemblée  consti- 
tuante avait  consacré  cette  magnifique  église  com- 
mencée sous  Louis  XV,  à  la  sépulture  des  grands 


Ainsi  oo  aurait  gagné  90,000  francs  à  ezécnter  en 
une  année;  mais  on  gagnerait  encore  plus  sur  les  frais 
accessoires  de  chantier,  de  garde  et  couverture  des 
cousiructions. 

Extrait  du  règlement  ministériel,  en  date  du  18  oc- 
tobre 1808. 

Art.  7. 

Outre  le  traitement  fixe,  les  architectes  seront  rétri- 
bués de  la  manière  suivante  : 

Lorsque    la    dépense    n*excédera    pas    moins    de 
do  100,000  francs,    ils  recevront...    3  cent,  par  franc, 
de  100,000  fr.  (i"iOO,00 francs  ....    3 
X    ^nnntvi  fi>   < Surplus  au   delà  de 

a   200,000  fr.  i^^H^j^^^^ a  g/10 

de  200,000  fr.  S^T  ,]S?'^  '"''"'  "     •  K/.n 

à    300,000  fr.||„/pQg-::;:;;;;:;;   |  ^/^^ 

il*'  100,000  francs..  3  c. 

2*   100 S  5/10 

3-  100 2 

Surplus 1  5/10 

(1"  100  francs 3  c. 

de  400,000  fr.  W  .^^ |  5/10 

à   500,000  fr.  g.  î^;;;;;;;;;;;;;    f,/,^ 

(Surplus i 

11"**  100  francs 2  c. 

2*    100 2  5/10 

3-    100 2 

4*    100 1  5/10 

5-   100 1 

Surplus 0  5/10 

/1-' 100 iT 

l2«    100 2  5/10 

fi;ai|  i-;;;;:-;;:;;;  î»/»» 

/ô*    100 0  5/10 

ISurpluslOO 0  3/10 

Et  poor  tout  ce  qui  excédera 

1,000,000  francs....    0  2/10 


hommes.  Il  avait  été  placé  sur  le  frontispice  cette 
inscription  :  Aux  grands  hommes  la  patrie  recon^ 
naissante,  A  raison  de  cette  destination,  les  tra- 
vaux ne  furent  pas  interrompus,  même  sous  le 
règne  de  la  Convention;  mais  on  a  supprimé 
toutes  les  sépultures  religieuses  pour  les  rem- 

E lacer  par  des  emblème  pnilosophiques  et  répu- 
licains.  Quelques  constructeurs  prétendent  que 
ces  innovations  contribuèrent  aux  mouvements 
qui  s'opérèrent  dans  les  piliers  du  dôme,  et  firent 
craindre  la  ruine  de  Tedifice.  Mais  ces  mouve- 
ments s'expliquent  par  le  tassement  des  maçon- 
neries élevées  sur  des  carrières.  Ce  ne  fut  qu'au 
moyen  de  travaux  de  consolidation  difficiles, 
longs  et  dispendieux,  qu'on  parvint  à  le  con- 
server. Cette  opération  honora  la  science  de 
M.  Rondelet. 

Le  décret  impérial  du  20  février  1806  rendit 
cet  édifice  au  culte  et  à  son  ancienne  patronne 
sainte  Geneviève,  et  l'affecta  à  la  sépulture  des 
grands  dignitaires  de  l'Empire  et  des  sénateurs, 
concurremment  avec  les  grands  hommes.  Les 
travaux  furent  continués  avec  activité.  A  la  Res- 
tauration, on  ne  voulut  plus  des  grands  hommes. 
Dès  le  19  février  1816,  M.  de  Vaublanc  décida  la 
suppression  de  l'inscription  et  de  tous  les  em- 
blèmes et  ornements  étrangers  au  culte  catho- 
lique. Une  autre  ordonnance  du  12  décembre  1821 
mit  cette  église  à  la  disposition  de  M.  l'arche- 
vêque de  Paris,  qui  y  installa  des  missionnaires. 
Ceux-ci  exigèrent  fenlèvement  des  restes  de 
Voltaire  et  de  Rousseau.  M.  d'Hoissel,  alors  di- 
recteur, les  fît  placer  en  secret  dans  un  caveau 
dont  il  retint  les  clefs.  Il  fallut  détruire  toutes 
les  sculptures  dites  révolutionnaires^  entre  au- 
tres le  oas-relief  du  fronton,  chef-d'œuvre  de 
Mouette,  auquel,  à  la  faveur  de  légers  change- 
ments, on  eût  pu  donner  un  caractère  religieux  ; 
et  cinq  bas-reliefs,  dont  les  sujets  étaient  pris 
dans  la  vie  de  sainte  Geneviève,  furent  ordon- 
nés pour  décorer  le  porche  de  l'édifice. 

Depuis  la  Révolution  de  Juillet,  la  loi  de  l'As- 
semblée constituante  a  repris  son  empire;  de 
nouveaux  bas-reliefs  pour  le  fronton  ont  été 
commandés,  et  M.  le  baron  Gérard  s'occupe  enfin 
des  peintures  dépendant  du  dôme  dont  il  était 
chargé  depuis  25  ans.  Une  décision  de  M.  Guizot, 
du  lo  octobre  1830,  autorisa  la  construction  de 
la  porte  en  bronze,  et  qui  n'est  encore  qu'en 
toile  peinte,  et  celle  de  sarcophages  en  marbre, 
de  Voltaire,  Rousseau  et  du  duc  de  Montebello. 
Cette  décision  est  restée  sans  exécution;  on 
s'occupe  de  poser  la  grille  d'enceinte  ;  il  reste  à 
terminer  également  une  partie  des  caveaux  et 
des  travaux  de  sculpture  et  de  construction,  et 
ceux  pour  ravaler  fes  clochers  commencés.  La 
dépense  faite  depuis  1805  est  de  3.130.000  francs. 
On  évalue  qu'une  somme  de  1,500,000  francs  est 
nécessaire  pour  terminer  complètement  cet  édi- 
fice sous  le  rapport  architectural.  Un  devis  dé- 
taillé est  nécessaire  pour  en  déterminer  les  par- 
ties qui  devront  successivement  être  exécutées. 
Un  crédit  de  150,000  francs  est  porté  au  budget 
de  1833  pour  l'exécution  des  bas-reliefs,  ter- 
miner la  grille  d'enceinte  et  la  porte  monumen- 
tale. 
Eglise  Saint-Denis  (1).  —  Ce  vaste  et  antique 

(1)  L'église  souterraine,  construite  par  Pépin  et  Char- 
lemagne,  est  de  955.  Le  portail,  les  deux  tours  et  les 
portes  latérales  de  la  croisée  de  l'éf lise,  furent  cons- 
truites par  Sugère,  sons  Louis  Vil,  en  1131  ;  la  partie 
basse  du  chœur  par  Philippe- Auguste,  en  1219,  la  nef  et 
la  partie  haute  au  chceur  par  saint  Louis,  en  1280,  et 
la  flèche  par  Qiarles  V,  en  1375. 
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édifice  date  des  premiers  temps  de  notre  his- 
toire. En  1793,  dépouillée  des  richesses  qu'elle 
renfermait,  ses  tombeaux  furent  profanés,  les 
plombs  de  sa  couverture  furent  arrachés,  et  ses 
voûtes  furent  bientôt  dans  un  tel  état  de  dégra- 
dation, qu'on  eut  peine  à  s'en  servir  pour  en 
faire  un  dépôt  de  fourrages.  Napoléon  q^ui  ne 
reculait  jamais  devant  les  entreprises  qui  pou- 
vaient illustrer  son  siècle,  ordonna  la  restaura- 
tion de  ce  monument.  Il  y  affecta  un  fonds 
de  2,450,000  francs  qui  se  trouva  épuisé  en  1813. 
11  y  eut  beaucoup  de  désordre  dans  ces  travaux  ; 
ce  qui  décida  M.  de  Montalivet  à  créer  un  direc- 
teur des  travaux  publics,  et  il  fut  alors  constaté 
qu'on  avait  payé  en  trop  240,000  francs  à  l'en- 
trepreneur des  marbreries,  et  100,000  francs  à 
celui  de  vitrerie. 

Les  travaux  ont  continué  depuis  la  Restaura- 
tion, et  la  somme  dépensée  depuis  1806  à  1832 
s'élève  à  4,400,000  francs.  L'intérieur  de  cet  édi- 
fice est  terminé  et  ne  laisse  rien  à  désirer.  11 
n'en  est  pas  de  même  de  l'extérieur  :  toute  la 
façade  du  midi  a  été  réparée,  ainsi  que  le  che- 
vet de  l'église,  celle  du  nord  demande  des  tra- 
vaux analogues.  Saint-Denis  est  le  Westminster 
qui  a  survécu  aux  longues  révolutions  de  l'An- 
gleterre. Saint-Denis,  après  avoir  franchi  l'in- 
vasion des  barbares  de  tous  les  siècles,  survivra 
à  la  plus  heureuse  des  révolutions.  Il  est  impos- 
sible de  s*en  rapporter  pour  la  conservation  d'un 
tel  monument,  aux  allocations  souvent  insuffi- 
santes d'un  conseil  municipal.  Une  dépense 
d'environ  1,200,000  francs  est  nécessaire  pour 
terminer  les  travaux  et  assurer  la  conservation 
de  l'édifice.  Les  dépenses  d'entretien  annuelles 
sont  environ  de  25  à  30,000  francs.  Il  serait 
d'une  bonne  comptabilité  de  les  séparer  des 
travaux  neufs  pour  lesquels  une  somme  de 
100,000  francs  est  demandée  au  budget,  comme 
les  années  précédentes. 

Place  de  la  Bastille 900,000  fr. 

Il  a  été  demandé  par  une  loi  spéciale  un  cré- 
dit total  de  900,000  francs  pour  les  travaux  de 
la  colonne  et  l'achèvement  du  monument  élevé 
au  souvenir  de  journées  mémorables  des  14  juil- 
let 1789,  et  27,28  et  29  juillet  1830.  Les  décrets 
impériaux  de  1806  et  1811  avaient  ordonné  la 
construction  d'une  fontaine  monumentale  sur 
l'emplacement  de  l'ancienne  Rastille,  reposant 
sur  la  voûte  du  souterrain  sous  lequel  le  canal 
traverse  la  place.  Cette  fontaine  devait  être  or- 
née d'un  éléphant  colossal  de  54  pieds  de  hau- 
teur, y  compris  la  tour  qu'il  devait  porter.  Au 
terme  du  décret  de  1811,  Véléphant  devait  être 
en  bronze  provenant  des  canons  pris  dans  la 
campagne  de  Friedland.  Le  colosse  de  l' Jéphant, 
exécute  sous  la  direction  de  M.  Denon,  était  ter- 
miné, sauf  la  tour  et  le  harnais,  lorsqu'arriva  la 
Restauration  ;  le  soubassement ,  composé  de 
deux  immenses  vasques,  l'une  en  marbre  rouge 
de  Flandre,  l'autre  en  marbre  blanc  de  Garare, 
et  d'un  massif  au  milieu  pour  recevoir  le  co- 
losse, venait  d'être  terminé.  La  Restauration  in- 
terrompit les  travaux  :  on  ne  voulut  plus  de 
l'éléphant  ;  de  nouveaux  projets  furent  rédigés 
sans  pouvoir  fixer  le  choix  de  l'administration. 
On  resta  jusqu'en  1827  dans  cette  incertitude. 
A  cette  époque,  on  pensa  que  l'achèvement  d'une 
fontaine  devait  être  à  la  charge  de  la  ville.  Une 
ordonnance  du  19  octobre  182o  lui  fit  la  remise 
des  travaux  exécutés.  Peut-être  cette  cession 
n'était-elle  pas  légale.  L'emplacement  de  l'an- 
cienne Bastille  était  une  propriété  nationale  ; 


une  loi  seule  pouvait  en  disposer;  l'ordonnai, 
était  évidemment  insuffisante.  L'autorité  mui. 
cipale  continuant  les  travaux,  le  préfet  voui . 
qu'on  exécutât  la  statue  de  l'éléphant  ;  M.  0  - 
tremère  de  Quincy  voulut  un  groupe  de  statut- 
savoir  :  celle  de  la  ville  de  Paris,  de  24  pieds 
proportion,  et  4  statues  de  fleurs  aux  angles  : 
remporta.  Les  modèles  de  ces  statues  ont  ^^.. 
faits,  et  on  pourrait  tirer  parti  de  ceux  des  fieir: 
pour  hâter  l'achèvement  du  monument  de  Juiii-. 

Le  roi  ayant  ordonné  l'exécution  de  ce  ni  - 
nument  en  1831,  M.  le  ministre  des  travaux  pj- 
blics  demanda  au  préfet  la  rétrocession  n»-- 
constructions  abandonnées  à  la  ville  :  ce  maj;- 
trat  lui  a  transmis  une  délibération  en  d:i> 
du  7  juillet  1831,  portant  le  consentement  »:. 
conseil  municipal.  Les  travaux  exécutés  ji/- 
qu'en  1832  s'élèvent  à  la  somme  de.    1 ,053,0 K'  ir. 

Dépenses  votées 900,IK>J 

Bnfin,  ce  monument  coûtera  en 
définitive  environ 2,000,or»:i 

Muséum  d'histoire  naturelle  au  Jardin  des  Plan- 
tes,—  Pour  commencer  des  travaux,  on  demao  i-. 
au  budget  de  1833  une  somme  de  150,000  franos 
Une  loi  du  21  frimaire  an  III  (11  décembre  17^i . 
avait  prononcé  la  réunion  au  muséum  d'histfrire 
naturelle  des  maisons  et  terrains  compris  entr^ 
la  rue  de  Seine,  la  rivière,  les  boulevards  et  h 
rue  Saint-Victor.  Plusieurs  lois  subséquentes  fu- 
rent rendues  pour  l'exécution  de  cette  première. 
Des  réunions  considérables  de  terrains  et  niai- 
sons  ont  eu  lieu  en  effet,  soit  au  moyen  de  ces- 
sions faites  par  le  domaine,  soit  au  mo^en  d'ac- 
Suisitions.  Les  dépenses  de  ces  acquisitions  et 
es  travaux  exécutés  depuis  1811  jusqu*en  INv;. 
s'élèvent  à  1,140,000  francs,  celles  exécutées  en 
1831  et  1832,  à  132,500  francs.  Total,  1,272,500  fr. 
C'est  une  fausse  économie  que  celle  qui  répan  i 
sur  un  grand  nombre  d'exercices  une  dépen?e 
reconnue  nécessaire.  Loin  de  diminuer  elle  aui."- 
mente  l'étendue  des  sacrifices.  Les  besoins  co^^' 
tatés  du  Jardin  des  Plantes  existent  depuis  plu- 
sieurs années  et  ont  déterminé  des  aflocattonâ 
extraordinaires  au  budget.  Cependant,  aucun 
des  grands  travaux  n'a  été  entrepris,  on  s  e^l 
borné  à  exécuter  des  réparations  utiles,  il  e>t 
vrai;  mais  plus  de  200,000  francs  alloués  de- 
puis 3  ans  n'ont  pas  même  commencé  les  tra- 
vaux auxquels  ils  étaient  destinés.  L'insuffi- 
sance des  fonds  d'entretien  a  fait  imputer  sur 
ces  crédits  les  dépenses  de  réparations  gui  de- 
vaient leur  rester  étrangères,  fin  effet,  si  tous 
les  bâtiments  qui  constituent  cet  établissement 
étaient  sur  une  seule  ligne,  elle  aurait  4,21» 
pieds  de  longueur.  La  surface  des  toitures  est 
de  13,000  mètres,  et  plus  de  14,000  mètres  de 
treillages  nécessitent  de  continuelles  répara- 
tions. La  plupart  des  bâtiments  sont  vieux  et  en 
mauvais  état.  Un  grand  nombre  de  logements 
accordés  nécessitent  de  grandes  réparations  qui 
absorben  t  une  grandepartie  des  crédits  ;  23,000  fr. 
sur  71 ,000  francs,  alloués  en  1832,  ont  eu  cette  des- 
tination. Une  mesure  importante  qui  apporterait 
beaucoup  d'économie  dans  la  dépense,  ce  serait 
de  décider  quels  sont  les  fonctionnaires  de  cet 
établissement  qui  ont  droit  â  des  logements;  de 
supprimer  les  logements  superflus,  et  faire  dé- 
molir les  maisons  qui,  ayant  été  acquises  pour 
l'agrandissement  du  jardin,  ont  été  arbitraire- 
ment consacrées  à  des  habitations. 

Les  besoins  de  cet  établissement,  dont  la 
France  entière  recueille  les  avantages,  sont  bien 
connus  et  signalés  chaque  année.  Le  premier, 
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c  est  rexécutîon  de  la  loi  du  3  frimaire,  rappelée 
Dlusieurs  fois  par  des  décrets  de  Napoléon  ; 
22,640  mètres  carrés  de  terrains  sont  encore  à 
acquérir  &  ce  sujet.  Une  grande  partie  est  oc- 
cupée par  des  chantiers  ou  des  constructions 
de  peu  de  valeur.  La  ville  de  Paris  devra  inter- 
venir pour  une  portion  à  cause  du  rélargisse- 
ment  du   quai  entre  l'entrepôt  des  vins  et  la 

f grille  actuelle  du  Jardin  des  Plantes.  On  évalue 
a   dépense  pour  le  jardin  à  600,000  francs  et 
à  140,000  celle  pour  clore  de  murs  et  de  grilles 
ces    agrandissements  et  leurs  appropriations. 
Cette  acquisition  permettra  de  donner  quelque 
développement  pratique  au  cours  d'agriculture 
et  surtout  de  jardinage.  On  y  viendra  chercher 
de  toutes  parts  une  instruction  qui  unira  la  con- 
naissance des  bonnes  méthodes  a  celle  des  meil- 
leures productions.  On  formera  d'habiles  élèves 
qui  porteront  sur  tous  les  points  de  la  France 
1  instruction  qu'ils  auront  reçue,  et  qui  se  re- 
commanderaient au  plus  haut  degré  par  leur 
zèle  et  leur  science  pratique.  L'horticuUure  est 
l'agriculture  des  pauvres  :  par  elle,  quelques 
toises  de  terrain  peuvent  faire  vivre  une  nom- 
breuse famille  ;  en  fournissant  au  luxe  du  riche, 
elle  porte  l'aisance  dans  les  chaumières. 

La  plupart  des  terres  tombent  de  vétusté  et 
sont  insuffisantes  pour  contenir  les  richesses  vé- 

t étales  que  nos  voyageurs  et  nos  correspon- 
ances  auj^mentent  cnaque  jour.  Si  l'on  compare 
nos  établissements  en  ce  genre  avec  ceux  qui 
existent  dans  toutes  les  capitales  de  l'Europe, 
entretenus  non  seulement  aux  frais  du  gouver- 
nement, mais  encore  aux  dépens  des  particu- 
liers, on  sera  frappé  de  notre  profonde  infério- 
rité. Il  appartient  a  un  grand  peuple  de  favoriser 
l'instruction,  et  de  ne  céder  la  supériorité  qu'a- 
près avoir  fait  d'utiles  efforts  pour  conserver  au 
moins  l'égalité.  Aujourd'hui,  il  faut  loger  dans 
des  caves  ou  des  greniers  des  végétaux  précieux, 
dont  les  pertes  multipliées  font  le  désespoir  des 
hommes  éclairés  chargés  de  leur  culture  et  de 
leur  conservation.  Cette  dépense  est  évaluée  à 
500,000  francs  pour  la  reconstruction  et  l'agran- 
dissement de  serres,  non  compris  la  dépense 
d'un  mur  de  400  pieds  de  terrasse  pour  soutenir 
les  serres  du  labyrinthe  qui  menacent  de  s'é- 
crouler sur  les  serres  actuelles,  qu'il  faut  proté- 
ger comme  l'emplacement  des  nouvelles  à  cons- 
truire; cette  somme  est  de  60,000  francs. 

U  en  est  de  même  pour  nos  collections  scien- 
tifiques. L'espace  manque  partout  à  leur  arran- 
gement. Les  magasins  sont  encombrés;  par  suite, 
une  partie  de  nos  richesses  scientifiques  se  dé- 
tériore chaque  jour,  et  l'étude  est  privée  d'une 
partie  de  ses  aliments.  Une  galerie  de  150  mè- 
tres est  projetée  le  long  de  la  rue  de  BufTon  :  elle 
renfermerait  toutes  les  branches  de  la  géologie 
et  de  la  minéralogie;  elle  serait  terminée  à  une 
extrémité  pour  un  amphitéâtre  pour  les  cours, 
et  placée  ae  manière  a  pouvoir  être  prolonsçée 
suivant  les  besoins  de  l'avenir.  L'espace  qu'elle 
occupe  dans  les  galeries  actuelles  servirait  à  dé- 
velopper les  autres  branches  de  l'histoire  natu- 
relle. Bile  évalue  cette  dépense  à  800,000  francs. 
Le  Jardin  des  Plantes  manque  d'eau  :  une  con- 
cession de  trois  pouces  d'eau  provenant  du  canal 
de  l'Ourcq  lui  a  été  faite  par  la  ville  de  Paris.  Il 
est  indispensable  de  faire  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  la  conduire  et  la  distribuer  dans 
toutes  ses  parties  ;  aujourd'hui  il  faut  voiturer 
à  ffrands  frais  ce  premier  élément  de  toute  bonne 
culture.  On  évalue  à  120,000  francs  cette  dépense, 
qui  pourra  s'exécuter  en  une  seule  campagne. 


Enfin  un  bâtiment  est  nécessaire  pour  loger 
les  animaux  vivants  qui  ont  besoin  constamment 
de  chaleur.  On  évalue  la  dépense  à  60,000  francs. 

L'administration  réclame  encore  quelques 
fonds,  soit  pour  l'acquisition  d'un  terrain  au- 
delà  de  la  rue  de  Bunon,  pour  servir  de  dépôt 
pour  les  terres  et  fumiers,  pour  la  construction 
d'une  grille  en  fer  sur  la  rue  Saint-Bernard  après 
l'acquisition  des  terrains,  et  pour  le  remplace- 
ment des  masures  situées  sur  la  place  de  la 
Pitié.  Ces  trois  objets  entraîneraient  une  dé- 
pense d'environ  80,000  francs. 

C'est  donc  au  total  environ  2,300,000  francs 
qui  sont  nécessaires  nour  le  premier  établisse- 
ment scientifique  de  rrance  et  dont  l'utilité  est 
appréciée  par  tous  les  bons  citoyens.  Votre  com- 
mission, en  le  recommandant  à  votre  sollici- 
tude, exprime  le  vœu  que  ces  dépenses  soient 
placées  en  première  ligne  par  le  gouvernement, 
dans  celles  des  travaux  publics. 

Pépinières  du  Luxembourg,  —  Les  riches  col- 
lections qui,  chaque  jour,  reçoivent  de  nouvelles 
augmentations,  servent  au  progrès  des  sciences 
naturelles  ;  mais  les  savants  et  les  curieux  de  la 
capitale  en  profitent  seuls.  Les  dépenses,  les  dé- 
veloppements qui  ont  pourbutl'agriculture,  l'hor- 
ticulture et  l'acclimatation  de  nouvelles  plantes 
qui  peuvent  enrichir  notre  économie  domestique 
ou  servir  d'aliment  à  notre  industrie,  sont  d  un 
intérêt  général  pour  une  nation  essentiellement 
agricole.  Jusque  l'administrateur  qui  trouvait 

Sue  la  France  produisait  trop,  les  pépinières  du 
ouïe  et  du  Luxembourg,  dirigées  par  le  savant 
modeste  et  l'agronome  distingué  M.  Bosc,  avaient 
servi  comme  de  succursale  à  l'exiguïté  du  Jardin 
des  Plantes.  Après  avoir  employé  une  partie  de 
sa  vie  à  créer  à  Versailles  une  immense  école 
d'agriculture  forestière,  il  avait  vu  détruire  le 
fruit  de  ses  travaux,  il  avait  porté  le  même  zèle 
à  la  pépinière  du  Luxembourg,  il  y  avait  réuni 
plus  de  1,700  espèces  de  vigne,  il  avait  le  projet 
d'en  étudier  la  nature,  la  culture  et  d'en  combi- 
ner les  produits,  en  se  livrant  à  une  suite  d'es- 
sais qui  pouvaient  être  d'une  haute  importance 
pour  une  production  qui  couvre  en  France 
2,000,000  dliectares  et  donne  un  revenu  annuel 
de  6  à  700  millions. 

Une  fausse  économie  a  fait  supprimer  cette 
pépinière,  dont  votre  commission  au  budget  de 
l'année  dernière  a  sollicité  le  rétablissement,  en 
demandant  que  le  domaine  en  fasse  la  remise 
au  ministre  des  travaux  publics  pour  être  an- 
nexée au  Jardin  des  Plantes;  comme  école  d'a- 
friculture  et  de  jardinage  pratique,  on  réunirait 
l'école  des  vignes  dont  nous  avons  parlé  celle 
des  arbres  fruitiers  et  des  arbres  lorestiers  : 
l'espace  leur  permettrait  d'acquérir  tout  leur  dé- 
veloppement, on  y  rassemblerait  tous  les  végé- 
taux exotiques  qu'on  pourrait  naturaliser  dans 
nos  climats.  L'administration  pourrait  alors  ré- 
pondre à  toutes  les  demandes  qui  lui  sont  adres- 
sées de  tous  les  points  du  royaume  pour  des  dis- 
tributions de  graines,  de  plantes,  de  boutures, 
de  greffes  dont  elle  enrichirait  les  établisse- 
ments analogues.  La  faible  dépense  de  20,000  fr. 
environ,  dont  il  serait  nécessaire  d'accroître  le 
budget  de  cet  établissement,  serait  le  meilleur 
encouragement  donné  à  l'agriculture,  et  pour- 
rait être  prélevée  sur  le  fonds  voté  pour  cette 
destination.  L'esprit  de  suite  et  de  persévérance 
de  l'administration,  qui  ne  meurt  jamais,  est 

Sréférable  aux  chances  du  zèle  éclairé,  mais 
ansitoire,  d'un  simple  directeur.  L'augmenta- 
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tion  des  4  arpents  demandés  est  indispensable 
pour  l'agrandissement  du  Jardin  des  Plantes,  au 
moment  où  des  constructions  nombreuses  vont 
restreindre  l'étendue  déjà  si  resserrée  de  ses 
cultures.  A  peine  1  mètre  carré  est  consacré  à 
chaque  essai.  Voilà  tout  ce  qu'une  nation  qui 
doit  tant  à  son  agriculture,  accorde  jusqu'ici 
d*espace  à  ses  perlectionnements.  La  pépinière 
du  Luxembourg  contient  environ  26  arpents  ; 
rendue  à  son  ancienne  destination,  elle  satisfera 
aux  vues  généreuses  de  la  Chambre  comme  aux 
besoins  du  pays. 

Collège  de  France,  —  Pour  continuer  les  tra- 
vaux         50,000  fr. 

Pour  la  construction  d'amphithéâtres  de  phy- 
sique, de  dissection  et  de  minéralogie. 

Vers  1765,  M.  Ghallegrin,  architecte^  fit  élever 
les  façades  de  la  cour.  Devant  de  vieux  bâti- 
ments qui  étaient  d'une  assez  grande  antiquité, 
les  murs  se  sont  mal  liés  aux  planchers  ;  plu- 
sieurs de  ceux-ci  menacent  ruine  et  sont  à  re- 
construire. Les  autres  murs  sont  surplombés  et  en 
mauvais  état  ;  la  cause  la  dIus  active  de  ruine  des 
vieux  bâtiments,  c'est  l'élévation  du  sol  du  côté 
du  collège  :  il  est  de  2  à  3  mètres  plus  élevé  que  le 
sol  de  la  grande  cour.  11  s'en  suit  des  filtrations 
continuelles  qui  entretiennent  l'humidité  dans 
les  murs  extérieurs  qui  sont  tous  salpêtres.  Les 
salles  des  cours,  à  deux  exceptions  près,  sont 
privées  de  jour,  sans  air,  petites,  malsaines  et 
indignes  d  un  établissement  public  d'une  si 
haute  réputation,  notamment  celle  d'anatomie 
et  de  préparation  chimique.  Le  cabinet  de  phy- 
sique est  entassé  dans  deux  petites  pièces  où  le 
cours  ne  peut  avoir  lieu,  et  les  portes  trop 
étroites  pour  qu'on  puisse  sortir  les  machines 
sans  les  démonter.  Un  des  abus  de  l'établisse- 
ment, c'est  dans  les  logements  accordés  aux  pro- 
fesseurs qui  occupent  la  plus  grande  partie  du 
local  et  absorbent  chaque  année  une  portion  des 
frais  d'entretien  ou  de  nouvelles  constructions. 
Celles  entreprises  donneront  des  salles  pour 
trois  cours,  mais  ne  remédieront  point  au  vice 
de  cet  établissement.  Une  somme  de  60,000  fr., 
indépendamment  du  crédit  demandé  cette  année, 
sera  nécessaire  pour  leur  achèvement.  On  éva- 
lue, par  approximation,  de  4  à  500,000  francs 
les  dépenses  nécessaires  pour  restaurer  cet  éta- 
blissement; mais  nul  plan  complet,  nul  projet 
raisonné  ne  permet  de  lixer  une  résolution.  Tout 
porte  à  désirer  que  le  Collège  de  France  soit 
placé  dans  un  autre  local,  car  toutes  les  dépenses 
ne  sont  gue  des  palliatifs  aux  inconvénients  si- 
gnalés ci-dessus.  Cet  établissement  sera  toujours 
au-dessous  de  sa  haute  destination,  et  l'on  rou- 
git de  penser  que  les  savants  élèves  du  Collège 
de  France  viennent  de  tous  les  points  de  la 
France  et  de  l'Europe  entendre  les  leçons  de 
leurs  illustres  professeurs,  dans  des  salles  qu'une 
ville  de  10,000  âmes  ne  trouverait  pas  convena- 
bles pour  tenir  une  classe  de  sixième  dans  son 
collège. 

Bibliothèque  royale»  —  Le  crédit  demandé  s'é- 
lève à 150,000  fr. 

Cette  somme  est  demandée  pour  continuer  le 
nouveau  bâtiment  en  construction  sur  la  rue 
Vivienne.  Votre  commission  avait  appelé,  l'année 
dernière,  votre  attention  sur  le  projet  d  achève- 
ment de  la  Bibliothèque  royale.  L'ensemble  des 
{)roiets  soumis  à  son  examen  portait  le  total  de 
a  dépense  à  3,500,000  francs.  Il  consistait  à  ac- 
quérir les  maisons  nécessaires  pour  isoler  com- 
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plètement  la  bibliothèque  entre  les  quatre 
Vivienne,  Neuve-des-Petits-Champs,  Riche] iVj 
Colbert.  Cette  première  dépense,  évaluée  daiu 
à  1,700,000  francs,  a  été  reconnue  devoir 
passer  5  millions.  Deuxièmement,  les  constr^ 
tions  nécessaires  entreprises,  soit  sur  la  r 
Vivienne,  soit  sur  celle  aes  Petits-Champs,  <? 
l'emplacement  de  l'ancien  hôtel  du  Trésor,  et  i.. 
estimées  1,800,000  francs.  11  restait  à  pourvo.; 
la  dépense  de  toute  la  partie  à  reconstruire  - 
les  rues  Neuve-des-Petits-Champs  et  Richt-r. 
qui  sont  aujourd'hui  en  mauvais  état  et  occu;  -i 
par  des  logements  particuliers.  Il  faudra  égi 
ment  construire  les  différentes  galeries  latéui 
pour  lier  entre  elles  toutes  les  parties  neuv 
aux  anciennes  constructions,  et  à  pourvoir  [) 
tard  à  celles  qui  doivent  remplacer  les  mair 
à  acquérir  pour  l'isolement,  le  développemeri!  ti 
la  conservation  de  ce  bel  et  important  établi^^-c-. 
ment. 

Un  avant-projet  soumis  à  M.  le  ministre  »î.' 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  dont  vtt: 
commission  avait  réclamé  la  rédaction  p*  <:r 
éclairer  ses  propositions,  a  fait  connaître  q>' 
les  dépenses  s'élèveraient  de  8  à  9  millioiii 
L'expérience  a  prouvé  que  la  rédaction  définil^vr 
et  lexécution  élevaient  toujours  le  chiffre  «1- 
semblables  projets.  La  loi  de  finances  de  i*annt  ^ 
dernière  a  établi,  en  principe,  que  toutes  dou  voi- 
les constructions  ou  grandes  réparations  à  ré- 
partir sur  plusieurs  exercices,  devaient  être 
l'objet  d'une  loi  ou  d'un  article  spécial  au  bud- 
get. Votre  commission  a  pensé  qu'alors  qu'il  s'a- 
gissait d'un  établissement  qui  intéresse  si  vive- 
ment les  sciences  et  la  gloire  nationale,  la 
Chambre  serait  disposée  aux  sacrifices  néces- 
saires pour  assurer  son  développement  et  sa 
prospérité  ;  mais  qu'une  dépense  aussi  considé- 
rable que  celle  qui  vient  d'être  signalée  récla- 
mait toute  sa  sollicitude  et  l'attention  du  gou- 
vernement; que  l'emplacement  où  était  placée  la 
bibliothèque,  et  qui  présente  près  de  15,000  mè- 
tres de  superficie  situés  dans  le  quartier  le  plus 
populeux  et  le  plus  industriel  dfe  Paris,  ofl&ait 
une  valeur  de  plus  de  9  millions,  indépendam- 
ment de  celles  des  constructions  existantes; 
qu'une  dépense  d'environ  14  millions  serait 
ajoutée  à  cette  première  valeur  pour  achever 
une  sévère  construction  motivée  par  l'intérêt  de 
sa  conservation,  mais  qui  attristerait  le  quartier 
le  plus  riant  de  Paris. 

Déjà,  à  plusieurs  reprises,  le  gouvernement  a 
pensé  à  placer  la  bibliothèque  dans  une  situation 
moins  centrale  et  plus  rapprochée  du  quartier 
des  études  ;  l'achèvement  du  Louvre  se  combinait 
alors  avec  la  pensée  de  réunir  dans  un  même 
foyer  nos  gloires  scientifiques  et  littéraires  à 
celles  des  beaux-arts.  C'est  au  gouvernement  à 
éclairer  la  Chambre  :  à  lui  seul  appartient  la 
possibilité  d'apprécier  les  besoins  et  les  conve- 
nances, l'étendue  des  dépenses,  celles  des  res- 
sources et  des  moyens  d  exécution.  Votre  com- 
mission remplit  un  devoir  en  appelant  votre 
attention  et  sa  sollicitude  sur  un  si  grave  sujet, 
qui  intéresse  à  la  fois  les  intérêts  des  contribua- 
bles, ceux  de  la  science  et  de  la  ville  de  Paris. 
Elle  pense  que  de  continuer  des  allocations  an- 
nuelles évidemment  insuffisantes,  c'est  retarder 
une  solution,  prolonger  le  provisoire,  accroître 
les  sacrifices,  paralyser  une  partie  de  l'utilité  de 
l'institution,  dont  l'encombrement  est  le  moindre 
danger,  témoins  les  pertes  qu'il  a  éprouvées 
l'année  dernière,  et  dont  il  n'est  point  suffisam- 
ment garanti  pour  l'avenir. 
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11  lui  parait  démontré  que  Tadoption  des  plans 
ctuoUement  existants,  et  dont  les  évaluations 
3nt  évidemment  erronées,  ne  peut  avoir  lieu; 
e  serait  engager  le  Trésor  dans  de  grands  sacri- 
çes^  sans  pouvoir  atteindre,  même  dans  un 
venir  éloigné,  le  but  qu'on  se  propose. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  vous  propose 
e  ne  point  allouer  le  crédit  demandé  pour  Texer- 
ice  1833,  et  que  le  gouvernement  vous  présente 
ors  du  budget  de  1834,  un  projet  définitif  pour 
a  bibliothèque  royale. 

Observatoire  royal.  —  Pour  terminer  la  cons- 
ruclion  des  cabinets  d'observation..    50,000  fr. 


^aris,  sur  les  dessins  de  Claude  Perrault;  ils  fu- 
rent communiqués  à  Gassini  qui  demanda  des 
changements;  ses  observations  ne  furent  point 
écoutées.  L'Académie  des  sciences  présida  au 
tracé  des  lignes  méridiennes  gui  forment  Taxe 
principale  de  rédiûce  et  de  huit  asimuts  qui  de- 
vaient déterminer  la  position  de  ses  angles.  Le 
bâtiment  fut  termine  en  1671,  il  avait  coûté 
2,000,000  de  francs,  qui  en  font  4  d'aujourd'hui, 
et   il  avait  été  exécuté  en  4  ans.  Ainsi,  dans 
ce  temps-là,  on  ne  construisait  pas  à  moins  de 
frais  qu'aujourd'hui,  mais  on  allait  plus  vite. 
Maigre  cette  dépense  et  ces  constructions,  ses 
nombreuses  salies  de  formes  diverses  et  ses 
nombreuses  croisées,  on  ne  peut  trouver  d'em- 
placement pour  disposer  les  instruments  néces- 
saires pour  explorer  le  ciel,  dans  tous  les  sens 
des  passages  au  méridien  et  des  autres  observa- 
tions que  réclamaient  la  science.  Gassini  prit  le 
parti  (le  faire  construire  sur  la  plate-forme  de  ce 
monument  colossal,  un  petit  pavillon  très  simple 
et  qui  était  le  seul  observatoire.  On  utilisa  le 
reste  de  Tédifice  par  des  salles  de  cours  et  des 
logements  des  professeurs.  Bientôt  cette  res- 
source manqua  :  des  mouvements  s'étaient  ma- 
nifestés dans  l'édifice  et  même  dans  la  plate- 
forme: la  précision  des  observations,  dépendant 
de  la  nxite  des  instruments  et  de  l'imperturbable 
immobilité  de  leur  base,  on  fut  réduit  à  des 
expédients  jusqu'à  ce  que  M.  d'Aubervilliers  eut 
fait  construire  les  deux  cabinets  d'observation 
qui  ont  servi  jusqu'ici,  et  qui,  tombant  en  ruine, 
ont  été  l'objet,  Tannée  dernière,  d'une  allocation 
de  160,000  francs  au  budget,  et  dont  le  crédit 
demandé  achève  de  solder  la  dépense. 

Pendant  la  Révolution  et  l'Empire,  des  travaux 
ont  été  exécutés  à  l'Observatoire,  notamment 
pour  le  lier  au  Luxembourg  au  moyen  de  la 
grande  avenue,  et  environner  cet  établissement 
(le  murs  de  clôture,  de  grilles  et  de  pavillons. 
Cette  dépense,  jusqu'en  1814,  s'est  élevée  à 
200,000  francs. 

Ecole  royale  de  Beaux-Arls.  —  Pour  continuer 
la  construction  des  bâtiments 100,000  fr. 

Cette  école  est  construite  sur  l'emplacement 
du  couvent  des  Petits-AuRustins,  où,  pendant  la 
Révolution,  avait  été  établi  le  Musée  des  monu- 
ments français  par  les  soins  de  M.  Lenoir,  qui 
avait  recueilli  une  foule  de  monuments  arrachés 
au  vandalisme  révolutionaaire  dans  la  destruc- 
tion d'une  foule  d'églises  et  de  châteaux.  Qs 
avaient  été  rangés  par  siècles,  ce  qui  servait  à 
la  fois  à  l'étude  de  Fart  comme  à  celle  des  sou- 
venirs historiques.  Une  ordonnance  du  24  avril 
1816  ordonna  le  transport  à  Saint-Denis  des 
tombeaux  des  rois  et  la  restitution  aux  églises 
des  objets  d'art  qui  en  provenaient.  Le  Musée  se 


trouva  supprimé  et  détruit.  Une  ordonnance  du 
18  septembre  de  la  môme  année  attribua  l'édi- 
fice à  l'école  des  Reaux-Arts.  Les  travaux  furent 
exécutés  en  1817  et  1818  pour  l'approprier  à 
cette  destination.  Un  plan  et  un  devis  général 
furent  arrêtés  pour  les  nouvelles  constructions, 
montant  à  1,540,000  francs,  dont  200,000  francs 
pour  les  réparations  de  l'ancien  édifice  consacré 
au  logement  des  professeurs.  Rientôt,  un  projet 
supplémentaire  fut  présenté  pour  un  bâtiment 
particulier  destiné  au  concours.  La  dépense  s'est 
élevée  à  193,000  francs.  D'autres  travaux  furent 
autorisés  pour  la  formation  de  l'amphithéâtre 
d'anatomie  et  de  la  galerie  d'architecture  dans 
l'aile  gauche  des  bâtiments  de  l'école  qui  ve- 
naient d'être  terminés. 

L'ensemble  de  ces  diverses  dépenses  devait 
s'élever  à  1,767,769  francs.  De  1820  à  1832,  il  a 
été  crédité  par  les  budgets  une  somme  de 
1,467,928  francs.  11  resterait  donc  à  dépenser,  si 
tout  avait  été  prévu,  une  somme  d'environ 
300,000  francs  pour  terminer  cet  édifice.  Il  n'en 
est  point  ainsi  :  partout  on  a  omis  des  caves;  les 
rez-de-chaussées  sont  tellement  humides  qu'il 
est  nécessaire  d'en  construire  en  sous-œuvre 
pour  que  ces  galeries,  qui  renferment  tous  les 
modèles  en  plâtre  d'architecture  ou  d'ornements, 
soient  préservés  de  l'humidité  qui  les  a  déjà 
altérés.  L'aile  gauche  seule  du  bâtiment  est  ter- 
minée; l'aile  droite  le  sera  en  1833.  Les  deux 
autres  parties  s'élèvent  à  peine  au-dessus  du  sol  ; 
ce  sera  une  seconde  cause  d'augmentation  de  dé- 
penses. 

Une  troisième  cause  sera  la  formation  de  l'en* 
trée  de  l'école;  placé  à  l'extrémité  d'une  cour 
lonffue  et  étroite,  l'édifice  serait  enfoui,  si  on  ne 
le  aémasquait,  piar  la  démolition  de  quelques 
maisons,  sur  la  rue  des  Petits-Augustins.  L'enirée 
actuelle  est  une  servitude  qu'il  est  urgent  de 
faire  cesser  en  acquérant  la  maison  qui  en  est 
grevée. 

Le  bâtiment  des  loges  est  une  construction  en 
hors-d'œuvre  et  disposée  après  le  plan  de  l'ou- 
vrage arrêté.  Les  salles  et  les  distributions  sont 
bien  entendues,  mais  les  collections  sont  tenues 
avec  peu  d'ordre  et  ont  besoin  de  classement  et 
d'arrangement. 

11  est  douteux  que  les  vieux  logements  des 
professeurs  puissent  être  conservés  ;  s'il  faut  les 
reconstruire,  ce  sera  encore  une  dépense  consi- 
dérable. 

On  pourrait  du  moins  réformer  là  les  ateliers 
de  peinture  et  de  sculpture,  que  la  munificence 
du  gouvernement  accorde  aux  artistes,  que  l'é- 
cole et  le  bureau  des  beaux-arts  paraissent  avoir 
admis  en  principe  devoir  être  fournis  par  le  pa- 
lais de  l'Institut. 

Archives  de  la  cour  des  comptes.  —  Alloué  au 
budgetde  1833 80,000  fr. 

Un  décret  impérial  du  16  octobre  1810  mit 
l'église  et  les  bâtiments  du  cloître  de  l'ancien 
couvent  des  Rarnabites  à  la  disposition  de  la 
cour  des  comptes,  pour  le  dépôt  de  ses  archives. 
En  1831,  une  partie  de  Téçlise  menaçait  ruine  ; 
les  dépôts  existants  devenaient  insuffisants  pour 
les  besoins  de  la  cour  des  comptes,  au  moment 
où  ses  devoirs  allaient  s'accroître  par  l'effet  de 
Fordonnance  qui  plaçait  la  comptabilité  des  hos- 
pices et  des  hôpitaux  sous  sa  juridiction.  Malgré 
Î[uelques  précédents  qui  avalent  établi  que 
es  constructions  nécessaires  au  ministère  des 
finances  étaient  réglées  et  ordonnées  par  le  mi- 
nistre de  ce  département,  on  pensa  que  le  mi- 


192 


[Chambre  des  Députés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHU.IPPE.         [n  février  1833.] 


nistère  des  travaux  publics,  spécialement  chargé 
de  Tentretien  des  réparations  et  de  la  construc- 
tion des  bâtiments  de  l'Etat  dans  Tintérét  à  la 
fois  du  Trésor  et  des  beaux-arts,  devait  y  pour- 
voir. Une  partie  de  l'ancienne  église  fut  diémo- 
lie.  Un  crédit  de  40,000  francs  fut  porté  au  bud- 

fet  de  1832  pour  commencer  la  construction  du 
âtiment  gui  doit  la  remplacer.  Le  devis  total 
s'élève  à  206,000  francs.  On  propose,  pour  1833, 
une  allocation  de  80,000  francs;  restera  à  cré- 
diter, en  1834,  96,000  francs  :  il  serait  toutefois 
à  désirer  que  ces  travaux  pussent  s'exécuter  en 
une  seule  campagne. 

Palais  de  V Institut.  —  Achèvement  d'une  salle 
pour  ses  séances  particulières 40,000  fr. 

Lorsque,  sous  le  Consulat,  on  entreprit  l'achè- 
vement du  Louvre,  on  transféra  l'institut,  Técole 
des  Beaux-Arts,  ses  logements  d'artistes  dans 
l'ancien  Collège  des  Quatre-Nations,  où  se  trou- 
vait déjà  la  Bibliothèque  Mazarine.  Plus  tard,  on 
y  plaça  le  dépôt  du  grand  ouvrage  sur  rEgvpte  : 
au  milieu  de  cet  amas  d'établissements,  l'ins- 
titut qui  en  était  la  partie  principale,  était  logé 
très  à  l'étroit  :  il  avait,  il  est  vrai,  pour  ses 
séances  publiques,  la  chapelle  de  Tancien  col- 
lège; mais  point  ae  local  pour  ses  séances  par- 
ticulières, qui  se  tenaient  dans  une  des  salles 
de  la  Bibliothèque  Mazarine.  Des  conflits  nom- 
breux se  sont  élevés  entre  les  diverses  adminis- 
trations de  ces  établissements.  Ces  diversesadmi- 
nistrations,  les  bureaux  des  Beaux*arts  affirmant 
que  TEtat  doit  aux  artistes  le  logement  et  les 
ateliers,  disposaient  de  toutes  les  vacances.  La 
Bibliothèque  Mazarine,  réunie  dans  le  principe 
à  celle  de  l'Institut,  et  qui  aurait  dû  être  sou- 
mise à  une  seule  administration,  conserva  son 
organisation  particulière,  qui  multiplia  et  les 
dépenses  et  les  conflits.  La  commission  de  Tou- 
vrage  de  l'Egypte  ayant  été  supprimée,  et  le  dé- 
pôt transféré  a  la  Bibliothèque  royale,  il  fut  pos- 
sible de  donner  quelques  développements  a  la 
partie  occupée  par  l'Institut;  c'est  dans  ce  local 
qu'était  disposée  la  nouvelle  salle  en  construc- 
tion. La  dépense  totale  est  évaluée  à  100,000  fr.  ; 
60,000  francs  ont  été  crédités  par  les  budgets 
de  1831  et  1832;  les  40,000  francs  demandés 
en  1833  achèveront  de  solder  la  dépense. 

11  y  a  de  très  grandes  réparations  à  faire  dans 
ce  palais  :  un  nouveau  règlement  doit  intervenir 
pour  faire  cesser  l'abus  des  logements  accordés  ; 
des  voûtes  et  des  escaliers  sont  à  reconstruire; 
des  couvertures  à  réparer.  Si,  par  suite,  l'Institut 
était  transféré  ailleurs,  et  que  le  Collège  de 
France  fût  placé  aux  Quatre-Nations,  la  salle  des 
séances  particulières  des  académies  offrirait  à 
ce  collège  une  fort  belle  salle  des  actes,  et  un 
amphitéâtre  pour  les  cours  de  littérature,  comme 
la  chapelle  rendue  au  culte  satisferait  aux  be- 
soins comme  aux  vœux  d'un  quartier  populeux. 

Pont  de  la  Concorde,  —  Pour  terminer  la  dé- 
coration de  ce  pont,  en  exécutant  les  quatre 
monuments  qui  doivent  en  orner  les  cu- 
lées     40,000  fr. 

Ce  pont,  construit  par  M.  de  Ghézy,  sur  les 
dessins  de  Péronnet,  fondateur  de  1  Ecole  des 
ponts  et  chaussées,  devait  être  orné  de  12  obé- 
lisques. Terminé  peu  avant  1789.  la  Révolution 
fit  ajourner  leur  exécution.  Un  décret  de  l'Em- 
pereur, du  !•'  janvier  1810,  ordonna  qu'on  y 
placerait  12  statues  colossales  de  généraux 
morts  sur  le  champ  d'honneur  et  4  tropnées  aux 
culées.  Les  modèles  des  statues  étaient  faits  : 
4  môme  étaient  exécutées  en  marbre,  lorsqu'à 


la  Restauration,  une   ordonnance    royale 
cida   qu'elles  seraient  remplacées    par   c*  '- 
de  12  grands  hommes  appartenant  aux   d 
rents  âges  de  la  monarchie.  Les  frais  de  o: . , 
truction  des  12  piédestaux  et  de  la    pose  . 
12  statues,  commencées  en  1827  et    teraiin 
en  1830,  ont  coûté  241,000  francs  :  différer 
causes  ont  contribué  à  l'élévation  de  celte  .. 
pense.  Le  défaut  d'harmonie  qui  se  fait  renin- 
quer  entre  ces  ornements  et  le  monument  a 
quel  elles  sont  adaptées,  prouve  le  Rrave  i.i 
convénient  de  séparer  les  aétails  d'exS;ution 
la  pensée  unique  qui  devait  présider  à  sa  coù^- 
truction. 

Les  4  piédestaux  qui  restent  à  terminer  ro  i- 
teront  beaucoup  moins  que  les  4  premiers 
on  peut,  au  lieu  des  trophées,  y  placer  les  si- 
tues des  généraux  déposées  aux  Invalides.  ;; 
y  a  encore  à  établir  sur  ce  pont  des  caziJ-- 
labres  pour  l'éclairage  par  le  gaz.  Le  proj^: 
en  fut  dressé  en  1829;  mais  son  exécution  Vu* 
ajournée,  parce  que  l'éclairage  par  le  gaz,  {\l'1 
eût  fallu  établir  en  même  temps  sur  la  place  oc 
la  Concorde,  rencontra  des  objections  de  la  p.\r 
de  l'architecte  des  Tuileries.  11  serait  à  dé.^ire: 
que  ce  pont,  qui  présente  à  l'observateur  un  n. 
nument  inachevé,  reçoive  enfin  les  ornemeiiîi 
qui  doivent  compléter  sa  décoration. 

Colonne  de  la  place  Vendôme.  —  Reconstruc- 
tion du  soubassement  et  pose  de  la  ivovwell- 
statue 90,OiX)  fr. 

C'est  une  grande  pensée,  digne  d'un  gouver- 
nement national,  que  de  replacer  la  statue  le 
Napoléon  sur  la  colonne  de  la  place  Vend  r- 
dont  elle  était  le  principal  ornement  :  sa  ch.it 
signala  la  domination  des  puissances  étranger -< 
et  leur  influence  sur  le  gouvernement  de  la  lit? 
tauration.  La  dynastie  royale  de  juillet  ne  p.  c: 
conserver  d'ombrage  contre  le  souvenir  du: 
erand  homme;  son  pouvoir  comme  le  sien  iu 
rouvrage  du  peuple  français,  et  réunit  les  vœji 
de  tous  les  citoyens. 

L'émarchement  en  marbre  blanc  de  ce  monu- 
ment a  toujours  été  considéré  comme  provisoire  : 
on  propose  de  le  remplacer  par  un  soubasse- 
ment en  granit  de  Corse  de  forte  dimension  ;  la 
dépense  est  évaluée  à  80,000  francs.  Le  modèle 
de  la  statue  est  terminé  ;  on  s'occupe  de  sa  foute  ; 
elle  pourra  être  terminée  et  mise  en  place  au 
mois  de  mai  prochain.  Les  frais  de  pose  sont  es- 
timés 10,000  francs. 

Monuments  d'art  à  exécuter  à  Paris.  150,000  fr. 
Cette  somme  est  destinée  à  diverses  dépenses, 
par  aperçu  : 

!•  La  statue  de  Napoléon 60,000  fr. 

2»  La  médaille  de  la  Révolution 
de  1830 8,000 

3*  La  médaille  de  la  visite  du  roi 
à  la  monnaie 7,000 

4*  L'achèvement  du  cheval  qui  de- 
vait porter  Louis  XIV  (pour  Rennes).    40,000 

5°  Les  indemnités  dues  aux  sculp- 
teurs auxquels  ils  avait  été  fait  des 
commandes  sous  la  Restauration  et 
dont  les  travaux  commencés  ne  se- 
ront pas  achevés;  par  exemple,  la 
statue  équestre  de  Louis  XIV,  pour 
Rennes  et  pour  Versailles.  Le  mon- 
tant des  indemnités  réclamées  et 
fixées  par  une  commission  sont  éva- 
luées à  251,000  francs,  et  devra  être 
annoté  sur  plusieurs  budgets  suc- 
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cessivement,  la  dette  est  en  partie 
aussi  celle  des  villes  et  des  com- 
munes auxc^uelles  ces  monuments 
étaient  destinés  et  qui  ont  réclamé 
leur  établissement Mémoire. 

Les  bâtiments  de  la  Bibliothèque 
Sainte-Geneviève  et  de  l'Arsenal  né- 
cessiteront d'importantes  améliora- 
tions. 

Approvisionnements  de  marbre, . . .     65,000  fr. 

Ce  crédit  était  autrefois  de  80,000  francs; 
il  sert  à  la  fois  non  seulement  pour  les  appro- 
visionnements, pour  les  travaux  d'architecture 
et  statuaires  ordonnés  par  le  gouvernement, 
mais  aussi  d'encouragement  pour  les  nouvelles 
carrières  des  Pyrénées  et  des  Alpes,  qui  pour- 
ront à  l'avenir  suffire  à  tous  les  besoins,  et  dont 
plusieurs  égalent  en  beauté  les  marbres  les  plus 
recherchés  de  l'Italie  et  de  l'Afrique. 

Hôtel  du  quai  d'Orsay.  —  Pour  la  continuation 
des  constructions 150,000  fr. 

Cet  édifice,  commencé  dans  de  vastes  propor- 
tions, et  dont  les  premiers  travaux  ont  déjà 
coûté  5,400,000  francs,  et  dont  l'achèvement  ré- 
clamerait environ  3  millions,  est,  tous  les  ans, 
Tobjet  de  nouvelles  propositions.  La  Chambre 
des  députés  ayant  repoussé,  en  1831,  la  proposi- 
tion de  l'aliéner,  on  a  dû  penser  dès  lors  à  le 
terminer  et  à  lui  assigner  une  destination.  11  est 
urgent  de  prendre  un  parti  à  son  égard  pour  ne 
pas  perdre  un  capital  considérable,  un  empla- 
cement précieux,  et  faire  disparaître  l'aspect 
d'une  rume  au  milieu  du  quartier  le  plus  beau 
de  Paris.  Deux  projets  ont  nxé  particulièrement 
l'attention  du  gouvernement  comme  de  votre  com- 
mission, celui  de  le  consacrer  à  l'Institut  ou  d'y 
réunir  toutes  les  dépendances  du  ministère  des 
travaux  publics.  C'est  ce  dernier  projet  que  votre 
commission  signale  comme  digne  de  votre  in- 
térêt. 

L'Institut  n'occupe  qu'une  partie  de  l'ancien 
collège  des  Quatre-Nations.  Placé  à  Thôtel  du 
quai  d'Orsay,  il  serait  loin  d'en  réclamer  toute 
rétendue  :  on  pourrait  y  réunir  l'Académie  de 
médecine,  pour  laquelle  on  loue  un  hôtel 
200,000  francs,  rue  de  Poitiers,  et  l'école  des  mi- 
nes, fixée  rue  d'Enfer,  dans  un  hôtel  qui  coûte 
12,000  francs  par  an.  On  pourrait  tenir  en  ré- 
serve les  localités  propres  a  recevoir  les  sociétés 
libres,  scientifiques  et  littéraires,  telles  que  la  so* 
ciété  de  géographie,  la  société  asiatique,  la  so- 
ciété d'encouragement,  etc.,  dont  les  travaux 
sont  dignes  de  la  protection  du  gouvernement. 
L'une  des  plus  grandes  difficultés  qu'éprouvent 
ces  sociétés,  c'est  de  se  procurer  des  emplace- 
ments convenables;  Fasile  honorable  qui  leur 
serait  offert  serait  peu  onéreux  pour  le  Trésor. 

Le  second  projet  serait  de  réunir  dans  ce  bâ- 
timent toute  l'administration  intérieure  de  la 
France,  comme  on  a  réuni  au  ministère  des  fi- 
nances, avec  utilité  et  économie,  toute  son  admi- 
nistration financière.  En  effet,  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  occupe  non 
seulement  Thôtel  Tessé  rue  de  Yarennes  et  ses 
dépendances,  qui  sont  en  mauvais  état  et  récla- 
ment de  nombreuses  et  importantes  réparations, 
mais  encore  Tadmimstration  des  ponts  et  chaus- 


Tadministration  des  mines  sont  réunies  dans  un 
vaste  hôtel,  rue  d'Enfer;  Tadministration  com- 
munale et  la  division  commerciale  occupent 
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l'hôtel  Janson,  rue  de  Grenelle,  et  les  archives 
du  ministère  sont  également  placées  dans  une 
maison  à  loyer;  plus  un  hôtel,  rue  Saint-Guil- 
laume, pour  le  secrétariat  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  loué  12,000  francs;  et  les 
bureaux,  rue  du  Sentier,  pour  les  marchandises 
prohibées,  le  jury  des  douanes  et  gui  décide  si 
elles  sont  étrangères,  loués  4^200  francs,  il  ré- 
sulte de  la  dispersion  de  ces  diverses  adminis- 
trations, qui  devraient  être  réunies  dans  l'intérêt 
à  la  fois  de  l'économie,  du  travail  et  de  l'expé- 
dition des  affaires,  un  notable  dommage  pour  le 
Trésor  comme  pour  le  bien  du  service.  Les  loyers 
qui  en  sont  la  conséquence,  ou  la  valeur  locative 
des  hôtels  occupés,  présentent  une  valeur  de 
plus  de  120,000  francs  par  an,  et  de  40  à  50,000  fr. 
d'entretien  ou  de  réparations.  Il  serait  facile  de 
réunir  et  d'isoler  convenablement  tous  ces  éta- 
blissements dans  l'hôtel  du  quai  d'Orsay.  L'école 
des  mines  et  les  vastes  collections  qui  en  dépen- 
dent pourraient  facilement  être  placées  dans 
l'aile  sur  la  rue  Belle-Chasse.  L'administration  et 
l'école  des  ponts  et  chaussées  seraient  égale- 
ment bien  dans  l'aile  sur  la  rue  de  Poitiers;  tous 
les  bureaux  du  ministère  y  seraient  réunis  ;  les 
conseils  supérieurs  du  commerce,  de  l'industrie 
et  de  l'aericulture  y  trouveraient  des  salles  de 
réunions  a  portée  des  bureaux  où  se  recueillent  et 
s'élaborent  leurs  utiles  investieations.il  resterait 
un  espace  suffisant  pour  y  loger  convenable- 
ment soit  le  ministre  des  travaux  publics,  soit 
celui  de  l'intérieur,  selon  que  cette  grande  ad- 
ministration sera  reunie  ou  divisée. 

Cas  imprévus  et  frais  d*agence  et  d'opéra- 
tion          60,000  fr. 

Cette  somme  est  appliquée  soit  à  la  direction 
des  travaux,  aux  frais  d  Inspection  et  de  sur- 
veillance, aux  frais  de  garde  et  de  conservation 
des  monuments  et  édifices,  à  ceux  des  nivelle- 
ments, levés  de  plans  et  autres  projets  prépara- 
toires, et  aux  traitements  et  honoraires  des 
membres  de  bâtiments  civils. 

Le  conseil  des  bâtiments  fut  créé  par  l'Emp^ 
reur  pour  mettre  un  terme  aux  aous  criants 
dans  divers  travaux  qui  lui  furent  signalés.  A 
Saint-Denis,  on  avait  compté  pour  240,000  francs 
de  marbre,  et  100,000  ae  vitrerie  au  delà  des 
dépenses  réelles  ;  à  l'arc  de  Triomphe,  en  1829, 
un  échafaudage  présenté  en  dépenses  pour 
110,000  francs  a  été  réduit  à  59,000  francs  ;  aux 
Quinze-Vingts,  un  mémoire  de  réparations  de 
53,000  francs  a  été  réduit  à  38,000  francs.  De 
semblables  économies  se  présentent  chaque  jour 
dans  les  travaux  exécutés  à  Paris  et  dont  la 
somme  totale  dépasse  20,000,000  francs,  et  celle 
des  travaux  d'entretien  plus  de  500,000  francs. 
Dans  les  départements,  les  dépenses  qui  ne  s'élè- 
vent point  au-dessus  de  30,000  francs,  ne  sont 
glus  soumises  au  conseil  des  bâtiments  civils, 
es  fonctions  se  réduisent  à  examiner  les  plans 
sous  les  points  de  vue  de  solidité,  de  salubrité  et 
de  règles  de  l'art;  il  a  empêché  des  villes  et  des 
départements  d'exécuter  des  constructions  qui 
se  seraient  écroulées  et  auraient  coûté  des  som- 
mes bien  supérieures  à  leurs  premières  évalua- 
tions; des  prisons  malsaines  et  mortelles  aux 
prisonniers,  des  salles  de  spectacle  dangereuses 
a  occuper  ;  c'est  à  régler  son  action  plutôt  qu'à 
la  détruire,  c'est  à  porter  les  unes  sur  l'utile  et 
non  sur  le  monumental,  à  proportionner  les  pro- 
jets aux  localités,  à  la  nature  des  matériaux  et 
des  formes  de  constructions  en  usage  dans  le 
pays  et  à  teur  appropriation  et  à  leur  conve- 
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nance  spéciale;  à  se  défendre  de  tout  esprit  de 
routine  qui  veut  une  môme  mesure,  une  même 
dimension  pour  tous  les  bâtiments  destinés  à  un 
semblable  service. 

C'est  ainsi  que  le  conseil  des  bâtiments  civils 
sera  utile  et  justifiera  et  sa  dépense  et  son  con- 
cours, les  départements  et  les  villes  ne  pouvant 
être  entièrement  affranchis  de  toute  surveillance 
dans  leur  intérêt  pour  les  travaux  d'importance 
majeure.  Le  ministre  a  besoin  d'être  éclairé  sur 
les  demandes  d'une  ville,  d'un  département  dont 
il  doit  approuver  les  devis  :  tantôt  ils  seront 
doubles  ou  triples  de  la  dépense  nécessaire,  tan- 
tôt ils  ne  seront  que  la  moitié  de  ce  qu'elle  doit 
être.  Si  le  ministre  donne  son  consentement,  le 
bâtiment  sera  à  moitié,  alors  que  les  fonds  se- 
ront épuisés,  ou  des  dispositions  coupables  au- 
ront compromis  ses  intérêts  et  les  devoirs  des 
administrateurs.  Le  conseil  des  bâtiments  civils  a 
subi  l'année  dernière  une  notable  réduction  : 
l'allocation  proposée,  non  seulement  en  couvre 
la  dépense,  mais  encore  celle  de  la  direction  des 
travaux  de  Paris  et  des  inspecteurs  nécessaires 
pour  aider  le  ministre  dans  la  surveillance  des 
grands  monuments  en  construction,  pour  ne 
pas  les  laisser  â  l'arbitraire  et  à  la  discrétion  des 
architectes.  Les  inspecteurs  généraux  ne  peuvent 
se  charger  personnellement  de  diriger  aucune 
construction.  Il  leur  faut  donc  un  traitement 
convenable. 

Le  crédit  total  porté  au  budget  pour  ce  chapi- 
tre présente  un  excédent  de  725,000  francs  sur 
le  crédit  demandé  en  1832.  La  réduction  proposée 
sur  le  crédit  de  la  bibliothègue  de  150,000  francs, 
réduit  cet  excédent  à  575,000  francs,  qu'il  sera 
facile  de  motiver  en  rappelant  sommairement 
les  observations  portées  â  chacun  des  articles. 
En  effet,  une  loi  spéciale  a  ordonné  Térection  du 
monument  de  la  Bastille,  porté  au  budget  pour 
200,000  francs,  les  travaux  à  reprendre  a  Thôtel 
du  auai  d'Orsay  motivent  une  allocation  de 
140,000  francs  ;  la  pose  de  la  statue  de  Napoléon 
sur  la  colonne,  une  dépense  de  90,000  francs; 
l'éclairage  du  pont  de  la  Concorde,  40,000  fr.  Au- 
cun de  ces  objets  ne  figurait  au  budget  de  1832. 
Le  surplus  est  aflTecté,  savoir  :  40,000  francs 
en  accroissement  pour  le  bâtiment  des  archives 
de  la  Cour  des  comptes,  et  50^000  francs  au  Jar- 
din des  Plantes.  Votre  commission,  convaincue 
de  la  nécessité  de  terminer  ces  travaux,  n'a  pu 
vous  proposer  aucune  réduction  sur  les  proposi- 
tions du  gouvernement. 

Chapitre  XX.  —  Travaux  d* achèvement  des 
maisons  centrales  de  détention,,,.      600,000  fr. 

Une  réduction  de  100,000  francs  a  eu  lieu  sur 
la  proposition  du  gouvernement  :  il  ne  reste  plus 
à  dépenser  qu'environ  1,200,000  francs  pour  ter- 
miner ces  établissements  qui  auront  coûté  près 
de  14  millions,  et  qui  pourront  contenir  20,000  dé- 
tenus. Ce  crédit  est  employé  sous  la  direction  de 
Fadministration  départementale  :  c'est  une  ano- 
malie dans  l'intérieur  du  ministère;  toutes  les 
attributions  de  môme  nature  devraient  être  réu- 
nies dans  une  seule  et  même  division. 

Chapitre  XXI.  —  Travaux  d^intérét  général 
dans  les  départements 30,000  fr. 

Une  augmentation  de  30,000  francs  est  propo- 
sée sur  ce  chapitre  :  elle  a  pour  motif  d'appro- 
prier à  sa  nouvelle  destination  la  maison  acquise 
à  Versailles  pour  y  placer  l'institution  des  jeunes 
aveugles,  et  dont  les  frais  d'acquisition  figurent 
au  crédit  extraordinaire  demandé  pour  1832 


Votre  commission  vous  fera  connaître  au  chapi^ 
tre  XXX  ses  observations  sur  les  différents  projet; 
relatifs  à  ce  changement  réclamé  par  l'huniaii.l 
et  une  impérieuse  nécessité.  Quel  que  soit  is 
système  adopté,  des  dépenses  seront  indispeir 
sables;  cette  augmentation  ne  peut  être  refusée 

Une  somme  de  85,000  francs,  comme  par  >. 
passé,  est  destinée  à  secourir  les  départemert^ 
dans  leurs  efforts  nour  la  conservation  des  ni  > 
numents  d'art  ou  (rantiquité,  tels  que  la  colonne 
de  Boulogne,  la  restauration  de  l'arc  de  trior.- 
phe  d'Orauffe,  l'amphithéâtre  d'Arles,  celui  :.: 
des  arènes  de  Nîmes,  la  maison  carrée  et  autr^f 
monuments  précieux.  Le  traitement  de  Finsi-.- 
teurdes  monuments  historiques  est  é^alemu.: 
pris  sur  ce  fonds.  Bn  1832,  votre  commission  a  r^ 
primé  le  vœu,  renouvelé  également  cette  aonr: 
que  ces  fonctions  soient  réunies  à  celle  d'ins/H^c- 
teur  de  la  bibliothèque  départementale. 

Votre  commission  vous  propose,  en  conséqriçn''^, 
une  réduction  de  6,000  francs  sur  le  creoU  •! 
85,000  francs  demandé  pour  secours  aux  dépa> 
tements  :  cette  diminution  est  afifectée,  savoir 
4,000  francs  pour  le  traitement  des  six  dernit  ^ 
mois  de  Tannée  de  l'inspecteur  supprimé  t* 
2,000  francs  pour  les  frais  de  tournées. 

Le  surplus  de  la  dépense  est  affecté  aux  éta- 
blissements thermaux,  aux  lazarets  et  autre.^ 
établissements  sanitaires. 

Chapitre  XXll. — Établissements  des  beauxar's, 
école  royale  de  Rom£ 10o,'>.*7  /r. 

Les  jeunes  gens  qui  remportent  les  g":».^'!; 
prix  de  peinture,  d'histoire  et  de  paysage,  i' 
sculpture,  d'architecture,  de  gravures  en  taiVie- 
douce  et  en  médailles,  passent  5  ans  dans  ai 
établissement  aux  frais  de  l'Etat.  La  dépense  q^i 
chacun  d'eux  occasionne  est  évaluée  à  2,  \i*^  i: 
par  an  :  sur  cette  somme,   une  retenue  > 
300  francs  leur  est  faite,  ce  qui  forme  une  rt- 
serve  de  1,500  francs  qui  leur  est  remise  à  h-' 
sortie  de  rétablissement.  Le  traitement  du  il- 
recteur,  du  secrétaire  et  des  domestiques  ;  le? 
dépenses  d'entretien  du  palais    de  France  à 
Rome,  où  est  placé  l'établissement;  celles  <W? 
marbres,  toiles  et  couleurs  qui  sont  nécessaires 
pour  les  travaux,  épuisent  chaque  année  le  cré- 
dit porté  au  budget,  qui  ne  varie  pas. 

L^attention  du  gouvernement  a  été  appelêt 
sur  les  modifications  dont  cot  établissement  était 
susceptible  dans  l'intérêt  des  beaux-^rts  :  on  a 
remarquéque,  depuis  40  ans,  un  petit  nombre  des 
grands  peintres  qui  avaient  fait  la  gloire  de  noire 
école,  étaient  sortis  de  cet  établissemenl;  on  a 
proposé  de  réduire  à  3  ans  le  temjps  des  éludes  â 
Rome,  de  conserver  pendant  les  2  autres  annêt^ 
obligatoires  aux  élèves  un  traitement,  en  k? 
astreignant  à  produire  chaque  année  un  ouvrage 
au  concours  et  qu'ils  pourraient  employer  à  per- 
fectionner leurs  talents  par  des  voyages  utiles 
à  leur  instruction  comme  à  préparer  leur  avenir. 

Les  musiciens  compositeurs  ne  restent  à  l..- 
cadémie  que  2  ans,  sur  le  même  pied  que  h- 
autres  lauréats:  ils  touchent  ensuite  peiKlai*. 
1  an  en  Allemagne,  et  2  ans  en  France,  une  pei- 
sion  de  3,000  francs  également  prélevée  sur  :e 
fonds  total  de  105,000  francs.  Le  nombre  d:? 
élèves  présents  à  l'école  de  Rome  est  ordinaire- 
ment de  18  à  20.  Ce  nombre  s'augmente  '^ 
3  musiciens  qui  sont  en  Allemagne  et  en  Franof. 
Le  traitement  du  directeur  est  de  6,000  franc- 

Ecole  royale  et  spéciale  des  beaux-arts.  90,000  fr. 
L'école  des  beaux*arts  est  composée  de  deu.\ 
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sections  :  peinture,  sculpture  et  architecture.  Les 
professeurs  sont  au  nomore  de  19,  savoir  :  7  pein- 
tres, 5  sculpteurs, 3  arctiitectes,assistésd'unjury 
de 30  membres  non  payés; 4 professeurs  spéciaux 
pour  les  cours  d*anatomie,  fa  perspective,  l'his- 
toire et  les  mathématiques.  Le  traitement  des 
Ï professeurs  est  de  2,400  francs.  Plus  de  400  élèves 
réquentent  l'école.  L'étude  d'après  l'antique  et  le 
modèle  est  journalière  ;  les  cours  spéciaux  sont 
temporaires. 

Conservatoire  de  musique  et  de  déclama' 
Uon 1 27,000  f r . 

Cet  établissement,  anciennement  à  la  charge 
de  la  liste  civile,  est  rentré  dans  les  attributions 
du  ministre  des  travaux  publics,  et  les  bâti- 
ments où  il  est  situé  dans  le  domaine  de  l'Etat, 
avec  une  affectation  spéciale  à  leur  destination 

§  résente.  Les  succès  de  ses  élèves  sur  les  théâtres 
e  Paris  et  de  l'étranger,  comme  dans  les  con- 
certs donnés  à  l'établissement,  justifiant  la  muni- 
ficence du  gouvernement  à  leur  égard,  et  place 
cet  établissement  sur  la  même  ligne  que  les  plus 
célèbres  conservatoires  de  l'Italie.  400  élèves 
environ  y  reçoivent  une  éducation  musicale  : 
il  y  a  12  pensionnaires  hommes.  Quelques  pro- 
fesseurs ne  sont  pas  rétribués.  Aucun  profes- 
seur adjoint  n'a  d'appointements.  Le  médecin 
fait  un  service  çratuit.  Les  traitements  sont  mi- 
nimes. Nul  établissement  aussi  utile  n'est  moins 
dispendieux. 

Traitement    du    directeur,     de 
36  professeurs,  de  17  employés...     92,000  fr. 
Matériel  et  pensionnats 35,000 

Total 127,000  fr. 

Le  directeur  sollicite  une  augmentation  de 
3,000  francs  pour  deux  classes  de  trombonne  et 
de  trompette  qui  manquent  à  l'établissement. 

Ecole  de  musique  classique  de  M,  Cho* 
ron 12,000  flr. 

Cette  école  s'appelait  autrefois  école  de  mu- 
sique religieuse  :  son  budget  s*est  élevé  jusqu'à 
40,000  francs; elle  comptait,  en  1829, 50  pension- 
naires :  le  budget  ayant  été  réduit,  M.  Choron  n'a 
plus  que  12  élevés  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment, 10  hommes  et  2  femmes.  Ceux  aes  élèves 
qui  se  destinaient  au  théâtre  passèrent  dans  les 
classes  du  Conservatoire.  Il  est  utile  de  conser- 
ver à  cet  établissement  un  encouragement; 
rétude  particulière  des  anciens  maîtres  et  de 
la  musique  religieuse  vocale  laissait  une  lacune 
dans  les  études  du  Conservatoire  qui  se  trouve 
heureusement  remplie.  Le  nombre  des  pension- 
naires  à  leur  compte  est  de  22,  celui  des  exter- 
nes de  40.  M.  Choron  cherche ,  trouve  et  déve- 
loppe des  voix,  ce  que  ne  fait  pas  l'adminis- 
tration  du  Conservatoire,  et  ses  efforts  sont 
dignes  d'intérêt  et  de  succès. 

Académie  royale  de  musique  de  Lille.  —  Cet 
établissement  fut  fondé  en  1816  par  l'adminis- 
tration municipale  de  Lille.  D'après  les  rapports 
favorables  de  M.  Chérubini,  Lesueur  et  Plantade, 
il  obtint,  par  une  ordonnance  royale,  le  titre 
de  succursale  du  Conservatoire  de  Paris ,  et  la 
liste  civile  lui  accorda  une  subvention  an- 
nuelle de  4,000  francs  qui  a  cessé  d'être  payée 
depuis  le  mois  de  juillet  1830.  Réclamée  par  le 
conseil  municipal  de  Lille  comme  marque  par- 
ticulière de  la  bienveillance  du  gouvernement, 
votre  commission  vous  en  propose  l'allocation 


comme  encouragement.  Une  seule  allocation 
semblable  pourrait  être  réclamée  par  le  Gonser* 
vatoire  de  musique  de  Toulouse. 

La  suppression  de  ces  écoles  serait  à  regret- 
ter. Le  conservatoire  de  Paris  ne  peut  plus 
comme  autrefois  envoyer  des  professeurs  cher- 
cher des  voix  en  province  :  ces  deux  écoles 
peuvent  lui  servir  de  succursales,  et  contribuer 
a  en  fournir  si  elles  sont  soutenues. 

Ecole  gratuite  de  dessin.  —  Comme  Tannée 
dernière,  46,000  francs  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

Ecole  de  dessin  de  Paris 20,000  fr. 

Ecole  pour  les  jeunes  filles 6,400 

Ecole  de  Lyon 10,000 

Ecole  de  Dijon 9,600 

46, 000  fr 

CHAPriRE  XXm.  —  Encouragements  aux  beaux* 
arts 234,000  fr. 

Une  somme  d'environ  80,000  francs  est  dépen- 
sée chaque  année  à  faire  exécuter  pour  le  compte 
du  gouvernement  des  tableaux  ou  des  statues, 
comme  aussi  à  acquérir  des  .tableaux  lors  de 
l'exposition  du  salon  :  on  regrette  de  voir  une 
si  faible  allocation  comme  encouragement  dans 
le  budget  d'une  nation  éminemment  douée  du 
goût  des  arts,  où  ils  sont  cultivés  avec  plus  de 
succès  que  d'avantage  pour  les  grands  talents 
qui  s'y  livrent,  et  dont  Fétranger  s'y  dispute  les 
chefs-d'œuvre.  La  division  des  fortunes  en 
France,  la  sévère  économie  qui  doit  présider  au 
traitement  des  différentes  lonctions  de  TEtat, 
répand  l'aisance  dans  des  classes  plus  nombreux 
ses,  mais  elle  tend  à  diminuer  un  superflu  qui 
souvent  est  le  patrimoine  des  beaux-arts,  uet 
état  de  choses,  utile  à  la  morale  comme  à  la 

{prospérité  publique,  impose  au  gouvernement 
e  devoir  de  les  protéger  plus  particulièrement, 
en  faisant  servir  leurs  travaux  a  décorer  les  édi- 
fices élevés  par  la  munificence  publique.  Si  une 
sévère  économie  prescrit  à  votre  commission  le 
devoir  de  ne  proposer  aucune  nouvelle  alloca- 
tion, elle  doit  signaler  à  votre  bienveillance  un 
projet  qui  favoriserait  et  l'émulation  et  les  pro- 
grès de  jeunes  artistes  pleins  de  talents.  Ce  pro- 
jet doterait  la  France  de  la  copie  des  chefis- 
d'œuvre  qui  depuis  trois  siècles  font  l'admiration 
et  rétude  des  grands  artistes,  et  qui  vont  bientôt 
disparaître  par  suite  des  ravages  du  temps  :  ce 
serait  de  faire  copier  sous  la  direction  (fun  de 
nos  premiers  peintres  les  fresques  de  la  cha- 

{^elle  Sixtine  et  du  Vatican,  et  ae  faire  mouler 
es  admirables  productions  de  Michel-Ange  qui 
manquent  à  nos  musées.  Déjà  la  belle  scène  de 
Léonard  de  Vinci  n'existe  plus  que  par  ses  co- 

f»ies;  le  temps  et  les  événements  ont  dégradé 
es  loges  de  Raphaël  et  de  ses  élèves,  les  ont  dé- 
boursouflées, leur  existence  est  fugitive;  il  serait 
digne  de  l'amour  des  arts  de  doter  la  France  de 
ces  beaux  sujets  de  l'étude  et  de  les  sauver  de 
roubli. 

Chapitre  XXIV.  —  Haras  et 
dépôts  d'étalons 1 ,500,000  fr. 

La  délibération  de  la  Chambre,  Tannée  der- 
nière, a  réduit  le  crédit  des  haras  de  300,000  fr. 
L'administration  a  cherché  à  couvrir  cette  ré- 
duction par  la  suppression  de  neuf  dépôts  placés 
dans  les  localités  les  moins  favorablement  situées 

Eour  l'amélioration  ou  la  reproduction  des  races, 
'établissement  de  3  nouveaux  haras  avait  été 
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sollicité  à  Pompadour,  dans  les  Pyrénées  et  en 
Bretagne  :  aucune  mesure  n'a  été  prise  jusqu'ici 
à  cet  effet.  On  avait  vivement  réclamé  contre 
l'abus  de  conserver  des  chevaux  hors  d'âg^  pour 
la  monte,  qui  sont  une  charge  pour  le  Trésor, 
sans  aucune  utilité  pour  le  pays  :  sur  500  qui 
devaient  être  réformés,  312  seulement  ont  été 
vendus.  La  difficulté  de  les  remplacer,  faute  de 
fonds  suffisants,  a  paralysé  en  partie  cette  utile 
mesure.  Sur  10,000  étalons  existant  en  France, 
plus  des  quatre  cinquièmes  sont  destinés  aux 
chevaux  de  trait  ;  à  peine  le  gouvernement  en 
possède  1200;  encore  une  portion  ne  peut  faire 
un   bon  service  :  une  autre  est  destinée  aux 
chevaux  d'attelage.  C'est  à  ces  dispositions  qu'il 
faut  porter  remède  ;  que  tous  les  étalons  soient 
convenablement  choisis  et  propres  à  donner  de 
bons  produits  ;  que  ce  soit  vers  la  reproduction 
des  chevaux  de  selle  que  leur  destination  soit 
dirigée,  soit  par  leur  placement  dans  les  dépar- 
tements les  plus  propres  à  cette  destination,  soit 
par  le  choix  des  juments  avant  la  saillie  ;  que  le 
gouvernement,  en  faisant  les  remontes  en  France, 
encourage  Télève  des  chevaux,  en  facilite  la 
vente  par  des  dépôts  de  remonte  ;  que  quelques 
étalons  soient  placés  dans  chacun  de  ces  établis- 
sements, convenablement  choisis  pour  les  che- 
vaux de  l'armée  et  du  pays.  Si  l'armée  achète  en 
France  ses  remontes:  si  un  débouché  certain  et 
constant  est  assuré  à  la  production  ;  si  un  prix 
convenable  vient  encourager  le  producteur,  la 
France  verra  ses  races  s'améliorer  et  ses  produc- 
tions s'accroître  avec  ses  besoins;  mais  il  faut 
de  la  suite  et  de  la  persévérance,  car  en  agricul- 
ture tout  est  Tœuvre  du  temps  et  de  la  confiance 
dans  l'avenir,  et  une  seule  et  légitime  espérance 
déçue  suffit  à  paralyser,  pour  de  longues  années, 
des  travaux  dont  le  capital  est  trop  précieux  et 
trop  nécessaire  pour  s^exposer  légèrement  aux 
caprices  ou  à  l'esprit  de  système  et  d'expérience 
des  gouvernements. 

C'est  en  combinant  dans  la  reproduction  l'em- 
ploi des  chevaux  de  pur  sang,  concurremment 
avec  la  taille  et  les  formes,  que  l'Angleterre  est 
parvenue  à  créer  des  races  distinctes  qui  réu- 
nissent tous  les  avantages  des  divers  services 
auxquels  elles  sont  destinées. 

L'élève  des  chevaux  de  trait  en  France  est  dans 
un  état  prospère,  surtout  pour  les  produits  d'une 
faible  distinction,  qu'on  peut  faire  travailler  de 
bonne  heure,  et  dont  le  prix,  à  la  portée  du  plus 
grand  nombre,  facilite  de  nombreux  débouchés. 
L'activité  du  roulage  des  ports  et  de  la  culture 
ont  tellement  accru  la  consommation  des  che- 
vaux de  trait,  que  la  production  a  peine  à  suffire 
à  la  demande.  Des  départements  qui  n'élevaient 
que  des  chevaux  de  selle  ont  abandonné  cette 
industrie  pour  les  races  plus  fortes  dont  le  pla- 
cement des  produits  est  plus  avantageux  :  cette 
production  peut  donc  être  abandonnée  à  elle- 
même.  Les  primes  votées  par  les  conseils  géné- 
raux pour  les  étalons,  ou  accordées  par  le  gou- 
vernement, suffisent  pour  les  favoriser.  Il  n'en  est 
pas  de  même  pour  les  chevaux  de  selle;  leur 
éducation  est  dans  une  situation  toute  opposée  ; 
les  disparutions  des  grandes  fortunes  ont  fait 
supprimer  de  nombreux  équipages  de  chasse.  La 
facilité  des  communications  tend  à  réduire  cha- 
que année  davantage  l'usage  des  chevaux  de  selle. 
Nous  avons  dit  que  dans  plusieurs  départements 
on  abandonnait  cette  industrie  pour  se  livrer  à 
celle  des  chevaux  de  trait.  Dans  le  Midi,  on  donne 
souyenl  la  préférence  à  l'élève  des  mulets  dont 
le  placement  est  plus  assuré  et  à  meilleur  prix 
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Dans  quelques  parties  de  la  France,  on  y  a  su  L  ^ 
tué  l'engrais  des  bestiaux,  comme  étant  pi. 
avantageux  aux  propriétaires. 

L'importation  annuelle  des  chevaux  étrang 
est  en  temps  ordinaire  de  20.000;  l'exporta? 
de  3,000;  reste  17,000.  De  1823  à  1831,  il  a  . 
introduit  en  France  186,652  chevaux  d'une  v:- 
leurde  100  millions  ;  c'est  environ  15  m  îli: 
par  an.  L'encouragement  et  l'amélioration  •.- 
chevaux  se  produisent  de  3  manières  :    1^  p;- 
l'établissement  des  haras;  nous  avons  vu  'T.. 
3  reconnus  nécessaires  étaient  encore  à  cre^* 
2''  par  des  dépôts  d'étalons,  dont  le  nombre,  h* 
choix,  leur  appropriation  aux  races    du  p 
laissent  beaucoup  à  désirer  ;  3""  par  des  prix  a>: 
dés  dans  des  courses,  et  par  des  primes  distribu 
par  le  gouvernement,  soit  aux  étalons  four 
par  les  particuliers,  soit  aux  juments  destin 
à  la  reproduction  ou  au  poulains  et  pouliches  pr^^ 
sentes  aux  concours.  Mais  ces  dépôts  peaven: 
avoir  une  grande  importance.  Le  prix  des  re- 
montes à  l'étranger  a  été  de  478  francs,  mais  iJ 
faut  en  déduire  54  francs  pour  le  prix  d'eiiir:^ 
d'un  cheval  étranger,  ainsi  que  les  frais  ce 
voyage  et  de  nourriture  dans  un  long  trajet;  :i 
concevra  que  c'est  au-dessous  de  300  francs  que 
la  France  a  acheté,  alors  que  l'Allemagne  et  h 
Prusse,  qui  nous  devancent  sur  les  warcbés  e\ 
qui  payent  plus  cher,  ont  dû  effectuer  leurs  re- 
montes avec  grand  avantage;  nous  û'obteniT^ 
que  leur  rebut  et  des  chevaux  inférieurs  à  ceui 
des  cavaleries  que  nous  pouvons  être  appeie?  a 
combattre. 

On  a  demandé  plusieurs  fois  que  les  prr«\\i\ts 
divers  des  haras  soient  versés  dans  les  caisses  «h 
gouvernement,  et  aue  l'allocation  annuelle  su 
élevée  d'environ  3^9,404  francs  montant  de  ct> 
produits  qui  se  sont  composés  en  1830  des  oh]ui 

suivants,  pour  la  monte 197,017  ir 

Vente  de  chevaux 24,220 

Vente  des  fumiers 11 ,392 

Produits  divers 13,520 

Recettes  sur  les  baux 44,842 

Produits  éventuels 38, 413  fr. 

329,4(^4  fr. 

Indépendamment  d'environ  83,000  ihincs  con- 
sommés en  nature.  11  sera  difficile  de  faire  per- 
cevoir d'une  autre  manière  les  produits  des  ha- 
ras, sans  charger  de  formalités  coûteuses  un 
service  qui  a. sa  spécialité;  il  y  a  des  prairies  où 
les  chevaux  se  nourrissent,  et  dont  ils  consom- 
ment l'hiver  les  fourrages  qui  en  proviennent; 
il  ne  serait  pas  plus  naturel  de  faire  vendre  ces 
fourrages  par  le  domaine  pour  en  reverser  les 
produits  sur  ces  établissements.  La  perception  de 
la  monte  se  fait  par  le  garde-étalon,  comment 
pourrait-on  charger  un  agent  du  fisc  aaccompa- 
gner  cet  agent  de  l'administration?  Quant  à  la 
vente  des  étalons  ou  des  produits^  elle  a  lieu  par 
les  agents  du  domaine  avec  publicité  et  concur- 
rence. Aucune  fraude  n'est  possible  à  cet  égard: 
toutes  les  dépenses  et  recettes  sont  justifiées,  les 
pièces  comptables  envoyées  au  ministre,  sou- 
mises à  la  cour  des  comptes,  et  les  résultats  mis 
sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

Un  conseil  supérieur  des  haras  avait  été  créé 
Tannée  dernière  :  ses  premiers  travaux  avaient 
donné  de  justes  espérances;  depuis  près  d'un  an, 
ses  séances  sont  suspendues;  il  serait  utile  de  le 
réunir  de  nouveau.  Foyer  de  lumières,  d'expé- 
rience et  de  patriotisme,  il  porterait  dans  cette 
branche  importante  de  l'économie  agricole,  un 
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esprit  de  suite,  d*amélioration  et  de  persévérance 
réclamé  depuis  tant  d'années. 

Le  nombre  des  chevaux  vendus  par  suite  des 
réformes,  a  été  de  361  en  1832,  dont  312  étalons. 
Cette  vente  a  produit  en  tout  112,000  francs;  elle 
a  eu  lieu  par  Tintermédiaire  des  agents  du  do- 
maine, en  môme  temps  que  la  remise  leur  a  été 
faite  des  bâtiments  et  dépendances  des  dépôts 
supprimés.   La  partie  du  matériel,  qui  pouvait 
encore  être  utilisée  avec  avantage  dans  les  éta- 
blissements conservés,  y  a  été  transportée;  le 
surplus  a  été  remis  avec  les  bâtiments  au  do- 
mai  n  e .  Les  1 1 2,000  francs,  produits  de  la  vente,  sont 
destinés  à  accroître  le  fonds  ordinaire  d'achats 
d'étalons.  Des  agents  ont  été  envoyés  en  Angle- 
terre pour  y  faire  des  remontes  en  chevaux 
d'élite  pour  les  établissements  conservés.  Votre 
commission  observe  que  celle  de  Tannée  der- 
nière avait  émis  le  vœu  que  le  prix  de  l'aliéna- 
tion   des   établissements  supprimés  tournât  à 
Vamélioration  des  établissements  conservés  et 
notamment  à  la  création  des  trois  haras  récla- 
més. 

On  a  contesté  l'année  dernière,  lors  de  la  dis- 
cussion du  budget,  dans  la  Chambre,  l'utilité  des 
courses.  D'autre  part,  on  a  demandé  qu'il  en  fût 
établi  dans  tous  les  départements.  Il  y  a  exagé- 
ration dans  ces  deux  opinions.  Les  courses  ne 
sont  point  un  objet  purement  de  luxe,  mais  elles 
sont  un  des  moyens  qui  doivent  le  plus  contri- 
buer à  la  propagation  et  à  l'amélioration  de  nos 
meilleures  races.  C'est  dana  ces  luttes  qu'on  est 
à  même  de  remarquer  l'ardeur,  la  vitesse,  l'ému- 
lation des  chevaux,  leur  aptitude  à  soutenir  une 
carrière  de  longue  haleine  ;  en  un  mot,  les  qua- 
lités réelles  de  ces  animaux  et  le  mérite  relatif 
des  races.  Elles  donnent  du  prix,  non  seulement 
aux  chevaux  vainqueurs,  et  à  ceux  qui  ont  vi- 
vement disputé  la  victoire;  mais  encore  aux  pro- 
ductions de  ces  animaux  :  on  les  recherche,  soit 
dans  l'espoir  de  les  voir  briller  un  jour  à  ces 
concours,  soit  pour  des  usages  qui  exigent  des 
qualités  analo^es,  soit  enfin  pour  la  reproduc- 
tion. C'est  ainsi  que  nos  voisins  sont  parvenus  à 
former  cette  race  de  chevaux  appelés  de  pur 
sang  dont  ils  sont  si  fiers,  qui  jouit  partout  d'une 
si  haute  estime  et  dont  on  recherche  les  produits 
à  des  prix  si  élevés. 

Sous  le  rapport  du  sol,  du  climat  et  des  res- 
sources propres  à  l'éducation  des  chevaux,  la 
France  offre  autant  d'avantages  que  l'Angleterre  : 
nous  possédions  des  races  supérieures  à  celles 
sur  lesquelles  les  étrangers  ont  dû  d'abord  opé- 
rer; ce  qui  nous  manque,  c'est  un  esprit  de  suite 
et  de  persévérance  dans  les  améliorations;  c'est 
ce  goût  et  ce  vif  intérêt  que  les  particuliers  y 
apportent  en  Angleterre;  or,  ce  goût  et  cet  inté- 
rêt, c'est  principalement  les  courses  qui  l'ont  fait 
naître.  Le  gouvernement  de  la  Granae-Bretaj^ne 
a  dû  faire  tes  premiers  frais  de  cette  institution. 
Le  nombre  des  courses  royales  avait  été  porté  à 
35  pour  les  trois  royaumes,  et  le  prix  fixé  à 
100  guinées  pour  chacune.  Mais  bientôt  elles  se 
sont  multipliées,  soit  par  les  prix  fondés  par  les 
provinces  et  les  villes,  soit  au  moyen  de  sous- 
criptions, et  les  paris  sont  venus  ajouter  à  cette 
impulsion.  Nous  n'avons  pas  sans  doute  en  France 
l'espérance  de  porter  l'émulation  au  même  degré  : 
nos  habitudes  et  la  situation  des  fortunes  ne  s'y 
prêtent  pas  autant  qu'en  Angleterre.  On  a  dû  es- 
pérer qu'une  institution  qui  avait  procuré  chez 
eux  tant  d'avantages,  ne  serait  pas  chez  nous 
sans  résultat.  Elle  a  donné  lieu  à  des  importa- 
tions nombreuses  des  chevaux  de  pur  sang,  â  la 


création  de  plusieurs  établissements  destinés  à 
naturaliser  désormais  cette  race  précieuse,  fille 
a  donné  un  utile  encouragement  à  l'élève  de 
chevaux  de  selle,  en  augmentant  le  prix  de  ceux 
qui  annonçaient  des  qualités  pour  les  courses,  et 
elle  a  balancé  une  partie  des  circonstances  qui 
tendaient  à  restreindre  ou  à  faire  abandonner 
cette  industrie. 

Les  primes  sont  de  deux  espèces  :  les  unes  s'ac- 
cordent à  domicile  et  les  autres  se  décernent  en 
concours  public,  soit  que  les  fonds  proviennent 
du  gouvernement  ou  des  dé[)artements.  La  prime 
à  domicile  s'accorde  aux  étalons  approuvés  et 
aux  juments  de  race  pure  :  l'approbation  ne  s'ac- 
corde qu'aux  étalons  qui  réunissent  les  aualités 
nécessaires  ^our  améliorer  notablement  la  race 
locale.  La  prime  varie  de  100  à  500  francs  :  son 
maximum  est  de  300  francs  pour  les  étalons  de 
trait,  de  400  francs  pour  ceux  de  carrosse  et  de 
500  francs  pour  ceux  de  selle.  Les  primes  affec- 
tées aux  juments  de  race  pure  sont  divisées  en 
deux  classes  :  1  une  de  200  francs  et  l'autre  de 
300  francs;  elles  sont  exclusivement  destinées 
aux  juments  de  race  pure,  orientale,  barde  ou 
anglaise,  qui  sont  habituellement  et  non  acciden- 
tellement destinées  à  la  reproduction,  filles  ne 
sont  payées  qu'autant  que  la  jument  est  repré- 
sentée a  l'inspecteur  général  et  suivie  d'une  pro- 
duction de  l'année  issue  d'un  étalon  royal  de  pur 
sang  et  approuvé.  Les  primes  qui  se  distribuent 
en  concours  public  sont  décernées  par  les  préfets 
d'après  l'avis  d'un  jury;  elles  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer qu'à  des  juments  de  selle  ou  de  carosse 
suivies  aussi  d'une  production  de  l'année,  issue 
d'elles  et  d'un  étalon  royal  approuvé.  L'adminis- 
tration accorde  aussi  des  secours  à  titre  d'encou- 
ragement aux  départements  qui  entretiennent  à 
leurs  frais  des  étalons  pour  la  reproduction.  Elle 
doit  tendre  sans  cesse  à  déterminer  l'industrie 
particulière  à  la  remplacer,  son  action  étant  si 
inférieure  aux  besoins  généraux  du  pays  pour 
l'amélioration  des  chevaux. 

Votre  commission  a  remarqué  qu'il  n'était  fait 
état  dans  les  produits  présumés  des  haras  que 
d'une  somme  ae  200,000  francs  comme  résultat 
des  recettes  diverses  de  ces  établissements,  fille 
a  remarqué  que,  d'après  les  comptes  de  1830,  ces 
recettes  s'étaient  élevées  à  environ  330,000  francs. 
Elle  a  reconnu  que  la  suppression  de  9  dépôts 
sur  27  devait  apporter,  il  est  vrai,  quelques  ré- 
ductions dans  ces  produits;  mais  comme  il  est 
utile  de  constater  d'une  manière  authentique 
toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses,  elle 
exprime  le  vœu  qu'à  l'avenir  les  compteset  pièces 
à  1  appui  soient,  comme  ceux  des  hospices  et  au- 
tres établissements  publics,  soumis  à  la  cour  des 
comptes.  Elle  n'a  pas  cru  pouvoir  présenter  au- 
cune réduction  au  moment  où,  réclamant  la  créa- 
tion des  3  haras  et  le  remplacement  d'un  grand 
nombre  d'étalons  réformés,  les  allocations  reste- 
ront au-dessous  des  besoins. 

Chapitre  XXV.  —  Ecoles  vétérinaires ^  encourage- 
ments à  Vagriculture 410,000  fr. 

Il  y  a  deux  manières  de  venir  au  secours  des 
contribuables  :  la  première  en  diminuant  les  dé- 
)enses  publiques;  la  seconde  en  augmentant 
'aisance  générale.  L'agriculture  est  la  sœur  de 
'industrie  manufacturière  et  commerciale.  La 
seconde,  il  est  vrai,  a  fait  de  grands  efforts  et  de 
nombreux  sacrifices  pour  obtenir  d'importants 
résultats;  mais  trop  souvent  l'agriculture  est  sa- 
crifiée à  ses  rivales  qui  ne  devraient  être  que 
ses  compagnes;  car  elle  fournit  leur  premier 
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aliment,  et  en  consumant  leurs  produits,  il  s'éta- 
blit une  circulation  féconde  en  utiles  résultats, 
dont  la  richesse  publiaue,  le  bonheur  et  le  bien- 
être  des  masses  sont  le  principe  et  Teffet.  Plus 
l'agriculture  produira,  plus  elle  fera  fleurir  les 
autres  arts.  200  à  250  millions  que  notre  agri- 
culture pourrait  produire  sont  annuellement  in- 
troduits par  l'étranger,  sans  qu'une  exportation 
correspondante  Tienne  rétablir  une  balance  fa- 
vorable. Voilà  ce  qui  doit  appeler  les  méditations 
des  hommes  d'Etat  et  le  placement  des  capitaux, 
soit  par  un  bon  système  de  douane,  soit  par 
l'abaissement  de  l'intérêt,  la  facilité  d'emprunter 
et  de  rentrer  dans  ses  capitaux  ;  le  système  hypo- 
thécaire actuel  rendant  la  situation  du  cultiva- 
teur et  du  propriétaire  comparée  à  celle  de  l'in- 
dustriel et  du  commerçant  trop  défavorable. 
Savant  plus  cher  et  retirant  un  moindre  bénéfice 
e  l'emploi  des  capitaux  étrangers. 
Les  conseils  généraux  comprendront  chaque 
jour  davantage  l'utilité  d'encourager  dans  leur 
département  les  bonnes  méthodes  de  culture  et 
les  nouveaux  procédés  et  d'introduction  de  pro- 
ductions nouvelles,  et  de  races  d'animaux  plus 
perfectionnées.  Déjà  plus  de  500,000  francs  sont 
votés  annuellement  par  eux  avec  cette  destina- 
tion. De  nouvelles  plantations  viennent  couvrir 
l'aridité  de  nos  montagnes.  La  division  des  for- 
tunes par  l'égalité  des  partages,  la  facilité  de 
glacer  sur  le  sol  de  faibles  économies,  multiplie 
ans  nos  campagnes  chaque  année  le  nomore 
de  nos  propriétaires.  Plus  tard  vous  aurez  à 
examiner  le  système  de  la  propriété  commer- 
ciale, qui,  en  France,  voue  à  la  stérilité  plus  de 
3  millions  d'hectares.  C'est  un  héritage  de  tra- 
vail et  de  production  qu'une  population  toujours 
croissante  réclame,  et  qui  appelle  toutes  les  mé- 
ditations de  l'agronome  comme  du  législateur. 
Espérons  qu'une  instruction  primaire  générale- 
ment répandue,  viendra  les  éclairer  sur  les 
moyens  d'améliorer  leur  modeste  héritage.  Les 
encouragements,  l'action  du  gouvernement  et 
des  conseils  généraux  doivent  toujours  tendre, 
en  répandant  les  lumières,  à  rendre  leur  con- 
cours un  jour  inutile.  La  réunion  du  conseil 
supérieur  d'agriculture,  qui  va  avoir  lieu,  pré- 
sentera au  gouvernement  l'ensemble  des  lumiè- 
res et  des  vœux  de  toutes  les  parties  de  la 
France,  soit  pour  lui  en  faire  connaître  les  be- 
soins et  lui  signaler  les  moyens  d'accomplir  ses 
vues  bienveillantes  pour  sa  prospérité.  L'institut 
agricole  de  Roville  a  reçu  des  secours  qui  ont 
permis  à  son  directeur  ae  persévérer  dans  une 
carrière  où  il  a  rendu  de  grands  services  à  l'a- 

griculture.  L'établissement  de  Grignon  paraît 
evoir  tenir  les  espérances  qui  ont  déterminé 
sa  fondation.  La  société  royale  d'agriculture 
poursuit  à  Harcourt  les  importantes  cultures  d'ar- 
bres résineux  commencées  avec  succès  par 
M.  Delamare,  et  qu'il  a  léguées  à  cette  institution 
pour  assurer  la  continuation  de  ses  premiers 
travaux  ;  dans  nos  provinces,  quelques  fermes- 
modèles  ont  été  établies  par  les  soins  des  con- 
seils généraux.  Les  premières  se  sont  multi- 


des  esprits,  qui  rapproche  et  réunit  dans  un 
but  d'utilité  générale,  et  qui  favorise  une  loua- 
ble émulation.  Le  gouvernement  doit  y  concou- 
rir par  son  iniluence  et  par  des  encouragements 
distribués  à  propos  et  avec  sagesse  et  intelli- 
geuce* 


Chapitre   XXVI.  —  Commerce  et   manti/nc- 
tures 380, 000  i: 

Chaque  jour  le  développement  du  Gonserra- 
toire  dîes  arts  et  métiers  accroît  les  richesses  c- 
ce  musée  de  l'industrie  qui  aura  bientôt  besolz 
de  nouveaux  développements  et  de  quelque' 
réparations.    L'instruction    spéciale    Tépan&<:i 
parmi  les  ouvriers,  en  leur  donnant  les  moyens 
d'améliorer  leur  sort,  les  rend  à  la  fois  et  plu? 
heureux  et  plus  utiles,  et  en  fait  de  bons  ci- 
toyens. Combiné  avec  l'institution  des  caisses  àe 
{prévoyance,  elle  leur  donne  les  vertus  du  père  de 
àmille  et  la  prévoyance  de  l'avenir.  Le  gouver- 
nement ne  saurait  trop  encourager  ces  utiles 
établissements  qui  renaent  l'action  des  lois  plui 
facile  en  rendant  le  peuple  plus  heureux,  c^r 
le  travail  est  le  principe  ae  la  richesse  des  Etuis 
comme  de  la  ricnesse  des  individus. 

Les  écoles  des  arts  et  métiers  de  Gbft]oo5  et 
d'Angers  ont  subi  dans  leur  organisation  quel- 
ques modifications  dans  le  but  de  les  rendre 
plus  utiles  à  l'instruction  des  élèves,  et  surtout 
a  leur  avenir,  en  préparant  de  bons  contre- 
maîtres et  de  bons  chefs  d'atelier  pour  nos  éta- 
blissements industriels,  et  répandre  les  bonnes 
méthodes  et  les  perfectionnements  dans  dos 
départements.  Espérons  que  les  chângemeDts 
intervenus  donneront  à  ces  institutions  toute 
l'utilité  qu'on  a  droit  d'en  attendre. 

Chapitre   XXYII.  —   EtablissemenU  soni//?/- 
res bO,00t)  fr. 

Une  somme  de  2  millions  avait  été  accordée 
l'année  dernière  pour  des  mesures  sanitaires. 


victimes  ;  partout  la  bienfaisance  et  la  charité 
publiques  se  sont  unies  à  ces  efforts,  et  ont 
montré  que  le  dévouement  des  citoyens  n^ëlaiî 

Sas  au-dessous  de  ces  calamités,  une  somme 
e  50,000  francs  est  seulement  délivrée  pour 
cette  année  dans  l'espérance  que  la  France  est 
délivrée  de  ce  cruel  fléau.  Une  sage  prévoyance 
a  tenu  en  réserve  environ  700,000  francs  sur 
les  2  millions  accordés,  qui  pourraient  veoir  au 
secours  de  son  insuffisance,  si  de  nouveaux 
malheurs  réclamaient  de  nouvelles  allocations. 
Une  loi  vous  a  été  proposée  pour  affecter  au 
service  de  1833  les  fonds  restes  disponibles  sur 
l'exercice  dernier. 

Chapitre  XXVIll.  —  Primes  d*encouragemeni 
pour  la  pêche  maritime 3,000,000  fr. 

Cette  somme  est  portée  par  approximation. 
Une  loi  rendue  dans  la  dernière  session  ayant 
déterminé  pour  5  ans  les  conditions  des  prfmes 
maritimes,  on  doit  pourvoir  à  son  exécution  et 
accomplir  les  engagements  qui  ont  été  pris  au 
nom  de  l'Etat. 

Chapitre  XXIX.  —  Service  de  la  vérification 
des  poids  et  mesures 720,000  fr. 

Votre  commission  ne  renouvellera  point  la 
proposition  faite  l'année  dernière  d'une  notable 
économie  sur  ce  chapitre  ;  le  vote  de  la  Cham- 
bre après  la  discussion  ayant  décidé  la  ques- 
tion, elle  vous  propose  donc  d'adopter  le  crédit 
demandé,  tout  en  regrettant  qu'une  administra- 
tion, dont  les  relations  journalières  avec  les  dé- 
bitants garantissent  une  utile  surveillance,  n'ait 
pas  paru  pouvoir  être  chargée  d'un  service  ana- 
logue à  ses  fonctions. 
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Chapitres  XXX,  XXXI,  XXXII,  XXXIfl,  XXXIV 
ET  XXXV.  —  Les  chapitres  30,  31,  32,  33,  34 
et  35  font  partie  de  dépenses  spéciales  sur  le 
versement  de  4  millions,  provenant  de  la  ferme 
des  jeux,  et  affectées  en  tout  temps,  soit  à  des 
établissements  de  bienfaisance,  soit  à  des  tra- 
vaux ou  entreprises  d*une  utilité  municipale. 
Leur  produit  est  un  Yéritable  octroi  levé  sur  la 
cupidité  et  la  nécessité  de  surveiller  de  funestes 
passions.  C'est  toujours  avec  douleur  que  votre 
CMDmmission  du  budget  voit   figurer   dans    le 
budget  de  l'Etat  un  semblable  produit.  Elle  pense 
Qu'il  devrait  en  disparaître,  être  rendu  à  la  ville 
ae  Paris,  sauf  à  lui  imposer  le  devoir  de  satis- 
faire aux  dépenses  qui  lui  sont  affectées,  et  de 
verser  au  ministère  de  l'intérieur  la  somme  de 
1 ,500,000  francs  pour  les  dépenses  secrètes. 

Chapitre  XXX.  —  EtablusemenU  de  bienfai" 
Mnce 473,000  fr. 

L'institution  des  Jeunes-Aveugles  se  recom- 
mande à  la  bienveillance  du  gouvernement. 
Déjà,  l'année  dernière,  votre  commission  vous 
avait  siçnalé  les  inconvénients  et  les  vices  nom- 
breux ae  salubrité  et  de  convenance  du  local 
où  ils  sont  placés.  L'administration  a  acquis  à 
Versailles  une  maison  pour  y  transférer  l'établis- 
sement ;  un  nouvel  examen  a  prouvé  que  le 
local  serait  insuffisant,  sans  se  livrer  à  de  nou- 
velles constructions  ou  diviser  l'établissement, 
ce  qui  donnerait  lieu  également  à  des  frais  con- 
sidérables. On  est  revenu  à  examiner  le  projet 
de  replacer  l'établissement  dans  le  local  qu'il  a 
occupé  de  1794  à  1815,  local  vaste  et  bien  aéré, 
et  qu'il  est  possible  d'isoler  complètement  de 
rétablissement  des  Quinze-Vingts,  dont  il  était 
une  dépendance  ;  c'est  dans  ce  but  qu'au  cba- 

fitre  XaI  une  somme  de  30,000  francs  vous  a 
té  demandée.  La  vente  de  l'ancien  collège 
Saint-Firmin,  où  est  maintenant  situé  cet  éta- 
blissement, acbèvera  de  couvrir  et  les  frais  de 
l'appropriation  du  local  et  ceux  de  déménage- 
ment. La  maison  acquise  à  Versailles  pourra 
alors  devenir  disj)oniole,  et  être  cédée  avec 
avantage,  l'administration  ayant  des  offres  for- 
melles a  ce  sujet. 

Les  nombreux  détails  donnés  lors  du  budget 
de  1832,  soit  sur  l'établissement  des  Quinze- 
Vingts,  soit  sur  rbospice  de  Gharenton  et  sur 
les  écoles  des  sourds  et  muets  de  Paris  et  de 
Bordeaux;  l'augmentation  de  crédit  accordée 

{)ar  la  Chambre,  que  réclamait  impérieusement 
a  situation  malneureuse  de  ces  derniers  établis- 
sements ;  la  discussion  approfondie  de  la  Cham- 
bre sur  les  réclamations  élevées  par  les  Quinze- 
Vingts,  et  renouvelées  depuis  un  grand  nombre 
d'années  ;  ces  détails  qu  il  suffit  de  rappeler, 
dispenseront  votre  commission  d'entrer  oans  de 
plus  longs  développements. 

Le  crédit  de  47o,000  francs  est  le  même  que 
celui  accordé  l'année  dernière,  indépendamment 
d^environ  400,000  francs  de  recettes  spéciales 
afférentes  à  ces  établissements. 

Chapitre  XXXI.  —  Secours  aux 
colons 1,000,000  fr. 

La  liste  a  été  close  au  1«'  juillet  1831  :  le 
nombre  des  pensionnaires  était  de  2,144,  et 
223  enfants  de  titulaires  actuels  seulement 
avaient  droit  à  la  réversibilité.  On  espère, 
dès  1835,  pouvoir  réduire  l'allocation  qui  s'é- 
teindra successivement. 


Chapitre  XXXH. 
secours,  •  » 


—    Fonds    de 


326,000  £r. 

comme  l'année  dernière. 

Des  malheurs  à  soulager  sur  tous  les  points 
de  la  France;  les  établissements  de  bienfaisance 
à  encourager,  rendent  toujours  insuffisante  cette 
somme,  qui  a  subi  une  réduction  lors  du  der- 
nier budget. 

Chapitre  XXXni.  ^  Secours  aux  sociétés  de 
charité  maternelle 100,000  fr. 

Réoartis  à  raison  de  40,000  francs  à  Paris  et 
de  60,000  francs  dans  les  départements. 

Chapitre  XXXIV.  —  Travaux  spéciaux  de  la 
capitale 801,000  fr. 

Eglise  de  la  Madeleine.  —  Ce  bel  édifice,  qui 
achèvera  la  décoration  d'un  des  plus  beaux 
quartiers  de  Paris,  peut  être  termine  dans  deux 
ans.  Jusqu'au  l**'  janvier  1831,  une  somme  de 
9,022,418  francs  avait  été  dépensée  pour  sa 
construction.  En  1831,  395,267  francs  lui  furent 
alloués,  et  400,000  francs  en  1832  ;  ce  qui  porte 
la  dépense  totale  depuis  1806,  époque  de  la  re- 
prise des  travaux,  à  9,817.685  francs.  La  dépense 
totale  avait  été  évaluée  à  11  millions,  resterait 
donc  une  somme  de  1,182,000  francs  pour  ter- 
miner cet  édifice;  mais  onbense  que  la  dépense 
{>ourra  s'élever  à  environ  2  millions,  à  cause  de 
a  décoration  Intérieure  qui  est  à  exécuter  en 
entier  et  qui  nécessite  beaucoup  d'ouvrages  de 
sculpture  et  de  marbrerie,  il  est  vrai  que  les 
marbres  sont  en  grande  partie  approvisionnés. 
On  a  terminé  cette  année  les  deux  perrons,  le 
ravalement  et  la  sculpture  des  chapitaux  de  la 
face  méridionale  et  commencé  l'exécution  du 
comble  en  fer  et  de  la  couverture  en  cuivre  ad- 
jugés, le  28  juin  dernier,  pour  la  somme  de 
358,481  francs,  après  un  rabais  de  28  0/0  sur  le 
prix  d'estimation.  On  a  exécuté  encore  une  par- 
tie de  la  grille  qui  entoure  le  stylobate.  Les  fers 
et  cuivres  de  la  couverture  sont  en  grande  par- 
tie préparés  et  la  pose  pourra  en  être  terminée 
d'ici  au  mois  de  juillet.  On  pourra  dans  le  même 
intervalle  de  temps  exécuter  le  dallage  des  trot- 
toirs, et  la  pose  de  la  grille  au  pourtour  du  monu- 
ment. Alors  les  clôtures  du  chantier  seront  sup- 
primées, la  place  déblayée  et  livrée  à  la  circula- 
tion. A  la  nn  de  la  campagne,  les  sculptures 
d'architecture  et  d'ornements  extérieurs  pour- 
ront également  être  terminées.  Il  ne  restera  à 
achever  que  le  fronton  du  côté  du  midi.  Ce  vaste 
ouvrage,  le  plus  considérable  qui  ait  été  exé- 
cuté, ne  sera  terminé  que  dans  deux  ans.  Il  a 
110  pieds  de  long  et  se  compose  de  22  figures 
de  1d  pieds  de  proportion.  Son  exécution  fera  le 
plus  grand  honneur  à  l'habile  sculpteur,  M.  Le- 
maire,  qui  en  est  chargé. 

On  a  remarqué  dans  le  système  des  écha- 
fauds  une  économie  trop  rarement  employée 
dans  des  travaux  publics  :  tous  les  bois  des 
échafauds  extérieurs  ont  été  employés  avec  in- 
telligence pour  les  échafauds  intérieurs,  ce  qui 
a  causé  une  notable  économie  dans  la  dépense. 
11  était  dans  Tordre  que  le  gouvernement  fit 
tous  les  frais  de  la  construction  de  cet  édifice, 
alors  qu'il  était  destiné  à  recevoir  les  trophées 
de  la  grande  arm^^e,  ou  plus  tard  les  monu- 
ments expiatoires  de  Louis  XVI  et  de  sa  famille  ; 
mais  aujourd'hui  qu'il  ne  peut  plus  servir  à  une 
autre  destination  qu'à  celle  d'une  église  parois- 
siale, il  semble  qu  on  serait  en  droit  de  le  re- 
mettre à  la  ville  de  Paris,  et  de  lui  laisser  le 
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soin  de  terminer  les  travaux  qui  seront  néces- 
saires à  cette  destination.  Toutefois,  votre  com- 
mission pense  que  ceux  relatiTs  à  t'acliëvemcnt 
de  l'architecture  et  la  sculpture  de  ce  bel  édi- 
fice, doivent  être  supportéB  par  le  budget  de 
l'Etat. 

Are  de  triomphe  de  l'EloUe.  —  Pour  la  conti- 
nuation des  travaux  de  ce  monu- 
ment      300,000  fr. 

Siliiation  générale  deidépemei.  —  De  l'origine 
des  travaux  au  1"  janvier  1828.      5,446,000  fr. 

De  I828èl832  iDctusivemenl.      2,308,725 


Total 7,754,725  fr. 

U  reste  à  dépenser,  d'après  le 
devis  approuve 2,712.902 


Sur  cette  dépense,  une  réduclion  d' 
600,000  francs  pourrait  avoir  lieu,  si  l'on  sup- 
primait les  32  statues  colossales  et  la  balustrade 
qui  doit  les  porter,  et  qui,  dans  le  projet,  doi- 
vent former  le  couronnement  du  monument  au- 
dessus  de  l'acrotêre.  11  reste  encore  18  pieds  à 
élever  pour  cette  dernière  partie  :  les  approvi- 
sionnements des  matériaux  sont  faits;  cette  dé~ 
pense,  y  compris  le  grand  dallage  qui  doit  for- 
mer la  couverture,  est  évaluée  à  500,000  francs. 
Les  échafauds  ne  peuvent  guère  subsister  plus 
de  trois  à  quatre  ans  ;  il  faudrait  les  recons- 
truire à  neuf,  si  les  travaux  se  prolongeaient 
au  delà  de  ce  terme  ;  ce  serait  une  dépense  de 
150,000  francs  inutile  au  monument. 

La  sculpture  d'ornement  est 
évaluée  à  la  somme  de 200,000  fr. 

La  sculpture  statuaire  pour  la 
frise  qui  fait  le  tour  du  bâtiment, 
les  SIX  fçrands  bae-reliefs,  les 
quatre  grands  trophées,  à  la 
somme  de 1 ,200,000  fr. 

Enfin  les  quatre  grandes  re- 
nommées colossales  en  rondes- 
bosses  et  autres  détails  entraînent 
une  dépense  de 300,000  (r. 

U  est  à  regretter  qu'on  ait  substitué  à  la 
pierre  de  Château neuf-Landon,  compacte,  dure 
at  susceptible  d'un  beau  poli  et  de  conserver  sa 
couleur,  celle  de  Chéraace  qui  est  d'un  eranit 
rude,  poreux  et  d'un  ton  grisâtre  qui  noircira 

Îiromplement.  Par  un  renversement  assez  bizarre, 
a  partie  inférieure  du  monument  conservera 
l'état  de  la  jeunesse,  quand  la  partie  supérieure 
portera  déjà  les  signes  de  la  vétusté. 

Plusieurs  abus  dans  la  direction  de  ce  monu- 
ment ont  donné  lieu  h  plusieurs  changements 
dans  le  personnel  des  architectes.  Des  augmen- 
tations oe  dépenses  non  autorisées,  des  change- 
ments notables  dans  les  plans  arrêtés  définiti- 
vement, et  qui  constituaient  l'Btat  dans  de  nou- 
veaux Bacriuccs,  les  ont  suffisamment  justifiées. 

En  1828,  des  travaux  de  charpente  évalués  à 
32,430  francs  furent  portés  à  67,260  francs. 

L'année  suivante  un  devis  des  travaux  d'écha- 
faud^e  montant  &  121,760  francs  fut  réduit  à 
59,687  francs. 

Inttimt  royal  de  Sourdt  et  Mueti.  —  Pour  con- 
tinuer la  restauration  de  cet  éta- 
blissement     201 ,000  fr. 

Dès  1812,  cet  établissement,  placé  dans  l'an- 


cien séminaire  Saint-Magloire,  avaîf  étéerifT::' 
comme  étant  dans  un  état  de  vétusté  qui  rr  .-. 
mait  d'importantes  réparations;  mais,  ce  n^  : 
qu'en  1823  qu'on  commenta  les  travaux  il>'\' 
nus  de  la  plus  extrême  urgence.  La  recoit~1ri 
tion  de  l'aile  droite  fut  adjugée,  le  29  juin  i!- 
même  année,  pour  la  somme  de  123,690  fr;i:i>- 
Les  travaux  se  prolongèrent  en  raison  de 
faiblesse  des  allocations,  jusqu'en  \H26,  et  > 
retards  d'exécution  joints  aux  devis  addiii.  - 
nels,  sollicités  par  l'administration   locale.  ' 

portèrent  la  dépense  à 267, "".'J  :: 

La  reconstruction  de  l'aile  gau- 
che, assujettie  au  logement  des 
élèves  sourds  et  muets,  adjugée  le 
21  février  1826,  pour  la  somme  de 
331,365  francs,  par  les  mêmes  mo- 
tifs exprimés  ci-dessus,  y  compris 
l'acquisition  d'une  maison  jugée  né- 
cessaire à  l'agrandissement  de  l'éta- 
blissement qui  a  coûté  21,257  francs 
s'est  élevée  en  définitive,  & 517,.>A  îr 

Total    des     dépenses     jusqu'au  ~^ 

1"  janvier  1832 784..<^L'f.-. 


U  restait  encore  â  terminer  la  reconstnj''rj  <!i 
du  principal  corps  de  logis  afi'ecté  aux  ch-'fff 
et  aux  dortoirs  des  garçons,  celle  du  bànmenl 
d'administration  et  de  divers  services  L'misi- 
tecte  avait  présenté  des  projets  monUfll  ensem- 
ble à  520,000  francs  ;  après  un  mùr  examen, 
cette  somme  a  été  réduite  â  434,000  Iiïqc^. 

La  restauration  des  bâtiments  des  sQurvU  et 
muets  coûtera  en  définitive  l,20Û,*>«i  à 
1,300,00  francs;  si  à  cette  somme  on  ai'nivet; 
valeur  des  terrains  et  celle  des  anciens  bàu- 
ments  conservés  qui  est  au  moins  égale,  tv\'- 
propriété  représentera  une  valeur  totale  d'eT;v:- 
ron  3  millions:  sur  les  434,000  francs  à  def^ih 
ser,  162,000  francs  ont  été  accordés  au  bu'iJ;' 
de  1832;  201,000  francs  sont  proposés  au  bm;:-' 
de  1833  :  il  restera  seulement  a  créditer  7 1  ,(-**■  ;r 
pour  achever  la  restauration  de  cet  imponav 
établissement. 

Chapitre  XXXV.  —  Subvention  aux  th.- 
tret 1.300,00(1  :: 

Cette  subvention  a  élé  successivement  rédiiil''. 
la  liste  civile,  qui  en  avait  précédemment  l'ai- 
ministration,  y  ajoutait  540,000  francs.  L'Opra 
fait  vivre  à  Pans  1,200  familles,  y  attire  une 
foule  d'étrangers,  y  exige  le  concours  de  fous 
les  arts,  et  contribue  à  leur  donner  une  uou-  < 
velle  impulsion.  Aujourd'hui  ce  théâtre  est  ç\\i3 
que  jamais  national;  il  a  pour  chaque  empV/i 
les  sujets  les  plus  distingues,  et  il  mérite  s<><ii 
tous  les  rapports  qu'on  le  considère  comme  un* 
des  gloires  françaises.  L'allocation  de  l'Opéra  a' 
été  réduite  de  50,000  francs  sur  celle  de  1  aan<.^ 
dernière.  , 

La  Comédie  française  a  obtenu  une  augme» 
tation  de  30,000  francs  à  son  allocatioa  pré.  fri 
dente.  C'est  peu  que  150,000  francs  pour  con:*!* 
ver  sur  la  scène  française  avec  les  chefs-d'œnvi 
des  grands  maîtres  leurs  traditions  :  c'est  li 
musée,  si  l'on  veut,  mais  qui  devient  aus^i  ni 
école  et  l'objet  d'une  noble  émulation,  pn-fl 
rable  souvent  à  des  pièces  de  circonsiaiK; 
arènes  de  politique  ou  de  législation,  qui  v' 
nent  s'offrir  aux  passions  du  moment,  sou. 
aux  dépens  du  bon  goût  et  de  la  décence  pi 
blique. 

L'Opéra-Comique  reçoit   une   subvention   i 
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150,000  francs.  Les  progrès  de  la  bonne  musique 
et  rémulatioQ  à  entretenir  parmi  les  composi- 
teurs, Futilité  de  conserver  aux  théâtres  de  pro- 
vince un  apnrovisionnement  de  pièces  qui  font 
le  fond  de  leurs  répertoires,  voilà  des  motifs 
suffisants  pour  justifier  cette  allocation. 

Il  en  est  de  même  des  70.000  francs  accordés  au 
théâtre  Italien  :  c'est  une  louable  émulation,  soit 

Îiarmi  les  compositeurs,  soit  parmi  les  acteurs,  que 
^audition  des  premiers  sujets  des  théâtres  dTta- 
lie  et  celle  des  partitions  de  leurs  grands  maî- 
tres. Il  existe  d'ailleurs  un  traité  avec  l'entrepre- 
neur, qui  doit  être  respecté. 
r  L'Odeon  a  cessé  de  recevoir  une  subvention  : 
lin  faible  secours  est  accordé  pour  fiue  l'Opéra- 
/.  Comique  et  la  Comédie-Française  y  jouent  4  fois 
par  semaine. 

Depuis  la  Révolution  de  Juillet  les  petits  théâ- 
-  très  ont  été  affranchis  de  la  rétribution  qu'ils 
r,    pavaient  à  l'Opéra. 

Si  le  patronage  du  gouvernement  ne  s'exerce 
que  sur  les  grands  théâtres,  jamais  le  besoin 
d'ordre  et  convenance  ne  se  fit  plus  sentir;  on 

Eensait  qu'en  abaissant  toutes  les  barrières,  en 
risant  toutes  les  entraves,  en  échappant  à  toute 
'  censure,   de  nombreux  chefs-d'œuvre  allaient 
, .   éclore  ;  que  la  fortune  suivrait  les  directeurs  dans 
J:    ces  entreprises  :  on  a  reculé  les  bornes  de  Thorri- 
:    ble  ;  on  a  confondu  tous  les  genres  ;  on  a  tout  dit. 
;   tout  fait,  toutemontré;  nul  voiledu  cœur  n'estresté 
^'    à  déchirer.  La  fortune  comme  le  succès  ont  trahi 
^    ces  espérances  ;  on  a  fait  rougir  la  jeune  épouse  ; 
'^    on  a  cnassé  des  théâtres  la  mère  de  famille;  on 
"    en  a  fait  des  écoles  de  perversité  pour  la  jeunesse 
et  l'indigence.  Le  public  a  quelquefois  fait  jus- 
?     tice  de  ces  excès,  qui,  comme  les  ilotes  ivres, 
1^-    corrigeaient  le  mal  par  son  exagération. 

La  loi  du  14  février  1796,  confirmée  par  les 

:    décrets  de  décembre  1805,  juin  1806  et  avril  1807, 

:     confiait  à  l'administration  la  surveillance  des 

i'-   théâtres,  celle  des  pièces  et  la  police  des  salles 

r  -   de  spectacles,  leur  nombre,  et  celle  des  genres 

•^  attribués  â  chaque  théâtre.  Aussitôt  après  la  Ré- 

:    volution  de  Juillet  une  loi  fut  préparée  et  rédigée 

par  des  hommes  éclairés  :  elle  conciliait  les  in- 

lérêts  de  la  société  avec  ceux  de  ces  diverses 

entreprises.  Sa  présentation  serait  un  bienfait 

'    pour  les  théâtres  de  bon  esprit,  parce  qu'il  serait 

'    utile  que  le  nombre  en  fût  fixé;  car.  depuis 

r  ;  30  ans,  on  a  remarqué  qu'une  somme  d  environ 

e:    6  millions  est  dépensée  chaque  année  pour  les 

.,f.   spectacles;  que  le  nombre  en  soit  fixe  ou  illimité 

\    cette  somme  n'en  est  pas  dépassée,  souvent  elle 

V   est  restée   inférieure.  L'intelligence,  l'activité 

i^r    d'un  directeur  peut  contribuer  â  attirer  la  foule, 

^u-  enlever  les  spectateurs  à  ses  rivaux;  ils  ne  peu- 

,;,;  vent  en  accroître  le  nombre,  ni  leur  demander 

j  n;   de  plus  grands  sacrifices.  De  là  les  banqueroutes 

\]-:  qui  ont  porté  le  désordre  dans  ces  spéculations 

,j.    et  causé  de  notables  dommages  à  la  classe  ou- 

^  l^  vrière  attachée  à  ces  nombreux  établissements. 

Le  secours  de  85,000  francs  accordé  à  la  caisse 

„^].  des  pensions  de  l'Opéra  et  du  Conservatoire,  et 

^,,  j.  comme  toutes  les  pensions  de  vétérance  garanties 

,f   par  l'administration  permet  l'acquittement  d'une 

,;.:  dette,  qui  retomberait  au  budget  si  elle  n'était 

.     imputée  sur  ce  fonds  spécial. 

(  ^     L'allocation  des  théâtres  prélevée  sur  les  jeux 

„  ,  est  une  importante  question  de  travail  et  a'in- 

.0 .  dustrie  pour  la  ville  de  Paris,  en  attirant  un 

.1;  grand  concours  d'étrangers  et  en  offrant  des  re&- 

j[ ..  sources  à  de  nombreux  ouvriers. 

i  fil      La  salle provi8oirederOpéraacoûté2,102,000fr. 

Celle  projetée  au  coin  ae  la  rue  de  Richelieu 


devait  coûter  7,500,000  francs  :  les 
est  vrai,    entraient  pour  un  tiers 
somme.  Cette  observation   sert  de 
l'allégation  faite  l'année  dernière 
même  dépense  on  eût  pu  terminer 
ment  de  la  rue  de  Richelieu. 
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terrains,  il 

dans  cette 

réponse  à 

Îfu'avec  la 
'établisse- 


Ghapitre  XXXVI.  Dépenses  départementales  :  trai- 
tements des  Préfets. 

Dans  tous  les  temps,  la  Chambre  a  réclamé  la 
séparation  des  allocations  du  personnel,  de  celles 
du  matériel.  Lors  de  la  discussion  du  budget  de 
l'année  dernière,  MM.  Casimir  Périer  et  d'Argout 
prirent  l'engagement  de  réunir  les  traitements 
et  abonnements  de  l'administration  des  départe- 
ments, dans  un  chapitre  distinct  de  celles  des 
dépenses  des  cours  royales  et  des  maisons  cen- 
trsiles  de  détention.  L'usage  de  les  réunir  a  été 
déterminé  par  le  fonds  spécial  des  centimes  fixes 
qui  pourvoient  à  leur  acquittement;  mais  ce 
n'est  point  un  motif  gui  a  paru  suffisant  à  votre 
commission  ;  elle  insiste  de  nouveau  pour  que, 
lors  du  budget  de  1834,  ces  dépenses  forment 
deux  chapitres  séparés. 

L'allocation  proposée  par  le  traitement  des 
préfets,  rétablit  pour  1833  la  réduction  d'un 
aixième,  qu'un  amendement  présenté  lors  de  la 
discussion  du  budget  avait  effectuée  sur  les  pro- 
positions de  la  commission  de  l'année  dernière. 
Aujourd'hui,  comme  alors,  après  un  mûr  exa- 
men, votre  commission  a  pensé  que  ces  fonctions 
utiles,  importantes,  devaient  (^tre  convenablement 
rétribuées,  bien  moins  dans  l'intérêt  des  titulaires 
que  dans  celui  du  service;  en  effet,  les  préfets 
n'ont  ni  avenir  assuré,  ni  superflu  :  on  a  cité  les 
traitements  des  préfets  de  l'empire,  et  plusieurs 
sont  dans  une  pauvreté  honorable,  après  y  avoir 
consonmé  leur  patrimoine.  On  a  dit  qu'if  fallait 
payer  les  fonctionnaires  publics  en  considéra- 
iion  ;  mais  la  considération  ne  se  décrète  ni  ne 
se  formule  en  loi  ;  elle  est  le  fruit  de  l'estime 

Sublique  due  â  de  nobles  actions  et  â  une  con- 
uite  sans  reproche,  elle  est  souvent  l'unique  ré- 
compense d'une  vie  tout  entière  consacrée  à  la 
patrie;  elle  peut  être  un  but  et  non  pas  un 
moyen. 

Si  la  forme  de  notre  gouvernement  permettait 
de  choisir  dans  chaque  localité  des  personnes 
riches  pour  leur  confier  les  fonctions  de  préfet, 
on  pourrait  sans  inconvénient  réduire  encore 
leur  traitement;  mais  tel  ne  peut  être  le  système 
du  gouvernement  constitutionnel.  Le  préfet  re- 
présente tout  le  ministère  chargé  de  l'exécution 
des  lois,  il  doit  être  impassible  comme  elles; 
chargé  d'éclairer  le  gouvernement  sur  les  besoins 
et  les  intérêts  du  département,  il  doit  lui  rester 
étranger*  toute  influence,  toute  participation 
personnelle  mettrait  en  question  son  impartialité. 
Ces  fonctions  réclament  des  lumières,  des  talents, 
une  fermeté  et  une  modération  de  caractère  qui 
sont  le  fruit  d'une  éducation  forte  et  d'une  expé- 
rience acquise,  et  qui  rendent  les  bons  adminis- 
trateurs des  hommes  peu  communs  et  difficiles  à 
trouver.  C'est  à  ces  hommes  qu'on  veut  donner 

f)our  salaire,  avec  les  éminentes  qualités  qu'on 
eur  souhaite,  un  traitement  insuffisant  avec  les 
dépenses  qui  leur  sont  imposées  par  l'usage,  leur 
situation  personnelle,  et  qui  étant  temporaires, 
peuvent  cesser  le  lendemain  avec  leurs  fonctions, 
et  ne  leur  laissent  souvent  que  des  dettes  pour 
souvenir  du  zèle  qu'ils  ont  montré,  et  de  l'auto- 
rité qu'ils  ont  momentanément  exercée. 
Dans  50  départements  les  appointements  sont 
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faibles,  parce  que  la  population  des  chefs-lieux  est 
peu  coQsidérdble;  chaque  année  voit  renouveler 
toujours  une  partie  de  ses  préfets  ;  on  ne  peut  pas 
imaginer  une  plus  funeste  combinaison  pour  la 
prospérité  du  pays  comme  pourle  bien  du  service 
du  gouvernement.  A  part  les  considérations  poli- 
tiques qui  contribuent  à  ces  mutations,  un  grand 
nombre  n'ont  d'autre  motif  fiue  l'intérêt  des  ti- 
tulaires à  un  changement  qui  doit  améliorer  son 
sort  et  le  rendre  plus  conforme  à  ses  légitimes 
espérances.  Ainsile  succès  de  son  administration, 
les  avantages  que  le  pays  peut  en  recueillir,  sont 
des  motifs  pour  qu'un  département  soit  prompy 
tement  privé  d'un  administrateur  babiie  qui 
commençait  à  en  connaître  les  besoins,  et  à  en 
réunir  les  suffrages  et  les  esprits  sur  tout  ce  qui 
pouvait  en  assurer  la  prospérité.  11  faut  avoir 
habité  nos  petits  départements  pour  apprécier 
combien  de  regret  cause l'éloignement  d'un  admi- 
nistrateur habile,  et  quelle  calamité  que  le  mou- 
vement perpétuel  des  préfets  pour  leur  prospé- 
rité. La  conQance  des  administrés  ne  s  obtient 
pas  en  un  jour  et  ne  s'accorde  jamais  complète- 
ment à  des  oiseaux  de  passage;  qui  ne  se  rap- 
pelle que  M.  Turgot  se  plaça  au  rang  des  pre- 
miers administrateurs  par  son  intendance  de  Li- 
moges, qui  était  une  aes  plus  négligées  et  des 
plus  minimes  de  France?  Qu'on  sache  qu'il  y  a 
dans  nos  plus  obscurs  départements  une  masse 
de  bien  à  accomplir,  de  prospérités  à  dévelop- 
per, d'estime  et  de  reconnaissance  publique  à 
mériter,  qui  peut  satisfaire  le  cœur  le  plus  gé- 
néreux et  les  qualités  les  plus  relevées  ;  mais  si 
vous  réduisez  au  strict  nécessaire  les  émolu- 
ments des  préfets,  sans  doute  vous  trouverez 
toujours  des  capacités  au  rabais,  mais  il  sera 
plus  difficile  d'engager  des  hommes  d'une  capa- 
cité éminente  à  se  mettre  à  la  tête  de  ces  dépar- 
tements, mais  encore  ceux  qui  y  sont  déjà  déser- 
teront ces  administrations  ou  demanderont  à  en- 
trer dans  une  autre  carrière,  ou  seront  à  charge 
d'une  autre  manière  à  nos  départements. 

Loin  qu'il  y  ait  économie,  il  y  a  perturbation 
financière,  car  nul  remplacement  ne  s'exécute 
sans  frais  d'installation  et  de  changement  dans 
les  distributions  et  de  réparations,  parce  que  tout 
déménagement  est  une  cause  de  dégradation  ; 
les  départements  supportent  toutes  ces  dépenses; 
vous  leur  avez  imposé  une  économie  de  1,500  à 
2,000  francs,  qu'ils  ne  sollicitaient  pas  sur  le 
traitement  du  préfet  ;  vous  avez  motivé  une  dé- 
pense accidentelle  de  8,  10  et  12,000  francs. 

Votre  commission,  par  les  motifs  qui  viennent 
de  vous  être  exposés,  aurait  accordé  l'augmen- 
tation de  166,000  francs  demandée  par  le  gou- 
vernement; mais  le  vote  de  la  Chambre  sur  le 
ministère  de  la  justice  ayant  repoussé  la  propo- 
sition qu'elle  lui  avait  soumise  d'une  plus  équi- 
table rémunération  des  travaux  et  des  impor- 
tantes fonctions  de  la  magistrature,  elle  a  re- 
connu que  ce  ne  serait  qu'alors  que  le  budget, 
rappelé  dans  ses  véritables  limites  et  présentant 
l'équilibre  entre  la  recette  et  la  dépense,  permets 
trait  un  nouvel  examen  et  de  faire  justice  à  des 
demandes  motivées  par  un  véritable  intérêt  pu- 
blic et  le  bien  du  service.  Elle  vous  propose  donc 
une  réduction  de  166,000  francs  sur  le  crédit  de- 
mandé. 

Une  augmentation  de  69,800  francs  était  ré- 
clamée pour  créer  21  secrétaires  généraux  dans 
les  départements  les  plus  populeux,  ayant  pour 
chefit-lieu  des  villes  considérâmes  et  dont  l'arron- 
dissement présentait  une  population  de  120  à 
200  mille  âmes.  Le  grand  nomore  d'affaires  dans 


t-> 


les  départements,  des  relations,  plus  multiplié 
avec  des  maires  plus  nombreux,  dans  plusieur 
localités  la  nécessité  d'entendre  et  de  i>axler  li. 
langue  étrangère,  tous  ces  motifs  réunis  avait^:i 
fixé  vivement  l'attention  de  votre  cominissior 
Après  un  mûr  examen,  elle  a  pensé  qu'une  ei- 
périence  aussi  courte  que  celle  d'une  année  Lr 
permettrait  point  de  juger  définitivement  les  in- 
convénients de  la  suppression  prononcée  Tannt- 
dernière  par  la  Chambre  et  les  avantages  du  rem- 
placement des  secrétaires  généraux  par  un  con- 
seiller de  préfecture.  Elle  a  reconnu,  il  est  vr?.. 
Sue  l'indemnité  accordée  à  ces  derniers  du  quar. 
e  leur  traitement  pouvait  être  insuffisante  re- 
lativement aux  nouveaux  devoirs  qui  leur  étaieûi 
imposés.  Elle  vous  propose  donc  d  allouer  en  sui 
au  budget  une  somme  de  25,500  francs,  pci:: 

Î>orter  a  la  moitié  au  lieu  du  quart  du  traitemt.it 
'indemnité  allouée  aux  conseillers  de  préfecture 
faisant  les  fonctions  de  secrétaire  général,  et  ai 
ne  point  accorder  la  somme  de  69,800  francs  de< 
mandée  par  la  création  de  21  secrétaires  géné- 
raux. 

Abonnements  des  préfectures.  —  Une  somme  de 
61,000  francs  est  demandée  en  accroissement 
des  frais  d'abonnement  des  préfectures.  Fixés  eo 
l'an  XIU  (1800)  à  3,523,663  ^ancs^  par  suite  def 
votes  des  conseils  généraux,  les  frais  d'administra- 
tion départementale  se  sont  éleYéssncoessireweat 
jusqu*en  1815  à  la  somme  de  3,866,100  />ancs  vl)  ; 
mais  de  cette  époque  à  1830  ils  ont  éprouvé  dvv^T- 
ses  diminutions  qui  ont  réduit  le  montant  âe« 
abonnements  à  2,889,000  francs,  ce  qui  a  produit 
une  économie  de  977,100  francs,  c'est-à-dire  d'uu 
quart  environ.  Une  réduction  aussi  considérait^ 
parait  avoir  dépassé  les  bornes  de  la  Justice,  lo^^ 
que,  loin  de  diminuer,  le  travail  n'a  fait  que  sV- 
croître  d'année  en  année  dans  une  forte  propor- 
tion. 

En  effet,  la  loi  sur  le  recrutement  en  1818,  It? 
mesures  prises  en  1820  et  1822  pour  la  compta- 
bilité de  l'Etat  et  des  établissements  publics.  \^ 
Îirincipales  lois  rendues  depuis  la  Révolution  de 
uillet,  ont  singulièrement  multiplié  les  occu[<â- 
tions  des  bureaux;  l'organisation  de  la  gâioe 
nationale  a  sufû  dans  certains  moments  pou: 
occuper  tous  les  employés  d'une  préfecture,  et 
les  dispositions  permanentes  relatives  à  la  tenue 


(-1)  Changements  apportés  dans  la  fixation  des  fraU 
d*administration  des  préfectures. 

Ces  frais  s'élevaient  en  l'ao  Vni(lSOO)  à    3,ti23y663  (r. 

En  Tan  XIII  (1805),  c*ost-&-dire  dans 
l'année  qui  a  précédé  rétablissement  du 
système  des  abonnements,  ils  étaient  de.  3,1)1,191 
(non  compris  les  frais  d'un  bureau  des 
domaines  nationaux  payé  sur  les  fonds 
du  ministère  des  finances,  et  supprimé 
en  1814).  =^==: 

En  180S,  les  abonnements  furent  réglés 
à  peu  près  au  môme  taux  que  les  frais 
d'administration  votés  en  1805  ;  en  1810, 

ils  furent  fixés  à 3,559,000 

mais  ce  n'était  pas  une  réduction  ;  car 
on  a  créé  en  même  temps  les  sous-pré- 
fectures de  chefs-lieux,  oont  les  abonne- 
ments étaient  de 314,100 

En  sorte  que  les  dépentes  couvertes 
aujourd'hui  piar  les  abonnements  des  pré- 
fets étaient  réellement,  en  1810,  de 3,866,100  (r. 

Les  réductions  successives  qui  les  ont 
frappées  en  1815,  1816,  1818,  1822  et 
1830,  et  les  ont  fait  tomber  à 2,889,000 

ont  donc  produit  une  économie  de 977^100  fr. 
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des  contrôles  du  service  ordinaire  et  de  la  mo- 
bilisation, exigent  même  un  bureau  spécial;  Texé- 
cution  des  lois  municipale  et  électorale  donnent 
lieu  aussi  à  de  nombreuses  difficultés  qui  ac- 
croissent la  correspondance,  les  tableaux  et  ins- 
tructions à  rédiger  et  à  faire  imprimer;  la  loi  qui 
vient  d'être  rendue  sur  l'administration  dépar- 
tementale, et  les  nombreuses  améliorations  qu'at- 
tendent certaines    parties  de  Fadministration 
publique,  telles  que  Tinstruction  primaire,  les 
travaux  des  routes,  etc.,  seront  encore  autant  de 
sujets  d'occupations  nouvelles. 

Une  autre  cause  d'augmentation  dans  la  dé- 
pense des  préfectures,  résulte  du  système  même 
de  notre  gouvernement.  Unréjgimelégaletcon^ 
titutionnel  impose  des  obligations  plus  étendues 
aux  divers  employés  de  l'administration  comme 
aux  agents  de  l'autorité.  Leurs  actes,  traduits 
sans  cesse  au  grand  jour  de  la  publicité,  ont  be- 
soin d'être  longtemps  médités;  devant  être  soi- 
gneusement motivés  et  toujours  conformes  à  la 
législation,  ils  exigent  beaucoup  de  connaissan- 
ces et  une  expérience  consommée  de  la  part  de 
tous  ceux  qui  y  participent,  ce  qui  n'était  pas 
absolument  inaispensable  tant  au'ont  duré  les 
injustes  entraves  apportées  à  l'utue  contrôle  que 
la  presse  est  appelée,  dans  l'intérêt  public,  à 
exercer  sur  les  actes  au  pouvoir. 

Il  eût  été  à  désirer  que  les  bureaux  eussent 
acquis  en  talents,  à  mesure  que  s'étendaient  et 
se  consolidaient  les  formes  et  l'esprit  du  gouver- 
nement représentatif;  mais  il  n'en  a  pas  toujours 
été  ainsi,  et  en  tenant  compte  de  l'influence  de 
Tesprit  de  parti,  de  rincertitude  que  les  desti- 
tutions provoquées  par  elle  ont  jeté  sur  l'avenir 
des  employés,  l'exiguïté  des  ressources,  que 
laissait  aux  préfets  la  réduction  des  abonne- 
ments, a  été  un  obstacle  à  cette  amélioration  dé- 
sirable, en  éloignant  de  la  carrière  des  bureaux 
des  sujets  distingués  ;  et  il  serait  bien  à  craindre 
même,  si  Ton  persistait  dans  cet  état  de  choses, 
que  les  préfectures  ne  fussent  un  jour  entière- 
ment privées  d'hommes  capables,  et  que  les  ad- 
ministrateurs qui  en  seraient  investis  ne  fussent 
plus  suffisamment  secondés  dans  leurs  efforts 
pour  la  prospérité  et  le  bien-être  des  départe- 
ments conGés  à  leurs  soins. 

Des  préfets  se  sont  presque  tous  plaints  de  l'in- 
suffisance de  leurs  abonnements;  plusieurs 
d'entre  eux  ont  été  forcés  de  les  dépasser.  D'au- 
tres ont  sollicité  et  obtenu  des  indemnités  votées 
par  les  conseils  généraux,  à  l'effet  de  payer  des 
employés  extraordinaires,  ce  qui  équivalait  à 
des  suppléments  cPabonnement,  Le  gouverne- 
ment a,  autant  qu'il  a  pu,  résisté  à  cette  innova- 
tion, gui  avait  pour  objet  de  rendre  absolument 
illusoire  le  système  des  abonnements,  et  de  re- 
venir au  mode,  autrefois  pratiqué,  des  dépenses 
réglées  à  nouveau  chaoue  année.  Mais  Tévidence 
a  forcé  de  faire  fléchir  le  principe,  et  le  gouver- 
nement n'a  pu  se  dispenser,  sous  peine  de  faire 
manquer  le  service,  de  consacrer  par  son  appro- 
bation ces  votes  irréguliers.  11  importe  de  sortir 
dune  voie  aussi  fausse, ce  qui  peut  avoir  lieu  en 
augmentant  ceux  des  abonnements  qui  ont  été 
réauits  outre  mesure,  et  qui,  depuis  10  ans,  ont 
presque  constamment  excité  les  plaintes  des 
conseils  généraux  et  des  préfets. 

Le  crédit  supplémentaire  demandé  pour  1833 
serait  réparti  entre  25  à  30  dénartements  iusqu'à 
concurrence  d'environ  55,000  francs,  et  le  sur- 
plus servirait  à  au^enter  les  abonnements  de 
quelques  sous-prélectures  qui  sont  restées  ce 
qu'eues  étaient  en  1806,  et  qui  sont  tellement 


insuffisants,  que,  depuis  5  ans,  il  a  fallu,  chaque 
année,  accorder  aux  titulaires  des  indemnités  de 
1,000  à  1,500  francs. 

11  résulte  des  deux  réductions  proposées  par 
votre  commission,  de  166,000  francs  sur  le  trai- 
tement des  préfets,  et  de  44,300  francs  sur 
les  secrétaires  généraux,  déduction  faite  des 
25,500  francs  alloués  en  plus  pour  les  conseil- 
lers de  préfecture,  une  diminution  totale  de 
210,000  francs  sur  le  chiffre  de  7,214,000  francs 
portés  au  budget  et  imputables  sur  les  dépenses 
nxe8.0r,les  dépenses  fixes,fixéesà6  centimes  et 
dont  le  montant  s*élève  à  1 1 ,317,987  francs  devant 
être  réduit  de  210,000  francs,  il  suffira  d'affecter 
au  payement  de  ces  dépenses  5  centimes  8/9",  et 
le  l/9«  restant  sera  porté  au  centime  variable 
qui  profitera  aux  départements. 

Chapitre  XXXYIl.  —  Dépenses  générales  des 
pnsons.  —Environ 8,800,000  fr. 

11  y  a  environ  36,000  détenus  dans  les  di- 
verses prisons,  dont  19,000  dans  les  maisons 
centrales  de  détention  et  17^000  répartis  dans 
les  385  maisons  d'arrêt  et  de  justice.  La  dépense 
d'entretien  des  prisonniers  est  de  3,915,580  francs 
pour  les  maisons  centrales,  et  de  3,621,418  francs, 
pour  les  maisons  de  détention.  Il  convient  d'y 
ajouter  600,000  francs  pour  constructions  de 
maisons  centrées  de  détention,  et  1,569,742  fr., 
portés  au  budget  des  départements,  pour  répa- 
rations aux  maisons  d'arrêt  et  maisons  de  jus- 
tice. C'est  près  de  22,000  francs  employés  à  leur 
amélioration  depuis  1815.  Par  suite  des  diverses 
modifications  apportées  à  notre  Code  pénal,  on 
remarque,  depuis  quelques  années,  que  la  popu- 
lation des  bagnes  diminue  et  que  celle  des  mai- 
sons de  détention  s'accroît  dans  une  proportion 
à  peu  près  égale. 

La  question  de  l'administration  et  de  l'amélio- 
ration des  prisons  sera  encore  longtemps  une 
des  questions  les  plus  importantes  de  l'économie 
sociale.  Ou  regrette  encore  l'absence  complète 
d'un  système  pénitentiaire,  c'est-à-dire  d'un  sys- 
tème moral  des  détenus.  A  Tégard  du  régime 
physique,  les  détenus  présentent  une  choquante 
anomalie;  le  bien-être  matériel  étant  en  sens 
inverse  de  leur  criminalité,  c'est  un  démenti 
donné  à  Tordre  moral  et  légal.  Sous  le  rapport 
des  constructions,  l'absence  de  perfectionne- 
ments qui  ne  permet  pas  de  réaliser  les  progrès 
de  la  civilisation  moderne;  l'institution  du  con- 
seil supérieur  des  prisons  avait  apporté  de  no- 
tables améliorations  et  créé  une  louable  ému- 
lation. Depuis  la  Révolution  de  Juillet,  il  ne  s'est 
point  réuni  ;  il  sufHra  d'avoir  appelé  l'attention 
du  gouvernement  à  ce  sujet-  La  mission  de  deux 
jeunes  magistrats  aux  Etats-Unis  pour  étudier  le 
système  pénitentiaire,  et  la  publicité  donnée  à 
leurs  travaux,  ont  démontré  qu'en  Amérique  la 
dépense  était  couverte  par  le  produit  des  tra- 
vaux; et  si  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  celui 
des  subsistances  établissent  parmi  nous  une  no- 
table différence,  combinés  avec  les  sacrifices 
imposés  aux  départements  pour  la  subsistance 
des  détenus,  il  sera  possible  d'améliorer  leur 
sort  sans  accroître  les  charges  publiques. 

La  publicité,  qui  nous  révèle  l'état  des  prisons 
de  l'étranger,  devrait  signaler  les  besoins  comme 
les  progrès  de  ces  établissements  parmi  nous. 
Les  comptes  publiés  par  les  sociétés  royales  des 
prisons,  sont  en  ce  genre  un  modèle,  et  les  rap- 
ports des  inspecteurs  des  prisons  pourraient  y 
ajouter  de  nouvelles  lumières. 

En  étendant  à  toutes  les  prisons  du  royaume 
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Faction  et  la  surveillance  du  gouvernement,  elle 
doit  faire  disparaître  le  contraste  affligeant  qui 
existe  dans  le  système  intérieur  des  maisons  cen- 
trales et  des  prisons  des  départements,  ainsi  que 
dans  les  prisons  départementales  elles-mêmes, 
et  exciter  une  généreuse  émulation  qui  ne  per- 
mettra à  aucun  de  rester  retardataire  dans  cette 
voie  de  perfectionnement. 


tentiaire  pour  les  jeunes  condamnés  au-dessous 
de  16  ans.  Déjà  un  premier  essai  a  obtenu  à  Paris 
d'heureux  résultats.  Il  serait  utile  d'étendre  le 

Elus  promptement  possible  à  toute  la  France  le 
ienfait  de  cette  institution,  au  moment  où  le 
gouvernement  donne  le  premier  exemple  de  l'ap- 
plication du  système  pénitentiaire  aux  détenus 
militaires.  11  doit  sentir  l'opportunité  de  l'étendre 
à  de  jeunes  enfants  qu'une  première  faute  n'avait 
point  encore  engages  dans  le  crime,  et  que  la 
corruption  de  nos  prisons  vient  y  vouer  à  jamais. 

Chapitre  XXXVIII.— En/hn/i  trouvés,  —Envi- 
ron     11,000,000  fr. 

Les  dépenses  des  enfants  trouvés  s'accroissent 
chaque  année  dans  une  effrayante  proportion, 
soit  a  cause  des  charges  qui  en  résultent  pour  les 
départements  et  les  communes,  soit  à  cause  de 
la  répartition  un  peu  arbitraire  qui  est  faite 
entre  ces  dernières  par  le  conseil  général  de 
chaque  département  de  leur  part  contributive.  De 
nomoreuses  réclamations  se  sont  élevées  de  la 
part  de  plusieurs  conseils  municipaux  et  de  com- 
missions administratives  des  hospices,  et  une  ré- 
forme dans  la  législation  à  cet  égard  est  deman- 
dée par  plusieurs  de  nos  collègues  ;  mais  c'est 
à  la  source  du  mal  qu'il  faudrait  porter  le  remède. 
En  effet,  placer  toute  la  dépense  à  la  charge  des 
départements,  ou  faire  contribuer  les  communes 
dans  une  proportion  égale  à  leurs  revenus,  ne 
serait  autre  chose  que  de  désintéresser  les  com- 
munes et  se  priver  de  leur  utile  surveillance,  et 
l'accroissement  de  cette  charge  deviendrait  plus 
rapide. 

Déjà,  dans  plusieurs  départements,  on  a  sup- 
primé les  tours  destinés  à  les  recevoir;  les  enfants 
abandonnés,  les  seuls  qui  aient  légalement  des 
droits,  sont  recueillis  par  l'autorité  municipale 
qui  constate  par  procès-verbal  leur  situation  et 
1  impossibilité  de  retrouver  leur  famille,  ou  à 
celle-ci  de  pourvoir  à  leurs  besoins.  Le  succès  des 
recherches  faites  dans  10  départements  par  les 
inspecteurs,  dans  les  années  1825,  1826  et  1827, 
a  prouvé  qu'un  grand  nombre  d'enfants  légitimes 
ou  appartenant  à  des  parents  qui  pouvaient  les 
élever,  étaient  mis  à  la  charge  des  hospices,  sou- 
vent avec  l'espérance  de  les  obtenir  en  secret, 
et  de  toucher  ainsi  les  7  francs  par  mois.  On  a 
rendu  ainsi  6,280  enfants,  dont  la  dépense  s'éle- 
vait à  453,788  francs.  Si  cette  utile  inspection 
avait  été  généralisée  dans  les  départements,  près 
de  50,000  enfants  auraient  été  rendus,  et  la  dé- 

?ense  se  serait  trouvée  réduite  de  près  de 
millions,  puisque  tous  les  départements  au- 
raient éprouvé  en  moyenne  une  réduction  de 
45,000  francs,  qui  a  eu  lieu  seulement  dans  les  10 
où  l'opération  a  été  exécutée.  Cette  mesure,  com- 
binée avec  la  suppression  des  tours,  doit  appeler 
une  surveillance  plus  active  du  ministère  public 
sur  les  enfants  qui  disparaissent  au  moment  de 
leur  naissance,  sans  déclaration  à  l'état  civil, 
malgré  Tétat  de  grossesse  notoirement  connu 
de  leurs  mères* 


Le  nombre  des  enfants  trouvés,  qui  dépasse 
130,000,  à  la  charge  des  départements,  a  doui>lê 
depuis  25  ans.  et  leur  dépense  s'est  élevée  à 
11,000,000.  Elle  tend  sans  cesse  à  s*augroenter 
et  à  absorber  toutes  les  ressources  de  nos  com- 
munes et  de  nos  départements;  c'est  un  paupé- 
risme dont  la  société  est  menacée.  11  serait  pH».^- 
sible  de  déterminer  facilement  la  portion   con- 
tributive des  communes,  alors  qu'on  connaîtrai? 
le  nombre  des  enfants  qu'elles  auraient  adresse^ 
aux  hospices.  Leur  intérêt  serait  alors  une  ga- 
rantie de  leur  surveillance.  La  législation  devrri:' 
aussi  être  revisée.  Une  trop  grande  sévérité  4t^ 
la  loi  amène  l'impunité.  Il  suffit  de  jeter  les  yeux 
sur  le  tableau  de  la  justice  criminelle  pour  ec 
être  convaincu.  En  Ecosse,  en  Suisse,  en  Alle- 
magne, il  n'existe  point  d'hospices  d'enfaut.- 
trouvés.  Le  nombre  des  infanticides  n'est  [^< 

Elus  considérable  qu'en  Angleterre  ou  en  France, 
orsque  nous  primes  possession  de  Mayence,  fî 
que  nous  y  établîmes  un  hospice  des  enfanis 
trouvés,  à  notre  départ  il  fut  supprimé,  &aa> 
que  le  nombre  des  infanticides  se  soit  accru, 
car  l'amour  maternel  sera  toujours  une  plu.^ 
puissante  garantie  que  l'intervention  du  législa- 
teur. 


Chapitre  XXXIX.  —  Des  dépôU  de  mendi- 
cité     i,S74,(XJO  fr. 

Les  dépôts  de  mendicité  créés  par  Napoléon 
dans  le  but  d'éteindre  le  paupérisme  en  France, 
ont,  dans  plusieurs  localités,  mangue  à  leur  ins- 
titution. Trop  frappés  des  inconvénients  du  sys- 
tème un  peu  arbitraire  qui  avait  présidé  à  leur 
premier  établissement,  et  des  moyens  d'exécu- 
tion improvisés  avec  quelque  vigueur,  on  s>*t 
trop  hâté,  lors  de  la  Restauration,  de  les  détruire 
dans  beaucoup  de  localités  comme  l'œuvre  du 
despotisme.  Cependant,  si  la  société  doit  à  cha- 
cun de  ses  membres  l'emploi  de  ses  facultés  et 
un  juste  salaire  de  son  travail,  elle  ne  doit  Ja 
subsistance  gratuite  qu'à  ceux  qui  sont  incapa- 
bles de  la  gagner,  et  elle  doit  se  garantir  des 
abus  du  vagaoonaage,  qui  élève  des  familles  en- 
tières à  ses  dépens  avec  la  destination  d'imiter 
les  frelons  dans  la  ruche  qui  consomment  tou- 
jours sans  produire  jamais.  Cette  génération 
sans  moralité,  sans  instruction  comme  sans  liens 
avec  la  société,  se  trouve  en  état  de  guerre  avec 
elle,  et  trop  souvent  elle  tente  d'arracher  par  la 
force  ce  que  la  pitié  lui  refuse.  La  mendicité  a 
fixé  dans  tous  les  temps  les  méditations  de 
l'homme  d'Etat  comme  de  Téconomiste.  Trop 
souvent  une  charité  mal  entendue  l'a  fait  fleu- 
rir, alors  qu'il  fallait  la  soulager  en  la  répri- 
mant. Votre  commission  pense  donc  devoir  ap- 
peler l'attention  du  gouvernement  sur  cet 
important  objet. 

Logements  militaires,  —  Les  logements  mili- 
taires pèsent  sur  environ  12,0(X)  communes, 
tandis  que  26,000  autres  communes  en  sont 
complètement  exemptes.  C'est  une  charge  de 
3  millions  bien  inégalement  répartie.  On  observe, 
il  est  vrai,  que  les  logements  sont  en  partie 
compensés  par  l'augmentation  des  consomma- 
tions et  les  bénéfices  du  commerce  sur  les  dé- 
penses des  troupes,  mais  ces  avantages  n'ont 
quelque  importance  qu'alors  que  le  séjour  des 
troupes  se  prolonge,  et  les  charges  restent  sans 
compensation  alors  que  les  localités  ne  fournis- 
sent qu'au  passage. 

Votre  commission  croit  devoir  rappeler  à  l'at- 
tention du  gouvernement  les  dispositions  néces- 
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saires  pour  prévenir  l'abus  des  frais  de  route 
accordes  aux  voyageurs  indigents:  c'est  trop  sou- 
vent une  prime  accordée  au  vagabondage  dont 
le  moindre  inconvénient  est  le  sacritice  qu'elle 
impose  au  département. 

Chapitre  XL.  —  Fonds  extraordinaire  des 
canaux 18,000,000  fr. 

La  facilité  des  communications  a  toujours  été 
considérée  comme  une  des  premières  conditions 
autant  qu'un  des  principaux  avantages  de  la 
civilisation.  Etendre,  faciliter  les  communica- 
tions est  en  effet  le  moyen  le  plus  puissant 
d'accroître  la  richesse,  d'assurer  la  constante 
prospérité  d'un  pays  par  l'emploi  utile  et  l'heu- 
reuse division  de  ses  ressources  intérieures.  De 
tout  temps,  chez  tous  les  peuples,  on  s'est 
occupé  de  redresser  le  lit  des  fleuves  et  des  ri- 
vières, d'établir  des  routes,  de  creuser  des  ca- 
naux, parce  que  tous  les  peuples  comprirent 
que  c'était  le  moyen  le  plus  emcace  de  rendre 
profitables  à  tous  les  biens  que  la  nature  a  sou- 
vent inégalement  répartis. 

Dans  les  travaux  de  cette  nature,  le  produit 
des  péages  doit  être,  pour  le  gouvernement,  la 
moindre  considération  qui  les  fasse  entrepren- 
dre. Leur  but  réel,  leur  premier  et  plus  impor- 
tant résultat,  est  de  répandre  et  d'augmenter  les 
revenus.  Des  rapports  rendus  faciles  entre  les 
populations,  par  des  voies  économiques  et  sûres, 
font  jouir  les  localités  les  moins  favorisées  des 
avantages  accumulés  sur  quelques  points,  et  qui 
s'y  perdraient  faute  de  débouchés.  L'industrie 
prend  plus  de  développement,  les  transactions 
plus  d'activité  et  d'intérêt,  et  la  réunion  de  toutes 
ces  causes  amène  cet  état  prospère  qui,  par  l'é- 
lévation des  revenus  individuels,  diminue  le 
poids  des  charges  publiques.  En  euet^  de  ce  que 
l'impôt  ne  doit  atteindre  qu'une  partie  du  re- 
venu, il  suit  que  la  quotité  proportionnelle  en 
est  abaissée,  à  mesure  que  les  contribuables 
acquièrent  plus  d'aisance  et  obtiennent  du  même 
capital  un  produit  plus  élevé.  Ce  progrès  est  le 
dégrèvement  le  plus  efficace,  et  c'est  en  soula- 
geant les  individus,  en  s'occupant  du  besoin  des 
masses,  que  les  gouvernements  obtiennent  cette 
force  véritable  qui  se  fonde  sur  l'affection  et  la 
reconnaissance  des  peuples. 

La  France,  qu'on  trouve  toujours  dans  la  voie 
du  progrès,  et  à  lajquelle  d'ailleurs  sa  position 
géographique  en  faisait  une  loi,  a  consacré  de 

f;raQds  capitaux  à  la  création  des  canaux.  Depuis 
ongtemps  elle  avait  compris  les  résultats  d'un 
bon"-"'-    ^ -•—-•—  î~*-t-. 11 

vait 

fectionnement 

pulsion  donnée  à  la  production  par  l'ouverture 
de  nouvelles  issues  pour  arriver  a  la  consomma- 
tion, et  d'autres  avantages  essentiels,  étaient 
attachés  à  l'achèvement  oes  canaux  entrepris  et 
à  la  création  des  travaux  de  ce  ^enre  depuis 
longtemps  conçus,  mais  dont  l'exécution  avait 
été  retardée  par  les  événements.  Le  temps  et  les 
progrès  avaient  rendu  ce  besoin  plus  sensible  : 
on  comprit  combien  il  serait  utile  de  rappeler 
sur  les  vrais  intérêts  du  pays  l'attention  qu'en 
avaient  détournée  les  conquêtes  et  la  gloire  de 
l'Empire.  Le  gouvernement  de  la  Restauration 
fut  amené  ainsi  à  soumettre  aux  Chambres,  qui 
les  adoptèrent,  les  projets  de  lois  sur  les  canaux. 
Cependant  la  France,  épuisée  alors,  ne  pou- 
vait trouver  dans  son  revenu  ordinaire  les  capi- 
taux que  nécessitait  l'exécution  des  entreprises 
en  projet,  et  qu'à  des  époques  moins  désastreuses 


l'insuffisance  des  ressources  avait  déjà  fait  ajour- 
ner. L'intérêt  privé  fut  appelé  à  concourir  a  ces 
grandes  améliorations,  et  cet  appel  pour  servir 
la  chose  publique,  s'il  fut,  delà  part  du  gouver- 
nement d'alors,  une  loi  de  la  nécessité,  ne  té- 
moigne pas  moins,  de  la  part  des  compagnies 
contractantes,  de  leur  confiance  dans  les  desti- 
nées du  pays. 

Diverses  combinaisons  furent  tentées  pour 
arriver  au  but  que  Ton  se  proposait  d'atteindre, 
une  seule  réussit  pleinement,  celle  de  recevoir 
des  compagnies  les  capitaux  nécessaires,  à  la 
charge  par  l'Etat  de  lui  assurer  l'intérêt  et  l'a- 
mortissement des  avances,  et  après  le  rembour- 
sement de  celles-ci,  une  part  des  produits  des 
canaux.  Cette  combinaison,  il  faut  le  reconnaître, 
était  imparfaite  et  onéreuse;  mais  les  incon- 
vénients ne  sont  rien  en  comparaison  des  avan- 
tages qu'en  définitive  le  pays  recueillera  de  ces 
utiles  entreprises. 

Les  emprunts  pour  les  canaux  ont  été  faits  au 
cours  que  les  fonds  publics  avaient  alors;  sous 
ce  rapport,  ils  sont  irréprochables;  mais  la  par- 
ticipation plus  ou  moins  prolongée  aux  produits 
des  canaux,  qui  a  été  concédée  aux  compagnies, 
devient  onéreuse  et  embarrassante  à  l'Etat,  oné- 
reuse, en  ce  que  le  gouvernement,  lié  par  des 
engagements,  ne  peut  interrompre  les  travaux 
des  canaux  qui  paraissent  n'avoir  pas  été  suffi- 
samment étudiés;  et  que,  livré  à  lui-même,  il 
abandonnerait  peut-être  pour  reporter  ailleurs 
et  plus  utilement  ses  capitaux  ;  embarrassante 
parce  que  le  gouvernement  se  trouve  privé  de 
fa  faculté  de  modifier  et  de  réduire  les  tarifs 
qui,  dans  l'origine,  peuvent  avoir  été  exagérés. 

Les  travaux  de  canalisation,  entrepris  par  le 
gouvernement,  comprennent  l'ouverture  de 
14  lignes  navigables,  savoir  : 

Le  canal  du  Rhône  au  Rhin; 
Le  canal  de  la  Somme; 
Le  canal  des  Ardennes; 
Le  canal  de  Bourgogne; 
Le  canal  de  Nantes  a  Brest; 
Le  canal  d'Ille-et-Rance; 
Le  canal  du  Blavet; 
Le  canal  d'Arles  à  Bouc  ; 
Le  canal  du  Nivernais; 
Le  canal  du  Berry  ; 
Le  canal  latéral  à  la  Loire. 
La  rivière  d'Isle. 
La  rivière  du  Tarn. 
La  rivière  de  l'Oise. 

Cet  ensemble  de  communications  présente  un 
développement  de  607  lieues  environ:  il  com- 
prend la  construction  de  1,081  écluses  destinées 
a  rachats,  une  pente  totale  de  2,493  mètres.  Déjà 
les  canaux  peuvent  être  considérés  comme  navi- 
gables sur  une  longueur  de  près  de  370  lieues. 

Une  partie  de  ce  développement  n'offre  encore, 
il  est  vrai,  qu'une  navigation  imparfaite  !  mais  on 
sait  que  le  temps  peut  seul  apporter  aux  canaux 
le  perfectionnement  dont  ils  sont  susceptibles. 

Un  emprunt  de  129  millions  a  été  consacré  à 
l'exécution  de  cette  vaste  entreprise,  indépen- 
damment des  50  millions  dépensés  antérieure- 
ment à  1822,  et  la  somme  nécessaire  pour  son 
complet  achèvement  dépasse  de  90  millions  le 
montant  de  l'emprunt.  Cet  excédent  considérable 
est  depuis  longtemps  le  texte  des  plus  Graves 
reprocnes  adressés  a  l'administration.  Effrayé 
d'un  tel  accroissement  de  charges,  on  a  dit  que 
l'entreprise  des  canaux  était  une  plaie  pour  le 
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Trésor ,  et  que  rintervention  du  gouvernement 
dans  les  travaux  publics  était  ruineuse  pour  le 
pays.  Votre  commission,  voulant  s'assurer  jus- 
qu  à  quel  point  ces  plaintes  étaient  fondées,  s'est 
portée  à  cet  égard  à  une  sévère  investigation,  et 
eue  a  reconnu  qu'une  des  causes  principales  de 
l'excédent  est  le  règlement  des  indemnités  de 
terrains,  qui  s'élèvent  à  une  somme  de  22  mil- 
lions, non  compris  les  dépenses  extraordinaires 
auxquelles  ont  donné  lieu  les  fausses  manœuvres, 
les  résiliations  de  marchés,  les  pertes  causées 
par  les  retards  de  prise  de  possession,  et  qu'on 
peut  estimer  à  environ  10  millions. 

Ce  surcroît  de  charges  de  32  millions  est  dû 
en  grande  partie  au  vice  de  notre  législation  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, et  il  ne  parait  pas  qu'on  puisse  en  faire 
rob]et  de  bien  justes  reproches  à  radministration 
qui  ne  pouvait  prévoir,  au  moment  où  elle  ou- 
vrait au  commerce  et  à  l'agriculture  de  nouveaux 
débouchés  et  où  elle  allait  porter  la  vie  dans  des 
provinces  incultes,  gue  ceux  mômes  qui  devraient 
recueillir  les  premiers  fruits  des  travaux,  exige- 
raient pour  prix  de  la  cession  de  leurs  proprié- 
tés d'aussi  énormes  sacrifices. 

Les  frais  d'entretien  et  de  surveillance  des  par- 
ties du  ôanal  anciennement  ou  nouvellement 
exécutées  ont  occasionné  un  autre  genre  de  dé- 

Senses  qu'on  doit  séparer  également  de  l'excé- 
ent  total.  N'ayant  point  été  compris  dans  les 
évaluations  primitives,  ils  ont  été  imputés  sur 
les  fonds  des  travaux  neufs  et  en  ont  accru  le 
chiffre  de  plus  de  10  millions.  Le  défaut  de 
plans  suffisamment  étudiés,  la  légèreté  avec  la- 
quelle plusieurs  de  ces  constructions  ont  été  arrê- 
tées, sans  tenir  .compte  de  leurs  avantages  ou  de 
leurs  produits  présumés,  les  exigences  du  génie 
militaire,  les  changements  survenus  dans  le  di- 
rections, tous  ces  motifs  réunis  ont  contribué  à 
accroître  les  sacrifices  du  Trésor. 

En  définitive,  si  l'on  ajoute  aux  précédentes 
allocations  les  18  millions  portés  au  crédit  extraor- 
dinaire de  1833,  il  aura  été  fourni  sur  les  fonds 
du  Trésor  au  delà  de  46  millions,  et  à  partir  du 
1*'  janvier  1834,  il  resterait  encore  à  créditer 


environ  44  millions.  Afin  de  dégrever  les  buo 
gets  annuels]  d'un  pareil  fardeau,  il  a  paru  ccn- 
venable  à  votre  commission  de  créer  des  Youi 
et  moyens  particuliers,  et  il  vous  sera  propo^r 
lors  du  budget  de  1834,  d'affecter  sur  les  rente' 
rachetées  par  l'amortissement,  2,200,000  francs  de 
rente  que  le  gouvernement  négocierait  au  fi: 
et  h  mesure  des  besoins.  Ce  serait  une  bien  faibk 

§art  enlevée  à  l'amortissement,  et  gui  sera:! 
'ailleurs  employée  à  des  travaux  émmemmeoi 
productifs.  L'amortissement  étant  destiué  à  pré- 
parer l'avenir  financier  du  pays,  des  travaux 
tels  que  ceux  des  canaux  qui  contribueront  i 
créer  des  moyens  de  production  et  de  circula- 
tion, appartiennent  à  cette  destination  et  peu- 
vent des  lors  lui  être  demandés. 

n  convient  d'ajouter  aux  sommes  précédem- 
ment désignées  pour  la  confection  des  canaui 
qui  se  composent  de  trois  parties,  savoir  : 


Anciens  travaux 

Montant  des  emprunts 

Supplément  ajouté  par  le  Tré- 


sor 


Plus  :  1^  Intérêts,  primes  et 
amortissements  payes  du  1*' 
janvier  1829  au  !«' janvier  1833. 

2^  Intérêts,  primes  et  amor- 
tissements à  servir  par  le  Trésor 
pour  les  trois  années  1833, 1834 
et  1835 


50,000,000  fr. 
129,400,000 

70,000,000 

269,400,000  fr. 


31,499,371 


27,486,900 
328,386,271  fr. 


À  cette  époque,  la  France  sera  en  jouissance 
des  produits  de  cette  vaste  entreprise  ;  dès  lor?, 
ces  avantages  devront  balancer  les  sacrifices  faits 
par  le  Trésor,  soit  en  capital,  soit  en  intérêts  : 
ceux  des  sommes  avancées  pour  de  semblables 
travaux  devront  toujours  être  ajoutés,  soit  qu'iJi 
proviennent  du  créait  ou  des  contribuables  qui, 
en  définitive,  en  supportent  le  poids. 


TABLEAU. 
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TABLEAU  des  sommes  demandées  par  les  ingénieurs  pour  travaux  à  exécuter  à  chaque  canal 

pendant  la  campagne  de  1833. 


DÉSIGNATION 
des 

GÀllAUX. 


Canal  du  Rhône  au 
Rhin 


INDICATION 
.  des 

DinifSES   PARTIILUES. 


Division  da  sud... 
Division  du  centre. 
Division  du  nord.. 


Entretien  et  frais  de  sur* 
Canal  de  la  Somme.'     velllance 


Travaux    de    perfectionne- 
ment  


Entretien  et  frais  de   sur- 
Canal    des    Arden-1      veillance 

nés Travaux    de  perfectionne- 
ment   


Navigation  de  Tlsle. 


Canal   de  Bourgo- 
gne  


Entretien  et  ouvrages  neufs. 


Travaux  dans   le  départe- 
ment de  TYonne 

Travaux  dans  la  Gôte-d*Or. 


Département  de  la  Loire- 

Inférieure 

Canal  de  Nantes  àl  Département  du  Morbihan. 

Brest \  Département  des  Gétes-du- 

Nord 

Département  du  Finistère. . 


Canal  d'ille-et 
Rance , 

Canal  du  Blavet.... 

Canal      d*Arles     à 
Bouc 

Canal     du     Niver- 
nais  


Canal  de  Bercy. . . . 


Canal  latéral  à   la 
Loire 


Navigation  du  Tarn. 


llNavigationderoise. 


Travaux  neufs  et  d*entre- 
tien 

Travaux  d'entretien 

Travaux  neafs  et  d^entre- 
Uen 

Département  do  lionne. . . 
Département  de  la  Nièvre. . 

Travaux  neufs  et  d'entre- 
Uen 


l^*  division  (Allier  et  Niè- 
vre)  

2*  division  (Cher  et  Loiret). 


Achèvement  du  canal 


Travaux  d'entretien  et  ou- 
vrages neufs.. ........... 


fr.  c. 

185,841  80 
335,000  » 
414,906  66 

153,000  9 
306,000    » 


SOMMES 

totales 

pour 

CRAQCB  CAIIAL. 

fr.  c. 

935,750  46 
461,000    » 


97,300    » 

1,190,000    » 

357,216    » 


1,217,300    » 
357,218    * 


201,827  69 
2,910,000    s» 


1,100,000    » 
1,802,206  99 

2,095,946  03 
250,000    » 


3,111,827  69 


5,248,155  02 


738,000    » 
75,336  92 

567,041    » 

767,000    » 
1,500,000   > 

1,600,000    B 


738,000    » 

75,336  92 

567,041    » 

2,267,000    » 

1,600,000    » 


lC;000    l     ^'850,000    . 


20,104  58 


580,000    » 


Total. 


Le  crédit  porté  an  budget  ne  s'élève  qu'à    18,000,000   » 


20,104  58 


580,000   » 


22,028,733  67 


OBSERVATIONS. 


La  navigation  a  été  essayée  à  la  fin 
de  la  campagne  de  1832  sur  toute  l'éten- 
due du  canal;  il  ne  reste  plus  à  exécuter 
que  divers  ouvrages  pour  assurer  l'ali- 
mentation du  canal  et  des  travaux  d'en- 
tretien et  de  perfectionnement. 

Le  canal  est  livré  à  la  navigation  sauf 
la  traversée  d'Abbeviile  ;  les  travaux 
projetés  ont  pour  but  l'entretien  et  le 
perfectionnement  du  canal. 

Les  frais  demandés  seront  employés 
principalement  à  rendre  le  canal  indé- 
pendant de  la  rivière  dans  la  vallée  de 
l'Aisne;  la  navigation  sera  établie  au 
commencement  de  la  campagne. 

Le  crédit  demandé  permettra  d'ouvrir 
la  navigation  jusqu'à  Massoulie,  à  trois 
lieues  en  aval  de  Périgueux. 

Au  moyen  des  fonds  demandés,  la 
navigation  sera  définitivement  éUblie 
dans  le  département  de  l'Yonne.  On 
s'occupera  principalement  dans  le  dé- 
partement de  la  Cdte-d'Or  de  la  construo- 
lion  des  grands  réservoirs  du  bief  de 
partage.  La  navigation  a  déjà  été  essayée 
sur  toute  l'étendue  du  canal. 

On  terminera  dans  cette  campagne  la 
traversée  de   Nantes,  ainsi  que  les  ri- 

Soles  et  bassins  alimentaires  du  bief 
e  partage  du  pont  de  bois,  et  la  navi- 
gation pourra  être  établie  dans  le  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure.  Les  tra- 
vaux seront  poursuivis  avec  activité 
dans  le  département  du  Morbihan  et  des 
Côtes-du-Nord.  Dans  le  département  du 
Finistère,  la  navigation  est  établie  de- 
puis un  an;  il  ne  reste  plus  qu'à  exé- 
cuter des  travaux  d'entretien  et  de  per- 
fectionnement. 

Le  canal  est  livré  à  la  navigation  : 
il  reste  à  assurer  les  ressources  alimen- 
taires du  bief  de  partage  et  à  exécuter 
des  travaux  d'amélioration  sur  la  Vi- 
laine. 

Le  canal  est  terminé  et  n'exige  plus 
que  des  travaux  d'entretien. 

Les  fonds  demandai  pour  la  campa- 
gne de  1833  permettront  de  livrer  le  ca- 
nal à  la  navigation. 
Les  travaux  seront  poussés  avec  acti- 
vité pendant  la  campagne  de  1833;  au- 
cune partie  du  canal  n'est  encore  en 
navigation. 

Les  fonds  demandés  permettront  d'ou- 
vrir la  navigation  entre  Montluçon  et 
Selles,  sur  61  lieues  de  longueur. 

On  s'occupera  principalement  de  l'exé- 
cution des  ouvrages  d'art,  de  telle  sorte 
que  le  canal  puisse  être  terminé  en  1835, 
si  le  règlement  des  indemnités  ne  cause 
pas  de  nouveaux  retards. 

Les  travaux  sont  terminés  :  les  fonds 
demandés  suffiront  pour  solder  toutes  les 
dépenses. 

Les  ouvrages  sont  terminés  jusqu'à 
Pontoise^  on  s'occupera  en  1833  de  l'a^ 
mélioration  de  la  rivière  entre  Pontoise 
et  la  Seine. 


or,  chaque  article  devra  subir  une  ré- 
duction dans  la  proportion  de  22  à  18. 
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Évaluation  définitiue  des  dépenses  faites  ou  à  faire  pour  rentier  achèvement  des  canaux. 


iVALUATIOR 

ÉVALCATIOIf 

DirrteuiGi 

09 

DÉSIGNATION 

MOTITAlfT 

des 

SOMMES                     1 

définitive 

entre 

i        1 

[des 

des 

dépenses 

portées 

pour 

des  dépenses 

les  emprunts 

CARArZ. 

emprunts. 

faites 
ou  à  faire. 

MÉMOIRS. 

fkites 
on  à  faire. 

et  les 
évaluations 

oc 

définitives. 

^ 

fr. 

fr.   c. 

Entretien  du  ca- 
nal dans  la  di- 
vision du  sud 

flr.    c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

1    pendant  3  ans. 

1  Reconstruction 

Canal  du  Rhône 

1    des   barrages, 

au  Rhin 

10,000,000 

15,220,5U54<    pérés (division 

\    du   sud) 

347,525  40  \ 

J  Indemnités  tem- 

j 

1    poraires   pour 
1    les  usines  (di- 

\  16,268^060  94 

6.268,069  94 

1 

1     vision  du  cen- 

y 

' 

CanaC     4e     la 

' 

^    tre) 

500,000    »  ] 
t 

1 

1 

Somme 

Canal   des   Ar- 

6,600,000 

10,202,545  93 

200,000    » 

10,202,545  93 

3,602,545  93 

1 

dennes 

Navigation     de 

8,000,000 

13,814,970  68 

»       J» 

13,814,970  68 

5,814,970  68 

ij 

risle 

Canal  de  Bour- 

2,500,000 

5,128,360  86 

»            X 

5,128,360  86 

2,628,360  86 

( 

gogne 

25,000,000 

35,017,679  01 

f  Adjudication  de 

»       » 

35,017,679    1 

10,017,679    1 

1 

/     crics    en    fer 

L     pour    tout    le 

\    canal 

83,160    » 

Canal  de  Nantes 

\  Indemnité    ac- 

à  Brest 

29,900,000 

44,102,815  98/    cordée  au  sieur 

(    Delépine 

]  Réservoir      de 
1    Saint-Léon 

44,357  80 

\  44,430,333  78 

15,230,333  78 

r    pour  le  point 
[     de        partage 

1 

\    d'Hilvem 

200,000    » 

Ganal-dllle-et 

. 

Rance 

6,000,000 

7,823,364  54 

»       » 

7,823,364  54 

1,823,364  54 

1 

Canal   du    Bla- 

vet 

800,000 

1.994  967  73 

» 

1,994,967  73 

1,194,967  73 

1 
1 

(  Indemnité    ré- 

l    clamée  par  la 

Canal  d'Arles  à 

\    compagnie  du 
7,204,041    »<    plan  d*Aron... 
i  Indemnité    ré- 
f    clamée  par  M. 
\    de  Barème... 

Bouc 

5.500,000 

383,630    »  \ 

\    7,627,671    9 

2,127,671    » 

i 

40,000    »  ^ 

Canal    du    Ni- 

vernais  

8,000,000 

23,850,339  27 

»           9 

23,850,339  27 

15,850,339  27 

1 

Canal  du  Berry. 
Canal  latéral  & 

12,000,000 

17,611,649  85 

»           » 

17,611,649  85 

5,611,649  85 

la  Loire 

12,000,000 

30,000,000    » 

»           » 

30,000,000    » 

18,000,000    » 

i 

Navigation    du 

1 

Tarn 

800,000 

1,274,518  34 

J>           » 

1,274,518  34 

474,518  34 

Navigation     de 

\ 

roise 

TOTAUl.  . . . 

3,000,000 

5,000,000    » 

»           » 

5,000,000    » 

2,000,000    » 

1 
( 

1 

129,400,000 

218,245,797  73 

1,798,673  20 

220,044,470  93 

90,644,470  93 

Chapitre  XLI.  —  Routes  de  VOuest,  —  Une 
Bomme  de  400,000  francs  est  réclamée  pour  Tou- 
verture  de  nouvelles  routes  dans  les  départe- 
ments de  rOuest.  Une  loi  doit  être  présentée  à  la 
Chambre,  qui  lui  fera  connaître  l'étendue  comme 
l'utilité  de  cette  dépense,  qui  aura  pour  but  d'ap- 
peler la  civilisation  dans  des  contrées  souvent 
ravagées,  parla  guerre  civile.  Qui  ne  se  rappelle 
que  ce  fut  à  l'ouverture  des  routes  militaires 

Sue  l'Angleterre  dut  la  pacification  de  la  Haute- 
cosse,  et  que  des  constructions  établies  dans  un 
but  politique  ont  servi  au  développement  de  l'in- 
dustrie et  de  la  prospérité  publique? 


Immeubles  provenant  de  la  liste  civile,  réclamés 
par  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 

!•  Bâtiments  du  Conservatoire 
de  musique,  rue  du  Faubourg-Pois- 
sonnière, estimés 

2«  Gazomètre  et  magasin  de 
lOpéra.  rue  Richer 

3«  Salle  Favart,  place  Favart. . . 

4»  Plan  de  Sèvres  et  terrain  du 
pont  à  bascule  à  Saint-Gloud. . .  2  250 


100,000  fr. 

120,000 
1,000,000 
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5<»  Terrain  du  pont  à  bascule  et 
prolongement  du  boulevard  de  la 
Reine,  à  Versailles 

6^  Construction  et  ruine  de  l'an- 
cien cbâteau  à  Saint-Germain. . . 


3,250 
23,000 


Total 1,248,500  f. 


La  salle  Favart  est  le  seul  objet  qui  ait  paru 
a  votre  commission  susceptible  de  quelques  ob- 
servations. En  général,  est-il  convensible  que 
1  administration  soit  possesseur  des  salles  de 
théâtre?  L'exception  ne  peut  avoir  lieu  pour 
1  Opéra,  et  peut-être  les  deux  ou  trois  autres  éta- 
Dlissements   qui   sont   aidés  des    subventions 
comme  objets  d'instruction  publique.  Toutefois, 
elle  a  reconnu  qu'un  contrat  qui  ne  peut  être 
rompu,  affecte  pour  plusieurs  années  encore 
cette  salle  au  théâtre  Italien  qui  ne  reçoit  qu'une 
subvention  de  70,000  francs.  Il  faudrait  accroître 
ae  50,000  francs  au  moins  cette  allocation,  ou 
renoncer  à  cette  utile  émulation  pour  nos  com- 
positeurs et  artistes  français.  D'autre  part,  faut- 
il  vouer  à  la  démolition  une  construction  qui 
forme  décoration  publique,  qui  serait  vendue  à 
peine  1  million,  et  qui  en  a  coûté  4  au  Trésor  ? 
Ces  mêmes  considérations  s'appliquent  à  l'Odéon  ; 
on  doit  être  sobre  de  semblaoles  constructions  ; 
mais  il  est  permis  d'hésiter  avant  de  les  vouer 
à  une  destruction  certaine,  en  perdant  les  trois 
quarts  des  capitaux  qui  ont  été  consacrés  à  leur 
érection. 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention.  — 
Votre  commission  vous  avait  proposé,  Tannée 
dernière,  la  mesure  que  la  Chambre  vient  d'a- 
dopter dans  la  loi  des  comptes  de  1830,  de  faire 
recette  au  Trésor  du  produit  de  la  taxe  des  bre- 
vets d'invention,  qui  jusqu'ici  avait  fait  l'objet 
d'une  recette  spéciale  au  ministère  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  et  de  porter  en  dépenses 
dans  le  budget  du  même  ministère,  celles  qui 
jusqu'ici  avaient  été  imputées  sur  ce  fonds;  mais 
comme  l'exécution  de  cette  mesure  ne  pourra 
avoir  lieu  que  lors  de  la  présentation  du  budget 
de  1834,  votre  commission  vous  propose  l'adop- 
tion du  crédit  demandé  de  178,000  francs,  pour 
l'exercice  1833,  imputable  sur  le  montant  de 
580,000  francs  des  recettes  effectuées  ou  présu- 
mées. Toutefois,  elle  doit  signaler  une  dépense 
qui  se  présente  pour  la  première  fois,  c'est  celle 
des  frais  d'apprentissage  des  élèves  sortant  des 
écoles  des  arts  et  métiers,  et  qui  s'élève  à 
30,000  francs  pour  cet  encouragement. 

Relevé  des  réductions  proposées  par  la  commission. 

Chapitre  XIX.  Bibliothèque 
royale 150,000  fr. 

Montant  du  chapitre  1,625,000  fr., 
reste  1,475,000  francs. 

Chapitre  XXL  Traitement,  pour 
six  mois,  de  l'inspecteur  des  mo- 
numents           6,000 

Au  lieu  de  300,000  francs, 
294,000  francs. 

CiiapitreXXXVI.  Traitements  des 

Pï*fetS;. 166,000 

Secrétaires  généraux 69,800 

Total 391,800  fr. 

Augmentation  sur  les  conseillers  de  préfecture 
25,500  francs,  reste  210,000  francs  à  déduire  de 

T.  LXXX. 
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7,214,000  francs,  et  le  montant  du  chapitre  n'est 
plus  que  7.004,000  francs. 

di^rib^é**'*****"^'  ^^  rapport  sera  imprimé  et 

Je  prpposerai  à  la  Chambre  d'en  renvover  la 
discussion  après  celle  du  budget  des  finances. 
{Adopte.) 

M.  Jacques  Lefebvre  est  appelé  à  la  tribune 
pour  donner  lecture  à  la  Chambre  d'une  propo- 
sition, relative  aux  actes  de  Société,  approuvée 
par  les  bureaux  (art.  42  du  Code  de  Commerce). 

M.  Jaeqaes  jLefebvre.  Messieurs,  la  proposi- 
tion que  J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  ne 
m  appartient  pas;  elle  vous  fut  présentée  à  la 
fin  de  la  session  dernière  par  notre  honorable 
président.  J  eus  1  honneur,  au  nom  de  la  com- 
mission qui  fut  chargée  de  l'examiner,  de  vous 
en  proposer  1  adoption.  La  clôture  subite  de  la 
session  empêcha  la  Chambre  de  s'en  occuper. 
Le  commerce  et  particulièrement  le  tribunal  de 


Chambre. 

La  proposition  consiste  à  insérer,  entre  le 
deuxième  et  le  troisième  paragraphe  de  l'arti- 
cle  4^  du  Gode  de  commerce,  la  disposition  sui- 
vanie  i 

«  Dans  le  même  délai  de  quinzaine,  cet  extrait 
(1  extrait  des  actes  de  société)  sera  inséré  dans 
aeux  journaux  désignés  par  la  cour  royale  du 
ressort,  pour  chaque  arrondissement,  sur  le  vu 
des  observations  du  tribunal  de  commerce  et  les 
conclusions  du  procureur  général.  Cette  insertion 
aura  lieu  dans  les  journaux  désignés  pour  chacun 
des  arrondissements  où  la  société  aura  un  éta- 
blissement. 11  en  sera  justifié  par  la  feuille  con- 
tenant ledit  extrait  avec  la  signature  de  l'impri- 
meur, légalisée  par  le  maire.  »  ^ 

Si  la  Chambre  le  trouve  bon,  je  dirai  à  l'instant 
le  peu  que  j  ai  à  dire  à  l'appui  de  cette  proposi- 

Voix  diverses  :  Oui,  oui,  parlez I 

D'autres  voix  :  Mais  c'est  contraire  au  règle- 
ment I  ^ 

M-.|*^*?-  Désirant  m'opposer  à  la  prise  en 
considération  de  cette  proposition,  je  demande 
que  les  développements  en  soient  renvovés  à 
une  autre  séance. 

w  ^'  ^î"*y-  ^^  ^^^^^  observer  à  la  Chambre  que 
M.  Lefebvre  annonce  que  ses  développements  ne 
doivent  pas  être  très  étendus  ;  et  comme  nous 
ne  sommes  pas  encore  en  nombre,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  nous  ne  les  entendrions  pas. 

Voix  diverses  :  Us  ne  sont  pas  à  l'ordre  du  jour! 

M.  le  Président  II  y  a  des  précédents.  La 
Chambre  a  quelquefois  autorisé  à  développer 
une  proposition  le  jour  môme  où  elle  a  été  pré- 
sentée. 

M.  Péan.  Mais  s'il  y  a  opposition,  le  règle- 
ment exige  que  les  développements  soient  ren- 
voyés à  un  autre  jour. 

M.  Wërollol.  Dans  plusieurs  circonstances  la 
Chambre  a  agi  comme  vient  de  le  dire  M.  le  pVé- 
sident;  et  dans  celle-ci,  elle  peut  très  bien  quand 
elle  n'est  pas  en  nombre,  entendre  les  dévelop- 
pements de  la  proposition  qui  lui  est  soumise. 

Voix  diverses  :  C'est  contraire  au  règlement'  Il 
faut  que  la  proposition  soit  imprimée  et  distri- 
buée! 

M.  Teste.  L'article  42  du  règlement  s'oppose 
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Ili  r6vri< 


formeUemeiit  &  ce  qu'elle  soit  développée  aujou> 
d'hui  ! 

M.  I«  PrësMcBi.  H.  JacqueB  Lefebvre  renvoie 
à  âemaia  te  développemcDi  de  sa  propositioa. 

L'ordre  do  jour  est  la  lutte  de  la  dUaution  du 
jtrojet  de  Inidget  du  minittère  det  affaire!  itran- 

H.  Havia  &  proposé  une  réduction... 

Voix  divertet  :  Noua  ne  sommes  pas  en  nom- 
bre!... L'appel  nominal!  l'appel  nominal I 

M.  1«  Président.  Ou  va  procéder  à  l'appel 
nominal. 

Voix  wmbreiuet:  L'insertion  dea  noms  des  ab- 
sents au  Moniteur  I 

Un  de  MX.  tet  seerilairet  procède  à  l'appel  no- 
minal; il  est  interrompu  par  H-  Fulchiron,  qui 
monte  à  la  tribune. 

H.  Fulehlrva.  Messieurs,  je  suis  chargé  de 
TOUS  annoncer  que,  pour  une  discussion  très 
importante,  le  quatrième  bureau  est  assemblé 
en  ce  moment  au  nombre  d'une  trentaine  de 
membres,  ces  membres  demandent  à  ne  pas  être 
compris  au  nombre  des  absents. 

H.  le  PrAsIdcMl.  La  séance  est  indiquée  pour 
une  tieure;  le  bureau  devait  s'assembler  à  midi. 
(firuiti  diveri.) 

H.  Falehlron.  Je  suis  obligé  de  répondre  à 
M.  le  Priisident  au  nom  de  mes  collègues.  Il  a 
dit  que  le  bureau  aurait  dû  s'assembler  &  midi. 
11  s'est  assemblé  exactement  à  cette  tieure,  mais 
la  discussion  est  grave  el  solennelle 

Voix  nombreiuet  :  En  voilà  assez!  nous  sommes 
en  nombre!  L'ordre  du  jouri  l'ordre  du  jour! 

M.  le  Président.  La  Chambre  se  trouvant  en 
nombre,  l'appel  nominal  est  suspendu. 

L'ordre  du  Jour  est  ta  luile  de  ta  ditcustion  du 
budgnl  des  affaire*  élrangèret. 

Lob^et  en  discussion  est  l'amendement  de 
M.  Ha¥in,(iui  propose  une  réduction  de  315,000  Tr. 
sur  te  traitement  des  aeents  diplomatiques. 

M.  Saiverte  a  ta  parole. 

M.  Saiverte.  Messieurs,  dans  la  séance  d'bier, 
mon  honorable  ami,  M.  Havin,  a  proposé  une 
réduction  de  315,000  francs  sur  te  traitement 
des  agents  diplomatiques.  It  l'a  motivée  et  en  a 
détaillé  les  différents  objets.  M.  le  commissaire 
du  roi  a  essayé  d'y  répondre.  11  est  d'abord  con- 
venu avec  nous  que  la  meilleure  diplomatie 
était  de  se  présenter  aux  étrangers  avec  un 
gouvernement  fort,  et  j'ai  cru  d'après  cela  qu'it 
atlait  appuyer  l'amendement;  car  le  premier 
principe  de  la  force,  c'est  l'économie. 

Mais  ensuite  il  a  voulu  établir  qu'il  fallait 
avoir  en  pays  étranger  des  ambassadeurs  clière- 
ment  payés,  et  non  des  ministres  plénipoten- 
tiaires, qui  couleraient  moins  &  ta  nation.  Voici  le 
preinier  argument  qu'il  a  emptoyé  :  c'est  un 
règlement  du  19  mars  1815.  Francnement,  cette 
date  a  quelque  chose  de  remarquable.  On  se  de- 
mande ce  qu'était  celte  assemblée  d'amphyctions 
d'iîurope  qui  siégeaient  alors  à  Vienne?  Ln  con- 
grès qui,  du  moment  qu'il  eut  reçu  la  nouvelle 
du  dubarauement  du  golfe  Juan,  décida  l'inva- 
sion, ta  dévaslaijon  et  le  démembrement  de  ta 
France.  Je  ne  pense  pas  que  dans  ce  congrès 
fût  représentée  la  France  de  mars  1815,  celte 
qui  Batuait  avec  transport  te  retour  du  drapeau 
triMlore,  et  l'espoir  de  voir  cesser  le  régime 
avilissant  de  la  Restauration  ;  cette  France  sur 


l'appui  de  laquelle  Napoléon  serait  resté  iDé- 
branlsiile,  si,  au  soldat  patriote,  il  ne  se  tdt  bâi^ 
de  substituer  le  souverain  absolu. 

11  est  bien  vrai  qu'à  cette  épogue  dans  le  con- 
grès de  Vienne  siégeait  un  ministre  fran^si:, 
mais  ce  ministre  ne  représenuit  que  la  Res- 
tauration. La  preuve  en  est  qu'il  ne  se  troun 
point  déplacé  dans  cette  vaste  assemblée  où  » 
préparaient  tous  les  malheurs  de  notre  patrii 

Je  n'aime  point  à  rappeler  les  souvenirs  per- 
sonnels ;  mais  malgré  moi  te  premier  article  i<i 
cbai'itre  en  discussion  me  ramène  k  cette  ide«. 
que  si  la  Restauration  ne  s'est  pas  montrée  a»«i 
reconnaissante  des  grands  services  qu'elle  i 
re^us  alors,  notre  gouvernement,  dans  at- 
occasion  comme  dans  tant  d'autres,  a  jugé  i 

Sropos  de  charger  la  France  d'acquitter  le- 
ettes  et  de  réparer  les  ingratitudes  de  la  Re^ 
tau  ration . 


dans  une  procession  ou  dans  une  cér 
mais  ce  règlement  oblige  si  peu  les  puissaocei. 
que  si  l'Autriche  ou  la  cour  de  Russie  voulaient 
avoir  des  ministres  plénipotentiaires  là  où  ellt^ 
ont  des  ambassadeurs,  ils  ne  seraient  pas  moin> 
écoutés  les  uns  que  les  autres. 

M.  le  conseiller  de  la  couronne  a  senti  la  fai- 
blesse d'une  pareille  autorité.  Il  est  entré  dans 
la  question,  en  assurant  qu'il  impoitail^Vaéi- 
gnité  de  la  France  que  nous  eussions  des  &Qib&à- 
sadeurs  au  lien  de  simples  ministres. 

Pour  prouver  son  assertion,  il  a  dit  que  M.  Bi- 
gnon,  dans  le  rapport  du  budget  de  l'an  dernier, 
ayant  reconnu  la  nécessité  des  3  ambassade-^  i 
Londres,  à  Vienne  et  à  Pélersbourg,  l'oppositi<-i 
l'avait  aussi  reconnue.  Messieurs,  je  ne  cm: 
pas  que  l'honorable  rapporteur  de  l'an  dernier 
ait  eu  d'autre  opinion  à  exprimer  que  la  sieune. 
Quant  à  moi,  je  crois  que  s'il  regarde  comn^ 
nécessaire  que  nous  payions  900,000  francs  f^^T 
avoir  des  ambassadeurs  dans  ces  trois  résidenc.^ 
moi  je  ne  le  pense  pas,  parce  que  les  nati<.'i:> 
comme  les  particuliers  ne  doivent  faire  de  ilr- 

rieuses  que  proporlionneliement  à  leurs  moyen-. 
I  peut  être  bon  d'avoir  un  ambassadeur,  «i 
même  bien  payé,  à  Conslaotinople  ;  toutefui^l^ 
ne  me  prononcerai  sur  cette  question  que  quani 
nous  saurons  pourquoi  nous  n'avions  pas  d'am- 
bassadeur à  Constant! nople  au  moment  où  Ic- 
dangers  du  sultan  devenaient  de  jour  en  jour 
plus  pressants,  et  pourquoi  aussi  notre  précéder 
ambassadeur  avait  été  si  rapidemeol  rappelé. 
Aucune  communication  n'a  été  faite  aux  Cnam- 
bres  à  cet  égard,  et  nous  avons  dii  croire  avec 
le  public  que  te  tort  de  notre  ambassadeur  éuit 
d'avoir  suivi  ses  instructions  dans  un  sens  yh- 
favorable  aux  intérêts  de  la  France  que  m-  k 
permettait  ta  timidité  de  notre  diplomatie. 

H.  le  commissaire  du  roi  a  dit  ensuite  <\'!^ 
nous  avions  à  Rome  à  traiter  des  intérêts  piAt'-'- 
ques  et  religieux.  Nos  intérêts  politique.-'  a) 
sont  pas  très  grands,  et,  sous  ce  point  de  vuo.  i 
n'y  a  rien  qui  impose  la  nécessité  d'un  gr,ini 
luxe  et  d'une  ambassade. 

Quant  aux  intérêts  religieux,  je  crois  oiùl 
sont  bien  plus  resserrés  qu'on  ne  feint  de  I 
supposer;  je  crois  d'ailleurs  qu'ils  ne  seront  ja 
mais  bien  représentés  par  un  amt>asBadeur  la'n 
et  q_ue,  comme  dans  t'ancien  régime,  un  jirOli 
serait  mieux  à  même  de  se  faire  écouter.' 
crois  que  depuis  deux  ans  et  demi  ces  intérêts  o 
été  singulièrement  négligés,  que  les  négociatioi 
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dont  on  a  parlé,  dans  la  précédente  séance  ont 
^té  suivies  avec  beaucoup  de  faiblesse,  et  (}u*il 
n'y  aurait  qu*un  moyen  de  les  rendre  plus  actives, 
ce  serait  de  seorononcer  nettement  par  un  refus 
«de  fonds  jusqu  au  retour  au  concordat  de  1801. 

Dans  les  cours  de  Turin  et  de  Naples,  H.  le 
commissaire  du  roi  a  prétendu  que  nous  avions 
un  grand  intérêt  à  avoir  des  ambassadeurs.  11  a 
oublié  de  nous  dire  si  ces  ambassadeurs  empè- 
cbaient  aujourd'hui  ces  cours  d*étre  tout  à  fait 
80US  rinfluence  de  TÂutricbe.  Je  sais  qu*en  Suisse 
de  vives  sympathies  nous  attachent  la  meilleure 
partie  de  la  population,  mais  je  sais  aussi  que 
quelgues-uns  des  gouvernements  ne  sont  pas 
aussi  favorables  à  m  France  régénérée.  Nous  en 
avons  la  preuve  dans  les  vexations  et  les  persé- 
cutions éprouvées  par  les  Français  domiciliés  à 
Neufchàtel,  vexations  qui  ont  été  dénoncées  par 
M.  Mauguin,  et  sur  lesquelles  nous  n'avons  pas 
eu  d'éclaircissement.  Le  passé  nous  en  est  ga- 
rant. En  Suisse,  que  nous  ayons  un  ambassadeur 
ou  un  ministre  plénipotentiaire,  notre  influence 
sera  toujours  la  même;  elle  sera  toujours  pro-* 
portionnée  non  pas  aux  titres  de  l'envoyé  fran- 
çais, mais  à  la  position  de  la  France.  Les  faits 
prouvent  bien  plus  que  les  déclamations.  En 
1793,  nous  avions  un  ambassadeur  en  Suisse  ;  il 
était  si  peu  con^déré,  qu'à  la  diète  de  Frauens- 
tadt  on  faisait  à  peine  attention  à  ses  réclama- 
tions, et  sous  ses  yeux,  dans  la  ville  de  fiâle, 
î'ambaHsadeur  d'Autriche  fit  arrêter  des  voitures 
de  riz  qui  filaient  vers  la  France,  et  elles  ne  fu- 
rent relâchées  qu'avec  peine.  Ce  même  ambas- 
sadeur, deux  ans  après,  lorsque  la  victoire  était 
revenue  sous  nos  drapeaux,  faisait  à  Bâle  ce  fa- 
meux traité  que  je  vous  ai  cité. 

Je  suis  M.  le  commissaire  du  roi  dans  ses  ar- 
guments sur  la  nécessité  du  faste  des  ambassa- 
aeurs,  qu'il  regarde  comme  un  moyen  de  succès. 
Il  nous  a  dit  que  tout  ne  se  faisait  pas  par  la 
force,  que  l'habileté  pouvait  beaucoup.  Sans  doute, 
il  est  dans  la  diplomatie  beaucoup  plus  de 
moyens  de  persuasion  et  d'adresse  que  de  moyens 
de  force;  mais  les  moyens  de  persuasion  tien- 
nent aux  talents,  qui,  ce  me  semble,  ne  sont  pas 
les  conséquences  nécessaires  des  gros  traite- 
ments; et  les  moyens  d'adresse  tiennent  à  l'em- 
ploi des  fonds  secrets,  qui  n'ont  jamais  été 
compris,  ce  me  semble,  aans  les  traitements  d'am- 
bassadeur. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  M.  le  commissaire  du  roi, 

Sue  nos  ambassadeurs  étaient  trop  peu  rétribués 
ans  quelques  cours,  et  que  le  gouvernement 
demandait  une  augmentation,  il  a  établi  cette 
nécessité  par  un  singulier  raisonnement.  11  vous 
a  dit  :  Les  ambassadeurs  des  autres  puissances 
sont  mieux  payés;  les  nôtres  sont  dans  une  po- 
sition inférieure,  ils  ne  peuvent  faire  le  bien  de 
leur  pays.  Si  ce  raisonnement  est  juste  et  je  ne 
crois  pas  l'avoir  affaibli,  la  conséquence  en  est 
bien  simple.  Voici  les  paroles  de  M.  le  commis- 
saire du  roi  :  «  Le  traitement  doit  être  accordé 
à  la  position,  encore  plus  qu'au  titre.  11  importe 
à  la  France  d'apporter  dans  les  luttes  diploma- 
tiques des  armes  égales  à  celles  des  autres  puis- 
sances. Si  les  traitements  des  agents  de  TAngle- 
terre,  de  la  Russie  et  de  l'Autriche,  à  Madrid,  à 
Turin,  à  Rome,  sont  plus  considérables  que  ceux 
de  nos  agents,  il  est  bien  évident  que  nos 
agents  pourront  souffrir  dans  leurs  moyens 
d'influence  et  de  négociation,  et  par  conséquent 
le  gouvernement  devra  les  placer  sur  le  pied  de 
l'égalité  avec  les  agents  des  autres  pays.  » 
Pressons  le  principe;  ainsi  le  pays  qui  voudra 


avoir  de  l'ascendant  dans  les  négociations  paiera 
davantage  son  ambassadeur;  un  autre  pays 
augmentera  aussi  le  traitement  du  sien.  Si  cette 
espèce  d'enchère  peut  plaire  aux  diplomates, 
certainement  elle  ne  plaira pasaux  contribuables. 
Venons  aux  faits.  Montrez-nous  quelque  part 
cette  influence  attachée  soit  au  titre,  soit  au  trai- 
tement. Je  vais  vous  citer  un  fait.  A  une  cer- 
taine époque,  la  France  avait  un  ambassadeur 
dans  une  cour  d'Allemajgne,  et  l'Angleterre  avait 
un  ministre  plénipotentiaire.  Notre  ambassadeur 
était  le  ducde  Nivernais.  Le  ministre  anglais  était 
dign< 
ayant 
bassac 
son  traité  avec  le  ministre  plénipotentiaireT 

11  est  bien  certain  pour  quiconq[ue  a  suivi  l'his- 
toire de  la  diplomatie,  que  ces  titres  sont  sans 
influence,  que  la  cour  la  plus  économe  de  l'Eu- 
rope, celle  de  Prusse,  a  toujours  eu  de  l'influence, 
malgré  les  modiques  traitements  de  ses  envoyés. 
Sans  doute,  si  vous  voulez  imiter  le  faste  de 
Louis  XIV,  vous  devrez  attacher  de  gros  traite- 
ments à  des  titres  pompeux;  mais  il  n'y  a  rien 
dans  notre  situation  qui  nous  oblige  à  payer  si 
chèrement  ce  que  nous  pouvons  avoir  avec  des 
traitements  plus  modestes.  Je  crois,  comme  l'a 
dit  M.  le  commissaire  du  roi,  que  le  meilleur 
moyen  de  réussir  en  diplomatie,  c'est  de  se  pr^ 
senter  d'une  manière  très  forte  et  que  vous  serez 
forts  quand  vous  ferez  tous  les  ans  de  grandes 
économies,  qui  allégeront  la  dette  jpubuque  et 
avec  elle  le  poids  des  impôts,  quand  vous  aurez 
une  garde  nationale  mobile  assez  bien  organisée 
pour  vous  permettre  de  diminuer  le  nombre  de 
votre  armée  soldée,  et  être  sûrs  qu'à  la  première 
menace  de  guerre,  l'élite  de  la  nation  serait  en 
armes  pour  défendre  son  territoire. 

Hier,  quelques  mots  échappés  à  mon  hono- 
rable ami,  M.  Havin,  ont  paru  exciter  du  dissen- 
timent dans  la  Chambre.  Je  ne  reviendrai  pas 
sur  ce  qu'il  a  dit,  mais  je  veux  parler  de  notre 
tendance  à  l'économie.  Je  ne  crains  pas  d'être 
désavoué  par  mes  honorablesamis.  Persuadés  que 
l'économie  est  le  premier  besoin  de  la  France, 
nous  la  poursuivrons  dans  tous  les  détails,  dans 
tous  les  budgets  qui  nous  seront  successivement 
soumis.  Et  en  cela,  souvenez-vous-en  bien,  ce  ne 
sera  pas,  comme  on  a  voulu  le  croire,  le  résultat 
d'une  opposition  systématique,  ce  ne  sera  pas  la 
conséquence  de  principes  destructeurs,  démolis- 
seurs, comme  on  les  appelle;  ce  sera  la  preuve  la 
plus  vraie,  la  plus  certaine  de  notre  désir  de 
conservation,  de  stabilité,  d'agrandissement  du 
Trône  constitutionnel. 

Je  vote  pour  l'amendement. 

M.  de  Eiftberde.  Quand  on  demande  trop,  sou- 
vent on  n'obtient  rien.  Gela  expliquera  peut-être 
le  peu  de  faveur  qu'ont  éprouvé  hier  les  divers 
amendements  de  réduction.  Geoendant  il  existe 
sur  ce  chapitre  de  notables  réductions  à  faire; 
mais  ces  réductions,  je  les  considère  seulement 
comme  des  moyens  de  répartition.  Gela  s'appli- 
que principalement  aux  consulats  sur  lesquels 
on  n  a  rien  dit  jusqu'à  présent,  et  gui  pourtant 
intéressent  éminemment  la  prospérité  de  notre 
commerce. 

En  effet,  par  la  raison  que  les  Ghambres  qui 
nous  ont  précédés  avaient  supj)rimé  les  consuls 
généraux  partout  où  se  trouvaient  des  ambassa- 
deurs, de  même  on  pourrait  supprimer  les  vice- 
consuls  dans  presque  tous  les  lieux  où  se  trou- 
vaient des  consuls  généraux. 


tl3 
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Voix  diverses  :  Ce  D*est  pas  là  la  question  !  Il 
ne  8*agit  ici  que  des  ambassadeurs! 

M.  de  Etaborde.  Alors  je  demanderai  la  pa- 
role, lorsqu'il  sera  question  des  consulats. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Yatout. 

M.  l^atoal.  Je  viens  combattre  l'amendement 
de  M.  Havin. 

L'économie  est  sans  doute  la  chose  la  plus 
désirable,  c'est  un  devoir  sacré  pour  tous  les  dé- 
putés; et  je  pense  gu'il  n*est  point  une  partie  de 
cette  Chambre  qui  n'aspire  au  titre  d'économe 
qu'a  réclamé  M.  Salverte.  Mais  il  faut  s'entendre 
sur  le  mot,  et  je  ne  Paccepte  qu'autant  qu'il 
s'accorde  avec  les  intérêts  du  pays. 

M.  Havin  a  prétendu  que  la  question  des  am- 
bassadeurs était  une  afitaire  de  luze  et  d'éti- 
quette. N'envisager  cette  question  que  sous  le 
rapport  financier,  c'est  la  méconnaître,  la  rape- 
tisser du  moins.  Pour  moi,  je  pense  que  c'est 
une  question  de  dignité  nationale  et  d'intérêt 
politique. 

En  effet.  Messieurs,  la  France  occupe  en  Eu- 
rope un  rang  trop  élevé  pour  qu'à  Textérieur 
elle  ne  soit  pas  diRnement  représentée;  et  si 

âuelque  autre  grande  puissance  a  un  ambassa- 
eur  accrédité  auprès  d'une  cour  étrangère,  la 
France  ne  doit-elle  pas  y  entretenir  également 
un  ambassadeur?  On  invoque  l'exemple  au  passé, 
et  même  la  simplicité  des  temps  antiques.  Mais 
Sparte  n'est  plus  de  ce  monde  !  et  ses  traditions 
économiques  sont  devenues  des  fables  pour  le 
xix«  siècle.  11  faut  vivre  avec  l'esprit  de  son  siècle, 
il  faut  subir  ses  mœurs,  et  il  est  de  notoriété 
qu'à  Londres  et  à  Saint-Pétersbourg,  la  vie  est 
si  chère,  que  presque  tous  les  ambassadeurs  ont 
été  obligés  d'ajouter  de  leur  fortune  à  leur  trai- 
tement. 

Quant  à  l'intérêt  politique,  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  dire  à  cette  tribune  l'avantage  que  le 
gouvernement  trouve  à  avoir  un  ambassadeur, 
au  lieu  d'un  chargé  d'affaires  ou  d'un  ministre. 
Cet  avantage  tient  aux  prérogatives  attachées  au 
titre  d'ambassadeur.  En  Espagne,  par  exemple, 
un  chargé  d'affaires  ne  communique  jamais  di- 
rectement avec  le  souverain;  toutes  ses  commu- 
nications passent  par  lesmams  du  ministre,  qui 
peut  les  dénaturer,  les  mutiler,  et  réduire  ainsi 
a  rien  l'influence  de  notre  ministre;  et  certes,  ce 
n'est  pas  aujourd'hui  que  l'Espagne  est  tourmen- 
tée d'un  travail  moral  et  politique,  que  nous  pour- 
rions songer  à  ne  point  conserver  un  ambassa- 
deur à  Madrid. 

L'honorable  M.  Havin  a  principalement  atta- 
qué les  ambassades  de  fierne,  de  Rome,  de  Na- 
pies  et  de  Turin.  Sans  doute,  Messieurs,  il  doit 
être  permis  d'espérer,  dans  un  avenir  très  rap- 

g roche,  quelc[ues  moaifications  dans  ces  4  am- 
assades;  mais,  dans  le  moment  actuel,  lorsque 
tant  d'intérêts  sont  palpitants  dans  ces  contrées, 
serait-il  prudent  den  éloigner  nos  ambassa- 
deurs? Je  pense,  au  contraire,  que  nous  devons 
les  conserver  encore  à  Naples  à  cause  de  la  fer- 
mentation de  l'Italie,  à  Berne  pour  surveiller 
l'influence  germanique,  à  Rome,  pour  traiter  de 
haut  les  négociations  religieuses  qui  ont  occupé, 
ces  jours  derniers,  la  sollicitude  de  la  Chambre  ; 
enfin  à  Turin,  qui  domine  la  chaîne  des  Alpes 
vers  la  France. 

Et  puisque  j'ai  parlé  de  Turin,  je  rappellerai  à 
la  Chambre  que,  lorsque  le  gouvernement  impé- 
rial y  dominait,  le  préfet  français  recevait 
130,000  francs  :  60,000  francs  pour  frais  de  bu- 
reaux ;  50,000  francs  pour  traitement  ;  20,000  fr. 


de  gratification;  car  l'empereur  voulait  que  par- 
tout à  l'étranger  le  nom  français  fût  environne 
d'éclat. 

Messieurs,  d'après  ces  considérations,  je  re- 
pousse l'amendement  de  M.  Havin,  tout  en  con- 
servant l'espoir  que  lorsque  les  circonstances 
seront  meilleures  et  plus  tranquilles,  il  pourra 
survenir  quelque  économie  dans  les  quatre  am- 
bassades signalées  par  l'honorable  orateur. 

M.  Dulenar.  Chaque  fois  qu'on  prononce  à 
cette  tribune  le  mot  d'économie,  on  est  sur  d'être 
repoussé  par  cet  argument  banal  que  les  ser- 
vices seront  compromis,  que  le  pays  y  perdra 
plus  qu'il  n'y  gagnera.  Aussi  cet  argument,  pour 
avoir  quelque  force,  doit  s'appuyer  sur  des  feits, 
car,  autrement,  ce  serait  un  moyen  trop  facile 
pour  s'opposer  à  toutes  les  améliorations  solli- 
citées en  faveur  du  pays. 

Mais  il  est  d'ailleurs  une  réflexion  que  yous 
devez  faire  avant  tout  :  c'est  que,  cette  fols,  ce  ne 
sont  pas  des  réductions  que  nous  venons  récla- 
mer sur  ce  qui  a  été  fixé  l'année  dernière,  mais 
seulement  le  maintien  pur  et  simple  de  ce  qui 
existe.  C'est  le  ministère  qui  vient  aujourd'hui 
demander  de  notables  augmentations.  Qu'on  ne 
se  trompe  donc  pas  sur  le  out  de  l'amendement: 
il  est  appuyé  sur  le  rapport  lumineux  que  notre 
honorable  collègue,  M.  Bignon,  a  présenté  l'année 
dernière. 

L'amendement  de  M.  Havin  sera  mieux  compris 
si  on  l'examine  dans  ses  deux  parties  distinctes. 
D'une  part,  M.  Havin  demande  que  vous  rejetiez 
l'augmentation  de  245,000  francs  réclamés  parle 
ministère.  D'une  autre  part,  il  demande  une  ré- 
duction de  55,000  francs  sur  le  traitement  de 
trois  ambassadeurs  qui  deviendraient  ministres 
plénipotentiaires. 

Occupons-nous  d'abord  de  la  première  partie, 
c'est-à-dire  de  l'augmentation  de  245,000  francs 
réclamés  par  le  ministère.  Ce  que  nous  deman- 
dons ici,  c'est  le  maintien  du  statu  quo,  c'est  ce 
que  la  Chambre  a  voté  l'année  dernière.  Lors- 
qu'on veut  remettre  en  question  la  quotité  du 
traitement  des  fonctionnaires,  le  ministre  vient 
dire  que  l'on  remet  sans  cesse  en  question  l'exis- 
tence des  fonctionnaires,  qu'on  les  trouble  dans 
leur  avenir.  Eh  bien  !  lorsque  la  Chambre  a  voté 
une  réduction,  et  qu'un  ministre,  sans  respect 
pour  cette  décision,  vient  proposer  une  augmen- 
tation, ce  n'est  plus  l'avenir  des  fonctionnaires, 
mais  l'avenir  des  contribuables  qui  est  remis  en 
question  ;  ce  sont  leurs  intérêts  que  le  miaistre 
vient  troubler  à  son  tour.  La  Chambre  ne  doit 
pas  suivre  cette  marche  rétrograde. 

D'ailleurs,  sans  vouloir  entrer  de  nouveau  dans 
la  grande  question  de  savoir  si  nous  avons  à 
nous  louer  beaucoup  des  résultats  obteaus  par 
la  diplomatie,  question  qui  a  été  traitée  dans  les 
précédentes  séances,  je  poserai  ce  dilemme  :  De 
deux  choses  Tune,  ou  la  diplomatie  a  fait  ce 
qu'elle  a  dû,  et  obtenu  pour  la  France  des  résul- 
tats avantageux,  et  alors  le  ministère  a  trouvé 
avec  la  rétribution  qui  lui  était  allouée  des  agents 
dignes  de  la  France;  ou  au  contraire  la  diplo- 
matie n'a  pas  fait  tout  ce  qu'elle  a  dû  faire,  et 
alors  la  France  ne  doit  pas  ajouter  de  nouvelles 
charges  à  celles  qui  pèsent  sur  elle  pour  mieux 
rétribuer  des  agents  qui  n'ont  pas  rempli  leur 
devoir.  Je  tire  de  là  la  conclusion  qu'il  faut  lais- 
ser les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvent. 

Comment  peut-on  avancer  qu'un  ambassadeur, 
parce  gu'il  aura  50,000  francs  de  plus,  remplira 
plus  dignement  ses  fonctions? 
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Paime  à  croire  que  parmi  les  hommes  qui 

Îeuvent  être  appelés  à  représenter  leur  pays  à 
'étranger,  il  se  trouvera  des  citoyens  qui  oublie- 
ront leurs  intérêts  pour  se  montrer  dignes  de  la 
mission  qui  leur  est  confiée.  Je  ne  ferai  pas  à  nos 
diplomates  Tinjure  de  les  supposer  assez  peu 
Français  pour  refuser  une  mission  parce  qu'on 
ne  leur  accorderait  pas  quelques  milliers  de 
francs  de  plus.  Je  ne  doute  pas  que,  dans  un  mo- 
ment où  la  France  serait  menacée  de  quelque 
grand  désastre,  ils  ne  répondissent  tous  à  rap- 
pel du  pays,  que  tous  ne  s'empressassent  d'aller 
faire  valoir  à  1  étranger  les  droits  de  la  France,  et 
soutenir  son  indépendance.  {Très  bien  !  très  bien!) 
L'autre  partie  de  l'amendement  de  M.  Havin 
consiste  à  demander  une  réduction  de  70,000  fr. 
sur  les  ambassades  de  Turin,  de  Naples  et  de 
Berne,  savoir  :  40,000  francs  pour  Naples,  20,000  fr. 
pour  Turin,  et  10,000  francs  pour  Berne.  Remar- 
quez que,  dans  cette  demande,  il  maintiendrait 
au  même  taux  de  traitement,  et  par  suite  à  la 
même  qualité  d'ambassadeur,  6  des  représentants 
du  pays.  Cependant  M.  Bignon,  dans  son  rapport, 
avait  annoncé  qu'il  était  possible  de  porter  plus 
loin  les  réductions  dans  1  avenir.  Ainsi,  M.  Havin 
reconnaît  lui-même  que,  dans  ce  moment  peut- 
être,  il  ne  serait  pas  opportun  de  toucher  au  litre, 
et  par  suite  au  traitement  des  ambassadeurs  de 
Saint-Pétersbourg,  de  Londres,  de  Vienne,  de 
Berlin,  de  Madria  et  de  Borne.  Mais,  quant  aux 
trois  autres,  y  a-t-il  raison  suffisante  de  mainte- 
nir des  ambassadeursà  Naples,  à  Turin  et  à  Berne? 
Mais,  dit-on,  les  ambassadeurs  les  ministres 
plénipotentiaires  ont  des  droits  et  des  préroga- 
tives différentes.  Un  ministre  plénipotentiaire  ne 
peut  pas,  comme  un  ambassadeur,  communiquer 
directement  avec  le  chef  du  gouvernement.  Je 
chercherai  ici  des  points  de  comparaison.  Gom- 
ment se  fait-il  que  la  France  ait  9  ambassadeurs, 
tandis  que  Saint-t'étersbourg.  Londres  et  les  Etats 
les  plus  absolus  n'ont  que  %  5,  6  ambassadeurs 
au  plus?  Ces  cours  peuvent  donc,  à  l'aide  d'un 
nombre  d'ambassadeurs  moindre  que  la  France, 
obtenir  les  mêmes  avantages;  elles  ont  donc  plus 
de  facilité  que  nous  à  communiquer  directement 
avec  les  chefs  des  divers  Ktats. 

Comment  se  fait-il  que  dans  les  gouvernements 
absolus  on  se  montre  plus  économe  des  deniers 
des  contribuables  que  dans  les  gouvernements 
constitutionnels?  Nous  ne  pouvons  pas  laisser 
subsister  un  pareil  exemple. 

Je  demanderai,  avec  tout  le  respect  qui  est  dû 
aux  gouvernements  existants,  s  il  est  vrai  que 
nous  ayons  le  même  intérêt  à  entretenir  un 
ambassadeur  à  Naples  et  à  Turin  qu'à  Londres 
et  à  Saint-Pétersbourg.  Certes,  quand  la  France 
le  voudra,  elle  aura,  dans  les  cours  de  Naples  et 
de  Turin,  avec  un  ministre  plénipotentiaire,  ou 
même  avec  un  simple  résident,  toute  l'influence 
qu'elle  doit  avoir.  11  sufQra  qu'elle  tienne  un 
langage  convenable,  et  le  ministre  plénipoten- 
tiaire saura  bien  s'ouvrir  un  chemin  jusqu'au 
chef  du  gouvernement.  Quant  à  Berne,  on  ne 
peut  invoquer  la  même  étiquette,  puisqu'on 
aborde  facilement  les  hommes  chargés  du  pou- 
voir. 

Vous  voyez  que  l'argumentation  qu'on  nous 
oppose  ne  repose  que  sur  des  mots.  11  est  évident 
qu  un  ministre  plénipotentiaire  de  la  France,  par- 
tout où  il  tiendra  un  langage  convenable,  sera 
entendu  comme  un  ambassadeur  lui-même.  La 
nécessité  de  ces  ambassadeurs  n'est  donc  nulle- 
ment démontrée.  Ajoutons  une  dernière  ré- 
flexion. Messieurs,  lorsqu'il  est  question  de  dé- 


fendre les  gros  traitements  attribués  aux  fonc- 
tionnaires de  l'intérieur,  on  nous  dit  que  les 
fonds  qui  sont  pris  dans  le  Trésor  entrent  dans 
la  circulation,  qu'ils  vont  porter  la  vie  dans  le 
commerce  et  donner  un  nouvel  essor  à  l'indus- 
trie de  notre  pays.  Mais  ici,  de  quoi  s'agit-il?  de 
faire  des  fonds  qui  sont  dépensais  à  l'étranger  et 
perdus  pour  la  France.  Vous  devez  donc  appor- 
ter une  économie  plus  sévère  à  réduire  le  trai- 
tement des  fonctionnaires  qui  est  dépensé,  dans 
le  sens  matériel,  en  pure  perte  pour  la  France. 
Je  vote  pour  l'amendement. 

M.  le  due  de  Brofflle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  L'ensemble  des  traitements  alloués  par 
le  ministère  des  affaires  étrangères  aux  agents 
diplomatiques,  s'élevait  en  1831  à  prés  de 
2,800,000  francs;  sur  cette  somme,  mon  prédé- 
cesseur a  spontanément  opéré  une  réduction  de 
424,000  francs;  non  contente  de  cette  réduction, 
la  Chambre  a  cru  devoir  nous  en  imposer  une 
seconde  de  235,000  francs  ;  en  tout  659,000  francs, 
c'est-à-dire  le  quart  de  la  somme  totale.  C'est 
contre  cette  seconde  réduction,  en  ce  qu'elle  a 
d'excessif,  que  je  prends  la  liberté  de  réclamer 
en  ce  moment. 

Je  viens  demander  sur  cette  somme  de  235,000  fr. 
non  pas,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  245,000  francs,  mais 
155,000  francs,  c'est-à-dire  180,000  fr.  d'augmen- 
tation d'une  part,  et  de  l'autre  25,000  francs  de 
réduction.  En  d'autres  termes,  je  viens  en  appe- 
ler de  la  Chambre  à  elle-même.  Ce  n'est  pas  dans 
l'intérêt  privé  des  agents  diplomatiques  que  je 
parle;  c'est  dans  l'intérêt  public,  c'est  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat.  J'ose  espérer  que  la  Chambre  vou- 
dra bien  m'écouter  sans  déiaveur,  et  imiter  sa 
commission  en  accueillant  avec  bienveillance  les 
observations  que  j'essaierai  de  lui  présenter. 

Je  dois,  avant  tout,  lui  rendre  compte  deschan- 
gements qui  ont  été  introduits  dans  le  classement 
et  les  dénominations  de  nos  missions  diploma- 
tiques, et  je  saisirai  cette  occasion  pour  répondre 
à  un  reproche  qui  m'a  été  adressé  dans  la  séance 
d'hier. 

On  s'est  plaint  que  le  budget  actuel  ne  renferme 
ni  rapport  au  roi  ni  note  explicative.  Je  dois  dire 
que  le  budget  n'est  pas  mon  ouvrage;  qu'au  mo- 
ment où  je  suis  arrivé  aux  affaires,  il  était  pré- 
paré et  imprimé  ;  que  par  conséquent  le  reproche, 
s'il  était  fondé,  ne  devrait  pas  retomber  sur  moi. 
J'ajouterai  que  personne  ne  Ta  mérité,  car  je 
me  suis  informé  des  motifs  qui  avaient  empêché 
de  faire  précéder  le  budget  d'un  rapport  au  roi; 
il  m'a  été  répondu  que  le  rapport  ayant  été  plu- 
sieurs fois  ae  suite  identiquement  le  même,  on 
avait  trouvé  inutile  de  réimprimer  le  Qouveau. 
puisqu'il  n'y  avait  aucun  changement  essentiel 
dans  la  distribution  du  budget. 

Lors  de  mon  arrivée  au  ministère,  nos  missions 
diplomatiques  se  divisaient  en  trois  classes,  sa- 
voir :  les  ambassades,  les  légations  et  les  rési- 
dences. Les  ambassades  étaient  au  nombre  de  9; 
les  légations,  au  nombre  de  22;  il  n'y  avait 
qu'une  seule  résidence,  celle  de  Grèce.  Le  roi, 
par  une  ordonnance  rendue  le  16  décembre  der- 
nier, a  divisé  les  missions  diplomatiques  en 
4  classes,  savoir  :  les  missions  de  premier  ordre, 
correspondant  en  général  au  titre  ^ambassadeur; 
les  missions  de  second  ordre,  correspondant  au 
titre  de  ministre  plénipotentiaire;  les  missions 
de  troisième  ordre,  correspondant  au  titre  de  ré- 
sident; et  les  missions  de  quatrième  ordre,  cor- 
respondant au  titre  de  simple  chargé  d'affaires. 

Le  but  de  ce  nouveau  classement  est  d'établir 
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§lu8  d'accord  entre  la  dénomination  des  agents 
iplomatiques  et  l'importance  des  cours  près  de»- 
Suelles  ils  sont  accrédités  ;  c'est  aussi  d'établir 
ans  la  carrière  un  principe  d'avancement  mieux 
gradué;  c'est  surtout  de  soustraire,  en  les  repla- 
çant dans  leur  rang  véritable,  en  les  désignant 
sous  une  appellation  plus  modeste,  un  certain 
nombre  de  missions  diplomatiques  à  des  hommes 
étrangers  à  cette  carrière,  pour  y  appeler  ceux 

Srui  s'y  consacrent  dès  leur  jeunesse  et  qui  en 
ont  roccupation  de  toute  leur  vie. 

La  mission  de  Berlin  est  portée  parmi  celles  du 
premier  ordre,  bien  qu'il  n'y  ait  qu'un  ministre 
plénipotentiaire;  mais  c'est  uniquement  parce 
que  l'envoyé  de  Prusse  à  Paris  ne  porte  pas  le 
nom  d'ambassadeur. 

Les  ambassades  sont  demeurées  au  nombre 
de  9.  Néanmoins,  les  3  ambassadeurs  de  Na- 
pies,  de  Turin  et  de  Suisse  ont  été  mis  hors  li- 
gne, le  roi  se  réservant  d'examiner  plus  tard  s'il 
ne  serait  pas  compatible  avec  le  bien  du  service 
de  les  faire  descendre  au  rang  de  missions  du 
deuxième  ordre.  On  vous  a  donné  hier  les  rai- 
sons qui  ont  déterminé  le  gouvernement  à  con- 
server les  dénominations  actuelles.  Je  sais  qu'il 
y  a  une  réplique  à  ces  raisons,  bien  qu'elle  ne 
me  paraisse  pas  victorieuse.  Mais  quant  à  pré- 
sent de  tels  changements  seraient  prématurés  et 
préjudiciables  aux  intérêts  du  pays,  les  motifs 
pris  dans  la  politique  du  moment,  précisément 
parce  qu'ils  sont  pris  dans  la  politique  du  mo- 
ment, sont  de  telle  nature,  que  je  ne  pourrai 
les  porter  à  la  tribune;  toutefois  je  dois  faire 
remarquer  à  la  Chambre  qu'on  a  fait,  sous  le 
rapport  de  l'économie,  tout  ce  qu'il  était  possi- 
ble de  faire.  L'ambassade  de  Suisse  n'est  pas 
payée  autant  que  telle  mission  du  deuxième  or- 
dre; l'ambassade  de  Turin  ne  l'est  pas  davantage 
qu'une  mission  du  deuxième  ordre;  il  n'y  a  que 
rambassade  de  Naples  qui  excède  très  légère- 
ment le  taux  des  missions  du  deuxième  ordre, 
en  raison  de  l'extrême  cherté  de  la  vie  à  Naples. 

Les  missions  du  deuxième  ordre  sont  au  nom- 
bre de  neuf;  les  missions  du  troisième  ordre  au 
nombre  de  quatre;  ce  sont  celles  d'Hambourg, 
de  Grèce,  de  Florence  et  de  Bàle.  Les  missions 
du  (quatrième  ordre  sont  au  nombre  de  trois, 
savoir  :  Darmstadt,  Hanovre  et  Gassel. 

L'application  de  cette  ordonnance  a  été  faite 
imméaiatement  aux  missions  du  troisième  ordre, 
c'est-à-dire  à  celles  d'Hambourg,  de  Grèce,  de 
Florence  et  de  Bâle,  qui  sont  actuellement  occu- 
pées par  de  simples  résidents.  L'application  en 
a  été  faite  aussi  aux  missions  du  quatrième  or- 
dre en  ce  qui  touche  Darmstadt,  le  titulaire 
ayant  acquis  ses  droits  à  la  retraite.  Elle  sera 
fkite  successivement  aux  deux  autres  missions. 

Je  ne  réclame  aucune  augmentation  de  trai- 
tement pour  les  missions  du  deuxième  ordre, 
ni  pour  les  ambassadeurs  de  Turin,  de  Naples  et 
de  Suisse.  L'augmentation  que  je  réclame  porte 
uniquement  sur  les  6  grandes  ambassades  de 
Saint-Pétersbourg,  Londres,  Vienne,  Gonstantino- 
ple,  Madrid  et  Rome.  Voici  quels  sont  mes  mo- 
tifs. 

Je  ferai  d'abord  remarquer  que  jamais  le  trai- 
tement des  agents  diplomatiques  à  l'extérieur 
n'a  été  réglé,  n'a  pu  être  réglé  en  proportion 
du  traitement  des  fonctionnaires  publics  à  l'in- 
térieur. La  disproportion  a  toujours  été  très 
grande.  J'appelle  sur  ce  point  l'attention  de  la 
Chambre.  Le  traitement  du  premier  président 
de  la  cour  de  cassation,  la  première  de  nos  cours 
de  justice,  n'a  jamais  excédé  36,000  francs  ;  ce 


n'est  pas  tout  à  fait  le  traitement  d'un  agent 
diplomatique  du  troisième  ordre.  Un  maréchal 
de  France,  revêtu  de  la  première  dignité  de 
l'armée,  reçoit  40,000  francs. 

Plusieurs  voix  :  Il  ne  reçoit  que  30,000  francs. 

M.  le  due  de  Broglle,  minisére  des  affairei 
étrangères.  Mon  observation  reste  la  même.  Les 
ministres  reçoivent  80,000  francs.  G*est  tout  au 
plus  le  traitement  d'un  agent  diplomatique  da 
deuxième  ordre.  Enfin,  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  est  le  supérieur  légal  de  tous  les 
agents  diplomatiq^ues,  reçoit  120,000  francs  en 
cumulant  son  traitement  avec  les  frais  de  re- 
présentation ;  ce  n'est  pas  la  moitié  du  traite- 
ment de  l'ambassadeur  à  Londres  ou  à  Saint- 
Pétersbourg. 

D'où  vient  cette  différence?  Est-ce  que  les 
aj^ents  diplomatiques  sont  des  hommes  d  un  mé- 
rite si  rare,  si  extraordinaire,  qu'on  soit  obligé 
de  les  payer  le  double  ou  le  triple  d'un  maré- 
chal de  France  ou  d'un  premier  président  de  h 
cour  de  cassation?  Non,  assurément;  ils  n'ont 
pas  cette  sotte,  cette  ridicule  prétention.  Est  ce 
que,  dans  la  carrière  diplomatique,  les  éluder 
sont  tellement  spéciales,  tellement  profondes, 
qu'il  faille  des  nommes  spéciaux?  Pâ5  davan- 
tage. Vous  voyez  tous  les  jours  un  marécbai  de 
France,  un  magistrat,  entrer  dans  la  carrière 
diplomatique,  et  s'y  distinguer  sans  a^oit  été 
préparé  par  des  études  spéciales. 

Messieurs,  ce  qu'on  nomme  traitement  pour 
les  agents  diplomatiques  n'est  pas,  proprement 
dit,  un  traitement;  c'est  une  avance  queTEial 
fait,  une  somme  destinée  à  être  dépensée  dans 
un  certain  but;  et,  pour  que  cette  somme  ne 
soit  pas  dépensée  en  pure  perte,  il  faut  qu'elle 
soit  suffisante  pour  atteindre  ce  but. 

Maintenant,  quel  est  le  but?  Pourquoi  le  gou- 
vernement entretient-il  des  ambassadeurs,  des 
ministres  plénipotentiaires  à  l'étranger!  Est-ce 
uniquement  pour  signer  des  traités  d'alliaDce 
ou  de  commerce?  Non.  Ces  traités  sont  des  acci- 
dents dans  la  carrière  diplomatique.  Il  est  tel 
agent  diplomatique  qui  a  passé  toute  sa  vie 
dans  cette  carrière,  et  à  qui  il  n'est  pas  arrivé 
la  bonne  fortune  de  signer  un  traité.  Est-ce, 
comme  on  le  disait  hier  à  cette  tribune,  pour 
signer  des  notes  verbales,  des  mémorandum^  des 
notes  officielles,  pour  faire,  en  un  mot,  si  j'ai 
bien  entendu  l'expression  dont  on  s'est  servi, 
pour  faire  Toffice  a'huissiers  à  Tégard  des  puis- 
sances étrangères?  Non.  Il  est  très  vrai  que,  s'il 
n'y  avait  que  des  communications  omcieWes 
avec  les  puissances  étrangères,  la  poste  pourrait 
s'en  charger  encore  à  meilleur  marché. 

Quel  est  véritablement  l'office  des  agents  diplo- 
matiques? D'abord,  c'est  de  représenter  le  gou- 
vernement qui  les  envoie  ;  c'est  de  prendre  vis- 
à-vis  du  pays  près  duquel  ils  sont  accrédités,  le 
rang,  Tautorite,  la  situation  qui  appartiennent 
au  pays  qu'ils  représentent,  en  raison  de  sa  popu- 
lation, ues  ressources  dont  il  dispose,  de  ses 
antécédents  et  de  ses  alliances.  Bn  second  lieUt 
c'est  de  faire  connaître  à  leur  gouvernement 
l'état  des  esprits  et  des  affaires  dans  le  lieu  oii 
ils  résident,  le  caractère  persounel  des  faommeâ 
appelés  à  exercer  quelque  influence  sur  les 
affaires  du  pays,  de  faire  connaître  leurs  pro- 
jets, leurs  desseins,  leurs  ressources,  les  obs- 
tacles qu'ils  rencontrent;  c'est  ausi^i  d  entrer  en 
lutte  avec  les  envoyés  des  autres  puissances; 
c'est  de  faire  connaître  également  a  leur  gou- 
vernement les  projets,  les  desseins  et  les  res- 
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sources  que  peuvent  avoir  les  autres  gouverne- 
ments dans  les  lieux  où  ils  sont  accrédités  ; 
c'est»  en  un  mot,  de  faire  que  leur  (gouvernement 
soil  i)résent  là  où  il  est  représenté.  G*est  là  la 
première  fonction  de  la  mission.  La  seconde, 
c'est  de  faire  tourner  au  profit  de  leur  gouver- 
nement les  informations  qu'ils  ont  recueillies  ; 
c'est  de  prendre  part,  dans  une  certaine  mesure, 
à  la  direction  des  affaires  dans  ce  pays  ;  c*est 
d'exercer  l'autorité  du  gouvernement  qu'ils  re- 
présentent, c'est  d'influer  sur  la  direction  des 
affaires  par  voie  de  persuasion,  par  voie  d'auto- 
rité morale,  par  voie  d'ascendance;  c'est  de 
saisir  les  occasions;  c'est  d'engager  leur  gouver- 
nement à  propos  ;  c*est,  en  un  mot,  apr&  avoir 
rendu  leur  gouvernement  présent  là,  de  le  rendre 
actif  et  agissant.  (Marques  généraLes  d*adhé8ion.) 
Or,  Messieurs,  pour  remplir  dignement  une 

SareiUe  mission,  il  faut  sans  doute  tous  les  dons 
e  Tesprit,  il  faut  de  la  pénétration,  de  la  sagacité, 
il  faut  de  la  décision  et  de  la  prudence.  Mais 
avant  de  pouvoir  employer  ces  dons  de  l'esprit, 
quand  on  est  assez  heureux  pour  les  posséder, 
il  y  a  une  condition  première,  essentielle,  une 
condition  que  je  pourrais  appeler  matérielle  : 
c'est  que  l'nomme  appelé  à  représenter  son  pays 
auprès  d'un  autre  pays  soit  placé  sur  un  pied 
d'égalité  à  Tégard  des  personnages  les  plus  émi- 
nents  et  à  l'égard  des  envoyés  des  autres  puis- 
sances avec  lesquels  il  doit  entrer  en  lutte  d'in- 
fluence et  d'autorité;  c'est  qu'il  soit  en  posses- 
sion de  contracter  les  mêmes  habitudes,  de 
vivre  familièrement  avec  eux,  d'entretenir  des 
relations  de  tous  les  jours  ;  c'est  que  sa  maison 
devienne  un  centre  d'information  et  d'affaires  ; 
c'est,  en  un  mot,  qu'il  puisse  recueillir  à  tous 
les  instants  du  jour  les  impressions  générales 
du  mouvement  des  esprits  et  des  affaires,  et 
surprendre  les  secrets  qu'il  est  chargé  de  péné- 
trer. {Nouvelles  marques  (Tadhésion.) 

Tout  agent  diplomatique  placé  sur  un  pied 
d^infériorité  vis-à-vis  des  personnes  avec  les- 

Suelles  il  est  destiné  à  vivre,  ou  sur  lesquelles  il 
oit  exercer  de  l'influence,  est  hors  d'état  de 
remplir  sa  mission.  D'abord  il  place  son  propre 
pays  dans  la  position  inférieure  où  il  se  trouve. 
En  second  lieu,  il  est  exclu  du  mouvement,  des 
intérêts  et  des  affaires;  il  reste,  si  je  puis  me 
servir  d'une  expression  triviale  qui  rend  bien 
ma  pensée,  il  reste  dans  le  parterre,  et  ne  pé- 
nètre pas  dans  les  coulisses.  (Mouvements  divers,) 
Tout  agent  diplomatique  qui  se  trouve  obligé 
de  vivre  avec  économie,  et  de  choisir  une  habi- 
tation modeste,  de  régler  étroitement  ses  dé- 
penses, est  dans  une  situation  inférieure  vis-à- 
vis  des  personnes  sur  lesquelles  il  est  destiné  à 
agir,  et  il  perd  à  l'instant  même  la  condition 
première  de  sa  mission  :  quelque  habileté  que 
vous  lui  supposiez,  il  sera  obligé,  pour  remplir 
sa  mission,  d  avoir  recours  à  l'espionnage,  c'est- 
à-dire  au  plus  misérable,  au  plus  impuissant  de 
tous  les  moyens  d'information.  Ce  moyen  peut 
être  bon  pour  éventer  un  complot,  pour  savoir 
quel  est  le  nombre  de  troupes  qui  se  trouvent 
dans  une  garnison  ;  mais  il  est  tout  à  fait  im- 

Suissant  pour  connaître  le  mouvement  des  idées, 
88  affaires,  le  caractère  des  personnes,  les  pro- 
jets qui  se  forment,  en  un  mot  la  vraie  nature 
d^affaires  qu'il  est  destiné  à  pénétrer;  et  de 
même  qu'il  est  réduit,  pour  moyens  d'informa- 
tion, à  l'espionnage,  de  môme  il  est  réduit,  pour 
moyen  d'influence,  à  la  menace. 

Jappelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  ce 
point.  Toutes  les  fois  que  nous  discutons  cette 


question,  on  ne  manque  pas  de  dire  :  Que  notre 
diplomatie  soit  forte  et  ferme,  et  elle  sera  tou- 
jours assez  habile.  Je  conçois  ce  genre  de  raison- 
nement ;  mais  il  faut  savoir  où  il  mène.  Quand 
on  renonce  aux  moyens  publics  d'influence  que 
je  viens  de  développer,  on  est  obligé  d'avoir  re- 
cours àla  menace.  En  bien  !  la  menace  est  à  la  fois 
le  plus  onéreux  et  le  plus  dangereux  des  moyens 
d'influence.  Je  dis  le  plus  onéreux,  car  le  pays 

a  ni  veut  exercer  de  l'influence  au  dehors  par 
es  voies  de  terreur  est  obligé  d'avoir  un  grand 
déploiement  de  forces  militaires.  On  vous  a  parlé 
du  traité  de  Bàle,  on  vous  a  dit  qu'il  avait  été 
fait  par  un  simple  commissaire  de  la  Conveniion. 
Cela  est  vrai  ;  mais  quelle  était  à  cette  époque 
la  force  militaire  de  la  France?  Elle  avait  sur 
pied  14  armées  et  1,500,000  hommes  sous  les 
armes  !  Vous  avouerez  que  c'est  une  diplomatie 
très  obère.  (  Vive  sensation.) 

Je  dis  aussi  gue  c'est  un  moyen  d'influence 
très  périlleux.  Car  enfin,  quelque  haute  idée 

3u'on  se  forme  et  qu'on  ait  raison  de  se  former 
e  la  puissance  de  son  propre  pays,  de  la  vail- 
lance de  ses  soldats,  de  Thabilete  de  ses  géné- 
raux, toujours  est-il  que  lorsqu'on  se  place  dans 
la  position  de  n'agir  au  dehors  que  par  voie  de 
menace,  on  finit  par  ameuter  contre  soi  tous  les 
pays,  et  que  des  luttes  de  ce  genre  peuvent  mal 
tourner.  Après  les  victoires,  quand  ces  luttes  se 
prolongent,  arrivent  des  revers  et  des  malheurs. 
Nous  iren  avons  eu  que  trop  d'exemples;  je  ne 
veux  pas  les  rappeler  a  cette  tribune. 

Je  dis  donc  qu'il  y  a  une  véritable  économie 
pour  l'Etat  d'avoir  une  diplomatie  qui  remplisse 
réellement  ses  fonctions,  et  que  c'est  dans  cette 
économie  même  qu'il  faut  examiner  la  question. 

Passant  de  ces  considérations  générales  à  l'ap- 
plication aux  différentes  missions  dont  il  est 
question,  je  demande  si,  dans  la  situation  ac- 
tuelle, les  six  grandes  ambassades  sont  suffisam- 
ment rétribuées,  c'est-à-dire  si  le  traitement  qui 
est  alloué  aux  ambassadeurs  a  pour  résultat  de 
les  placer  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  per- 
sonnes au  milieu  desquelles  ils  sont  destines  à 
vivre  et  à  exercer  leur  action.  Je  dis  qu'il  n'en 
est  pas  ainsi.  Il  est  très  difficile  d'établir  des 
calculs  à  cette  tribune;  nous  ne  pouvons  pas  ap- 
porter ici  les  comptes  de  la  dépense  de  la  maison 
des  ambassadeurs;  mais  nous  pouvons  faire 
quelques  rapprochements. 

Tout  le  monde  sait  que  les  choses  usuelles  de 
la  vie  coûtent  en  Angleterre  3  à  4  fuis  plus  qu'en 
France.  (Mouvement.)  Je  ne  crois  pas  que  je  puisse 
être  démenti  sur  ce  point.  J'ajoute  que  s'il  s'agit 
de  choses  de  luxe,  la  disproportion  sera  beau- 
coup plus  grande.  Eh  bien,  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre à  Paris  a  un  traitement  supérieur  à  celui 
2ue  vous  attribuez  à  l'ambassade  de  France  à 
ondres.  De  plus,  l'ambassadeur  anglais  a  un  hô- 
tel magnifique,  meublé  aux  frais  de  son  gouver- 
nement, tandis  que  notre  ambassadeur  à  Londres 
est  obligé  de  louer  une  maison  qui  coûte  environ 
50,000  francs.  Les  traitements  des  envoyés  des 
autres  puissances  à  Londres  sont  aussi  plus  éle- 
vés. Notre  ambassadeur  à  Vienne  reçoit  1 60,000  fr. 
sur  laquelle  somme  il  faut  prendre  3ô,000  francs 
pour  le  lover  de  l'hôtel;  et  on  a  été  obligé  de 
faire  une  diépense  de  120,000  francs  pour  l'ameu- 
blement. 

L'ambassade  de  Madrid,  qui  était  d'abord  de 
200,000  francs,  a  été  réduite  à  120,000  francs  et 
enfin  à  100,000  francs.  Elle  est  maintenant  au- 
dessous  de  ce  qu'elle  a  jamais  été  à  aucune 
I  époque.  Je  suis  bien  aise  de  citer  ici  un  fait  qui 
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Trésor,  et  que  rintervention  du  gouvernement 
dans  les  travaux  publics  était  ruineuse  pour  le 
pays.  Votre  commission,  voulant  s'assurer  jus- 
qu  à  quel  point  ces  plaintes  étaient  fondées,  s'est 
portée  à  cet  égard  à  une  sévère  investigation,  et 
elle  a  reconnu  qu'une  des  causes  principales  de 
l'excédent  est  le  règlement  des  indemnités  de 
terrains,  qui  s'élèvent  à  une  somme  de  22  mil- 
lions, non  compris  les  dépenses  extraordinaires 
auxquelles  ont  donné  lieu  les  fausses  manœuvres, 
les  résiliations  de  marchés,  les  pertes  causées 
par  les  retards  de  prise  de  possession,  et  qu'on 
peut  estimer  à  environ  10  millions. 

Ce  surcroit  de  charges  de  32  millions  est  dû 
en  grande  partie  au  vice  de  notre  législation  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, et  il  ne  parait  pas  qu'on  puisse  en  faire 
l'objet  de  bien  justes  reproches  à  radministration 
qui  ne  pouvait  prévoir,  au  moment  où  elle  ou- 
vrait au  commerce  et  à  l'agriculture  de  nouveaux 
débouchés  et  où  elle  allait  porter  la  vie  dans  des 
provinces  incultes,  gue  ceux  mêmes  qui  devraient 
recueillir  les  premiers  fruits  des  travaux,  exige- 
raient pour  prix  de  la  cession  de  leurs  proprié- 
tés d'aussi  énormes  sacrifices. 

Les  frais  d'entretien  et  de  surveillance  des  par- 
ties du  canal  anciennement  ou  nouvellement 
exécutées  ont  occasionné  un  autre  genre  de  dé- 

§enses  qu'on  doit  séparer  également  de  l'excé- 
ent  total.  N'ayant  point  été  compris  dans  les 
évaluations  primitives,  ils  ont  été  imputés  sur 
les  fonds  des  travaux  neufs  et  en  ont  accru  le 
chiffre  de  plus  de  10  millions.  Le  défaut  de 
plans  suffisamment  étudiés,  la  légèreté  avec  la- 
quelle plusieurs  de  ces  constructions  ont  été  arrê- 
tées, sans  tenir  .compte  de  leurs  avantages  ou  de 
leurs  produits  présumés,  les  exigences  du  Renie 
militaire,  les  cnangements  survenus  dans  le  di- 
rections, tous  ces  motifs  réunis  ont  contribué  à 
accroître  les  sacrifices  du  Trésor. 

En  définitive,  si  l'on  ajoute  aux  précédentes 
allocations  les  18  millions  portés  au  crédit  extraor- 
dinaire de  1833,  il  aura  été  fourni  sur  les  fonds 
du  Trésor  au  delà  de  46  millions,  et  à  partir  du 
1"  janvier  1834,  il  resterait  encore  à  créditer 


environ  44  millions,  ilfin  de  dégrever  les  bud- 
gets annuels!  d'un  pareil  fardeau,  il  a  paru  con- 
venable à  votre  commission  de  créer  des  voies 
et  moyens  particuliers,  et  il  vous  sera  proposé, 
lors  du  budget  de  1834,  d'affecter  sur  les  rentes 
rachetées  par  l'amortissement,  2,200,000  francs  de 
rente  que  le  gouvernement  n^ocierait  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins.  Ce  seraii  une  bien  faible 

§art  enlevée  à  l'amortissement,  et  gui  serait 
'ailleurs  employée  à  des  travaux  éminemment 
productifs.  L'amortissement  étant  destiné  à  pré- 
parer l'avenir  financier  du  pays,  des  travaux 
lels  que  ceux  des  canaux  qui  contribueront  à 
créer  des  moyens  de  production  et  de  circula- 
tion, appartiennent  à  cette  destination  et  peu- 
vent dès  lors  lui  être  demandés. 

11  convient  d'ajouter  aux  sommes  précédem- 
ment désignées  pour  la  confection  des  canaux 
qui  se  composent  de  trois  parties,  savoir  : 


Anciens  travaux 

Montant  des  emprunts 

Supplément  ajouté  par  le  Tré- 


sor 


Plus  :  i^  Intérêts,  primes  et 
amortissements  payés  du  1*' 
janvier  1829  au  l"janvier  1833. 

2^  Intérêts,  primes  et  amor- 
tissements à  servir  par  le  Trésor 
pour  les  trois  années  1833, 1834 
et  1835 


50,000,000  fr. 
129,400,000 

70,000,000 

269,400,000  fr. 


31,499,371 


27,486,900 
328,386,271  fr. 


A  cette  époque,  la  France  sera  en  jouissance 
des  produits  de  cette  vaste  entreprise  ;  dès  lors, 
ces  avantages  devront  balancer  les  sacrifices  faits 
par  le  Trésor,  soit  en  capital,  soit  en  intérêts  : 
ceux  des  sommes  avancées  pour  de  semblables 
travaux  devront  toujours  être  ajoutés,  soit  qu'ils 
proviennent  du  créait  ou  des  contribuables  qui, 
en  définitive,  en  supportent  le  poids. 


TABLEAU. 
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TABLEAU  des  sommes  demandées  par  les  ingénieurs  pour  travaux  à  exécuter  à  chaque  canal 

pendant  la  campagne  de  1833. 


DÉSIGNATION 
des 

CAIfAUX. 


Gtnal  du  Rhône  an 
Rhin 


Canal  de  la  Somme. 


Canal    des    Arden- 


INDICATION 
des 

DÊPIRSKS   PAETI1LLI8. 


Division  du  sud... 
Division  du  centre. 
Division  du  nord.. 


Entretien  et  frais  de  sur- 
veillance   

Travaux  de  perfectionne- 
ment  


Entretien  et  frais  de   sur- 
veillance  

nés j  Travaux    de  perfectionne- 
ment   


Navigation  de  Tlsle. 


Canal  de  Bourgo- 
gne  


Canal  de  Nantes  à 


Entretien  et  ouvrages  neufs. 


Travaux  dans   le   départe- 
ment de  PYonne 

Travaux  dans  la  Côte-d^Or. 


Département   de  la  Loire- 

Inférieure 

Département  du  Morbihan. 

Brest \  Département  des  COtes-du- 

/     Nord 

l  Département  du  Finistère.. 


Canal  d'ille-et- 
Rance 

Canal  du  Blavet.... 

Canal      d^Arles     à 
Bouc 

Canal     du     Niver- 
nais  


Canal  de  Bercy.... 


Canal  latéral  à   la 
Loire 


Navigation  du  Tarn. 


[Navigation  de  TOise. 


Travaux  neufs   et  d^entre- 
tlen 

Travaux  d'entretien 

Travaux  neufs  et  d'entre- 
tien  

Département  de  l'Yonne. . . 
Département  de  la  Nièvre. . 

Travaux  neufs  et  d'entre- 
tien  

I^*  division  (Allier  et  Niè- 
vre)  

3*  division  (Cher  et  Loiret). 

Achèvement  du  canal 

Travaux  d'entretien  et  ou- 
vrages neufs 


fr.  c. 

185,841  80 
335,000  » 
414,906  66 

153,000  » 
308,000    » 

97,300    » 

1,120,000    » 

357,218    » 


201,827  69 
2,910,000    » 


SOMMES 

totales 

pour 

CHAQCB  CANAL. 

te,  0. 
935,750  46 

461,000    » 

1,217,300    » 
357,218    » 


3,111,827  69 


1,100,000    » 
1,80S,206  99 

2,095,946  03 
250,000    » 


5,248,155  02 


738,000    » 
75,336  92 

567,041    » 

767,000    » 
1,500,000   » 

1,600,000    » 


3,000,000    » 
10630,000    » 


20,104  58 


580,000    » 


Total. 


Le  crédit  porté  an  budget  ne  s'élève  qu'à 


738,000   » 
75,336  92 
567,041    » 
,  2,267,000    » 

1,600,000    » 

4,850,000    » 
20,104  58 

580,000    » 


22,028,733  67 


18,000,000    9 


OBSERVATIONS. 


i 


La  navigation  a  été  essayée  à  la  fin 
de  la  campagne  de  1832  sur  toute  l'éten- 
due du  canal;  il  ne  reste  plus  à  exécuter 
que  divers  ouvrages  pour  assurer  Tali- 
mentation  du  canal  et  des  travaux  d'en- 
tretien et  de  perfectionnement. 

Le  canal  est  livré  à  la  navigation  sauf 
la  traversée  d'Abbeville  ;  les  travaux 
projetés  ont  pour  but  l'entretien  et  le 
perfectionnement  du  canal. 

Les  frais  demandés  seront  employés 
principalement  à  rendre  le  canal  indé- 

fiendant  de  la  rivière  dans  la  vallée  de 
'Aisne;   la  navigation   sera   établie  au 
commencement  de  la  campagne. 

Le  crédit  demandé  permettra  d'ouvrir 
la  navigation  jusqu'à  Massoulie,  à  trois 
lieues  en  aval  de  Périguenx. 

Au  moyen  des  fonds  demandés,  la 
navigation  sera  définitivement  établie 
dans  le  département  de  l'Yonne.  On 
s'occupera  principalement  dans  le  dé- 
partement de  la  Cote-d'Or  de  la  construc- 
tion des  grands  réservoirs  du  bief  de 
partage.  La  navigation  a  déjà  été  essayée 
sur  toute  l'étendue  du  canal. 

On  terminera  dans  cette  campagne  la 
traversée  de  Nantes,  ainsi  que  les  ri- 

Soles  et  bassins  alimentaires  du  bief 
e  partage  du  pont  de  bois,  et  la  navi- 
libation  pourra  être  établie  dans  le  dépar- 
tement de  la  Loire-Intérieure.  Les  tra- 
vaux seront  poursuivis  avec  activité 
dans  le  département  du  Morbihan  et  des 
Côtes-dn-Nord.  Dans  le  département  du 
Finistère,  la  navigation  est  établie  de- 
puis un  an;  il  ne  reste  plus  qu'à  exé- 
cuter des  travaux  d'entretien  et  de  per- 
fectionnement. 

Le  canal  est  livré  à  la  navigation  : 
il  reste  à  assurer  les  ressources  alimen- 
taires du  bief  de  partage  et  à  exécuter 
des  travaux  d'amélioration  sur  la  Vi- 
laine. 

Le  canal  est  terminé  et  n'exige  plus 
que  des  travaux  d'entretien. 

Les  fonds  demandés  pour  la  campa- 
gne de  1833  permettront  de  livrer  le  ca- 
nal à  la  navigation. 
Les  travaux  seront  poussés  avec  acti- 
vité pendant  la  campagne  de  1833;  au- 
cune partie  du  canal  n'est  encore  en 
navigation. 

Les  fonds  demandés  permettront  d'ou- 
vrir la  navigation  entre  Montiuçon  et 
Selles,  sur  61  lieues  de  longueur. 

On  s'occupera  principalement  de  l'exé- 
cution des  ouvrages  d'art,  de  telle  sorte 
que  le  canal  puisse  être  terminé  en  1835, 
si  le  règlement  des  indemnités  ne  cause 
pas  de  nouveaux  retards. 

Les  travaux  sont  terminés  :  les  fonds 
demandés  suffiront  pour  solder  toutes  les 
dépenses. 

Les  ouvrages  sont  terminés  jusqu'à 
Pon toise:  on  s'occupera  en  1833  de  l'a- 
mélioration de  la  rivière  entre  Pontoise 
et  la  Seine. 


or,  chaque  article  devra  subir  une  ré- 
duction dans  la  proportion  de  22  à  18. 
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en  faveur  des  ambassades  de  Londres,  de  Saint- 
Pétersboun^  et  de  Vienne; 

3»  70,000  francs  qui  porteraient  sur  les  am- 
bassades de  Naples,  de  Turin  et  de  Berne. 

Plusieurs  voix  :  La  division  I 

M.  le  dne  de  Broglle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  La  réduction  demandée  par  la  com- 
mission n'est  pas  contestée. 
(La  réduction  de  65,000  francs  est  adoptée.) 
(La  réduction  de  180,000  francs  est  rejetée.) 
(L'épreuve  est  douteuse  sur  la  réduction  de 
70,000  francs,  et  M.  le  président  annonce  qu'il 
va  la  renouveler.) 

Plusieurs  voix  :  U  faut  faire  avertir  dans  la 
salle  des  conférences  ! 

[Un  assez  grand  nombre  de  membres  apparte- 
nant à  différentes  sections  de  la  Chambre  arri- 
vent successivement  dans  la  salle.  (Rires.)] 

M.  Odilon  Barrot.  U  faut  rappeler  l'objet  de 
l'amendement  i>our  ceux  qui  étaient  absents. 

M.  le  PréfildeDt.  Ce  qui  se  passe  à  l'instant 
môme  démontre  à  la  Chambre  combien  il  est 
nécessaire  que  tous  les  membres  se  trouvent  en 
séance  pour  voter. 

Un  membre  :  Monsieur  le  Président.... 

M.  Rivière  de  Eiarqne.  On  ne  parle  pas 
entre  deux  épreuves.  (Bruits  et  exclamations  di- 
verses.) 

M.  le  Président.  Dans  l'intérêt  des  membres 
qui  n'étaient  pas  présents,  je  dois  rappeler  que 
la  dernière  partie  de  l'amendement  de  M.  Havin 
sur  laquelle  on  doit  voter,  a  pour  objet  de  re- 
trancher une  somme  de  70,000  francs  sur  le 
traitement  de  nos  ambassadeurs  à  Naples,  à  Tu- 
rin et  à  Berne. 

(L'amendement  est  de  nouveau  mis  aux  voix.) 
Le  bureau  déclare  que  l'épreuve  est  encore 
une  fuis  douteuse.  (Mouvement) 
On  procède  à  Tappei  nominal. 
Le  scrutin  donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votants 326 

Majorité  absolue 164 

Pour 171 

Contre 155 

(La  réduction  de  70,000  francs,  proposée  par 
M.  Havin,  est  adoptée.) 

Ghapitrb  III.  —  Traitements  des  agents  conni- 
laires,  1,618,000  francs. 

H.  le  Président.  U  n'y  a  pas  d'amendement 
sur  ce  chapitre. 

M.  Anguifl.  J'ai  proposé  une  réduction  de 
149,000  francs. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Ansui».  Mon  intention  n'est  pas  de  reve- 
nir sur  les  observations  sommaires  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  soumettre  hier  sur  les  con- 
sulats généraux,  les  consulats  et  les  vices-con- 
sulats; cependant,  je  demanderai  la  permission 
de  vous  soumettre  quelques  observations  sur  la 
nomenclature  présentée  par  le  rapport  de  votre 
commission. 

On  vous  propose,  selon  moi,  un  trop  grand 
nombre  de  consulats  généraux,  et  surtout  on 
veut  leur  accorder  une  trop  forte  rétribution. 
C'est  ainsi  que  vous  voyez  quatre  consuls  géné- 
raux dans  les  républiques  de  rAmérique  du  Sud, 


neur  de  vous  le  dire  hier,  que  dans  les  lieux 
où  il  existe  des  agents  diplomatiques,  on  pour- 
rait, sans  difficulté,  supprimer  les  consuls  géné- 
raux et  même  les  consuls  parce  que,  dans  ces 
différents  points,  les  intérêts  commerciaux  peu- 
vent être  traités  par  les  vice-consuls  ;  il  en  ré- 
sulterait une  économie  considérable,  parce  que 
les  traitements  de  consuls  généraux  sont  de 
30,  35,  36,000  francs.  J'ai  sous  les  yeux  le  ta- 
bleau des  traitements  qui  étaient  payés  aux 
différents  agents  diplomatiques  en  1797.  On  vous 
a  dit  tout  à  l'heure  qu'à  cette  époque  les  agents 
diplomatiques  et  consulaires  recevaient  un  trai- 
tement plus  considérable  qu'aujourd'hui.  Dans  ce 
tableau  inséré  au  Bulletin  des  lois,  une  seule  am- 
bassade, celle  de  Madrid,  figure  pour  105,000  fr.; 
après  elle,  une  autre  seulement  est  à  60,000  fr.  ; 
les  autres  sont  à  22,000  francs.  Quant  aux  con- 
sulats généraux,  un  seul  y  est  porté  pour 
15,000  fîancs,  les  autres  n'excèdent  pas  7,500  fr. 

Après  avoir  posé  cette  énorme  différence,  la 
Chambre  reconnaîtra  l'utilité  de  la  modeste  ré- 
duction que  je  propose.  Ma  réduction  porte  sur 
le  trop  grand  nomnre  de  consulats  généraux  et 
de  consulats  qu'on  propose  d'établir  dans  l'Amé- 
rique du  Sud^  et  sur  les  consuls  généraux  de 
Gênes  et  de  Milan  qui  sont  inutiles,  puisgue,  sur 
ces  points,  il  existe  des  agents  diplomatiques. 

Quant  aux  consulats  qu'on  propose  pour  la 
côte  de  Barbarie  à  Tunis,  à  Tanger,  à  Tripoli  de 
Barbarie,  ces  mêmes  consulats  figurent,  dans  le 
tableau  dont  J'ai  parlé,  pour  7.200  francs  cha- 
cun: aujourdhui,  on  propose  ae  leur  accorder 
30,000  francs,  24,000  francs  et  18,000  francs;  je 
demande  si  un  traitement  de  10  à  12,000  francs 
ne  serait  pas  suffisant. 

Quant  au  nombre  de  consuls,  il  est,  selon  moi. 
trop  considérable.  J'en  vois  sur  des  points  où  il 
n'y  a  presque  aucun  intérêt  commercial  à  dé- 
fendre. En  Espagne,  par  exemple,  nos  relations 
commerciales  ne  sont  pas  assez  considérables 
pour  exiger  un  aussi  grand  nombre  d'agents 
consulaires  qui  sont  payés  à  15,000  francs, 
12,000  francs  et  10,000  francs.  J'en  dirai  autant 
des  consulats  de  l'Amérique  du  Sud;  ils  sont  trop 
nombreux. 

Quant  aux  consuls  que  vous  avez  en  Italie,  si 
je  suis  bien  informé,  us  ne  sont  pas  pris  parmi 
les  nationaux  :  ce  sont  des  Italiens  qui,  je  crois, 
ne  touchent  point  de  traitement  du  ministère. 

Quant  aux  vice-consulats,  vous  sentirez  q^u'il 
est  inutile  d'en  avoir  dans  les  lieux  où  il  existe 
des  consuls,  car  ou  les  consuls  sont  propres  à 
remplir  la  mission  qui  leur  est  confiée,  ou  ils 
ne  le  sont  pas;  s'ils  sont  propres  &  la  remplir, 
pourquoi  des  vice- consuls?  On  ne  peut  alléguer 
des  affaires  considérables;  car  il  n  est  que  trop 
vrai  que  les  agents  consulaires  sur  ce  point  sont 
peu  occupés.  Vous  remarquerez  que  le  consul  à 
Nauplie  touche  36,000  francs,  et  qu'on  propose 
de  fui  adjoindre  un  vice-consul  qui  toucherait 
10,000  francs;  c'est-à-dire  que  pour  une  rési- 
dence presque  imperceptible,  et  d'un  faible  in- 
térêt commercial,  on  allouerait  46,000  francs. 

Si  vous  prenez  en  détail  les  différentes  rési- 
dences que,  dans  le  projet  de  la  commission,  on 
propose  ou  de  rétablir  ou  de  conserver,  vous 
verrez  que  les  avantages  ne  sont  pas  en  propor- 
tion avec  les  sommes  employées  en  frais  de  trai- 
tement. 

Pour  me  résumer  et  ne  pas  abuser  des  mo- 
ments de  la  Chambre,  je  pense  que  les  cinq  con- 
sulats ffénéraux  de  la  république  du  Sud  pour- 
raient être  réduits  à  deux»  que  le  nombre  des 
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consulats  pourrait  être  réduit  à  quatre,  et  que 
TOUS  devriez  supprimer  les  vice-consulats  par- 
tout où  il  y  a  des  consulats. 

Je  pense  en  outre  que  certains  consulats  sup- 
primes devraient  être  rétablis.  J'aurais  souhaité 
que  des  consuls  fussent  établis  à  Galam,  à  Tri- 

Eoli.  à  Tiflis,  à  Gibraltar,  à  Messine,  à  Alep,  à 
agaad,  à  Bassora,  et  en  quelques  autres  lieux. 
Ne  croyez  pas  que  le  rétablissement  de  ces  con- 
sulats doive  absorber  la  réduction  que  je  pro- 
pose; ces  consulats  seraient  pavés  avec  les  éco- 
nomies qu'on  pourrait  encore  faire  sur  les  con- 
sulats conservés. 

H.  de  Eiaborde.  Messieurs,  je  m'^oppose  à  tout 
amendement  sur  ce  chapitre,  mais  je  me  réunis 
à  son  auteur  dans  le  désir  d'une  meilleure  ré- 

{ partition  des  consulats;  les  raisons  que  notre  col- 
ègue  apporte  à  l'appui  de  sa  proposition  portent 
sur  la  différence  des  traitements  en  1797  et  de 
ceux  qui  sont  accordés  aujourd'hui:  mais  les 
différences  des  charges  à  cette  époque  établis- 
sent à  peu  près  les  proportions.  Ce  qu'il  dit  du 
consulat  général  de  Nauplie  n'est  pas  très  exact. 
L'agent  diplomatique  y  exerce  les  fonctions  de 
ministre  auprès  du  gouvernement  grec,  et  d'ail- 
leurs il  n'est  là  que  provisoirement.  Il  y  a.  Mes- 
sieurs, en  effet,  de  fortes  réductions  à  opérer  sur 
ce  chapitre,  sur  ces  cumulations  de  consulat  et 
de  vice-consulat;  mais  de  nouvelles  voies  com- 
merciales étant  ouvertes  pour  nous,  il  importe 
de  nous  créer  de  nouvelles  stations,  et  principa- 
lement dans  l'Orient;  c'est  sur  ce  pays  principa- 
lement que  je  prie  la  Chambre  de  me  permettre 
quelques  observations. 

On  vous  a  dit  hier,  Messieurs,  qu'il  s'était  opéré 
dans  ce  pays  une  révolution  politique  et  reli- 
gieuse :  on  aurait  dû  ajouter  une  révolution  tn- 
auttrielle  et  toute  à  l'avantage  du  commerce  de 
la  France.  Quelle  que  soit  l'issue  de  ces  événe- 
ments, c'est  un  ami  de  la  France,  un  homme  de 
génie,  qui  possédera  la  partie  de  l'Empire  otto- 
man la  plus  riche  et  la  plus  peuplée;  et  si  nous 
pouvons  juger  des  avantages  qui  en  résulteront 
pour  nous,  d'après  ceux  dont  nous  profitons  en 
Egypte,  ils  seront  très  importants.  Je  ne  sais  s'il 
y  a  ici,  dans  ce  moment,  quelques  députés  de  Mar- 
seille, ils  ne  me  démentiront  pas.  Le  commerce 
de  l'Egypte  procure  à  Marseille  un  mouvement 
de  30  millions  environ  de  capitaux  par  an,  tant 
par  les  achats  de  cotons,  de  grains,  que  par  les 
travaux  de  construction  de  navires,  fourniture 
d'équipements  et  d'objets  manufacturés  de  tous 
genres.  Or,  Messieurs,  vous  le  savez,  le  com- 
merce de  Marseille  est  celui  de  la  France  entière, 
car  Marseille  ne  fait  guère  que  la  commission. 
Ce  sont  les  soies  de  Lyon,  les  cotonnades  de 
Rouen,  laquincailleriede  plusieurs  départements, 
dont  le  débit  sera  également  important  en  Sv- 
rie.  Ce  commerce  se  divise  en  deux  natures,  le 
transit,  dont  Mehemed-Ali  va  se  trouver  l'arbitre 
sur  les  deux  routes  les  plus  courtes  de  l'Inde, 
l'une  par  Bagdad,  pour  l'Est,  Tautre  par  la  mer 
Rouge;  et  l'Angleterre  est  déjà  en  possession  de 
cette  dernière  par  les  bâtiments  à  vapeur. 

Je  pense  donc  qu'il  nous  faudrait  rétablir  le 
consulat  de  Bagdad,  tel  qu'il  existait  il  y  a  quel- 
ques années,  et  même  celui  de  Bassora.  Quant 
au  commerce  de  consommation,  il  est  plus  im- 
portant encore,  et  son  siège  principal  se  trouve- 
rait à  Damas,  capitale  de  ce  beau  pays,  lieu  de 
rendez-vous  ae  la  caravane  de  la  Mecque  et  sé- 
jour des  habitants  les  plus  riches.  La  civilisation, 
Messieurs,  consiste  à  adopter  de  nouvelles  habi- 


tudes, de  nouveaux  usages,  et  à  laisser  naturali- 
ser chez  soi  de  nouveaux  objets  de  fabrication. 
Les  nouveaux  changements  dans  ce  genre  sont 
à  l'avantage  des  peuples  qui  manufacturent  ou 

3ui  transportent.  Mais  pour  créer  ces  habitudes^ 
faut  les  connaître,  et  déjà  un  agent  à  Damas 
avait  été  fort  utile  :  une  maison  consulaire  le 
serait  davantage. 

11  n'est  pas  lacile.  Messieurs,  de  juger  des  in- 
térêts de  ces  pays  sans  les  avoir  nabités,  et  je 
crois  que  notre  nonorable  collègue,  M.  Auguis, 
n'était  pas  bien  informé  lorsqu'ir  accordait  nier 
une  préférence  si  marquée  au  grand  seigneur 
sur  le  vice-roi  d'Egypte.  Mehemed-Ali  est  l'ami 
des  Français  et  de  la  civilisation,  l'autre  est  le 
vassal  de  la  Russie;  Mehemed-Ali  est  entouré 
d'ofllciers  français  du  plus  haut  mérite,  de  Se- 
resy,  de  Bellon,  de  Selves,  l'autre  est  conduit  par 
d'obscurs  et  vils  favoris.  En  résumé,  je  pense 
qu'il  n'y  a  aucune  réduction  à  faire  sur  ce  cha- 
pitre, mais  à  la  condition  que,  dans  un  prochain 
budget,  MM.  les  ministres  nous  présenteront  un 
travail  plus  étudié,  plus  complet,  plus  favorable 
au  développement  de  notre  commerce,  de  notre 
industrie,  et,  dans  cet  espoir,  je  m  oppose  à 
l'amendement. 


la  protection  due  au  commerce.  11  a  satisfait  au 
besoin  d'économie  en  supprimant  les  agents  con- 
sulaires dans  les  résidences  où  il  se  trouve  des 
agents  diplomatiques.  C'est  une  des  principales 
ODjections  faites  par  M.  Auguis  en  faveur  de  l'a- 
mendement qu'il  vient  de  présenter.  Cette  ob- 
i'ection  tombe.  Si  M.  Auguis  avait  examiné  le 
mdget.  il  aurait  vu  qu'il  n'existe  pas  de  consulat 
général  à  côté  d'une  légation. 

M.  Auguis.  Et  le  consulat  général  de  Londres? 

M.  Mignet,  commissaire  du  roi.  Oui,  excepté 
à  Londres,  parce  que  cette  ville  est  un  chef-lieu 
politique  et  un  grand  chef-lieu  commercial  : 
c'est  le  premier  marché  du  monde. 

M.  Auguis  a  prétendu  qu'il  existe  des  consuls 
généraux  à  Lima,  à  Santiago  et  autres  lieux,  et 
qu'il  y  existe  en  même  temps  des  agents  diploma- 
tiques. 11  n'y  a  dans  ces  villes  que  des  consuls 
généraux,  qui  sont  aussi  des  chargés  d'affaires» 
n  a  réuni  les  attributions  commerciales  et  poli- 
tiques, par  raison  d'économie. 

M.  Auguis  s'est  élevé  contre  les  traitements  trop 
considérables,  selon  lui,  accordés  aux  consuls 
généraux  et  aux  consuls.  Quant  aux  consuls 
généraux,  comme  dans  11  résidences,  ils  sont 
chargés  d'affaires,  soit  en  Amérique,  soit  en 
Barbarie,  soit  dans  le  Levant,  le  gouverne- 
ment a  reconnu  qu'il  était  nécessaire  d'aug- 
menter leur  traitement.  Du  reste,  une  propor- 
tion équitable  aété  établie  entreces  traitements, 
puisque  les  consuls  généraux  dans  le  Levant  ont 
moins  que  les  consuls  généraux  dans  l'Amé- 
rique du  Sud,  où  les  objets  de  consommation 
étant  à  un  prix  plus  élevé,  on  a  dû  prendre  en 
considération  la  position  de  ces  agents. 

M.  Auguis  a  pensé  qu'il  y  a  trop  de  consuls  en 
Espagne.  11  ne  faut  pas  oublier  que  l'Espagne 
est  une  péninsule,  que  le  commerce,  sur  ses 
côtes,  a  besoin  d'une  protectiou  efficace  et  con- 
tinuelle. ^  .       .    , 

Du  reste,  il  y  a  eu  tant  de  parcimonie  dans 
l'établissement  des  agents  consulaires  de  la 
France,  que  Ton  a  été  obligé,  dans  beaucoup  de 
lieux  où  il  faudrait  des  consuls,  de  nommer  des 
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agents  commissionnés  pris  parmi  les  étrangers, 
pour  qu'ils  rendissent  tous  les  services  dont 
16  commerce  et  la  politique  ont  besoin.  Il  y 
a  218  agents  de  cette  espèce. 

Quant  auK  vice-consulats,  que  M.  Auguis  a 
considérés  comme  inutiles,  et  dont  M.  de  La- 
borde  a  demandé  une  répartition  meilleure,  la 
Chambre  jusera  s'il  importe  d'abandonner  une 
institution  fondée  par  Golbert,  qui  a  été  imitée 
par  les  autres  gouvernements  et  dont  nous  avons 
recueilli  de  grands  avantages.  Ils  ont  servi  d'é- 
coles consulaires  Les  attributions  des  consuls 
sont  nombreuses  et  difficiles;  les  consuls  sont 
agents  politiques,  agents  commerciaux,  juges, 
orficiers  de  paix,  etc.  Pour  avoir  toutes  ces  con- 
naissances, ils  sont  forcés  de  faire  un  apprentis- 
sage, et  ils  ne  peuvent  le  faire  qu'auprès  des 
agents  expérimentés,  en  qualité  de  vice-consuls. 

Il  y  a  11  consuls  généraux  aussi  chargés 
d'affaires,  les  vice-consuls  s'instruisent  auprès 
d'eux  et  remplissent  en  même  temps  les  fonc- 
tions de  secrétaires  de  légation.  On  ne  pourrait 
pas  adopter  une  autre  répartition,  sans  que  le 
service  en  souffrit  et  sans  que  cette  institution 
utile  fût  détruite. 

M.  Àuguis,  en  demandant  ces  suppressions,  a 
demandé  aussi  le  rétablissement  de  quelques 
consulats.  Ce  rétablissement  a  été  demandé 
aussi  par  le  gouvernement,  il  a  été  invoqué  par 
les  ambassadeurs  dans  un  intérêt  politique, 
et  par  le  chambres  de  commerce  dans  un  in- 
térêt commercial.  Si  le  gouvernement  avait 
voulu  porter  devant  la  Chambre  toutes  les  ré- 
clamations qui  lui  ont  été  adressées,  elles  au- 
raient été  nombreuses;  mais  il  a  senti  que  le  be- 
soin d'économie  devait  lui  imposer  de  la  réserve, 
et  qu'il  fallait  attendre  des  circonstances  plus  fa- 
vorables pour  demander  le  rétablissement  des 
consulats  désirés  par  MM.  de  Laborde  et  Àuguis. 

M.  Mauguin.  Je  viens  appuyer  Tamendement 
de  M.  Àuguis,  mais  non  par  les  mêmes  motifs. 
Ainsi,  jecrois  que  le  gouvernement  ne  peutmieux 
faire  que  de  conserver  les  consuls  qui  existent 
et  d'en  établir  de  nouveaux.  L'institution  des 
consuls,  quand  elle  sera  bien  dirigée,  sera  de  la 

Elus  haute  utilité  pour  le  commerce  et  l'industrie, 
es  consuls  doivent  avoirpour  mission  d'étudier 
les  besoins  des  pays  où  ils  résident,  et  de  faire 
connaître  ces  besoins  pour  que  le  commerce 
puisse  faire  des  expéditions. 

Ainsi,  je  ne  me  plaindrai  pas  de  ce  qu'on  éta- 
blit des  consuls  dans  l'Amérique  du  Sud;  je  crois 
que  c'est  un  des  pays  avec  lesquels  nous  pou- 
vons former  le  plus  de  relations  commerciales. 
Je  ne  me  plaindrai  pas  de  ce  qu'on  veut  con- 
server ou  rétablir  des  consuls  en  Orient.  L'état 
de  l'Orient  peut  faire  souhaiter  l'établissement 
d'agents  politiques  et  commerciaux. 

Ce  n'est  pas  que  les  affaires  d'Orient  puissent 
donner  une  grande  inquiétude;  car,  si  je  ne  me 
trompe,  le  gouvernement  sait  qu'elles  sont  à 

Eeu  près  terminées.  Ibrahim  s'arrête,  et  je  ne 
oute  pas  que,  dans  quelques  jours,  quand  on  le 
jugera  convenable,  on  ne  vienne  vous  faire  une 
communication  à  cet  égard. 

Toutefois,  étantd'accordavecle  gouvernement 
pour  établir  des  consulats  nouveaux  en  conservant 
les  anciens,  je  ne  suis  pas  d'accord  pour  les  trai- 
tements. Jecrois  que  le  gouvernement  ne  fait  pas 
connaître  toutes  ses  recettes,  et  qu'il  en  est  qui 
peuvent  servir  et  au  delà  à  payer  les  traite- 
ments consulaires.  11  y  a  dans  chaque  chancel- 
lerie des  droits  perçus  sur  les  actes  de  l'état  ci- 


vil, les  transactions  commerciales,  en  un  mot, 
sur  toutes  les  affaires  où  le  consul  intervient. 
Ces  droits  rapportent  à  Londres  une  somme  im- 
mense; il  en  est  de  même  à  Cadix  et  sur  plu- 
sieurs autres  points  de  l'Europe  et  du  monde. 

Ces  droits  peuvent  venir  efficacement  au  se- 
cours du  ministère  des  affaires  étrangères  ;  il  e^t 
possible  de  les  régulariser  et  de  les  augmenter 
sans  nuire  au  commerce.  Je  pense  que  Je  gou- 
vernement devrait  s'arranger  de  manière  a  ce 
que  l'agent  consulaire  et  ses  employés  fussent 
payés  avec  les  droits  qu'il  perçoit. 

D'après  ces  considérations,  je  crois  que  la 
Chanibre  doit  accorder  la  réduction  de  cent  et 
quelques  mille  francs  qu'on  lui  demande. 

M.  l'amiral  de  Rigoy,  minisire  de  la  ma- 
rine. L'honorable  préopinant  a  appuyé  M.  Au- 
guis, en  ajoutant  qu'il  ne  proposait  l'abolition 
d'aucun  consulat,  et  qu'au  contraire  il  pense 
qu'on  en  devrait  établir  de  nouveaux. 

La  Chambre  se  rappelle  qu'à  différentes  épo- 
ques il  s'éleva  des  réclamations  pour  l'érection 
de  consulats  dans  l'Amérique  du  Sud.  Le  gou- 
vernement a  suivi  cette  voie.  Si  quelques  récla- 
mations se  sont  élevées,  c'est  au  sujet  de  la  quo- 
tité de  quelques  traitements  ;  mais  la  Chambre 
remarquera  que,  dans  ces  pays  éloignés,  les  trai- 
tements ne  peuvent  pas  être  comparés  aux  trai- 
tements de  l'intérieur  du  pays. 

M.  Mauguin  a  aussi  parlé  de  l'érection  d'autres 
consulats  en  Orient.  U  est  de  l'avis  du  gouver- 
nement ;  mais  il  a  pensé  que,  comme  les  chancel- 
leries perçoivent  des  droits  sur  le  commerce,  le 
traitement  des  consuls  pourrait  être  payé  par 
ces  droits.  Mais  il  faut  savoir  ce  que  sont  ces 
droits.  Ils  sont  peu  considérables,  et  ils  n'appar- 
tiennent pas  au  consul,  mais  bien  au  chance- 
lier. Si  vous  augmentiez  ces  droits,  vous  grève- 
riez le  commerce. 

Quant  aux  affaires  d'Orient,  M.  Mauguin  a 
voulu  y  pénétrer,  et  a  pensé  qu'elles  seront  bien- 
tôt terminées.  A  ce  sujet,  je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire. 

Je  crois,  et  l'orateur  ne  saurait  m'en  blâmer, 
je  crois  que  dans  ces  sortes  de  discussions, 
lorsque  les  événements  sont  en  cours  d'exécu- 
tion, il  ne  faut  pas  trop  se  prononcer  et  attribuer 
aux  chefs  de  certains  pays  des  vues  et  des  projets 

Sue  quelquefois  ils  n'ont  pas.  La  situation  de 
ehemed-Ali  vis-à-vis  de  la  Porte  est  simple.  Il 
n'est  pas  dans  son  intérêt  vraisemblablement  de 
pousser  les  choses  fort  loin  ;  et  je  crois  qu'en  ce 
moment  cette  affaire  touche  à  sa  solution,  et  que 
cette  solution  montrera  que  le  gouvernement  du 
roi  n'y  n'est  pas  resté  étranger. 

M.  Mangnln.  Je  ne  répondrai  qu'un  mot. 

Le  ministre  de  la  marine  est  resté  dans  une 
réserve  diplomatique  sur  les  affaires  d'Orient.  Je 
ne  veux  pas  amener  une  discussion,  seulement 
j'ai  voulu  pressentir  un  événement  dont  on 
pourra  plus  lard  tirer  de  grands  avantages  ;  il 
est  connu  à  présent,  je  crois,  et  sans  doute  le 
ministre  des  affaires  étrangères  en  fera  bientôt 
la  communication.  Je  ne  nie  pas  que  le  gouver- 
nement du  roi  n'y  ait  pris  une  grande  participa- 
tion, je  ne  dis  pa^  comment  cela  est  arrivé,  mais 
je  dis  qu'on  pourrait  presque  affirmer  qu'Ibra- 
him s'arrête,  et  que  les  affaires  d'Orient  sont  au 
moins  rétablies. 

En  ce  qui  concerne  les  consulats,  je  dis  qu  ils 
ont  chacun,  comme  les  ambassades,  une  chan- 
cellerie qui  perçoit  des  droits  sur  le  commerce, 
sur  les  actes  de  l'état  civil,  sur  les  contrats,  les 
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passeports,  etc.  Je  sais  que  dans  les  consulats 
nouveaux  ces  droits  pourraient  n'être  pas  consi- 
dérables, car  ils  ne  s'élèvent  qu*à  raison  du 
mouvement  commercial;  mais  partout  ailleurs, 
bien  régularisés,  ils  doivent  sumre  aux  frais  de 
consulats. 

Je  recommande  cette  matière  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  Mais  je  suis  convaincu 
que  nous  pouvons  adopter  la  réduction  que  pro- 

{)ose  M.  Auguis,  car  elle  ne  représente  pas  môme 
es  droits  que  la  chancellerie  produit  à  Londres. 

M.  Mignet,  commissaire  du  roi.  Je  vais  don- 
ner quelques  explications  sur  les  droits  perçus 
par  les  consulats,  dont  M.  Mauguin  vient  de 
parler. 

Il  est  vrai  que  dans  tous  les  consulats  il  y  a 
des  perceptions.  Elles  ont  lieu  sur  le  connaisse- 
ment en  matière  d'assurance,  sur  tous  les  actes 
de  Tétat  civil,  etc.;  mais  ces  perceptions  sont 
minimes,  elles  couvrent  à  peine  les  frais  de  bu- 
reau de  la  chancellerie.  Le  chancelier  est  in- 
connu au  gouvernement,  et  nommé  par  le  con- 
seil, qui  en  est  responsable,  qui  le  paye,  et  qui 
souvent  le  paye  sur  son  traitement,  parce  que 
les  droits  perçus  sont  insuffisants. 

Il  y  a  deux  ou  trois  consulats  dans  lesquels  il 
y  a  un  excédent  de  la  perception  sur  les  frais, 
excédent  qui  revient  au  consul.  L'un  des  consu- 
lats est  celui  de  Londres  ;  mais  on  a  pris  en  con- 
sidération un  excédent  dans  la  fixation  du  trai- 
tement. Le  consul  général  de  Londres,  Tun  des 
personnages  commerciaux  les  plus  importants, 
a  30,000 francs;  en  y  comprenant  Texcédent  des 
droits,  il  peut  toucher  35  à  39,000  francs  pas 
davantage.  A  Cadix,  le  consul  reçoit  peu  de 
chose,  1,000  francs  à  peine,  qui  lui  servent  à 
payer  ses  salariés. 

Si  Tamendement  de  M.  Auguis  était  adopté 
dans  le  but  qu*a  proposé  M.  Mauguin,  on  détrui- 
rait certains  postes  consulaires  ou  bien  on  al- 
louerait aux  consuls  un  traitement  insuffisant, 
ce  qui  irait  contre  l'intention  de  M.  Mauguin. 

Une  ordonnance  a  pourvu  à  la  fixation  de  ces 
droits.  Dans  toutes  les  chancelleries  on  a  fixé 
un  tarif  avec  le  concours  des  négociants,  réunis 
en  une  sorte  d'assemblée  au  petit  pied. 

M.  Esehasserianx.  Je  viens  adresser  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  une  simple  ques- 
tion, que  m'ont  suggérée  les  observations  de 
M.  le  ministre  de  la  marine. 

Je  ne  viens  pas  combattre  la  réduction  de- 
mandée par  M.  Auguis  ni  empêcher  le  rétablis- 
sement d'autres  consulats  ;  je  crois  que  Tinsti- 
tution  consulaire  doit  être  justifiée  bien  plutôt 
par  des  résultats  que  par  les  explications  qu'on 
a  présentées. 

On  a  parlé  de  nos  relations  avec  l'Amérique 
du  Sud  :  je  prierai  le  ministre  de  nous  dire  si 
les  traites  commencés  entre  le  gouvernement 
français  et  ces  Etats  indépendants  sont  ratifiés, 
si  on  a  pris  les  mesures  nécessairespour  que  les 
marchandises  françaises  soient  affranchies  de 
la  taxe  exorbitante  qui  pèse  sur  leur  entrée. 

Je  crois  que  la  diplomatie  ne  pourrait  pas  avoir 
un  meilleur  but,  et  je  prie  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  d  activer  ces  utiles  négocia- 
tions. 

M.  le  due  ée  Broglie,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Plusieurs  traités  ont  été  entamés  avec 
différentes  républiques  de  l'Amérique  du  Sud. 
Quelques-uns  ont  été  amenés  à  conclusion.  Sur 
tous  les  points  de  l'Amérique  du  Sud,  des  ins- 
tructions ont  été  données  aux  consuls  généraux, 


qui  sont  en  même  temps  chargés  d'affaires,  pour 
entamer  des  traités  de  cette  espèce.  Je  dois  dire 


gouvernements 
rique  du  Sud.  Ainsi,  par  exemple,  nous  sommes 
fort  inquiets  de  savoir  si  le  traite  avec  le  Mexî- 

2ue  sera  ou  non  ratifié,  attendu  que  depuis  cette 
poque  le  gouvernement  a  changé  complète- 
ment. On  ne  sait  presque  jamais,  quand  une 
proposition  a  traversé  l'Atlantique,  si  les  mêmes 
personnes  avec  lesquelles  on  a  commencé  à  trai- 
ter seront  encore  au  pouvoir,  ni  quelle  sera  la 
forme  du  gouvernement;  par  conséquent,  il  est 
nécessaire  d'accorder  sur  ce  point  une  certaine 
latitude  au  ministre  des  anaires  étrangères. 
Par  exemple,  le  traité  entamé  avec  la  république 
de  Guatemala  n'a  pas  encore  été  ratifié,  par  cette 
raison  que  depuis  un  an  on  ne  peut  plus  avoir 
de  communication  directe  avec  te  chef  de  cette 
république,  parce  qu'elle  est  entourée  de  pro- 
vinces en  révolte  avec  le  gouvernement  central, 
et  que  le  traité  n'a  pu  traverser  ces  provinces. 
La  Chambre  doit  s'en  remettre  à  l'intérêt  que  le 
gouvernement  porte  à  de  semblables  négocia- 
tions. 

M.  Mauguin.  Nous  reconnaissons  toutes  les 
difficultés  que  la  France  doit  éprouver  et  éprouve 
en  effet  pour  traiter  avec  les  nouveaux  Etats  de 
l'Amérique  du  Sud.  Ces  Etats  ont  des  formes  très 
variées,  et  souvent  les  traités,  après  avoir  tra- 
versé l'Atlantique,  trouvent  des  clispositions  dif- 
férentes à  celles  qui  ont  présidé  à  leur  rédaction. 
Cependant,  si  je  ne  me  trompe,  il  y  a  un  traité 
fait  avec  le  Mexique,  et  jusqu'ici  le  Mexique  a 
refusé  de  le  réaliser. 

M.  le  due  de  Broglle,  ministre  de$  affaires 
étrangères.  C'est  vrai  ! 

M.  Manguln.  Je  désirerais  que  M.  le  ministre 
pût  dire  pour  quel  motif  les  Chambres  mexicai- 
nes ont  refusé  la  ratification.  Je  crois  que  la 
dignité  de  la  France  n'a  pas  été  offensée  ;  cepen- 
dant il  est  bon  d'avoir  sur  ce  point  des  explica- 
tions. 

M.  le  due  de  Broglle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Les  causes  qui  ont  déterminé  le  con- 
grès mexicain  à  ne  pas  adopter  le  traité  sont 
purement  commerciales  et  ne  portent  aucune 
offense  à  la  aignité  du  gouvernement  français. 
Suivant  la  constitution  du  cong:rès  mexicain,  les 
traités,  dans  toutes  leurs  dispositions,  sont  soumis 
à  la  ratification  des  Chambres.  11  y  avait  un  ou 
deux  points  purement  commerciaux  dans  les- 

3uels  le  congrès  mexicain  n'a  pas  jugé  à  propos 
'avouer  son  plénipotentiaire. 
Je  ne  voudrais  pas  entretenir  la  Chambre  d'in- 
térêts qui  ne  me  seraient  pas  assez  présents.  J'ai 
été  complètement  étranger  à  ce  traité;  j'aurais 
quelque  peine  à  m'en  rappeler  les  divers  points: 
mais  je  puis  assurer  la  Chambre  que  la  dignité 
de  larrance  n'a  pas  eu  à  en  souffrir. 

M.  Manguln.  Le  refus  de  ratification  émané 
des  Chambres  mexicaines  a  eu,  en  effet,  pour  mo- 
tif des  intérêts  commerciaux.  Je  n'entrerai  pas 
plus  que  M.  le  ministre  dans  des  détails  qui  ne 
se  rattacheraient  pas  à  la  discussion.  Je  ferai 
seulement  remarquer  qu'il  s'agissait  d'intérêts 
commerciaux  très  avantageux  pour  la  France; 
que  le  Mexique,  à  ce  qu'il  parait,  n'a  pas  voulu 
nous  accorder  des  réductions  de  droits  qu'il  ac- 
corde à  d'autres  pays:  et  que  le  consul  français 
au  Mexique  n'a  peut-être  pas  insisté  autant  qu'il 
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Faurait  pu   pour  les   intérêts  de  la  France. 

M.  le  due  de  Broglle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Si  ma  mémoire  est  fidèle,  voici  les 
deux  causes  pour  lesquelles  le  traité  n*a  pas  été 
ratifié  :  la  première,  rinsistance  que  le  gouver- 
nement avait  mise  à  faire  admettre  la  liberté  des 
cultes  en  faveur  de  nos  nationaux  dans  Tinté- 
rieur  du  Mexique;  la  seconde  est  relative  au 
commerce  de  cabotage,  et  cela  a  été  refusé  à 
tous  les  gouvernements. 

M.  Esebasserlanx.  Je  remercie  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  des  renseignements 
qu'il  a  bien  voalu  donner  à  la  Chambre;  mais 
comme  la  question  dont  il  s'agit  intéresse  au 
plus  haut  point  les  départements  du  Midi  dans 
le  commerce  des  spiritueux,  je  citerai  un  fait. 
Dans  les  Etats  indépendants  de  TAmérique  du 
Sud,  les  spiritueux  sont  frappés  d'un  droit  de 
300  0/0.  Je  demande  si  c'est  la  un  traité  avan- 
tageux. 

M.  ilaagiila.  Il  y  a  ensuite  dans  la  manière 
dont  on  compte  les  valeurs  sur  lesquelles  les 
droits  sont  perçus,  des  procédés  qui  ne  sont  pas 
avantageux  pour  la  France.  Les  commerçants 
peuvent  en  rendre  témoignage. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Meynard. 

M.  MeTnard.  Je  viens  combattre  la  proposi- 
tion de  réduction  de  M.  Au  guis.  Au  moment  où 
nos  relations  commerciales  prennent  une  si 

frande  extension,  il  est  nécessaire  que  le  nom- 
re  des  vice-consuls  soit  augmenté.  Je  regarde 
comme  une  faute  la  suppression  qui  a  été  faite 
de  vice-consuls  sur  quelques  points,  et  je  désire 
•qu'ils  Soient  rétablis  et  qu'il  y  en  ait  aussi  par- 
tout où  ils  pourraient  être  utiles  à  notre  com- 
merce. 

Mais  pour  arriver  à  une  économie  dont  nous 
sommes  partisans  comme  M.  Auguis,  je  crois 
qu'il  serait  plus  fructueux  de  douner,  pour  le 
choix  des  consuls  et  des  vice-consuls,  la  préfé- 
rence à  d'anciens  négociants  que  les  travaux  de 
toute  leur  vie  ont  rendus  familiers  aux  popula- 
tions au  milieu  desquelles  ils  ont  vécu. 

Les  consuls  et  les  vice-consuls  ont  été  primi- 
tivement établis  dans  l'intérêt  du  commerce. 
Cependant  on  en  a  fait  insensiblement  des  agents 
•diplomatiques,  à  tel  point  que,  dans  beaucoup 
de  localités,  leurs  occupations  diplomatiques  ont 
porté  un  tort  considérable  à  1  attention  qu'ils 
devaient  donner  aux  affaires  commerciales. 

Je  désirerais  que  M.  le  ministre  des  relations 
extérieures  voulût  bien  s'entendre  avec  M.  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
pour  ces  nominations,  et  surtout  qu'il  fût  or- 
donné aux  consuls  et  aux  vice-consuls  d'entre- 
tenir, pour  toute  la  partie  commerciale,  une 
correspondance  directe  avec  le  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Il  arrive  souvent 
que  dans  leur  correspondance  avec  le  ministre 
aes  relations  extérieures,  il  y  a  beaucoup  de 
faits  relatifs  au  commerce,  beaucoup  d'avis  con- 
cernant le  tarif  des  douanes,  et  que  ces  faits  ou 
ces  avis  n'arrivent  au  ministère  du  commerce 
que  fort  tard,  quand  ils  ne  sont  plus  nécessaires. 

M.  le  eomte  d^Argont,  ministre  de  V intérieur. 
Je  déclare  que  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères a  toujours  mis  le  plus  grand  soin,  la  plus 
scrupuleuse  exactitude  à  transmettre  immédia- 
tement au  ministre  du  commerce  tous  les  docu- 
ments qui  étaient  recueillis  sur  la  situation 
commerciale  des  différents  pays;  toujours  les 
correspondances  des  consuls  ont  été  envoyées 


au  ministre  du  commerce.  Ainsi  le  vœu  de  llio- 
norable  député  se  trouve  rempli. 

(La  réduction  proposée  par  m.  Auguis,  sur  les 
consuls  et  vice-consuls,  est  mise  aux  voix  et 
rejetée.) 

(La  Chambre  adopte  l'ensemble  du  chapitre  111 
fixé  à  la  somme  de  4,144,000  francs.) 

Chapitre  IV.  Traitements  des  agents  en  inacti- 
vité, —  La  commission  propose  une  réduction  de 
30,000  francs. 

M.  Taillandier.  Un  décret  du  21  décembre 
1808  a  réglé  les  retraites  des  agents  diploma- 
tiques. Je  demanderai  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  si  ce  décret  est  encore  en 
vigueur  et  s'il  doit  servir  encore  de  base  pour 
régler  la  retraite  des  agents  diplomatiques. 

M .  Mlgnet,  commissaire  du  roi.  Ce  décret  a 
cessé  d'être  en  vigueur  depuis  l'ordonoaoce  de 
1823,  qui  exige  30  années  pour  que  les  agents 
diplomatiques  puissent  obtenir  une  pension  de 
retraite.  L'ordonnance  actuelle  leur  est  bien 
moins  favorable  que  le  décret. 

M.  Taillandier.  D'après  l'explication  qui 
vient  d'être  donnée,  il  faudrait  ^  années  de 
service  pour  obtenir  une  pension  de  retraite. 
Je  dois  dire  que,  d'après  la  liste  des  agents 
diplomatiques  en  non-activité,  liste  qui  a  été 
communiquée  l'année  dernière  à  la  commission 
du  budget,  presque  tous  les  personnages  qui 
y  figurent  n'ont  pas  30  années  de  service. 
J'ajouterai  que  tous  ces  personnages  sont,  pour 
la  plupart,  des  ennemis  bien  connus  de  la  Kévo- 
lution  de  Juillet,  et  que  d'ailleurs  leur  fortune 
personnelle  est  suffisante  sans  qu'on  y  ajoute 
encore  une  pension. 

M.  le  due  de  Broglle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Le  préopiuant  est  dans  l'erreur.  Il  ne 
s'agit  pas,  dans  cette  portion  du  budget,  des  re- 
traites, mais  d'un  traitement  accordé  aux  agents 
diplomatiques  qui  sont  momentanément  en  inac- 
tivité. Il  arrive  fréquemment,  dans  la  carrière 
diplomatique,  des  déplacements  qui  ne  tiennent 
ni  au  mécontentement  du  gouvernement,  ni  à 
la  suppression  des  emplois;  mais  que  l'emploi 
est  momentanément  vacant  parce  qu'une  rup- 
ture avec  tel  ou  tel  pays,  une  guerre,  ou  tel  autre 


que  cette  portion  du  budget 
terai  qu'il  y  a  ici  quelque  chose  à  relier.  //  me 
parait  qu'il  y  a  eu  de  fort  graves  abus  dans  la 
distribution  de  ce  fonds.  J'ai  sollicité  du  roi  de 
vouloir  bien  nommer  une  commission  pour  faire 
un  règlement  sur  ce  point.  J'espère  que  ce  règle- 
ment pourra  être  présenté  avec  le  budget  de  1834. 

M.  ituguifl.  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères vient  de  dire  que  le  fonds  de  130,W)0  francs 
était  affecté  à  accorder  un  traitement  provisoire 
aux  agents  diplomatiques  qui  cessaient  momen- 
tanément d'être  en  activité.  Je  demanderai  si 
parmi  ces  agents  qui  touchent  un  traitement 
provisoire,  il  n'y  en  aurait  pas  un  qui,  n'ayant 
été  qu'une  fois  employé  dans  des  missions,  nas 
plus  de  10  années,  continue  pourtant  à  toucner 
sur  l'office  des  affaires  étrangères,  à  titre  de  di^- 

Îionibilité,  un  traitement  quisélèveà8,000 francs, 
e  demanderai  aussi  s'il  n'y  en  aurait  pas  un 
autre  à  qui,  ayant  été  successivement  ministre 
à  Naples,  aux  btats-Unis,  en  Suisse,  en  Hanovre, 
et  même  un  moment  chargé  du  portefeuille  des 
affaires  étrangères,  et  qui,  ayant  réclamé  une 
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retraite  pour  ses  vieux  services  diplomatiques, 
il  aurait  été  répondu  que  ses  titres  étaient 
tropancienspourqu'ilpûtles  faire  valoir.  N^existe- 
t-il  pas  sur  ce  même  fonds  d'autres  traitements 
affectés  à  des  agents  diplomatiques  qui,  depuis 
1814,  n'ont  été  chargés  d'aucune  espèce  de  mis- 
sion? 

Messieurs,  il  résulte  delà  manière  dont  ce  fonds 
est  employé  les  plus  graves  inconvénients.  Je 
vais  vous  en  signaler  un.  Un  homme  qui  par 
hasard  a  été  momentanément  chargé  d'une  mis- 
sion, et  qui  au  bout  de  quelques  mois  est  rap- 
pelé à  Paris,  se  trouve  forcément  mis  en  état  de 
disponibilité.  Bh  bien  1  on  l'y  laisse  8^  12  et  15ans, 
et  au  bout  de  ce  temps  11  est  admis  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite  comme  s*il  avait 
continué  à  être  employé  dans  les  affaires  diplo- 
matiques. 

Ce  traitement  devrait  cesser  avec  d'autant  plus 
de  raison,  que  je  crois  gu'il  existe  aux  affaires 
étrangères  une  disposition  qu'on  invoque  tou- 
jours, et  qui  porte  que  toutes  les  fois  qu'un  agent 
diplomatique  se  trouvera  en  état  de  disponibi- 
lité, il  sera  susceptible  de  toucher  une  partie 
de  son  traitement  d'activité  pendant  3  ans,  et 
qu'à  l'expiration  de  ce  délai,  s'il  n'est  pas  réha- 
bilité, il  sera  considéré  comme  n'appartenant 
§lus  au  ministère,  c'est-à-dire  qu'il  n'aura  plus 
e  prétentions  à  faire  valoir  au  traitement,  à 
quelque  titre  que  ce  soit. 

Je  prierai  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  vouloir  bien  dire  à  la  Chambre  si  ces  errements 
sont  aujourd'hui  suivis  dans  son  ministère. 

M.  de  %mlni''JLlgnmn, rapporteur.  Je  demande 
à  rétablir  un  fail.  Le  fonds  d  inactivité  n'est  pas 
de  130,000  francs,  mais  de  100,000  francs.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  avait  demandé 
qu'il  fût  augmenté  de  30,000  francs;  mais  la 
commission  a  rejeté  cette  demande,  et  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  a  accepté  ce  rejet. 
Le  fonds  est  donc  de  100,000  francs ,  réparti 
entre  36  personnes. 

(La  réduction  de  30,000  francs  proposée  par  la 
commission  est  adoptée.) 

(L'article  ainsi  réduit  est  ensuite  adopté.) 

Chapitre  Y.  Frais  d'établissement  des  agents 
consuUiires,  300,000  francs. 

M.  Angnis.  Je  demande  à  rappeler  un  fait  à 
la  Chambre. 

j>ious  avons  un  consul  à  Maroc  ;  cependant 
pour  faire  valoir  une  réclamation  pécuniaire 
auprès  de  la  régence,  vous  croyez  peut-être 
quNon  s* est  servi  de  l'entremise  du  consul  que 
vous  payez  sur  ce  point?  Pas  du  tout;  on 
a  expédie  un  agent  extraordinaire  accompagné 
d'un  secrétaire  interprète  du  roi,  pour  faire 
valoir  les  réclamations  de  la  France,  dans  les- 
quelles le  consul  n'a  pas  figuré.  Vous  croyez 
que  ces  réclamations  étaient  élevées  sur  des  som- 
mes considérables?  Il  s'agissait  de  70,000  francs. 
Et  pour  cela  un  bâtiment  de  l'Ëtat  a  été  expédié, 
porteur  d'un  envoyé  extraordinaire  et  d'un 
secrétaire-interprète.  Cette  expédition  a  coûté 
60,000  francs  pour  en  faire  rentrer  70,000. 

M.  I^amlral  de  Rlgny,  ministre  de  la  ma- 
rine. On  n'a  pas  pu  employer  l'intermédiaire  du 
consul  pour  arriver  à  1  empereur  de  Maroc,  par 
la  raison  que  le  consul  était  malade  et  absent, 
et  que  depuis  il  est  mort.  On  a  dû  envoyer 
quelqu'un  à  Maroc.  Le  bâtiment  de  guerre  qui  a 
porte  l'envoyé  avait  une  autre  mission,  il  devait 


toucher  à  Oran  ;  sans  surcroît  de  dépense,  il  a 
pu  déposer  l'envoyé  à  sa  destination. 

Quant  à  la  réclamation,  je  crois  qu'elle  était 
plus  considérable  et  qu'il  s'agissait  de  traiter 
avec  l'empereur  de  l'extraction  des  laines. 

M.  Aucnlfl.  Quand  l'envoyé  extraordinaire 
s'est  rendu  à  Maroc,  le  consul  se  portait  fort 
bien  et  se  promenait  paisiblement.  {Aires,) 

(Le  chapitre  V  est  adopté.) 

Chapitre  Yl.  Frais  de  voyage  et  de  courriers, 
400,000  francs.  (Adopté.) 

Chapitre  VU.  Frais  de  service  des  résidents  polir 
tiques  et  consulaires,  650,000  francs. 

M.  Rocer.  Je  ferai  ici  une  courte  observation. 
Cet  article  contient  un  grand  nombre  d'objets 
divers  ;  notamment  des  secours  à  des  Français 
malheureux  à  l'étranger,  des  frais  de  culte 
catholique  et  autres.  Mon  but  est  de  prier 
M.  le  ministre  de  vouloir,  dans  un  budget  posté- 
rieur, détailler  article  par  article  ce  que^coûte 
chacun  des  objets  principaux  contenus  dans  ce 
chapitre. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  nous  demandions,  il 
faut  encore  que  nous  sachions  si  M.  le  ministre 
consent. 

M.  le  doe  de  Breglle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  J'y  consens. 
(Ciette  motion  n'a  pas  de  suite.) 

(La  Chambre  vote  le  chapitre.) 

Chapitre  VIII.  Présents  diplomatiques,  50,000 
francs.  {Adopté.) 

Chapitre  IX.  Indemnités  et  secours,  80,000  francs. 

M.  de  Broclle,  ministre  des  affaires  étranr 
gères.  La  Chambre  sait  que,  jusqu'à  l'année  der- 
nière, il  était  opéré  au  ministère  des  affaires 
étrangères  une  perception  sur  les  passeports. 
Cette  perception  était  appliquée  à  des  secours 
donnés  aux  employés  du  ministère  dans  des  cas 
de  pure  indigence  ou  de  malheur.  La  Chambre 
a  décidé  que  cette  perception  serait  centralisée 
au  Trésor,  et  que  les  personnes  auxquelles  ces 
fonds  étaient  appliqués  seraient  portées  doréna- 
vant sur  le  budget.  L'état  en  a  été  communiqué 
à  la  commission.  C'est  uniquement  une  dépense 
qui  est  restée  à  la  charge  du  ministère,  quand 
la  recette  qui  y  faisait  lace  lui  a  été  enlevée. 

(La  Chambre  vote  le  chapitre.) 

Chapitre  X.  Dépenses  secrètes,  620,000  francs. 
{Adopté.) 

Chapitre  XI  et  dernier.  Missions  extraordi- 
naires et  imprévues,  100,0(X)  francs.  {Adopté.) 

M.  le  Président.  Le  chiffre  général  du  budget 
du  ministère  des  affaires  étrangères  était, 
d'après  la  proposition  du  gouvernement,  de 
7,3d5,700  francs.  Au  moyen  aes  réductions  que 
vous  avez  votées,  ce  chifire  se  trouve  abaissé  de 
138,000  francs. 

Je  mets  le  chiffre  total  aux  voix. 

Plusieurs  membres  :  Le  total  ne  se  met  pas  aux 
voix. 

M.  le  Président.  Je  vous  demande  pardon. 
(Le  chiffre  total  du  budget  des  affaires  étran- 
gères est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  PrésNent.  L'ordre  du  jour  appelle 
maintenant  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant 
à  suspendre  l'organisation  de  la  garde  nationale 
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dans  plusieurs  communes  des  départements  de  la 
Corse  et  des  Bouches-du-Rhône. 

Quelques  voix  :  A  demain  !  à  demain  !  II  est 
5  heures  et  demie  ! 

D'autres  voix  :  Non!  noni  en  place  ! 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Limpé- 
rani. 

M.  Eiimpëranl.  Messieurs,  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis  a  pour  objet  de  suspendre  For- 
ganisation  de  la  garde  nationale,  et  par  consé- 
quent le  droit  commun,  dans  quatre  villes  du 
département  de  la  Corse  et  dans  deux  villes  du 
département  des  Bouches-du-Rhône. 

Ouoique  ces  trois  villes  soient  confondues  dans 
la  même  exception,  les  mômes  motifs  ne  sont 
point  appliqués.  Ce  sont  des  considérations  pu- 
rement politiques  ;  c*est  le  conflit  des  opinions, 
et  le  danger  de  mettre  en  présence  deux  par- 
tis ennemis,  que  le  gouvernement  fait  valoir 
pour  Arles  et  Tarascon.  Il  n*en  est  pas  de  même 
pour  ce  qui  concerne  la  Corse,  Non  seulement  on 
vous  demande  que  l'organisation  de  la  garde 
nationale  y  soit  ajournée,  mais  on  va  jusqu'à 
mettre  en  doute,  dans  Texposé  des  motifs,  que 
cette  grande  et  belle  institution  puisse  de  long- 
temps y  être  mise  à  exécution. 

Laissant  le  soin  d'examiner  le  projet  de  loi 

Sui  regarde  les  deux  villes  du  département  des 
ouches-du-Rhône  à  d'autres  membres  de  celte 
Chambre  gui  sont  en  état  de  les  mieux  connaître 
que  moi,  je  viens  m'opposera  l'ajournement  que 
1  on  vous  demande  pour  la  Corse,  et  combattre 
surtout  le  doute  injurieux  sur  lequel  on  le  fonde. 
Ayant  l'honneur  de  représenter  ce  département, 
intéressé  autant  que  qui  que  ce  soit  à  la  tran- 
quillité et  à  son  bonheur,  je  crois  l'avoir  assez 
longtemps  habité  et  étuaié  pour  espérer  que 
mes  paroles  ne  seront  pas  sans  quelque  autorité 
auprès  de  vous. 

Et  d'abord,  Messieurs,  il  est  difficile  de  se  dé- 
fendre d'un  vif  sentiment  de  peine,  en  voyant 
tout  à  coup  renaître  contre  ce  pays  les  injustes 
préventions  que  l'on  avait  crues  détruites  à  ja- 
mais avec  le  gouvernement  qui  semblait  se  com- 
plaire à  la  propager.  Sous  une  dynastie  qui  avait 
pour  les  libertés  publiques  une  aversion  invin- 
cible, et  à  laquelle  la  gloire  acquise  par  la 
France,  sous  la  République  et  sous  l'Empire, 
était  à  charge,  il  était  naturel  qu'on  se  défiât 
d'un  pays  connu  par  ses  sentiments  patriotiques 
et  qui  pourrait  revendiquer  une  part  de  la  gloire 
de  la  France. 

Mais  depuis  la  Révolution  de  Juillet,  répara- 
trice de  tant  de  torts,  la  Corse  était  loin  de  s'at- 
tendre à  ce  qu'on  remît  de  nouveau  en  question, 
au  sein  d'une  assemblée  législative,  son  droit 
aux  mêmes  garanties  que  les  autres  départe- 
ments français. 

Uuand  cette  Révolution  a  éclaté,  la  Corse  était 
toujours  privée  de  l'institution  du  jury,  que  la 
Restauration  s'était  toujours  obstinée  a  lui  re- 
fuser, mal^'ré  de  norabr^ses  réclamations  qui 
se  renouvelaient  en  vain  tous  les  ans.  Des  voix 
généreuses  ne  tardèrent  pas  à  se  faire  entendre 
dans  celte  enceinte,  et  le  jury  fut  rendu  à  la 
Corse. 

Depuis,  plusieurs  lois  d'une  extrême  impor- 
tance, tendant  à  étendre  les  droits  des  citoyens 
français,  ont  été  votées  dans  les  deux  Chambres  : 
la  loi  des  élections,  la  loi  municipale,  la  loi 
même  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale, 
dont  il  est  aujourd'hui  question.  Dans  ces  diver- 
ses circonstances,  vint-il  jamais  à  l'idée  de  quel- 


qu'un de  vous  proposer  rien  d'exceptionnel  pour 
la  Corse? 

Plus  tard^  le  gouvernement,  prévoyant  le  cas 
où  l'exécution  de  la  loi  municipale  aurait  pu  ren- 
contrer des  difficultés  dans  plusieurs  départe^ 
ments,  vint  vous  demander  l'autorisation  de  sus- 
pendre l'élection  des  conseils  municipaux  dans 
les  localités  où  il  le  jugerait  convenable. 

11  usa  de  cette  faculté  à  l'égard  de  plusieurs 
départements;  mais  crut-il  nécessaire  de  com- 
prendre dans  ce  nombre  une  seule  commune  des 
départements  de  la  Corse  ?  Nullement,  Messieurs  ; 
et  cependant  on  ne  contestera  pas  que  le  jury, 
que  les  élections  municipales  n'exigent,  dans  le 
peuple  chez  lequel  ces  institutions  sont  établies, 
autant  de  lumière,  autant  de  patriotisme,  autant 
d'amour  du  bien  public  que  la  formation  d'une 
garde  nationale. 

Le  département  de  la  Corse  a  donc  bien  démé- 
rité depuis  lors,  il  a  dû  s'y  passer  de  bien  gra- 
ves événements,  ou  bien  il  a  fallu  que  l'essai 
de  ces  nouvelles  institutions  y  ait  produit  de 
bien  fâcheux  résultats,  pour  autoriser  la  me- 
sure qu'on  vous  propose,  et  qui  tend  à  mettre  ce 
pays  dans  un  véritable  état  de  suspicion! 

Hâtez- vous,  Messieurs,  de  dissiper  vos  craintes  ; 
rien  de  tout  cela  n'a  eu  lieu.  Tout,  au  contraire, 
s'y  est  passé  de  manière  à  justifier  les  espérances 
des  amis  de  l'ordre  et  de  la  liberté. 

Certes,  il  ne  fallait  pas  s'attendre  que  le  len- 
demain d'une  grande  révolution,  à  une  époque 
par  conséquent  de  passion  et  d'effervescence,  Je 
jury  dont  la  Corse  avait  été  dépouillé  depuis  un 
grand  nombre  d'années,  inconnu  pour  ainsi  dire 
a  la  plupart  des  citoyens  qui  devaient  être  appe- 
lés à  le  composer,  pût  rivaliser  de  zèle  avec  le 
jury  des  autres  départements,  depuis  longtemps 
formés  à  l'exercice  de  ces  nobles  fonctions,  et 
habitués  à  en  apprécier  les  avantages. 

On  remarque  néanmoins,  en  examinant  le 
compte  rendu  de  l'administration  criminelle,  que, 
dans  l'année  1831,  il  y  a  eu  en  France  11  dépar- 
tements où  le  jury  a  été  moins  répressif  qu'en 
Corse  :  ce  sont  les  départements  de  l'Aude,  de 
l'Hérault,  des  Pyrénées-Orientales,  de  la  Creuse, 
des  Hautes- Alpes,  des  Basses-Pyrénées,  de  TAriè^e, 
des  Deux-Sèvres,  de  Vaucluse,  de  la  Haute-Ga- 
ronne, de  Tarn-et-Garonne. 

En  1832,  la  répression  du  jury  en  Corse  a  pres- 
que doublé.  Quand,  dans  l'année  précédente,  on 
ne  comptait  que  40  condamnés  sur  100  accusés, 
la  proportion  a  été,  en  1832,  de  68  condamnés 
sur  100  accusés. 

Enfin,  dans  les  assises  tenues  au  mois  de  no- 
vembre dernier,  sur  28  accusés,  22  ont  été  con- 
damnés ;  6  seulement  ont  été  acquittés.  Tellement 
que  si  cette  proportion  venait  à  se  soutenir  dans 
le  cours  de  la  présente  année,  la  Corse  serait  de 
tous  les  départements  celui  où  la  répression 
aurait  le  plus  d'énergie. 

D'après  ces  relevés,  auxquels  il  est,  je  crois, 
difficile  de  répondre,  vous  aurez  lieu  de  vous 
convaincre  que,depuisson  rétablissement,  le  jurv 
a  fait  preuve  d'assez  de  courage  et  de  patriotisme 
pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  bien  qu'U  est 
appelé  à  opérer  pour  l'avenir. 

Cependant  si  nous  avions  alors  écouté  ceux 
qui  prétendent  connaître  ce  pays,  ceux-là  mêmes 
qui  partagent  l'opinion  du  gouvernement  sur 
le  projet  de  loi,  le  jury  n'existerait  pas  en  Corse. 
De  combien  de  sinistres  prophéties  n'ont-ils  pas 
entouré  son  rétablissement!  de  combien  de 
maux  la  Corse  n'allait-elle  pas  être  inondée! 
Nous  qui  le  demandions,  nous  voulions  l'impu- 
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Qité  des  crimes  ;  nous  allions  placer  les  juipés 
sous  le  coup  des  passions  et  de  la  vengeance  des 
parents  des  condamnés.  Eh  bien!  ]e  vous  ai 
prouvé  que  ces  jurés  avaient  su  frapper  le  coupa- 
oie,  et  je  défie  qu*on  me  cite  un  seul  d'entre  eux 
qui  ait  été,  le  ne  dis  pas  victime  d'une  vengeance, 
mais  Tobjet  d'une  simple  menace. 

Le  jury,  Messieurs,  n'est  pas  la  seule  institu- 
tion libérale  que  la  Corse  doive  à  la  Révolution 
de  Juillet.  Il  en  est  une  autre  dont  j*ai  déjà  eu 
occasion  de  vous  entretenir,  et  gui  aurait  pu 
également  y  produire  de  graves  inconvénients, 
si  ce  pays  était  aussi  arriéré,  aussi  peu  fait  pour 
la  liberté  qu'on  semble  le  supposer.  C'est  la  loi 
sur  l'organisation  municipale. 

Néanmoins,  cette  loi  a  été  partout  mise  à  exé- 
cution ;  et  non  seulement  les  villes,  où  l'on  ne 
veut  point  aujourd'hui  de  garde  nationale,  ont 
été  appelées  à  y  concourir,  mais,  dans  nos  mon- 
tagnes mômes,  dans  les  coins  les  plus  reculés  de 
l'Ile,  il  n'existe  pas  une  seule  commune,  un  seul 

{)etit  hameau  dont  les  habitants  n'aient  été  appe- 
es  à  exercer  les  importantes  prérogatives  atta- 
chées aux  élections  municipales. 

L'exécution  de  cette  loi  a-t-elle  été  le  signal 
de  ces  discordes  civiles,  de  ces  guerres  de  famille 
dont  on  veut  vous  effrayer?  Non,  Messieurs,  les 
354  communes  dont  se  compose  la  Corse  ont  pro- 
cédé à  l'élection  de  leurs  conseils  municipaux, 
sans  que,  dans  aucune,  la  tranquillité  publique  ait 
été,  à  cette  occasion,  un  seul  instant  troublée. 
Partout  les  choix  des  électeurs  ont  été  à  peu  près 
tels  que  le  gouvernement  lui-même  aurait  pu  le 
désirer. 

En  mettant  sous  vos  yeux  les  résultats  satis- 
faisants du  rétablissement  du  jury  et  de  la  mise 
à  exécution  de  la  loi  municipale,  mon  intention 
n'a  pas  été  de  vous  déguiser  les  crimes  qui  affli- 
gent mon  pays,  et  que  nul  ne  déplore  plus  que 
moi  ;  quoiqu'il  y  ait  cependant  en  France  3  autres 
départements  qui  figurent,  avant  la  Corse,  dans  la 
triste  nomenclature  des  crimes.  Ce  sont  les  dé- 
partements de  la  Seine,  des  Pyrénées-Orientales 
et  du  Bas-Rhin  (1).  J'ai  voulu  seulement  vous  dé- 
montrer que  ces  crimes  n'étaient  point  de  na- 
ture à  entraver  le  développement  aes  principes 
constitutionnels,  et  par  conséquent  à  justifier  la 
mesure  exceptionnelle  qu'on  vous  propose. 

Tous  ceux  qui  connaissent  ce  pays  vous  diront, 
en  effet,  que  la  plupart  des  crimes  qui  s'y  com- 
mettent, au  lieu  d  être  le  produit  de  passions 
basses  et  cupides,  prennent  au  contraire  leur 
source  dans  de  fausses  idées  de  bravoure,  et  dans 
un  sentiment  exagéré  de  l'honneur.  Ce  latal  pré- 
jugé perd,  au  reste,  tous  les  jours  de  sa  force.  On 
remarque  avec  satisfaction  que  la  moyenne  des 
crimes  commis  en  1831  et  1832  est  de  110;  tandis 
qu'elle  fut  de  dIus  de  200  dans  les  deux  premières 
années  de  la  Restauration. 

Vous  serez,  je  n'en  doute  pas,  Messieurs,  frappés 
de  ce  résultat.  En  considérant  la  différence  qui 
existe  dans  le  nombre  des  crimes  commis  dans 
les  deux  premières  années  de  la  Résolution  de 
Juillet,  vous  y  trouverez  une  preuve  évidente  des 
progrès  de  ce  pays  vers  des  idées  plus  saines,  et 
vous  aurez  lieu  de  vous  assurer  si  un  régime 

(i)  Ceux  qui  voudroot  s'assurer  de  ee  fait,  en  con- 
sultant le  compte  rendu  de  l'administration  criminelle 
•en  1831,  sont  prévenus  que  ce  compte,  en  ce  qui  con- 
cerne la  Corse,  comprend  aussi  le  dernier  trimestre  de 
1830,  et  qu'il  faut  par  conséquent  faire  la  défalcation 
proportioDuelle.  Voir,  au  surplus,  le  compte  rendu  de 
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d'exception  peut  y  produire  plus  de  vices  qu'un 
réeime  de  liberté. 

Voudrait-on  arguer  contre  la  Corse  de  ce  que 
les  lumières  n'y  sont  pas  assez  répandues?  Si 
c'est  là  un  motif  pour  lui  refuser  le  droit  d'avoir 
une  garde  nationale,  il  faut  également  la  suppri- 
mer dans  50  autres  départements  de  France, 
puisque  dans  50  autres  départements  l'instruc- 
tion primaire  s'y  trouve  dans  un  état  moins  pros- 
père qu'en  Corse. 

Le  fait  est  constaté  par  toutes  les  statistiques 
publiées  jusqu'à  ce  jour.  Dans  un  ouvrage  jus- 
tement estimé  d'un  de  nos  honorables  collègues, 
et  qui  est  connu  de  chacun  de  vous,  la  Corse 
figure  au  nombre  des  départements  les  mieux 

gartagés  sur  le  rapportde  l'instruction  primaire, 
ans  le  dernier  compte  rendu  de  l'administra- 
tion criminelle,  c'est  le  11"  des  départements  qui 
offrent  le  plus  d'accusés  sachant  lire  ou  écrire. 


primaire,  vous  y  trouverez  que 
qu'il  n'y  ait  en  France  que  4  départements  d'une 
population  inférieure  à  la  Corse,  il  y  en  a  cepen- 
dant 28  où  le  nombre  des  élèves  fréquentant  les 
écoles  primaires  est  moins  considérsuble. 

Les  progrès  de  cette  lie  ne  s'annoncent  pas 
seulement  par  la  diminution  des  crimes  et  par 
la  propagation  de  l'instruction  primaire.  La  po- 
pulation y  augmente  tous  les  ans  d'une  manière 
remarquable;  le  recensement  fait  en  1769  fut  de 
122,000  âmes  ;  le  dernier  tableau  officiel  porta 
ce  nombre  à  198,000.  La  population  des  villes 

Srincipales,  Bastia  et  Ajaccio,  est  augmentée  du 
ouble. 

Quand  on  s'occupe  d'un  pays  et  des  institu- 
tions qui  lui  conviennent,  il  faut  du  moins  se 
donner  la  peine  de  lire  et  de  consulter  son 
histoire.  Les  institutions  libérales  sont-elles 
donc  un  fruit  si  nouveau  pour  la  Corse,  qu'il  ne 
faille  jamais  l'admettre  qu'en  tremblant  a  celles 
que  vous  donnez  aux  autres  départements  fran- 
çais? 

Et  quel  est  le  peuple  qui  ait  prouvé  par  plus 
d'efforts,  par  plus  de  constance,  par  plus  de 
sacrifices,  sa  naine  pour  le  despotisme  et  son 
amour  pour  la  liberté? 

Durant  le  cours  des  deux  derniers  siècles,  qui 
ont  été  peut-être  pour  l'Europe  l'époque  du  plus 
avilissant  esclavage,  la  Corse  n'a  jamais  cesse  de 
protester,  par  les  armes^  en  faveur  de  ses  droits 
et  de  son  indépendance. 

Depuis  1729  surtout,  jusqu'à  1769,  où  elle  fut 
subjuguée  par  des  armées  françaises,  c'est-à-dire 


qu'il  eiaii  aux  prises 
Eh  bien!  en  présence  des  calamités  d'une 

fuerre  d'extermination,  c'était  le  peuple  assem- 
lé  qui  nommait  ses  magistrats,  ses  agents  mu- 
nicipaux et  les  officiers  de  son  armée,  que  l'on 
pouvait  certainement  appeler  nationale. 

Sous  le  gouvernement  de  Louis  XV  et  de 
Louis  XVI,  on  fut  si  peu  inquiet  de  l'abus  que 
pouvaient  faire  les  Cforses  du  droit  d'élection, 

3u'on  leur  laissa  la  faculté  de  nommer^  sans 
istinction  de  cens,  leurs  officiers  municipaux; 
et  la  Révolution  éclata  que  ce  droit  ne  leur 
avait  été  jamais  ravi. 

L'Assemblée  constituante,  dont  les  vues  étaient 
si  grandes  et  si  généreuses,  ne  tarda  pas  à  pro- 
clamer, dans  sa  séance  du  30  novembre  1789,  la 
Corse,  partie  intégrante  du  territoire  français. 

IS 
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Nul  ne  lui  contesta  alors  ses  titres  à  cet  honneur,  ^ 
et  ce  fut  à  cette  occasion  que  le  plus  célèbre 
orateur  de  rAssemblée,  qui  avait  fait  la  guerre 
en  cette  île  20  ans  auparavant,  ût  entenare  du 
haut  de  la  tribune  ces  paroles.:  «  J'avoue,  Mes- 
sieurs, que  ma  première  jeunesse  a  été  souillée 
par  ma  participation  à  la  conquête  de  la  Corse  : 
mais  je  ne  m*en  crois  que  plus  étroitement  obligé 
à  réparer,  en  faveur  de  ce  peuple  généreux,  ce 
que  ma  raison  me  représente  comme  une  injus- 
tice. » 

Il  n'est  nul  d'entre  vous.  Messieurs,  qui  ne 
sache  qu'avant  Mirabeau,  un  grand  philosophe 
s'était  occupé  de  la  Corse,  et  levait  jugée  digne 
de  ses  méditations.  Les  événements  ne  lui  ayant 
point  permis  de  travailler  à  la  constitution  de 
ce  pays  comme  il  l'avait  d'abord  projeté,  il  vou- 
lait du  moins  consigner,  dans  son  Contrat  social^ 
le  témoignage  de  l'estime  que  ce  peuple  lui  avait 
inspirée. 

C  est  que  réellement  ces  deux  grands  hommes, 
avec  cette  profondeur  et  cette  justesse  de  vues 
qui  sont  le  privilège  du  génie,  avaient  su  démêler, 
à  travers  de  trompeuses  apparences,  ce  qu'il  y 
a  de  solide  dans  le  caractère  de  ce  pays,  et  tout 
le  parti  qu'on  peut  tirer,  pour  y  fonder  aes  ins- 
titutions libres,  du  peunle  de  TEurope  où  l'on 
compte  le  moins  de  riches  et  le  moins  de  pau- 
vres, et  par  conséquent  où  domine  avec  le  plus 
de  lorce  le  sentiment  de  l'égalité.  (Très  bien! 
très  bien!^ 

J'ai  raisonné  jusqu'ici  dans  le  but  de  vous 
démontrer  que  la  garde  nationale  pouvait  être 
organisée  dans  toute  l'étendue  de  la  Corse,  sans 
aucun  des  dangers  dont  quelques  imaginations 
paraissent  s'alarmer.  J'ai  voulu  détruire  les 
funestes  impressions  que  la  lecture  de  Texposé 
des  motifs  avait  pu  laisser  dans  vos  esprits,  et 
prévenir  le  gouvernement,  dont  j'ai  été  souvent 
a  même  d'apprécier  les  bonnes  intentions  à 
l'égard  de  ce  pays,  contre  toute  mesure  qui  ten- 
drait à  lui  imposer  un  régime  exceptionnel  qu'il 
abhorre. 

En  plaidant  la  cause  de  la  Corse  entière,  je 
crois  a  plus  forte  raison  avoir  défendu  la  cause 
des  villes  dont  il  est  question  au  projet  de  loi. 
Mais  il  est  des  considérations  particulières  à  ces 
villes,  qui  rendent  leur  position  plus  favorable 
encore  que  celle  des  communes  rurales,  et  qu'il 
ne  m'est  point  permis  de  passer  sous  silence. 

Ici  tombe.  Messieurs,  le  principal,  ou  pour 
mieux  dire,  le  seul  argument  des  partisans  du 
projet  de  loi,  celui  du  ^rand  nombre  des  crimes. 

La  population  réunie  de  trois  de  ces  villes, 
Bastia,  Àjaccio  et  Bonifacio,  est  portée  dans  le 
tableau  officiel  à  21,398  habitants.  Dans  le  cou- 
rant de  l'année  1832,  il  n^y  a  eu,  dans  ces  trois 
villes,  d'après  les  comptes  rendus  du  ministère 
public,  que  3  accusés,  dont  un  seul  pour  crime 
contre  les  personnes  :  c  est  un  meurtre  occasionné 
par  un  coup  de  pierre. 

On  ne  compta  donc,  en  1832,  à  Bastia,  à  Àjac- 
cio et  à  Bonifacio,  qu'un  seul  accusé  sur 
7,132  habitants.  Cependant,  en  1831,  il  n'y  a  eu 
que  12  départements  qui,  eu  égard  à  la  popu- 
lation, aient  fourni  moins  d'accusés  que  ces 
trois  villes  n'en  ont  fourni  dans  l'année  qui 
vient  de  s'écouler. 

C'est  qu'en  effet,  ainsi  que  vous  l'a  si  bien 
exposé  rnonorable  rapporteur  de  votre  commis- 
sion, la  civilisation,  le  commerce,  les  lumières, 

sont  aussi  avancés  que  dana  les  autres  villes 
e  même  importance  du  continent. 

Je  ne  vous  ai  point  encore  parlé  de  Gorte,  et 
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ce  n'est  pas  sans  dessein.  Cette  ville,  je  le  dis  à 
regret,  est  loin  de  présenter  les  mêmes  garanties 
d'ordre  et  de  tranquillité  que  les  trois  autres  dont 
je  viens  de  faire  mention.  Votre  commission,  en 
rejetant  la  partie  du  projet  relative  à  Bastia, 
Ajaccio,  Bonifacio,  a  cru  devoir  adopter  la  dis- 
position concernant  Corte. 

Comme  mon  but  a  été  surtout  de  repousser 
l'exception,  en  ce  qu'elle  s'appliquait  à  tout  le 
département,  et  de  combattre  les  idées  erronées 
sur  la  Corse  émises  dans  Texposé  des  motifs  ; 
que  ce  but  serait  atteint  avec  TamendeDQent  de 
la  commission,  je  ne  fais  pas  la  même  insistance 
pour  Corte;  j'ai  cependant  la  conviction  que, 
même  dans  cette  ville,  la  plus  inquiète  de  nie, 
la  garde  nationale  pourrait  être  organisée  sans 
danger. 

Si,  en  supprimant  la  garde  nationale,  on  pou- 
vait prévenir  tous  les  sujets  de  rixe  et  de  que- 
relle, on  ne  devrait  pas  balancer  à  prendre  ce 
parti;  mais  il  faudrait  en  même  temps  isoler 
tous  les  citoyens,  et  leur  interdire  les  actes  de 
la  vie  civile.  Pour  moi,  je  vois  plus  d'occasion 
de  discorde  dans  une  seule  audience  de  juge  de 
paix  que  dans  10  réunions  de  garde  nationale. 

Craindriez-vous  de  mettre  les  armes  aux  mains 
des  citoyens  appelés  à  faire  partie  de  cette  garde? 
Mais  en  Corse  il  en  est  peu  qui  ne  soient  armés. 
Le  gouvernement  n'a-t-ii  pas  d'ailleurs  la  faculté 
de  ne  point  faire  la  délivrance  des  armes?  N'est- 
ce  pas  à  lui  qu'appartient  le  droit  de  convoguer 
les  citoyens  en  état  de  gardes  nationaies,  et  les 
convoquera-t-il  quand  il  en  verra  le  danger  ? 

Enfin,  est-ce  qu*on  redouterait  les  rivalités 
qu'engendrerait  rélection  des  officiers?  Mais  il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  que  ces  craintes  ne 
s'étendent  à  l'élection  des  conseillers  munici- 
paux, des  conseillers  d'arrondissement,  des  con- 
seillers de  département,  et  même  des  députés 
destinés  à  siéger  dans  cette  enceinte. 

Messieurs,  il  faut  avoir  plus  de  confiance  dans 
le  bon  sens  des  habitants  de  ce  pays.  Sans  reve- 
nir sur  les  faits  nombreux  que  ]e  vous  ai  cités, 
et  qui  prouvent  qu'ils  en  sont  dignes,  j'adresse- 
rai cette  demande  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  : 
quelle  est  la  milice  qui  fait  aujourd'hui  la  police 
de  rile,  qui  v  maintient  la  tranquillité,  qui  la 
presque  entièrement  purgée  des  redoutables  ban- 
dits qui  l'ont  si  longtemps  infestée?  N'est-ce  pas 
un  bataillon  de  voltigeurs  corses,  dont  ies  com- 
pagnies sont  organisées  par  arrondissement  et 
recrutées  de  jeunes  volontaires?  Ce  bataillon  ne 
se  compose-t-il  pas  en  quelque  sorte  des  mômes 
éléments  qui  formeraient  une  garde  nationale 
mobile  ? 

Au  surplus.  Messieurs,  est-ce  la  première  fois 
que  l'on  fait  en  Corse  l'essai  d'une  garde  natio- 
nale? N'y  a-t-elle  pas  été  organisée  a  toutes  nos 
grandes  époques,  en  1790,  en  1815,  en  1830?  Si 
elle  n'a  point  eu  occasion,  dans  les  communes 
rurales,  de  signaler  son  zèle,  elle  a  rendu  dans 
les  villes  des  services  mémorables.  Permettez- 
moi  de  vous  en  citer  un  seul  exemple. 

A  Bastia,  Messieurs,  quand  on  reçut  la  nou- 
velle des  trois  grandes  journées,  c^était  un  régi- 
ment suisse  qui  s'y  trouvait  de  garnison.  Un  ré- 
giment étranger  en  Corse,  où  tant  de  braves 
officiers  avaient  été  laissés  sans  pain  pendant 
15  ans!  On  s'empressa  d'y  organiser  le  soir  même, 
et  sur  la  place  publique,  une  garde  nationale,  et 
les  étrangers  partirent  quelque  temps  après,  sans 
avoir  à  se  plaindre  d'une  insulte. 

Ah  !  que  serions-nous  devenus  sans  cette  brave 
garde  nationale?  Pendant  les  deux  premiers  mois 
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qui  ont  suivi  la  Révolution  de  Juillet,  la  Corse 
est  restée  sans  préfet,  sans  lieutenant  général, 
sans  procureur  général,  en  un  mot  sans  direc- 
tion et  sans  chef,  et  entièrement  livrée  à  elle- 
même.  Les  portes  de  la  cour  royale  ont  été  fer- 
mées pendant  plus  d'un  mois.  C'est  la  garde 
nationale  qui  a  été  chargée  du  soin  de  mainte- 
nir la  paix  publique  dans  ce  dangereux  inter- 
valle, et  elle  y  est  parvenue.  Qu'on  me  cite  un 
seul  crime  commis  pendant  ce  temps,  dans  une 
seule  des  4  villes  dont  il  est  question  au  projet 
de  loi  !  ^   ' 

Comment  donc  concilier  tant  de  confiance  alors 
et  tant  de  défiance  aujourd'hui,  quand  il  est  dé- 
montré qu'au  lieu  de  retour  vers  le  mal,  H  y  a 
eu  progrès  jrers  le  bien  ? 

Il  est  dit,  dans  l'exposé  des  motifs,  que  la  ques- 
tion de  l'organisation  de  la  garde  nationale,  en 
torse,  comme  moyen  d'ordre  public,  méritait 
d  être  étudiée  :  eh  bien,  le  gouvernement  pou- 
vait-il  avoir  une  meilleure  occasion  d'étudier  la 

Question,  qu'en  organisant  la  garde  nationale 
ans  les  parties  de  l'île  où  il  y  avait  le  moins  de 
danger  à  faire  cet  essai? 

Si, parsuite  decet essai,  ilavait  acquis  la  preuve 
que  la  garde  nationale  n'était  dans  les  villes 
mômes  qu'une  occasion  de  trouble  et  de  désor- 
dre, il  aurait  eu  d'abord  la  faculté  de  la  suspen- 
dre pendant  un  an,  en  vertu  de  l'article  3  de  la 
loi  du  22  mars.  Si  ce  délai  lui  avait  paru  insuf- 
fisant, il  aurait  pu  venir,  comme  il  le  fait  au- 
jourd  hui,  mais,  avec  plus  de  raison,  vous  propo- 
ser une  loi  pour  proroger  ce  délai. 

Quant  à  moi.  Messieurs,  non  seulement  je  ne 
VOIS  pas  de  dangers  dans  l'organisation  de  la 
garde  nationale,  mais  j'en  vois  de  bien  plus  «ra- 
ves à  ne  pas  l'organiser. 

La  Corse  est  un  département  frontière;  sa  po- 
sition dans  la  Méditerranée  est  assez  impor- 
tante; ses  habitants  sont  trop  bons  Français  pour 
que  vous  ne  vouliez  point  Tes  exposer  sans  dé- 


— ^_„^  majorité  ^^»  t.«w.t«,*»o 

de  ce  pays  professe  un  dévouement  sans  bornes 
aux  principes  de  la  Révolution  de  Juillet,  et  est 
toujours  prête  à  sceller  de  son  sang  les  liens  in- 
dissolubles qui  l'unissent  à  la  France.  C'est  pour 
reconnaître  cette  immense  majorité,  que  Thono- 
rable  rapporteur  de  votre  commission  a  pu  vous 
dire  qu'une  seule  opinion  régnait  en  Corse. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  il  existe 
en  Corse  comme  en  France  un  parti  que  les  fa- 
veurs de  la  Restauration  ont  rendu  puissant, 
malffré  son  petit  nombre,  et  que  la  générosité  de 
la  Révolution  de  Juillet  a  laissé  dans  toute  sa 
force;  un  parti  qui  rêve  constamment  le  retour 
dun  ordre  de  choses  incompatible  avec  le  bon- 
heur public,  et  qui  est  dispojJé  à  tout  mettre  en 
usage  pour  parvenir  à  ses  fins.  La  trahison  et  les 
baïonnettes  de  l'étranger,  voilà  quelles  sont  ses 
armes  :  les  malheurs  de  notre  île  ne  nous  l'ont 
que  trop  appris. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  qu'un  bras  de  mer 
nous  sépare  de  la  France,  et  songez  à  tout  ce 
que  peut  offrir  de  favorable  aux  entreprises  des 
factieux  la  longue  étendue  de  nos  côtes  dans  des 
circonstances  difQciles. 

Donnez-nous  une  force  armée  organisée,  et 
fiez^vous  à  notre  patriotisme  pour  confondre  les 
projets  des  ennemis  de  la  France,  et  préserver 
intacte  de  la  souillure  de  l'étranger  la  patrie  de 
Napoléon.  {Mouvement  général  et  prolongé  d'appro^ 
bation,) 
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(M.  le  président  appelle  à  la  tribune  plusieurs 
orateurs  qui  sont  absents.)  p^uweurB 


i,Â  •*v        i  «  "«ticc  aYcu  auiaui  ae  lorce  et  ae 

Mais  ici  est  une  question  générale  qu'il  est  bon 
de  ne  pas  perdre  de  vue  :  la  garde  nationale  est, 
81  i  ose  le  dire,  le  cachet  de  la  Révolution  de 
Juillet  comme  le  cachet  de  la  Révolution  de  1789  • 
ce  n  est  pas  seulement  un  grand  moyen  de  sû- 
reté publique,  c'est  encore  un  droit  attaché  à  la 
qualité  de  citoyen.  Là  où  n'existerait  pas  la  garde 
nationale,  il  faudrait  croire  qu'on  est  indigne  de 

Sans  doute,  cette  institution,  comme  toutes  les 
institutions  humaines,  peut  avoir  quelques  incon- 
vénients; la  législation  l'a  prévu,  elle  a  décidé 
les  cas  où  le  gouvernement,  par  sa  seule  action. 


^ — w  ^«v  A.uilic  cv  uuii  icirtî,  ei  ici,  aans  lexoé- 
nence  importante  de  la  réinstitution  de  la  earde 
nationale,  la  loi  a  limité  le  temps  pendant  leauel 
on  pourrait  suspendre  cette  réinstitution. 

Pour  prolonger  les  délais,  une  loi  est  néces- 
saire. Eh  bien,  ouand  cette  loi  est  portée  devant 
vous,  quel  acte  fait  le  gouvernement?  Il  déclare 
que  la  portion  de  pays,  la  portion  de  citoyens  à 
qui  s  applique  cette  suspension,  n'est  pas  encore 
digne  de  faire  partie  de  la  grande  armée  natio- 
nale, n  est  pas  encore  digne  des  institutions  qui 
se  rattachent  essentiellement  à  la  liberté. 

A  l'appui  d'une  pareille  accusation  qui  peut 
être  vraie,  il  doit  donner  des  preuves.  Au  lieu  de 
cela,  qu  avons-nous  ?  Un  exposé  de  motifs  gui 
remplit  à  peine  deux  pages,  où  il  n'y  a  pas  un 
fait,  pas  une  considération  capable  d'influer  sur 
votre  conviction.  Je  vous  le  demande,  si  vous 
n  aviez  pas  entendu  sur  l'état  de  la  Corse  l'hono- 
rable préopinant,  y  a-t-il  un  seul  de  vous  qui  ait 
pu,  en  connaissance  de  cause,  voter  la  suspen- 
sion prolongée  de  l'institution  de  la  garde  natio- 
nale dans  les  villes  du  département  de  la  Corse? 
Non,  certainement,  et  je  n'hésite  pas  à  le  dire  le 
ministère,  dans  cette  occasion,  a  traité  avec  beau- 
coup trop  de  légèreté  un  sujet  qui  me  semble 
ires  grave* 

Ne  laissons  pas  établir  un  précédent  de  cette 
nature  ;  ne  laissons  pas  toucher  aussi  légèrement 
à  une  institution  qui  est  un  des  plus  beaux  héri- 
tages des  principes  de  la  Révolution. 

Je  demande  donc  qpe,  avant  que  le  vote  de 
cette  loi  ait  lieu,  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
veuille  bien  monter  à  cette  tribune,  et  nous 
donner  des  motifs  un  peu  plus  détaillés.  Je  de- 
mande même  que,  généralement,  toutes  les  fois 
qu'on  vous  présentera  une  pareille  proposition, 
elle  soit  appuyée  sur  des  faits,  sur  des  détails. 

J'ose  dire  une  chose,  c'est  que,  dans  un  pays 
voisin  de  celui-ci.  si  une  pareille  demande  était 
présentée  devant  la  législature,  elle  y  serait  re- 
poussée, à  moins  qu'elle  ne  fût  appuyée,  non 
seulement  d'un  récit  des  faits  très  authentiques, 
mais  même  d'une  enquête  qui  ne  permît  pas  de 
les  révoquer  en  doute.  * 

J'attendrai  donc,  pour  voter  sur  l'ensemble  de 
la  loi,  que  M.  le  ministre  ait  bien  voululnous 
donner  quelques  éclaircissements. 

De  tontjs  parts:  A  demain!... n  est  six  heu- 
res! 
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M.  le  comte  d'Arf^nt,  ministre  de  Vintérieur. 
Je  donnerai  des  éclaircissements  demain. 
(La  séance  est  levée.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  23  février. 

A  une  heure  précise,  séance  publi(pie.      . 
RaDDort  de  la  commission  des  pétitions.  (Listes 
n~  1^3,  6,  7,  8, 10,  11, 12,  1.3,  14  et  15. 
Discussion  de  divers  projets  de  loi  d  intérêt 

local. 
Développements  des  propositions  de  MM.  Por- 

talis,  Kœcrdin,  Isambert  et  J.  Lefebvre. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ETIENNE,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  23  février  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  un  quart. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port de  pétitions. 

M.  Glais-BlKoln.  Je  demande  la  parole  sur 
Vordre  du  jour. 

Messieurs,  il  semble  quand  le  ministère  a  pré- 
senté ses  projets  de  loi,  et  quand  la  Chambre 
en  a  saisi  ses  commissions,  que  tout  soit  ac- 
compli, que  le  pays  doive  être  satisfait,  qu'enfin 
il  n'y  a  plus  rien  'à  redire.  En  effet,  si  quelques 
plaintes  s'élèvent,  le  ministère  répond  :  La  faute 
n'en  est  pas  à  moi  ;  depuis  longtemps  les  projets 
sont  présentés.  La  Chambre  à  son  tour,  se  retour- 
nant vers  le  pays,  dit  :  De  quoi  se  plaint-on  ? 
les  commissions  sont  nommées.  Voila  des  mois 
entiers  que  les  projets  de  loi  sur  les  attributions 
municipales  et  départementales  sont  aux  mains 
des  commissions  et,  si  je  suis  bien  informé,  il  y 
a  près  d'un  mois  que  le  rapporteur  de  la  com- 
mission des  attributions  départementales  est 
nommé,  et,  cependant,  il  y  a  lieu  de  craindre 
que  cette  loi  d'attributions  n'ait  le  sort  de  la  loi 
d'organisation  dont  le  rapport  nous  fut  fait  l'an- 
née dernière  à  la  veille  de  notre  séparation.  Or, 
je  demande  si,  pour  donner  plus  de  poli  à  son 
travail,  ou  pour  tout  autre  motif,  un  membre  de 
cette  Chambre,  un  rapporteur,  a  le  droit,  a  le 

Souvoir  de  retarder  le  pays  dans  la  jouissance 
e  lois  qu'il  attend  avec  autant  d'impatience. 
Tant  que  ces  lois  ne  seront  pas  en  vigueur,  il 
n'y  aura  que  langueur  et  atonie  au  sein  de  nos 
provinces.  J'insiste  donc  près  de  la  Chambre  J'in- 
siste près  de  notre  honorable  Président,  qui  lui- 
môme  a  déjà  rappelé  à  MiM.  les  rapporteurs  que 
ce  n'est  pas  un  travail  académique  qu'il  nous 
faut.  Notre  mission  n'est  pas  seulement  de  con- 
sentir l'impôt,  de  le  consentir  à  la  hâte,  et  de  re- 
gagner nos  départements  ;  elle  a  aussi  essentiel- 
lement pour  ûut  de  donner  à  la  nation  une 
organisation,  de  lui  donner  des  droits  qui  ren- 
dent tolérables  les  charges  que  lui  imposent  les 
besoins  de  l'Etat. 

M.  Eiaurenee.  En  l'absence  de  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Prunelle,  nommé  rapporteur 
de  la  commission  que  vous  avez  chargée  d'exa- 
miner la  loi  sur  les  attributions  municipales,  je 
vais  donner  une  courte  explication  à  la  Chambre. 

Une  première  loi  sur  cette  matière  avait  été 
présentée  dans    la  dernière  session,  dont  le 


terme  arriva  sans  que  la  commission  cmi  1  exa- 
mina, et  dont  je  faisais  aussi  partie,  eût  vu  la 
fin  de  ses  travaux.  Le  rapporteur  était  nomme 
et  les  notes  dont  il  eût  été  facile  d'obtenir  la 
communication  auraient  utilement  servi  a  intro- 
duire dans  le  projet  dont  la  Charte  prescrivait 
la  discussion,  les  améliorations  nombreuses  que 
la  première  commission  signalait  à  rattention 

du  ministère.  .,     „  -      » 

On  n'a  pas  jugé  convenable  d'y  recourir.  Le 
ministère  a  trouvé  mieux  de  reproduire  tout 
simplement  le  môme  projet,  sauf  quelques  cor- 
rections à  peu  près  insignifiantes,  sans  s  in- 
quiéter de  la  perte  de  temps  qui  devait  s'ensuive. 

La  nouvelle  commission  a,  je  puis  le  dire,  fait 
son  devoir  en  conscience.  Elle  a  consacre  un 
grand  nombre  de  séances  à  la  discussion  ap- 
profondie du  projet,  et  le  résultat  de  ses  longs 
travaux  a  été,  non  pas  tout  à  fait  une  loi  nou- 
velle mais  une  série  de  modifications  souvent 
capitales,  qui  changent  l'esprit  du  prmet  pn- 
mitif,  altèrent  profondément  ses  dispositions  les 
plus  importantes,  et  ne  laissent  guère  debout, 
sans  amendements,  qu'un  petit  nombre  d  ar- 
ticles réglementaires.  Ces  grands  changements 
ont  été  produits  presque  tous  par  1  adoption  d  un 
point  de  départ  autre  que  celui  que  le  gouver- 
nement avait  préféré,  qui,  tout  en  conservant 
la  juste  participation  du  pouvoir  centrai  dans  les 
affaires  communales,  ne  méconnaît  pas  du  moins 
l'esprit  des  institutions  municipales,  elle  besoin 
d'une  liberté  raisonnable  dans  la  surveillance  et 
radministration  des  intérêts  locaux. 

M.  Prunelle  a  été  nommé  rapporteur  de  la 
commission.  Je  crois  pouvoir  dire  à  la  Chambre 
aue  les  articles  amendés  sont  rédigés,  que  le 
rapport  est  à  peu  près  écrit,  qu  enfin  la  com- 
mission va  être  incessamment  réunie  pour  y 
donner  son  approbation.     ,  ,    ,    .     ^ 

Ainsi  une  loi,  la  première  de  toutes  à  voter  parce 
qu'elle  est  la  plus  urgente,  parce  que  1  organi- 
sation municipale  est  complexe  quand  ses  attri- 
butions ne  sont  pas  définies,  parce  que  1  instru- 
ment qui  existe  s'ignore  en  quelque  sorte  1  ui-même 
et  ne  sait  comment  il  pourra  fonctionner;  cette 
loi,  oui  n'est  pas  sans  doute  tout  ce  que  nous 
aurions  voulu ,  mais  qui  contient  des  ainéliora- 
tions  actuelles  et  en  facilitera  de  nouvelles,  ne 
tardera  pas  à  être  soumise  à  vos  délibérations, 
et  la  commission,  qui  en  aura  prépare  la  discus- 
sion, n'a  pas  mérité  les  reproches  dans  lesquels 
elle  a  été  comprise. 

M.  Dumellet.  Notre  honorable  collègue, 
M.  Glais-Bizoin,  a  réclamé  le  prochain  rapport  de 
la  loi  sur  les  attributions  départementales.  Vous 
concevez  que  la  commission  avait  pensé  qu  il 
était  essentiel  pour  elle  de  connaître  comment 
la  Chambre  statuerait  sur  les  attributions  muni- 
cipales qui  doivent  être  liées  avec  les  attribu- 
tions départementales.  Toutefois,  son  travail  na 
été  ni  retardé,  ni  interrompu,  et  je  dois  annon- 
cer à  la  Chambre  que  la  commission  est  convo- 
quée pour  lundi  prochain.  Elle  a  dû  attendre 
que  l'organisation  départementale  fût  complète; 
mais  ie  pense  que  le  rapport  sera  bientôt  pré- 
senté a  la  Chambre. 

M.  Salverte.  Je  crois  que  j'exprimerai  les 
vœux  de  la  Chambre  en  demandant  égalenient 
au'on  nous  fasse  connaître  dans  quel  état  sont  les 
travaux  desquels  doivent  résulter  les  rapport  sur 
la  loi  relative  à  VorganUation  départementale, 
sur  V organisation  municipale  de  la  ville  de  Faris, 
et  sur  renseignement  pHmaire.  Il  y  a  déjà  long- 
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temps  que  les  commissions  sont  nommées,  et 
nous  devons  espérer  que  bientôt  nous  connaî- 
trons le  résultat  de  leur  examen.  Dans  ce  mo- 
ment, permettez-moi  de  vous  annoncer  que  la 
loi  relative  à  l'exportation  des  sucres  vous  sera 
bientôt  présentée  dans  un  rapport  dont  retendue 
sera  proportionnée  à  l'importance  des  intérêts 
que  cette  loi  concerne. 

M.  Beojaniiii  Delessert.  La  commission 
chargée  d'examiner  la  loi  sur  l'organisation  mu- 
nicipale de  la  ville  de  Paris  s'est  assemblée  plu- 
sieurs fois.  Le  rapport  sera  présenté  à  la  Gbam- 
bre  dans  un  brei  délai. 

M.  le  PrésideDt.  Aucune  proposition  n'étant 
faite,  je  me  bornerai  à  recommander  à  MM.  les 
rapporteurs  d'accélérer  leur  travail. 

M.  Amilhaa  écrit  à  la  Gbambre  pour  lui  de- 
mander un  congé  de  deux  mois. 

M.  DagailhoD-PaJoi  demande  également 
un  congé  d'un  mois  pour  affaires  urgentes. 

Il  n*y  a  pas  de  réclamations,  les  deux  congés 
sont  accordés. 

L'ordre  du  jour... 

M.  Daloog.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion. 

Messieurs,  je  dois  ajouter  quelques  mots  à  ce 
qu'a  dit  mon  honorable  collègue,  M.  Glais-Bizoin, 
sur  le  retard  que  mettent  les  commissions  à  pré- 
senter leurs  rapports  à  la  Gbambre. 

Depuis  près  d  un  mois,  la  sous-commission  du 
ministère  de  l'instruction  publique  a  nommé  son 
rapporteur,  et  depuis  cette  époque  le  rapporteur 
est  absent,  sans  que  la  commission  ait  été  infor- 
mée des  motifs  qui  l'empêchent  depuis  si  long- 
temps de  nous  faire  connaître  le  travail  dont  il 
a  été  chargé.  J'apprécie  le  zèle  que  met  en  gé- 
néral notre  honorable  collègue  dans  les  travaux 
qui  lui  sont  confiés;  mais  il  me  parait  impos- 
sible d'attendre  davantage  un  rapport  qui  aurait 
dû  être  soumis  à  la  Chambre  avant  les  deux  que 
vous  avez  entendus  depuis  plusieurs  jours. 

M.  .le  Président,  D'après  les  nouvelles  que 
"ai  reçues  ce  matin,  j'ai  1  honneur  d'annoncer  à 
a  Chambre  que  l'honorable  rapporteur  de  cette 
commission  est  arrivé  et  que  dans  peu  son  rap- 
port pourra  être  fait. 

L*ordre  du  jour  est  le  rapport  des  pétitions. 
M.  Piscatory  a  la  parole, 

H.  Plseatory,  premier  rapporteur.  Des  habi- 
tants des  communes  de  Vadans,  Villette  et  Par- 
thenay,  exposent  les  Daits  et  émettent  les  vœux 
suivants  : 

La  France  est  divisée  en  deux  classes,  celle 
d'un  million  d'hommes  est  représentée,  celle  de 
30  millions  ne  l'est  pas. 

La  première  fait  les  députés,  dont  les  pétition- 
naires ne  paraissent  pas  avoir  une  bien  bonne 
opinion  ;  la  seconde  n  a  entrée  dans  aucune  as- 
semblée, et  paye  toutes  les  charges  que  la  pre- 
mière lui  impose.  Tout  ce  que  les  pétitionnaires 
appellent  des  faits  ou  des  torts,  dont  ils  deman- 
dent le  redressement,  sont  de  la  nature  de  ceux 
que  je  viens  d'indiquer.  Si  la  Chambre  le  juge 
nécessaire,  je  lui  donnerai  lecture  de  la  péti- 
tion. 

Les  pétitionnaires  se  résument  en  demandant 
la  suppression  du  monopole  sur  les  grains,  de 
l'impôt  des  boissons,  de  l'impôt  du  sel,  de  l'impôt 
du  timbre  des  affiches  et  des  journaux;  la  sup- 

Î pression  des  fonds  secrets  qui  servent  à  soudoyer 
es  assommeurs  et  k  acheter  les  dévouements  ; 
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la  suppression  de  la  centralisation  de  la  mendi- 
cité, du  budget  du  clergé,  de  la  loterie,  des  mai- 
sons de  jeu,  du  monopole  universitaire,  etc.  Les 
pétitionnaires  demandent  la  revision  de  la  loi 
des  douanes,  le  droit  électoral  et  d'éligibilité 
pour  tout  Français  âgé  de  25  ans,  porté  sur  le 
rôle  des  contributions,  et  sachant  lire  et  écrire'; 
la  diminution  de  gros  traitements,  la  suppres- 
sion de  tout  ce  qui  est  inutile  dans  les  états- 
majors  et  dans  l'administration,  de  toutes  les 
sinécures  et  pensions  de  faveur. 

Pour  cette  grande  réforme  de  notre  ordre  so- 
cial et  constitutionnel,  les  pétitionnaires  n'indi- 
quent aucun  moyen;  et  pour  toutes  ces  grandes 
et  nombreuses  suppressions  des  charges  publi- 
ques, les  pétitionnaires  n'indiquent  que  llmpôt 
sur  le  luxe  et  les  rentes,  et  Timpôt  progressif. 
Tout  en  rendant  justice  à  leurs  bonnes  intentions 
probables,  et  à  leurs  désirs  immodérés  d'écono- 
mie, la  commission  me  charge.  Messieurs,  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

Voix  diverses  :  Le  dépôt  au  bureau  de  rensei- 
gnements! 
M.  GarDier-Pagès.  Je  demande  la  parole! 

M.  le  Président.  M.  Garnier-Pagès  a  la  pa- 
role. 

M.  GarDler-Pa^ës.  Je  viens  demander  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  bureau  des  rensei- 
gnements. 

Messieurs,  à  l'occasion  de  cette  pétition,  je  me 

Slaindrai  de  ce  que  les  pétitions  sont  analysées 
ans  le  feuilleton  de  telle  sorte  qu'on  ne  sait  pas 
le  plus  souvent  ce  qu'elles  contiennent.  S'il  en 
était  autrement,  j'aurais  examiné  celle-ci  avec 
beaucoup  de  soin,  et  avec  d'autant  plus  de  soin, 
que  j'en  ai  moi-même  déposé  une  sur  le  même 
objet,  et  revêtue  de  12  à  1,500  signatures. 
Les  pétitionnaires  se  plaignent  des  charges 

3ui  pèsent  sur  eux,  et  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  les 
roits  politiques  qu'ils  désirent  obtenir. 

11  suffit  que  les  pétitionnaires  ne  jouissent  d'au- 
cun droit  politique  pour  que  vous  ne  puissiez 
refuser  le  dépôt  de  leur  pétition  au  bureau  des 
renseignements.  11  suffit  que  les  pétitionnaires 
vous  disent  qu'ils  ne  peuvent  supporter  les  im- 
pôts qui  pèsent  sur  eux,  pour  que  vous  leur  de- 
viez, pour  que  vous  vous  deviez  à  vous-mêmes 
de  repousser  l'ordre  du  jour. 

La  Chambre  ne  doit  jamais  oublier  qu'elle  n'est 
élue  que  par  quelques  milliers  de  citoyens,  et 
que  c  est  une  raison  de  plus  pour  qu'efle  com- 
patisse aux  souffrances  oe  tous  ceux  qu'elle  ne 
représente  qu'en  vertu  d'une  fiction. 

Refuser  (Taccueillir  leurs  plaintes  et  de  les 
déposer  au  bureau  des  renseignements,  ce  se- 
rait laisser  penser  que  vous  ne  voulez  vous 
occuper  que  des  citoyens  qui  ont  des  droits  po- 
litiques ;  ce  serait  jeter  ceux  qui  n'en  ont  pas 
dans  une  voie  plus  dangereuse  pour  vous  que 
pour  eux.  dans  la  voie  du  désespoir. 

Les  pétitionnaires,  il  est  vrai,  n'indiquent  pas 
les  moyens  de  remplacer  les  impôts  dont  ils  de- 
mandent la  suppression;  mais  placés  par  leur 
Ilotisme  politique  en  dehors  de  toute  participa- 
tion au  gouvernement,  ils  ne  peuvent  qu'exposer 
leurs  plaintes  :  c'est  à  nous  a  chercher  et  a  ap- 
pliquer un  remède  salutaire  aux  maux  dont  fls 
se  plaignent  avec  raison. 

&ns  entrer  dans  des  détails  qui  trouveront 
place  dans  d'autres  discussions,  et  sans  rappeler 
que  l'économie  est  le  premier  et  le  meilleur 
moyen  de  diminuer  les  charges  qui  accablent 
le  peuple,  je  me  contenterai  de  retracer  à  vos 
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souvenirs  les  paroles  récemment  prononcées  par 
les  ministres,  et  dont  la  conséquence  stricte  et 
rigoureuse  doit  être  un  désarmement  général, 
si,  comme  Font  dit  si  magnifiquement  les  mi- 
nistres, leur  politique  extérieure  a  été  si  habile 
que  nous  sommes  assurés  de  jouir  d'une  paix 
qui  ne  saurait  de  longtemps  être  troublée.  11 
est  un  fait  qui  vaudra  mieux  que  des  paroles 
ministérielles,  et  ce  fait  c'est  le  désarmement 

3u'on  nous  promet  toujours,  et  qui  permettra 
'abolir  les  charges  que  le  pays  ne  peut  sup- 
porter à  jamais. 

Les  citoyens  qui  s'adressent  à  vous  n'ont,  je 
le  répète  en  finissant,  pas  de  droits  politiques, 
et  c'est  pour  cela,  que  vous-mêmes  qui  ne  les 
représentez  que  fictivement,  devez  accueillir 
leurs  réclamations  avec  plus  de  bienveillance. 
Us  vous  font  part  de  leurs  souffrance;  c'est  à 
vous  qui  gouvernez,  non  pas  eux,  mais  en  leur 
nom,  ae  chercher  le  moyen  de  les  adoucir,  si  vous 
ne  pouvez  parvenir  à  les  détruire  entièrement. 

M.  Auguste  Girand.  Je  ne  conteste  pas  le 
droit  qu'ont  des  citoyens  qui  ne  possèdent  pas  de 
droits  politiques,  de  présenter  des  pétitions  à  la 
Chambre.  Mais  on  vous  demande  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements.  Il  me  semble  que 
nous  ne  devons  renvoyer  les  pétitions  à  ce  bu- 
reau que  lorsque  les  pétitionnaires  indiquent  les 
moyens  de  remplacer  les  impôts  dont  ils  de- 
mandent l'abolition.  Comme  les  pétitionnaires 
n'indiquent  aucune  mesure  à  cet  égard,  il  me 
semble  que  nous  ne  devons  pas  ordonner  ce 
dépôt. 

M.  Garnier-Pagës.  Ce  n'est  pas  aux  péti- 
tionnaires à  gouverner,  c'est  à  eux  à  se  plaindre 
puisqu'ils  souffrent.  Et  nous,  députés  de  la  na- 
lion,  nous  avons  le  droit  de  connaître  les  causes 
de  leurs  souffrances,  pour  les  soulager  si  nous 
pouvons.  J'appuie  le  dépôt. 

M.  Vëpollot.  Je  concevrais  l'utilité  du  dépôt 
au  bureau  des  renseignements,  si  la  pétition 
contenait  quelques  vues  dont  la  Chambre  pût 
tirer  avantage,  ou  quelque  moyen  de  remplacer 
les  impôts  dont  on  vous  demande  la  suppres- 
sion. Il  est  bien  facile  de  proposer  la  suppres- 
sion d'impôts,  mais  cela  ne  suffit  pas;  il  faut 
encore  savoir  comment  on  les  remplacera. 

Quant  aux  droits  politiques  dont  a  parlé 
M.  Garnier-Pagès,  la  loi  a  fixe  la  position  de  tous 
les  Français  à  cet  égard. 

Je  crois  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments sans  objet. 

M.  le  géoëral  Sabervie.  Mais  le  rapport  de 
la  commission  porte  qu'il  y  a  dans  cette  péti- 
tion de  très  bonnes  idées. 

M.  Dnlons.  Il  me  semble  qu'il  suffit  qu'un 
citoyen  se  plaigne,  non  d'un  grief  personnel, 
mais  de  l'existence  d'un  abus  commis  au  pré- 
judice de  la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  so- 
ciété, pour  que  la  Chambre  doive  s'empresser  de 
vérifier  avec  un  soin  scrupuleux  si  les  plaintes 
sont  fondées. 

La  pétition  dont  il  s'agit  en  ce  moment  a  pré- 
cisément pour  objet  une  plainte  de  cette  espèce. 
Le  pétitionnaire  se  plaint  de  l'existence  de  cer- 
tains impôts  qui  pèsent  principalement  sur  les 
classes  indigentes,  et  il  en  demande  le  rempla- 
cement par  des  impôts  d'une  autre  nature. 

Il  se  plaint,  en  outre,  que  les  classes  les  plus 
maltraitées  par  ces  impots  onéreux  sont  préci- 
sément celles  qui  sont  privées  par  les  lois  exis- 
tantes de  tous  droits  politiques. 


Or,  s'il  est  possible  de  remplacer  ua  impôt 
onéreux  par  un  autre  qui  le  serait  moins  pour 
les  classes  pauvres,  nous  devons  tous  être  em- 
pressés  d'aviser  aux  moyens  de  faire  cesser  un 
abus  aussi  grave  :  nous  ne  devons  pas  moins 
avoir  le  désir  d'étendre  à  un  plus  grand  nombre 
de  citoyens  la  faculté  d'exercer  des  droits  poli- 
tiques. 

L'analyse  d'une  pétition  par  le  rapporteur, 
quelque  exacte  quelle  puisse  être  la  lecture 
même  qui  en  serait  faite  à  la  tribune,  n'est  pas 
suffisante  pour  bien  apprécier  le  mérite  de  récla- 
mations aussi  importantes.  Le  dépôt  que  nous 
demandons,  au  contraire,  donnera  à  chacun  de 
nous  le  moyen  de  les  vérifier. 

M.  le  rapporteur  a  dit  lui-même  que  si  la  pé- 
tition n'indiquait  pas  les  moyens  de  faire  cesi?er 
les  griefs  qu'elle  énonce,  elle  renfermait  du 
moins  des  vues  utiles.  C'est  dès  lors  un  motif  de 
plus  pour  ordonner  le  renvoi  au  bureau  des  ren- 
seignements. J'appuie  le  renvoi.  {Aux  voix!  aux 
voix  !) 

M.  le  Prësideot.  La  commission  a  proposé 
l'ordre  du  jour;  M.  Garnier-Pagès  a  demandé  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements.  L'ordre  du 
jour  ayant  la  priorité,  je  le  mets  aux  voix. 

(Une  première  épreuve  est  douteuse.) 

M.  le  général  Sabervie.  Mettez  aux  voix  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements  I 

Voix  au  centre  :  On  ne  parle  pas  entre  deux 
épreuves! 

(La  Chambre,  consultée  de  nouveau,  prononce 
l'ordre  du  jour.) 


pétition. 

solde,  dont  il  a  été  privé  sous  la  Restauration, 
pendant  6  ans,  3  mois  et  25  jours. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  lire  cette  très  courte  pétition.  (Lecture  de  la 
pétition,) 

Sur  une  pétition  ainsi  rédigée,  il  était  impos- 
sible à  votre  commission.  Messieurs,  de  se  former 
une  opinion  sur  les  droits  de  M.  Rey.  Son  rap- 
porteur a  donc  dû  chercher  des  renseignements 
dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre. 
Voici  ces  renseignements.  (Lecture  de  la  note  sur 
M.  Rey.) 

La  Chambre  jugera  probablement,  comme  sa 
commission,  que  l'objet  de  la  réclamation  de 
M.  Rey  est  une  question  de  principe  qui  concerne 
des  militaires  ae  toutes  armes.  Cette  question  a 
été  soumise  au  conseil  d'Etat,  qui  tie  l'a  point 
encore  résolue.  Il  n'a  donc  point  été  posàible  de 
faire  jusqu'à  présent  droit  à  la  réclamation  de 
M.  Rey. 

Votre  commission  m'a  chargé,  Messieurs,  de 
vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  (Adopté.) 

—M.  Laurent  (Pierre),  capitaine  jouissant  d'une 
pension  de  retraite  à  Auxerre,  demande  sa  remise 
en  activité,  ou  une  augmentation  de  sa  pension. 

Sa  remise  en  activité  serait  contraire  à  la  loi 
du  14  avril  1832,  sur  l'avancement  dans  l'armée 
de  terre,  dont  l'article  23  porte  :  «  Nul  officier 
admis  à  la  retraite  ne  pourra  être  replacé  dans 
les  cadres  de  l'armée.  » 

La  demande  d'une  augmentation  de  la  pension 
dont  il  jouit  depuis  28  ans  est  fondée  sur  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  30  mai  1814,  portant 
licenciement  des  compagnies  départementales. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  officiers  et  sous- 
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offîciers  gui,  avant  de  faire  partie  des  compagnies, 
avaient  été  mis  en  retraite  ou  en  réforme,  y  sont 
rendus;  ils  pourront  obtenir  l'augmentation  de 
réforme  ou  de  retraite  que  comporteraient  leurs 
nouveaux  services.  » 

Cet  article,  évidemment,  ne  crée  aucun  droit,  il 
88  borne  à  réserver  à  chacun  les  droits  que  pour- 
rait lui  donner  la  législation  applicable  à  sa  po- 
sition. Or,  M.  Laurent  se  trouve  sans  droit  posi- 
tif à  une  augmentation  : 

1<»  Parce  qu'il  n'avait  jamais  été  relevé  de  l'état 
de  retraite  dans  lequel  il  avait  été  mis  pour 
cause  de  blessures,  en  ventôse  an  XUl  ; 

2<»  Parce  que  c'est  comme  officier  en  retraite 
et  en  continuant  à  jouir  de  sa  pension  qu'il  a 
été  placé  dans  les  compagnies  de  réserve  ou  dé- 

f^artementales  du   Finistère  d'abord,  puis  de 
Tonne; 

^^  Parce  que  le  décret  du  24  floréal  an  Xni  et 
les  autres  règlements  sur  la  formation  de  ces 
compagnies  n'accordaient  aucun  droit  pour 
l'augmentation  ultérieure  de  leurs  pensions,  aux 
officiers  qui  cumulaient  ainsi  leur  retraite  obte- 
nue dans  l'armée  avec  le  traitement  qu'ils  rece- 
vaient sur  les  dépenses  départementales  ou  com- 
munales, à  la  charge  desquelles  étaient  la  solde 
ou  l'entretien  desdites  compagnies  ; 

4"*  Parce  que  les  dispositions  qui  existaient  à 
cet  égard  ont  été  maintenues  par  l'article  14  de 
l'ordonnance  du  27  août  1814,  qui  formait  la  lé- 

fislation  des  pensions  militaires  comme  la  loi 
u  11  avril  1831,  et  que  l'article  6  de  cette  der- 
nière loi  est  conçu  dans  le  môme  sens. 

Quant  aux  blessures  que  le  pétitionnaire  fait 
valoir,  il  résulte  de  son  exposé  même  qu'elles 
n'ont  pas  la  gravité  voulue  pour  motiver  un 
droit  comme  nouvelle  liquidation  de  sa  pension, 
puisqu'il  a  demandé  et  demande  encore  à  être 
remis  en  activité;  demande  d'où  il  faut  conclure 
que  lesdites  blessures  ne  satisfaisaient  pas  aux 
conditions  voulues  par  le  titre  XI  de  la  loi  du 
11  avril  1831,  qui  n'admet  comme  droit  à  la 
pension  que  les  blessures  graves,  incurables,  et 
qui  non  seulement  mettent  l'officier  hors  d'état 
ce  rester  en  activité,  mais  encore  lui  ôtent  la 
possibilité  d'y  rentrer  ultérieurement. 

Par  ces  motifs,  la  pension  de  M.  Laurent  ne 
pourrait  être  portée  à  un  taux  plus  élevé. 

11  a  été  pénible  pour  votre  commission.  Mes- 
sieurs, et  il  le  sera  sans  doute  pour  la  Chambre, 
d'opposer  toute  la  rigueur  de  la  loi  à  la  demande 
d'un  brave  officier  qui  a  courageusement  servi 
son  pays,  et  que  ses  concitoyens  ont  élu  lieute- 
nant-colonel des  gardes  nationales  d'Auxerre, 
Vermanton  et  Coulange-la-Vineuse. 

Mais  l'impérieuse  nécessité  d'éviter,  autant 
que  possible,  de  nouvelles  charges  pour  le  Trésor, 
a  souvent  contraint  la  Chambre  à  rester  fidèle 
à  la  lettre  de  la  loi,  quand  elle  aurait  voulu 
pouvoir  acquitter  plus  largement  la  dette  de  la 
reconnaLssance  publique. 

Votre  commission  m*a  donc  chargé,  Messieurs, 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur  cette  pé- 
tition. 

M.  Larabit.  Je  remercie  M.  le  rapporteur  des 
paroles  obligeantes  qu'il  a  prononcées  en  faveur 
du  pétitionnaire,  qui  mérite  en  effet  toute  la 
bienveillance  de  la  Chambre  par  les  glorieux 
services  qu'il  a  rendus  à  la  patrie.  lia  versé  plu- 
sieurs fois  son  sang  pour  la  défense  des  prin- 
cipes de  89,  et  ses  graves  blessui  es  l'ont  forcé 
de  prendre  une  retraite  prématurée.  Il  n'a  obtenu 
quuae  pension  extrêmement  modique,  tandis 


que  ses  camarades,  plus  jeunes  que  lui,  jouis- 
sent de  pensions  douoles  pour  le  même  grade. 
Je  sais  que  la  législation  s  oppose  à  l'augmenta- 
tion qu'il  vous  oemande.  Le  Trésor  ne  pourrait 
pas  suffire  pour  récompenser  tous  les  services 
qui  ont  été  rendus  à  la  patrie.  Je  soumettrai  à 
ce  sujet  une  considération  à  la  Chambre.  Ne  se- 
rait-if pas  juste  de  réserver,  dans  les  administra- 
tions publiques,  des  places  pour  les  vieux  vété- 
rans de  notre  armée  qui  sont  encore  capables 
de  les  remplir.  Telle  avait  été  la  pensée  ae  Na- 

Çoléon.  11  en  résulterait  une  économie  pour  le 
résor,  car  vous  auriez  à  payer  un  moins  grand 
nombre  de  retraites,  et  vous  livreriez  à  un  tra- 
vail productif  une  foule  d'hommes  de  tout  âge 
qui  se  pressent  autour  de  vous  et  des  ministres 
pour  obtenir  des  places  auxquelles  ils  n'ont  au- 
cun droit.  C*est  dans  cette  pensée  que  je  demande 
le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  président  du  con- 
seil des  ministres. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 
La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  président  du  conseil.) 

M.  Sapey,  2«  rapporteur.  Le  sieur  Cochrane, 
ancien  gouverneur  de  la  Dominique,  réclame, 
pour  la  quatrième  fois,  votre  intervention,  afin 
de  lui  faire  obtenir  le  paiement  des  sommes  par 
lui  avancées  en  1801,  à  des  Français  réfugiés  a  la 
Dominique. 

Le  pétitionnaire  se  plaint,  en  même  temps,  à 
la  Chambre,  des  entraves  apportées  au  payement 
des  50,000  francs  qui  lui  ont  été  accordés,  à  titre 
de  secours,  par  la  loi  du  21  avril  1832. 

Voici,  Messieurs,  en  peu  de  mots,  les  princi- 

gaux  faits  que  je  crois  devoir  rappeler  à  la 
hambre. 

Les  autorités  françaises  et  des  habitants  de  la 
Guadeloupe,  obligés  de  fuir  devant  une  insur- 
rection des  hommes  de  couleur,  repoussés  des 
ports  de  la  Martinique,  dénués  de  tout,  se  ré- 
fugièrent à  la  Dominique^  possession  anglaise. 
L'honorable  Cochrane,  qui  en  était  le  gouver- 
neur, ne  consultant  que  leur  malheur  et  sans 
attendre  les  ordres  de  son  gouvernement,  s'em- 
pressa d'accueillir  ces  infortunés  et  de  leur  pro- 
curer tous  les  secours  dont  ils  avaient  besoin. 
Bientôt  après,  il  leur  fournit,  sur  la  demande  du 
général  Richepanse,  l'argent,  les  vivres  et  les 
armes  nécessaires  pour  mettre  ce  général  à 
même  de  rétablir  son  autorité  dans  la  Guade- 
loupe. 

En  échange  du  montant  de  ses  avances,  M.  Co- 
chrane reçut,  du  payeur  général  de  la  Guade- 
loupe, plusieurs  traites  montant  ensemble  à 
250,000  francs  tirées  sur  le  ministre  de  la  ma- 
rine à  différentes  échéances.  Toutes  ces  traites 
furent  acceptées  et  payées  sur  des  ordonnances 
de  ce  ministre,  à  l'exception  de  deux  s'élevant 
ensemble  à  la  somme  de  118,518  francs,  qui  ne 
purent  être  présentées  au  Trésor  qu'après  la  rup- 
ture du  traité  d'Amiens;  les  hostilités  qui  venaient 
de  recommencer  entre  la  France  et  rAngleterre 
furent  le  seul  motif  du  refus  du  gouvernement 
français  d'acquitter  ces  deux  dernières  traites. 

A  la  Restauration,  M.  Cochrane  ayant  renouvelé 
sa  demande,  on  lui  opposa  que  sa  créance  était 
comprise  aans  les  conventions  diplomatiques  de 
1814  et  de  1815,  et  aussi  qu'elle  était  frappée  de 
déchéance. 

Par  ce  refus  ainsi  motivé,  il  ne  restait  plus  à 
M.  Cochrane  aue  de  faire  un  appel  au  pays,  en 
s'adressant  à  la  Chambre  des  députés.  Les  trois 
premières  pétitions  qu'il  lui  a  présentées  ont  été 
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accueillies  et  renvoyées  au  gouvernement  qui, 
nonobstant  ces  renvois  prononcés  à  la  presque 
unanimité,  maintint  sa  décision. 

Vers  la  fin  de  votre  session  dernière,  un  de 
nos  honorables  collègues,  instruit  de  la  détresse 
dans  laquelle  se  trouvait  M.  Gochrane,  et  con- 
vaincu de  la  justice  de  sa  réclamation,  proposa 
à  la  Chambre,  à  Toccasion  de  la  demande  faite 
par  le  gouvernement  d*un  crédit  de  500,000  fr. 
pour  les  étrangers  réfugiés  en  France,  d'accor- 
der un  secours  provisoire  de  50,000  francs  à 
M.  Gochrane;  cette  proposition  fut  acceptée  par 
la  Chambre  et  le  secours  voté. 

Lorsque  le  pétitionnaire  s'est  présenté  pour 
toucher  cette  somme,  on  a  voulu  exiger  de  lui 
une  déclaration  portant  qu'il  renoncerait,  au 
moyen  de  ce  payement,  à  tous  ses  droits  et  pro- 
mettait de  ne  plus  rien  réclamer.  Cette  préten- 
tion que  rien  ne  justifie,  ni  les  titres  dont  le 
Eétitionnaire  est  porteur,  ni  le  vote  de  la  Cham- 
re,  fut  repoussée  avec  raison  par  le  pétition- 
naire, et  le  payement  des  50,000  francs  n'a  pas 
eu  lieu. 

Dans  cet  état  de  choses,  M.  Cochrane  s'est  dé- 
cidé à  vous  adresser  une  nouvelle  pétition  pour 
implorer  votre  intervention  afin  de  faire  cesser 
une  semblable  prétention. 

n  est  inutile.  Messieurs,  d'entrer  dans  plus  de 
détails  sur  cette  affaire,  dont  on  vous  a  déjà 
entretenu  plusieurs  fois  :  votre  commission  a 
pensé  qu'il  suffirait  de  vous  rappeler  les  consi- 
dérations puissantes  qui  vous  avaient  détermi- 
nés à  voter  en  faveur  de  M.  Cochrane  un  secours 
provisoire  de  50,000  francs.  Il  s'agit  d'une  dette 
résultant  d'un  acte  de  généreuse  nospitalité  qui 
a  arraché  des  milliers  de  compatriotes  à  une 
mort  certaine;  d'une  dette  de  reconnaissance  et 
d'honneur,  comme  on  l'a  dit  à  cette  tribune. 

M.  Cochrane,  dont  la  fortune  a  été  compro- 
mise pour  sauver  des  fugitifs  français  de  la 
Guadeloupe,  a  usé  sa  vie  sur  une  terre  étran- 
gère à  demander  justice;  accablé  d'infirmités, 
courbé  sous  le  poids  des  années,  vous  n'enten- 
drez bientôt  plus  ses  plaintes  si  on  retarde  en- 
core d'y  faire  droit. 

Votre  commission  a  reconnu  :  1**  que  la  dé- 
chéance n'étant  applicable  qu'à  ceux  qui  n'a- 
vaient pas  produit  les  lettres  de  leurs  créances 
dans  les  délais  fixés,  ne  pouvait  être  applicable 
à  M.  Cochrane,  dont  les  lettres  de  change  ont  été 
produites  en  temps  utile  au  ministère  de  la  ma- 
rine, et  qui,  depuis,  n'a  cessé  d'en  réclamer  le 
payement  ;  2®  que  la  prétention  d'exiger  du  pé- 
titionnaire une  renonciation  formelle  a  tous  ses 
droits  n'était  pas  fondée,  attendu  que  la  loi  du 
21  avril  1832  n'en  fait  pas  mention.  Par  tous  ces 
motifs,  votre  commission  m'a  chargé  de  vous 
proposer  le  renvoi  à  MM.  les  ministres  de  la 
marine  et  des  finances  de  la  pétition  dont  je  viens 
de  vous  rendre  compte. 

M.  E<aehèie  fils.  Je  demande  la  parole. 

De  toutes  parts  :  11  n'y  a  pas  d'opposition  !  {Aux 
voix!  aux  voix!) 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.) 

M.  Falehlron.  Cependant,  il  y  aurait  une  ob- 
servation à  faire. 

Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  est  ordonné. 

M.  Falehlron.  Ce  n'était  pas  pour  m'opposer 
au  renvoi.  Il  y  avait  i\Qe  observation  à  faire. 

M.  I«  Président.  Vous  n^avez  pas  la  parole. 
Le  renvoi  proposé  a  été  adopté. 


M.  Sapey,  rapporteur.  Le  sieur  Jean  Pierre, 
cultivateur,  demeurant  à  Bruno,  département  de 
Seine-et-Oise,  demande  l'abolition  du  droit  de 
parcours  de  commune  à  commune,  et  propose 
en  même  temps  quelques  nouvelles  dispositions 
législatives  à  ce  sujet. 

L'exercice  du  droit  de  parcours  est  réglé  par 
la  loi  du  6  octobre  1791  ;  cette  loi  a  remédié  à 
une  grande  partie  des  inconvénients  qui  signa- 
laient une  Industrie  à  laquelle  nous  sommes  re- 
devables de  la  prospérité  de  notre  agriculture. 

Le  gouvernement  s'est  occuné.  il  y  a  quelques 
années,  de  la  rédaction  du  Code  rural  si  im- 

gatiemment  attendu  par  tous  les  cultivateurs, 
e  travail  vous  aurait  déjà  été  présenté,  si  les 
événements  qui  se  sont  succédé  si  rapidement 
en  France,  avaient  permis  de  l'achever  et  de 
vous  le  présenter. 

11  convient  donc  d'attendre  pour  examiner  les 
dispositions  léRisiatives  proposées  par  le  péti- 
tionnaire, que  Ta  Chambre  soit  mise  à  même  de 
s'en  occuper.  Jusque-là,  la  loi  du  6  octobre  1791, 
qui  régit  la  matière,  doit  continuer  à  être  exé- 
cutée. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  m'a  chargé 
de  vous  demander  le  dépôt  de  cette  pétition  au 
bureau  des  renseignements. 

M.  Salverte.  Sans  doute,  nous  ne  pouvons  pren- 
dre de  détermination  sur  la  proposition  du  pé- 
titionnaire ;  mais  dans  un  Code  rural,  comme  la 
suppression  du  parcours  est  une  disposition 
essentielle  qui  importe  beaucoup  à  la  prospérité 
des  campagnes  où  le  parcours  s^xerce,  îe  pense 

Sue  lorsque  le  ministère  s'occupera  du  Gode  rural, 
ne  négligera  pas  cet  objet.  Je  demande  en  con- 
séquence que  la  pétition  soit  renvoyée  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

(La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  la  pétition 
au  bureau  des  renseignements  et  le  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur.) 

M.  Sapey,  rapporteur.  Le  sieur  Mareschal, 
ex-chef  de  division  d'employés  réformés,  comme 
lui,  présente  à  la  Chambre  des  observations  sur 
le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  soumis  dans  la  der- 
nière session  relativement  au  règlement  de  leurs 
pensions. 

Le  nouveau  projet  de  loi  vous  avant  été  pré- 
senté dans  votre  séance  d'hier  sur  la  liquidation 
de  l'ancienne  liste  civile,  ainsi  que  sur  la  caisse 
de  vétérance,  votre  commission  a  pensé  qu'il 
convenait,  dans  cet  état  de  choses,  de  vous  pro- 
poser de  renvoyer  à  la  commission  chargée 
d'examiner  ce  projet  de  loi,  les  réclamations 
des  pétitionnaires  dont  la  situation  malheureuse 
inspire  le  plus  vif  intérêt. 

M.  Eiaarenee.  Le  ministère  a  présenté,  dans 
une  des  dernières  séances,  deux  projets  de  loi 
distincts  :  l'un  destiné  à  régler  les  droits  des  pen- 
sionnaires de  la  caisse  de  vétérance,  l'autre  à 
régler  les  droits  des  créanciers  proprement  dits 
de  la  liste  civile,  et  les  pensionnaires  à  titre  gra- 
tuit,  tandis  que  les  premiers  doivent  être  consi- 
dérés comme  pensionnaires  à  titre  onéreux, 
puisque  leurs  pensions  sont  un  équivalent  des 
retenues  qui  ont  été  opérées  sur  leurs  traite- 
ments. 

J'ai  vu  avec  surprise  le  ministère  proposer 
deux  projets  de  loi  distincts  sur  une  matière  qui 
me  parait  homogène;  car  si,  par  le  premier  pro- 
jet, le  gouvernement  proposait  de  mettre  a  la 
charge  du  Trésor  de  l'Etat  la  somme  néces- 
saire pour  l'acquittement  de  l'ancienne  liste 
civile,  il  est  étonnant  qu'on  fasse  une  dette  à 
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part,  régie  par  des  principes  spéciaux,  des 
pensions  liquidées  à  la  charge  de  la  caisse  de 
Tétérance. 

A  mon  avis,  cette  première  loi  ne  deyait  être 
qu'un  titre  de  la  loi  générale  oui  devait  com- 
prendre l'actif  et  le  passif  de  Vancienne  liste 
civile. 

Je  saisis  cette  occasion,  puisque  j'aperçois  ici 
un  organe  du  ministère,  pour  demander  s'il  trou- 
verait quelque  obstacle  à  ce  que  la  Chambre, 
n'ayant  pas  encore  nommé  de  commissions,  les 
deux  projets  de  loi  fussent  réunis  et  soumis  à 
Texamen  d'une  seule  commission  pour  être  com- 
pris dans  la  même  discussion.  Je  n'ai  fait  cette 
observation  que  pour  provoquer  une  explication. 

M.  Eiherbette.  Je  crois  qu'il  y  a  lieu  à  main- 
tenir la  distinction  faite  par  le  ministère  entre 
les  pensions  de  l'ancienne  liste  civile  propre- 
ment dite  et  celles  de  la  caisse  de  vétérance,  les 
premières  n'étant  qu'à  titre  purement  gratuit,  et 
les  secondes  à  titre  onéreux  comme  résultant  de 
retenues  faites  sur  les  traitements  des  employés 
de  la  maison  civile. 

M.  Eianreoee.  Nous  sommes  d'accord  sur  la 
différence  de  ces  pensions.  11  ne  s'agit  que  d'en 
faire  la  matière  de  titres  distincts. 

M.  le  Président.  Mais  cela  n'a  pas  trait  à  la 
pétition. 

M.  Liaarenee.  On  avait  proposé  de  renvoyer 
la  pétition  à  l'une  des  commissions  ;  on  ne  sait 
pas  à  laquelle  des  deux. 

M.  le  Président.  Ce  sera  à  la  commission 
qu'on  nommera  pour  examiner  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  pensionnaires  de  la  caisse  de  vétérance. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Sapey,  rapporteur ^  continue  :  Des  huissiers 
de  la  ville  d'Angoulême  et  le  sieur  Phillibert, 
huissier  à  Châteauneuf,  département  de  la  Cha- 
rente, réclament  contre  le  droit  qu'exercent  les 
juges  de  paix  de  désigner  des  huissiers  auxquels 
lis  attribuent  le  privilège  exclusif  de  signifier  les 
actes  du  ressort  de  leur  justice.  Ils  demandent, 
en  conséquence,  que  tous  les  huissiers  du  canton 
soient  reconnus  aptes  à  signiGer  les  citations  à 
comparaître  devant  le  tribunal  de  justice  de  paix. 

Les  considérations  que  les  pétitionnaires  font 
valoir  à  l'appui  de  leur  demande  ont  paru  fon- 
dées à  votre  commission;  en  effet,  tout  en  lais- 
sant, si  on  le  croit  nécessaire,  aux  juges  de  paix 
la  faculté  de  choisir  tel  ou  tel  huissier  pour  le 
service  de  leurs  audiences,  on  pourrait  déclarer 
du  moins  que  la  pénalité  facultative  prononcée 
par  l'article  1030  du  Code  de  procédure  civile,  ne 
serait  pas  applicable  à  l'huissier  qui,  résidant 
dans  le  canton,  mais  non  audiencier  près  la  jus- 
tice de  paix,  aurait  donné  une  citation  à  compa- 
raître devant  le  tribunal  de  la  justice  de  paix, 
sans  avoir  été  désigné  à  cet  effet  par  le  juge  de 
paix. 

Déjà,  Messieurs,  plusieurs  pétitions,  qui  avaient 
en  vue  le  même  objet,  ont  été  présentées  à  la 
Chambre  dans  ses  précédentes  sessions,  et  ren- 
voyées à  M.  le  garoe  des  sceaux. 

Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  propo- 
ser également  le  renvoi  au  même  ministre,  des 
deux  pétitions  dont  je  viens  de  vous  rendre 
compte. 

M.  Camlnade-ChAtenay.  L'année  dernière, 
plusieurs  pétitions  du  même  genre  furent,  sur  le 
rapport  très  lumineux  et  très  détaillé  de  l'hono- 
rable M.I^rant,  renvoyées  à  M.  le  garde  dessceaux 
qui  n'a  donné  aucune  suite  à  ce  renvoi.  U  est 
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cependant  constant  que  dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  existe  un  privilège  en  faveur  des  huis- 
siers de  la  justice  de  paix.  Dans  beaucoup  d'ar- 
rondissements, sur  des  observations  qui  ont  été 
faites,  les  juçes  de  paix  ont  consenti  à  étendre  la 
même  faculté  à  tous  les  huissiers,  mais  dans  un 
des  cantons  de  l'arrondissement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  représenter,  le  juge  de  paix  s'est  obstiné 
a  maintenir  son  parent  dans  les  fonctions  exclu- 
sives; c'est  un  privilège  que  la  Chambre  doit 
réprouver. 

J'appuie  le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

(Le  renvoi  est  ordonné^ 

—  Le  sieur  Timothée  Liety,  chargé  spéciale- 
ment par  les  habitants  de  Thouson  de  poursuivre 
la  disjonction  de  leur  commune  d'avec  celle  de 
Thor  (Vaucluse),  expose  que  la  commune  de 
Thouson  existait  dès  le  xir  siècle,  qu'ayant  été 
détruite  par  la  guerre  civile,  elle  aevint  un  petit 
hameau  qui,  faute  de  moyens  pour  s'administrer, 
se  réunit  quant  à  son  adfministration  seulement 
à  la  ville  de  Thor;  que  le  nombre  de  ses  habi- 
tants avant  beaucoup  augmenté,  ils  présentèrent 
en  1790  une  pétition  à  TAssemblée  législative  du 
comtat  Venaissin  qui  la  rétablit  comme  com- 
mune, et  de  suite  elle  eut  son  maire  et  son  coi>- 
seil  municipal;  que  la  loi  de  septembre  1791,  qui 
réunit  le  comtat  Yenaissin  à  la  France,  sanc- 
tionna le  rétablissement  de  la  commune  de  Thou- 
son, puisqu'elle  a  continué  de  jouir  de  son  indi- 
vidualité et  de  s'administrer  jusqu'en  1815; 
qu'une  ordonnance  a  confirmé  la  réunion  provi- 
soire prononcée  par  le  préfet  de  Vaucluse  sur  la 
demande  de  la  mairie  de  Thor  Rosée,  sur  des 
faits  inexacts,  sans  avoir  consulté  ni  entendu  les 
habitants  de  Thouson  ;  qu'ils  n'ont  cessé  de  ré- 
clamer contre  cette  réunion  tant  au  ministère 
qu'au  conseil  d'Etat  et  aux  Chambres  ;  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  quoique  le  conseil  de  pré- 
fecture eût  donné  un  avis  favorable,  a  ordonné 
un  plan  de  la  commune  de  Thouson,  et  de  faire 
constater  le  vœu  des  habitants,  afin  de  s'assurer 
que  la  majorité  désire  la  disjonction  sollicitée. 

Le  pétitionnaire  prétend  que  Tordonnance  de 
réunion  est  arbitraire  et  illégale  ;  que  la  consta- 
tation du  vœu  des  habitants  de  Thouson  est  inu- 
tile, puisqu'il  est  constaté  par  des  pétitions  cou- 
vertes de  leurs  signatures,  adressées  sous  la 
Restauration,  tant  au  préfet  qu'au  ministre,  par 
une  pétition  signée  par  300  habitants,  remise  au 
préfet  en  1830,  et  ennn  par  un  acte  passé  devant 
notaire,  signé  par  83  chefs  de  maison  : 

Que  la  levée  du  plan  de  Thouson  serait  coû- 
teuse et  sans  résultat,  puisque  la  distance  d'un 
demi-myriamètre  existant  entre  les  deux  com- 
munes et  le  défaut  ou  le  mauvais  état  des  chemins 
allégués  ne  peuvent  être  méconnus  ; 

Que  la  commune  de  Thouson  paie  en  octroi 
seulement  plus  de  1,200  francs,  quoiqu'elle  n'ait 
ni  instituteur,  ni  garde  champêtre,  tandis  que 
Thor  jouit  de  tous  ces  avantages. 

Bn  conséquence,  il  demande  que  l'ordonnance 
soit  rapportée  comme  illégale,  et  que,  dans  le  cas 
contraire,  la  désunion  soit  prononcée. 

Cette  pétition  n'est  accompagnée  d'aucune 
pièce. 

La  commission  a  reconnu  que  la  réunion  de 
commune  ne  s'effectue  par  une  loi  que  lorsqu'elle 
opère  un  changement  ne  circonscription  admi- 
nistrative ou  judiciaire,  ce  qui  ne  paraît  pas  avoir 
eu  lieu  dans  Tespèce. 

La  désunion  aemandée  s'est  instruite,  mais 
d'une  manière  fort  lente,  sans  examiner  à  quoi 
cela  a  pu  tenir.  11  a  paru  à  votre  commission  que 
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la  pétition  devait  être  renvoyée  au  ministre  du 
commerce  pour  accélérer  la  solution  delà  récla- 
mation des  habitants  de  Thouson. 

En  conséquence,  la  commission  en  propose  le 
renvoi  au  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Bolo,  notaire  et  maire  à  Ghasselay 
(Rhône),  approuve  les  dispositions  du  Gode  civil 
qui,  à  l'exemple  du  droit  romain,  accorde  une 
légitime,  sous  le  nom  de  réserve,  aux  ascendants. 
Il  faut  que  le  descendant  qui  doit  de  son  vivant 
des  aliments  à  ses  ascendants,  leur  laisse,  en 
mourant  sans  postérité,  partie  de  sa  succession 
pour  satisfaire  a  cette  obligation  sacrée. 

Il  s*étonne  en  conséquence  de  la  disposition 
de  Tarticle  1094,  paragraphe  1,  qui  permet  aux 
enfants  de  disposer,  en  faveur  de  leur  conjoint, 
de  l'usufruit  ae  la  réserve  au  préjudice  des  au- 
teurs de  leurs  jours. 

L'ascendant  n'a  que  la  nue  propriété,  tandis 
que  son  gendre  ou  sa  bru,  bien  moins  âgé  géné- 
ralement, a  la  iouissance.  Obligé  de  vendre,  s'il 
a  des  besoins,  (l  ne  peut  le  faire  qu'à  vil  prix,  à 
cause  de  l'usufruit  qui  ne  lui  appartient  pas. 

Le  pétitionnaire  ne  peut  admettre  la  raison  qui 
est  donnée  par  un  illustre  tribun  :  que  la  mort 
de  Vun  des  époux  ne  doit  pas  changer  la  position 
de  Vautre,  surtout  pour  des  droits  qui  ne  sont 
ouverts  que  par  l'intervention  des  lois  de  la  na- 
ture. Car,  selon  le  pétitionnaire,  la  position  de 
l'épouse  survivante  est  bien  changée  par  la  mort 
de  son  conjoint,  en  ce  qui  concerne  les  biens  de 
celui-ci,  puisque  la  femme  n'avait  pas  la  jouis- 
sance des  biens  de  son  mari. 

Il  pense  que  cette  disposition,  toute  d'innova- 
tion, n'a  pas  été  heureusement  conçue,  ni  assez 
réfléchie;  que  Ton  devrait  plutôt  l'usufruit  aux 
ascendants  et  la  nue  propriété  au  conjoint  sur- 
vivant, parce  qu'il  aurait  l'espérance  de  profiter 
de  la  jouissance  sans  attendre  très  longtemps.  Il 
propose  de  modifier  dans  ce  sens  le  paragraphe  1 
de  farticle  1094. 

Lors  de  la  promulgation  du  Code  civil,  cette 
disposition  parut  contraire  au  but  que  se  propo- 
sait le  législateur;  on  chercha  donc  à  donner  à 
cet  article  une  interprétation  toute  autre  que  le 
sens  littéral  des  termes  ne  le  permettait  :  mais 
la  jurisprudence  se  fixa  bientôt,  et  depuis  il  reçoit 
son  exécution  sans  réclamations. 

On  pourrait  peut  être,  sans  justifier  cette  dis- 
position, dire  que  si  la  loi  a  du,  par  une  réserve 
en  faveur  des  ascendants,  pourvoir  à  leurs  be- 
soins, elle  a  dû.  en  même  temps,  permettre  au 
descendant  de  la  diminuer  toutes  les  fois  qu'il 
le  juge  nécessaire,  pour  subvenir  à  ceux  de  son 
conjoint,  et  qu'alors,  la  préférence  devait  être 
accordée  à  ce  dernier. 

Au  surplus,  la  proposition  de  modifier  partiel- 
lement le  Gode  civil,  qui  forme  un  tout  très 
bien  coordonné,  pouvant  avoir  de  très  graves 
inconvénients,  la  commission  propose  Tordre  du 
jour. 

M.  Lherbette.  La  commission,  tout  en  recon- 
naissant la  justesse  des  observations  faites  par 
le  pétitionnaire  sur  un  article  du  Gode  civil, 
conclut  néanmoins  à  l'ordre  du  jour,  sur  cet 
unique  motif  que  ce  code  forme  un  tout  trop 
bien  coordonne  pour  qu'on  ne  doive  pas  craindre 
d'en  déranger  rensemble. 

Or,  vous  ne  sauriez.  Messieurs,  adopter  un 
ordre  du  jour  fondé  sur  un  motif  aussi  ennemi 
de  tout  progrès. 

D'abord,  vous  avez  déj&  modifié  ou  admis  des 


propositions  tendant  à  modifier  plusieurs  dis- 
positions des  codes. 

Ensuite,  nous  devons  professer  pour  nos  codes, 
ou  plutôt  pour  le  Gode  civil,  le  seul  qui  soit  vrai- 
ment bon,  et  le  seul  dont  il  s'agisse  en  ce  mo- 
ment, non  une  admiration  aveugle,  mais  une 
estime  éclairée,  qui  nous  laisse  voir  que  s'ils  ont 
les  qualités,  ils  ont  aussi  les  défauts  ae  leur  épo- 
que, et  qui  nous  inspire  le  désir  de  perfection- 
ner les  premiers  et  de  corriger  les  seconds.  Je 
ne  veux  entrer  dans  aucun  détail;  mais,  comme 
la  règle  de  conduite  proposée  par  la  commission, 
et  que  je  crois  devoir  combattre,  déciderait  dû 
sort  d'une  foule  d'autres  propositions,  permettez- 
moi  un  mot  seulement  ae  généralité  contre  le 
principe  général  invoqué  par  l'honorable  rap- 
porteur. 

Le  Gode  civil,  Messieurs,  a  pour  premier  mé- 
rite d'avoir  achevé  de  porter  1  uniformité  de  lé- 
gislation dans  un  pays  qui  ne  formait  plus  qu'un 
seul  tout,  en  respectant  néanmoins  la  diversité 
des  usages  secondaires,  qui  ne  peuvent  pas  ne 
pas  exister  dans  les  diverses  parties  d'un  terri- 
toire étendu.  11  a  encore,  entre  autres  mérites, 
celui  d'avoir  eifacé,  dans  les  rapports  civils, 
toutes  les  traces  du  système  féodal,  et  d'y  avoir 
déduit  les  conséquences  du  principe  fécond  d'éga- 
lité. Mais  il  faut  aussi  voir  que  les  auteurs  de  ce 
code  n'ont  fait  que  copier,  et  pas  toujours  avec 
un  discernement  parfait;  que  coordonner,  et  pas 
toujours  avec  beaucoup  de  méthode,  les  dispo- 
sitions des  législations  romaine  et  coutumière  ; 
que  l'on  connaissait  même  alors  fort  mai  la  pre- 
mière. Il  faut  reconnaître  encore,  dans  les  dis- 
positions de  ce  code,  comme  dans  presque  louVes 
celles  de  nos  lois  qui  ont  rapport  aux  choses,  la 
méconnaissance  la  plus  profonde  des  principes, 
peu  répandus  alors,  qui  doivent  régir  les  divers 
éléments  de  la  production,  sol,  intelligence,  tra- 
vail, capitaux. 

D'ailleurs,  Messieurs,  le  meilleur  moyen  de 
témoigner  notre  estime  pour  nos  devanciers, 
c'est  de  les  imiter;  c'est  de  marcher  comme  eux 
dans  une  carrière  de  perfectionnements^  où  ils 
ont  fait  de  grands  pas,  mais  qu'ils  sont  bien  loin 
d'avoir  parcourus  dans  son  entier. 

Quant  à  l'objet  spécial  de  la  pétition,  la  criti- 
que qu'elle  fait  de  l'article  1094  du  Code  civil 
est  juste.  11  est  peu  raisonnable  qu'en  établis- 
sant une  réserve  au  profit  des  ascendants,  oq 
permette  d'en  laisser  1  usufruit  à  un  époux,  dont 
l'existence  plus  prolongée  doit  vraisemblable- 
ment rendre  pour  eux  la  réserve  presque  iiiu- 
soire.  G'est  donner  la  jouissance  à  un  plus  jeune, 
qui,  pouvant  travailler  encore,  aurait  plutôt 
besoin  de  la  nue  propriété  pour  un  temps  plus 
éloigné  ;  et  cette  nue  propriété,  c'est-à-dire  l'ex- 
pectative seulement  d'une  jouissance  reculée, 
aux  plus  âgés,  qui  n'ont  plus  ni  la  force  de  rien 
gagner  ni  le  temps  de  rien  attendre.  La  critique, 
au  surplus,  faite  par  le  pétitionnaire,  l'a  déjà  été 
par  plusieurs  auteurs. 

Ges  motifs.  Messieurs,  vous  empêcheront  sans 
doute  de  prononcer  l'ordre  du  jour  invoqué  par 
votre  commission.  Je  ne  réclame  pas  le  renvoi 
à  M.  le  garde  des  sceaux,  parce  que  ce  renvoi 
annoncerait  le  désir  d'une  revision  prochaine, 
et  nous  avons  des  travaux  plus  pressés;  mais  je 
demande  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements, 
où  doivent  se  recueillir  tous  les  documents  pour 
des  travaux  dont  le  temps  amènera  l'opportunité. 

H.  le  Président.  La  commission  avait  pro- 
posé Tordre  do  Jour.  Consent-elle  à  ce  que  la 
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pétition  soit  déposée  au  bureau  des  renseigne- 
ments? (Oui/  oui!) 
(Le  dépôt  est  ordonné.) 

M.  Sapcy,  rapporteur,  poursuit  :  Le  sieur 
Mayeur.  fabricant  de  bas  à  Bar-le-Duc  (Meuse), 
demande  des  dispositions  législatives  :  1«  qui 
permettent  de  faire  timbrer  dans  les  trois  jours 
de  leurs  dates  les  effets  de  commerce,  sans  être 
assujettis  à  Famende  ;  2<'  qui  évitent  aux  pro- 
priétaires de  maisons  la  perte  qu'ils  éprouvent 
de  leurs  loyers  par  le  déguerpissement  clandestin 
de  leurs  locataires. 

Selon  le  pétitionnaire,  le  premier  objet  de  sa 
demande  est  tout  à  la  fois  dans  l'intérêt  du  fisc 
,  et  du  commerce  des  campagnes.  Dans  les  villes, 
les  marchands  peuvent  facilement  se  procurer 
du  papier  à  billets  de  toutes  valeurs.  Mais  il  n*en 
est  pas  dt-  même  dans  les  campagnes  ;  celui  qui 
y  fait  son  commerce  est  presque  toujours  obligé 
de  se  servir  de  papier  libre,  parce  qu'il  ne  peut 
emporter  avec  lui  un  assortiment  complet  de 
papier  timbré.  Il  lui  serait  plus  avantageux  de 
pouvoir  se  servir  de  papier  libre,  sauf  à  le  faire 
timbrer  dans  les  trois  jours. 

Le  fisc  y  gagnerait,  parce  qu'il  y  en  aurait 
beaucoup  plus  qui  y  seraient  soumis. 

En  vain,  on  objecterait  qu'il  y  aurait  moins 
d'amendes,  tout  le  monde  sait  que  l'on  poursuit 


térét  des  villes  des  départements,  et  surtout  de 
celles  qui  sont  manufacturières,  où  les  ouvriers 
logent  aux  faubourgs  dans  des  maisons  éloignées 
de  leurs  propriétaires.  Les  locataires  déménagent 
clandestinement  et  de  nuit  sans  payer  leurs 
loyers- 

la  revendication  autorisée  dans  la  huitaine 
par  l'article  2102  du  Gode  civil  est  inefficace,  à 
cause  des  frais  gui  absorbent  et  au  delà  la  valeur 
du  chétif  mobilier  du  débiteur.  Il  voudrait  qu'ils 
ne  pussent  entrer  dans  un  autre  logement  sans 
justifier  qu'ils  ont  payé  les  loyers  oe  l'apparte- 
ment qu'ils  quittent,  et  que  le  nouveau  proprié- 
taire qui  n'aurait  pas  exigé  cette  justification 
fût  responsable  personnellement  des  loyers  dus 
au  premier  locateur. 

Votrecommissionapensé  que  les  inconvénients 
qu'éprouve  le  commerce  des  campagnes,  signalés 

Ear  le  pétitionnaire,  étaient  assez  graves  pour 
xer  rattention  du  gouvernement,  et  appeler 
ses  méditations  sur  les  moyens  indiqués,  et 
)rendre  les  mesures  qu'il  trouverait  convena- 
bles j[)our  y  remédier.  Mais  elle  a  regardé  que 
a  loi  existante  donne  aux  propriétaires  toutes 
es  garanties  possibles  (le  privilège  sur  les  meu- 
)les  et  le  droit  de  suite  des  meuoles  garnissant 
es  objets  loués)  pour  se  faire  payer  de  leurs 
oyers,  et  gue,  d'ailleurs,  les  moyens  indiqués 
par  le  pétitionnaire  ne  sont  pas  praticables,  c'est 
pour  quoi  votre  commission  propose  Tordre  du 
jour  sur  le  second  objet  de  la  pétition,  et  le  ren- 
voi au  ministre  des  finances  sur  le  premier. 
{Adopté,} 

M.  de  Moni^plD,  3*  rapporteur.  Messieurs, 
le  sieur  Mariaud  s'adresse  a  la  Chambre  pour 


tement  de  la  Charente,  en  date  du  mois  de  fruc- 
tidor an  IX.  Les  travaux  consistent  en  une  calle, 
un  éperon  et  deux  quais  sur  la  rive  droite  de  la 
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Charente,  qui  facilitent  l'approche  des  navires  du 
côté  de  la  ville,  approche  qui  était  impossible 
avant  les  constructions. 

En  1819,  le  sieur  Mariaud  fut  troublé  dans  la 
jouissance  de  ce  qu'il  regardait  comme  sa  pro- 
priété par  le  maire  de  Taillebourg,  et  l'affaire 
ayant  été  portée  au  conseil  de  préfecture,  le 
sieur  Mariaud  fut  condamné  à  abattre  24  arbres 
qu'il  avait  plantés  sur  l'un  des  quais,  S'étant 
pourvu  en  revision,  le  conseil  revint  sur  sa  pre- 
mière décision  et  l'autorisa  à  replanter  les  ar- 
bres qu'il  avait  déjà  abattus.  Mais,  en  1825,  un 
conducteur  des  travaux  du  génie  dressa  contre 
lui  un  procès- verbal  pour  contravention  en  ma- 
tière de  grande  voirie,  et,  par  suite,  deux  arrê- 
tés du  conseil  de  préfecture,  des  mois  de  no- 
vembre 1825  et  1^26,  le  dépossédèrent,  avec 
condamnation  au  maximum  de  l'amende. 

Le  pétitionnaire  ne  s'opposa  point  à  l'exécu- 
tion de  ces  arrêtés,  sachant  que  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  avait  le  droit  de  réunir 
les  constructions  dont  il  s'agit  au  domaine  pu- 
blic, mais  il  s'attendait  à  une  indemnité. 

Il  adressa  une  réclamation  à  ce  sujet  au  minis- 
tre de  l'intérieur,  lequel  la  renvova  au  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  telui-ci  ne  prit 
aucune  décision. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  le  sieur  Ma- 
riaud s'adresse  à  la  Chambre.  II  ne  semble  pas  à 
votre  commission  que  le  pétitionnaire  ait  épuisé 
le  recours  que  lui  présentent  les  tribunaux,  de- 
vant lesquels  il  peut  porter  la  question  de  pro- 
priété dont  il  appuie  sa  demanae;  et  l'adminis- 
tration fera  ensuite  droit,  s'il  y  a  lieu,  à  sa 
réclamation  d'indemnité,  lorsque  la  première 
question  aura  été  décidée  en  sa  faveur. 

Il  est  à  remarquer  que  le  sieur  Mariaud  ne 
peut  produire  l'autorisation  du  département  du 
mois  de  fructidor  an  IX,  en  vertu  de  laquelle  son 
père  a  élevé  des  constructions  sur  un  terrain 
public.  11  affirme  que  cette  pièce  a  été  par  lui 
jointe  au  dossier  produit  devant  le  conseil  de 
préfecture,  et  retenue  par  le  préfet,  qui  a  refusé 
de  la  rendre,  quelque  démarches  qu'il  ait  pu 
faire  à  cet  égara. 

Il  a  paru  à  votre  commission  que  le  sieur  Ma- 
riaud, ayant  été  pendant  nombre  d'années  en 
possession  des  objets  pour  lesquels  il  réclame 
une  indemnité,  après  que  l'administration  en  a 
ordonné  la  réunion  au  domaine  public,  il  était 
convenable  de  vous  proposer  d'ordonner  le  renvoi 
de  sa  pétition  au  ministre  des  finances,  en  ce  qui 
touche  la  propriété  du  domaine  public,  et  au  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics,  en  ce 
qui  concerne  la  demande  d'une  indemnité  pour 
la  calle,  les  quais  et  l'éperon.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Thiroux  se  plaint  de  plusieurs  abus 
qu'il  signale  dans  l'administration  de  la  Biblio- 
tnèque  royale,  et  qui,  suivant  lui,  ont  déjà  causé 
à  ce  magnifique  établissement  des  dommages 
considérables^  dommages  qui  détruiraient  rapi- 
dement les  richesses  littéraires  qu'il  renferme, 
si  Ton  n'y  apportait  un  prompt  remède.  Indé- 
pendamment ne  toute  responsabilité  réelle  de  la 
part  de  ceux  à  qui  le  soin  de  la  Bibliothèque  est 
confié,  il  se  plaint  surtout  de  la  coutume  de  prêter 
les  livres  au  dehors  à  des  personnes  privilégiées, 
qui  tachent,  déchirent,  perdent  ou  gardent  éter- 
nellement les  livres  dont  sont  ainsi  privés  les  tra- 
vailleurs moins  favorisés,  ce  qui  fait  disparaître 
chaque  jour  un  grand  nombre  d'ouvrages  rares 
et  utiles.  11  voudrait  qu'il  ne  fût,  dans  aucun  cas, 
permis  de  laisser  sortir  de  nos  bibliothèques 
publiques  les  livres  qui  n'auraient  pas  de  dou- 
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bles,  et  que  la  valeur  des  autres,  dont  la  sortie 
serait  permise,  fût  toujours  consignée  par  Tem- 
prunteur.  ou  mieux  encore,  que  le  régime  de  nos 
musées  ae  peinture,  sculpture,  histoire  natu- 
relle, etc.,  rat  appliqué  à  nos  bibliothèques.  Il 
fait  contraster  1  état  florissant  de  conservation 
des  uns  à  l'état  de  dévastation  où  se  trouvent 
les  autres.  Il  demande  enfin  qu'on  s'occupe  sé- 
rieusement de  la  rédaction  d  un  catalogue  tou- 
jours promis  et  jamais  exécuté.  Il  pense  que  la 
vente  des  ouvrages  doubles  ou  triples,  et  de  ceux 
qui  sont  dépareillés  ou  seraient  jugés  inutiles, 
couvrirait  la  dépense  de  ce  travail. 

il  demande  aussi  pourquoi  on  ne  trouve  ja- 
mais, à  aucune  des  bibliothèques  publiques,  un 
seul  des  deux  et  même  cinq  exemplaires  des  ou- 
vrages publiés  depuis  10  ou  15  ans,  et  qui  ont  dû 
être  déposés  à  la  direction  générale  de  la  librai- 
rie, aux  termes  de  la  loi  ;  si  cette  direction  gé- 
nérale de  la  librairie  est  elle-même  une  institu- 
tion bien  utile^  et  si  elle  ne  pourrait  pas  être 
supprimée.  Mais  enfin,  si  Ton  croyait  devoir  la 
conserver,  la  loi  ne  pourrait-elle  ordonner  que 
les  exemplaires  qui  y  sont  déposés  fussent  trans- 
férés dans  un  court  délai  dans  quelqu'une  de  nos 
bibliothèques,  afin  que  le  public  en  pût  jouir  ? 

Messieurs,  il  n'a  pas  été  (possible  à  votre  com- 
mission de  vérifier  si  les  plaintes  du  pétitionnaire 
étaient  fondées,  et  si  les  abus  qu'il  dénonce  exis- 
taient réellement.  En  effet,  pour  s'assurer  par 
exemple  qu'un  nombre  consiaérable  d'ouvrages 
sont  dépareillés  ou  maculés,  vous  sentez  qu'il 
faudrait  se  livrer  à  un  long  et  minutieux  exa- 
men. D'autre  part,  il  serait  encore  plus  difficile 
de  savoir  s'il  manque  plusieurs  livres  imprimés 
ou  manuscrits,  puisqu'il  n'existe  pas  de  catalogue 
complet.  Ce  que  votre  commission  a  pu  appré- 
cier, c'est  l'usage  de  prêter  des  livres  ;  et  elle  a 
été  d'avis  que  cet  usage  devait  infailliblement 
amener  des  résultats  très  fâcheux.  La  clameur 
publique  avait  déjà  signalé  les  dommages  causés 
par  cette  pratique. 

Cependant  votre  commission  n'a  pu,  dépourvue, 
comme  elle  s'est  trouvée,  de  renseignements  suf- 
fisants, vous  exprimer  un  blâme  et  une  répro- 
bation absolue  ae  ces  prêts.  Elle  s'est  demandé 
s'il  en  était  des  livres  comme  des  tableaux,  et  si 
l'usage  de  consulter  ces  derniers  sur  place  pou- 
vait sans  inconvénient  pour  la  science  être  étendu 
aux  premiers,  ou  si,  au  contraire,  les  personnes 
qui  se  livrent  à  des  recherches  scientifiques,  ne 
trouvaient  pas  plus  de  facilités  pour  leurs  tra- 
vaux dans  la  certitude  d'obtenir  toujours  et  sans 
un  moment  d'attente  l'ouvrage  qu'ils  ont  besoin 
de  consulter,  fussent-ils  obligés  de  le  lire  dans  le 
local  dont  il  ne  sortirait  jamais. 

Cette  dernière  opinion  lui  a  paru  présenter 
plus  d'avantages  que  d'inconvénients,  et  elle  pen- 
cherait pour  un  changement  dans  le  régime  établi 
sur  ce  point.  Elle  croit  surtout  qu'il  est  indis- 
pensable et  urffent  d'avoir  un  catalogue  com- 
plet, sans  lequel  toute  vérification  est  impos- 
sible. 

Comme  la  pétition  présente  des  vues  utiles  et 


nistre  de  l'instruction  publique,  qui  s'est  déjà 
occupé  de  réformes  relatives  à  l'aaministration 
de  la  Bibliothèque  royale,  et  dont  les  lumières  et 
le  zèle  éprouvés  continueront  à  améliorer  le  ré- 
gime d'un  établissement  dont  la  France  s'ho- 
nore. 


M.  Eiherbette.  Je  demande  à  présenter  une 
observation. 

Les  inconvénients  signalés  par  le  pétitioniDaire 
sont  réels  :  je  pourrais  citer  un  grand  nombre 
d'ouvrages  qui  ont  été  égarés  par  suite  de  la 
mauvaise  habitude  prise,  dans  plusieurs  bibliv> 
thèques,  de  vendre  à  la  fin  de  l'année  beaucoup 
de  vieux  papiers.  C'est  ainsi  qu'ont  été  perdues 
des  chartes  de  Charlemagne  qu'on  avait  payées 
extrêmement  cher  et  qui  ont  été  vendues  à  la 
livre. 

Au  surplus,  les  inconvénients  signalés  ne  peu- 
vent trouver  de  remède  que  dans  une  réorgani- 
sation complète  de  nos  nibliothèques  et  notam- 
ment dans  un  meilleur  emploi  des  fonds  que 
nous  votons.  Ces  fonds  sont  employés  de  telle 
manière  que,  dans  quelques-unes,  le  personnel 
absorbe  souvent  6  ou  8  fois  plus  que  le  maté- 
riel; l'ordre  inverse  serait  beaucoup  meilleur. 


budget  ae  iinsirucuoa  pu- 
blique. 

(Le  renvoi  proposé  par  -la  commission  est 
adopté.) 

M.  de  SIoDtéplD,  rapporteur,  continue  :  Plu- 
sieurs membres  de  la  Légion  d'honneur,  de  Pézé- 
nas,  de  Rochefort,  de  Saint-Brieuc,  de  filois,  de 
Versailles,  de  Nancy,  de  Cluzury-en-Quipavas,  de 
Lyon,  de  Paris,  de  farrondissement  de  Sens,  des 
départements  des  Deux-Sèvres  et  de  l'Indre, 
réclament  l'arriéré  de  leurs  traitements. 

Vous  savez.  Messieurs,  qu'une  ordonnance 
royale  du  19  juillet  1814  avait  réduit  les  traite- 
ments dans  la  proportion  des  revenus  de  l'ordre, 
et  qu'une  autre  ordonnance  du  3  août  1814  avait 
déterminé  cette  réduction  à  moitié. 

La  loi  du  15  mars  1815  a  ordonné  le  payement 
des  arrérages  aux  militaires  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur  sur  le  pied  de  1813,  et  admis  les 
membres  nommés  depuis  la  Restauration  à  l'é^za- 
lise  du  traitement  anecté  à  leurs  grades  rei^^ 
pectifs.  Mais  cette  loi  n'a  reçu  aucune  exécution. 

Une  autre  loi  du  6  juillet  1820  a  ordonné  que 
le  traitement  des  légionnaires,  qui,  alors  et  de- 
puis 1814,  était  réduit  à  125  francs,  serait  re- 
porté à  l'ancien  taux  de  250  francs;  que,  pour 
cette  augmentation  de  dépense,  il  serait  alloué 
annuellement  à  la  Légion  ahonneur,  dans  le  bud- 
get de  l'Ëtat,  une  subvention  de  3,400,000  francs, 
et  que  les  sommes  à  provenir  par  Veïïet  des  dé- 
cès dans  tous  les  grades  serviraient  d'abord  à 
rétablir  à  leur  ancien  taux  les  traitements  des 
grades  supérieurs,  et  ensuite  à  diminuer  succes- 
sivement la  subvention  annuelle. 

Un  fait  incontestable,  c'est  que  les  ministres 
qui  se  sont  succédé  de  1814  à  1820  n'ont  pas  fait 
exécuter  la  loi  du  15  mars  1815,  loi  rendue  sous 
l'empire  de  la  terreur  qu'inspirait  la  marche  de 
Napoléon. 

S'il  était  vrai  qu'une  injustice  eût  été  commise 
au  détriment  des  légionnaires  par  Tinexécution 
de  cette  loi,  devrions-nous.  Messieurs,  une  pré- 
férence à  la  réparation  de  cette  injustice  sur  tant 
d'autres  dont  peuvent  se  plaindre,  à  aussi  bon 
droit,  à  meilleur  droit  peut-être,  tant  de  victi- 
mes des  événements  qui  se  sont  succédé  dans 
notre  patrie  depuis  40  années?  N'est-il  point 
d'autres  promesses  aussi  formelles  qui  n'ont  point 
été  tenues?  L'Ëtat  n'a-t-il  pas  manqué  à  des  en- 

gagements  plus  sacrés  ;  et  ceux  qui  se  plaignent 
ans  les  pétitions  qui  nous  occupent  Q*ont-ib 
pas  reçu  quelques  dédommagements;  sont-ils 
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les  plus  malheureux  de  ceux  qui  ont  souffert? 
Le  milliard  promis  par  la  Convention  a-t-il  été 
payé  ?  Les  porteurs  des  rentes  de  l'Etat,  réduits 
au  tiers  de  leur  créance,  ont-ils  reçu  la  moindre 
indemnité?  Ceux  entre  les  mains  desquels  ont 
péri  les  papiers^monnaie  de  TEtat  ont-ils  été 
dédommagés  en  quelque  façon?  Nullement. 

Je  sais  que  les  pétitionnaires  ont  fait  partie 
de  nos  vaillantes  armées,  et  que  plusieurs  d  entre 
eux  ont  vu  couler  leur  sang  ;  mais  qu'il  nous  soit 
permis  de  dire  que  la  France  n*est  pas  ingrate 

§our  les  services  de  ceux  qui  Tout  dorieusement 
éfendue.  Indépendamment  des  3,000,000  de  fr., 
qu'elle  ajoute  chaque  année  à  la  dotation  d'en- 
viron 7  millions  concédée  par  elle  à  Légion- 
d'honneur,  nous  rappellerons  que  près  de  44  mil- 
lions de  pensions  militaires  sont  au  nombre 
des  charges  qu'elle  a  su  s'imposer.  C'est  donc 
environ  54  millions  qu'un  peuple  reconnaissant 
consent  à  prélever  sur  les  produits  de  son  travail 
pour  récompenser  ceux  qui  ont  porté  les  armes 
dans  sa  cause. 

Quelques-uns  des  pétitionnaires  se  bornent,  à 
la  vérité,  à  demander  qu'on  paye  seulement  l'ar- 
riéré dû  aux  simples  chevaliers  (et  cet  arriéré 
s'élève  encore  à  près  de  24  millions)  ;  d'autres, 
et  c'est  le  plus  grand  nombre,  demandent  le 


qu'il  s  agit. 

lait  exécuter  la  loi  dans  son  acception  la  plus 
large  et  donner  effet  à  l'article  3  de  la  loi  de 
1815  comme  aux  deux  premiers,  il  faudrait  ajou- 
ter environ  62  millions  aux  45  dont  j'ai  parlé  ; 
en  tout,  plus  de  107  millions,  et  on  ne  voit  pas 
comment  il  serait  possible  de  diviser  en  pareille 
matière. 

En  effet,  l'article  3  de  la  loi  de  1815  porte  : 

«  Tous  les  militaires  par  nous  promus  seront 
également  admis  au  traitement  affecté  à  leurs 
grades  respectifs,  et  à  la  date  de  leurs  nomina- 
tions. » 

Comment,  lorsqu'en  vertu  de  l'article  !•'  de 
cette  loi  vous  auriez  fait  les  fonds  nécessaires 
pour  payer  l'arriéré  aux  militaires  membres  de 
la  Légion  d'honneur,  nommés  avant  le  !«'  avril 
1814,  pourriez-vous  refuser  le  payement  de  leur 
traitement  à  ceux  qui  ont  été  nommés  depuis 
cette  époque?  Par  quel  motif  justifierait-on  la 
préférence  accordée  aux  premiers  sur  les  se- 
conds? Ils  tirent  leurs  droits  de  la  même  loi,  les 
uns  de  l'article  l''',  les  autres  de  l'article  3.  Ce 
dernier  article  est  môme  plus  clair  et  plus  ex- 
plicite que  le  premier.  Les  droits  sont  au  moins 
égaux.  Si  vous  reconnaissez  les  uns,  il  est  im- 
possible de  ne  pas  reconnaître  les  autres  sous 
peine  de  la  plus  monstrueuse  iniquité. 

Ce  n'est  pas  tout;  vous  aurez  encore  la  récla- 
mation de  tous  les  ofGciers  décorés  pendant  les 
Cent-Jours.  Vous  avez  confirmé  leurs  nomina- 
tions; vous  les  avez  admis  à  faire  partie  de  l'or- 
dre sans  aucune  distinction  avec  ceux  nommés 
avant,  comme  depuis  cette  époque.  Ils  vous  de- 
manderont, sans  aucun  doute,  te  payement  des 
traitements  auxquels  leur  donne  droit  l'arti- 
cle 3  que  je  viens  de  citer.  Comment  refuseriez- 
V0U8  de  satisfaire  à  cette  réclamation  si  vous 
reconnaissiez  le  droit  de  tous  les  autres  légion- 
naires? Aux  108  millions  qu'on  vous  demande,  ce 
sera  donc  encore  de  nouveaux  millions  à  ajouter. 

Un  des  pétitionnaires  indique  un  moyen  de  se 
procurer  ces  millions,  c'est  d  ajouter  30  centimes 
par  franc  au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière. 


11  faudrait  que  cet  impi)t  durât  au  moins  deux 
ans.  Votre  commission  n'a  pu  approuver  cet  ex- 
pédient. 

D'autres  se  bornent  à  demander  que  le  produit 
des  extinctions,  au  lieu  de  faire  retour  au  trésor 
de  l'Etat  après  le  complément  de  tous  les  traite- 
ments, soit  attribué  à  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Mais  cette  mesure  aurait  pour  effet  d'empê- 
cher toute  nomination  nouvelle  dans  la  Légion 
d'honneur  narmi  les  sous-officiers  et  soldats, 
puisqu'elle  disposerait  en  faveur  des  anciens  lé- 
gioanaires  de  fonds  qui,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  restant  libres  par  les  extinctions,  ser- 
vent à  composer  les  traitements  des  militaires 
décorés  par  le  roi.  Il  faudrait  alors,  et  dans  le 
cas  où  l'on  ne  voudrait  pas  priver  l'armée  des 
récompenses  auxquelles  sa  bonne  conduite  et 
son  courage  lui  donnent  d'incontestables  droits, 
il  faudrait,  dis-je,  voter  d'autres  fonds  pour  aug- 
menter la  dotation  de  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur, car  il  ne  serait  pas  possible  de  sacrifier  le 
présent  tout  entier  au  passé,  quelque  honorable 
que  soit  ce  dernier,  et  s'abstenir  de  toute  nomi- 
nation pendant  un  temps  indéterminé.  C'est 
donc  toujours  en  définitive  une  nouvelle  dépense 
qu'on  vous  propose. 

Il  est  une  question  qui  nous  a  paru  dominer 
toutes  les  autres. 

U  loi  du  6  juillet  1820  qui  a  rétabli  à  250  fr. 
le  traitement  des  légionnaires,  réduit  depuis  6 
ans  à  125  francs,  n'a-t-elle  pas  eu  le  caractère 
d'une  véritable  transaction  entre  les  intérêts  du 
Trésor,  ou  en  d'autres  termes,  des  contribuables 
et  ceux  des  légionnaires? 

Voici  les  paroles  prononcées  en  cette  occasion 
par  le  rapporteur  de  cette  loi  :  «  Les  sacrifices 

Sue  l'Etat  fait  pour  l'avenir,  lui  donnent  le  droit 
e  demeurer  affranchi  pour  le  passé.  »  Ces  pa- 
roles. Messieurs,  vous  expliquent  clairement  quel 
sens  a  été  attaché  à  la  réintégration  des  traite- 
ments de  la  Légion  d'honneur.  Lorsque  cette  loi 
a  été  votée,  elle  a  été  considérée  comme  fixant 
le  sort  des  légionnaires,  et  pour  l'avenir  et  pour 
le  passé;  c'est  l'opinion  qu'en  ont  exprimée 
presque  tous  nos  collègues  dans  cette  Chambre, 
qui  ont  pris  part,  dans  le  temps,  à  la  délibéra- 
tion ainsi  qu  au  vote  de  cette  loi. 

Rappelons-nous,  d'ailleurs,  qu'avant  qu'une 
partie  de  la  dotation  delà  Légion  d'honneur,  ac- 

Suise  par  la  conquête,  n'eût  péri  par  le  fait 
autres  conquêtes,  jamais  le  budget  de  l'Etat 
n'avait  été  chargé  du  payement  des  traitements 
de  la  Légion  d'honneur.  L'article  7  de  la  loi  du 
29  floréal  an  IX  qui  l'a  instituée,  porte  que  les 
traitements  en  seront  pris  sur  les  biens  affectés 
à  chaque  cohorte. 

Lorsque  ces  biens  ont  péri,  les  traitements 
ont  dû  être  réduits,  et  cependant  l'Etat,  depuis 
1820,  concourt  chaque  année  pour  3,400,000  fr. 
au  payement  de  ces  traitements.  G*est  donc  une 
transaction,  et  une  généreuse  transaction  de  la 
part  de  l'Etat,  suivant  l'opinion  de  votre  com- 
mission, que  la  loi  du  6  juillet  1820. 

Je  le  répète,  Messieurs,  la  France  n'est  point 
ingrate  envers  les  militaires  qui  l'ont  défendue; 
54  millions  par  année  pour  des  services  passés, 
voilà  le  prix  qu'elle  accorde  à  la  valeur  de  nos 
vieilles  armées.  Vous  le  voyez,  si  la  France  aime 
la  gloire  des  armes,  elle  sait  aussi  la  payer,  et 
récompenser  généreusement  les  services  rendus, 

Une  dernière  considération,  c'est  que  si  nous 
rouvrons  le  gouffre  de  l'arriéré,  si  nous  voulons 
entreprendre  la  réparation  de  tous  les  dom- 
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mages,  indemniser  toutes  les  pertes,  tenir  toutes 
les  paroles  imprudentes  des  gouvernements  qui 
se  sont  succédé  depuis  40  ans  dans  notre  pays, 
tous  les  capitaux  ae  la  France  n*y  pourraient 
suffire.  Il  faudrait  payer  aussi  le  million  promis 
à  nos  armées  par  la  Convention,  dédommager 
ceux  que  les  assignats  ont  ruinés,  refaire  les 
fortunes  détruites  par  les  banqueroutes  de  TB- 
tat.  Ces  choses  sont  de  toute  impossibilité. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  vous  propose 
Tordre  du  jour. 

M.  le  gëDéral  Delort.  Messieurs,  je  rends 
justice  aux  loyales  et  patriotiques  intentions  de 
votre  commission;  je  reconnais  aussi  que  son 
honorable  rapporteur  a  exposé  des  motifs  d'un 
grand  poids  a  Tappui  de  Tordre  du  jour  qu'il 
vous  propose  sur  la  pétition  qui  vous  est  sou- 
mise. Je  viens  cependant  m*opposer  à  ces  con- 
clusions. Je  prie  la  Chambre  ae  m'écouter  un 
instant  avec  bienveillance  et  sans  prévention. 
Je  n'abuserai  pas  de  son  attention. 

La  Légion  d'honneur  est  un  ordre  éminem- 
ment national.  C'est,  sans  contredit,  une  des 
plus  belles  institutions  de  TEmpire;  c'est  celle 
qui  a  le  plus  puissamment  excité  le  courage  de 
nos  soldats.  La  Charte  de  1814  Ta  maintenue  en 
même  temps  qu'elle  conservait  aux  militaires 
en  activité  de  service,  aux  officiers  et  soldats  en 
retraites,  aux  veuves,  aux  officiers  et  soldats 
pensionnés,  leurs  grades,  honneurs  et  pen- 
sions. 

C'est  ainsi  que  les  anciens  légionnaires  vous 
réclament,  à  cnaque  session,  le  payement  d'une 
dette  garantie  par  le  pacte  fondamental,  et  qui 
est  le  prix  de  leurs  nobles  services  et  du  sang 
versé  pour  la  patrie.  Ils  jouissaient  avec  sécurité 
des  droits  que  la  Charte  a  reconnus,  mais  la  Res- 
tauration, ne  tardant  pas  à  dévoiler  ses  pensées 
secrètes,  suspendit  bientôt  le  payement  au  trai- 
tement des  légionnaires,  et  le  réduisit  ensuite 
de  moitié,  par  l'ordonnance  du  3  août  1814.  Cet 
acte  impolitique,  injuste,  antinational,  ne  con- 
tribua pas  peu  à  préparer  les  voies  pour  le  re- 
tour du  puissant  souverain  que  les  rois  avaient 
déporté  à  Tile  d'Klbe.  A  Taspect  d'un  danger 
imminent,  la  loi  du  15  mars  fut  rendue,  et  la 
Lésion  d'honneur  recouvra  l'intégralité  de  son 
traitement.  Mais  la  fortune  ayant  trahi  le  génie 
du  plus  habile  des  chefs  militaires,  et  le  courage 
des  plus  braves  soldats,  les  légionnaires  éprou- 
vèrent encore,  par  l'effet  d'une  simple  ordon- 
nance, et  au  mépris  de  la  loi  et  de  la  Charte,  la 
réduction  de  la  moitié  de  leurs  traitements.  Ce- 
pendant, sur  les  instantes  réclamations  des  cou- 
rageux députés  de  l'opposition,  la  loi  du  6  juil- 
let 1820  vint  améliorer  leur  sort,  et  statua  que 
leur  traitement,  diminué  de  moitié,  serait  re- 
porté au  taux  primitif  au  fur  et  à  mesure  des 
extinctions,  et  a  commencer  par  les  simples  lé- 

Îfionnaires  à  qui  la  loi  accorda  immédiatement 
a  totalité  de  ce  traitement. 

Cette  loi,  qu'on  appelle  une  loi  de  transaction, 
n'a  pu  anéantir  les  droits  des  légionnaires. 
L'Etat  ne  pourrait  disposer,  sans  leur  consente- 
ment formel,  d'une  dette  reconnue  légitime  et 
consacrée  par  la  Charte.  Aussi  n'ont-ils  cessé 
d'en  solliciter  le  payement. 

Mais  on  oppose  au  payement  de  cette  dette  sa 
quotité  et  Timpossibihté  de  l'acquitter.  Comment, 
nous  dit-on.  l'Etat  pourra-t-ii  consentir  à  sur- 
charger le  Trésor  national  déjà  si  obéré  par  des 
dépenses  imprévues  et  extraordinaires,  de  deux 
nouvelles  sommes,  Tune  de  45,407,758  francs,  et 


l'autre  de  62,300,000  francs  qui  s'élèvent  en  to- 
talité à  107,707^758  francs? 

Je  vous  lerai  d'abord  remarquer,  Messieurs, 
que  le  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur 
a  trop  largement  interprété  la  loi  du  15  mars 
1815,  et  que  la  somme  de  62,300,000  francs  n'a 
point  été  et  ne  peut  être  réclamée.  En  effet, 
cette  somme  énorme  s'applique  à  tous  les  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur,  chevaliers,  officiers, 
commandeurs,  grands-officiers  et  grands-croix 
nommés  depuis  le  14  avril  1815,  nien  qu'une 
ordonnance  royale  ait  statué  que  les  nominations 
dans  la  Légion  d'honneur  seraient  à  l'avenir 
purement  honorifiques. 

La  dette  légitime,  dont  les  anciens  légionnaires 
sont  réellement  fondés  à  demander  le  payement 
est  de  45,707,758  francs;  mais  il  importe  de  vous 
avertir  que  cette  dette  ne  monte  pour  les  veuves 
et  les  anciens  légionnaires  qu'à  la  somme  de 
22,668,089  francs. 

C'est  de  cette  classe  malheureuse  qu'il  importe 
de  s'occuper,  et  c'est  surtout  pour  elle  que  je 
demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil  des  ministres.  Et  voici  mes  rai- 
sons : 

II  devient  chaque  jour  de  plus  en  plus  pro- 
bable que  la  sagesse  du  roi  préservera  V Europe 
d'une  conflagration  générale.  Sa  loyauté,  sa  mo- 
dération, ses  grandes  qualités  doivent  inspirer 
une  entière  confiance  aux  nations.  Notre  jeune 
armée  a  prouvé,  par  une  récente  et  glorieuse 
expédition,  qu'elle  était  animée,  comme  nos 
anciens  soldats,  du  feu  sacré,  et  qu'elle  défen- 
drait avec  succès  et  notre  indépendance  et  celle 
de  nos  alliés.  Si  donc  Tordre  s'affermit  au  de- 
dans, et  si  rien  ne  menace  notre  tranquillité  au 
dehors,  de  grandes  réductions  seront  nécessai- 
rement opérées  dans  nos  dépenses,  et  alors  les 
ministres  pourront  trouver  les  moyensd'acquitter 
la  dette  de  la  patrie  envers  ces  vieux  soldats  qui 
languissent  courbés  sous  le  faix  des  ans  et  des 
infirmités,  et  qui,  en  grande  partie,  ont  été  mu- 
tilés par  le  fer  de  l'ennemi.  Ne  serait-il  pas  de 
toute  justice  d'adoucir  ainsi  les  restes  infortunés 
d'une  vie  longtemps  consacrée  à  la  défense  de 
la  patrie?  Ne  serait-il  pas  juste  d'étendre  cet 
acte  de  justice  à  ceux  mômes  des  dignitaires  de 
Tordre  de  la  Légion  d'honneur  que  nos  désastres 
ont  dépouillés  de  leur  fortune,  et  pour  qui  le 
payement  de  leur  arriéré  est  une  ressource  ab- 
solument nécessaire  pour  assurer  leur  existence 
et  pourvoir  à  Téducation  de  leurs  familles?  Avant 
de  les  réduire  à  solliciter  des  secours,  acquittons 
religieusement  envers  eux  la  dette  de  la  patrie. 
Tous  les  dignitaires  ne  pourront  malheureuse- 
ment faire  à  la  patrie  le  sacrifice  qu'impose  à 
tous  les  bons  Français  la  nécessité  de  ne  point 
accroître  les  charges  intolérables  du  budget. 

C'est  ici  le  cas  de  rappeler  à  MM.  les  ministres 
la  proposition  faite  à  la  Chambre  des  députés, 
dans  la  séance  du  9  mai  1829,  par  Tillustre  ma- 
réchal, rapporteur  de  la  commission  chargée 
d'examiner  les  pétitions  des  anciens  légionnai- 
res; il  proposait  en  leur  faveur  une  création  de 
rente  en  3  0/0,  qui  se  subdivisât  en  autant  d'ins- 
criptions que  de  parties  prenantes,  et  qui  au- 
rait ainsi  réduit  la  dette  de  deux  cinquième.s. 
Les  ministres  avisèrent  plus  tard,  dans  leur  sa- 
gesse, aux  moyens  les  plus  propres  à  concilier 
les  intérêts  du  Trésor  avec  le  payement  d'une 
dette  aussi  sacrée,  et  en  commençant  par  les 
veuves  et  les  légionnaires  les  plus  anciens  et  les 
plus  malheureux. 

Messieurs,  dans  cette  môme  séance  du  9  mai 
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1829,  après  de  solennels  débats  et  une  discussion 
longue  et  approfondie,  la  pétition  des  légion- 
naires fut  renvoyée  sans  opposition  aux  minis- 
tres, ainsi  que  Vavait  proposé  le  guerrier  re- 
nommé qui  vient  de  soumettre  la  citadelle 
d'Anvers.  Serez-vous  moins  équitables,  moins 
généreux,  je  dirai  moins  compatissants  pour  ces 
malheureux  vétérans  que  les  députés  élus  sous 
la  loi  du  double  vote,  et  qui  siégeaient  dans  cette 
enceinte  en  1829?  Montrerez-vous  moins  d'intérêt 
pour  la  réclamation  qu'ils  croient  pourtant  vous 
adresser  sous  de  meilleurs  auspices  ?  Ne  sont- 
ils  pas  encouragés  à  reproduire  leur  demande 
par  les  pensions  et  les  secours  de  tout  genre  que 
vous  avez  accordés,  à  si  juste  titre,  aux  héros 
et  aux  victimes  des  mémorables  journées  de 
Juillet,  et  tout  récemment  à  400  vainqueurs 
de  la  Bastille,  dont  il  était  cependant  si  diffi- 
cile, après  tant  d'années  écoulées,  de  recueil- 
lir et  de  constater  les  titres? Non,  Messieurs, 
vous  ne  pouvez  passer^  à  Tordre  du  jour.  Les 
anciens  légionnaires  qui  invoquent  votre  pro- 
tection ne  seront  pas  traités  avec  tant  de  déaain 
ou  de  défaveur  sous  la  nouvelle  Charte  consti- 
tutionnelle et  sous  le  régime  d'un  prince  qui 
s'honore  d'avoir  été  leur  compagnon  d'armes, 
qui  n'a  jamais  été  l'allié  de  l'élranger  et  qui  a 
réuni  la  France  sous  le  drapeau  national. 

Je  m'acquitte.  Messieurs,  d'un  devoir  sacré  ; 
je  justifie  un  premier  témoignage  de  la  con- 
fiance de  mes  vieux  compagnons  d'armes,  qui 
m'ont  chargé  d'être  auprès  de  vous  l'interprète 
de  leurs  vœux  et  de  leurs  espérances,  et  j'insiste 
de  toutes  mes  forces  pour  que  la  Chambre,  s'as- 
sociant  à  tout  l'intérêt  dont  ils  sont  dignes,  ren- 
voie au  président  du  conseil  toutes  les  pétitions 
relatives  au  payement  de  l'arriéré  de  la  Légion 
d'honneur. 

M.  Gangnier.  Je  demande  la  parole.  (Aux 
voixi  aux  voix!) 

M.  Président.  Y  a-t-îl  opposition  au  renvoi  ? 
{Non'  non!) 

Je  dois  faire  remarquer  que  la  commission  a 
proposé  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Montëpin,  rapporteur.  J'insiste  sur 
Tordre  du  jour. 

Voix  diverses  :  Il  n'y  a  pas  d'opposition  au 
renvoi.  (Aux  voix!  aux  voix)! 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  vient  de 
déclarer  que  la  commission  persistait  dans  sa 
proposition  de  passer  à  Tordre  du  jour.  En  con- 
séquence, il  me  semble  que  la  discussion  doit 
continuer.  La  parole  est  a  M.  Gauguier. 

M.  Gaufçnier.  Je  suis,  quoique  jeune  encore, 
un  des  soldats  de  l'ancienne  armée  :  comme  les 
pétitionnaires,  c'est  sur  les  champs  de  bataille 
que  j'ai  gagné  la  croix. 

Si  je  prends  la  parole  en  cette  circonstance, 
c'est  pour  défendre  les  droits  de  mes  vieux  ca- 
marades, et  non  pour  les  revendiquer  à  mon 
profit;  car  j'ai  donné  aux  Grecs,  pendant  5  ans, 
mon  traitement  tout  entier;  et  celui  de  1830  aux 
blessés  de  Juillet. 

Si,  comme  je  n'en  doute  pas,  vous  repoussez 
les  conclusions  de  la  commission,  mon  intention 
est  d'offrir  la  somme  qui  me  sera  remboursée  à 
quelques  malheureux  soldats  de  Tarrondisse- 
ment  que  j*habite. 

Je  ne  veux  pas  profiter  de  cet  arriéré  ;  mais 
je  veux  jouir  ae  mon  droit. 

Je  ne  conçois  pas,  Messieurs,  comment  les 
membres  de  votre  commission  ont  pu  repousser 


les  pétitionnaires,  par  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  l'importance  de  la  dette. 

Je  comprends  que,  dans  un  intérêt  politique  et 
d'humanité,  vous  ayez  cru  utile  de  maintenir 
les  lois  qui,  sous  la  Restauration,  consacrèrent 
la  dilapidation  de  plusieurs  milliards  pour  ré- 
compenser des  services  antinationaux. 

Vous  conviendrez  avec  moi  qu'à  une  époque 
où  Ton  prétend  respecter  tous  les  droits  acquis, 
où  Ton  continue  de  payer  les  pensions  des  Ven- 
déens, où  Ton  donne  des  secours  au}^  condamnés 
politiques,  où  Ton  vote  des  fonds  pour  des  réfu- 
giés étrangers,  il  est  étonnant,  pour  ne  pas  se 
servir  d'une  expression  plus  énergique,  que  les 
braves  dont  le  sang  a  coulé  sur  tant  de  cnamps 
de  bataille,  et  dont  la  gloire,  avec  raison,  a  été 
si  souvent  vantée  à  cette  tribune,  soient  ooligés, 
après  la  Révolution  de  Juillet,  de  venir  réclamer 
la  dette  la  plus  nationale  que  jamais  peuple  ait 
due. 

Ce  n'est  pas  pitié  que  ces  braves  implorent, 
c'est  justice  ;  les  articles  69  et  72  de  la  Charte 
de  1814  avaient  reconnu  leurs  droits,  et  si  le 
gouvernement  de  la  Restauration  a  été  forcé  de 
revenir,  en  1820,  sur  son  ordonnance  de  1814. 
vous  qui  avez  flétri  sa  marche  antinationale  et 
lancé  contre  lui  les  foudres  de  votre  chaleu- 
reuse et  patriotique  indignation,  resterez-vous 
muets  pour  réparer  l'injustice  et  les  souffrances 
de  ce  peu  de  guerriers  qui  nous  restent  de  tant 
d'illustrations  militaires?  Non,  Messieurs,  les 
infractions  à  la  Charte  ne  constitueront  jamais, 
à  aucune  époque,  un  droit  au  pouvoir,  et  le 
gouvernement  de  Juillet  n'héritera  pas  des  tra- 
ditions de  la  Restauration  qui  blessèrent  l'hon- 
neur national. 

Qu'est-ce  donc  qu'une  ordonnance?  c'est  le 
mode  d'exécution  de  la  loi. 

Quand  Tarticle  69  de  la  Charte  a  dit  :  «  Les 
militaires  en  activité  de  service,  les  officiers  et 
soldats  en  retraite,  les  veuves,  les  officiers  et 
soldats  pensionnés  conserveront  leurs  grades, 
honneurs  et  pensions  »,  Tarticle  72  a  reconnu  la 
Lésion  d'honneur.  Ainsi,  les  titres  des  pétition- 
naires sont  inscrits  tout  entiers  dans  le  pacte 
fondamental  qui  nous  régissait  alors,  et  main- 
tenu en  1830. 

Pouvez-vous  admettre  qu'il  existait  un  pouvoir 
assez  fort  pour  renverser  ces  articles? 

L'ordonnance  qui  priva  les  légionnaires  d'une 
portion  de  leur  traitement  pendant  6  ans,  était 
aussi  illégale  que  les  ordonnances  de  Juillet  qui 
suspendirent  la  Charte. 


ment  à  s'occuper  des  moyens  d'y  satisTaire. 

Sans  doute,  nos  charges  sont  grandes,  et  per- 
sonne plus  que  moi  ne  voudrait  les  voir  dimi- 
nuer de  manière  à  ce  que  les  contribuables 
soient  complètement  satisfaits;  mais  il  est  tou- 
jours honorable  d'acquitter  ses  dettes,  et  rien 
n'est  si  odieux  âmes  yeux  qu'un  pays  qui  refuse 
de  remplir  ses  engagements,  parce  qu'il  n'a  plus 
de  services  à  attendre  de  ceux  auxquels  il  doit. 

Ne  vous  y  trompez  pas,  Messieurs,  la  patrie 
tout  entière  vous  renierait  pour  ses  représen- 
tants si  vous  n'imposiez  pas  au  gouvernement 
l'obligation  de  restituer  promptement  la  retenue 
faite  aux  vainqueurs  d'Âusterlitz.  d'Iéna,  d'Bylau, 
de  Wagram,  et  de  tant  d'autres  batailles  qui  ont 
immortalisé  notre  ancienne  armée. 

Personne  de  vous  ne  contestera  qu'ils  ont  tous 
des  titres  aussi  sacrés  que  ceux  des  vainqueurs 
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de  la  Bastille,  et  leurs  travaux  sont  au  moins 
égaux  à  ceux  des  héros  de  Juillet,  si  généreuse- 
ment récompensés. 

Craignez,  Messieurs,  qu'on  ne  suppose  que  si, 
en  1833,  on  avait  proposé  des  récompenses  pour 
les  combattants  des  trois  journées,  la  proposition 
eût  été  rejetée. 

Je  demande  que  la  Chambre  ordonne  le  ren- 
voi de  la  pétition  du  colonel  Salel,  et  celles  des 
autres  réclamants,  à  M.  le  président  du  conseil, 
afin  qu*à  la  prochaine  session  il  nous  présente 
un  projet  de  loi  qui  avise  aux  moyens  de  rem- 
bourser intégralement  les  retenues  faites  de 
1814  à  1820. 

M.  de  Briqaeville.  J'en  appelle  à  la  justice 
de  la  Chambre,  qui  doit  toujours  représenter  la 
justice  de  la  France;  mais  je  repousse,  au  nom 
des  légionnaires,  la  compassion  qu'on  implore 
pour  eux.  Honneur,  vénération  leur  sont  dus. 
Quant  au  traitement,  on  a  tant  dilapidé  FEtat, 
qu'on  ne  peut  pour  le  moment  que  reconnaître 
la  dette  sans  la  solder.  Grâce  aux  économies 
énormes  que  nous  promet  le  ministère,  j'espère 
qu'il  pourra  bientôt  satisfaire  à  cette  dette  sa- 
crée. 

J'appuie  le  renvoi  à  M.  le  président  du  conseil 
des  mmistres. 

M.  de  SIoDtépIn,  rapporteur.  Je  viens  sou- 
tenir l'avis  de  votre  commission  qui  a  été  una- 
nime dans  les  conclusions  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  présenter. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  impossible  de  ja- 
mais satisfaire  à  des  réclamations,  qui,  suivant 
nous,  n'étaient  pas  fondées,  et  ne  constituaient 
pas,  comme  on  l'a  dit,  une  véritable  dette.  Nous 
avons  cru  plus  sincère  de  ne  pas  donner  aux 
légionnaires  une  espérance  qui  ne  pourra  jamais 
être  réalisée.  Nous  avons  en  effet  la  conviction 
profonde  que  les  ministères  à  venir  ne  pourront, 
pas  plus  que  les  ministères  passés,  payer  cet 
arriéré  énorme 

Voix  à  droite  :  On  n'en  sait  rien. 

M.  de  MontépiD,  rapporteur,,,  qui  s'élève  non 

fas  à  45  millions,  comme  on  l'a  dit,  mais  à 
08  millions.  C'est  en  effet  à  cette  somme  que 
l'exécution  pleine  et  entière  de  la  loi  de  1815 
fera  monter  les  réclamations  des  légionnaires. 
Voici  ce  que  dit  l'article  3  de  cette  loi  :  «  Tous  les 
militaires  par  nous  promus  seront  également 
admis  au  traitement  affecté  à  leur  grade  respec- 
tif et  à  la  date  de  leur  nomination.  » 

M.  de  Briqaeville.  Et  la  Charte!  Est-ce 
qu'une  loi  peut  la  détruire  ! 

M.  de  MontépiD,  rapporteur.  La  Charte  a 
reconnu  la  Légion  d'honneur.  La  Légion  d'hon- 
neur a  une  existence  indépendante,  et  jamais  sa 
fortune  n'a  été  confondue  avec  celle  de  l'Etat. 

Je  rappellerai  à  la  Chambre  qu'il  y  a  peu  de 
jours  encore,  à  l'occasion  de  la  loi  des  comptes, 
on  avait  demandé  la  confusion  des  revenus  de  la 
Légion  d'honneur  avec  les  revenus  de  l'Etat, 
OUI  serait  chargé  des  recettes  et  des  dépenses. 
Vous  avez  repoussé  cette  proposition,  et  en  cela 
vous  avez  agi  très  sagement. 

L'Etat  accorde,  il  est  vrai,  un  secours  de 
3,400,000  francs  à  la  Léeion  d^honneur,  dont  la 
dotation  se  trouve  insuffisante. 

Voix  à  droite  :  Un  secours  !  quelle  expres- 
sion ! 


M.  de  Montëpln,  rapporteur.  L'article  3  de 
la  loi  de  1815  porterait  l'arriéré  à  107  millions  ; 
car  il  serait  impossible  de  diviser  la  dette,  si 


véritablement  il  y  avait  dette,  ce  que  nous  con  • 
testons. 

Je  persiste  dans  les  conclusions  de  la  commis- 
sion; je  crois  qu'il  ne  faut  pas  tromper,  si  j'ose 
ainsi  parler,  les  légionnaires,  en  leur  faisant 
croire  a  un  avenir  qui  ne  se  réalisera  jamais. 

M.  Eiaraette  de  Mornay.  Je  demande  à  ré- 

Êondre  deux  mots  aux  derniers  arguments  de 
[.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur  a  dit  que  la  dotation  affectée 
à  la  Lésion  d'honneur,  ayant  subi  des  pertes 
indépenaamment  des  ressources  de  l'Etat,  c'était 
aux  légionnaires  à  les  supporter.  Cela  n'est  pas 
juste. 

La  loi  de  1802,  qui  a  institué  la  Légion  d'hon- 
neur en  France,  établit,  non  pas  une  dotation, 
mais  un  traitement  fixe,  qui  a  dû  être  payé  à 
chaque  légionnaire.  Deux  circonstances  diffé- 
rentes se  sont  présentées  :  la  dotation  s'est  trou- 
vée insuffisante,  et  alors^  qu'a-t-on  fait  ?  On  a 
pris,  dans  le  domaine  extraordinaire,  qui  depuis 
a  fait  retour  au  domaine  de  l'Etat,  ce  qui  était 
nécessaire  pour  payer  les  traitements  des  lé- 
gionnaires. 

A  une  autre  époque,  le  revenu  de  la  dotation 
mobilière  et  immooilière  de  la  Légiofi  d'hon- 
neur s'est  trouvé  supérieur  à  la  somme  des 
traitements,  et  néanmoins,  les  traitements  n'ont 
pas  été  augmentés  :  et  pourquoi  ne  ront-ils  pas 
été?  Parce  que  la  loi  avait  fixé  le  traitement. 

Je  vous  prie  de  considérer  qu'il  résulterait  des 
paroles  de  M.  le  rapporteur  une  prévention  con- 
traire à  la  loi,  ce  serait  que  les  traitements  des 
légionnaires  dépendent  du  sort  de  la  dotation. 

Après  la  loi  de  1802,  il  est  une  autre  loi  plus 
solennelle  qu'invoquent  les  légionnaires  ;  c'est 
la  Charte  de  1814. 

La  Charte  de  1814,  ayant  consacré  le  principe 
gue  les  traitements  des  légionnaires  seraient 
intacts,  il  est  évident  qu'ils  ont  droit  à  l'inté- 
gralité de  leur  traitement. 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  loi  du  19  mars  1815. 
On  a  dit  ailleurs,  pour  repousser  les  demandes 
des  légionnaires,  que  cette  loi  n'avait  jamais 
été  exécutée.  Elle  avait  été  rendue  dans  un  mo- 
ment de  terreur,  dans  un  moment  où  le  roi 
Louis  XVUI,  sentant  tous  les  dangers  dont  son 
trône  était  menacé  par  le  débarquement  de  Na- 
poléon, jugea  à  propos  de  faire  des  démonstra- 
tion hypocrites,  comme  ce  serment  qu'il  prêta  à 
la  Charte  et  auquel  il  astreignit  son  frère,  depuis 
Charles  X,  et  ses  neveux. 

Je  ne  parlerai  donc  pas  de  cette  loi  de  1815, 
arrachée  dit-on  par  la  peur,  mais  je  parlerai  des 
ordonnances  de  1815  et  de  1816,  ordonnances 
qui  ont  réduit,  par  le  fait,  à  moins  de  moitié  le 
traitement  des  membres  de  la  Légion  d'honneur, 
contrairement  à  la  Charte.  Ces  ordonnances 
sont  donc  illégales  et  on  ne  doit  point  y  avoir 
égard. 

M.  le  rapporteur  a  paru  croire  que  la  loi  du 
16  juillet  1820  était  une  transaction.  11  est  cer- 
tain que  la  loi  de  1820  a  été,  à  certains  égards, 
un  bienfait  pour  les  légionnaires,  puisque  les 
simples  légionnaires,  qui  jusque-là  avaient  tou- 
ché moins  de  120  francs  ont  reçu  à  partir  de 
cette  loi  leur  traitement  intégral.  Mais  la  loi  de 
1820  ne  leur  a  pas  rendu  ce  qu'on  leur  avait  re- 
tenu pendant  6  ans,  et  qui  formait  pour  chaque 
légionnaire  une  somme  de  plus  de  700  francs. 

Pour  se  dispenser  d'acquitter  cette  dette  sa- 
crée, on  dit  que  la  loi  de  1820  a  été  une  véri- 
table transaction.  C'est  là,  ce  me  semble,  abuser 
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singulièrement  des  mots.  Une  transaction  im- 
plique toujours  ridée  que  les  personnes  ont  traité 
ensemble.  Or,  dans  la  confection  de  la  loi  de  1820, 
ni  les  légionnaires,  ni  aucun  fondé  de  pouvoir 
n'ont  paru.  En  conséquence,  il  est  tout  à  fait  in- 
juste de  comparer  cette  loi  à  une  transaction 
que  les  légionnaires  auraient  acceptée,  et  con- 
tre laquelle  ils  ne  pourraient  revenir. 
Mais,  dit-on,  ils  ont  accepté  le  payement  d'a- 

§rès  cette  loi,  et  par  là  ils  ont  consenti  Taban- 
on  de  Farriéré.  on  leur  rendait  leur  traitement 
intégral  à  compter  de  1820  ;  ils  devaient  natu- 
rellement l'accepter  ;  et  de  ce  qu'ils  n'ont  pas 
refusé  le  traitement  depuis  1820,  il  serait  injuste 
d'en  conclure  qu'ils  ont  transigé. 

Je  dois  dire  à  la  Chambre  que  le  chiffre  de 
107  millions  qu'on  lui  a  présenté,  sans  doute 
pour  l'éblouir  et  lui  faire  prendre  une  résolution 
défavorable  aux  légionnaires,  je  dois  dire  que 
ce  chiffre  de  107  millions  n'est  pas  exact.  L'ar- 
riéré de  1815  à  1820,  et  depuis  cette  dernière 
époque  il  n'est  pas  augmenté,  cet  arriéré  ne 
s  élève  qu'à  45  millions.  C'est  à  cette  somme  du 
moins  qu'il  a  été  porté  par  le  grand  chancelier. 
On  a  proposé  des  moyens  très  simples  d'ac- 
quitter cette  dette  sans  grever  le  Trésor.  Moi- 
même,  sous  la  Restauration,  j'en  proposai  un  à 
M.  Roy  qui  l'aurait  accepté,  s'il  n'avait  été  préoc- 
cupé de  cette  pensée  que  je  crois  fausse,  que  la 
loi  de  1820  avait  été  une  transaction.  Ce  moyen 
consistait  à  changer  le  capital  en  une  rente  via- 
gère à  10  0/0;  ce  qui  aurait  formé  pour  les  sim- 
ples légionnaires  une  pension  de  70  francs.  Cette 
charee  aurait  toujours  été  en  diminuant,  attendu 
que  les  légionnaires  qui,  pour  la  plupart,  ont 
fait  toutes  les  campagnes  de  l'Empire,  ont  tous 
de  50  à  80  ans  ;  ainsi  vous  en  auriez  été  bientôt 
débarrassés.  {Rires,) 

Je  vote  pour  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  le  géoéral  Bertrand.  Votre  rapporteur 
s'est  bien  certainement  trompé  lorsqu'il  vous  a 
dit  que  jamais  le  gouvernement  ne  payerait  la 
dette  des  légionnaires. 

Les  pétitionnaires  vous  disent  dans  leur  de- 
mande que  depuis  12  ans  les  extinctions  ont  été 
de  2,300,000  francs;  d'un  autre  côté,  je  lis  dans 
le  budget  de  cette  année  que  les  rentes  annuelles 
à  payer  aux  légionnaires  forment,  pour  1833, 
un  total  de  2,485,000  francs.  Ainsi,  encore  12  an- 
nées, le  tombeau  aura  payé  les  dettes  de  la  pa- 
trie envers  ses  défenseurs. 

M.  Fnlehiron.M.  Laguette  de  Mornay  a  énoncé 
une  opinion  qui  me  parait  fâcheuse,  en  contes- 
tant à  la  loi  de  1820  son  caractère  de  transac- 
tion. 

J*ai  eu  l'honneur,  au  commencement  de  cette 
session,  de  vous  faire  un  rapport  dans  le  même 
sens  que  celui  qui  vient  de  vous  être  présenté 
par  M.  de  Montepin. 

Je  me  suis  trouvé  dans  le  cas  de  consulter  la 
loi,  et  de  rechercher  dans  le  Moniteur  la  discus- 
sion qui  a  précédé  l'adoption  de  cette  loi.  J'ai 
acquis  la  conviction,  conviction  qui  a  été  parta- 
gée par  la  Chambre,  que  cette  loi  de  1820  avait 
été  une  véritable  transaction.  M.  Laguette  de 
Mornay  vous  a  dit  que  celte  transaction  n'avait 
point  été  acceptée  par  les  parties  intéressées  : 
cela  se  peut  :  mais  la  loi  domine  la  volonté  par- 
ticulière. 

J'appuie  Tordre  du  jour. 

M.  Tardiea.  Lorsqu'on  faisait  des  constitu- 
tions en  France,  et  que  ces  constitutions  garan- 
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tissaient  à  chacun  de  vous  les  propriétés  qu'il 
avait  acquises  lors  des  ventes  des  oiens  natio- 
naux, c  étaient  ces  mêmes  hommes  qui  récla- 
ment aujourd'hui  le  payement  d'une  dette  sa- 
crée, qui  se  battaient  et  qui,  par  leurs  victoires, 
vous  assuraient  la  possession  de  ces  biens.  Ju- 
gez si  vous  pouvez  aujourd'hui  repousser  leur 
demande. 

M.  le  général  Demarçay.  J'ai  à  faire  quel- 
ques observations  sur  ce  que  vient  de  dire  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur  a  dit  :  la  dotation  de  la  Lé- 
gion d'honneur  est  distincte  du  domaine  de 
PEtat,  elle  est  insuffisante  pour  payer  l'arriéré; 
en  conséquence,  les  réclamants  ne  sont  pas  fon- 
dés dans  leur  demande.  Je  vous  prie  de  juger 
ces  assertions  et  d'y  répondre  vous-mêmes.  Si  la 
dotation  de  la  Légion  d'honneur  était  entière- 
ment consacrée  au  payement  des  légionnaires, 
ce  raisonnement  pourrait  avoir  quelque  force; 
mais.  Messieurs,  qu'est-ce  qui  administre  la  do- 
tation de  la  Légion  d'honneur?  C'est  l'Etat  qui 
l'administre  avec  prodigalité,  en  fondant  des 
pensionnats  de  demoiselles;  ce  qui  est  un  abus 
énorme.  C'est  cette  prodigalité  que  le  gouverne- 
ment a  empruntée  de  la  Restauration,  qu'il  suit 
dans  ses  abus,  en  les  augmentant  encore. 

Aux  extrémités  :  Très  bien  ! 

M.  le  général  Demarçay.  C'est  cette  prodi- 
galité qui  empêche  d'acquitter  ce  qui  est  si  lé- 
gitimement du  aux  légionnaires,  ce  qui  leur  est 
assuré  par  la  Charte.  Car  depuis  12  ans,  en  ne 
remontant  qu'à  1820,  si  les  divers  gouverne- 
ments et  notamment  celui-ci,  ne  s'étaient  pas 
arrogé  le  droit  de  faire  administrer,  et  surtout 
de  nommer  de  nouveaux  titulaires  qui  viennent 
)rendre  part  à  la  dotation,  l'arriéré  serait  déià 
)ayé.  C'est  parce  que  le  gouvernement  de  la 
Restauration  et  le  gouvernement  actuel  ont  cruel- 
ement  abusé  de  ce  droit^  que  la  dotation  est 
insuffisante  et  que  les  légionnaires  sont  privés 
des  fruits  de  ce  qui  leur  est  légitimement  dû.  Je 
vois  avec  peine  l'injustice,  je  pourrais  môme  dire, 
l'espèce  de  dédain  et  de  dégoût  avec  lesquels  on 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  ces  réclamations. 

M.  Maille.  Messieurs,  je  crois  que  le  gouver- 
nement, si  l'état  de  nos  finances  le  permettait, 
s'empresserait  de  vous  proposer  de  payer  une 
dette  aussi  légitime.  11  me  semble  qu'il  serait 
possible  de  le  faire  sans  léser  le  Trésor,  en  don- 
nant à  chacun  des  simples  légionnaires  et  plus 
tard  aux  officiers,  lorsque  nos  finances  le  per- 
mettraient, un  titre  qui  porterait  seulement  in- 
térêt à  3  0/0  avec  un  amortissement  de  2  0/0,  ce 
qui  ferait  que  le  gouvernement  aurait  à  payer 
pendant  10  ans  seulement,  et  la  dette  serait  ac- 
quittée. 

Je  pense  que  si  le  gouvernement  jugea  propos 
de  faire  cette  proposition,  elle  sera  accueillie  par 
la  Chambre.  Si  le  gouvernement  ne  la  fait  pas, 
je  demanderai  la  permission  de  la  faire. 

H.  le  eolonel  Palxhans.  Messieurs,  si  Ton 
discute  en  détail  les  lois  et  les  ordonnances 
qui  sont  favorables  aux  légionnaires,  la  discus- 
sion ressemblera  aux  débats  d'un  tribunal  civil. 
La  question  est  simple  et  peut  être  prise  de  plus 

haut. 

Les  légionnaires  ont  pour  eux  une  vérité,  un 
droit  d'un  ordre  élevé  ;  ils  ont  pour  eux  la  Charte 
qui  est  claire,  explicite,  incontestable  à  leur 
&ard;  ils  ont  pour  eux  l'équité  naturelle.  Or,  il 
n  est  aucune  loi,  ni  ordonnance  d'aucune  époque 
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qui  puisse  prévaloir  contre  la  Charte,  contre  Té- 

Les  légionnaires  ont  contre  eux  rimpossibilite 
d'ajouter  aux  charges  déjà  très  lourdes  uue  sup- 
portent les  contribuables,  et  la  nécessite  de  ne 
point  ^surcharger  le  Trésor  est  également  une 
puissance  devant  laquelle  il  faut  bien  ployer.  ^ 

Quels  sont  ceux  qui  réclament  aujourd'hui  ? 
Ce  ne  sont  pas  les  officiers  et  les  militaires  en 
activité  de  service  ;  ce  ne  sont  pas  non  plus  les 
simples  légionnaires  ayant  quelque  aisance. 

M.  de  Montépin,  rapporteur.  Vous  êtes  dans 
l'erreur. 

M.  le  eolonel  Palxhans.  Qu'on  me  pardonne 
si  j'ai  trop  bien  présumé  ;  à  toute  règle  il  y  a  des 
exceptions,  mais  je  maintiens  la  règle.  Ce  ne 
sont  donc  pas  les  officiers  et  les  simples  légion- 
naires ayant  quelque  aisance  qui  réclament  ;  mais 
parmi  les  légionnaires  il  existe  des  hommes  qui 
sont  très  âges  et  très  pauvres,  des  hommes  qui 
ont  donné  à  leur  pays  tout  ce  qu'ils  pouvaient 
donner,  leur  sang,  leur  dévouement,  qui  alors 
étaient  désintéressés;  car  la  récompense  n'est 
venue  qu'après  le  service.  C'est  pour  ceux-là  que 
nous  devons  nous  intéresser,  c'est  pour  ceux-là 
que  nous  devons  renvoyer  la  pétition  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil  ;  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  pos- 
sible de  répondre  à  leur  demande  par  un  insul- 
tant ordre  du  jour. 

Je  m'oppose  donc  de  toutes  mes  forces  à  l'a- 
doption des  conclusions  de  la  commission. 


naires  qui  réclament,  et  que  ce  sont  les  officiers 
de  cet  ordre  qui  gardent  le  silence,  c'est  tout  le 


simples  légionnaires  sont  ceux  dont  les  signa- 
tures sont  les  plus  rares. 

Je  répondrai  à  M.  Laguette  de  Mornay,  qui  a 
paru  s'étonner  que  le  cniffre  de  45  millions  ait 
été  porté  à  107  millions.  Je  lui  répondrai  qu'il 
est  vrai  que  le  chiffre  de  45  millions  forme 
le  total  des  réclamations  faites  par  les  lé- 
gionnaires, en  vertu  de  l'article  1"  de  la  loi  et 
que  l'arriéré  de  ces  militaires  promus  à  cet 
ordre  avant  la  Restauration  monte  en  effet  à  la 
somme  de  45,407,000  francs.  Mais  le  chiffre  de 
62,300,000  francs  qui  vient  grossir  cette  somme 
est  dû  à  l'arriéré,  que  ne  manqueront  pas  de  ré- 
clamer toutes  les  personnes  qui  ont  été  promues 
pendant  la  Restauration. 

Je  vais  donner  à  la  Chambre  quelques  rensei- 
gnements sur  le  résultat  de  son  vote  dans  le  cas 
où  elle  croirait  devoir  renvoyer  cette  pétition  à 
M.  le  président  du  conseil. 

Le  résultat  serait  d'accorder  à  chacun  des 
9  grands-croix  de  la  Légion  d'honneur  la  somme 
de  137,000  francs,  à  chacun  des  53 grands-officiers 
du  môme  ordre  la  somme  de  34,300  francs,  à 
chacun  des  375  commandeurs  la  somme  de 
12,980  francs,  à  chacun  des  2,026  officiers  la 
somme  de  4,200  francs,  enfin  à  chacun  des  24,281 
chevaliers  la  somme  de  796  francs.  La  Chambre 
verra  ce  qu'elle  doit  faire.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

(M.  Auguis  monte  à  la  tribune.) 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix!  la  clô- 
ture. 

M.  le  Président.  La  clôture  étant  demandée, 
je  dois  la  mettre  aux  voix. 


(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
l'ordre  du  jour.  M.  le  général  Delort  a  proposé  le 
renvoi  à  M.  le  président  du  conseil.  L  ordre  du 
jour  ayant  la  priorité,  je  dois  le  mettre  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  est  rejeté.  Le  renvoi  à  M.  le 
président  du  conseil  est  adopté.) 

M.  Gaasaler.  J'ai  demandé,  de  plus,  le  renvoi 
à  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  le  Président.  Cette  proposition  est-elle 
appuyée?  (Non!  non!)  Le  renvoi  à  M.  le  ministre 
des  finances  n'étant  pas  appuyé,  je  n'ai  pas  à  le 
mettre  aux  voix. 

Il  reste  encore  à  l'ordre  du  jour  la  discussion 
de  trois  projets  de  loi  d'intérêt  local,  et  le  dévelop- 
pement  de  plusieurs  propositions, 

M.  Vatont.  11  faudrait  renvoyer  le  vote  à  la 
fin  de  la  séance. 

M.  le  Président.  Je  suis  l'ordre  du  jour  tel 
qu'il  est  indiqué.  Cependant  si  la  Chambre  veut 
commencer  par  le  développement  des  proposi- 
tions, elle  en  a  le  droit.  Mais  je  crains  que  la 
Chambre  ne  soit  plus  en  nombre  pour  voter  à  la 
fin  de  la  séance.  Gomme  il  n'y  a  pas  d'orateurs 
inscrits,  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  simple  vote, 
cela  ne  durerait  pas  longtemps. 

Je  propose  donc  à  la  Chambre  de  commencer 
par  le  vote  sur  les  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

Je  vais  lire  les  projets  de  loi  et  les  mettre  suc- 
cessivement aux  voix. 

Tarn-et-Garonne.  Article  «niçtte.  Le  dépar- 
tement de  Tarn-et-Garonne  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  faite  par  son  conseil 
général,  dans  sa  session  de  1832,  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  les  années  1833  et 
1834,  3  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusive- 
ment affecté  aux  travaux  neufs  des  routes  dé- 
partementales. (Adopté.) 

Creuse.  Article  unique.  Le  département  de  la 
Creuse  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qui  en  a  été  faite  par  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  183Z,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, pendant  5  ans,  à  partir  du  !•' janvier  1833. 
5  centimes  additionnels  aux  contributions  fon- 
cière, personnelle,  mobilière  et  des  patentes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  spéciale- 
ment affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. (Adopté.) 

DÉPARTEMENT  DE  l'Indre.  Article  unique.  Le 
département  de  l'Indre  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  son  conseil  général  en 
a  faite,  dans  sa  session  du  mois  de  juin  dernier, 
à  s'imposer  extraordinairement  une  somme  de 
•  40,0(X)  francs  par  addition  au  principal  des  con- 
tributions directes  de  l'exercice  1833. 

Le  montant  de  cette  imposition  sera  attribue, 
à  titre  de  subside,  à  la  ville  du  département  qui 
sera  jugée  pouvoir  offrir  des  bâtiments  et  em- 
placements pour  la  formation  d'un  dépôt  de  re- 
montes avec  un  contingent  dans  les  frais  d'ap- 
propriation, (Adopté.) 

La  Chambre  passe  au  scrutin  secret. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 235 

Majorité — ^J 

Boules  blanches 22i 

Boules  noires 14 

(La  Chambre  adopte.) 
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M.  le  Président  L'ordre  du  jour  aopelle  le 
déyeloppement  de  la  proposition  de  M.  Portalis. 

M.  Portalis.  Messieurs,  la  proposition  dont 
vous  avez  bien  voulu  autoriser  la  lecture  et  que 
je  vais  développer,  est  ainsi  conçue  : 

c  II  est  interdit  aux  tribunaux  d  admettre,  dans 
aucun  cas,  d'autres  empêchements  au  mariage 
oue  ceux  qui  sont  nominativement  énoncés  au 
Titre  du  mariage  du  Gode  civil.  » 

Cette  proposition  a  pour  hwi  unique  de  con- 
sacrer Tune  de  nos  plus  importantes  lois  civiles 
oui  est  ébranlée  et  reniée  par  la  jurisprudence 
de  quelques  cours  du  royaume.  Au  Titre  du  ma- 
riage^ le  Code  civil  limite  les  exceptions  au  droit 
commun  et  détermine  les  seuls  empêchements 
qui  peuvent  être  opposés  à  la  célébration  d'un 
mariage:  néanmoins,  quelques  tribunaux  ont  cru 
devoir  admettre  d'autres  incapacités. 

S'il  ne  s'agissait  ici  que  d  une  simple  inter- 
prétation de  loi,  s'il  ne  s'agissait  pas  au  con- 
traire d'une  haute  question  de  morale  publique 
et  de  liberté  individuelle,  nous  pourrions  laisser 
aux  tribunaux  le  soin  de  réformer  eux-mêmes 
leurs  premières  décisions.  Mais  si  à  côté  de  Tin- 
térêt  privé  de  quelques  individus  se  place  un 
intérêt  public,  si  les  principes  sacrés  de  la  Cons- 
titution de  89  se  trouvent  compromis  dans  une 
controverse  judiciaire,  s'il  s'agit  de  terminer  la 
lutte  de  l'intolérance  contre  la  civilisation  phi- 
losophique, il  appartient  aux  législateurs  de  pren- 
dre l'initiative,  de  réformer  la  loi  si  elle  est  mau- 
vaise, de  l'interpréter  si  elle  est  obscure,  de  la 
sanctionner  si  elle  est  bonne,  et,  dans  ce  dernier 
cas,  de  rappeler  aux  tribunaux  qu'ils  sont  les 
organes  et  non  les  maîtres  de  la  loi.  Ma  propo- 
sition est  l'accomplissement  de  ce  devoir.  Si  Ton 
attaquait  la  forme  de  ma  rédaction,  je  répondrais 
d'abord  que,  dans  le  Bulletin  des  lois,  se  trou- 
vent des  dispositions  législatives  formulées  en 
termes  semblables,  et  que  d'ailleurs  je  m'en  re- 
mettrais volontiers  à  votre  commission  du  soin 
d'une  rédaction  nouvelle.  Je  vous  rappellerais 
aussi  qu'au  milieu  de  nos  lois,  il  en  est  oeaucoup 
qui  n'ont  d'autre  objet  que  celui  de  consacrer  des 
lois  antérieures.  Dans  nos  codes,  vous  trouvez 
des  articles  qui  prescrivent  à  peine  de  nullité 
l'observation  d'autres  articles.  Dans  la  Charte 
constitutionnelle,  l'article  54  n'est  que  la  répéti- 
tion en  d'autres  termes  de  l'article  53,  qui  pres- 
crit que  les  Français  ne  sauraient  être  distraits 
de  leurs  juges  naturels.  Tant  il  est  vrai  que  les 
lois,  qui  représentent  les  besoins  et  les  vœux  de 
la  société,  ne  craignent  pas  de  se  répéter  et  de  se 
prêter  un  mutuel  appui,  quand  des  abus,  des 
scandales,  des  violations  manifestes  de  nos  droits 
ont  prouvé  que  les  premières  prescriptions 
avaient  été  insuffisantes. 

Je  le  dis  encore,  mon  intention  ne  saurait  être 
d'imposer  à  la  Chambre  les  formes  de  ma  pensée, 
et  je  me  réjouirais  avec  franchise,  si  votre  com- 
mission trouvait  une  rédaction  plus  heureuse.  Ce 
qu'il  importe,  c'est  que  la  question  vous  paraisse 
digne  de  tout  votre  examen,  et  qu'en  conséquence 
elle  soit,  par  vous,  prise  en  considération.  Que  si 
l  on  reprochait  à  ma  proposition  un  défaut  de 
franchise,  il  me  suffirait  de  dire  aux  auteurs  du 
reproche,  qu'ils  n'ont  saisi  ni  le  but,  ni  la  portée 
de  la  question  que  je  leur  avais  soumise. 

Croyez-vous,  Messieurs,  que  ce  soit  dans  l'in- 
térêt d'un  individu,  ou  même  dans  l'intérêt  d'une 
classe  de  la  société,  que  ma  proposition  soit  faite? 
Croyez-vous  que  je  veuille  provoquer  ou  justifier 
le  mariage  des  prêtres?  Non,  Messieurs,  jamais 


il  n'entrera  dans  ma  pensée  de  m'immiscer  dans 
les  affaires  religieuses,  mais  je  veux  me  main- 
tenir sur  le  terrain  indépendant  du  Code  civil  ; 
je  désire  que  les  canons  de  l'Eglise  ne  devien- 
nent pas  des  règles  de  notre  droit.  Je  signale  à 
des  législateurs  l'étrange  empiétement  de  la  puis- 
sance religieuse,  et  je  réclame  l'exécution  de  la 
loi. 

J'avoue  donCj  sans  hésiter,  que  je  vous  propose 
de  faire  une  loi  sur  une  autre  loi.  C'est  un  mal- 
heur, sans  doute,  d'en  être  réduit  à  réclamer, 
dans  cette  enceinte^  l'exécution  du  Code  civil, 
mais  ce  serait  un  bien  plus  grand  malheur,  un 
bien  plus  grand  scandale,  de  voir  les  meilleures 
de  nos  lois  violées  de  nouveau,  et  impunément. 

Car  je  le  répète.  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas 
seulement  ici  de  l'incapacité  nouvelle,  dont  on 
voudrait  frapper  les  prêtres,  les  diacres,  les  sous 
diacres,  les  religieux  non  prêtres,  les  frères  des 
écoles  chrétiennes,  les  religieuses  cloîtrées  ou 
non  cloîtrées,  et  toute  cette  classe  nombreuse 
d'hommes  et  de  femmes,  engagés  la  plupart  dès 
leur  première  jeunesse  dans  les  ordres  religieux; 
il  s'agit  encore,  et  en  premier  lieu,  de  l'immense 

Question  de  la  liberté  religieuse,  de  la  liberté  in- 
ividuelle,  et  de  l'infranchissable  démarcation 
entre  le  pouvoir  civil  et  le  pouvoir  religieux. 

La  liberté  religieuse  ne  serait  plus,  en  effet, 
qu'un  vain  mot,  si  la  doctrine  qui  a  dicté  l'arrêt  de 
la  cour  royale  de  Paris  et  l'arrêt  de  rejet  de  la  cour 
de  cassation  dans  l'affaire  Dumonteil  prévalait  en 
France.  Pour  suppléer  au  silence  raisonné  et  li- 
mitatif du  Code  civil,  on  s'est  appuyé  sur  les  ca- 
nons de  l'Eglise.  Parce  qu'il  est  parlé,  dans  deux 
articles  de  la  loi  organique  des  cultes,  de  canons 
reçus  en  France,  on  en  a  tiré  la  conséquence  que 
les  mariages  défendus  par  les  canons  l'étaient  aussi 
par  la  loi  civile. 

Je  ne  veux  pas  assurément  discuter  cette  ques- 
tion, car  ce  n'est  pas  un  arrêt  que  j'attends  de 
vous,  ce  n'est  pas  un  acte  de  jurisprudence  que 
e  sollicite.  Notre  pensée,  qui  se  transforme  en 
_oi,  n'est  point  soumise  au  passé;  et  s'il  était  vrai 
que  la  jurisprudence  signalée  fût  conforme  à  la 
législation  existante,  ce  serait  pour  nous  une 
raison  de  plus  de  hâter  la  ruine  d'une  mauvaise 

loi. 

Mais  suivons  un  instant  les  conséquences  d'un 
système  désastreux.  On  ne  peut  savoir  aujour- 
d'hui quels  sont  les  canons  reçus  en  France,  car 
leur  nomenclature  ne  se  trouve  nulle  part;  et  si 
l'on  ressuscite  tous  ceux  qui  étaient  reçus  en 
France  autrefois,  les  tribunaux  seront  précipités 
dans  les  abîmes  de  l'ancien  droit  canon. 

En  matière  de  mariage,  les  canons  n'interdi- 
saient pas  seulement  le  mariage  des  engagés  re- 
ligieux, ils  interdisaient  encore  d'une  manière 
absolue  le  divorce  et  le  mariage  des  protestants 
et  des  catholiaues.  Voulez-vous,  Messieurs,  nous 
reporter  sous  l'empire  des  conciles  de  Latran  et 
de  Trente? 

Si  vous  déclarez  aujourd'hui,  sur  la  foi  des  ca- 
nons, que  les  prêtres  mariés  ne  sont  que  concu- 
binaires,  il  vous  faudra  bien  dire  aussi,  sur  la  foi 
de  ces  mêmes  canons,  que  le  mariage  des  pro- 
testants n'est  qu'un  concubinage.  Que  si  les  ca- 
nons ne  sont  opposés  qu'aux  seuls  catholiques, 
quelles  seront  vos  règles  de  droit  à  l'égard  des 
protestants,  des  juifs  et  des  autres  dissidents.  Que 
deviendra  la  liberté  religieuse,  au  milieu  dé  cet 
étrange  chaos,  attaquée  a  la  fois  par  les  conciles 
des  catholiques,  les  synodes  des  protestants,  les 
décrets  des  synagogues  et  la  parole  des  sectes 
ou  religions  nouvelles? 
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Ils  étaient  assurément  bien  loin  de  prévoir  les 
conséquences  qu'on  tirerait  des  termes  vagues  et 
ambigus  de  Tarticle  6  de  la  loi  de  germinal  an  X, 
le  premier  consul  et  son  conseil  d*Etat  !  L'orateur 
du  gouvernement,  en  présentant  cette  même  loi, 
qui  était  la  conséquence  du  concordat,  après  avoir 
établi  Tindépendance  du  droit  civil,  s'était 
exprimé  en  ces  termes  sur  la  question  spéciale 
du  mariage  des  prêtres  :  «  Pour  les  ministres  du 
culte  à  qui  le  célibat  est  ordonné  par  les  règle- 
ments ecclésiastiques,  la  défense  qui  leur  est  ftiite 
par  ces  règlements  n'est  point  consacrée  comme 
un  empôcnement  dirimant  dans  Tordre  civil.  » 
D'un  autre  côté,  le  titre  du  mariage  a  été  pro- 
mulgué postérieurement  à  la  loi  du  concordat, 
et,  enfin,  une  loi  transitoire  a  abrogé  expres- 
sément toutes  lois  antérieures  sur  les  matières 
traitées  dans  le  Code  civil. 

11  n'est  sans  doute  personne  de  vous  qui  n'ait 
voulu  lire,  sur  cette  matière,  le  discours  prononcé 
récemment  devant  la  section  des  requêtes  de  la 
cour  de  cassation^  par  M.  le  procureur  général 

Î)rès  cette  cour.  Après  avoir  rappelé  que  Naço- 
éon  fit  emprisonner  arbitrairement  un  chanoine 
gui  s'était  marié,  il  ajoute  que  la  conduite  de 
Napoléon  était  un  scandale  peut-être  moins 
effrayant  que  Vexemple  d'un  arrêt  qui  prive  un 
citoyen  de  sa  liberté  y  de  son  droit.  Car  enfin  iVa- 
poléon  et  tout  son  conseil  convenaient  du  moins 
qu*il  n^y  avait  pas  de  loi. 

Aussi,  n'est-il  pas  douteux  à  mes  yeux  que  les 
tribunaux  qui  ont  placé  dans  la  qualité  d'engagé 
religieux  un  empêchement  dirimant  au  mariage 
n'aient  violé  la  loi,  mais  il  faut  bien  pourtant 
reconnaître  qu'ils  se  sont  fondés  sur  un  droit 
apparent,  sur  les  termes  plus  ou  moins  obscurs 
d  une  loi  existante,  et  c'est  pourquoi  il  est  né- 
cessaire de  sortir  légalement  de  ce  conflit  où  la 
liberté  religieuse  est  évidemment  compromise. 

La  liberté  individuelle  ne  l'est  pas  moins.  Le 
sublime  programme  de  la  Révolution  de  89,  Fim- 
mortelle  Déclaration  des  droits  de  l'homme  était 
terminée  par  ces  mots  :  «  La  loi  ne  reconnaît 
plus  ni  vœux  religieux  ni  aucun  autre  engage- 
ment qui  serait  contraire  aux  droits  naturels  ou 
à  la  Constitution.  » 

A  quel  âge  forme-t-on  les  vœux  religieux? 
c'est  à  cette  époque  où  l'âme  vierge  et  pure  ne 
connaît  encore  ni  les  charmes  ni  les  séductions 
du  monde.  C'est  à  18  ans  que  Ton  commence  à 
entrer  dans  les  ordres,  et  le  sacerdoce  lui-même 
est  conféré  à  25  ans.  Or,  croyez-vous,  qu'à  cet 
âge  de  la  vie,  on  soit  bien  capable  de  mesurer 
toute  l'étendue  d'un  engagement  perpétuel? 

Après  s'être  engagés  témérairement  dans  une 
carrière  sans  issue,  surpris  tout  à  coup  par  des 
passions  qui  leur  étaient  inconnues,  ces  hommes 
que  vous  flétrissez  du  nom  de  parjures,  ces 
hommes  frémissent  de  leur  isolement,  de  n'ap- 
partenir à  aucune  famille  et  de  ne  pouvoir  peut- 
être  réparer  des  égarements  et  des  fautes. 

Le  dogme  de  la  perpétuité  ne  peut  convenir  à 
la  nature  humaine. 

Opposera-t-on  la  perpétuité  de  l'engagement 
résultant  du  mariage?  Mais  c'est  la  nature  elle- 
même  qui  le  dicte  et  le  perpétue.  Mais  la  plus 
énergique  de  nos  passions  en  est  l'origine  et  sert 
à  l'embellir.  Il  n'y  a  rien  là  de  contraire  à  nos 
sentiments.  Peut-on  en  dire  autant  du  célibat 
religieux? 

Ppf 

taires 

vie 

prend  la  vie  entière. 


Nous  avons  entendu  certains  hommes  à  doc- 
trines hautaines  et  intolérantes  épuiser  toutes 
les  formes  de  l'égoïsme  et  du  mépris  au  sujet  de 
ces  malheureux  luttant  péniblement  contre  eux- 
mêmes.  Mais  la  plupart  ae  vous,  sans  doute,  n'é- 
prouvez à  leur  égard  qu'un  peu  de  pitié  et  beau 
coup  de  sympathie.  Peut-il  en  être  autrement. 
quand  on  songe  que  le  sous-diaconat,  qui  es  t  le  p  re- 
mier  des  ordres  sacrés,  se  confère  dès  la  plus  tend  re 
jeunesse;  et  que  ces  jeunes  clercs  sont  quelque- 
fois ensuite  repoussés  de  la  prêtrise  par  le  des- 
potisme épiscopal.  Et  alors  rejetés  à  la  fois  de  la 
société  et  du  sacerdoce,  privés  à  la  fois  de  la 
vie  civile  et  de  la  vie  religieuse,  esclaves  du 
sanctuaire  où  ils  ne  peuvent  pénétrer,  ils  sont 
destinés  à  périr  sur  les  marches  du  temple  et  à 
disputer  aux  vagabonds  le  pain  de  l'aumùne.  En 
supposant  qu'on  put  repousser  le  prêtre  de  la 
société  civile,  pourrait-on  en  exclure  au.ssi  et 
ces  jeunes  diacres  et  sous-diacres,  et  ces  reli- 
gieux qui,  dans  un  moment  d'aberration  men- 
tale, se  sont  jetés  dans  un  couvent,  et  ces  pau- 
vres religieuses  qui  ont  cru  trouver  dans  la 
profession  religieuse  un  remède  à  des  maux 
qu'elles  croyaient  être  irréparables.  De  sembla- 
bles exclusions  appuyées  sur  les  canons  de  l  E- 
Elise  seraient  une  nonte  pour  notre  civilisation. 
'égoïsme  social  ne  peut  aller  jusqu'au  point  de 
priver  tant  d'infortunés  des  premiers  droifs  du 
citoyen,  de  cette  liberté  individuelle  dont  le 
salut  est  l'affaire  de  tous. 

Du  reste,  quelque  intérêt  que  Von  puisse  por- 
ter aux  victimes  d'un  engagement  téméraire,  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  le  seul  inié- 
rêt  général  qui  domine  toutes  les  faces  de  cette 
question,  et  que  si  la  société  tout  entière  est  in- 
téressée à  ce  que  chaque  citoyen  français  jouisse 
de  l'intégrité  de  ses  droits,  elle  l'est  encore  plus 
au  maintien  de  la  ligne  rigoureuse  qui  sépare  le 
pouvoir  religieux  du  pouvoir  civil. 

Or,  ces  deux  pouvoirs  ne  seraient-ils  pas  étran- 
gement confondus  si  vous  admettiez  la  docinut- 
des  canons  sur  les  empêchements  au  mariaire 
En  effet  la  puissance  refigieuse,  toujours  vlvanit' 
dans  la  personne  du  pape,  aurait  bientôt  envaai 
le  domaine  civil.  Le  pape  pourrait,  comme  au- 
trefois, accorder  des  dispenses  ou  des  brefs  •]♦' 
sécularisation,  et  les  tribunaux,  dociles  à  la  vni\ 
du  souverain  pontife,  admettraient  alors  dc> 
prêtres  qu'ils  auraient  repoussés  avant  le  bref  lu 
Saint-Siège. 

Vous  vous  rappeler.  Messieurs,  le  discours  sa- 
vant du  président  de  cette  Chambre,  prononi  ^^ 
naguère  à  l'occassion  d'une  pétition  sur  le  ni  i- 
riage  des  beaux-frères  et  belles-sœurs.  Il  vou5 
cita  ce  fait  singulier  d'un  prêtre,  d'un  abbé  «h 
Chauvelin,  sécularisé  par  le  saint-père, qui  K-n- 
tima  par  mariage  subséauent  9  enfants  qn  il 
avait  eus  d'une  religieuse.  Les  tribunaux  ne  sa'r 
raient  être  plus  sévères  aujourd'hui  qu'ils  i' 
l'étaient  avant  la  Révolution,  caries  canons  qu  ili 
invoquent  n'enlèvent  pas  au  pape  le  pouvoir  '> 
séculariser  les  prêtres;  d'où  il  faudrait  conclu^ 
que  les  tribunaux  français  dépendant  de  la  vo\ 
de  Rome,  n'admettraient  le  mariage  d'un  prêt:- 
qu'autant  qu'il  l'aurait  obtenu,  c'est-a-di: 
acheté  à  Rome. 

Lorsque  le  peuple  se  leva  en  1830,  ce  ne  î  ' 
pas  seulement  contre  Charles  X,  ce  fut  an^- 
contre  cette  alliance  dite  sainte  et  contre  cv 
Rome  du  moyen  âge  dont  Charles  X  se  disait 
fils  aîné,  et  enfin  contre  tous  les  ennemi î<  ' 
l'indépendance  et  de  la  souveraineté  fran<;ai-. 
Ce  ne  sera  pas  trois  ans  après  ce  triomphe,  <\ 
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vous  proclamerez  la  dépendance  de  nos  tribunaux, 
que  vous  favoriserez  les  empiétements  de  la 
puissance  religieuse  et  que  vous  autoriserez  la 
perturbation  de  notre  droit  civil. 

Tels  sont  les  motifs  graves  qui  militent  en  fa- 
veur de  ma  oroposirion.  Vous  devez  être  con- 
vaincus à  présent  que  ses  termes  étalent  Tex- 
pression  vraie  et  complète  de  ma  pensée,  car 
tout  ce  que  je  demande,  c'est  gue  nous  décla- 
rions nous  replacer  sur  le  terrain  du  Code  civil. 

Et  si  je  n*ai  pas  traité  le  fond  de  la  question 
et  Topporiunite  du  mariage  des  prêtres,  ce  n*est 
pas  assurément  que  je  craignisse  de  Faborder, 
mais  parce  que  j'approuve  le  silence  du  Gode 
civil  et  que  je  respecte  profondément  tout  ce  qui 
touche  aux  intérêts  sacrés  de  la  conscience. 

On  peut,  sans  doute,  soutenir  que  le  célibat  des 
engagés  religieux  n'est  qu'un  article  de  disci- 
pline ecclésiastique;  que  dans  les  premiers  siè- 
cles de  l'Ef^lise,  dans  son  âge  d'or,  le  mariage 
des  clercs  était  autorisé;  on  peut  s'appuyer  sur 
l'opinion  d'habiles  théologiens,  qui  débattirent 
avec  avantage  cette  question  au  concile  de 
Trente;  on  peut  se  fonder  aussi  sur  la  corres- 
pondance de  Bossuet  et  de  Leibnitz  sur  l'exemple 
des  églises  protestantes  et  de  l'épiscopat  anglais; 
on  peut  rappeler  les  demandes  réitérées  de  plu- 
sieurs Etats  d'Allemagne;  on  peut  enfin  répondre 
à  ceux  qui  s'opposent  au  changement  d'état  du 
prêtre,  parce  que  celui-ci  a  pu  recevoir  des  se- 
crets dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  que  la 
confiance  inspirée  par  le  prêtre  n'est  pas  liée  à 
sa  qualité  de  célibataire,  que  les  conseils  secrets, 
les  avis  paternels  sont  les  liens  des  âmes  pures, 
et  que  dans  tous  les  pays,  sous  l'empire  de  toutes 
les  religions,  les  pères  de  famille  sont  les  meil- 
leurs conseillers  et  les  meilleurs  protecteurs  de 
l'innocence;  mais,  je  le  répète,  ces  considéra- 
tions sont  étrangères  à  la  question  que  je  vous 
ai  soumise. 

Ce  qui  est  clair,  ce  qui  est  évident  pour  tout 
le  monde,  c'est  que  les  auteurs  du  Code  civil, 
sans  s'expliquer  sur  le  mariage  des  engagés  re- 
ligieux, n'avaient  pas  cru  devoir  l'empêcner,  et 
que  nous  devons  nous  tenir  dans  la  même  ré- 
serve, 

Croyez-vous,  Messieurs,  qu'en  repoussant  dans 
le  célibat  ces  âmes  ardentes  qui  ne  peuvent  en 
supporter  lejoug  et  l'amertume,  vous  ne  frappiez 
que  les  malheureuses  victimes  des  passions? 
^on,  Messieurs,  c'est  la  société  qui  se  frappe  et 
se  châtie  elle-même. 

Vous  ne  voulez  pas  qu'ils  aient  une  famille,  un 
nom  à  léguer  à  leurs  enfants  !  vous  leur  interdisez 
tous  les  sentiments  de  la  nature!  Eh  bien,  vous 
verrez  ces  hommes  ardents  devenir  ennemis  de 
leurs  concitoyens,  les  tourmenter,  les  persécuter. 
Prédicateurs  nomades,  ils  sèmeront  partout  les 
divisions  et  la  haine.  Vous  les  verrez  encourager 
la  révolte  et  appeler  l'invasion  étrangère.  La  loi 
civile,  au  lieu  ne  les  protéger,  les  a  anandonnés, 
et  il  a  fallu  que  toutes  les  lorces  de  leur  âme,  et 
toutes  leurs  passions  changeassent  d'aliment  et 
d'objet.  Quelquefois,  soumis  à  l'empire  d'un  sen- 
timent indompté,  et  pressés  par  la  honte,  ils  de- 
viennent criminels  et  ne  le  sont  pas  à  demi,  Â 
Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  vous  retracer  les 
crimes  de  Mingrat  et  de  Conirafatio^  mais  crai- 
gnez le  fanatisme  du  désespoir  et  le  délire  de  la 

honte. 

Or,  à  l'apparition  de  ces  forfaits,  c'est  la  so- 
ciété qui  est  frappée  au  cœur,  tous  les  liens  so- 
ciaux en  sont  relâchés  et  tous  les  sentiments 
flétris.  Que  ceux-là  restent  dans  le  célibat  qui  le 


peuvent:  honneur  à  eux  1  La  vie  d'un  prêtre  ver- 
tueux, d  un  prêtre  bon  citoyen,  est  un  spectacle 
digne  de  Tadmiration  des  hommes.  Mais  il  y 
aurait  faute  grave  et  injustice  à  montrer  une 
trop  grande  exigence,  et  la  loi  ne  doit  voir  que 
des  Français  là  où  la  nature  ne  voit  que  des 
hommes. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Gaétan 
de  La  Rochefoucauld  contre  la  proposition. 

M.  Oaëtan  de  E«a  Roehefoneanld.  Mes- 
sieurs, si  les  questions  que  soulève  la  proposi- 
tion de  notre  honorable  collègue  étaient  toutes 
judiciaires,  je  ne  monterais  pas  à  cette  tribune. 
S'il  ne  s'agissait  que  d'interpréter  les  lois  récla- 
mées ou  contestées,  et  d'examiner  si  les  vœux 
de  la  prêtrise  sont  reconnus  ou  abolis  dans  la  lé- 
gislatiOD  actuelle,  je  laisserais  les  habiles  juris- 
consultes de  cette  Chambre  résoudre  de  telles 
difficultés.  Mais  on  vous  propose  un  projet  de  loi 
qui  tend  à  en  consacrer  l'abolition  ;  il  est  donc 
nécessaire  d'approfondir  si  vous  devez  les  pros- 
crire ou  les  protéger;  c'est  une  question  de  lé- 
gislation et  de  morale  publique  qui  appartient  à 
la  conscience  de  chacun  de  nous.  J'ose  donc  es- 
pérer que  la  Chambre  voudra  bien  m'accorder 
sur  un  sujet  aussi  délicat  toute  son  indulgence. 
Je  suis  entraîné,  presque  malsré  moi,  à  discuter 
cette  proposition  avec  son  nonorable  auteur, 
parce  que  déjà,  lorsque  sous  l'ancien  gouverne- 
ment il  a  remporté  un  prix  au  concours  que  j'a- 
vais fondé  en  faveur  de  la  liberté  religieuse, 
nous  avons  médité  l'un  et  l'autre  les  questions 
gue  sa  proposition  vient  de  soulever  dans  cette 
Chambre,  et  je  réclame,  Messieurs,  pour  ces  an- 
ciens souvenirs,  quelques  instants  de  votre  at- 
tention et  de  votre  bienveillance. 

Qu'il  me  soit  permis  d'abord  de  bien  poser  la 
question.  Il  ne  s'agit  pas  ici  du  mariage  des  prê- 
tres, mais  au  contraire  du  mariage  de  ceux  qui 
ne  veulent  plus  être  prêtres.  Vous  voyez,  dès  le 
premier  coup  d'œil,  qu'il  n'y  a  point  ici  d'intérêt 
général,  mais  seulement  quelques  intérêts  parti- 
culiers, et  je  vous  prouverai,  j'espère,  que  c'est 
réellement  à  quelques  intérêts  particuliers  qu'on 
veut  sacrifier  l'intérêt  général  de  la  société. 

En  effet,  Messieurs,  établissons  les  principes 
sur  lesquels  notre  gouvernement  actuel,  consti- 
tutionnel et  libéral,  doit  être  fondé. 

Dans  un  siècle  aussi  éclairé  que  le  nôtre,  et 
après  une  révolution  qui  a  été  faite  en  faveur  de 
la  liberté  de  tous,  nous  ne  devons  admettre  au- 
cun privilège,  parce  que  nous  avons  heureuse- 
ment reconnu  que  nous  n'avons  besoin  d'aucun 
privilège  pour  assurer  le  bien-être  de  nos  con- 
citoyens et  la  prospérité  de  notre  pays  ;  et  quelque 
importants,  quelque  essentiels  que  soient  les  in- 
térêts religieux  à  la  paix  de  la  société  et  au  bon- 
heur individuel  de  ceux  qui  la  composent,  ils  ne 
doivent  réclamer  ni  obtenir  aucun  privilège. 
Aussi  était-ce  à  les  faire  rentrer  dans  l'ordre  gé- 
néral que  je  m'appliquais  sous  l'ancien  gou- 
vernement, et  je  m'applique  aujourd'hui  à  em- 
pêcher qu'on  ne  les  exclue  de  cet  ordre  général. 
En  un  mot,  je  viens  vous  demander.  Messieurs, 
d'assurer  aux  intérêts  religieux  autant  et  ni  plus 
ni  moins  de  protection  et  de  sécurité  que  vous 
en  accordez  dans  vos  loiq  à  tous  les  autres  inté- 
rêts publics  ou  particuliers.  Voilà  le  but  vers 
lequel  ma  conscience  m'ordonne  de  tendre,  et 
je  crois  que  nous  l'atteindrions  tous  de  concert  si 
quelques  préventions  ne  nous  en  détournaient 
quelquefois. 

En  effet,  Messieurs,  ce  a*est  pas  un  privilège 
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que  je  réclame  en  faveur  du  serment  religieux  ; 
ne  reconnaissez-vous  pas  vous-mêmes  chaque 
jour  dans  vos  lois  que  vous  avez  besoin  de  pro- 
téger le  serment  dans  tous  vos  intérêts  civils  et 
politiques?  Vous  acceptez  le  serment  du  citoyen 
intéressé  à  se  libérer  d'une  dette,  et  vous  ne 
croyez  pas  possible  qu'il  se  parjure.  Vous  acceptez 
j.usqu'à  inscription  de  faux  le  serment  du  garde 
de  police,  même  lorsqu'il  poursuit  son  ennemi 
personnel  qui  nie  le  délit,  et  vous  ne  crovez  pas 
probable  qu'il  mente  à  sa  conscience.  Ennn  vous 

Ï prescrivez  le  serment  à  ceux  qui  prononcent  sur 
a  vie  et  l'honneur  des  citoyens,  aux  juges  ina- 
movibles, et  vous  croyez  les  enchaîner  ainsi  pen- 
dant toute  leur  vie  à  l'équité  et  à  la  plus  exacte 
impartialité.  Administrateurs,  députes,  pairs  de 
France,  ministres  du  roi,  tous  sont  obligés  au 
serment,  parce  que  vous  l'avez  fait,  dans  vos 
lois,  grand,  puissant  et  respecté  ;  et  savez-vous, 
Messieurs,  ce  qu'on  vous  demande  aujourd'hui  ? 
On  vous  demande  une  loi  qui  le  déclarera  sans 
importance,  sans  valeur,  pouvant  être  prêté, 
rompu,  repris  et  rejeté,  en  le  livrant  ainsi  sans 
aucun  obstacle,  même  sans  aucun  retard,  à  la 
merci  des  passions  éphémères  et  désordonnées  1 
n  y  aurait  évidemment  contradiction  dans  les 
principes  de  nos  lois,  en  répudiant,  seul  et  par 
exception,  le  serment  religieux;  et  serait-ce 
bien  le  moment  de  porter  atteinte  à  la  foi  du 
serment? 

Lorsque  nous  voyons  nos  concitoyens  l'inter- 
préter si  diversement,  lorsque  les  uns,  en  le  re- 
lusant,  font  une  affaire  de  parti  de  ce  qui  ne  de- 
vrait être  qu'une  affaire  de  conscience;  lorsque, 
dis-je,  ceux-là,  en  l'appliquant  aux  hommes  au 
heu  de  le  consacrer  au  pays,  ont  le  tort  très  grave 
de  déserter  les  intérêts  de  leur  patrie,  et  lorsque 
les  autres,  en  prescrivant  le  serment  avec  con- 
trainte, dans  un  siècle  proclamé  comme  l'ère  de 
la  liberté,  ont  le  tort  très  grave  de  méconnaître 
les  principes  mêmes  de  l'établissement  politique 
qu'ils  ont  créé  ;  lorsque,  dis-je,  ceux-ci  ne  ais- 
tmguent  pas  la  protection  que  la  loi  doit  aux 
contrats  formés  entre  des  tiers  et  que  le  serment 
confirme,  des  obligations  que  l'Etat  impose  en- 
vers lui-même,  et  pour  lesquelles  le  serment  est 
si  souvent  illusoire,  c'est  alors.  Messieurs,  qu'il 
faut  se  garder  de  porter  atteinte  à  des  intérêts 
moraux  qui  luttent  toujours  avec  tant  d'avan- 
tage pour  la  société  contre  les  intérêts  maté- 
riels. 

Mais  on  dit  que  la  religion  doit  se  protéger 
elle-même?  Je  pourrais  vous  montrer  dans  la 
société  toutes  les  puissances  ayant  besoin  des 
lois  pour  s'abriter  et  se  garantir,  les  riches  pour 
conserver  leurs  fortunes,  les  ministres  pour 
maintenir  leur  autorité,  et  le  roi  lui-même  a  be- 
soin d'être  mis  à  l'abri  par  son  inviolabilité  ié- 
Fale.  Quel  désordre  n'amèneriez-vous  pas  dans 
Etat,  si  vous  les  autorisiez  à  se  protéger  eux- 
mêmes?  Alors,  Messieurs,  la  loi  ne  serait  plus 
souveraine;  car  tout  ce  qui  est  dans  l'Etat  doit 
être  soumis  à  la  loi,  et  par  conséquent  doit  être 

Erotégé  par  elle,  parce  que  la  soumission  a  des 
énélices  qui  compensent  ses  charges;  et  là  où 
quelque  chose  dans  l'Etat  se  protège  soi-même, 
il  y  a  rupture  du  joug  et  des  liensdes  lois,  il  y 
a  évidemment  anarchie* 

On  dit  encore  quelquefois  que  le  gouvernement 
ne  doit  pas  intervenir  en  ce  qui  concerne  la  re- 
ligion. Expliquons,  Messieurs,  ce  que  signifie  in- 
tervenir. Il  est  certain  que  la  foi  ne  doit  pas 
régler  les  cultes,  ni  leurs  croyances,  ni  leurs  pra- 
tiques; mais  personne  ne  niera  qu^elle  leur  doit 


protection,  quand  ils  sont  troublés  dans  la  jouis- 
sance de  leurs  droits  ;  personne  ne  niera  que  si 
des  violences  arrêtaient  tout  à  coup  les  cérémo- 
nies d'un  des  cultes  reconnus  par  FËtat,  la  force 
publique  interviendrait;  et  au  nom  de  qui  inter- 
viendrait-elle? Au  nom  de  la  loi  qui  doit  proté- 
ger les  cultes  comme  elle  protège  tous  les  autres 
exercices  de  nos  droits  et  de  nos  volontés  légi- 
times. Je  le  répète,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  ici  de 
privilège  en  faveur  de  la  religion,  il  y  a  seule- 
ment une  protection  générale  qui  s'étend  sur  nos 
intérêts  religieux  comme  sur  nos  intérêts  civils. 

Ëh  bien  !  si  vous  ne  laissez  pas  troubler  les 
cultes  par  la  violence,  les  laisserez-vous  troubler 
par  des  atteintes  aux  engagements  et  aux  con- 
trats qu'ils  ont  formés?  Et  pourquoi  cette  singu- 
lière et  inique  exception  des  contrats  religieux, 
tandis  que  tous  les  autres  sont  protégés  par  la 
loi?  Le  droit  même  de  propriété  ne  se  soutien- 
drait pas  si  la  loi  ne  protégeait  pas  les  obliga- 
tions gui  la  consacrent  chaque  jour;  et  si  je  des- 
cendais dans  les  détails  je  vous  rappellerais  avec 
quels  soins  la  loi  protège  avec  raison  tous  les 
intérêts  publics  et  particuliers  qui  ressortent  du 
droit  de  propriété.  Je  vous  montrerais  par  exem- 
ple, les  manufactures  ne  pouvant  subsister  qu  au- 
tant que  la  loi  reconnaît  des  engagements  for- 
més, souvent  pour  de  longues  années,  entre  les 
maîtres  et  leurs  ouvriers.  Croyez-vous,  Messieurs, 
que  les  engagements  contractés  entre  l'Eglise  et 
les  ouvriers  qu'elle  emploie  à  l'instruction  reli- 
gieuse de  vos  enfants  et  aux  exercices  du  culte 
de  la  majorité  des  Français  ne  doivent  pas  ùtre 
protégés  par  la  loi  autant  que  les  engagements 
industriels?  Croyez- vous  que  la  prospérité  mo- 
rale d'une  nation  ne  doive  pas  être  considérée 
par  le  législateur  en  même  temps  que  sa  pros- 
périté matérielle?  Là  est  toute  la  question  ;  et  si 
elle  doit  être  résolue  affirmativement,  nous  n'au- 
rons plus  à  examiner  que  la  nature  des  engage- 
ments religieux. 

Je  conçois.  Messieurs,  que  plusieurs  d'entre 
vous  soient  frappés  de  la  nature  de  ces  vœux  re- 
ligieux qui  engagent  les  personnes  et  qui  durent 
depuis  le  jour  du  contrat  jusqu'à  la  mort;  mais 
c'est  là  leur  solennité;  c'est  là  leur  consécration, 
non  pas  seulement  envers  l'Eglise,  mais  aussi  en- 
vers la  société.  N'est-ce  jpas  sur  ce  serment  éter- 
nel qu'est  fondée  la  confiance  qui  est  accordée  à 
ceux  qui  l'ont  prêté?  Je  ne  parle  que  des  lois;  elles 
les  ont  autorisés  à  ne  pas  même  révéler  en  jus- 
tice les  secrets  qu'ils  ont  reçus  à  ce  titre,  et  vous 
voulez  leur  permettre  de  le  déposer  à  leur  ^rê, 
afin  qu'ils  aillent,  dans  le  monde,  en  rompant 
sans  scrupule  le  serment  sacré  qu  ils  ont  prèle, 
rompre  certainement,  avec  encore  moins  de 
peine,  la  discrétion  qu'ils  ont  promise  aux  se- 
crets qui  leur  ont  été  confiés! 

Il  est  vrai  toutefois  que  la  loi  refuse  toute  pro- 
tection à  certains  engagements,  à  ceux  qui  s<»nl 
contraires  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public. 


d'esclaves.  11  faut  donc  assimiler  à  un  de  ces  mar- 
chés l'engagement  de  la  prêtrise^  si  vous  vouU*: 
que  la  loi  ne  le  protège  pas;  et  il  est  entre  eux 
une  différence  immense. 

L'esclavage  assujettit  les  personnes  à  des  tra- 
vaux honteux  et  vils  qui  flétrissent  la  dignité  du 
caractère  de  l'homme,  et  il  peut  être  rempla^^e 
par  la  domesticité  avantageusement  pour  la  s«>- 
ciété;  la  prêtrise^  au  contraire,  assujettit  les  per- 
sonnes aux  fonctions  les  plus  nobles,  elle  grau- 
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«dit  la  dignité  du  caractère  de  rhomme^  et  rien 
ne  peut  remplacer  à  Tavantage  de  la  société  cette 
mission  de  paix,  de  charité  et  de  morale  publi- 
que. 

C'est  après  avoir  reconnu  cette  distinction  que 
vous  réuéchirez  sans  doute.  Messieurs.  Car  ici 
se  présente  un  dilemme  nécessaire  :  ou  la  loi 
doit  déclarer  l'engagement  religieux  illicite,  ou 
elle  doit  en  protéger  l'exécution  comme  elle 
protège  celle  de  tous  les  contrats  licites. 

Telle  est  donc  la  véritable  portée  de  la  propo- 
sitioUj  qu'elle  tend  à  déclarer  la  religion  catho- 
lique immorale,  et  à  établir  que  cette  religion  de 
la  majorité  des  Français  est  illicite  en  France; 
et  ce  n'est  pas  dans  un  temps  où  on  a,  dans  l'in- 


engagements  que 
tracte  avec  elle. 

J'ajouterai  ici  une  considération.  Lorsque  vous 
prenez  en  ce  moment,  Messieurs,  tant  a'intérét 
a  l'instruction  primaire,  ne  croyez- vous  pas  que 
vous  avez  besoin  de  la  morale  de  la  conscience 
pour  vous  aider  à  commencer  des  citoyens  cons- 
titutionnels? Ne  croyez-vous  nas  qu'il  faut  se 
garder  de  leur  apprendre,  dès  renfance,  que  les 
engagements  peuvent  être  rompus  au  gré  des 
passions,  et  que  les  serments  sont  déclarés  par 
les  lois  sans  valeur  et  sans  importance? 

Vous  voyez  que  je  me  borne  à  défendre  l'in- 
térêt général  de  la  société  ;  j'écarte  toute  discus- 
sion autre  que  législative,  et  je  fiuis  par  une  der- 
nière observation  dans  l'intérêt  de  ceux  que  la 
proposition  veut  favoriser. 

On  a  plaint  autrefois  des  jeunes  filles  qui,  avant 
l'âge  de  discernement,  étaient  vouées  au  célibat 
et  attachées  au  cloître.  Mais  vous  savez  qu'on 
n'est  reçu  prêtre  que  longtemps  après  Page  de 
majorité  civile.  Chacun  des  contractants  sait,  à 
cet  âge,  à  quoi  il  s'engage,  et  je  crois  que  vous 
conviendrez  tous,  Messieurs,  avec  moi,  que  l'o- 
pinion publique  n'approuve  pas  ceux  qui  rompent 
ces  sortes  d'engagements.  L  auteur  de  la  propo- 
sition vous  a  dît  lui-même  qu'il  ne  voulait  pas 
justifier  le  mariage  des  prêtres.  Il  est  donc  cer- 
tain qu'à  tort  ou  à  raison  on  ne  regarde  pas  avec 
estime  ceux  qui  manquent  aux  serments  de  cons- 
cience qu'ils  ont  prêtés  sciemment  et  avec  ré- 
flexion a  l'âge  de  25  à  30  ans. 

Ainsi  remarquez  bien.  Messieurs,  que  si  la  loi 
rigoureuse  ne  leur  permettait  pas  de  se  marier, 
ils  seraient  retenus  par  elle,  et  vivraient  alors 
estimés  et  honorés,  tandis  que  si  la  loi  leur  per- 
met de  rompre  leur  serment,  ils  useront  de  celte 
liberté  et  seront  mésestimés.  C'est  donc  d'abord 
dans  leur  propre  intérêt  que  vous  ne  devez  pas 
leur  accorder  la  faculté  ae  se  nuire  à  eux-mê- 
mes. 

Mais  élevons-nous,  Messieurs,  à  de  plus  hautes 
considérations.  Ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  des  in- 
dividus que  les  lois  doivent  être  faites,  mais  dans 
l'intérêt  général  de  la  société.  Or,  le  premier  be- 
soin de  la  société  est  de  se  montrer  les  uns  aux 
autres  des  hommes  honorés  et  considérés,  afin 
qu'il  y  ait  en  quelque  sorte  un  établissement  gé- 
néral d'estime  réciproquedans  la  nation,  et  qu'elle 
Suisse  être  distinguée  par  un  caractère  noble  et 
igné  aux  yeux  des  contemporains  et  de  la  pos- 
térité. 11  est  bien  des  situations  dans  la  vie  qui 
feraient  le  bonheur  de  quelques  individus,  et  que 
l'opinion  publique  réprouve.  Eh  bien!  ces  situa- 
tions-là, la  loi  doit  les  refuser  à  ceux  qui  les 
désirent,  non  seulement  dans  leur  propre  intérêt, 
mais  en  les  sacrifiant  même,  s'il  le  faut,  à  l'intérêt 


général  de  la  société,  qui  a  besoin  de  conserver 
toujours  en  masse  son  honneur  et  sa  considé- 
ration. 

Appliquons  ces  observations,  si  vous  le  voulez, 
Messieurs,  au  point  particulier  de  la  discussion 
actuelle.  Supposons  que  la  loi   permette  aux 

firêtres  de  se  marier,  et  qu'au  lieu  de  servir  à  un 
rès  petit  nombre,  elle  soit  réclamée  par  une 
grande  partie  d'entre  eux,  qu'il  arrive  alors  que 
Ton  se  consacre  à  la  prêtrise  légèrement,  qu  on 
rompe  ensuite  son  serment  sans  scrupule  et  qu'on 
retourne  ainsi,  pour  ainsi  dire  indifféremment, 
de  l'engagement  religieux  à  la  liberté  mondaine. 
Je  vous  demande,  Messieurs,  si  une  telle  nation 
inspirerait  la  confiance,  si  on  pourrait  compter 
sur  ses  traités,  si  elle  conserverait,  en  un  mot,  in- 
fluence et  dignité  auprès  des  autres  nations. 

C'est,  je  crois,  à  de  telles  considérations  que  la 
législation  doit  s'élever  toutes  les  fois  qu'elle  a 
des  institutions  sérieuses  à  créer  ou  à  modifier. 
Ce  n'est.  Messieurs,  que  lorsque  l'Ejglise  adoptera 
le  mariage  des  prêtres,  que  la  loi  civile  devra 
être  réformée,  exprès  pour  conserver  alors  dans 
un  système  différent  de  législation,  l'harmonie 
et  la  concorde  qui  existent  actuellement  entre 
cette  loi  et  la  loi  religieuse  ;  et  c'est  en  répétant 
que  les  intérêts  religieux  doivent  être  protégés 
autant  que  les  intérêts  civils,  que  je  vote  contre 
la  prise  en  considération  de  la  proposition. 

M.  Eiherbette.  La  manière  d'envisager  la 
question  doit,  depuis  l'arrêt  de  la  section  des 
requêtes,  avoir  cnangé  pour  beaucoup  d'entre 
vous,  qui  regardez  la  proposition  comme  inutile, 
persuadés  que  la  législation  actuelle  ne  conte- 
nait réellement  pas  d'empêchement  ni  dirimant 
ni  même  prohibitif  contre  le  mariage  des  per- 
sonnes engagées  dans  les  ordres  sacrés,  et  qu'il 
ne  fallait  pas  faire  une  loi  chaque  fois  qu'inter- 
venait un  arrêt  erroné  d'une  cour  d'appel.  Mais 
l'opinion  de  la  cour  de  Paris  a  été  partagée  par 
ceÛe  de  cassation,  par  la  section  aes  requêtes, 

3ui^  en  rejetant  le  pourvoi,  en  n'envoyant  pas  la 
écision  à  la  section  civile,  comme  elle  doit  tou- 
jours le  faire  en  cas  de  doute,  a  décidé  que  cet 
empêchement  était  à  ses  yeux  d'une  évidence 
palpable. 

Or,  vous  savez,  Messieurs,  quelle  est  l'influence 
de  la  décision  de  la  cour  de  cassation  sur  les 
autres  cours.  Vous  savez  aussi  quelle  est  la  do- 
mination, fort  mal  conçue,  il  est  vrai,  mais  enfin 
existant  dans  notre  organisation  judiciaire,  et 

Sue  nous  aurons  un  jour  à  changer,  de  la  section 
es  requêtes  sur  la  section  civile,  qu'elle  tient  à 
merci  et  discrétion,  arrêtant  à  son  gré  les  affaires 
au  passage. 

11  s'agit  donc  aujourd'hui  moins  d'examiner 
ce  que  dit  notre  législation,  que  de  voir  si  vous 
avez  une  décision  a  rendre.  Je  le  pense,  fùt-elle 
même  pour  établir  l'empêchement  :  Votre  loi,  fût- 
elle  dans  le  même  sens  que  les  décisions  de 
l'Eglise,  elle  serait  encore  un  progrès;  car,  au 
moins,  le  législateur  civil  aurait  fait  lui-même  la 
loi,  et  ne  référerait  pas,  par  une  confusion  fâ- 
cheuse, à  celle  de  l'Eglise. 

Mais  je  crois.  Messieurs,  qu'après  un  examen 
attentif'^ vous  vous  déciderez,  au  contraire,  en  fa- 
veur du  non-empêchement;  je  crois  surtout  qu'à 
raison  de  la  gravité  de  la  question,  vous  pense- 
rez au  moins  qu'il  y  a  lieu  à  examiner,  et  pren- 
drez dès  lors  la  proposition  en  considération. 

L'honorable  auteur  de  cette  proposition  dit  que 
les  considérations  sur  les  avantages  ou  les  in- 
convénients du  mariage  des  prêtres  sont  étran- 
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gers  à  la  question.  Je  ne  saurais  partager  cet 
avis.  Oui,  elles  le  sont  devant  les  tribunaux,  qui 
ne  doivent  juger  que  d'après  la  loi  :  non,  elles 
ne  le  sont  pas  devant  des  législateurs,  qui  doi- 
vent juger  la  loi,  pour  la  maintenir  ou  la  chan- 
ger. Cette  question  doit  être  traitée  sans  doute 
avec  la  gravité,  la  réserve  que  méritent  toutes 
celles  qui  se  rattachent  aux  opinions  religieuses; 
avec  cet  esprit  de  critique,  également  éloigné 
et  d'une  crédulité  aveugle  et  d'un  philosophisme 
étroit.  Mais  enfin  elle  doit  l'être;  car  je  ne  sache 
pas  de  question  qu'on  puisse  éluder  à  notre 
époque  d  examen. 

Commençons,  pour  rassurer  les  consciences 
timorées,  par  rappeler  que  ce  n'est  pas  là  une 
question  de  dogme,  mais  une  question  de  disci- 
pline et  de  discipline  variable.  Ce  n'est  pas  une 
question  de  dogme  :  rien,  en  effet,  dans  les  pré- 
ceptes de  la  religion,  qui  défende  le  mariage  des 
prêtres.  C'est  une  guestion  de  discipline  variable  ; 
car,  dans  la  primitive  Eglise,  les  apôtres  étaient 
mariés,  hors  deux,  et  les  prêtres  Tétaient  aussi  : 
pendant  un  temps  on  leur  défendit  de  se  marier 
après  la  promotion  aux  ordres,  ou  de  contracter 
un  second  mariage  après  la  mort  de  leur  première 
femme.  Enfin,  la  règle  a  é  té  changée  en  divers 
sens  par  plusieurs  conciles.  Ainsi  donc  là,  rien 
que  de  disciplinaire,  rien  que  de  variable. 

Quels  sont  les  motifs  qui  ont  fait  établir  cet 
empêchement?  Subsistent-ils  encore?  Us  ont  va- 
rié suivant  les  époques  et  les  circonstances;  bons 
dans  leur  temps,  mais  usés  aujourd'hui. 

J'en  reconnaîtrais  trois  espèces. 

Le  premier  se  trouve,  non  pas  dans  les  précep- 
tes de  Ja  religion  chrétienne,mais  dans  les  idées, 
dans  les  habitudes  qu'elle  devait  naturellement 
imprimer  à  la  longue.  Cette  religion  s'établit  chez 
un  peuple  faible,  opprimé  par  le  peuple  le  plus 
puissant  d'alors  :  chez  les  Juifs  gémissant  sous 
le  joug  des  Romains.  Le  fondateur  de  cette  reli- 
gion sentit  qu'il  ne  serait  pas  en  son  pouvoir  de 
briser  ce  joug;  qu'il  ne  pourrait  faire  ce  que  d'au- 
tres fondateurs  de  religions  avaient  fait  avant 
lui,  ce  que  d'autres  firent  depuis,  donner  l'em- 
3ire  à  ses  disciples,  ni  même  les  affranchir  de 
'esclavage.  Ne  pouvant  leur  donner  la  force,  il 
eur  offre  des  consolations;  ne  pouvant  en  faire 
des  héros  ni  de  grands  citoyens,  il  en  fait  des 
victimes  résignées.  La  résignation  est  la  première 
vertu  de  la  religion  chrétienne  :  et  les  pre- 
mières conséquences  en  sont  :  l'indifférence  pour 
les  choses  de  ce  monde,  l'éloignement  pour  les 
objets  terrestres,  Tabnégation  des  affections  or- 
dinaires. De  là  nouveaux  motifs  se  joignant  à 
ceux  qui,  dans  toute  religion,  prescrivent  les 
privations,  les  austérités,  comme  un  des  moyens 
d'action  les  plus  puissants  sur  l'esprit  des  masses; 
de  là  l'isolement,  la  vie  du  monastère,  enfin  avec 
le  temps,  le  célibat  des  prêtres.  Mais,  quand  le 
catholicisme  s'étend;  quand  il  finit  par  s'asseoir 
sur  le  trône  ;  quand,  pour  lui,  l'oppression  cesse 
et  les  jouissances  de  ce  monde  se  présentent,  alors 
s'évanouit  ce  désir  d'isolement,  et  s'évanouissent 
aussi  l'austérité  et  le  célibat  des  prêtres. 

Mais  une  autre  raison  va  bientôt  faire  revivre 
ce  célibat;  il  vase  rattacher  à  l'omnipotence  des 
papes,  organisée  du  x«  au  xiv®  siècle  ;  omnipo- 
tence oui  fut  alors  un  grand  bienfait,  et  qui  fa- 
vorisa la  marche  de  lacivilJFation,  qu'elle  devait 
entraver  plus  tard.  Alors  l'Orient  s'était  préci- 
pité sur  l'Occident  :  l'Orient  rajeuni,  vivifié,  con- 
centré par  une  religion  nouvelle,  contre  l'Occi- 
dent vieilli,  divisé,  affaibli.  C'était  entre  eux  lutte 
de  deux  civilisations  différentes;  c'était  guerre  à 


mort,  et  toutes  les  chances  étaient  contre  rOcci- 
dent.  Il  fut  sauvé  par  le  génie  des  papes.  Ils  sen- 
tirent qu'il  fallait  pour  la  défense  les  mêmes 
armes  que  pour  l'attaque;  qu'il  fallait,  pour  opé- 
rer une  crise  violente,  opposer  religion  contre 
religion,  symbole  contre  symbole,  au  croissant 
la  croix,  au  fanatisme  des  sectaires  de  Mahomet 
l'enthousiasme  des  disciples  du  Christ.  Et,  pour 
y  réussir,  pour  concentrer  les  forces  de  ces  États 
divisés  entre  eux  par  des  guerres  continuelles, 
et  dont  chacun  était  déchiré  dans  son  sein  par 
des  dissensions  sanscesse  renaissantes;  pour  cela, 
deux  grandes  pensées,  deux  grands  moyens,  les 
croisades  et  le  célibat  des  prêtres  ;  les  croisades, 
qui  étaient  alors  ce  que  fut  la  campagne  de  Rus- 
sie, c'est-à-dire  la  guerre  rejetée  chez  les  peuples 
dont  l'invasion  menaçait;  et  qui,  si  elles  n'attei- 
gnirent pas  tout  à  fait  le  but  proposé,  eurent  un 
résultat  inattendu  non  moins  heureux,  Taffaiblis- 
sement  du  régime  féodal  ;  le  célibat  des  prêtres, 
qui,  les  privant  de  tous  les  intérêts  mondains,  de 
tous  les  liens  de  famille,  de  toutes  les  affections, 
éléments  de  l'amour  de  la  patrie,  devait  faire 
qu'étrangers  dans  leur  pays,  ils  ne  reconnaî- 
traient que  Rome  pour  patrie,  que  le  pape  pour 
souverain,  et  pour  ordres  crue  ceux  qui  émane- 
raient du  Vatican.  En  vain  les  rois  s'opposèrent 
de  tous  leurs  efforts  à  l'admission  du  célibat  des 
prêtres;  en  vain  leurs  ambassadeurs  protestè- 
rent :  le  principe  s'établit,  parce  que  ia  puis- 
sance du  clergé  était  alors  une  nécessité;  néces- 
sité favorisée,  non  pas  seulement^  comme  on  Ta 
dit,  par  l'ignorance  et  la  superstition,  mais  par 
deux  intérêts  réels,  quoique  mal  démêlés,  par  le 
besoin  d'une  concentration  contre  l'Orieul,  et 
par  celui  d'une  protection  contre  le  despotisme. 

Alors,  en  effet,  la  religion  était  le  seul  con- 
trepoids contre  la  tyrannie  :  alors  la  tiare  et  la 
crosse  s'interposaient,  seuls  objets  respectés, 
effroi  pour  l'un,  protection  pour  1  autre,  entre  le 
sceptre  du  despote  et  la  tête  du  serf;  alors  les 
prêtres  étaient  Dénis,  et  bénis  à  juste  titre,  comme 
les  rois  le  furent  ensuite  quand  ils  favorisèrent 
l'émancipation  des  communes  contre  les  sei- 
gneurs féodaux.  Mais,  avec  le  temps,  ces  motifs 
qui  avaient  fait  admettre  et  l'omnipotence  des 
papes  et  le  célibat  des  prêtres  et  l'influence  du 
clergé,  passèrent;  quand  les  prêtres  se  furent 
emparés  de  ce  pouvoir,  et  n'en  urent  pas  un  meil- 
leur usage  que  les  princes  temporels;  alors,  par 
un  juste  retour,  les  prêtres  furent  attaqués,  atta- 
qués à  juste  titre,  comme  les  rois  absolus  eux- 
mêmes,  qui,  après  avoir  détruit  les  seierneurs 
féodaux,  ne  firent  que  remplacer  une  multitude 
de  despotes  par  un  seul.  Alors  prêtres  oppres- 
seurs et  rois  absolus,  poursuivis  par  la  colère  des 
peuples,  tombèrent  d  une  chute  commune,  tom- 
bèrent pour  ne  plus  se  relever  de  longtemps  : 
espérons-le  du  moins. 

Dans  cet  état  de  choses,  deux  motifs  d'un  autre 
genre  vinrent  militer  en  faveur  du  célibat  des 
prêtres.  Ce  fut  le  danger  de  la  séduction  redou- 
table dans  une  religion   où  la  confession   eu 
fournit  des  moyens  faciles,  et  qui  le  serait  bien 
plus  encore  si  elle  avait  le  mariage  en  perspective. 
Ce  fut  aussi  la  crainte  que  l'intimité  entre  mari 
et  femme  n'entraînât,  de  la  part  du  prêtre,  des 
indiscrétions,  qui  éloigneraient  les  fidèles  de  la 
confession^  et  enlèveraient  à  la  religion  un  de  ses 
moyens  d'intluence  les  plus  puissants.  Mais  le 
premier  de  ces  inconvénients,  le  danger  de  la 
séduction.  Messieurs,  serait  facile  à  éviter  par 
les  parents  qui  apporteraient  plus  de  précaulion> 
dans  le  choix  du  directeur  de  conscience  de  leurs 
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enfants.  Et  le  second  ne  regarde  point  les  légis- 
lateurs civils  ;  ce  serait  à  l'Eglise  à  prendre,  à 
cet  égard,  telle  mesure  que  bon  lui  semblerait; 
à  interdire,  si  elle  le  jugeait  à  propos,  le  minis- 
tère de  la  confession,  ou  même  toute  fonction 
ecclésiastique  au  prêtre  marié. 

Ainsi  donc,  aucun  des  motifs  qui  ont  subsisté 
en  faveur  du  célibat  résultant  de  l'engagement 
dans  les  ordres  sacrés,  ne  peut  avoir  ae  force  à 
vos  yeux  ;  et  les  inconvénients  restent  seuls. 

Je  glisse  rapidement  sur  ceux  qui  pourraient 
nuire  à  la  religion  elle-même.  Je  ne  m'attache 
pas  à  ce  principe  de  bigamie  résultant  de  deux 
mariages  hétérogènes,  run  spirituel,  l'autre  tem- 
porel. Je  ne  m'arrête  pas  non  plus  à  cette  con- 
tradiction qui  fait  prescrire  comme  impur  et 
profane  pour  les  uns  un  lien  qu'on  présente 
comme  pur  et  sacré,  comme  sacrement  pour  les 
autres. 

Je  ne  veux  point  considérer  la  question  par 
rapport  à  TEglise,  mais  seulement  par  rapport  à 
la  société. 

Alors  je  demande  s'il  est  raisonnable  de  pen- 
ser que  tous  les  prêtres  auront  la  force  de  résis- 
ter à  l'attrait  d'un  sexe  pour  l'autre  ;  si,  privés 
du  mariage,  quelques-uns  ne  porteront  pas  iné- 
vitablement la  corruption  dans  les  familles  ;  si 
la  plupart  n'en  seront  pas  soupçonnés  à  tort, 
je  me  plais  à  le  penser,  mais  enfin  n'en  de- 
vront pas  être  soupçonnés  par  la  masse  des 
hommes,  qui  ne  croit  pas  facilement  à  un  tel 
sacrifice  d'abstinence  ;  si  enfin  le  scandale  que 
donneront  les  uns,  les  soupçons  qui  planeront 
sur  les  autres,  n'auront  pas  plus  de  dangers  pour 
les  mœurs  que  Taustérité  du  plus  grand  nombre 
n'aura  d'avantages. 

Permettez-moi,  Messieurs,  à  ce  sujet,  de  vous 
rappeler  deux  faits  qui  parlent  plus  haut  que 
tous  les  raisonnements.  Au  concile  de  Constance, 
750  femmes,  dont  la  conduite  n'était  pas  des  plus 
exemplaires,  arrivèrent  dans  la  ville  à  la  suite 
des  prélats;  et  à  celui  de  Trente,  ce  furent  les 
prêtres  les  plus  jeunes  qui  votèrent  pour  le  céli- 
bat, prononcé  à  une  très  faible  majorité. 

Je  ne  m'occupe  pas  à  un  raisonnement  si  sou- 
vent fait  de  l'influence  du  célibat  sur  la  diminu- 
tion de  la  population.  Fûtr-il  juste,  il  est  de  bien 
moindre  importance,  depuis  que  nous  n'avons 
plus  de  clergé  régulier;  et  je  crois,  d'ailleurs, 
que  l'économie  politique  réprouve  tout  principe 
tendant,  dans  un  pays  comme  la  France,  à  aug- 
menter la  population,  qui  se  règle,  d'elle-même, 
sur  les  moyens  de  subsistance. 

Mais  il  est  des  raisons  bien  autrement  fortes 
qui  résultent  et  de  nos  principes  de  droit  cons- 
titutionnel, et  de  la  prudence  cemmandée  par  la 
politique. 

Quand  la  Charte  proclame  et  la  liberté  de  cons- 
cience et  la  liberté  individuelle;  quand  vos  lois, 
d'après  ce  motif  que  la  volonté  de  l'homme  est 
ambulatoire  jusqu  au  dernier  moment,  défendent 
les  engagements  éternels;  n'y  aurait-il  pas  con- 
tradiction à  admettre  que  l'individu  engagé 
dans  les  ordres  sacrés  le  sera  pour  toujours,  ne 
pourra  changer  de  volonté,  de  religion,  jouir  de 
sa  liberté  de  citoyen  et  de  religionnaire;  et  que, 

o'îl  la  fait     il   riA  n^»»  w^l..,,  ^..«...r.  ^^_:- •  .^  3* : 


reconnaître?  Car  le  mariage  préexiste  à  toutes 
les  conventions  sociales;  plus  ou  moins  modifié, 
il  est  la  base  des  sociétés  elles-mêmes. 

Et  quand  vous  avez  soigneusement  séparé  dans 
le  mariage  le  lien  civil  et  le  lien  religieux;  quand 


î  vous  avez  distingué  deux  cérémonies  pour  ces 
deux  liens  ;  quand  vous  avez  voulu  deux  ordres 
d'officiers  différents,  celui  de  la  mairie,  qui  est 
obligatoire,  et  celui  de  l'Eglise,  qui  est  facultatif; 
quand  vous  avez  enlevé  à  celui-ci  la  tenue  des 
registres  de  l'état  civil  ;  n'y  aurait-il  pas  encore 
contradiction  à  laisser  un  acte  religieux  influer 
sur  un  acte  civil  ? 

N'y  aurait-il  pas  surtout  danger,  danger 
énorme  pour  l'orare  social,  dans  cette  confusion 
entre  le  spirituel  et  le  temporel?  Et  l'histoire 
ne  vous  rappelle-trelle  pas  les  tentatives,  toujours 
répétées,  d'envahissements  de  la  part  du  clergé? 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  alléguer  la  crainte 
de  le  mécontenter  lorsqu'il  exerce  encore  tant 
d'influence  dans  plusieurs  parties  de  la  France. 
Messieurs,  pour  tous  les  partis,  rappelons-nous 
bien  qu'on  n'en  gagne  aucun  par  des  conces- 
sions :  ils  ne  voient  jamais  ce  qu'on  leur  donne 
ni  ce  qu'on  laisse,  mais  seulement  ce  qu'ils  ont 
perdu.  Point  de  concessions,  dès  lors,  qui  ne 
leraient  que  leur  fournir  des  armes;  mais  une 
marche  franche,  loyale,  conséquente  à  nos  prin- 
cipes, qui,  nous  gagnant  les  populations,  sub- 
jugue nos  adversaires  par  la  force  de  l'assenti- 
ment national,  avec  lequel  nous  pourrons  tout 
et  contre  lequel  ils  ne  pourront  rien.  Que  la 
liberté,  d'ailleurs,  ne  cherche  plus  d'appui  dans 
la  religion  :  elle  est  assez  forte  pour  se  protéger 
elle-même,  assez  fière  pour  refuser  tout  secours 
étranger,  assez  sage  pour  n'en  pas  vouloir  un 
qui  pourrait  lui  devenir  funeste;  assez  expjéri- 
mentée  pour  rejeter  une  confusion  de  principes 
qui  tendrait  à  fui  donner  la  croix  pour  drapeau 
et  l'Evangile  pour  charte. 

Cette  séparation  du  temporel  et  du  spirituel  a 
été  un  des  grands  bienfaits  de  la  Révolution  de 
89.  Aussi,  depuis  cette  Révolution  jusqu'à  la  loi 
organique  du  concordat  de  l'an  X,  fut-il  incon- 
testé que  l'engagement  dans  les  ordres  sacrés 
n'était  pas  un  empêchement  au  mariage  civil, 
et  cette  loi,  qui  ne  voulait  que  mettre  fin  aux 
discussions  religieuses,  prévenir  les  empiéte- 
ments de  l'Eglise,  éviter  tout  froissement  entre 
la  religion  catholique  et  la  religion  réformée; 
cette  loi,  ni  aucune  autre  postérieure,  ne  con- 
tiennent non  plus  de  dispositions  à  cet  égard. 
Une  interprétation,  que  je  crois  erronée,  vient 
transporter  dans  l'ordre  civil  des  dispositions 
faites  et  reconnues,  comme  le  disent  formelle- 
ment les  auteurs  de  cette  loi  et  ceux  du  Code 
civil,  uniquement  pour  la  discipline  de  l'Eglise. 
Si  cette  interprétation  était  admissible,  ce  que 
je  suis  loin  de  penser,  sous  la  Charte  de  1814, 
qui  proclamait  une  religion  de  l'Etat,  nous  ne 
pouvons  souffrir  qu'elle  ait  lieu  plus  longtemps 
sous  la  Charte  de  1830.  Si  cette  Cfharte  a  dit  que 
la  religion  catholique  était  celle  de  la  majorité 
des  Français,  ce  n'est  là  qu'un  document  statis- 
tique, une  phrase  de  conciliation,  qui  a  pu  pro- 
duire de  bons  effets  dans  un  premier  moment, 
mais  qui  tend  à  en  produire  de  mauvais,  comme 
toute  disposition  vague  et  transitoire  placée  dans 
des  lois  d'un  effet  durable.  Luttons,  au  surplus, 
chaque  fois  que  l'occasion  s'en  présentera,  con- 
tre ces  mauvais  eft'ets,  contre  les  fausses  consé- 
quences qu'on  voudrait  tirer  d'une  phrase  à 
laquelle  on  prête  un  sens  qu'elle  ne  comporte 

pas. 

Proclamons  surtout  dans  une  loi  nouvelle, 
puisque  la  jurisprudence  nous  y  force,  ce  prin- 
cipe, si  simple  que  nous  craindrions  presque  de 
l'énoncer  s'il  n'avait  été  méconnu,  ce  principe 
qu'il  faut  considérer  le  prêtre  sous  le  point  de 


[Chambre  des  Dépatés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PUILIPPE.  [23  février  1833.] 


330 

vue  politique  et  civil,  et  sous  le  point  de  vue 
religieux;  comme  homme  de  TEtat  et  comme 
homme  de  TEglise  ;  comme  citoyen  et  comme 
prêtre  ;  qu'il  faut  aussi  considérer  le  mariage 
sous  deux  points  de  vue  :  comme  lien  civil  et 
comme  lien  religieux. 

Et,  au  moyen  de  celte  distinction,  procla- 
mons, par  suite,  cette  vérité  fondamentale  et 
imprescriptible  que  les  droits  du  citoyen  ne  peu- 
vent être  établis,  changés  ou  modifiés  que  par 
une  loi  politique  ou  civile;  que,  dès  lors,  le  droit 
au  mariape  civil  ne  pourrait  être  enlevé  que  par 
une  loi  civile. 

L*Eglise,  de  son  côté,  voyant  ensuite  Thomme 
comme  prêtre,  et  le  mariage  comme  lien  reli- 
gieux, pourra  refuser  la  sanction  à  un  mariage 
civil  contracté  par  un  de  ses  membres  ;  comme 
elle  peut  le  refuser,  si  bon  lui  semble,  à  un 
mariage  de  tout  individu.  Elle  pourra  même 
dire  que  le  prêtre,  le  religieux  ou  la  religieuse, 
qui  auront  contracté  un  mariage  civil,  perdront 
leurs  titres  dans  l'Eglise,  cesseront  d'en  faire 
partie  :  libre  à  elle.  Nous  ne  voulons  pas  faire 


rituel  et  du  temporel  ;  nous  voulons  seulement 
que  les  décisions  de  l'Eglise  restent  renfermées 
aans  son  sein  ;  quelles  ne  suivent  pas  l'homme 
dans  la  société ,  qu'elles  ne  le  touchent  pas  comme 
citoyen  ;  qu'elles  ne  puissent  porter  atteinte  qu'à 
des  drois  spirituels,  jamais  à  des  droits  civils 
et  politiques. 

Mais,  le  le  répète,  voulussiez -vous  que  l'enga- 
gement dans  les  ordres  sacrés  fût  un  empêchement 
au  mariage,  alors  dites-le  vous-mêmes  ;  dites  le 
dans  une  loi  civile,  sans  qu'on  ait  à  argumenter 
les  canons  de  l'Eglise.  Vous  aurez  fait  une  loi 
pire  que  ce  qui  existait  avant  89,  où  l'empêche- 
ment au  mariage  civil  des  prêtres  ne  résultait 
plus  de  la  jurisprudence,  et  non  de  la  législa- 
tion; mais,  du  moins,  cette  loi  sera  votée;  mais, 
du  moins,  vous  n'aurez  pas  proclamé  la  confu- 
sion si  dangereuse  du  spirituel  et  du  temporel, 
et  renié  une  des  œuvres  les  plus  sages  de  la 
Révolution  de  89  ;  mais,  au  moins,  vous  n'aurez 
pas,  en  reconnaissant  comme  loi  civile  un  des 
canons  de  l'Eglise,  mis  en  droit  d'invoquer  tous 
les  autres;  et  spécialement  pour  la  question  du 
mariage,  vous  n'aurez  pas,  en  reconnaissant 
rempêchement  canonique  résultant  de  l'enga- 
gement dans  les  ordres  sacrés,  mis  en  droit 
d'invoquer  plus  tard  d'autres  empêchements  ca- 
noniques, et  celui  de  la  diversité  de  religions, 
et  c^ui  des  liens  spirituels  entre  parrains  et 
marraines,  môme  entre  leurs  descendants,  et 
celui  des  degrés  de  parenté  tels  que  les  compte 
l'Eglise,  qui,  pour  augmenter  ses  droits  de  ciis- 
penses,  les  calcule  autrement  que  le  droit  civil. 

Je  sais  qu'à  ce  principe  de  la  séparation  du 
spirituel  et  du  temporel  se  rattachent  bien  d'au- 
tres questions  :  et  celle  du  payement  des  prêtres 
par  1  Etat,  et  celle  des  séminaires,  et  celle  des 
diverses  exemptions  ou  exclusions  pour  le 
clergé.  Attendons  qu'elles  se  présentent;  et 
alors,  nous  ou  nos  successeurs,  nous  verrons  à 
les  résoudre. 

Je  vote  pour  la  prise  en  considération  de  la 
proposition. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Dubois 
(de  la  Loire-Inférieure). 

M .  Daliois  (de  la  Loire-Inférieure) .  Il  me  semble 
qu'il  n'y  a  pas  d'opposition  ;  il  est  inutile  de 


continuer  la  discussion.  Si  un  orateur  parlait 
contre^  je  demanderais  à  répondre. 

M.  le  ceinte  Janberl.  Je  demande  la  parole 
contre. 

Voix  nombreuses  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  le  eomte  Janbert.  Lorsque  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Portails,  a  développé  nag'uère 
sa  proposition,  il  avait  eu  soin  de  la  restreindre 
dans  des  termes  propres  à  ne  pas  trop  inquiéter 
les  imaginations  ;  il  ne  s'agissait  d'abord,  sui- 
vant lui,  si  j'ai  bien  compris,  que  de  porter  se- 
cours à  quelques  individus  qui  ne  pouvaient 
plus  vivre  sous  le  joug  trop  sévère  des  engage- 
ments qu'ils  avaient  contractés.  Mais  la  ques- 
tion s'est  tout  à  coup  agrandie.  M.  Portalis,  dans 
la  fin  de  son  développement,  n'avait  traité  qu'in- 
cidemment la  question  grave,  immense  du  ma- 
riage des  prêtres;  ce  n'était  qu'incidemment 
qu'il  avait  laissé  pressentir  son  opinion  à  cet 
égard;  il  avait  en  quelque  sorte,  je  ne  veux  pas 
employer  une  expression  qui  puisse  le  blesser, 
dissimulé  ce  que  je  considère,  moi,  comme  l'effet 
inévitable  de  sa  proposition.  Mais  le  discours 
que  vous  venez  d'entendre 

Voix  nombreuses  :  Nous  ne  l'avons  pas  entendu... 
(Hilarité.) 
M.  le  eomte  Janbert...  a  été  droit  au  but 
Je  suis  vraiment  désolé  d'être  le  seul  dans 
cette  assemblée,  qui  paraisse  avoir  écouté  le 
discours  de  notre  nonorable  collègue  (Nouvel/e 
hilarité X  où  il  y  avait,  à  mon  avis,  des  choses 
dignes  d'attention. 

M.  Joliy.  On  n'écoute  plus  personne  l 

M.  le  eomte  Janbert.  Et  je  le  dis  sincèrement. 

M.  Lherbette  a  pris  à  partie  la  religion  catho- 
lique, et  lui  a  demande  compte  de  ses  usages, 
de  sa  discipline,  et,  en  quelque  sorte,  de  quel- 
ques-uns de  ses  dogmes.  Le  mariage  des  prêtres 
a  été  considéré  par  lui  comme  une  chose  émi- 
nemment utile,  éminemment  morale.  Ce  aue  le 
bon  sens  avait  deviné,  notre  honorable  collègue 
vient  de  le  dire  de  la  manière  la  plus  positive. 
Lors  de  la  première  apparition  de  cette  propo; 
sition,  je  me  suis  dit:  Voilà  une  proposition  qui 
tend  au  mariage  des  prêtres  ;  M.  Lherbette  vient 
de  le  prouver,  et  le  bon  sens  public  ne  s'y  mé- 
prendra pas.  Si  la  Chambre  prend  la  proposition 
en  considération,  c'est,  dira-t-on,  qu'elle  veut 
le  mariage  des  prêtres.  Je  ne  suis  monté  à  la 
tribune,  que  parce  que  personne  ne  demandait  à 
parler  contre,  et  que  le  public,  sans  cela,  serait 
resté  sous  l'impression  aes  paroles  de  M.  Lher- 
bette. 

Quelques  voix  :  Quel  mal  y  aurait-il  ? 

M.  le  eomte  Janbert.  Quel  mal?  Je  vais  l'in- 
diquer en  bien  peu  de  mots  ;  car  je  suis  monté 
à  la  tribune  sans  préparation,  seulement  pour 
obéir  à  l'impulsion  instantanée  de  ma  conscience. 

Je  ne  sais  par  quelle  fatalité,  les  propositions 
de  notre  honorable  collègue,  M.  Portalis,  sont 
de  la  nature Je  le  dis  avec  regret,  et  sans  cri- 
tique personnelle,  sont  précisément,  disais-je, 
de  la  nature  de  celles  qui  peuvent  le  plus,  à  tort 
ou  à  raison,  inquiéter  les  opinions. 

M.  Portalis.  Ce  sont  les  conséquences  de  la 
Révolution  de  Juillet. 

M.  le  eomte  Janbert.  Je  mets,  ce  me  semble, 
dans  mon  langage,  tous  les  ménagements  con- 
venables... Toujours  est-il  que  tantôt  il  s'agit  <ie 
la  loi  du  21  janvier...  (Murmures  aux  extrémités.  ) 

Voix  diverses  :  La  Chambre  Ta  adoptée...  Vous 
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attaquez  les  décisions  de  la  Chambre...  Vous 
manquez  à  la  Chambre  ! 

M.  E<aarenee.  A  la  question! 

M.  le  comte  Janbert.  Je  suis  dans  la  ques- 
tion... Tantôt,  disais-je,  il  s'agit  de  la  loi  du 
21  janvier  1793...  {Nouvelle  interruption,)  Je  diraLi 
ce  que  j*ai  à  dire,  et  je  crois  que  la  Chambre 
m'entendra...  Tantôt,  je  le  répète,  de  la  loi  du 
21  janvier... 

Une  voix:  Encore  une  fois! 

M.  le  comte  «f anbcrt.  Notre  honorable  col- 
lègue, par  cette  proposition,  si  elle  n'avait  pas 
été  sagement  amendée  par  la  Chambre  des 
pairs  et  par  la  Chambre  des  députés  (Murmu- 
res prolongés.),  aurait  pu  causer  une  grande  per- 
turbation dans  les  esprits.  (Dénégations  bruyan- 
tes,) Tantôt  il  s'agit  de  modifications  à  apporter  à 
la  célébration  du  dimanche,  par  exemple  ;  tantôt 
notre  honorable  collègue  fait  une  proposition 
qui  tend  évidemment  au  mariage  des  nrôtres. 
Voilà  des  faits.  Je  dis  que  par  suite  cie  cette 
fatalité  déplorable,  il  arrive  que  les  esprits  que 
nous  avons  tant  d'intérêt  à  calmer,  que  des  opi- 
nions qui  n'ont  jamais  été  les  miennes,  que  j'ai 
toujours  combattues,  mais  que  nous  avons  le 
plus  grand  intérêt  de  ramener  graduellement  à 
notre  gouvernement  qui  accorde  à  tous  protec- 
tion et  sûreté  dans  les  limites  des  lois,  sont 
sans  cesse  portés  à  considérer  le  gouvernement 


croyances  et  à  des  croyances  éminemment  res- 
pectables. Croyez-vous  qu'il  soit  bien  dans  l'in- 
térêt de  la  Révolution  de  Juillet,  que  nous  avons 
tous  faite,  à  laquelle  nous  avons  tous  contribué... 
(Dénégations  ironiques .  ) 

Puisque  j'ai  été  interrompu  sur  une  phrase 
dans  laquelle  je  disais  que  mes  honorables  amis 
et  moi,  avions  autant  contribué  à  la  Révolution 
de  Juillet,  autant  que  qui  que  ce  soit... 

M.  Mangaln.  C'est  très  vrai  ! 

M.  le  conte  Jaobert...  il  me  sera  permis  de 
dire  que  celui  qui,  l'un  des  premiers  en  France, 
a  exposé  sa  personne  et  sa  vie  peut-être,  en  pu- 
bliant Tintention  de  refuser  l'impôt  en  cas  d  or- 
donnances attentatoires  à  la  Charte,  avait  le 
droit  de  parler  ainsi. 

De  toutes  parts  :  C'est  vrai  ! 

M.  le  conte  Jaobert.  Je  continue  mon  rai- 
sonnement, et  je  demande  s'il  est  véritablement 
dans  les  intérêts  de  la  Révolution  de  Juillet, 
que  nous  avons  tous  faite,  à  laquelle  nous  som- 
mes tous  et  de  cœur  attachés,  que  sans  cesse 
on  vienne  ainsi  jeter  au  travers  au  public,  des 
discussions  qui  ne  soat  propres  qu'à  irriter;  s'il 
ne  serait  pas  de  la  sagesse  des  législateurs 
d'ajourner  au  moins  à  des  temps  plus  calmes 
des  questions  de  ce  genre.  Je  crois  qu'en  m'a- 
dressant  ainsi  à  la  conscience  de  la  Chambre, 
personne  ne  me  démentira.  (Mouvement  mêlé 
a  approbation  et  de  non-assentiment.) 

Vous  savez  combien  de  peine  nous  avons  eue 
à  réprimer  les  tentatives  odieuses,  contre-révo- 
lutionnaires de  rOuest  et  du  Midi  ;  nous  en  som- 
mes venus  à  bout,  grâce  à  la  puissance,  à  la 
sagesse  du  gouvernement,  au  dévouement  des 
gardes  nationales  qui  ont  volé  à  l'appel  du  roi 
ae  Juillet. 

Quelques  voix  :  A  la  bonne  heure  I 

M.  le  conte  Jaabcrt.  Oui,  nous  en  sommes 


venus  à  bout;  mais  croyez-vous  que  cette  paci- 
fication que  nous  avons  obtenue  ne  soit  pas  plus 
ou  moins  compromise  par  les  discussions  dont 
je  viens  de  parler  ici.  (fion  !  non  !  du  tout  !)  Assu- 
rément je  suis  de  ceux  dont  la  conscience  reli- 
fieuse  s  effraie  le  moins  des  questions  que  notre 
onorable  collègue  a  traitées;  mais  tout  le 
monde.  Messieurs,  ne  partage  pas  cette  indiffé- 
rence... (Hilarité  générale  et  prolongée,) 

M.  le  comte  Janbert  (reprenant  avec  viva- 
cité). Tout  le  monde  ne  partage  pas  cette  impar- 
tialité philosophique  (nouveaux  mouvements.) 
gu*on  vient  de  professer  tout  à  l'heure.  Eh  bien! 
je  le  demande  de  nouveau,  est-il  bien  prudent 
de  mettre  sans  cesse  aux  mains  des  ennemis  de 
notre  Révolution  des  armes  dont  ils  usent  déjà 
tous  les  jours  dans  leurs  journaux,  dans  leurs 
publications  incendiaires,  avec  tant  d'habileté, 
tant  de  mauvaise  volonté,  contre  le  gouverne- 
ment que  nous  avons  formé? 

Je  dis  que  ce  serait  là  pour  nous  une  raison 
à  priori,  même  sans  entrer  dans  la  question  elle- 
même,  pour  repousser  la  proposition  de  notre  ho- 
norable collègue.  Je  le  sais,  après  une  révolution, 
il  est  difficile  d'imposer  des  bornes  à  cette  impa- 
tience de  réforme  qui  demande  sans  cesse  à  se 
faire  jour  ;  mais  la  Chambre  des  députés  de  France 
doit,  ce  me  semble,  établir  les  limites,  poser  les 
bornes,  et  dire  :  telle  question  ne  sera  traitée 
que  dans  un  temps  plus  opportun;  aujourd'hui 
il  y  aurait  imprudence  à  le  faire,  nous  compro- 
mettrions les  intérêts  de  la  société. 

Je  n'entre  pas  dans  la  discussion  des  canons 
de  l'Eglise;  je  ne  lui  demande  pas  compte  de  ses 
croyances  ;  je  désire  rattacher  à  la  Révolution 
de  Juillet  le  clergé,  qui  trop  souvent  s'est  montré 
hostile  à  cette  Révolution,  quoiqu'elle  ne  veuille 
en  aucune  façon  porter  atteinte  à  ses  droits  lé- 
gitimes. Je  désire  cette  fusion  entre  tous  les 
citoyens,  et  c'est  précisément  parce  que  la  pro- 

Eosition  me  parait  directement  contraire  a  ce 
ut,  que  je  la  repousse.  {Marques  d'approbation 
dans  une  partie  de  lAssemhlée,) 

M.  Portails.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 

J'ai  été  attaqué  personnellement  pour  avoir 
soumis  à  la  Chambre  des  propositions.  La  pre- 
mière a  été  accueillie  par  vous;  vous  avez  pris 
en  considération  la  seconde;  la  lecture  de  la 
troisième  a  été  admise  par  les  bureaux  de  la 
Chambre.  11  me  semble  que  si  j'étais  coupable, 
toute  la  Chambre  le  serait  aussi.  (Mouvements 
divers,) 

Je  sais  fort  bien  que  notre  honorable  collègue 
a  coopéré  à  la  Révolution  de  Juillet,  je  lui  rends 
parfaite  justice;  mais  j'ajouterai  que  moi,  je  suis 
après  ce  que  j'étais  avant. 

Au.t  extrémités:  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  le  comte  Janbert.  Je  demande  aussi  la 
parole  pour  un  fait  personnel.  Ce  que  vient  de 
dire  l'honorable  M.  Portails,  me  paraît  de  na- 
ture à  provoquer  une  réponse  positive  de  ma 
part.  Notre  honorable  collègue  a  dit  qu'il  ne 
niait  pas  la  part  que  plusieurs  de  mes  amis  et 
moi  notamment,  avions  prise  à  la  Révolution  de 
Juillet;  mais  il  a  ajouté,  qu'il  pétait  resté  après 
ce  qu'il  était  auparavant,  d'où  il  résulterait  que 
certains  de  mes  amis  et  moi,  avons  renonce  à 
nos  anciens  principes.  Non,  Messieurs,  nous  vou- 
lons les  mêmes  cooses  qu'auparavant,  et  c'est 
parce  que  nous  les  avons  obtenus  que  nous 
voulons  les  défendre.  (Nombreuses  marques  d'ap- 
probation.) 


im 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS -PHILIPPE.  [23  février  1833.] 


M.  de  Orammont.  Je  ne  m'oppose  pas  à  la 


tance.  Si,  comme  on  le  disait  il  y  a  40  ans, 
FEtat  acquiert  de  bons  citoyens  quand  des  prê- 
tres se  marient,  j'ajouterai  qu'assurément  la  re- 
ligion se  débarrasse  de  mauvais  ministres;  il  y 
a  donc  à  gagner  pour  tout  le  monde. 

Mais,  ce  qui  est  bien  nécessaire  qui  soit  re- 
connu par  chacun,  c'est  qu'on  ne  viendra  pas 
trouver  mauvais  que  des  curés,  des  évoques 
rejettent  de  leur  communion  des  prêtres  mariés, 
et  par  des  phrases  banales  de  tolérance  et  de 
charité,  exiger  les  sacrements  et  les  prières  de 
l'Eglise  pour  ceux  qui  se  seraient  mis  en  révolte 
contre  sa  discipline. 

Liberté,  indépendance  pour  tout  le  monde, 
qu'on  empêche  les  empiétements  du  pouvoir 
religieux  sur  le  civil,  et  du  pouvoir  civil  sur  le 
religieux. 

M.  Dnpin  aîné.  Je  demande  la  parole.  (Mouve- 
ment (T  attention.) 

J'aurais  désire,  Messieurs,  me  dispenser  de 
prendre  la  parole  dans  cette  question;  ailleurs 
je  l'avais  traitée;  ma  situation  m'en  faisait  un 
devoir,  et  je  ne  reculerai  jamais  devant  l'accom- 

{)lissement  d'aucun  devoir.  (Mouvement,)  Quant  à 
a  proposition  qui  vous  est  soumise,  elle  n'of- 
frait pas  la  même  nécessité,  et  j'espérais  qu'avant 
d'éprouver  le  besoin  de  demander  la  parole,  un 
plus  grand  nombre  de  collègues  auraient  pris 
part  à  la  discussion  :  je  me  serais  tu  si  j'avais  vu 
que  la  question  eût  été  ramenée  à  son  véritable 
point;  mais  au  contraire,  j'ai  vu  qu'elle  s'écar- 
tait du  but^  et  c'est  uniquement  pour  l'y  ramener 
que  j'ai  pris  la  parole. 

J'ai  saisi  ces  dernières  paroles  de  l'un  des  préo- 
pinants, qu'il  faut  s'efforcer  de  rattacher  le  clerçé 
a  notre  Révolution.  J'avais  déjà  entendu  dire  la 
même  chose  dans  la  discussion  du  budget.  Qu'est- 
ce  que  cela  signifie?  ^"est-ce  pas  attaquer  impli- 
citement leclergé,  que  de  supposer  apparemment 
3u'il  serait  hostile  a  notre  gouvernement?  A-t-il 
onc  le  droit  d'imposer  au  pays  un  mode  de 
gouvernement?  Est-il  dans  sa  mission  d'en  re- 
gretter un  qui  n'existe  plus,  ou  d'en  désirer  un 
qui  n'existe  pas  encore?  (Sensation.)  l\  doit,  plus 
que  tout  autre,  soumission  aux  puissances  éta- 
blies; elles  ne  sont  pas  seulement  pour  lui  des 
puissances  de  fait;  elles  sont  aussi  des  puissances 
de  droit,  parce  que  dans  ses  principes,  comme 
rien  n'arrive  dans  le  monde  que  par  Tordre  de 
Dieu  ou  avec  sa  permission,  pour  un  prêtre  qui 
entend  bien  sa  religion,  les  gouvernements  sont 
tous  de  droit  divin.  (Rires  d'approbation.) 

D'ailleurs  n'est-ce  pas  faire  insulte  au  clergé, 
que  de  croire  et  de  dire  qu'on  le  rattachera  à 
nos  institutions  par  des  concessions,  des  rétribu- 
tions plus  fortes  dans  noire  budget,  et  que  si  on 
ne  voulait  pas  les  lui  continuer,  il  s'en  détache- 
rait ?  C'est  un  argument  que  je  répudie,  de  même 
que  celui  des  personnes  qui  ont  méconnu  dans 
une  autre  circonstance  le  vrai  caractère  de  notre 
armée  et  le  véritable  honneur  français,  en  di- 
sant que  le  dévouement  de  nos  soldats  dépendait 
du  plus  ou  moins  grand  accroissement  des  dota- 
tions, de  l'augmentation  des  émoluments.  Gela 
soit  dit  en  passant.  (Rire  général.) 

A  plus  forte  raison,  je  ne  voudrais  pas  ratta- 
cher le  clergé  à  ce  prix  de  lui  sacrifier  les  prin- 
cipes ;  c'est  la  plus  rude  dépense  que  vous  pour- 
riez faire,  c'est  celle  qui  plus  tard  vous  coûterait 


le  plus  cher.  N'anticipez  pas  sur  le  territoire  sa- 
cre; ne  touchez  pas  a  l'arche  sainte;  mais  aussi 
contenez  le  pouvoir  spirituel  dans  ses  limites,  et 
n'oubliez  jamais  que  tout  débordement  que  vous 
permettriez,  s'il  paraît  satisfaire  à  l'instant,  pré- 
pare les  plus  grands  maux  pour  l'avenir;  déien- 
dez-vous.  (Très  bien!  très  bien!) 

Dans  ces  questions,  en  même  temps  que  je 
soutiens  q^a'elles  ne  doivent  pas  être  traitées 
d'une  manière  passionnée;  je  dis  qu'elles  ne  doi- 
vent pas  non  plus  l'être  avec  indifférence.  Je  n'ai 
pas  d  indifférence  pour  le  culte,  et  si  on  l'atta- 
quait, je  serais  le  premier  à  le  défendre,  si  la 
mission  m'en  était  donnée. 


paix  publique 
intéressés  à  ce  qu'on  défende  le  territoire  de  la 
loi,  comme  nous  défendrions  le  territoire  réel  de 
la  batrie.  (Très  bien!  très  bien!) 

Dans  cette  situation,  je  me  demande  si  une  loi 
est  nécessaire  sur  la  question  qui  parait  agiter 
les  esprits;  et  d'abord  limitons-la,  car  je  suis  de 
l'avis  de  M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  quant  à 
la  manière  dont  il  l'a  posée,  quoique  je  ne  sois 
pas  de  son  avis  sur  celle  dont  il  l'a  traitée. 

Je  pense  donc  qu'il  ne  peut  être  guestion  du 
mariage  du  prêtre  en  exercice,  celui-là  ne  ré- 
clame pas  contre  un  ordre  de  choses  auquel  il 
s'est  soumis.  Le  réduire  à  se  marier,  ce  serait  lui 

f)roposer  un  sacrilège,  ce  serait  lui  donner  une 
iberté  qu'il  n'envie  pas,  entreprendre  de  lui  don- 
ner un  droit  qu'il  repousserait  avec  horreur. 
Mais  il  s'agit  du  prêtre  qui,  usant  du  bénéfice  de 
la  loi  civile  qui  a  proclamé  la  liberté  de  croyance 
et  de  culte,  vient  vous  dire  :  Je  ne  suis  plus  ca- 
tholique, ou  je  ne  reconnais  plus  le  joug  catho- 
lique; je  ne  suis  plus  prêtre,  je  ne  veux  ou  ne 
puis  plus  supporter  les  obligations  que  m'impose 
ce  caractère;  je  redeviens  homme  et  citoyen 
français;  je  ne  veux  pas  être  poursuivi  dans  le 
nouveau  domicile  que  je  me  suis  choisi,  au  nom 
d'un  culte  que  j'ai  abjuré,  ou  d'une  profession  que 
j'ai  quittée;  votre  loi  doit  me  protéger,  ou  elle 
n'est  qu'un  mensonge.  S'il  n'en  est  pas  ainsi,  ne 
me  dites  pas  que  la  religion  catholique  n'est 
plus  la  religion  dominante,  puisqu'elle  veut  me 
dominer.  Je  ne  veux  pas  lui  faire  la  loi,  mais  je 
veux  me  soustraire  à  la  sienne.  Si  vous  ne  me 
protégez  pas  contre  le  joug  qu'elle  veut  m'impo- 
ser,  vous  faites  vous-mêmes  acte  de  tyrannie  à 
mon  égard,  vous  portez  atteinte  à  mes  droits  ; 
j'en  appelle  à  mes  concitoyens. 

Alors  même  que  l'action  individuelle  du  prêtre 
qui  tiendrait  ce  langage  serait  jugée  sévèrement 
dans  le  pays,  tout  citoyen,  voyant  un  droit  mé- 
connu, menacé  à  l'égard  d'un  membre  de  la  so- 
ciété, doit  prendre  fait  et  cause,  car  le  sien  peut 
l'être  à  son  tour  sur  d'autres  points.  En  pareil 
cas,  ce  n'est  plus  une  question  religieuse,  c'est 
une  pure  question  de  droit  civil;  elle  consiste  à 
se  demander  si  pour  l'individu  d'abord  engagé 
dans  les  ordres,  et  qui  ensuite  déclare  renoncer 
à  l'état  ecclésiastique,  il  y  aune  loi  qui  l'empêche 
de  se  marier.  Pour  répondre  à  cette  question,  il 
ne  faut  pas  invoquer  la  loi  d'un  culte,  mais  celle 
du  pays;  car  ce  n'est  plus  un  droit  religieux  qu'il 
veut  exercer,  mais  un  droit  civil.  Si  on  veut  le 
repousser  de  l'exercice  de  ce  droit,  il  faut  lui 
répondre,  mais  pas  au  nom  des  lois  religieuses, 
mais  au  nom  des  lois  civiles,  s'il  y  en  a  qui  aient 
prohibé  ces  sortes  de  mariages.  Eh  bien,  il  n'y 
en  a  pas;  le  législateur  n'en  a  pas  voulu  faire,  et 
ce  serait  méconnaître  notre  législation  que  de 
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dire  qu'il  y  a  une  loi  civile  qui  empêche  le 
prêtre  qui  renonce  à  son  ministère  de  jouir  de 
tous  les  droits  d'homme  et  de  citoyen. 

Les  lois  de  90,  91  et  92  déclarent  ne  pas  re- 
connaître de  vœux  dans  Tordre  civil,  ni  aucun 
engagement  contraire  au  droit  naturel  ;  par  con- 
séquent, Tautorité  civile  ne  prêtera  jamais  son 
appui  à  celui  qui  se  mettrait  a  la  poursuite  d*un 
citoyen,  pour  le  relancer  jusque  dans  son  inté- 
rieur, au  nom  d'un  engagement  religieux,  pour 
lui  dénier  un  droit  qu'il  ne  tient  que  de  la  loi, 
et  qu'il  ne  demande  a  exercer  que  devant  le  ma- 
gistrat. 

Dans  le  Concordat  de  1801,  on  ne  s'est  pas  oc- 
cupé de  la  capacité  du  citoyen,  et  on  a  dit  et  dû 
dire  que  ceux  qui  voudraient  se  faire  prêtres, 
non  seulement  satisferaient  à  certaines  conditions 
ecclésiastiques.  11  s'agit  là  d'entrer  dans  l'Eglise, 
et  pour  Y  être  admis,  il  f^ut  bien  satisfaire  aux 
lois  de  PEglise.  C'est  lorsqu'il  s'agit  de  Tordina- 
tion  que  le  concordat  et  la  loi  de  l'an  X  disent  que 
le  prêtre  n'y  entrera  qu'aux  conditions  prescrites 
par  la  loi  civile  et  par  celle  de  l'Eglise.  Mais  il  est 
question  icide  celui  qui  ireut  en  sortir  ;  cet  homme 
n'est  plus  le  prêtre  ;  aux  yeux  de  laloi,  ce  n'est  que 
le  citoyen;  il  n'y  a  donc  plus  d'empêchement.  La 
preuve  que  c'est  là  le  sens  de  la  loi  de  l'an  X, 
c'est  que  M.  Portalis,  dont  le  nom  restera  si  re- 
commandable  dans  nos  annales  comme  juriscon- 
sulte, comme  homme  d'Etat  et  comme  orateur, 
que  M.  Portalis,  qui  avait  présidé  au  concordat 
et  à  la  loi  de  germinal  an  X,  lorsqu'il  est  venu 
au  Corps  législatif  exposer  les  motifs  de  cette 
loi,  a  dit  en  termes  exprès  :  u  Que  la  défense  de 
86  marier,  qui  est  faite  au  prêtre  par  les  règle- 
ments ecclésiastiques,  n'a  jamais  été  consacrée 
par  aucune  loi  civile,  comme  empêchement  diri- 
mant  au  mariage  ;  si  le  prêtre  se  marie,  il  jouira 
de  tous  les  droits  de  cité  et  de  famille,  mais  il 
sera  tenu  de  s'abstenir  des  fonctions  du  sacer- 
doce. » 

Si  ce  ne  sont  pas  là  ses  propres  expressions, 
c'en  est  certainement  le  sens  très  exact. 

C'est  en  l'an  X  qu'étaient  proférées  ces  paroles. 
Le  gouvernement  n'avait  pas  atteint  encore  ce 
de^ré  de  complaisance  qu'a  a  poussé  si  loin  de- 
puis, on  n'eût  pas  été  d'humeur  alors  à  tolérer 
les  empiétements  du  clergé  ;  on  ne  l'aurait  pas 
laissé  faire,  car  il  n'en  demande  pas  davantage, 
et  quand  on  permet,  il  se  charge  volontiers  du 
reste.  (Rires.) 

M.  Portalis  a  donc  posé  le  principe  :  le  prêtre, 
tant  qu'il  exercera  son  ministère,  sera  soumis 
aux  lois  de  l'Eglise  :  mais,  s'il  l'abandonne,  il 
reprendra  tous  ses  aroits  de  citoyen.  La  loi  ci- 
vile n'a  pas  entendu  faire  de  la  prêtrise  un  em- 
pêcheiAent  dirimant  au  mariage, 

On  a  fait  le  Code  civil  un  an  après  \  c*est  en- 
core H.  Portalis  qui,  en  qualité  de  jurisconsulte 
et  de  canoniste,  versé  dans  toutes  les  questions 
de  capacité,  de  dispenses  et  d'empêchement,  fut 
chargé  du  titre  du  mariage.  C'est  le  même 
homme  qui  avait  présidé  au  Concordat,  à  la  loi 
des  cultes  de  l'an  X,  qui  en  avait  exposé  les  mo- 
tifs, qui  fut,  comme  orateur  du  gouvernement, 
chargé  d'exposer  encore  ceux  du  titre  du  ma- 
riaçe  dont  il  avait  été  le  rédacteur.  Eh  bien  I 
M.  Portalis  encore  a  déclaré  formellement  qu'on 
n'a  pas  entendu  mettre  l'ordination,  les  vœux 
monastiques  ni  la  disparité  de  culte,  au  nombre 
des  empêchements  dirimants  du  mariage  ;  que 
ces  empêchements  avaient  existé  autrefois  dans 
un  autre  ordre  de  choses  et  d'idées  ;  mais  que 
^8  empêchements  avaient  disparu  depuis  que 


la  liberté  religieuse  était  devenue  un  principe 
inébranlable  ae  notre  droit  public  et  une  loi  de 
l'Etat. 

Ainsi,  ce  principe,  établi  par  les  lois  de  91  et 
92,  a  été  respecté  par  la  loi  de  l'an  X,  qui  n'y 
a  pas  déroge,. et  par  le  Code  civil,  qui  est  de- 
venu la  règle  commune  de  tous  les  mariages. 
Sous  cette  législation,  le  prêtre  qui,  voulant 
sortir  du  sanctuaire,  rompt  son  engagement, 
qui  va,  non  pas  demander  la  bénédiction  à  l'E- 
glise, mais  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  civile* 
qui  va,  non  pas  au  temple,  mais  à  la  mairie  ;  qui 
demande,  non  pas  un  mariage  catholique,  mais 
un  mariage,  contrat  civil,  tel  qu'il  est  qualifié 
par  nos  lois,  ne  peut  être  repoussé. 

Â  une  autre  époque,  où  l'on  persuadait  à  Na- 
poléon qu'en  multipliant  les  complaisances  pour 
le  cierge,  ce  corps  l'aiderait  à  rester  empereur 
et  à  perpétuer  sa  dynastie,  il  crut  devoir  laisser 
écrire,  par  son  ministre  des  cultes,  deux  lettres  : 
l'une  à  l'archevêque  de  Bordeaux  et  l'autre  à 
celui  de  la  Seine-Inférieure.  La  tournure  de  ces 
lettres  était  embarrassante.  Dans  la  première,  le 
ministre  dit  que  la  législation  n'a  pas  traité  la 
matière  ;  dans  la  seconde,  que  la  loi  civile  étant 
muette,  l'empêchement  aura  lieu  par  une  me- 
sure administrative.  Mais  il  est  évident  qu'une 
circulaire  n'a  pas  pu  déroger  à  la  loi.  Qu  est-ce 
à  dire  d'ailleurs  que  la  loi  se  tait,  la  loi  sera 
muette,  si  ce  n'est  avouer  qu'il  n'existe  réelle- 
ment pas  d'empêchement;  car,  pour  refuser  un 
droit,  il  ne  sufnt  pas  que  la  loi  se  taise,  il  fau- 
drait qu'elle  eût  parlé  en  sens  contraire.  D'ail- 
leurs, s'il  y  avait  silence  de  la  loi,  il  n'y  avait 
pas  silence  des  motifs.  Mais  le  gouvernement 
n'a  pas  tardé  à  le  reconnaître  lui-même  à  l'oc- 
casion d'un  débat  purement  temporel  qui  donna 
lieu  d'examiner  la  question.  Lorsqu'en  1813,  nos 
armes  devinrent  malheureuses,  des  jeunes  gens, 
fatigués  de  la  conscription,  alarmés  des  pertes 
énormes  de  l'armée,  entraient  au  séminaire,  se 
faisaient  ordonner  prêtres,  mais  sans  y  apporter 
une  vocation  sérieuse,  avec  l'intention,  au  con- 
traire, de  rentrer  dans  la  vie  civile  à  la  pre- 
mière occasion  favorable. 

Le  chef  du  gouvernement,  général  d'armée 
avant  tout,  lorsqu'il  s'agissait  de  la  conscription, 
qui  était  le  recrutement  de  sa  force,  n'entendait 
pas  qu'on  pût  éluder  cette  loi.  11  assembla  son 
conseil  d'Etat  :  et  c'est  le  cas  de  rappeler  ici  que 
le  conseil  d'Etat  était  composé,  en  1813,  des 
hommes  les  plus  éminents  et  les  plus  distingués 
parmi  les  magistrats,  les  jurisconsultes  et  les 
fonctionnaires  de  toutes  les  hiérarchies  qui 
avaient  pris  part  à  la  rédaction  de  tous  nos 
codes.  Jamais  conseil  d'Etat  n'avait  été  aussi 
fort,  et  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  de  longtemps 
en  avoir  un  pareil.  (Rires  sur  plusieurs  bancs.) 

Napoléon  posait  ainsi  la  question  ;  il  deman- 
dait s'il  n'y  avait  pas  moyen  de  punir  cette  fraude. 


appliquer  tel  ou  tel  article  dû  Codé.  L'analogi 

ne  parut  pas  fondée.  Napoléon  demanda  à  un 

autre  queue  aurait  été  la  peine  qu'on  eût  appli- 

3uée  à  un  pareil  fait  dans  l'ancienne  législation, 
n  lui  répondit  que  c'était  la  peine  du  sacrilège, 
qui  n'était  plus  dans  nos  mœurs.  On  pourrait 
au  moins,  dit  Napoléon,  lui  appliquer  le  carcan 
et  le  bannissement.  La  question  devenait  une 

3uestion  de  droit  criminel,  un  autre  jurisconsulte 
it  :  Oui;  mais  il  faudrait  faire  une  loi  pénale. 
La  discussion  continue;  mais  aucun  des  moyens 
proposés  ne  peut  suffire.  Il  vaudrait  mieux,  dit 
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NapoléoQ,  faire  une  loi  qui  défendit  le  mariage 
des  prêtres.  Mais,  dit  M.  iJerlier.  ce  serait  porter 
atteinte  à  la  liberté  des  prêtres  qui  Toudraient 
quitter  leur  ministère  pour  se  marier.  —  C'est 
précisément  pour  qu'ils  ne  le  puissent  plus  que 
J'ai  besoin  de  la  loi. 

Ainsi,  c'est  parce  que  les  moyens  de  la  légis- 
lation existante  étaient  insuffisants  ;  c'est  parce 
?[u'il  n'y  avait  pas  de  loi  qu'on  proposait  d'en 
aire  une. 

Le  résultat  de  la  délibération  fut  qu'une  com- 
mission serait  chargée  de  présenter  deux  projets, 
l'un  pour  établir  des  peines,  d'après  le  Code 
pénal,  et  l'autre  pour  prohiber  le  mariage  des 
prêtres  qui  voudraient  quitter  leur  ministère 
pour  rentrer  dans  la  vie  civile.  Ainsi,  la  néces- 
sité de  présenter  un  projet  de  loi  fut  reconnue 
au  sein  d'un  conseil  d'Ëtat,  où  étaient  tous  les 
hommes  qui,  depuis  89  jusqu'à  1813,  avaient 
marqué  dans  la  Révolution,  ou  étaient  les  rédac- 
teurs du  Concordat,  du  Code  civil,  de  tous  nos 
codes.  N'est-ce  donc  pas  là  le  certificat  le  plus 
authentique  d'absence  de  toute  loi  prohibitive 
du  mariage  des  prêtres?  Eh  bieni  cette  loi  qui 
n'existait  pas  alors,  n'a  pas  été  faite  depuis. 

En  1814,  on  inséra  dans  la  Charte  une  rédac- 
tion qui  disait  que  la  religion  catholique  était 
la  religion  de  l'Etat.  Ce  fut  un  article  funeste. 
On  en  abusa.  De  concession  en  concession,  le  gou- 
vernement de  la  Restauration  est  devenu  presque 
théocratique,  à  cause  de  l'influence  extraordi- 
naire accordée  au  clergé,  pour  le  malheur  du 
clergé  lui-môme  et  de  la  religion,  car  les  plus 
grands  dommages  en  sont  résultés  par  les  colli- 
sions qui  se  sont  établies,  et  finalement  parce 
que,  quand  un  ordre  quitte  ainsi  son  caractère, 
quand  il  se  prend  d'ambition,  quand  il  veut  usur- 
per le  pouvoir  civil,  il  devient  insatiable  dans  ses 
prétentions.  La  première  concession  semble  facile 
et  ne  pouvant  pas  tirer  à  conséquence,  mais 
après  en  avoir  beaucoup  fait,  si  l'on  veut  s'ar- 
rêter, non  seulement  le  clergé  ne  sait  plus  de  gré 
au  pouvoir  de  ce  qu'il  a  fait,  mais  il  le  précipite, 
il  le  ruine,  sans  faire  attention  aux  méconten- 
tements qui  s'accumulent,  aux  orages  qui  gron- 
dent jusqu'à  ce  que  la  foudre,  bien  que  formée 
dans  la  région  du  ciel,  tombe  à  la  fin  sur  le 
prêtre  comme  sur  le  temple  {Sensation  proton- 
gée,) 

En  1830,  nous  fûmes  tous  frappés  des  incon- 
vénients de  ce  principe  de  la  Charte  de  1814,  et 
nous  lui  substituâmes  la  rédaction  suivante  :  La 
religion  catholique  est  la  religion  de  la  majorité 
des  Français.  Hommage  assez  beau  dans  l'esprit 
de  la  religion  bien  entendue,  assez  flatteur  pour 
le  prêtre  qui  désire  l'honneur  de  son  culte,  que 
de  penser  qu'il  est  celui  d'une  immense  majorité 
d'une  nation  comme  la  nation  française.  Je  ne 
conçois  pas  à  quel  titre  le  clergé  pourrait  de- 
venir hostile  à  la  liberté,  à  la  forme  du  gouver- 
nement qu'il  plaît  à  la  nation  d'établir,  et  à  la- 
quelle seule  elle  entend  se  soumettre.  {Très  bien! 
très  bien!) 

Si  Ton  voulait  faire  aujourd'hui  une  loi,  il  me 
semble  qu'on  se  placerait  sur  un  terrain  opposé 
à  celui  (le  1813;  car  en  1813  on  voulut  faire  une 
loi,  parce  qu'il  n'y  en  avait  pas,  mais  aujour- 
d'hui c'est  en  reconnaissant  qu'il  y  en  a  une, 
qu'on  proposerait  d'aiouter  celle-ci. 

Mais,  vous  dit-on,  il  y  a  un  arrêt.  Pour  une  rai- 
son calme  et  froide,  pour  des  législateurs,  pour 
une  assemblée  délibérante,  y  a-l-il  de  quoi  per- 
dre la  tête,  parce  qu'il  y  a  un  arrêt?  Renverser 
des  lois  parce  que  des  juges  auront  pu  se  trom- 


per. Dans  des  questions  problématiques,  personne 
n'est  plus  disposé  que  moi  à  soumettre  mon  opi- 
nion, quand  elle  a  échoué,  aux  raisons  supérieu- 
res des  membres  de  la  cour  de  cassation;  mais 
dans  une  question  qui,  je  l'avoue  comme  homme 
comme  jurisconsulte,  comme  magistrat,  ne  laisse 
pas  l'ombre  d'un  doute  dans  mon  esprit,  que  je 
n'ai  pas  voulu  résoudre  par  des  passions,  mais  par 
la  loi,  que  je  n'ai  pas  soumis  aux  règles  de  la  re- 
ligion, mais  à  celles  des  lois,  parce  qu'il  est  de 
mon  devoir,  dans  ma  profession,  de  ne  pas  lais- 
ser faire  invasion  d'un  ordre  d'idées  sur  un  autre, 
je  déclare  qu'il  n'y  a  qu'un  arrêt  isolé  qui  n'a  ja- 
mais fait  jurisprudence,  car  il  n'y  a  pas  succession 
contradictoire  de  décisions  sur  cette  question; 
qu*ici  ce  n'est  qu'un  arrêt  qui  a  intercepté  la  ques- 
tion, qui  Ta  arrêtée  sur  les  parvis  du  temple, 
qu'il  est  permis  de  la  porter  jusque  dans  le  sanc- 
tuaire, et  de  la  soumettre  à  une  nouvelle  délibé- 
ration, et  que  par  conséquent  la  cour  de  cassa- 
tion, si  remarquable  par  la  vertu  de  ses  magistrats, 
par  l'élévation  de  ses  lumières,  de  sa  science  et 
de  sa  moralité,  peut  revenir  sur  sa  propre  juris- 
prudence. Il  ne  faut  jamais  se  décourager  en 
présence  d'un  seul  et  unique  arrêt,  surtout  lors- 
que l'on  peut  croire  qu'il  y  a  dans  les  motifs  qui 
ont  dicté  l'arrêt,  des  préjugés  qui,  pour  être  res- 
pectables, ne  doivent  pas  faire  désespérer  que 
la  question  de  droit  ne  reprenne  le  dessus. 

En  proposant  une  loi  nouvelle,  ne  risquez- 
vous  pas  de  compromettre  la  question?  C'est  sup- 
poser qu'une  loi  est  nécessaire.  Si  nous  faisons 
une  loi,  c'est  dire  que  celle  qui  existe  ne  suttit 
pas.  Si,  après  avoir  reçu  votre  consécration,  celte 
loi  n'était  pas  adoptée  par  d'autres,  vous  reste- 
riez avec  une  velléité,  impuissante,  et  vous  au- 
riez compromis  la  question.  Elle  est  plus  forte 
dans  la  situation  actuelle  des  choses,  appuyée 
qu'elle  est  sur  le  principe  des  libertés  de  cons- 
cience écrit  dans  la  loi.  La  seule  conséquence 
qu'on  puisse  tirer  de  la  situation  actuelle  de 
cette  question,  c'est  qu'il  y  a  une  bonne  loi  et 
un  mauvais  arrêt.  {Rires  aux  extrémités^  légers 
murmures  sur  quelques  bancs  du  centre.) 

Si  J'étais  appelé  à  formuler  exactement  ma 
pensée,  je  déclarerais  que,  sur  la  proposition  qui 
vous  est  faite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et  je 
motiverais  cette  opinion  sur  ce  que  la  législa- 
tion existante,  n'ayant  pas  mis  l'engagement 
dans  les  ordres,  les  vœux  monastiques,  la  dis- 
parité de  culte,  en  un  mot  les  empêchements 
qui  peuvent  résulter  des  canons,  au  nombre  des 
empêchements  dirimants  du  mariage,  le  prêtre 
qui  quitte  son  ministère,  doit  jouir  de  tous  les 
avantages  que  la  loi  civile  accorde  indistincte- 
ment à  tous  les  citoyens.  La  loi  existe,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  en  recommander  l'application  aux 
tribunaux,  c'est  leur  devoir  de  s  y  conformer  ; 
si  on  a  commencé  par  mal  juger,  on  finira  par 
bien  juger;  j'en  ai  pour  garant  la  manifestation 
d'opinions  que  cette  matière  a  provoquée  dans 
cette  Chambre.  {Mouvement  prolongé  a  approba- 
tion,) 

M.  Berryer.  Messieurs,  moi  aussi  je  monte  à 
la  tribune  pour  préciser  l'état  de  la  question.  J 'en 
demande  pardon  à  l'orateur  qui  me  précède,  il 
ne  me  semble  pas  qu'il  l'ait  fixée  avec  Tascen- 


avoir  aûopte,  qu  il  vous  au  lait  suiiisamment 
entrevoir  les  conséquences  nécessaires,  légiti- 
mes, inévitables,  de  la  proposition  qui  vous  est 
faite.  Ne  vous  étonnez  pas,  Messieurs,  d'une 
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grande  dissidence  sur  le  seul  point  de  savoir 

SueUe  est  la  question  que  vous  avez  à  résoudre. 
Ile  est  une  des  plus  graves  qui  puisse  être  sou- 
levée dans  une  assemolée  politique  ;  elle  impli- 
que éminemment  Tordre  politique  lui-môme, 
intéresse  la  liberté  religieuse,  la  liberté  des  cul- 
tes; c'est  une  question  de  conscience,  c'est-à- 
dire  une  question  qui  toucbe  précisément  les 
hommes  qui  vont  puiser  leurs  affections  et  les 
règles  de  leur  conduite  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus 
sacré  et  de  plus  honorable  pour  Thumanité.  Si 
j'ai  bien  entendu  l'orateur,  il  faudrait  écarter 
la  proposition  par  un  ordre  du  jour  motivé,  par 
une  déclaration  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  parce 
que  la  loi  existe.  Je  ne  comprends  pas  qu'on 
vienne,  dans  ces  graves  débats,  soulever  un 
semblable  moyen  de  sortir  de  la  difficulté,  c'est- 
à-dire  qu'on  vous  ferait  faire  une  loi  et  rendre 
une  décision  capitale,  par  une  siniple  motion 
d'ordre,  un  simple  ordre  du  jour.  Il  n'en  peut 
être  ainsi.  11  parait  qu'un  exemple  récent  n'est 
rien  aux  yeux  de  l'orateur;  c'est  un  mauvais 
arrêt.  Mais  tout  est-il  dit,  cet  arrêt  rendu  depuis 
deux  jours,  malgré  les  efforts  mêmes  du  préo- 
pinant, prouve  au  moins  qu'il  y  a  dans  des  es- 
Srits  éclairés,  dans  des  magistrats  placés  au  faîte 
es  grandeurs  judiciaires,  une  grande  incerti- 
tude sur  la  question  desavoir  si  cette  loi  existe, 
et  comment  ils  l'entendent. 

Je  pourrais  ajouter  que  je  ne  suis  pas  pénétré, 
comme  le  préopinant,  de  l'existence  de  la  loi,  et 
qu'à  cet  égard  je  partage  l'opinion,  non  seule- 
ment des  conseillers  de  la  cour  de  cassation, 
mais  celle  de  la  cour  royale  de  Paris,  qui,  à  deux 
époques  successives,  a  prononcé  dans  les  mêmes 
termes,  et  celle  de  la  cour  royale  de  Bordeaux, 
qui,  à  une  autre  époque,  rendit  un  arrêt  con- 
forme. Je  dirai  encore  qu'un  ancien  procureur 
général  de  la  cour  de  cassation,  un  homme  de 
srandes  lumières,  qui  a  traversé  toute  la  légis- 
lation qui  régit  la  France  depuis  89,  qui  en  a  été 
le  collaborateur,  constamment  Tun  des  inter- 
prètes les  plus  habiles,  M.  Merlin,  dans  la. pre- 
mière édition  de  son  Répertoire  de  Jurisprudence , 
rédigée  sous  l'Empire,  déclarait  que  la  prêtrise 
est  un  empêchement  dirimant  au  mariage.  C'est 
ainsi  que  M.  Merlin  considérait  l'engagement 
dans  les  ordres  sacrés,  et  il  se  fondait  sur  la  loi. 
n  faisait  valoir  l'autorité  des  articles  du  Concor- 
dat, et  particulièrement  des  articles  organiques, 
de  ces  articles  qui,  comme  disait  la  cour  de  cas- 
sation, se  rapportent  à  l'autorité  des  canons. 

Je  ne  m'engagerai  pas,  surtout  à  l'heure  avan- 
cée de  la  séance,  à  la  recherche  des  monument, 
de  notre  législation,  de  notre  jurisprudences 
pour  éclaircir  un  simple  point  de  fait,  pour  sa- 
voir s'il  existe  ou  non  une  loi  dans  cette  ma- 
tière. 

Une  proposition  est  faite,  la  lecture  en  a  été 
ordonnée  par  vos  bureaux,  il  s'agit  de  délibérer 
sur  la  prise  en  considération. 

Je  laisserai  de  côté  la  considération  tirée  du 
fait  de  Texistence  d'une  loi.  fait  contesté  par 
plusieurs  cours  royales,  par  la  cour  souveraine, 
et  par  les  jurisconsultes  les  plus  éclairés.  J'ar- 
rive à  la  véritable  question.  L'orateur  Ta  signa- 
lée lorsqu'il  a  parlé  de  la  modification  que  la 
Charte  a  reçue  en  1830,  c'est  là  le  point  qu'il 
faut  bien  préciser,  et  d'où  vous  pouvez  aperce- 
voir toutes  les  conséquences  de  la  prise  en  con- 
sidération. En  modifiant  l'article  6  de  l'ancienne 
Charte,  et  en  retranchant  ces  mots  :  la  religion 
de  l'Etat,  l'orateur  a  dit  que  sans  nuire  à  la  re- 
ligion catholique  et  en  respectant  ses  droits,  en 


maintenant  sa  liberté,  il  fallait  établir  une 

fraude  séparation  entre  l'ordre  politique  et  l'or- 
re  religieux,  il  fallait  faire  cesser  cette  grande 
lutte  de  l'ordre  spirituel  et  de  l'ordre  temporel. 
Vous  l'avez  fait,  et  de  cette  modification  dfecou- 
lait  naturellement  la  proposition  qui  vous  est 

Srésentée  ;  car  il  s'aeit  de  savoir  si,  par  la  modi- 
cation  de  l'article  b  de  la  Charte  constitution- 
nelle, vous  n'avez  pas  changé  l'ordre  de  choses, 
d'après  lequel  les  lois  civiles  se  rattachaient  à 
l'autorité  canonique.  Cet  état  de  choses^  ce  n'est 
pas  un  petit  ouvrage,  c'est  une  chose  immense 
que  vous  avez  faite;  en  déclarant  qu'en  France, 
1  ordre  politique  n'a  aucun  point  de  contact  avec 
Tordre  religieux,  vous  avez  mis  la  France  dans 
une  situation  qui  n'est  celle  d'aucun  des  peuples 
de  TEurope. 

M.  Odll«n  Barrot.  Je  demande  la  parole. 

M.  Berryer.  Dans  toute  TEurope,  depuis  l'é- 
tablissement du  christianisme,  il  y  a  eu  une  ac- 
tion puissante  de  cette  religion  nouvelle  sur  la 
formation  des  sociétés  nouvelles.  L'Eçiise  avec 
sa  hiérarchie,  sa  discipline,  sa  juridiction,  a  été 
le  principe  des  développements,  le  modèle,  je 
dois  le  dire,  des  institutions  civiles  et  politiques 
des  différents  peuples  de  TEurope.  C'est  pourquoi 
dans  tous  les  Etats,  il  en  est  resté  un  lien  très 
étroit  entre  Tordre  politique  et  Tordre  religieux; 
c'est  ainsi  qu'au  jour  même  de  leur  grande  dis- 
sidence, nos  voisins  n'ont  pas  entendu  briser 
les  rapports  qui  existent  entre  le  temporel  et  le 
spirituel;  mais  qu'ils  ont  voulu  maintenir,  au 
contrai  rCj  de  la  manière  la  plus  formelle,  ce 
lien  étroit;  et  TEglise  anglicane  n'est  pas  en 
dehors  de  Tordre  civil  et  politique  de  l'Angle- 
terre, n'est  pas  un  accessoire  de  la  Constitution 
anglaise,  comme  le  disent  les  publicistes.  Elle 
est  une  des  bases  essentielles  de  la  Constitution 
anglaise  ;  et  dans  ce  pays,  TEglise  et  l'Etat  sont 
deux  pensées  inséparables,  et  les  publicistes  at- 
testent la  force,  la  durée  de  la  Constitution  bri- 
tannique, aux  liens  étroits,  indissolubles,  entre 
TEglise  et  l'Etat. 

Vous  vous  êtes  placés  dans  une  situation  nou- 
velle ;  c'est  la  première  fois  qu'en  France  même, 
on  tente  de  jeter  cette  démarcation.  Sans  doute, 
je  conviendrai  qu'à  diverses  époques  notre  lé- 
gislation constitutionnelle  a  tendu  à  se  rappro- 
cher de  Tétat  de  choses  constitué  par  les  modi- 
fications de  la  Charte.  Ainsi,  dans  TAssemblée 
constituante,  lorsque  l'abolition  des  vœux  mo- 
nastiques eut  été  votée,  on  arriva  à  faire  la 
constitution  civile  du  clergé.  Rappelez-vous  ce 
que  dirent  les  orateurs  qui  parièrent  avec  le 
plus  d'autorité  et  de  véhémence  pour  ce  grand 
acte,  qui  devint  l'occasion  d'un  véritable  schisme 
dans  TEglise  catholique.  Rappelez-vous  avec 
quelle  protestation  ils  déclaraient  qu'ils  enten- 
daient maintenir  Tunité  de  TEglise,  ses  rapports 
avec  le  chef  visible,  le  Saint-Siège. 

Je  ne  veux  pas  rappeler  quel  esprit  dominait 
alors  dans  l'assemblée,  comment  le  système  phi- 
losophique, les  idées  de  religion  naturelle,  les 
pensées  méthodistes  et  réformatrices  du  parti 
janséniste,  ont  contribué  à  déterminer  le  sys- 
tème de  la  constitution  civile  du  clergé.  Voyez 
comment  les  conséquences  de  cet  acte  ont  été 
appréciées  et  jugées  par  ses  auteurs  mêmes  ;  et 
Afirabeau  lui-même  disait  que  le  prêtre  était  le 
premier  fonctionnaire  de  la  société. 

Cependant  on  crut  que  le  mariage  des  prêtres 
en  résultait,  et  que  Tofficier  de  Tétat  civil  ne 
pourrait  se  refuser  à  passer  Tacte  de  mariage 
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du  prêtre  qui  voulait  quitter  le  sacerdoce.  Per- 
mettez-moi de  dire  que  je  regarde  comme  une 
pure  subtilité  la  distinction  du  prêtre  en  exer- 
cice de  celui  qui  veut  cesser  d'être  prêtre.  Un 
grand  nombre  de  prêtres  se  présentaient  pour  y 
contracter  mariage  ;  c'est  alors  que  les  hommes 

âui  s'étaient  le  plus  signalés  par  la  véhémence 
e  leur  opinion,  entre  autres  rabbé  Grégoire  et 
Condorcet,  formant  un  synode  populaire,  décla- 
rèrent dans  un  encyclique  que  la  Constituante 
n'avait  pas  entendu  rompre  l'ordre  qui  existe 
entre  l'ordre  politique  et  l'ordre  religieux. 

Depuis  ce  temps  a  paru  le  Concordat;  on  y  re- 
connut que  la  religion  catholique  est  la  religion 
de  la  majorité  des  Français,  Fautorité  des  ca- 
nons fut  reçue.  Napoléon,  devenu  empereur,  con- 
çut une  grande  pensée  de  monarcnie,  comprit 
la  nécessité  des  gouvernements,  des  idées  d  or- 
dre, et  de  ce  moment  il  sentit  aussi  la  nécessité 
de  régulariser  les  rapports  dans  l'intérieur  de 
ses  Etats.  C'est  de  ce  jour  qu'interprétant  les  ar- 
ticles organiques,  il  fit  dominer  dans  son  con- 
seil d'Etat,  comme  question  politique,  la  pensée 
que  les  officiers  de  l'état  civil  devaient  repousser 
le  prêtre  qui  se  présentait  pour  contracter  ma- 
ria!ge.  C'est  au  mois  de  janvier  1806  que  M.  Por- 
tails écrivit  au  ministre  des  cultes  les  lettres 
que  le  préopinant  a  rappelées,  dans  lesquelles 
le  ministre  annonce  que  Sa  Majesté  l'empereur 
a  interdit  à  tous  les  officiers  de  l'état  civil  de 
recevoir  l'acte  de  mariage  des  hommes  engagés 
comme  prêtres  dans  l'Eglise  catholique.  G^st 
postérieurement  que  s'est  engagée  la  aiscussion 
du  conseil  d'Etat. 

En  1813,  ce  n'est  pas  comme  question  inci- 
dente, ainsi  que  l'a  dit  le  préopinant,  que  fut 
traitée  cette  erave  matière.  U  ne  s'agissait  pas 
de  punir  ou  ae  ne  pas  punir  la  fraude  de  quel- 
ques misérables  qui,  craignant  de  se  mesurer 
aans  les  rangs  de  1  armée  française,  allaient  s'en- 
fouir dans  des  séminaires,  et  revêtir  indigne- 
ment l'habit  ecclésiastique;  ce  n'est  pas  la  la 
question  qui  occupait  l'empereur  dans  son  con- 
seil. U  examinait  la  raison  d'Etat,  il  se  disait  : 
Lorsqu'un  homme  se  fait  prêtre  dans  mon  Em- 
pire, c'est  avec  mon  consentement;  je  lui  per- 
mets de  contracter  des  engagements  envers  une 
Eglise  que  je  reconnais,  une  religion  que  je  pra- 
tique. L'homme  qui  entre  dans  les  ordres  sa- 
cres contracte  une  espèce  de  mariage,  il  se  ma- 
rie à  l'autel;  s'il  veut  se  marier  dans  le  monde 
civil,  je  demande  qu'on  lui  applique  la  peine  du 
bigame.  Voilà  la  discussion  du  conseil  d'Etat. 

De  ce  jour,  comme  l'a  observé  M.  Dupin,  un 
grand  changement  est  intervenu. 

Quelle  fut  la  conséquence  de  l'article  6  de  la 
Charte  de  1814?  Ce  n'était  pas  du  tout  une  ques- 
tion de  domination  ecclésiastique  sur  l'autorité 
temporelle,  et  à  cet  égard  il  faut  pourtant  bien 
s'expliquer.  Si  la  société  civile  a  ses  droits,  sa 
liberté,  la  société  religieuse  a  aussi  ses  droits  et 
ses  libertés.  Ceux  qui  craignent  sans  cesse  les 
envahissements  du  pouvoir  spirituel  rappellent 
souvent  les  paroles  du  divin  fondateur  de  notre 
religion  :  Mon  royaume  n'est  pas  de  ce  monde. 
Il  est  bien  temps  aussi  que  les  ministres  de  la 
religion  catholique  invoquent  ces  mêmes  paroles 
du  fondateur  du  christianisme,  et  qu'en  vertu  de 
ces  mots,  ils  apprennent  aux  hommes  du  monde, 


l'ancienne  Charte,  vous  avez  voulu  séparer  deux 
choses,  constater  un  fait,  et  déclarer  que  l'Etat 
n'a  aucun  rapport  avec  Tordre  religieux.  Je  le 
veux  bien,  et  la  proposition  actuelle  est  la  con- 
séquence de  ce  principe.  Nous  pouvons  délibé- 
rer sur  ce  terrain;  mais  sentez-en  bien  les  con- 
séquences. La  ligne  de  démarcation  tracée,  l'au- 
torité civile  renonce  à  tous  ses  droits  sur 
l'autorité  religieuse;  alors  l'Eglise  devient  indé- 
pendante et  ne  relève  plus  que  d'elle-même,  j'ac- 
cepte la  question  ainsi  posée,  et  c'est  sur  ce  ter- 
rain que  la  question  de  M.  Portails  doit  être 
débattue;  mais  si  vous  accueillez  le  principe,  il 
faut  en  accepter  les  conséquences.  11  faut  tou- 
cher dans  la  législation,  et  séparer  ce  que  13  siè- 
cles de  catholicisme  avaient  rapproché. 

U  y  a  peu  de  jours  que,  par  un  amendement, 
on  déclarait  le  prêtre  incapable  de  participer 
aux  droits  politiques  pour  la  formation  des  con- 
seils généraux;  je  comprends  que  du  moment 
où  vous  refusez  les  droits  civils  aux  prêtres,  ne 
leur  accordant  pas  les  privilèges,  vous  ne  pouvez 
leur  faire  subir  les  charges  de  la  loi.  {Sensation.) 
Dans  les  premiers  temps  de  la  société  française, 
et  je  ne  veux  pas  remonter  à  des  époques  trop 
éloignées,  je  m'arrêterai  au  temps  de  Louis  IX; 
à  cette  époque,  il  y  avait  liberté  entière  dans  le 
sein  de  l'Eglise,  au  milieu  de  la  société  civile. 

Vous  connaissez  la  pragmatique  sanction  de 
saint  Louis,  renouvelée  sous  Charles  \ll  attaquée 
d'abord  par  Louis  XI,  ensuite  par  le  concordat 
de  Léon  X  et  de  François  1«'. 

Si  vous  adoptez  le  même  principe,  nous  ren- 
trerons dans  cette  loi  si  chère  à  nos  pères,  k 
nos  anciens  parlements,  dans  l'ordre  de  liberté, 
dans  le  système  de  l'élection. 

Ainsi,  laissant  de  côté  tous  les  débats  de  palais, 
je  ne  chercherai  pas  s'il  y  a  une  loi,  si  un  arrêt 
a  une  autorité  suffisante,  si  un  autre  arrêt  n'é- 
branle pas  l'autorité  du  premier.  U  s'agit  de  dé- 
cider s'il  y  aura  définitivement  en  France  la  con- 
quête de  la  liberté  de  l'Eglise.  Si  vous  prenez  la 


iholique.  (Mouvement.) 
En  changeant  la  rédaction  de  l'article  6  de 


M.  DnboU  (de  la  Loire-Infétieure),  Mais  elle 
n'aura  plus  de  salaire. 

M.  Beppyer.  Cette  question  sera  facile  à  trai- 
ter. Je  demande  à  ne  pas  entrer  pour  le  moment 
dans  ce  débat,  que  je  suis  très  prêt  à  accepter 
lorsqu'il  se  présentera  dans  la  discussion  du  bud- 
get. Je  m'arrête  ;  j'en  ai  dit  assez  pour  vous  mon- 
trer la  véritable  question,  le  principe  constitu- 
tionnel qui  doit  vous  guider  sur  la  prise  en  con- 
sidération. Je  termine  en  vous  rappelant  que 
l'adoption  d'un  tel  principe  a  des  conséquences 
que  vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue. 

M.  Dapin  aîné  (de  sa  place).  Messieurs,  un 
seul  mot  me  suffira  pour  rétablir  mon  opinion, 
qu'on  voudrait  dénaturer.  C'est  une  grande  ha- 
bileté de  l'orateur  qui  descend  de  la  tribune, 
d'avoir  voulu  faire  d  une  question  que  nous  sé- 
parions de  la  question  religieuse,  pour  montrer 
que  ce  n'était  qu'une  question  temporelle,  d'en 
faire  une  question  qui  a  l'air  d'intéresser  toute 
la  religion,  afin  d'en  induire,  si  le  principe  exis- 
tait, que  notre  régime  est  hostile  à  la  religion. 

M.  Berryer.  La  liberté  n'est  pas  l'hostilité. 
Je  n'ai  demandé  que  la  liberté,  mais  entière. 

M.  Dopln  aîné  (iélançant  à  la  tribune).  Votre 
liberté!  mais  il  s'agit  ici  de  celle  d*autrui,  et  en 
effet  c'est  là  ce  qui  va  me  servir  à  mieux  carac- 
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tériser  la  question.  J*ai  dit  que  le  prêtre  qui  veut 
se  marier  ne  peut  rester  daas  la  hiérarchie,  ne 
peut  plus  exercer  son  ministère,  je  le  répète,  et 
je  désire  que  mes  paroles  soient  entendues  de 
tous.  Non  seulement  le  prêtre  doit  respecter  tous 
les  droits  résultant  de  lois  générales,  mais  il  ne 
peut  porter  atteinte  aux  liens  canoniques  et 
ecclésiastiques,  qui  l'attachent  à  son  état  de  urè- 
tre, à  toutes  les  lois  canoniques,  à  la  loi  du  Con- 
cordat; enfin  à  tous  les  canons  qui  s'appliquent 
au  régime  purement  ecclésiastique.  La  conces- 
sion est  on  ne  peut  pas  plus  large.  G*est  là  ce  qui 
est  respecté  par  notre  régime. 


tiques. 

Mais  il  s'agit  ici,  au  contraire,  de  celui  qui, 
quittant  les  ordres,  veut  se  réfugier  dans  Tordre 
civil,  et  qui  demande  à  jouir  tranquillement 
de  la  possession  de  tous  les  droits.  11  ne  veut  pas 
troubler  l'ordre  ecclésiastique,  il  demande  seu- 
lement de  se  soustraire  à  ses  persécutions.  Il  ne 
s'agit  plus  de  la  liberté  de  1  Eglise,  mais  de  la 
sienne.  Il  veut  que  l'Eglise  ne  puisse  pas  pour- 
suivre et  pourchasser  celui  qui  la  quitte.  Vous 
connaissez  Torigine  du  mot  apostat,  vous  savez 
que  c'était  une  expression  de  rancune;  comment 
peut-elle  être  employée  par  une  religion  de  paix! 
il  n'v  en  a  pas  dans  un  pays  qui  consacre  la  li- 
berté des  cultes;  cela  s  appelle  alors  user  d'un 
droit,  changer  de  religion.  Que  dans  l'intérieur 
de  l'Eglise,  anathème,  bulles  d'excommunica- 
tions, et  toutes  les  expressions  de  colère  puis- 
sent être  accumulées  contre  celui  qui  l'aban- 
donne, je  le  conçois,  je  le  veux,  sauf  a  dire  : 

...  Tantœ  ne  animis  cœlestibus  iras! 

Mais  ici  le  prêtre  sort  du  temple,  il  embrasse 
la  statue  de  la  loi,  il  va  sur  la  place  publique,  et 
il  veut  que  l'Eglise  ne  puisse  pas  le  poursuivre 
et  lui  dire  :  Tu  m'es  inféodé,  tu  m'appartiens, 
tu  ne  te  marieras  pas. 

La  loi  civile  consacre  le  mariage  des  prêtres 
de  la  religion  protestante.  Ainsi,  un  prêtre  ca- 
tholique qui,  profitant  de  la  loi;  embrasserait  la 
religion  protestante,  ne  pourrait  pas  se  marier; 
la  qualité  que  la  loi  lui  permet  de  prendre  serait 
moins  puissante  pour  l'assurer  dans  la  posses- 
sion de  son  nouvel  état  que  celle  qu'il  n  a  plus 
de  prêtre  catholique.  Il  sera,  au  contraire,  en 
butte  aux  persécutions,  et  le  mot  est  ici  parfai- 
tement exact  et  répond  fort  bien  à  son  origine, 
poursuivre,  L'Eglise  lui  dira  :  Tu  as  cru,  tu  croi- 
ras, tu  nous  appartiens  à  jamais. 

J^ai  eu  raison  de  dire  qu'il  s'abaissait  de  la  li- 
berté de  celui  qui  veut  renoncer  à  ses  croyances, 
et  non  pas  de  la  liberté  de  l'Eglise,  car  elle  reste 
assez  chez  elle  avec  ses  lois,  ses  dogmes,  qui  lui 
demeurent  assurés. 

Messieurs,  il  est  de  notre  intérêt,  à  nous  amis 
de  la  Révolution  de  Juillet,  de  ne  pas  permettre 
que  notre  gouvernement  soit  traduit  aux  yeux 
dti  peuple  et  des  ministres,  qui  comprendraient 
mal  certaines  paroles,  comme  un  gouvernement 
hostile  à  la  reii»on  catholique.  Non,  Messieurs, 
nous  respectons  les  droits  de  la  religion  ;  mais 
nous  voulons  aussi  qu'elle  respecte  nos  droits, 
parce  que  notre  régime  est  un  régime  de  liberté, 
parce  que  nous  ne  sommes  pas  le  bras  séculier 
qui  agit  et  châtie  au  nom  de  la  pensée  religieuse, 
mais  un  gouvernement  philosopnique,  libre,  vou- 
lant respecter  les  croyances,  mais  voulant  que 
les  croyances  se  respectent  entre  elles,  et  Jouis- 
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sent  respectivement  de  la  plus  entière  liberté. 

M.  Berryer.  Je  demande  à  ajouter  quelques 
mots. 

Ici,  il  y  a  confusion  dans  les  idées;  on  parle  de 
châtiments,  de  persécutions,  de  poursuites  au 
nom  de  rÉglise  et  par  TEtat.  Ce  n'est  pas  là  la 
question,  car  l'orateur  reconnaît,  en  ce  mo- 
ment même,  que,  dans  tous  les  cas,  le  prêtre 
reste  soumis  à  la  censure  et  à  la  condamnation 
des  lois  ecclésiastiques  auxquelles  il  est  impos- 
sible de  le  soustraire.  Ne  laissons  pas  effrayer 
les  esprits  de  la  pensée  qu'en  demeurant  dans 
l'état  de  choses  que  la  cour  de  cassation  a  établi, 
on  condamne  les  hommes  qui  sont  dans  une 
profession  religieuse  à  une  vindicte,  à  des  pour- 
suites qui  auraient  pour  agent  l'autorité  sécu- 
lière. Ce  n'est  pas  l'état  de  la  question. 

11  s'açit  de  savoir  s'il  y  a  engagement  reli- 
gieux, s  il  y  a  engagement  selon  rEglise.  Ce  point 
ne  peut  pas  être  débattu  par  nous;  c'est  hors  de 
doute  dans  le  xix"*  siècle  ;  telle  est  la  discipline 
actuelle  de  l'Eglise. 

La  question  est  de  savoir  si,  en  France,  l'auto- 
rité civile,  le  pouvoir  public  reconnaîtra  un  en- 
gagement religieux.  Que  vient  de  dire  l'orateur 
auquel  je  réponds  ?  que  j'ai  cherché  à  effrayer 
l'esprit  de  la  France  par  des  paroles  de  nature  à 
tromper  sur  les  véritables  sentiments  du  gouver- 
nement ou  de  la  Chambre.  Je  ne  m'en  suis  pas 
tenu  aux  considérations  de  quelques  moments, 
de  quelques  jours  ;  la  question  est  grave  ;  elle 
embrasse  les  intérêts  les  plus  élevés.  Il  ne  s'agit 
pas  de  partis,  de  dissidences  politiques  dans  ce 
débat,  mais  d'une  question  de  principe  fonda- 
mental, d'une  question  de  conscience  :  laissez- 
moi  la  traiter  avec  indépendance  et  gravité. 
Laissons  de  côté  les  dissidences  politiques  qui 
n'ont  pas  de  retentissement  dans  ce  débat. 

Il  n'y  a  eu  dans  le  débat  de  l'orateur  à  qui  je 
réponds,  qu'une  subtilité  qui  ne  déplace  pas  la 
question.  Il  vient  de  dire  qu'il  reconnaît  qu'en 
adoptant  la  proposition  de  M.  Portalis  on  ne  ces- 
sera pas  de  reconnaître  la  nature  et  l'autorité 
des  engagements,  qu'on  reconnaître  le  caractère 
de  prêtre  à  celui  qui  demeurera  fidèle  au  ser- 
vice de  l'autel,  qui  demeurera  fidèle  aux  enga- 
gements contractés  :  ie  le  crois,  car  le  prêtre  ne 
viendra  pas  solliciter  fofficier  de  l'état  civil  pour 
le  délier  de  la  loi  à  laquelle  il  veut  demeurer 
fidèle.  C'est  donc  quand  le  prêtre  voudra  sortir 
de  l'état  religieux  que,  s'il  est  sécularisé,  vous 
le  recevrez.  Ce  n'est  pas  douteux  :  s'il  est  sécula- 
risé par  l'autorité  canonique,  vous  devez  le  rece- 
voir. (HUarité....  —  Murmures.) 

Je  m'étonne  des  murmures  qu'excitent  dans 
l'Assemblée  certaines  expressions.  II  est  impos- 
sible qu'au  sein  de  législateurs  si  nombreux,  les 
locutions  indispensables  pour  traiter  la  matière 
ne  soient  pas  familières  au  plus  grand  nombre. 
{Interruption.)  Avant  de  faire  des  lois,  on  en  con- 
naît le  langage.  Vous  ne  devez  pas  être  surpris 
des  expressions  nécessaires.  {Parlez!  parlez!) 

Je  demande  à  développer  ma  pensée,  et  je  ne 
puis  le  faire  au  milieu  de  ce  bruit.  Je  dis  qu'il 
n'y  a  qu'une  subtilité  à  présenter  à  la  tribune 
comme  adoucissement  aux  inconvénients  de  la 
proposition,  la  pensée  que,  par  le  résultat  de  son 
adoption,  on  ne  va  pas  troubler  dans  ses  enga- 
gements celui  qui  demeure  fidèle  à  l'autel,  que 
ce  n'est  que  pour  celui  qui  s'en  sépare.  La  ques- 
tion n'en  est  pas  moins  ainsi  posée  :  La  loi  ci- 
vile doit-elle  ou  ne  doit-elle  pas  autoriser  le  ma- 
riage des  prêtres? 
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.  Ce  n'est  que  quand  un  homme  se  sépare,  que 
la  question  peut  être  soulevée.  La  loi  civile  doit- 
elle  autoriser  le  mariage  des  prêtres?  C'est  de- 
mander si  la  loi  doit  reconnaître  les  engage- 
ments contractés  dans  le  sein  de  la  religion,  s'il 
y  a  rapport  entre  Tordre  civil,  Tordre  politique 
et  Torare  religieux.  Je  vous  ai  dit  :  ne  voulez- 
vous  pas,  voulez -vous  briser?  Vous  le  pouvez, 
permis  à  vous;  je  ne  m'en  plains  pas. 
La  liberté  n'est  pas  hostile,  et  TÊglise  ne  souf- 


religieux.  Cette  démarcation  ne  pourrait 
Tempêcher  de  remplir  sa  mission  et  d'aider  au  dé- 
veloppement civil.  Et  si  cette  action  lui  était  inter- 
dite par  la  société,  il  resterait  encore  à  TEglise 
son  grand  devoir  religieux  qu'elle  accomplirait 
d'autant  mieux  qu'elle  serait  plus  indépendante, 
plus  éloignée  des  intrigues,  des  affaires  et  des 
intérêts  mondains. 

Voix  diverses  ;  Aux  voix  !  aux  voix!...  A  lundi  ! 
à  lundi  I 

M.  le  Président.  Plusieurs  membres  deman- 
dent la  clôture  de  la  discussion  :  d'autres  mem- 
bres demandent  le  renvoi  à  lundi. 

Je  mets  aux  voix  la  clôture. 

(La  clôture  de  la  discussion  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  prise 
en  considération  de  la  proposition. 

(La  prise  en  considération  est  mise  aux  voix. 
Une  première  épreuve  est  douteuse;  par  la  se- 
conde, la  Chamore  adopte  à  une  assez  forte  ma- 
jorité.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  trois  quarts.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  25  février, 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant 
à  suspendre  Torganisation  oe  la  garde  nationale 
dans  plusieurs  communes  des  départements  des 
Bouches-du-Rhône  et  de  la  Corse. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  dépen- 
ses résultant  des  épidémies. 

Discussion  du  projet  de  budget  du  ministère 
des  finances. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  lundi  25  février  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois 
quarts. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

MM.  les  ministres  des  finances,  de  Tintérieur, 
du  commerce  et  des  affaires  étrangères  sont 
présents. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  minis- 
tre des  finances,  pour  la  présentation  du  projet 
de  loi  des  comptes  de  V exercice  1830. 

M.  Hamann,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
nous  venons  soumettre  à  votre  examen  la  loi 
des  comptes  de  l'exercice  1830,  déjà  adoptée 
par  la  Chambre  des  députés. 


Les  développements,  mis  sous  vos  yeux  par 
Tadministration,  nous  permettent  de  ne  rappeler 
que  très  sommairement  les  résultats  ae  cet 
exercice,  et  de  ne  fixer  votre  attention  que 
sur  les  points  qui  ont  donné  lieu  à  des  débats 
parlementaires  dans  Tautre  Chambre. 

La  Gxation  des  recettes  n'a  éprouvé  aucun 
changement;  il  a  été  constaté  qu'elles  excé- 
daient les  évaluations  primitives  d'une  somme 
de  38,060,842 francs,  qui  provient  de  55,906,418  fr. 
de  ressources  extraordinaires  atténuées  par  une 
moins  value  de  17,895,576  francs,  sur  les  im- 
pôts et  revenus  extraordinaires. 

Quant  aux  dépenses,  le  rejet  d'une  somme  de 
371,051  francs,  opéré  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés, ramène  les  dépenses  définitives,  les  créaits 
et  le  résultat  général  de  Texercice  1830,  aux 
termes  que  nous  allons  vous  présenter. 

Les  dépenses  payées  sont  fixées  à  la  somme 
de  1,095,142,115  francs. 

Les  crédits  se  montaient  à  1,079,495,042  francs. 

Les  payements  ont  donc  dépassé  les  crédits 
de  15,647,073  francs. 

Nous  vous  demandons  des  crédits  complémen- 
taires pour 48,252,148  fr. 

Mais,  en  retour,  nous  vous  pro- 
posons des  annulations  et  des 
transports  de  crédits  montant  à.    32,605,075 

Excédent  pareil 15,647,073  fr. 

Si  vous  comparez  au  montant  des  dépenses 
arrêtées  à  1,09d,115  francs,  la  recette  qui  a  été 
de  1,031,796,054  francs,  vous  trouverez  un  excé- 
dent définitif  de  dépense  de  63,346,061  francs, 
qui  figure  dans  la  situation  de  Tadministration 
des  finances  parmi  les  charges  de  la  dette  flot- 
tante. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  résultats  sommaires 
que  constate  le  règlement  de  Texercice  1830  : 
Texactitude  n'en  a  pas  été  contestée  :  elle  repose 
sur  le  témoignage  d'une  comptabilité  dont  le 
bon  ordre  offre  les  garanties  les  plus  rassuran- 
tes^ et  sur  le  contrôle  de  la  cour  des  comptes, 
qui  est  appelée  à  comparer,  chaque  année,  les 
documents  généraux  de  finances  avec  les  comp- 
tes de  tous  les  comptables  publics,  et  les  pièces 
justificatives  produites  à  Tappui. 

En  présentant  aux  Chambres  les  comptes 
de  1830,  nous  y  avons  joint,  suivant  Tusage,  la 
situation  provisoire  des  exercices  en  cours 
d'exécution  :  elle  fait  ressortir  sur  les  termes 
combinés  des  deux  budgets  de  1S31  et  1832,  un 
excédent  final  de  dépense,  évalué  à  50  millions 
lors  de  la  présentation  de  la  loi  de  règlement, 
mais  qui  éprouvera  une  diminution  assez  nota- 
ble, par  Teffet  des  liquidations  opérées  depuis 
dans  les  ministères  ordonnateurs.  Les  nouveaux, 
comptes  qui  seront  incessamment  publiés  recti- 
fieront ces  premiers  aperçus. 

Plusieurs  articles  additionnels  ont  été  intro- 
duits dans  le  projet  de  loi  par  la  Chambre  des 
députés. 

Ceux  qui  y  figurent  sous  les  n°»  9, 11  et  12  sont 
purement  réglementaires. 

L'article  9  statue  que  le  produit  de  la  taxe 
des  brevets  d'invention  et  les  dépenses  spéciaios 
auxquelles  cette  ressource  était  affectée  rentre- 
ront dans  le  budget  général  de  l'Etat,  à  dater 
de  Texercice  1834. 

On  avait  proposé  d'appliquer  la  même  rè«4.1o 
d'ordre  à  quelques  autres  spécialités,  telles  ci  no 
la  légion  d'honneur,  TUniversité,  les  haras,    le> 
écoles  d'arts  et  métiers,  etc.;  mais  ladiscussi^  »i\ 
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qui  a  eu  lieu  dans  l'autre  Chambre  et  les  expli- 
cations données  par  les  ministres  sur  chacun 
de  ces  établissements,  ont  fait  connaître  qu'une 
semblable  disposition  préjugerait  des  questions 
d'administration  générale  d'une  haute  impor- 
tance, et  ne  saurait,  sans  de  graves  inconvé- 
nient, être  introduite  par  amendement  dans 
une  loi  des  comptes,  n  a  donc  été  jugé  conve- 
nable d'attendre,  à  cet  égard,  l'initiative  du 
gouvernement  qui  a  lui-même  provoqué  la  me- 
sure adoptée  au  sujet  des  brevets  d'invention 

Nous  ne  faisons  non  plus  aucune  objection 
contre  1  article  12  du  projet,  portant  que  la  loi 
des  comptes  devra  être  rédigée  sur  le  même  ca- 
dre et  dans  la  môme  forme  que  la  loi  de  pré- 
sentation du  budget.  Cette  règle  avait  déjà  été 
?^?t^  ^2  d'autres  termes  par  l'article  il  de  la 
loi  du  29  janvier  1831,  et,  sauf  quelques  excep- 
tions de  détail,  elle  est  suivie  avec  soin  dans  les 
différents  ministères.  11  faut  le  reconnaître  les 
comptes  et  documents  de  finances  fournissent 
des  informations  complètes  sur  toutes  les  par- 
ties de  1  administration  publique  à  ceux  qui 
veulent  en  faire  un  objet  d'étude  et  de  recher- 
ches sérieuses.  Le  gouvernement  est  loin  cepen- 
dant de  se  refuser  aux  améliorations  que  le 
contrôle  éclairé  des  Chambres  pourrait  encore 
suggérer;  mais,  à  côté  de  ces  vues  de  perfec- 
tionnement, est  trop  souvent  l'inconvénient  de 
multiplier  les  travaux  de  l'administration  par 
les  publications  sans  utilité  réelle,  et  qui  exi- 
gent à  la  fois  de  nouveaux  moyens  d'exécution 
et  des  augmentations  inévitables  de  dépenses. 

Cette  réflexion,  que  nous  avons  dû  vous  sou- 
mettre. Messieurs,  trouve  son  application  à  l'é- 
gard de  rarticle  11  du  projet,  qui  soumet  au 
luffement  de  la  cour  des  comptes  la  comptabi- 
lité des  matières  appartenant  à  l'Etat,  comme 
le  sont  les  comptes  en  deniers. 

Nous  nous  empressons,  d'abord,  de  recon- 
naître que  la  richesse  de  l'Etat  en  matériel,  ap- 
provisionnements et  objets  mobiliers  de  toute 
nature,  doit  être  l'objet  d'une  comptabilité  ré- 
gulière dont  il  est  utile  que  les  résultats  soient 
mis  annuellement  sous  les  yeux  des  Chambres. 
Déjà,  depuis  1830,  les  comptes  du  ministre  de  la 
guerre  contiennent  des  tableaux  méthodiques 
qui  font  connaître  par  services  généraux  le 
mouvement  annuel  et  la  valeur  estimative  des 
matières  appartenant  à  son  département.  Le 
ministre  de  la  marine  vient  aussi  de  publier 
les  mômes  documents  gour  le  matériel  naval  • 
mais,  Quoique  ces  premiers  résultats  aient  été 
généralement  établis  sur  des  inventaires,  procès- 
verbaux  et  autres  pièces  authentiques,  il  n'en 
est  pas  moins  constant  que  les  nombreux  pré- 
posés à  la  garde  des  matières  ne  sont  pas  en- 
core soumis,  comme  les  comptables  en  deniers 
à  un  ordre  de  comptabilité  uniforme  et  à  des 
justifications  rigoureuses,  et  qu'il  n'existe  pas 
non  plus,  pour  ces  opérations,  une  comptabilité 
centrale  où  tous  les  faits  des  gestions  particu- 
lières soient  successivement  inscrits  et  coor- 
donnés. 

Or,  comment  concevoir  que  la  cour  des  comptes 
puisse,  dans  l'état  des  choses,  être  saisie  du  iu- 
gement  de  plusieurs  milliers  de  comptabilités 
qui,  doivent  embrasser  près  de  80,000  articles 
variables  de  formes  et  de  prix?  N'est-il  pas  à 
craindre  quen  voulant  prématurément  appli- 
quer à  ces  dififérentes  manutentions  les  formes 
sévères  des  comptes  en  deniers,  on  ne  jette 
1  administration  et  la  cour  des  comptes  elle- 
même  dans  de  grands  embarras  ? 
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Enfin,  la  prudence  ne  conseiUe-t-elle  pas  d'at- 
tendre que  les  nouvelles  mesures  d'ordre  recon- 
nues indispensables  aient  été  oomplètement  ré- 
glées, avant  d'appeler  la  cour  des  comptes  à  en 
juger  l'exécution  ? 

L'article  additionnel  qui  figure,  sous  le  n»  10 
au  projet  de  loi,  et  deux  amendements  qui  affec^ 
tent  les  articles  1,4,5  et  8,  se  rapportent  à  deux 
dépenses,  dont  l'une  de  371,051  francs  a  été  re- 
i®o1  o  1".  règlement  du  budget  ;  et  Fautre,  de 
4,848,yu5  francs,  y  a  été  maintenue,  avec  une 
mention  spéciale  dans  le  texte  de  la  loi. 

La  discussion  de  ces  deux  articles  de  dépense 
a  soulevé  dans  l'autre  Chambre  des  questions  de 
Gouvernement  d'une  extrême  gravité,  agitées 
déjà  dans  les  précédentes  sessions,  et  qui,  dans 
cette  enceinte  surtout,  ont  été  exposées  avec 
beaucoup  de  clarté  à  l'occasion  des  crédits  ex- 
traordinaires de  1828. 11  est  de  notre  devoir  de 
les  replacer  sous  vos  yeux. 

En  principe,  aucune  dépense  publique  ne  peut 
être  faite  légalement  si  elle  n'a  été  autorisée 
par  la  législature  :  voilà  le  droit  rigoureux  selon 
l'article  151  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

Mais  cette  loi  elle-même  a  prévu  des  cas  ex- 
traordinaires et  urgents  dans  lesquels  les  limites 
des  budgets  pourraient  être  excédées  en  vertu 
d'ordonnances  du  roi,  qui  devront  être  conver- 
ties en  lois  à  la  plus  prochaine  session.  Voilà  un 
droit  relatif  constitué  par  l'article  52- 

De  ces  principes  découle  d'abord,  pour  les  mi- 
nistres, 1  obligation  de  respecter,  dans  les  cir- 
constances ordinaires,  les  limites  de  leurs  bud- 
gets; mais  aussi  la  faculté  d'engager  leur  res- 
ponsabilité pour  faire  face,  par  des  ordonnances 
du  roi,  à  des  besoins  extraordinaires  :  il  en  dé- 
coule ensuite,  pour  la  législature,  le  droit  incon- 
testable, le  droit  absolu,  de  rejeter  les  dépenses 
faites  illégalement,  et  celles  même  gui  ne  se 
justifieraient  point  à  ses  yeux  par  des  motifs 
plausibles  d'utilité  publique.  Tels  sont  les  droits 
respectifs  qui  se  trouvent  en  présence  dans  la 
discussion  des  comptes,  et  qui  ont  pour  garan- 
ties mutuelles,  d'une  part,  la  responsabilité  des 
ministres,  de  l'autre,  le  patriotisme  éclairé  des 
Chambres. 

Maintenant  quelle  sera,  le  cas  échéant  d'un 
rejet  de  dépense,  la  règle  de  la  responsabilité 
ministérielle?  C'est  ici  que  la  législation  est  en 
défaut,  et  que  l'on  s'efforce  d'y  suppléer  par  une 
application  plus  ou  moins  contestable  des  prin- 
cipes qui  régissent  la  responsabilité  politique 
des  ministres  ou  la  responsabilité  civile  des 
comptables. 

Le  rejet  d'une  dépense  laisse  un  vide  dans  le 
Trésor,  et  Ton  ne  saurait  concevoir,  en  bonne 
comptabilité,  qu'il  puisse  manquer  en  caisse  une 
somme  quelconque  sans  qu'elle  soit  couverte 
par  une  pièce  de  dépense  ou  par  une  créance  à 
recouvrer.  Il  ne  suffit  donc  pas  de  rayer  une 
dépense;  il  faut,  en  même  temps,  indiquer  un 
débiteur,  et  donner  à  l'administration  des  moyens 
réels  de  recouvrement. 

Et  d'abord,  quel  peut  être  ce  débiteur?  Sera-ce 
le  ministre  ordonnateur,  quand  les  Chambres 
auront  reconnu  que  la  dépense,  tout  inadmis- 
sible qu'elle  leur  paraît,  ne  porte  pas  le  caractère 
qui  peut  faire  peser  sur  lui  la  seule  responsabi- 
lité prévue  par  la  Charte  ?  Ou  bien  TEtat  vou- 
drait-il recourir  contre  les  parties  prenantes, 
contre  des  tiers  qui  ont  reçu  de  bonne  foi,  ne 
pouvant  être  juges,  ni  des  limites  du  crédit  or- 
dinaire d'un  ministre,  ni  des  considérations  qui 
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ont  motivé,  de  sa  part,  la  demande  d'un  crédit 
extraordinaire? 

Quant  aux  tiers,  la  jurisprudence  parlemen- 
taire est  constante  à  leur  égard  :  TEtat  ne  peut 
exercer  de  recours  contre  eux  sans  se  manquer 
à  lui-même,  sans  violer  les  lois  les  plus  simples 
de  réquité  :  personne  ne  saurait  élever  de  doutes 
sur  ce  point  ;  il  est  évident,  en  effet,  que  le  mi- 
nistre est  responsable  précisément  parce  que 
l'Etat  est  engagé.  Cette  responsabilité  est  donc 
le  gage  du  créancier  comme  de  TEtat. 

fl  est  inutile  d'ajouter  que  cela  s'entend  d'en- 
gagements contractés  de  nonne  foi  ;  car  si  Tor- 
ûonnancement  était  coupable,  s'il  était  prouvé 
qu'il  y  a  eu  complicité  entre  le  ministre  et  les 
parties  prenantes,  il  est  certain  que  le  payement 
participerait  de  cette  culpabilité,  et  que  les  tiers 
seraient  solidairement  responsables. 

Voilà  donc  la  question  réduite  à  ce  point  de  sa- 
voir comment  l'Etat  pourra  exercer  le  recouvre- 
ment d'une  somme  payée  par  le  Trésor,  pour  une 
dépense  que  lesGbamores  auront  refusé  d'admet- 
tre dans  les  comptes  d'un  ministre,  sans  le  frapper 
cependant  d'accusation.  Ëb  bien!  Messieurs,  la 
législation  est  muette  à  cet  égard;  il  ne  résulte 
rien  de  positif,  sous  ce  rapport,  des  articles  151 
et  152  de  la  loi  du  25  mars  1817.  Les  moyens 
effectifs  de  responsabilité  manquent  à  la  fortune 
publique. 

Les  ministres  ne  sont  pas  des  comptables  con- 
tre lesquels  on  puisse  agir  par  voie  de  débet;  le 
débet  judiciaire  ne  résultant,  dans  notre  législa- 
tion, que  d'un  arrêt  de  la  cour  des  comptes;  et 
la  cour  des  comptes  n'ayant  à  juger  que  la  léga- 
lité des  payements,  jamais  la  moralité  des  dépen- 
ses régulièrement  ordonnancées. 

D'autre  part,  les  tribunaux  et  le  conseil  d'Etat 
sont  incompétents  pour  juger  les  actes  ministé- 
riels, car  ils  ne  peuvent  apprécier  l'origine  et  le 
mérite  d'une  ordonnance  de  crédit,  question  po- 
litique dont  les  ministres  n'ont  à  répondre  que 
devant  les  Gbambres. 

Enfin,  la  cour  des  pairs,  qui  est  leur  cour  spé- 
ciale, ne  les  juge,  en  vertu  de  la  Charte,  que  sur 
la  mise  en  accusation  prononcée  par  la  Gnambre 
des  députés. 

Parlera-t-on  de  responsabilité  morale?  Celle- 
là  existe  toujours  en  effet;  mais  nous  cherchons 
ici  une  responsabilité  matérielle  ;  nous  cherchons 
un  recouvrement,  et  il  ne  nous  est  permis  de  l'exer- 
cer qu'au  nom  d'une  loi.  C'est  cette  loi,  nous  le 
répétons,  qui  manque,  et  dont  l'action  ne  peut 
être  efficacement  suppléée  par  une  disgrâce  sans 
résultat,  par  une  désapprobation  stérile. 

Dira-t-on  qu'un  article  de  loi  qui  rejette  la  dé- 
pense tranche  toutes  les  difficultés?  Mais  une  loi 
n'a  ni  le  caractère,  ni  l'action  d'un  jugement; 
les  Jugements  sont  l'application  des  lois.  Pour 
qu'il  y  ait  action  de  contrainte,  il  faut  jugement, 
et  pour  qu'il  y  ait  jugement,  il  faut  un  prévenu, 
un  tribunal,  une  accusation,  une  défense  surtout. 
Tout  cela  se  trouve-t-il  réuni  dans  la  discussion 
parlementaire  d'une  loi  des  comptes? 

Les  comptes  d'un  exercice  sont  examinés  à 
plusieurs  années  de  distance  de  l'époque  où  les 
laits  se  sont  accomplis  ;  qui  sait  quels  événements 
ont  pu  éclater  dans  cet  intervalle?  Peut-être  le 
ministre  ordonnateur  ne  siège  plus  dans  le  con- 
seil, ni  dans  les  Chambres  :  peut-être  la  Cham- 
bre élective  elle-même  a-t-eûe  été  renouvelée  : 
peut-être  l'a-t-elle  été  sous  l'influence  d'opinions 
nouvelles,  étrangères  à  celles  qui  dominaient  à 
l'époque  où  des  considérations  politiques  d'une 
nature  différente  avaient  paru  assez  impérieuses 


au  ministre  ordonnateur  pour  proposer  au  roi 
une  ordonnance  de  crédit  supplémentaire. 

Ainsi,  Messieurs,  on  prononcera  à  plusieurs  an- 
nées de  distance,  sous  l'empire  d'idées  contra- 
dictoires, sur  la  fortune  et  sur  l'honneur  de  ci- 
toyens assez  éminents  pour  avoir  pris  part  au  gou- 
vernement de  leur  pays  ;  et  cela  sans  forme  de 
procès,  sans  pourvoi  devant  aucun  tribunal;  car 
le  ministre  ainsi  condamné  n'aura  pas  même  son 
recours  à  la  Chambre  des  pairs,  puisqu'elle  ne 
procède  que  par  voie  négative  du  moment  qu'une 
dépense  est  rejetée. 

Ce  serait  là.  Messieurs,  il  faut  en  convenir,  de 
l'oppression,  et  non  de  la  justice.  Ce  serait  la 
destruction  des  premières  garanties  de  la  respon- 
sabilité ministérielle  ;  car  enfin  cette  responsabi- 
lité a  des  garanties  pour  le  ministre  lui-même, 
comme  pour  le  pays  :  ici  tout  serait  méconnu. 
La  Charte  veut  que  les  ministres,  accusés  par  la 
Chambre  élective,  soumise  par  son  origine  aux 
influences  variables  de  l'opinion,  ne  soient  jugés 
que  par  la  chambre  permanente,  préservée  par 
sa  stabilité  de  l'influence  trop  immédiate  des  cir- 
constances. Ces  garanties  tutélaires  accordées  à 
des  ministres,  en  ce  qui  touche  à  des  accusations 
de  haute  trahison,  les  leur  enlèverait-on  quand 
il  s'agit  de  prononcer  sur  leur  honneur  et  sur 
leur  fortune?  Peut-on  les  priver  du  droit  d*étre 
accusés? 

En  résumé,  la  loi  des  comptes  peut-elle  sup- 
pléer l'accusation  ?  La  loi  des  comptes  peut-elle 
saisir  l'agence  judiciaire  du  Trésor  d  un  titre 
exécutoire  ?  La  loi  des  comptes,  émanée  de  la 
Chambre  des  députés,  qui  ne  juge  pas,  peut-elle 
avoir  l'effet  d'un  arrêt  de  la  cour  des  comptes, 


comptes  peut- 
ponsabilité  ? 

Messieurs ,  je  dépose  ces  observations  et  ces 
doutes  dans  vos  consciences  ;  vous  les  appré- 
cierez. 

L'article  additionnel  introduit  par  un  hono- 
rable député,  et  qui  est  devenu  le  !()•  article 
de  la  loi,  est-il  un  correctif  suffisant  aux  incon- 
vénients que  nous  venons  de  vous  exposer,  ou 
la  solution  que  nous  cherchons  ne  doit-elle  se 
trouver  en  effet  que  dans  la  loi  de  responsabiUté 
dont  les  Chambres  sont  saisies  actuellement? 
Vous  en  jugerez,  et  nous  attendrons  sur  ce  sujet 
les  lumières  de  votre  délibération,  avant  de  con- 
seiller le  roi. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la 
uhambre  des  députés  dans  sa  séance  du  15  fé- 
vrier 1833,  sera  présenté,  en  notre  nom.  à  la 
Chambre  des  pairs  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  que  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  motifs  et  d  en  soutenir  la  discussion. 

§  1^'.  —  Fixation  des  dépenses. 

Art.  !•'.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  l'exercice  1830,  constatées  dans  les 
comptes  de  cet  exercice,  rendus  par  les  minis- 
tres et  résumés  dans  le  comnte  générai  des 
finances  publié  pour  l'année  1831,  y  compris  le 
payement  des  4,848,905  francs,  irrégulièrement 
autorisé  par  l'ordonnance  du  30  noYembre  1830, 
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laquelle  dépense  est  admise  à  raison  de  la  gra- 
vité des  circonstances,  sont  arrêtées,  conformé- 
ment au  tableau  A  ci-annexé  (1),  à  la  somme  de 
un  milliard  cent  millions  neuf  cent  quatre-vingt- 
deux  mille  cent  quarante-sept 
francs,  ci 1,100,982,147  fr. 

Les  payements  effectués  sur 
le  même  exercice  jusqu'au 
1"  décembre  1831  sont  fixés  à 
un  milliard  quatre-vingt-quinze 
millions  cent  quarante-deux 
mille  cent  quinze  francs,  ci . . .     1 ,09  5,1 42, 1 1 5 

Et  les  dépenses  restant  à 
payer,  cinq  millions  huit  cent 

quarante    mille    trente -deux    

francs,  ci 5,840,032  fr. 

Les  payements  qui  pourraient  être  faits  sur 
des  créances  appartenant  à  Texercice  1830  se- 
ront portés  en  dépense  au  compte  de  Texercice 
courant,  au  moment  où  ces  payements  auront 
heu  jusqu'à  l'expiration  du  terme  de  déchéance, 
fixé  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831. 

§  II. — Fixation  des  crédits. 

Art.  2.  Les  crédits  de  1,079,495,042  francs,  ou- 
verts aux  ministres  par  les  lois  des  2  août  1829, 
Sseptembreet  17  octobre  1830, 5et  29  janvier  1831 , 
pour  les  services  ordinaires  et  extraordinaires  de 
l'exercice  1830,  sont  réduits  d'une  somme  totale  de 
vingt-huit  millions  quatre  cent  quarante-qua  tre  mille 
huit  cent  soixante-dix-huit  francs  (28,444,878  fr.), 
restée  disponible  d'après  les  payements  effectués 
sur  cet  exercice  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture. 

Ces  annulations  sont  et  demeurent  réparties 
entre  les  ministères  et  sections  spéciales  sur  les- 
quels portent  les  excédents  de  crédits,  confor- 
mément au  même  tableau  A  ci-annexé. 

Art.  3.  Les  crédits  affectés  au  service  des  dé- 
partements pour  les  dépenses  fixes  et  variables, 
les  secours,  en  cas  de  grêle,  incendies,  etc.,  les 
dépenses  cadastrales,  les  non-valeurs  sur  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière,  sont 
réduits  de  la  somme  de  quatre  millions  cent 
soixante  mille  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs 
(4,160,197  fr.)  non  employée  à  l'époque  de  la  clô- 
ture du  budget  de  l'exercice  1830. 

Cette  somme  est  transportée  au  budget  de 
l'exercice  1832  pour  y  recevoir  la  destination 
qui  lui  a  été  donnée  par  les  lois  des  2  août  1829 
et  29  janvier  1831. 

Art.  4. 11  est  accordé  sur  le  budget  de  l'exer- 
cice 1830,  au  delà  des  crédits  fixés  par  la  loi  du 
2  août  1829,  des  crédits  complémentaires  et 
extraordinaires,  jusqu'à  concurrence  de  quarante- 
huit  millions  deux  cent  cinquante-deux  mille  cent 
quarante-huit  francs  (48,252,148  fr.)  qui  demeu- 
rent répartis  entre  les  ministères  et  services  dé- 
signés au  même  tableau  A  ci-annexé. 

Art.  5.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  les  trois  articles  précédents,  les  crédits  du 
budget  de  l'exercice  1830  sont  définitivement 
fixés  à  un  milliard  quatre-vingt-quinze  millions 
cent    quarante-deux   mille    cent   quinze    francs 


(1)  Les  états  A  B,  C,  ont  été  distribués  à  la  Chambre 
dans  rimpression  in4«  du  projet  de  loi  présenté  par  le 
ffouvernement  ;  mais  les  états  A  et  G  ont  subi  une  modi- 
ncation  ^r  le  retranchement  d'une  somme  de  371, OSl  ù. 
au  chapitre  du  ministère  des  finances.  (Dépenses  spé- 
ciaîes.) 


4,160,197 
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§  m.  —  Fixation  des  recettes. 

Art.  6.  Les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires 
de  1  exercice  1830,  constatées  dans  le  compte  gé- 
néral des  finances  de  l'année  1831,  sont  arrêtées, 
conformementau  tableau  B  ci-annexé,  à  la  somme 
ae  un  miUiard  trente-cinq  millions  neuf  cent  cin- 

^/^ml^ôl^oî^^^i^x^^"^  ^^^  (Cinquante-un  francs 
(l,Uo5,95o,2ol  fr.). 

Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore 

des  ressources  affectées  à  l'exercice  1830,  seront 

portées  en  recette  au  compte  de  l'exercice  cou- 

ff   t^é   ™^™®°*  ^^  ^®^  recouvrements  seront 

^Ih  ^'A^^  ^^^  ressources  de  l'exercice  1830, 
arrêtées  à  la  somme  de 1 ,035,956,251  fr. 

Il  est  prélevé  et  transporté 
à  l'exercice  1832,  en  confor- 
mité de  l'article  3  de  la  pré- 
senteloi,  une  somme  dequatre 
millions  cent  soixante  mille 
cent  quatre  -  vingt  -  dix  -  sept 
francs,  pour  servir  à  payer  les 
dépenses  départementales  res- 
tant à  solder  à  l'époque  de  la 
clôture  de  l'exercice  1830,  ci. 

Les  recettes  de  cet  exercice 
demeurent,  en  conséquence, 
fixées  à  la  somme  de  un  mil- 
liard trente-un  millions  sept 

cent  quatre-vingt-seize  mille 

cinquante-quatre  francs,  ci. . .     1 ,031 ,796,054  fr. 

§  IV.  —  Règlement  du  budget. 

'^^\3:^  L'excédent  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1830,  arrêtées,  par  l'article  premier,  à  la 

somme  de. ... .  1 ,0§5, 142, 115  fr. 

sur  les  recettes  fixées  par  Tar- 

ticle  7,  à  celle  de 1 ,031 ,796,054 

est  arrêté,  conformément  au 
tableau  C  ci-annexé,  à  la 
somme  de  soixante-trois  mil- 
lions trois  cent  quarante-six 

mille  soixante-un  francs,  ci . .  63 ,  346 ,  061  fr. 

Cette  insuffisance  de  ressources  figurera  dans 
la  situation  de  l'administration  des  finances, 
comme  avance  du  Trésor  sur  l'exercice  1830 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  son  rembourse^ 
ment. 

Art.  9.  A  dater  de  l'exercice  1834,  les  recettes 
et  les  dépenses  spéciales  des  brevets  d'invention 
rentreront  dans  le  budget  général  de  l'Etat. 

Les  produits  de  ce  fonds  spécial  seront  appli- 
qués aux  recettes  diverses,  et  il  sera  ouvert  un 
crédit  législatif  au  ministre  chargé  de  l'exécu- 
tion de  ce  service. 

Art.  10.  Dans  tous  les  cas  où  les  Chambres  au- 


'agent  ju(  , ^„ 

conservatoires,  par  voie  de  contrainte  adminis^ 
trative,  contre  les  ministres  ordonnateurs,  sauf 
leur  recours  contre  les  parties  prenantes. 

Art.  11.  La  comptabilité  des  matières  apparte- 
nant à  l'Etat  sera  soumise,  comme  celle  en  de- 
niers, au  jugement  de  la  cour  des  comptes. 

Art.  12.  A  l'avenir,  la  loi  des  comptes  sera 
soumise  aux  Chambres  dans  le  même  cadre  et  la 
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même  forme  que  la  loi  de  présentation  du  bud- 

firet* 
Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  25  février  1833. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 

Signé  :  HUMANN. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi,  ensemble  de  la  remise  de  Texposé  des  motifs  : 
elle  en  ordonne  Timpression,  la  distribution  et 
le  renvoi  dans  ses  bureaux. 

L'ordre  du  jour  amène  la  suite  de  la  diHibâration 
des  articles  du  projet  de  loi  relatif  à  la  police  du 
roulage, 

M«  le  Président.  Je  crois  que,  pour  procéder 
par  ordre,  il  faudrait  d'abord  entendre  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  sur  les  amendements 
aui  ont  été  renvoyés  à  son  examen.  J'invite  donc 
!.  le  baron  Mounier  à  monter  à  la  tribune. 

M.  le  iMiron  Monnler,  rapporteur.  Messieurs, 
dans  votre  séance  de  vendreai  dernier,  vous  avez 
renvové  à  la  commission  Texamen  de  divers 
amendements  proposés  sur  plusieurs  articles  de 
la  loi  sur  la  police  du  roulage.  La  commission, 
après  avoir  examiné  ces  différents  amendements, 
tant  dans  leurs  principes  que  dans  leur  rédac- 
tion, m'a  chargé  de  vous  rendre  compte  des  ré- 
sultats de  son  examen.  Nous  suivrons  Tordre  nu- 
mériqne  des  articles  auxquels  ces  divers  amen- 
dements se  rattachent.  Le  premier  de  ces  arti- 
cles est  Tarticle  il,  qui  se  lie  avec  Tarticle  10 
dont  il  est  une  exception. 

Vous  vous  rappelez  que,  dans  le  système  des 
projets  du  gouvernement,  une  seule*  exception 
était  accordée  à  la  nécessité  d'avoir  des  jantes  de 
six  ponces  de  largeur  au  moins  pour  les  voitures 
àquatre  roues,  et  de  huit  centimètres  pour  les  voi- 
turesà  deuxroues.  Cette  exception  était  prononcée 
par  l'article  10  en  faveur  des  voitures  de  Tagri- 
cullure;  un  second  paragraphe  du  même  article 
déterminait  ce  qu'on  devait  entendre  par  voiture 
d'agriculture,  et  restreignait  le  béiiétice  de  l'ex- 
eepiion  aux  voitures  faisant  en  quelque  sorte  le 
service  spécial  de  l'exploitation  rurale.  Le  béné- 
fice de  cette  exception  s'arrêtait  du  moment 
que  la  voiture,  arrivant  aune  route départemen-  \ 
taie  ou  royale,  cherchait  à  atteindre  une  ville 
voisine.     "  | 

Votre  commission  a  pensé  que  l'exception  ainsi  j 
restreinte  ne  satisfaisait  pas  aux  besoins  de  la  , 
campagne.  Elle  a  pensé  que  l'exploitation  d'une 
ferme  ivmpronait  la  vente  au  marché,  et  le  trans- 
piTl  du  champ  jusqu'à  la  grange.  En  conséquence, 
elle  a  pri^jx^sé  une  exception  qu'elle  a  rédigée 
dans  rarliole  11.  Toutefois,  la  commission  a  fait 
roinan]uer  que,  dans  plusieurs  déparlements,  et 
surtout  dans  ctnix  qui  avoisineul  la  capitale,  les 
cvMumunications  étaient  établies  d'une  manière 
a^seï  s;ilisraisante  pour  que  les  voitures  à  larges 
jantes  fussent  d'un  usi\ge  général.  La ciMumission, 
ne  voulant  ixMut  fiiire  riMn^grader  à  l'égard  des 
avantages  déjà  obtenus,  est  entrée  dans  une  voie 
qui,  depuis,  a  |v\ru  avoir  rapprv>b;\tion  d'une 
grande  jwrtie  de  la  Chambre;  elle  a  subordonné 
1\  xci^piion  à  l'aNis  du  conseil  général,  sur  lequel 
le  gvu\ernomout  statuora  |v\r  voie  de  rtVlemenl 
d'ad'.ninistralion  publique.  Mais,  Messieurs,  a^tte 
exception,  quou^ie  ainsi  tomjvroo.a  eu  quelque 
peiue  à  triompher  dans  le  seiu  de  la  commission,  ' 


Des  objections  ont  été  faites  par  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement,  et  par  une  partie  des 
membres  de  la  commission  elle-même.  Dans  la 
Chambre,  cette  exception  a  paru  accueillie  avec 
plus  de  faveur. 

U  me  semble  que  la  Chambre  ne  s*estpas  pro- 
noncée contre  beaucoup  d'amendements  qui 
avaient  pour  but  d'étendre  les  principes  de  cette 
exception.  J'ajouterai  gu'une  seconde  exception 
avait  aussi  été  introduite  parla  commission.  Elle 
se  rapportait  à  l'exploitation  du  bois  des  forêts, 
qui,  presque  partout,  se  fait  avec  des  voitures 
extrêmement  légères,  et  où  l'on  ne  pourrait  em- 
ployer les  larges  jantes.  La  commission,  d'après 
le  vœu  de  la  Chambre,  a  examiné  ces  différents 
amendements,  et  a  entendu  leurs  auteurs,  qui 
ont  eu  la  bonté  de  venir  discuter  au  sein  ae  la 
commission  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  ces  amendements. 

Le  premier,  qui  a  été  développé  par  M.  le 
comte  Roy,  a  pour  objet  d'introduire,  par  un  arti- 
cle qui  se  placerait  entre Tarticle  10  et  l'article  11, 
l'exception  relative  à  la  fixation  de  la  largeur 
des  jantes  pour  toutes  les  voitures  employées  à 
l'exploitation  des  bois,  en  tant  qu'elles  circulent 
entre  le  lieu  de  l'exploitation  et  le  port  où  les 
bois  sont  ordinairement  embarqués.  Je  demande 
la  permission  de  mettre  sous  vos  yeux,  tel  que 
l'auteur  l'a  présenté,  cet  amendement,  qui  est 
d'une  grande  importance.  Il  est  ainsi  conçu  : 
«  Sont  encore  exceptées  des  dispositions  rela- 
tives à  la  largeur  aes  jantes,  les  \oitures  em- 
ployées à  la  vidange  et  exploitation  des  bois, 
lorsque  ces  voitures  ne  parcourent  les  roules  que 
depuis  la  jonction  où  vient  aboutir  la  traverse 
où  ces  produits  se  déposent,  pourvu  que  leur 
poids  n'excède  pas  celui  déterminé  par  l'article  10 
qui  précède  pour  les  voitures  de  l'agriculture,  et 
que  le  transport  ait  lieu  directement  de  la  foret 
au  port.  » 

Il  est  facile  de  remarquer  que  cet  amendement 
est  moins  large  que  la  disposition  proposée  par 
la  commission  dans  ce  dernier  paragraphe  de 
l'article  il,  ainsi  conçu  :  •  L'exception  pourra 
être  étendue,  dans  la  même  forme,  aux  voitures 
employées  à  l'exploitation  des  bois  et  forêts.  » 

11  y  à  un  peu  d'ambiguïté  dans  cette  rédaction  ; 
mais  il  est  évident  que,  dans  l'intention  de  la 
commission,  toutes  les  voitures  employées  à  l'ex- 
ploitation des  bois  peuvent  circuler  sur  l'avis  des 
conseils  généraux,  sans  autre  condition  que  de 
ne  pas  porter  plus  de  3,000  kilogrammes  pourJes 
voitures  à  tpatre  roues.  Cette" rédaction  est  en 
effet  bien  plus  large,  car  elle  permet  le  trans- 
port du  bois  non  seulement  au  port,  mais  mendie 
dans  les  lieux  de  cons^mimation,  tels  que  dans 
les  usines  et  dans  les  villes  voisines.  L'amende- 
ment qui  vous  est  proposé  par  M.  le  comte  Roy 
diffère  de  celui  delà  commission. eu  ce  qu'il  est 
absolu,  et  ne  dépend  pas  de  l'avis  des  conseils 
généraux  et  des  règlements  d'aJministration  pu- 
blique. Mais  il  me  semble  trop  restreint;  car  s'il 
est  [vrmis  de  transp-^rier  de  la  forêt  au  port,  dans 
les  Kvaliiés  qui  jouissent  de  l'avanta&re  d  avoir 
un  canal  ou  une  rivière  navigable  ou  flottable, 
il  n'y  a  aucune  raison  [x^ur  refuser  le  même  avan- 
la^ze  aux  déj^artemenis  privés  de  ces  communi- 
cations fluviales.  Il  fallait  compléter  l'article,  et 
nous  cnnons  l'avoir  fait, 

M.  le  duc  de  Bassano  propose  un  sous-amen- 
dement àramendement  Je  M.  le  comte  Rov, avant 
ix^ur  objet  d'ajouter  après  ces  mois  :  Jusqu'au 
jx^rt  où  ces  produits  se  déposent;  «  et  jusqu'à 
l'usine  où  ils  se  consomment,  pourvu  quele  j>ar« 
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cours»  sur  ces  routes,  ne  soit  pas  de  plus  de 
2  myriamètres  (5  lieues),  et  que  le  poids  des  voi- 
tures dont  il  s'afçit  n'excède  pas,  etc.  a 

M.  le  duc  de  Praslin  a  aussi  présenté  une  dis- 
position particulière.  11  aurait  voulu  qu'on  ex- 
ceptât expressément  les  voitures  connues  sous 
le  nom  de  trigue-baie,  voitures  qui  varient  sui- 
vant les  localités,  et  sont  destinées  à  transporter 
les  plus  lourdes  pièces  de  charpente.  Ces  voi- 
tures, qui  ne  s'emploient  pas  dans  l'exploitation 
des  forets  proprement  dites,  ne  peuvent  servir 
que  sur  les  routes  pavées;  ce  n'est  guère  qu'à 
Paris  qu'elles  sont  d  un  grand  usage.  11  est  cer- 
tain que  leur  interdiction  pourrait  y  occasionner 
une  gêne  momentanée.  Le  commerce  de  bois  de 
charpente  a  présenté  une  réclamation,  dans  la- 
quelle il  appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur 
cette  Question.  Le  dernier  article  de  la  loi  satis- 
fait suifisamment  à  cette  demande;  je  ne  crois 
pas  que  l'intérêt  du  commerce  des  bois  de  char- 
pente exige  davantage. 

Viennent  ensuite  les  exceptions  que  pourraient 
réclamer  les  minières.  Gela  n'a  pas  échappé  à 
la  commission.  Cette  réclamation  lui  a  paru 
assez  importante  pour  amener  l'amélioration  des 
routes  qui  conduisent  du  lieu  d'exploitation  jus- 
qu'à la  route  départementale.  Les  transports 
devraient  se  faire  avec  des  jantes  de  dimension 
prescrite,  jantes  qui  ne  sont  pas  aussi  larges  que 
quelques  personnes  pourraient  se  l'imaginer,  et 
dont  vous  voyez  la  véritable  dimension  dans  un 
dessin  que  M.  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  a  fait  distribuer,  et  que  vous  avez  sous 
les  yeux. 

M.  le  duc  de  Bassano  a  vivement  insisté  pour 
étendre  l'exception  de  l'article  11  aux  mines  et 
minières  qui  s'exploitent  dans  l'intérieur  des 
terres,  et  qui  doivent  emprunter  une  partie  de 
grande  route  pour  parvenir  à  l'établissement 
qu'elles  alimentent.  Par  exemple,  le  win^rat  qui 
donne  le  fer  de  qualité  supérieure,  dans  toute  la 
Franche-Comté,  est  un  minerai  d'alluvion  qui  se 
forme  par  dépôts  isolés  dans  les  terres  cultivées 
et  dans  les  bois.  Les  ordons  ou  ateliers  d'extrac- 
tion, qu'on  ne  quitte  qu'après  les  avoir  épuisés, 
et  sur  lesquels  on  ne  revient  plus,  ne  communi- 
quent ordinairement  avec  aucune  espèce  de 
chemin.  Les  voitures  chargées  de  minerai  font 
des  trajets  plus  ou  moins  longs,  à  travers  des 
champs  labourés  et  des  bois  où  elles  font  leur 
frayé.  Les  voitures  employées  à  l'extraction  du 
minerai  méritent,  et  pour  les  mêmes  raisons,  la 
même  exception  que  les  voitures  employées  à 
l'exploitation  des  bois  et  forêts. 

M.  le  comte  Daux,  qui  connaît  les  environs  de 
Bordeaux,  où  sont  situées  ses  propriétés,  a  pré- 
senté un  autre  amendement  en  faveur  des  vigno- 
bles. 11  a  fait  remarquer  que  dans  les  environs  de 
Bordeaux,  où  les  transports  sont  très  difficiles  à 
travers  les  pays  qu'on  appelle  palus^  parce  que 
c'est  un  terrain  extrêmement  marécageux,  les 
vins  sont  transportés  non  au  marché,  mais  au 

Eort  le  plus  voisin  de  la  Gironde,  où  ils  sont  em- 
arqués  ;  et  quMl  y  aurait  inconvénient  à  changer 
la  forme  des  voitures  actuellement  existantes. 
Ces  voitures,  traînées  par  des  bœufs,  rendent  le 
transport  peu  coûteux,  sans  compter  qu'il  s'y  joint 
une  habitude  qu'il  ne  serait  pas  facile  de  déra- 
ciner. En  conséquence,  il  a  proposé  d'ajouter  à 
l'exception  indiquée  par  la  commission  :  «  aux 
transports  faits  entre  la  ferme  et  le  port  d'em- 
barquement. » 

L'observation  de  M.  le  comte  Daux,  qui  porte 
sur  une  branche  d'exportation  extrêmement  im- 


portante, nous  a  paru  devoir  fixer  l'attention  de 
ta  commission. 

M.  le  duc  de  Praslin  nous  a  rendu  compte  de 
la  réclamation  présentée  par  le  conseil  supérieur 
d'agriculture.  Ce  conseil  a  fait  remarquer  que 
certains  objets  d'agriculture  sonttransportés  im- 
médiatement du  lieu  de  la  récolte  à  1  usine,  où 
ils  sont  convertis  en  denrées;  par  exemple,  la 
garance,  dont  la  culture  a  pris  une  très  grande 
extension  depuis  qu'elle  joue  un  si  grand  rôle 
dans  nos  ateliers  de  teinture.  Le  conseil  désire- 
rait qu'on  étendît  la  même  exception  aux  voi- 
tures qui  transportent  les  objets  récoltés  de  la 
ferme  à  l'usine.  J'ai  cité  la  garance  :  on  pour- 
rait citer  également  la  betterave,  qui  est  de  suite 
transportée  à  Tusine,  où  elle  est  convertie  en 
sucre.  Cette  observation  mériterait  donc  égale- 
ment d'être  prise  en  considération. 

Article  additionnel  à  l'article  10,  par  M.  le 
marquis  de  Grouchy  :  «  Seront  considérées 
comme  voitures  d'agriculture  toutes  celles  em- 
ployées à  l'apport  des  engrais  qui  ne  seront  pas 
produits  à  la  ferme  ou  à  l'habitation  rurale,  et 
que  l'agriculteur  emprunte  au  règne  minéral, 
végétal  et  animal,  tels  que  les  chaux,  marne, 
plâtre,  sels,  varecs,  cendres,  résidus  des  plantes 
oléagineuses,  et  autres  substances  reconnues 
utiles  à  |la  fécondation  de  certains  sols. 

«  Ces  voitures  seront  exemptées  des  disposi- 
tions relatives  à  la  largeur  des  jantes,  lorsque, 
du  point  de  départ  jusqu'à  celui  où  elles  iront 
charger  ces  engrais,  elles  n'auront  à  parcourir 
sur  des  routes  royales  ou  départementales  qu'un 
espace  de  100  lieues. 

,  «  Et  comme,  dans  cet  espace,  il  peut  arriver 
que  des  moyens  de  péa^e  n'existent  pas.  le 
nombre  des  chevaux  dont  elles  seront  attelées 
déterminera  le  poids  desdites  voitures. 

«  Lorsque  l'espace  à  parcourir  sur  les  routes 
royales  et  départementales  dépassera  5  lieues, 
elles  ne  pourront  prétendre  à  l'exception  éta- 
blie par  le  premier  paragraphe  de  cet  article 
additionnel.  » 

Vient  ensuite  lamendement  de  M.  le  comte  de 
Montlosier,  qui  reproduit  une  partie  des  exem- 
ples qu'il  a  cités.  Il  fait  ressortir  les  difficultés 
qu'éprouve  la  circulation  dans  les  montagnes  de 
FÂu  vergue  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
charrettes  très  légères  attelées  de  bœufs.  Ces 
charrettes  vont  chercher  dans  la  plaine  ce  qui 
manque  aux  montagnes,  et  non  seulement  pour 
la  consommation  des  habitants,  mais  encore  les 
matériaux  nécessaires  à  la  construction  des  mai- 
sons. Une  grande  partie  de  ces  montagnes  étant 
granitiques  ou  basaltiques,  il  s'y  trouve  peu  de 
chaux.  Dbligerez-vous  donc  ces  habitants  a  avoir 
deux  genres  de  voiture,  à  jantes  étroites  pour 
les  montagnes,  et  à  jantes  larges  pour  la  plaine? 
Ce  serait  les  induire  en  dépenses  au  delà  de 
leurs  facultés. 

M.  le  comte  de  Montlosier  a  insisté  sur  l'adop- 
tion d'un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Toute  voiture  de  ferme  ayant  pour  objet  les 
intérêts  et  les  approvisionnements  de  la  ferme, 
autres  que  les  voitures  pour  des  intérêts  de  com- 
merce, sont  exemptées  des  dispositions  de  la 
loi.  » 

M.  le  duc  de  CriUon  (car  vous  voyez  que  nous 
avons  beaucoup  de  collègues  qui  ont  pris  part 
à  nos  travaux)  propose  un  sous-amendement 
ainsi  conçu  : 

tf  Sont  exceptées  des  dispositions  relatives  à  la 
largeur  des  roues  les  voitures  employées  à  la 
culture  des  terres,  etc.,  servant  au  transport  des 
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récoltes,  etc.,  et  à  tous  les  besoins  journaliers  des 
propriétaires  et  fermiers  résidant  dans  la  com- 
mune. » 

J'ajouterai  que  les  meuniers  ont  aussi  fait  en- 
tendre leurs  réclamations.  Ils  ont  fait  connaître 
qu'ils  auraient  beaucoup  de  peine  à  passer  dans 
les  chemins  vicinaux  lorsqu'ils  iraient  chercher 
les  grains  et  reporter  les  farines. 

M.  de  Montalivet,  frappé  de  la  multitude  des 
amendements,  et  de  la  crainte  très  légitime 
qu'on  ait  omis  certaines  exceptions  que  les  be- 
soins de  l'agriculture  pouvaient  réclamer,  a  pro- 
posé un  amendement  qui,  partant  du  principe 
indiqué  par  la  commission,  compléterait  ce  sys- 
tème, en  rendant  superflus  tous  les  amende- 
ments partiels.  Cet  amendement  consisterait  à 
ne  rien  accorder  d'une  manière  absolue  ;  ainsi  à 
rejeter  tous  ces  amendements  autant  qu'ils  se- 
raient rédigés  d'une  manière  spéciale,  par  la 
raison  qu'il  y  a  beaucoup  de  départements  où 
ce  serait  rétrograder,  où  les  transports  s'y  font 
sur  de  larges  jantes.  Mais  il  a  pensé  que,  dans 
tous  les  déparlements  où  les  conseils  le  juge- 
raient nécessaire,  il  y  aurait  une  très  grande 
latitude  pour  les  exceptions. 

Les  conseils  généraux  seraient  juges  en  quel- 
que sorte  de  toutes  les  exceptions  que  la  nature 
des  localités,  les  besoins  de  l'agriculture,  d'après 
les  circonstances  particulières,  pourraient  exi- 
ger. 

L'amendement  de  M.  de  Montalivet,  qui  rem- 
placerait l'article  11,  est  ainsi  conçu  : 

«  L'exception  énoncée  en  l'article  précédent 
)ourra  être  étendue  aux  voitures  employées  à 
'exploitation  et  à  la  culture  des  terres,  et  à 
'exploitation  des  bois,  forêts  et  usines.  Cette 
extension  devra  être  prononcée  par  des  règle- 
ments d'administration  publique,  rendus  sur  la 
demande  des  conseils  généraux.  » 

Je  viens,  Messieurs,  de  terminer  la  revue  som- 
maire des  amendements  qui  vous  ont  été  pré- 
sentés. La  plupart  se  motivent  par  la  simple 
énonciation.  Je  ne  vois  pas  qu'on  puisse  en  don- 
ner une  explication  plus  parfaite.  Si  quelques- 
uns  des  orateurs  croyaient  que  je  n'eusse  pas 
suffisamment  rendu  leurs  pensées,  je  les  prierais 
de  rectifier  ma  faute. 

Il  me  reste  à  faire  connaître  à  la  Chambre 
Topinion  de  la  commission. 

La  commission,  encouragée  par  la  manière  fa- 
vorable dont  la  Chambre  a  paru  juger  ces  divers 
amendements,  a  pris  plus  ae  confiance  dans  son 
propre  système.  Elle  a  pensé  que,  si  la  loi  devait 
statuer  d.'une  manière  générale  sur  tout  ce  qui 
est  roulage,  circulation  d'un  département  à  un 


elle  n'accordait  pas  dans  son  exécution  tous  les 
tempéraments  que  réclament  les  besoins  de  l'a- 
griculture. 

La  commission  a  pensé  à  cet  égard  que  les 
conseils  généraux,  composés  de  propriétaires  et 
de  chefs  de  manufactures,  étaient  les  véritables 
juges  de  ces  questions.  Elle  a  pensé  qu'on  ad- 
mettrait le  système  tel  qu'il  résulte  de  ramende- 
ment  de  M.  le  comte  de  Montalivet,  au  lieu  d'en- 
trer dans  cette  énonciation  d'une  quantité  d'ex- 
ceptions où  l'on  croirait  toujours  avoir  oublié 
quelque  chose,  et  où  chacun  arriverait  avec  un 
sous-amendement.  En  conséquence,  la  commis- 
sion vous  propose  une  disposition  large  et  com- 
plète, qui  laisserait  aux  conseils  généraux  à  ap- 
précier les  différents  besoins  de  localités  et  au 


gouvernement  à  prononcer.  Nous  nous  sommes 
d'autant  plus  facilement  décidés  à  proposer  cet 
amendement,  que,  par  là,  nous  croyons  éviter  à 
la  Chambre  une  discussion  fatigante;  car  si  on 
adopte  ce  système  générai,  tous  ces  amende- 
ments particuliers  tombent  évidemment  dans 


aura  attachée. 

Je  vais  donner  lecture  de  l'amendement  que 
vous  propose  la  commission  : 

«  Pendant    " 
tion  de 
ragraphe 

des  circonstances  locales,  être  étendue  à  toutes 
les  voitures  employées  : 

«  1°  A  la  culture  des  terres  et  à  l'exploitation 
des  fermes,  ainsi  qu'aux  transports  exécutés  di- 
rectement par  les  propriétaires  ou  fermiers  pour 
leurs  approvisionnements  en  denrées,  matériaux 
et  engrais  ; 

«  2°  A  l'exploitation  des  bois  et  forêts,  ainsi 
qu'à  celle  des  minières  et  usines. 

«  Cette  exception  sera  prononcée  par  des  règle- 
ments d'administration  publique,  rendus  sur  la 
demande  des  conseils  généraux.  »  {Appuyé.) 

M.  Legrand,  commissaire  du  roi.  Messieurs, 
si  le  gouvernement  n'a  proposé  dans  le  projet  de 
loi  qu'une  seule  exception  en  faveur  ae  1  agri- 
culture, c'est  qu'il  lui  a  paru  vraiment  superflu 
de  multiplier  le  nombre  des  cas  où  la  règle  com- 
mune ne  serait  pas  appliquée;  et  je  crains  en 
vérité  que  les  auteurs  des  amendements  dont 
vient  de  vous  entretenir  l'honorable  rapporteur 
de  votre  commission  ne  cèdent  à  une  préoccu- 
pation un  peu  trop  vive  peut-être  des  gênes  et 
des  entraves  que  la  législation  actuelle  apporte 
à  la  circulation  sur  les  grandes  routes. 

J'ai  pris  la  liberté  de  distribuer  avant  la  séance 
une  note  à  ce  sujet.  Permettez-moi  d'y  ajouter 
quelques  développements  qui  me  paraissent  né- 
cessaires, d'après  les  détails  que  vient  de  don- 
ner M.  le  baron  Mounier. 

La  législation  qui  régit  la  matière  et  celle 
que  nous  voulons  lui  substituer  reposent  sur 


qu'à  l'aide  des  chargements  excessifs  que  la  loi 
a  autorisés,  et  qui  sont  venus  écraser  et  boule- 
verser nos  routes.  Aujourd'hui,  sans  décourager 
l'emploi  des  larges  jantes,  nous  voulons  cepen- 
dant ramener  le  poids  des  voitures  dans  des  li- 
mites telles  que  les  matériaux  puissent  opposer 
une  résistance  suffisante,  et  que  la  sûreté  publi- 
que ne  soit  pas  compromise. 

D'après  le  décret  de  1806,  décret  qu'on  peut 
considérer  comme  le  résumé  de  la  législation  en 
vigueur,  aucune  voiture  attelée  de  plus  d'un 
cheval,  et  dont  les  jantes  n'ont  pas  au  moins 
11  centimètres  (4  pouces  trois  quarts)  de  largeur, 
ne  peut  circuler  sur  les  routes  royales  et  dépar- 
tementales. 


ont  leur  siège  dans  l'intérieur  des  terres,  et  giiî 
ne  peuvent  arriver  sur  les  grandes  routes  qu  a- 
près  avoir  parcouru  une  assez  grande  longueur 
de  chemins  vicinaux  souvent  impraticables  : 
aussi  les  conseils  généraux  n'ont-ils  cessé  chaque 
année,  tout  en  demandant  que  l'excès  des  char- 
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gements  fût  réprimé,  de  réclamer  d'autre  part 
un  adoucissement  à  la  rigueur  des  règles  posées 
par  le  décret  de  1806.  Nous  avons  voulu,  Mes- 
sieurs, faire  droit  à  ces  réclamations,  et  le  projet 
de  loi  autorise  la  circulation,  sur  les  routes,  de 
voitures  à  jantes  de  6  centimètres  (2  pouces 
2  lignes  et  demie),  et  de  8  centimètres  (2  pouces 
11  lignes  et  demie). 

Examinez  maintenant  quels  sont  les  poids  que 
ces  voitures  pourront  porter,  d'après  le  tarif  que 
vous  avez  déjà  réglé. 

Les  voitures  à  jantes  de  6  centimètres  (2  pou- 
ces 2  lignes  et  demie)  peuvent  porter,  tolérance 
comprise,  2,835  Icilogrammes  (o,670  livres)  lors- 
qu'elles sont  à  4  roues. 

Les  voitures  à  jantes  de  8  centimètres  (2  pou- 
ces 11  lignes  et  demie)  peuvent  porter,  toujours 
avec  la  tolérance,  2,100  kilogrammes  (4,200  li- 
vres), si  elles  sont  à  2  roues;  et  3,780  kilo- 
grammes (7,560  livres),  si  elles  sont  à  4  roues, 
c'est-à-dire  plus  de  7  milliers  et  demi. 

Les  poids  que  je  viens  d'énoncer  correspondent 
à  la  saison  d'été.  Les  poids  permis  en  hiver  n'en 
diffèrent  que  d'un  cinquième. 

Maintenant,  je  le  demande,  et  je  prie  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  arrêter  un  instant  son  atten- 
tion sur  ce  point  :  Est-il  un  chemin  vicinal,  un 
chemin  de  traverse  qui  ne  puisse  être  facilement 
parcouru  avec  des  voitures  à  jantes  de  6  centi- 
mètres (2  Douces  2  lignes  et  demie),  ou  de  8  cen- 
timètres (2  pouces  11  lignes  et  demie)?  Est-il 
une  exploitation  quelconque,  agricole,  fores- 
tière, industrielle,  qui  ne  puisse  transporter  ses 
produits  en  restant  dans  les  limites  des  poids 
assignés  à  ces  voitures?  On  nous  dit  toujours 
que  l'usage  des  jantes  larges  est  impossible  sur 
les  chemins  vicinaux;  mais,  Messieurs,  nous  ne 
sommes  plus  dans  le  système  des  jantes  larges, 
tel  qu'il  était  ordonné  par  le  décret  de  1806  ;  nous 
sommes  dans  le  système  juste,  raisonnable  des 
chargements  proportionnes  aux  largeurs  de  jan- 
tes; et  si  nous  avons  fixé,  pour  ces  jantes,  des 
limites  inférieures  de  6  et  ae  8  centimètres,  c'est 
qu'en  vérité  des  limites  sont  nécessaires  dans 
rintérôt  môme  de  vos  chemins  vicinaux.  Il  im- 
porte aux  grands  comme  aux  petits  propriétaires 
qiie  ces  chemins  ne  soient  plus  profondément 
sillonnés  par  des  jantes  trop  étroites.  Ces  che- 
mins, Messieurs,  vous  ne  le  savez  que  trop,  sont 
dans  un  état  déplorable,  et  cependant  ils  forment 
les  premiers  anneaux  de  cette  chaîne  de  com- 
munications qui  couvre  la  France  comme  un 
vaste  réseau. 

Il  importe  que  les  denrées  puissent  arriver 
du  lieu  où  le  sol  les  produit  jusqu'aux  routes 
départementales  et  royales,  sans  être  grevées  des 
frais  d'un  transport  nécessairement  dispendieux, 
si  les  chemins  vicinaux,  ces  premières  voies 
qu'elles  doivent  parcourir,  restent  dans  l'état 
ae  délabrement  où  ils  sont  aujourd'hui.  Ce 
n'est  donc  pas  seulement  dans  l'intérêt  des 
grandes  routes,  mais  dans  celui  des  routes  se- 
condaires, des  routes  vicinales,  que  vous  de- 
vez repousser  toutes  les  exceptions  qu'il  s'agit 
d'introduire  dans  la  loi.  Car  remarquez.  Mes- 
sieurs, on  veut  excepter  de  la  règle  commune 
les  transports  de  l'agriculture,  les  engrais,  l'ex- 
ploitation des  bois  et  des  forêts,  celle  des  vins, 
celles  des  mines  et  usines,  celle  des  matériaux 
à  bâtir  et  autres  approvisionnements.  L'honora- 
ble rapporteur  de  votre  commission  vous  a 
même  dit  que  plus  tard  on  proposerait  une  excep- 
tion générale  dans  l'intérêt  des  exploitations  in- 
dustnelles.  Bh!  Messieurs,  faites  la  somme  de 


tous  ces  transports,  vous  verrez  qu'elle  compo- 
sera peut-être  les  neuf-dixièmes  des  transports 
qui  circulent  sur  les  routes.  Ainsi,  la  loi  desti- 
née à  limiter  les  poids  et  les  jantes  n'existerait 
que  pour  le  dixième  de  la  masse  qu'elle  veut, 
qu'elle  doit  atteindre,  de  la  masse  qui  écrase 
les  chaussées;  et  les  neuf-dixièmes  seraient 
compris  dans  l'exception.  Permettez-moi  de  le 
dire,  c'est  précisément  le  contraire  qui  doit 
avoir  lieu;  c'est  pour  les  neuf-dixièmes  que  la 
loi  doit  être  faite,  et  il  faut  réserver  l'exception 
tout  au  plus  pour  le  dixième.  L'exception,  ainsi 

Sue  je  l'ai  déjà  dit  dans  une  autre  séance,  con- 
rme  la  règle  ;  mais  les  exceptions  nombreuses 
la  tuent.  Si  elles  étaient  nécessaires,  le  gouver- 
nement les  aurait  proposées  ;  elles  ne  lui  ont 
pas  paru  telles,  il  ne  peut  qu'insister  pour  l'adop- 
tion de  son  projet. 

Mais,  nous  ait-on,  la  loi  ne  les  impose  pas 
obligatoirement  :  il  faut  qu'elles  soient  deman- 
dées par  les  conseils  généraux,  et  l'administra- 
tion sera  libre  encore  d'examiner  si  elle  doit 
déférer  à  ces  demandes.  Messieurs,  les  pouvoirs 
d'exception  remis  dans  les  mains  de  l'adminis- 
tration la  placent  toujours  dans  une  situation 
fâcheuse  :  si  elle  refuse,  elle  paraît  user  d'une 
autorité  tyrannique.  Si  elle  accorde,  elle  peut 
quelquefois  céder  trop  légèrement  aux  sollicita- 
tions qui  la  pressent. 

Avec  les  limites  de  jantes  et  de  poids  qu'auto- 
rise le  projet  de  loi,  la  auestion  n'est  plus, 
suivant  moi,  une  question  d  exception,  mais  une 
question  de  délai.  Donnez  un  délai  suffisant  pour 
que  le  matériel  puisse  être  consommé,  employez, 
usez  jusqu'à  la  dernière  parcelle  les  roues  qui 
existent  aujourd'hui;  mais  lorsqu'il  s'agira  de 
les  renouveler,  est-il  vexatoirCj  est-il  tyrannique 
de  dire  au  propriétaire,  au  roulier,  à  l'exploitant  : 
Vous  donnerez  à  vos  roues  au  moins  o  centi- 
mètres (2  pouces  2  liçnes  et  demie)  de  largeur, 
surtout  lorsque  cette  largeur  est  commandée  par 
tous  les  intérêts,  par  ceux  des  grandes  routes 
comme  par  ceux  des  chemins  vicinaux. 

M.  le  dac  de  Praslin.  Je  crois  que  M.  le  com- 
missaire du  roi  vient  de  commettre  une  erreur. 
11  a  parlé  des  jantes  de  6  centimètres;  mais  le 
projet  ne  permet  les  jantes  de  6  centimètres  gue 
pour  les  voitures  à  4  roues;  et  comme  les  voitu- 
res à  4  roues  ne  peuvent  aller  dans  les  chemins 
de  traverse,  il  s'ensuit  qu'on  ne  pourra  se  servir 
pour  l'agriculture  que  de  voiture»  à  8  centimè- 
tres de  largeur  de  jantes. 

M.  Eie^rand,  commissaire  du  roi.  Il  est  vrai 
que  le  projet  de  loi  n'autorise  les  jantes  de  6  cen- 
timètres que  pour  les  voitures  à  4  roues,  et  que 
le  minimum  de  largeur  de  jantes  pour  les  voitu- 
res à  2  roues  est  de  8  centimètres.  Mais,  déjà, 
cette  dernière  largeur  est  peu  considérable  ;  et 
de  plus,  pourquoi  telle  ou  telle  exploitation  se- 
rait-elle plus  difficile  avec  des  véhicules  à  4 
roues  qu'avec  des  véhicules  à  2  roues  ?  En  Suisse 
et  en  Allemagne,  pays  montueux,  accidentés, 

Says  où,  comme  en  France,  on  exploite  des  bois, 
es  mines,  des  carrières,  à  neine  sur  100  voitures 
en  trouverez-vous  une  à  2  roues.  Je  crois  que 
nous  cédons  trop  à  l'empire  des  habitudes.  Il 
ne  s'agit  pas  d'anéantir  les  voitures  à  2  roues  : 
le  matériel  qui  existe  sera  employé  jusqu'à  ce 
qu'il  ne  puisse  plus  servir  ;  mais  lorsqu'on  le 
renouvellera,  il  sera  très  facile  de  se  conformer 
à  la  loi. 

M.  le  dae  Deeazes.  Je  partage  l'avis  de  la 
commission  sur  les  inconvénients  que  présente- 
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rait  Fintroduction  des  nombreux  amendements 
qui  ont  été  proposés.  Cependant,  je  me  permet- 
trai quelques  critiques  de  détail  sur  la  rédaction 
de  la  commission.  Il  est  difficile  de  se  former 
une  opinion  bien  précise  à  la  simple  lecture  d'un 
amendement  aussi  compliqué  ;  néanmoins,  il  me 
semble  qu'il  y  a  contradiction  entre  cet  amen- 
dement et  le  premier  paragraphe  de  Tarticle  10, 
déjà  voté.  En  effet,  ramendement  porte  que  cette 
exception  pourra  être  étendue  aux  voitures  em- 
ployées à  la  culture  des  terres  et  à  l'exploitation 
des  fermes  lorsque  les  conseils  généraux  l'au- 
ront demandé,  tandis  que  le  premier  paragraphe 
de  l'article  10  prononce  l'exception  d'une  ma- 
nière absolue. 

M.  le  baron  Moanicr,  rapporteur.  Lisez  le 
second  paragraphe. 

M.  le  dac  Decazes.  «  Ne  sont  considérées 
comme  voitures  d'agriculture,  etc.  » 

M.  le  eomte  de  Alontalivet.  Les  engrais  ne 
sont  pas  compris. 

M.  le  dac  Decazes.  Je  crois  qu'ils  le  sont,  car 
les  voitures  employées  à  la  culture  des  terres  et 
à  l'exploitation  des  fermes,  lorsqu'elles  portent 
des  engrais,  sont  également  comprises  dans  la 
disposition;  et  si,  comme  juge,  j'avais  à  appliquer 
l'exception,  nul  doute  que  je  ne  l'appliquasse  aux 
voitures  portant  des  engrais.  D'abord,  il  ne  peut 
y  avoir  de  contestation  à  l'égard  des  fermiers; 
quant  aux  amendements,  tels  que  la  chaux,  le 
plâtre,  la  marne  que  le  fermier  répand  sur  ses 
prairies  artificielles,  et  qu'il  transporte  sur  des 
voitures  employées  à  sa  ferme,  il  sera  aussi  com- 
pris dans  le  paragraphe  1«'.  Mais  ils  n'y 
sont  pas  compris  s'il  les  porte  ailleurs  qu'à  sa 
ferme,  et  voilà,  je  crois,  le  cas  auquel  a  pourvu 
l'amendement  delà  commission.  Quant  aux  bois, 
aux  forêts  et  aux  mines,  j'avoue  que  je  trouve 
cette  exception  extrêmement  étendtue,  et  que  je 
n'hésiterais  pas  à  voter  contre  sans  la  restriction 
de  l'avis  des  conseils  généraux.  Un  reproche  que 
je  ferai  à  l'amendement,  c'est  qu'il  n'a  pas  fait  de 
distinction  entre  les  voitures  qui  ont  à  parcourir 
des  routes  vicinales  et  celles  qui  sont  situées  sur 
une  route  départementale.  11  me  semble  que  ce 
dernier  n'a  aucun  besoin  de  l'exception. 

L'intérêt  bien  entendu,  c'est  d'avoir  de  bonnes 
routes.  C'est  un  intérêt  indirect,  et  cependant 
plus  réel  que  l'intérêt  direct  et  momentané  pour 
lequel  vous  réclamez  un  privilège  destructif  des 
routes.  Je  ne  m'en  range  pas  moins  à  l'avis  de  la 
commission,  bien  convaincu  que  les  conseils 
généraux  refuseront  les  exceptions  toutes  les 
lois  qu'il  y  aurait  danger  à  les  accorder. 

Relativement  au  minerai,  Tai  un  intérêt  con- 
sidérable dans  une  usine,  celle  peut-être  qui  fait 
le  plus  de  transports  en  minerai  :  si  vous  déter- 
miniez que  ces  transports  pourront  être  faits  avec 
des  roues  à  jantes  étroites,  il  y  aurait  impossi- 
bilité de  les  faire  au  bout  d'une  année,  car  ces 
roues  seraient  détruites.  C'est  donc  dans  l'inté- 
rêt même  de  Texploitation  que  je  serais  tenté  de 
repousser  l'amendement  ;  mais,  comme  je  suis 
bien  sûr  que  le  conseil  général  rejetterait  lui- 
môme  l'exception  si  elle  était  demandée,  j'adop- 
terai l'amendement  de  la  commission. 

Quant  aux  matériaux,  je  crois  qu'ils  ne  de- 
vraient pas  être  compris  dans  l'exception  ;  car 
les  pierres  que  l'on  va  chercher  pour  bâtir  des 
fermes,  des  villages,  des  châteaux  même,  sont 
une  chose  étrangère  à  l'agriculture. 

Quant  aux  transports  des  récoltes,  je  voudrais 
qu'il  fût  bien  compris  que,  parle  mot  récolte,  on 


entend  la  production  de  la  terre  même  dénatu- 
rée, lorsqu'elle  a  été  dénaturée  sur  la  ferme  et 
par  le  propriétaire  sans  passer  en  seconde  main, 
c'est-à-dire  sans  avoir  été  l'objet  d'un  commerce. 
Ainsi,  quand  le  vin  a  été  converti  en  eau-de-vie 
par  le  propriétaire,  il  doit  jouir  pour  le  trans- 
port de  cette  eau-vie  de  la  faveur  dont  il  aurait 
joui  pour  le  transport  de  son  vin.  Le  fermier  gui 
a  lui-même  un  moulin  doit  jouir  de  l'exception 
pour  transporter  sa  farine,  comme  il  en  aurait 
joui  pour  transporter  son  blé. 

On  est  souvent  obligé,  dans  les  forêts,  de  tra- 
vailler le  bois,  de  convertir  la  futaie  en  soliveau. 
Du  moment  que  cette  exploitation  a  été  faite  par 
le  propriétaire  et  sur  les  biens  mêmes,  elle  aoit 
être  comprise  dans  l'exception  relative  aux  fo- 


rêts. 


Quoi  quMl  en  soit,  comme  l'amendement  de  la 
commission  a  l'avantage  d'ouvrir  la  voie  à  toutes 
les  exceptions,  que  j^ai  une  entière  confiance 
dans  les  lumières  des  conseils  généraux  et  dans 
la  connaissance  qu'ils  ont  des  intérêts  des  loca- 
lités, j'appuie  cet  amendement. 

M.  le  baron  Monnler,  rapporteur.  C'est  avec 
plaisir  que  j'ai  vu  M.  Decazes,  qui  d'abord  m'avait 
paru  vouloir  soulever  un  orage  contre  l'amen- 
dement de  la  commission,  c*est  avec  plaisir  que 
je  l'ai  vu  finir  par  déclarer  qu'il  se  réunissait  à 
cet  amendement.  Nous  ne  pouvons  que  l'en  re- 
mercier. 

Je  crois  que  les  différentes  manières  d'envisa- 
ger la  question  tiennent  au  degré  de  confiance 
que  l'on  accorde  aux  conseils  généraux.  La  com- 
mission a  pensé,  comme  M.  Decazes,  que  les  con- 
seils généraux  étaient  des  juges  bien  placés  des 
besoins  des  localités,  des  juges  éclairés,  et  en 
même  temps  des  juges  garantis  contre  les  suif- 
gestions  de  l'intérêt  personnel,  qui  cherche  tou- 
jours à  étendre  les  exceptions. 

Gomme  les  conseils  généraux  sont  charp:és  de 
faire  les  fonds  nécessaires  pour  l'entretien  des 
routes  départementales,  ils  seront  suffisamment 
avertis  de  n'introduire  que  des  exceptions  réel- 
lement commandées  par  l'intérêt  de  l'agriculture. 

M.  le  duc  Decazes  ne  paraît  pas  avoir  bien 
saisi  le  sens  de  l'article  10.  11  aurait  parfaite- 
ment raison  si  l'article  10  se  bornait  à  son  pre- 
mier paragraphe;  mais  le  second  parag:ap1)e 
déclare  ce  qu'on  doit  entendre  par  voilures 
d'agriculture.  «  Ne  sont  voitures  d'agriculture, 
porte  ce  paragraphe,  que  celles  qui  circulent 
entre  la  ferme  et  le  champ.  »  D'où  il  résulte  que 
la  voiture  d'un  fermier  qui  va  dans  la  ville  voi- 
sine chercher  des  engrais  et  les  rapporte  à  la 
ferme  n'est  pas  une  voiture  d'agriculture.  Telle 
est  l'intention  formelle  de  l'article  10  du  projet, 
telle  est  la  jurisprudence  actuelle  du  conseil 
d'Etat.  On  a  donc  senti  la  nécessité  d'introduire 
des  exceptions  en  faveur  de  l'agriculture. 

La  première,  qui  a  été  appuyée  par  M.  le  duc 
Decazes,  est  celle  qui  consiste  à  permettre  au 
propriétaire  ou  au  fermier  de  transporter  au 
marché  sa  récolte,  soit  en  nature,  soit  apr»»? 
qu'elle  a  subi  des  modifications.  La  commissi'  »n 
n'a  pas  voulu  néanmoins  placer  cette  excepviou 
dans  l'article  10,  par  la  raison  que,  dans  beau- 
coup de  départements,  Fusage  aes  jantes  larijes 
était  déjà  généralement  adopté,  et  qu'il   serai*, 
fâcheux  de  rétrograder.  Mais  dans  tous  les  <ié- 
partements  où  les  besoins  de  l'agriculture  récla- 
meront l'exception,  les  conseils  généraux  la  de- 
manderont, et  le  gouvernement  sera  maître  de 
l'accorder. 
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Quant  à  la  question  des  engrais,  nous  avons 
cru  nécessaire  d*en  faire  mention,  parce  qu'il 

Souvait  se  présenter  quelque  difficulté  à  Tégard 
e  ceux  qu  on  va  chercher  à  une  certaine  dis- 
tance. 

Quant  à  la  question  des  matériaux,  nous  ré- 
pondrons que  nous  n'avons  pas  cru  devoir  pren- 
dre plus  de  précaution;  nous  avons  pensé  que  les 
conseils  généraux,  qui  peuvent  accorder  Fexcep- 
ception  la  plus  large,  sont  les  maîtres  d'accorder 
l'exception  la  plus  restreinte.  Ainsi,  ils  peuvent 
accorder  une  exception  pour  un  arrondissement 
entier,  ou  pour  une  seule  commune,  qui  se  trouve 
dans  une  circonstance  particulière,  ou  enfin 
borner  l'exception  aune  extraction  particulière; 
et  j)uisque  M.  le  ducDecazes  a  parlé  des  grandes 
usines  de  l'Est,  je  dirai  que  la  commission  est 
pénétrée  de  cette  pensée,  que  le  conseil  général 
comprendra  qu'une  grande  exploitation  n'a  au- 
cun nesoin  de  l'exception,  et  qu'il  est  de  l'intérêt 
général,  comme  de  l'intérêt  bien  entendu  de  cette 
exploitation,  que  l'entrepreneur  soit  amené  à  se 
rendre  les  routes  viables  :  tandis  que,  dans  ces 
extractions  de  minerai  qui  ont  lieu  dans  la 
Franche-Comté  où  c'est  le  paysan  qui  va  chercher 
ce  minerai  qui  se  trouve  en  petite  quantité,  il 
y  aura  lieu  d'accorder  des  exceptions.  Telles 
sont  les  explications  que  j'ai  cru  devoir  donner 
à  M.  le  duc  Decazes.  Pour  éviter  toute  ambiguïté, 
on  pourrait  dire  :  à  toutes  les  voitures, 

M.  le  due  Decazes.  On  pourrait  dire  aussi  : 
pour  tous  les  lieux. 

M.  le  baron  Momiler,  rapporteur.  Cette  ad- 
dition serait  inutile. 

(L'article  proposé  par  la  commission  est  mis 
aux  voix  et  adopté  en  ces  termes  :) 

Art.  il  du  projet  amendé.  Pendant  10  ans,  à 
compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
l'exception  réglée  au  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle précédent  pourra,  à  raison  des  circonstances 
locales,  être  étendue  à  toutes  les  voitures  em- 
ployées : 

«  1°  A  la  culture  des  terres  et  à  l'exploitation 
des  fermes,  ainsi  qu'aux  transports  exécutés  di- 
rectement par  les  propriétaires  et  fermiers  pour 
leur  approvisionnement  en  denrées,  matériaux 
et  engrais  ; 

u  2""  A  Fexploitation  des  bois  et  forêts,  ainsi 
qu'à  celle  des  minières  et  usines. 

«  Cette  extension  sera  prononcée  par  des  rè- 
glements d'administration  publique  rendus  sur 
la  demande  des  conseils  généraux.  » 

M.  le  baron  Monnier,  rapporteur.  L'article 
14  porte  une  amende  de  100  francs  pour  les  con- 
traventions relatives  à  la  largeur  des  jantes. 
Nous  avons  fait  remarquer  à  la  Chambre  qu'il 
s'agissait  d'introduire  un  minimum  d'amende, 
afin  de  donner  la  facilité  de  graduer  cette  amende 
d'après  les  circonstances  de  localité  et  le  degré 
de  culpabilité.  La  Chambre  a  adopté  ce  principe, 
et  Ta  renvoyé  à  la  commission  j)our  fixer  le 
minimum.  On  avait  proposé  15,  2a  francs.  M.  le 
commissaire  du  gouvernement  aurait  voulu  que 
ce  minimum  fût  porté  à  50  francs.  La  commis- 
sion s'est  arrêtée  à  16  francs.  En  conséquence, 
elle  vous  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Toute  contravention  à  la  circulation  sur  les 
routes  pavées,  qui  serait  prononcée  en  vertu  de 
l'article  13  ci-dessus,  est  punie  d'une  amende  de 
10  à  5  francs,  indépendamment  de  l'amende  qui 
pourrait  être  encourue  pour  excès  de  charge- 
ment. B 

(Cet  article  est  adopté.) 


M.  le  baron  Monnier,  rapporteur.  L'article  16 
a  été  aussi  renvoyé  à  la  commission,  sur  une 
observation  de  M.  le  comte  de  Montalivet,  qui  a 
fait  remarquer  que  cet  article,  qui  a  pour  objet 
de  donner  au  gouvernement  la  faculté  de  régler 
par  des  règlements  d'administration  publique  la 
longueur  des  essieux,  la  forme  des  bandes,  et 
différents  autres  points  de  la  construction  des 
voitures,  en  tant  qu'ils  intéressent  la  conserva- 
tion des  routes  et  la  viabilité  ;  que  cet  article 
s'étendant,  dans  ses  expressions,  a  la  généralité 
des  voitures  qui  existent  en  France,  pourrait 
amener  la  nécessité  de  changer  dans  l'intérieur 
des  terres  la  forme  des  voitures,  et  qu'une  forme 
générale,  uniforme  pour  tous  les  départements 
et  tous  les  arrondissements,  pourrait  avoir  des 
inconvénients.  Ces  inconvénients  paraissaient 
avoir  de  l'importance  ;  la  Chambre  a  demandé 
que  l'article  fut  revu  par  sa  commission. 

A  cet  égard,  M.  le  comte  de  Montalivet  avait 
tout  à  fait  raison.  Les  expressions  de  l'article 
sont  générales,  et  s'appliquent,  non  seulement 
aux  voitures  de  roulage^  mais  à  toutes  les  voi- 
tures sans  exception.  Voici  l'état  de  la  législa- 
tion sur  la  matière. 

D'après  la  loi  du  27  février  1804  (art.  7),  le 

Î gouvernement  détermine  la  longueur  des  essieux, 
a  forme  des  bandes,  et  celle  des  clous  qui  fixent 
les  jantes  des  voitures  de  roulage.  L'article  pa- 
raît s'exprimer  un  peu  vaguement.  Cependant, 
il  parait  qu'on  a  entendu  que  la  longueur  des 
essieux  devait  être  ^xée  d'une  manière  générale, 
et  que  les  expressions  voitures  de  roulage  ne  s'ap- 
pliquaient que  guant  aux  bandes  et  aux  clous. 

Cette  distinction  est  en  effet  raisonnable.  Du 
moment  que  vous  avez  fixé  une  largeur  de 
jantes,  il  faut  que  la  forme  soitdétermiaée.  Une 
jante  convexe  ne  produirait  pas  le  même  effet 
qu'une  jante  à  surface  glane.  Les  roues  qui  au- 
raient des  clous  trop  saillants  agiraient  comme 
autant  de  marteaux  qui  déchireraient  la  route. 

Quant  aux  essieux,  au  contraire,  il  est  néces- 
saire qu'ils  soient  réglés  sur  tous  les  points, 
parce  que  cela  tient  à  la  viabilité.  Les  essieux 
a'une  longueur  excessive  gêneraient  la  circula- 
tion, et  produiraient  des  accidents  dans  les  che- 
mins vicinaux,  aussi  bien  que  sur  une  route 
royale  ou  départementale. 

Aussi  le  décret  de  1806  a  réglé  d'une  manière 
absolue  la  longueur  des  essieux;  il  s'est  exprimé 
ainsi  dans  son  article  16  :  «  La  longueur  des 
essieux  pour  toute  espèce  de  voiture,  même  de 
culture  et  de  roulage,  ne  pourra  jamais  excéder 
2",  50  entre  les  extrémités  de  chaque  roue,  et 
ne  pourra  sortir  au  delà  des  moyeux  de  6  centi- 
mètres 

Depuis  le  décret  de  1806  jusqu'en  1828,  aucune 
ordonnance  n'a  été  rendue  sur  cette  matière. 
En  1828,  une  ordonnance  qui  donna  18  mois 
pour  son  exécution,  déclare  qu'aucune  charrette, 
voiture  de  roulage  ou  autre  ne  pourra  circuler 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  qu'avec  des 
moyeux  dont  la  saillie,  en  comprenant  celle  de 
l'essieu,  n'excédera  pas  12  centimètres.  Tel  est 
ce  dernier  état  des  choses.  Vous  voyez  que  de- 
puis 1806  on  n'a  rien  innové  quant  à  la  lon- 
gueur des  essieux;  on  a  seulement,  en  1828, 
retranché  ces  saillies,  qui  menaçaient  à  droite 

et  à  gauche.  ,  .   ,     , 

Est-il  nécessaire  maintenant  de  restreindre  le 
pouvoir  qui  a  été  accordé  au  gouvernement  sur 
cette  matière  ?  Je  ne  le  pense  pas  :  nous  accor- 
dons au  gouvernement  notre  confiance  dans  des 
cas  beaucoup  plus  graves.  On  doit  supposer  que 
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le  gouvernement,  éclairé  surtout  par  la  forme 
de  délibération  que  réclament  les  règlements 
d'administration  publique,  ne  rendra  des  règle- 
ments en  pareille  matière  qu'autant  qu'ils  se- 
ront demandés  par  les  besoins  de  la  société,  et 
qu'il  y  introduira  tous  les  tempéraments  conve- 
nables. Notre  honorable  collègue  s'est  plaint 
très  vivement,  dans  la  commission,  des  incon- 
vénients qui  résulteraient  de  la  nécessité  de 
changer  la  longueur  des  essieux  actuellement 
employés.  Nous  répondrons  à  cela  qu'il  n'est  pas 
dit  qu'il  y  aura  un  règlement  d'administration 
publique,  général  et  uniforme.  11  est  évident 
que  les  conseils  généraux  feront  valoir  à  cet 
égard  les  observations  tirées  de  l'intérêt  local. 

Nous  croyons  donc  que  l'article,  tel  qu'il  est 
rédigé,  satisfait  à  tous  les  besoins. 

Quant  à  la  longueur  des  essieux,  j'ai  entre  les 
mains  une  opinion  de  quelque  poids  :  c'est  celle 
de  ce  célèbre  ingénieur  qui  honore  l'Angleterre 

Ear  ses  magnifiques  travaux,  je  dirai  môme  qui 
onore  le  çénie  français,  qui,  quoique  Anglais, 


quitté  l'Angh 
de  1828  pour  revoir  son  pays,  et,  de  Calais,  écri- 
vit à  M.  le  baron  Pasquier,  qui  venait  de  publier 
des  travaux  si  intéressants  sur  notre  système 
des  ponts  et  chaussées,  une  lettre  où  il  lui  faisait 
part  de  quelques  observations  sur  l'état  de  nos 
routes.  Dans  cette  lettre,  il  émettait  son  opinion 
sur  les  essieux. 

Je  demande  la  permission  à  la  Chambre  de  lui 
donner  lecture  de  cette  lettre,  qui  pourra  éclai- 
rer une  question  à  l'égard  de  laquelle  il  y  a  sans 
doute,  dans  l'esprit  de  plusieurs  memhres  de 
cette  Chambre,  un  doute  qui  abandonne  diffici- 
lement les  hommes  consciencieux  qui  sont  ap- 
pelés à  prononcer  sur  des  intérêts,  sans  avoir 
des  règles  positives  comme  les  magistrats  en 
trouvent  dans  les  lois. 

«  Calais,  21  octobre  1828. 

Il  serait  inutile  de  parler  de  l'état  de  la  route 
de  Paris  à  Rouen;  il  vous  est  connu,  le  roulage 
aussi.  Pour  moi,  qui  me  rappelle  de  1780,  consé- 
quemment  d'un  demi-siècle,  j'admets  qu'il  y  a 
une  grande  différence  entre  la  quantité  âes  mar- 
chandises qui  étaient  transportées  alors,  et  celle 
qui  passe  maintenant  entre  les  deux  villes.  De 
mon  temps,  et  jusqu'en  1790,  il  n'y  avait  pas  un 
seul  moulin  à  coton  aux  environs  de  Rouen,  et 
presque  aucune  usine,  si  ce  n'est  des  teinture- 
ries. Moi,  qui  n'avais  pas  vu  depuis  1793  la  val- 
lée de  Déville  et  tout  le  cours  de  la  petite  rivière 
qui  l'arrose,  j'ai  été  frappé  d'étonnement  en  n'y 
voyant,  au  lieu  de  prairies,  que  des  bâtiments 
d'industrie  de  tout  genre.  Ceux  de  M.  de  Mon- 
ville  terminent  la  scène  avec  une  grande  magni- 
ficence. Toutes  ces  fabriques  et  toute  l'industrie 
tributaire  ont  dû  décupler  les  transports.  Le 
fleuve  en  a  sa  part,  et  cela  sans  aucun  inconvé- 
nient; mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  routes. 
Les  routes,  ou  plutôt  les  matériaux,  ne  peuvent 
plus  soutenir  l'usage  qu'on  en  fait.  Les  charrettes 
sont  calculées  pour  porter  autant  que  possible 
avec  un  seul  charretier;  et  on  a  transformé  pro- 
gressivement la  charrette  en  une  machine  qui 
pèse,  vide,  autant  que  pèse  en  Angleterre  une 
charrette  chargée.  Cette  machine  a  broyer  les 
cailloux  est  telle  maintenant  qu'on  ne  saurait 
imaginer  un  instrument  plus  destructif.  Je  n'ai 
pas  rencontré  plus  de  deux  chariots  entre  Paris 


et  Rouen  ;  mais  j*y  ai  remarqué  des  maisons,  des 
magasins  roulants  sur  deux  roues,  qui  arrangent 
les  cailloux  comme  on  arrange  les  pommes  dans 
toute  cette  contrée  à  cidre.  Pour  faire  le  service 
de  ces  engins  de  destruction,  on  épuise  la  race 
des  chevaux;  on  attelle  7  à  8  huit  chevaux  de 
file.  On  traite  les  routes  comme  si  un  ne  les 

Sayait  pas  ;  et  les  plus  forts  y  font  la  loi.  Le  point 
e  vue  de  l'économie  a  été  perdu.  Une  seule 
classe  a  usurpé  l'autorité,  et  une  contre-révolu- 
tion est  devenue  indispensable;  tout  le  monde 
en  convient  :  il  faut  qu'elle  soit  complète. 

«  On  vient  de  prendre  une  très  bonne  me- 
sure, celle  de  raccourcir  les  essieux:  c'est  dé- 
sarmer les  rouliers  de  deux  béliers  formidables 
qui  portent  la  terreur  à  3  pieds  de  chaque  côté. 
Les  chaussées  en  seront  plus  viables.  On  aurait 
dû  aussi  ordonner  que  les  roues  eussent  quel- 
ques pouces  de  déversement,  de  manière  qu'elles 
ne  se  touchassent  que  par  la  jante  supérieure. 

«  On  se  plaint  généralement  de  ce  que  les  rou- 
tiers ne  veulent  point  se  déranger;  mais  on  doit 
les  exonérer  du  blâme.  La  faute  en  est,  surtout, 
à  un  usage  très  malentendu.  J'ai  observé  que  les 
rouliers  les  plus  disposés  à  se  déplacer  ne  peu- 
vent y  parvenir  :  et  dans  le  fait,  comment  un 
homme  peut-il  pousser  à  droite  6  à  7  chevaux 
attelés  à  la  file?  Le  cordeau  qui  les  guide  lui  de- 
vient inutile;  et  s'il  réussit  à  détourner  le  limo- 
nier, les  autres  reviennent  sur  le  milieu  de  la 
chaussée.  C'est  encore  pis  pour  un  attelage  de 
6  chevaux  à  2  ou  3  de  front  ;  quand  le  postillon 
tourne  son  cheval  à  gauche,  les  autres  sont  at- 
tirés, et  suivent  naturellement;  tandis  que  pour 
tourner  à  droite,  les  chevaux  se  eênent  mutuel- 
lement. Aussi,  en  Angleterre,  1  usage  est  que 
chaque  voiture  prenne  sa  gauche;  le  charretier 
tire  son  cordeau,  et  les  chevaux  obéissent,  le  pos- 
tillon fait  tourner  son  cheval,  et  les  autres  le 
suivent.  On  cède  volontiers  de  part  et  d'autre, 
comme  l'on  y  parviendra  en  France  lorsque  les 
chaussées  seront  plus  larges,  meilleures;  que  les 
rouliers  seront  desarmés  de  leurs  longs  béliers, 
et  qu'on  leur  aura  prescrit  de  prendre  leur  gau- 
che. 11  faudrait,  d'ailleurs,  que  leurs  noms  fus- 
sent écrits  sur  leurs  voitures  de  la  manière  la 
plus  visible. 

«<  A  l'ogard  des  routes  mêmes,  il  n'y  a  rien  à 
ajouter  à  votre  ouvrage. 

«  Réduction  du  roulage.  —  Les  amendes,  moi- 
tié aux  dénonciateurs,  gendarmes,  etc.  ;  moitié 
aux  pauvres,  ou  à  qui  l'on  voudra. 

«  J'ai  trouvé  la  route  de  Rouen  à  Dieppe  très 
bonne  ;  de  Dieppe  à  Eu,  aussi  belle  que  les  plus 
belles  routes  d'Angleterre;  d'Abbeville  à  Calais, 
généralement  très  Donne.  » 

J'ai  pensé.  Messieurs,  que  cette  lettre  méritait 
quelaue  intérêt.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  l'arti- 
cle lo  :  la  commission  en  demande  le  maintien. 

M.  lé  eomte  de  Montallvet.  Puisque  je  dois 
induire  des  explications  données  surFarticle  10 
qu'on  doit  consulter  les  conseils  généraux,  et 
que  c'était  là  le  but  principal  de  mon  observation  ; 
par  conséquent  je  la  retire. 

(L'article  16  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  baron  Moanler,  rapj»orfei*r. L'article  25, 
devenu  27,  portant  une  amende  de  25  à  100  fr. 
pour  insulte  ou  voie  de  fait  envers  les  agents 
chargés  de  la  police  du  roulage,  a  été  lol)jet 
d'une  observation  fondée  de  la  part  de  M.  le  duc 
Decazes.  M.  le  duc  a  fait  remarquer  que  la  ré- 
daction de  cet  article  faisait  supposer  qu'on  pou- 
vait se  livrer  à  des  voies  de  fait  contre  les  agents 
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des  ponts  à  bascule,  sans  encourir  d'autre  peine 
qu'une  amende.  Ce  n'était  pas  Tinteation  du  pro- 
jet de  loi  ;  mais  le  projet  s'etant  servi  de  l'expres- 
sion de  poursuites  extraordinaires ^  qui  ne  nous 
a  pas  paru  convenable,  nous  avons  supprimé 
cette  expression,  que  nous  avons  oublié  de  rem- 
placer par  une  autre.  Pour  satisfaire  au  vœu 
exprime  par  M,  Decazes,  la  commission  s'est  li- 
vrée à  un  nouvel  examen,  et  elle  a  reconnu  que 
l'article  demandait  un  changement  de  rédaction. 
D'abord,  il  est  évident  que  quand  il  s'agit  d'in- 
sultes ou  de  voies  de  fait  envers  les  agents,  on 
doit  entendre  envers  les  agents  dans  rexerçice 
de  leurs  fonctions,  et  non  pas  dans  les  circons- 
tances particulières  où  ils  peuvent  se  trouver. 

On  aurait  pu  dire  que  les  dispositions  spéciales 
du  Gode  pénal,  protégeant  les  agents  des  admi- 
nistrations publiques,  auraient  du  être  suffisan- 
tes. Cependant,  pour  éviter  toute  espèce  de 
doute,  nous  avons  cru  utile  d'indiquer  que  les 
agents  ne  devaient  être  en  butte  à  aucun  mau- 
vais traitement.  Mais  le  Code  pénal  punissant  les 
coups  et  autres  sévices  graves,  nous  proposons 
de  retrancher  le  mot  voie  de  fait  et  de  rédiger 
ainsi  l'article  :  •  Toute  insulte  envers  lesdits 
agents  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  est  punie  d'une  amende 
de  25  à  100  francs,  indépendamment  des  dom- 
mages-intérêts et  de  Tapplication  des  articles  230, 
231,  232  et  233  du  Code  pénal,  s'il  y  a  lieu.  » 

(L'article  25,  devenu  27,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  baron  Momiler,  rapporteur.  L'arti- 
cle 28  qui  règle  la  perception  des  amendes  et  la 
distribution  de  leur  produit,  a  été  l'objet  d'ob- 
servations de  la  part  de  M.  de  Barante.  11  a  pro- 
posé de  retrancher  les  mots  «  à  la  diligence  de 
la  régie  de  l'enregistrement,  »  et  de  réserver, 
pour  le  titre  lY,  la  détermination  de  l'adminis- 
tration à  qui  on  donnerait  la  poursuite  et  la  per- 
ception des  amendes. 

Nous  pensons. que  la  question  de  compétence 
est  fort  grave;  mais  elle  n'a  que  deux  solutions  : 
ou  la  répression  des  contraventions  restera  dans 
les  attributions  de  l'autorité  administrative,  ou 
elle  passera  à  l'autorité  judiciaire. 

Quelle  que  soit  la  décision  qui  sera  prise,  il 
serait  possible  que  les  ponts  à  bascule  fussent 
remis  a  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes ;  il  serait  même  possible  qu'on  confiât  aux 
employés  des  contributions  indirectes  la  percep- 
tion des  amendes. 

11  est  plusieurs  cas  où  les  contraventions  sont 
jugées  par  les  tribunaux  ordinaires,  et  cepen- 
dant les  amendes  n'en  sont  pas  moins  poursui- 
vies par  la  régie  de  l'enregistrement.  En  thèse 
générale,  c'est  la  régie  de  renregistrement  qui 
perçoit  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  adminis- 
tration qui  n'a  pas  de  caisse.  Ainsi,  en  matière 
forestière,  l'amende,  quoique  prononcée  sur  la 
réquisition  des  agents  forestiers,  est  toujours 
poursuivie  par  la  régie  de  i'enr^strement. 

Il  n'v  a  donc  aucune  nécessité  de  parler  du 
mode  de  perception.  Quelle  que  soit  la  décision 

2ui  sera  prise,  le  gouvernement  restera  maître 
e  faire  ce  qu'il  jugera  convenable.  Il  pourra  ou 
foire  percevoir,  comme  en  matière  correction- 
nelle, par  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, ou  confier  cette  perception  à  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes.  C'est  là  une 
matière  qu'on  peut  laisser  dans  le  domaine  de 
l'ordonnance.  En  conséquence,  nous  proposons 
de  rédiger  ainsi  l'article  28  : 
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«  Un  quart  de  l'amende  prononcée  appartient 
à  l'agent  qui  a  constaté  la  contravention. 

«  Le  restant  des  amendes,  et  le  total  des  frais 
de  répartition  réglés  en  vertu  de  l'article  22  ci- 
dessus,  est  versé  dans  la  caisse  du  receveur  gé- 
néral au  compte  du  Trésor  public,  si  la  contra- 
vention a  été  commise  sur  une  route  royale;  ou 
au  compte  du  département,  si  la  contravention 
a  été  commise  sur  une  route  départementaJe.  » 

(Cette  rédaction  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  baron  Moanler,  rapporteur.  Il  me  reste 
à  parler  du  titre  IV. 

Un  pair  :  N'oubliez-vous  pas  un  amendement 
que  vous  avez  vous-même  proposé  à  la  commis- 
sion? 

M.  le  baron  Moanler,  rapporteur.  Vous  avez 
raison.  Votre  commission  a  pensé  qu'elle  devait 
justifier  la  confiance  que  vous  lui  avez  accordée, 
en  ne  cessant  pas  d'examiner  cette  loi  si  com- 
pliquée, et  qui  touche  à  tant  d'intérêts,  et  en 
cherchant  à  la  perfectionner,  même  en  vous  pro- 
posant de  nouvelles  dispositions  qui  s'intercale- 
raient entre  les  articles  déjà  votés. 

Nous  avons  remarqué,  dans  le  cours  de  l'exa- 
men nouveau  auquel  le  renvoi  des  différents 
amendements  nous  a  forcés  de  nous  livrer,  que 
l'article  13,  relatif  à  la  clôture  des  barri(''res,  m 
terrompant  la  circulation  pendant  les  temps  de 
dégel,  n'était  pas  accompagné  d'une  peine;  soit 
que  cela  ait  échappé  aux  auteurs  du  projet,  soit 
que  les  auteurs  du  projet  aient  pensé  que  la  dis- 
position de  la  nouvelle  addition  au  Code  pénal, 
qui  punit  d'une  amende  tous  ceux  qui  contre- 
viennent aux  règlements  de  l'autorité  adminis- 
trative, était  suffisante. 

J'incline  à  penser  que  c'est  un  oubli,  attendu 
que  l'amende  n'est  que  de  4  à5  francs:  elle  se- 
rait disproportionnée  avec  la  nature  de  la  contra- 
vention qu'il  s'agit  de  réprimer,  et  avec  les  au- 
tres amendes  introduites  dans  la  loi. 

La  commission  a  pensé^  en  conséquence,  qu'il 
était  nécessaire  de  remplir  cette  lacune,  et  elle 
propose  d'intercaler  entre  l'article  14  et  l'arti- 
cle 15  un  article  qui  serait  ainsi  conçu  : 

c  Toute  contravention  à  l'interdiction  de  la 
circulation  sur  les  routes  pavées,  prononcée  en 
vertu  de  l'article  13,  est  punie  d'une  amende  de 
10  à  50  francs,  indépendamment  de  l'amende  en- 
courue pour  excès  de  chargement.  » 

Y  a-t-ildes  objections? 


[.  le  eomte  de  Ponléeonlant.  Nous  n'avons 
pas  entendu. 

M.  le  baron  Moanler,  rapporteur.  Il  faudrait 
avoir  sous  les  yeux  l'article  lâ.  Cet  article  porte 
qu'un  arrêté  du  préfet  pourra  interdire  la  circu- 
lation des  routes  pavées  dans  les  départements 
qui  sont  assujettis  à  cette  mesure.  Différentes 
exceptions  sont  accordées  par  ce  même  article; 
mais  si  les  voitures  qui  jouissent  de  l'exception 
portent  plus  de  1,0Û0  ou  1,800  kilogrammes, 
les  conducteurs  de  ces  voitures  seront  punis 
d'une  amende,  aux  termes  du  projet.  Mais  si  une 
voiture  qui  n  a  pas  d'excès  de  chargement,  et 
qui  cependant  n'a  pas  le  droit  de  circuler,  passe, 
comment  punira -t-on  l'infraction  ? 

L'amende  ne  peut  être  calculée  à  raison  de 
l'excès  de  chargement,  puisque  nous  supposons 
que  cet  excès  de  chargement  n'existe  pas.  Ce- 
pendant, il  y  a  une  infraction,  l'administration 
a  déclaré  que  vous  ne  passeriez  pas  ;  il  y  a  même 
une  barrière  qu'on  ferme  ;  mais  il  ne  suffit  pas 
de  cette  barrière  physique,  il  fout  une  barrière 
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légale  ;  il  faut  que  la  loi  dise  :  Si  vous  passez, 
vous  serez  puni.  C'est  cette  pénalité  qu'on  avait 
oubliée,  et  c'est  cet  oubli  que  nous  avons  voulu 
réparer  par  Tarticle  dont  je  vous  ai  donné  lec- 
ture. 

M.  le  eomle  de  Montlosier.  Il  peut  se  pré- 
senter telle  circonstance  où  il  y  aurait  une  grave 
injustice  à  interdire  ainsi  la  circulation.  Aussi, 
il  peut  arriver  qu'un  voiturier  soit  surpris  par 
le  dégel  à  40  lieues  de  chez  lui.  Le  forcerez-vous 
à  attendre,  sauf  à  lui  causer  un  préjudice  très 
considérable? 

M.  le  baron  Moanier,  rapporteur.  Je  répon- 
drai au  noble  comte  que  s'il  veut  prendre  la 
peine  de  lire  l'amendement  de  la  commission, 
il  verra  que  c'est  précisément  pour  remédier  à 
cet  inconvénient  que  la  Chambre  a  adopté  ce  sys- 
tème: que  la  mesure  d'interdiction  ne  pourrait 
s'appliquer  que  dans  les  départements  où,  à  l'a- 
vance, il  aurait  été  déclaré  après  les  enquêtes 
convenables  que  la  mesure  est  applicable. 

(L'article  additionnel  proposé  par  la  commis- 
sion est  adopté.) 

M.  le  baron  Moanler,  rapporteur.  J'ai  à  par- 
ler maintenant  à  la  Chambre  d'une  disposition 
que  j'ai  soumise  à  la  commission,  et  qui  a  eu  son 
assentiment.  Je  la  regarde  comme  très  impor- 
tante. 

Vous  savez  dans  quel  désordre  est  tombé  le 
service  des  ponts  à  bascule.  Nous  ne  pouvons  y 
appliquer  d'épithète  assez  sévère,  et  je  crois  que 
liL  le  commissaire  du  gouvernement  partage  à 
cet  égard  mon  opinion.  Nous  ne  saurions  trop  re- 
chercher les  moyens  de  rétablir  dans  cette  par- 
tie du  service  public  l'ordre  et  la  moralité.  En 
étudiant  la  législation  anglaise  sur  cette  matière, 
j'y  ai  trouvé  une  disposition  qui  pourrait  être 
appliquée  chez  nous,  et  amener  un  résultat  très 
avantageux.  Les  inconvénients  des  ponts  à  bas- 
cule tiennent  surtout  à  la  facilité  avec  laquelle 
un  agent  isolé  qui  manœuvre  une  machine  dont 
il  est  assez  difficile  de  connaître  les  résultats, 
peut  abuser  de  sa  position.  11  peut  en  abuser  de 
deux  manières  :  en  faisant  payer  une  amende 
non  encourue,  ou  en  dissimulant  des  excès  de 
chargement,  moyennant  une  transaction  cou- 
pable. 

On  a  eu  recours,  en  Angleterre,  à  un  moyen 
qui  produit  un  très  bon  effet.  Lorsque  des  hommes, 
méritant  complètement  la  confiance  de  l'admi- 
nistration, des  hommes  au-dessus  du  soupçon, 
rencontrent  une  voiture  qui  vient  de  passer  à 
un  pont  et  qui  y  a  été  pesée,  ils  ont  le  droit  de 
faire  retourner  cette  voiture  et  de  la  faire  peser 
devant  eux.  C'est  certainement  là  le  meilleur 
moyen  de  saisir  les  préposés  qui  se  trouveraient 
en  défaut. 

11  nW  a,  à  mon  sens,  qu'une  seule  objection  à 
faire.  C'est  celle  des  retards  qui  peuvent  en  ré- 
sulter pour  la  circulation. 

11  est  des  moyens  de  diminuer  cet  inconvé- 
nient; ce  serait  d'abord  de  n'appliquer  cette  me- 
sure qu'aux  voitures  de  roulage.  C'est  ce  genre 
de  voitures  dont  les  chargements  sont  assez  con- 
sidérables pour  rendre  la  fraude  facile.  Pour  ces 
voitures,  un  quart  d'heure  de  retard  ne  peut  être 
la  cause  d'une  perte  sur  des  marchandises  qui 
voyagent  à  petites  journées.  Quant  aux  autres 
voitures,  elles  seraient  exemptées  de  cette  me- 
sure; enfin,  le  droit  de  faire  cette  seconde  pesée 
ne  serait  confié  qu'à  très  peu  de  personnes;  de 
telle  sorte  que  la  mesure  serait  rarement  appli- 
quée par  la  force  des  choses,  et  le  serait  toujours 


avec  discrétion  à  cause  du  caractère  des  per- 
sonnes auxquelles  l'application  de  cette  mesure 
serait  confiée.  La  commission  propose  de  re- 
mettre le  droit  dont  il  s'agit  entre  les  mains  des 
commissaires  voyers.  Choisis  parmi  les  membres 
des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arron- 
dissement^ parmi  les  propriétaires  s'occupant  du 
bien  public,  à  aider  l'administration  dans  la  sur- 
veillance et  l'entretien  des  chemins,  les  commis- 
saires voyers  ont  paru  à  la  commission  les 
hommes  les  mieux  placés  pour  exercer  ce  genre 
de  contrôle,  je  dirai  même  de  magistrature.  La 
commission  propose  de  joindre  aux  commissaires 
voyers  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  que 
leur  instruction,  leur  position,  rendent  très 
propres  à  remplir  ces  nouvelles  fonctions.  Entin 
la  commission  propose  de  donner  encore  ce  droit 
au  maire  de  la  commune  où  se  trouve  le  pont  à 
bascule. 

Quant  à  l'objection  tirée  du  dommage  qui  peut 
en  résulter  pour  le  voiturier,  je  répondrai  que, 
conformément  à  ce  qui  se  fait  en  Angleterre,  on 
accordera  une  indemnité  graduée,  attendu  que 
le  dérangement  causé  à  un  roulier  attelé  de  6 
chevaux  est  plus  considérable  que  celui  imposé 
à  une  voiture  plus  légère. 

L'article  additionnel  serait  ainsi  conçu  : 

«  Tout  voiturier  ou  conducteur  de  voiture  de 
roulage  qui  n'aurait  pas  dépassé  un  lieu  de  pe- 
sage de  plus  de  200  mètres,  est  tenu,  sur  la  som- 
mation d'un  commissaire  voyer,  d'un  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  ou  du  maire  de  la  com- 
mune, d'y  ramener  sa  voiture  pour  être  pesée 
ou  repesée. 

«  S  il  n'est  pas  reconnu  d'excès  de  chargement, 
il  sera  immédiatement  remis  au  voiturier  ou 
conducteur,  une  indemnité  de  5  centimes  par 
100  kilogrammes  du  poids  constaté.  » 

M.  le  eomte  de  Pontéeonlant.  Je  regrette 
beaucoup  que  cette  disposition  ne  nous  ait  pas 
été  proposée  dans  une  des  premières  séances 
consacrées  à  la  discussion  de  cette  loi  :  nous 
aurions  eu  le  temps  d'y  réfléchir;  mais  je  ne 


voulant  qu'il  soit  exécuté,  je  me  croirai  oblisîc 
d'en  proposer  un  autre,  et  de  prévoir  le  cas  où  le 
roulier  ne  voulant  pas  retourner  sur  ses  pas,  il 
s'engagerait  une  dispute,  un  combat  enire  ce 
roulier  et  les  agents. 

On  a  cité  l'exemple  de  l'Angleterre.  Oa  cite 
souvent  l'Angleterre,  sans  vouloir  admettre  la  dif- 
férence qui  existe  entre  ce  pays  et  le  nôtre.  Je 
voudrais  qu'on  mit  sous  nos  yeux  un  tableau  des 
routes  d'Angleterre  indiquant  la  manière  dont 
elles  sont  faites,  dont  elles  sont  entretenues,  à  qui 
elles  appartiennent.  Je  crois  que  ce  n'est  pas 
l'Etat  qui  est  chargé  de  l'entretien  de  toutes  les 
routes  en  Angleterre.  Un  grand  nombre  de  ces 
routes  appartiennent  à  des  compagnies  qui  sont 
chargées  de  les  entretenir.  Si  on  veut  citer  TAu- 
gleterre,  qu'on  amène  l'Angleterre  en  France, 
afin  que  nous  ayons  un  ordre  de  choses  qu'on 
puisse  comparer  avec  une  sorte  de  certitude. 

Je  répète  que  je  ne  puis  sans  discussion,  sans 
réflexion,  adopter  cet  article. 

M.  le  eomte  Mole.  Je  remarquerai  qu*en 
adoptant  l'article  qui  nous  est  proposé  par  la 
commission,  nous  ferions  une  chose  qui  dérosre- 
rait  complètement  à  nos  procédés  parlementai- 
res. C'est  la  première  fois  qu'une  commission 
vient  improviser  ainsi  à  la  tribune  un  articl*' 
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sur  lequel  on  n'a  pas  été  préparé.  L'article  est 
très  important,  c'est  une  grande  innovation  dans 
les  habitudes  de  notre  roulage. 

11  est  d'usage  que  les  amendements  soient 
connus  à  l'avance.  Ce  serait  établir  un  précédent 
dangereux,  si  nous  venions  à  voter  sur  un  ar- 
ticle aussi  important  que  celui  qiii  vous  est  sou- 
mis, sans  être  aucunement  préparés.  Quant  à 
moi,  je  déclare  que  je  ne  pourrai  me  prononcer  ni 
pour  ni  contre,  si  je  n'ai  pas  le  temps  de  le  mé- 
diter. 

M.  le  baron  Moanlcr,  rapporteur.  Je  com- 
mencerai par  dire  que  la  commission  a  été  dé- 
terminée par  les  observations  de  plusieurs  in- 
génieurs, qui  ont  déclaré  qu'ils  ne  connaissaient 
pas  d'autre  moyen  de  s'assurer  de  la  véracité 
des  pesées  faites  aux  ponts  à  bascule.  Cet  article 
leur  a  paru  tellement  clair,  si  peu  susceptible 
des  inconvénients  qu'on  y  trouve,  que  j'ai  pensé 

Su'il  pouvait  être  soumis  à  la  Chambre.  Si  la 
hambre  ne  se  croit  pas  suffisamment  éclairée, 
la  commission  est  toute  disposée  à  retirer  son 
amendement,  qui  pourra  être  reproduit  à  la 
Chambre  des  députes. 

Quant  à  la  pénalité,  elle  se  trouve  déjà  dans 
l'article  24  de  la  loi,  qui  établit  d'une  manière 
générale  une  peine  contre  tout  voiturier  qui  re- 
fuse de  déférer  aux  injonctions  légales  qui  lui 
sont  adressées.  Que  la  route  soit  entretenue  aux 
frais  de  l'Etat  ou  aux  frais  d'une  compagnie,  il 
n'en  faut  pas  moins  une  loi  pour  obliger  un 
homme  à  retourner  sur  ses  pas.  On  parle  de  dif- 
ficultés d'exécution,  de  gène;  mais  n'est-ce  gas 
déjà  une  gène  que  de  forcer  le  routier  à  se  faire 
peser?  Quand  on  trouve  qu'une  disposition  est 
utile  et  nécessaire,  il  faux  l'introduire  dans  la 
loi  ;  c'est  à  l'administration  à  trouver  les  moyens 
de  la  faire  exécuter. 

Je  le  répète,  si  la  Chambre  ne  se  croit  pas  suf- 
fisamment éclairée,  la  commission  est  prête  à 
faire  tout  ce  que  la  Chambre  désirera.  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Il  reste  à  discuter  le  titre 
relatif  à  la  compétence;  la  Chambre  délibère 
encore  demain  sur  cette  loi.  On  pourrait  faire 
imprimer  l'article  additionnel  et  en  renvoyer 
la  discussion  à  demain;  cela  se  peut  d'autant 
mieux  qu'il  est  généralement  d'usage  de  discuter 
les  articles  additionnels  à  la  fin  de  la  loi. 

Titre  IV.  —  Des  formes  de  la  proiédure. 

M.  le  hmronMQunîer^ rapporteur.  Messieurs, 
vous  avez  renvoyé  à  la  commission  les  amende- 
ments qui  vous  ont  été  présentés  par  M.  le  prési- 
dent Boyer.  Ces  amendements  formentun  système 
complètement  nouveau.  Vous  les  avez  entendus  dé- 
velopper et  appuyer  avec  beaucoup  de  force  par 
M.  le  président  Boyer  lui-même,  et  M.  le  comte 
Portails.  On  vous  proposait  d'abandonner  le  sys- 
tème du  gouvernement,  adopté,  du  moins  en 
principe,  par  la  commission,  c'est-à-dire  l'état 
actuel  de  juridiction  qui  remonte  aux  lois  de 
1800  et  de  1802,  et  qui  remet  à  l'administration 
elle-même  la  répression  de  toutes  les  contraven- 
tions quelconques  en  matière  de  voirie.  C'est 
1  administration  qui  ordonne  les  alignements, 
c'est  elle  qui  punit  les  infractions  à  ces  aligne- 
ments, elle  est  chargée  de  maintenir  la  liberté 
de  communication  ;  aest  aussi  elle  qui  a  le  droit 
de  punir  et  de  réprimer  les  contraventions  à  la 
police  des  routes,  de  flaire  enlever  les  dépôts  qui 

Seuvent  les  embarrasser.  Elle  est  même  chargée 
e  la  police  du  roulage,  afin  qu'elle  soit  armée 


des  movens  nécessaires  de  rendre  praticables  les 
routes,  out  de  sa  mission. 

Ce  serait  une  innovation  considérable,  que  de 
placer  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  police  du  rou- 
tage dans  les  attributions  des  tribunaux.  Ce  n'est 
pas  qu'il  n'y  en  ait  pas  quelques  exemples. 

La  loi  de  1829,  qui  donne  au  gouvernement  le 
droit  de  régler  ce  qui  concerne  les  voitures  pu- 
bliques quant  à  la  sûreté  des  voyageurs,  se  trouve 
confiée  pour  son  exécution,  aux  tribunaux  de 
simple  police,  c'est-à-dire  au  juge  de  paix  seul, 
comme  vous  le  savez. 

Nous  devons,  pour  dissiper  l'impression  qu'on 
a  pu  produire  dernièrement  sur  vos  esprits,  vous 
faire  connaître  les  faits  relatifs  à  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture.  On  a  beaucoup  insisté 
sur  ce  que  ce  conseil,  n'étant  pas  tribunal,  n'ayant 
pas  de  moyen  d'entendre  les  témoins  et  de  s'é- 
clairer, ne  pouvait  juger  que  sur  le  procès-ver- 
bal, par  conséquent  que  dans  le  cas  où  l'on  ne 
se  serait  pas  inscrit  en  faux  contre  le  procès- 
verbal. 

Cette  allégation  n'est  pas  exacte;  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  il  n'y  a  aucun  des  procès-verbaux 
qui  soient  portés  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture qui  fasse  foi  jusqu'à  inscription  du  contraire. 
Les  conseils  des  préfecture  procèdent  à  cet  égard 
comme  le  ferait  un  tribunal.  S'ils  entendent  ra- 
rement les  témoins,  c'est  que  par  la  nature  des 
affaires  qui  leur  sont  soumises,  il  y  a  peu  d'occa- 
sions d'en  appeler;  mais  ils  admettent  le  débat 
des  procès-verbaux,  ils  admettent  le  prévenu  à 
venir  se  disculper,  à  donner  des  explications  eux- 
mêmes  ou  par  la  bouche  d'un  défenseur;  ils  pro- 
cèdent par  voie  d'enquête,  par  voie  de  noto- 
riété :  quelques-uns  de  ses  membres  se  rendent 
quelquefois   sur  les  lieux. 

J'ai  cru  nécessaire  de  rétablir  les  faits. 

Dans  le  système  du  gouvernement,  tous  les 
procès-verbaux  faisaient  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux. 

La  commission  a  enlevé  cette  force  à  la  plupart 
des  procès-verbaux.  De  cette  modification,  les 
opposants  à  la  compétence  de  l'administration 
ont  tiré  la  conséauence  nécessaire  de  l'urgence 
de  changer  la  juridiction.  Je  crois  de  mon  devoir 
de  déclarer  que  cette  déduction  n'est  pas  exacte, 
qu'elle  n'est  pas  fondée  en  théorie,  et  qu'elle  est 
contraire  aux  intentions  de  la  commission. 

Nous  attendons  la  discussion.  Mais  jusqu'ici  la 
commission  déclare  qn'elle  n'a  trouvé  aucun  mo- 
tif suffisant  pour  abandonner  son  système.  Elle  n'a 
pas  pu  apprécier  l'amendement  proposé  par  M.  le 
président  Boyer,  d'autant  mieux  qu'il  est  impos- 
sible que,  si  dans  le  cours  de  la  discussion,  le 
principe  de  la  compétence  administrative  parais- 
sait prévaloir,  il  ne  se  présentât  pas  d^autres 
amendements.  J'ai  même  entendu  dire  que  plu- 
sieurs de  nos  honorables  collègues  étaient  dans 
l'intention  d'en  soumettre  à  la  Chambre.  Le  rap- 

Sorteur  de  votre  commission  verra,  après  leur 
éveloppement,  s'il  doit  prendre  la  parole. 
M.  Aabernon.  Messieurs^  vous  allez  délibérer 
sur  la  juridiction  à  laquelle  il  convient  d'attribuer 
la  connaissance  des  contraventions  à  la  police 
du  roulage. 

Le  gouvernement  et  votre  commission  vous 
proposent  de  conserver  cette  juridiction  aux 
conseils  de  préfecture,  qui  l'exercent  depuis 
30  ans.  Ainsi,  d'après  le  projet  qui  vous  est  sou- 
mis, «  une  expédition  des  procès-verbaux  de 
contravention  est  remise  immédiatement,  et  sans 
frais,  à  la  personne  contre  laquelle  ils  ont  été 
dressés  ;  une  autre  expédition  est  remise  au  maire 
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de  la  commune;  les  maires  arbitrent  le  montant 
de  l'amende  ou  des  réparations,  reçoivent  une 
caution  solvable»  ou  ordonnent,  s'il  v  a  lieu,  la 
consignation  des  amendes;  dans  les  3  jours,  ils 
envoient  au  sous-préfet  les  procès-verbaux,  et 
ceux-ci  les  adressent  dans  les  2  jours  suivants,  au 
préfet,  qui  les  défère  immédiatement  au  conseil 
de  préfecture  ;  les  dépenses  sont  présentées  sur 
mémoire  ou  verbalement,  dans  un   délai  de 


y  au  eu  ou  qu'a  n'y  au  pas  eu  aerense  :  la  partie 
condamnée  peut  recourir  au  conseil  d'Etat  sur 
simple  mémoire,  et  sans  intervention  d'avoué  ; 
enfin,  les  amendes  encourues  sont  recouvrées  à 
la  poursuite  de  la  récie  de  l'enregistrement.  » 

Un  de  nos  honorables  collègues,  dont  les  con- 
naissances et  la  haute  expérience  ont  le  plus  aidé 
les  travaux  de  votre  commission,  M.  le  président 
Boyer,  vous  a  proposé  de  transporter  cette  juri- 
diction aux  tribunaux  ordinaires,  «  de  faire  re- 
mettre les  procès-verbaux  par  les  maires  au  juge 
de  paix  du  canton;  les  juges  de  paix,  sans  atten- 
dre l'expiration  du  délai  de  40  jours,  quand  les 
parties  comparaîtraient  en  personne,  rendraient 
de  suite  leur  jugement,  ou,  selon  les  instances, 

_:_^A      ^^^^^Ar%.m^      «l'n     AAtni       A*itr\      m/-kî<3  T  Ali  («O 


pas  i>u  irancs;  rappel 

dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement 
devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  qui 
statuerait  sans  intervention  d'avoué  et  sans  plai- 
doirie, d'après  le  rapport  d'un  des  juges  et  l'au- 
dition du  ministère  public  ■>. 

C'est  entre  ces  deux  systèmes  que  vous  avez  à 
prononcer. 

Les  arguments  en  faveur  de  la  juridiction  or- 
dinaire vous  ont  été  présentés  avec  un  talent  dont 
je  sens,  en  ce  moment  môme,  mieux  que  tout 
autre,  la  force  et  le  mérite.  Ils  ont  été  soutenus 
par  deux  autres  honorables  pairs,  placés  dans 
les  plus  hauts  rangs  de  la  magistrature.  Devant 
de  si  imposantes  autorités,  devant  des  opinions 

Eour  lesquelles  cette  Chambre  professe  une  si  juste 
abitude  de  confiance,  ce  n  est  pas  sans  une 
grande  hésitation  que  je  viens  vous  soumettre 
les  considérations  qui  m'engaçent  à  voter  pour 
le  maintien  de  la  juridiction  aofministrative.  Mais 
votre  indulgence  habituelle  m'encourage;  il  est 
d'ailleurs  de  mon  devoir  de  vous  exposer  les  élé- 
ments sur  lesquels  se  fonde  ma  conviction.  De 
môme  que  mes  honorables  et  puissants  adver- 
saires, je  n'ai  d'autre  désir  que  celui  de  faire  res- 
pecter les  grands  principes  de  notre  législation, 
de  maintenir  l'utile  division  des  pouvoirs,  de 
restituer,  s'il  y  a  lieu,  au  pouvoirjudiciaire,  toutes 
les  attributions  dont  le  pouvoir  exécutif  aurait 
été  investi,  contrairement  à  ces  principes;  de  ne 
point  laisser  l'administration  juge  dans  sa  propre 
cause,  à  moins  que  Tutilité  générale  ne  l'exige 
impérieusement;  d'assurer  l'ordre,  la  prompti- 
tude, l'économie  des  jugements,  et  de  donner 
enfin  toutes  les  garanties  désirables  aux  intérêts 
privés  comme  aux  intérêts  publics. 

Sans  la  direction  des  pouvoirs,  tout  le  monde 
en  convient,  il  n'est  point  d'ordre  public,  point 
de  Constitution  possible;  ce  principe  a  été  un  des 
grands  résultats  de  notre  Révolution  de  1789; 
chez  nous,  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exé- 
cutif, le  pouvoir  judiciaire,  le  pouvoir  spirituel, 
doivent  avoir,  dans  des  limites  bien  tracées,  leur 
sphère  de  liberté  et  d'indépendance,  et  un  des 
premiers  devoirs  du  législateur,  dans  la  rédac- 
tion de  toutes  les  lois  nouvelles,  est  d'avoir  une 


attention  scrupuleuse  à  ne  point  introduire  des 
dispositions  qui  autorisent  un  des  pouvoirs  à  sor- 
tir de  ses  limites  naturelles,  à  empiéter  sur  les 
attributions  des  autres  pouvoirs,  a  troubler  et 
changer  ainsi  la  Constitution  de  l'Etat.  Ce  devoir 
est  souvent  aussi  délicat  qu'important  à  remplir  ; 
la  limite  des  pouvoirs  est  partout  incertaine  et 
indécise;  des  principes  différents  se  disputent 
souvent  le  terrain  avec  une  égale  raison,  il  faut 
alors  consulter  la  nature  même  des  choses  et  les 
besoins  de  la  société  pour  régler  le  débat  et  pour 
opérer,  entre  ces  principes,  les  transactions  que 
l'utilité  générale  commande. 

Ainsi,  le  pouvoir  exécutif  dont  l'administration 
n'est  qu'une  branche,  le  pouvoir  exécutif  chargé 
de  l'exécution  générale  des  lois  et  de  la  protec- 
tion de  la  chose  publique,  a  besoin  de  trouver 
en  lui-même  tous  Les  moyens  d'action^  pour  rem- 
plir cette  importante  mission.  Le  charger  d'exé- 
cuter une  affaire  d'utilité  générale,  et  charger 
pour  cette  même  affaire  un  autre  pouvoir  de 
juger  et  de  choisir  les  moyens  d'atteindre  ce  but, 
c'est  placer  le  pouvoir  exécutif  dans  la  dépen- 
dance, c'est  empiéter  sur  les  attributions  qui  lui 
appartiennent  en  vertu  de  la  nature  même  des 
choses  ;  c'est  détruire  l'utilité  générale  en  même 
temps  qu'on  la  constitue. 

De  là,  cette  nécessité  naturelle  de  modifier  les 
principes  qui  régissent  le  pouvoir  judiciaire,  par 
les  principes  qui  régissent  le  pouvoir  exécutif. 
Toutes  les  fois  que  lutilité  générale  le  requiert, 
toutes  les  fois  que  la  chose  publique  exige  que 
le  droit  privé  soit  subordonné  ou  sacrifié  au  droit 
public,  toutes  les  fois  que  la  société  a  besoin 

3ue  le  pouvoir  exécutif  ne  puisse  être  entravé 
ans  l'accomplissement  de  la  mission  qu'elle  lui 
confie. 

La  société  a  besoin  que  les  contributions  di- 
rectes rentrent  au  Trésor  avec  la  plus  grande 
exactitude;  et  elle  a  laissé  au  pouvoir  exécutif 
la  connaissance  de  toutes  les  difficultés  et  de 
toutes  les  réclamations  qui  naissent  du  recou- 
vrement des  impôts  entre  l'Etat  et  les  particu- 
liers. 

Elle  a  besoin  que  les  travaux  publics  ne  puis- 
sent être  entravés  par  des  intérêts  particuliers  ; 
et  elle  a  réservé  au  pouvoir  exécutif  le  juge- 
ment de  toutes  les  contestations  qui  s'y  rappor- 
tent, tant  entre  l'Etat  et  le  particulier  qu'fentre 
le  particulier  et  les  entrepreneurs. 

fl  en  a  été  de  même  pour  les  affaires  du  do- 
maine public,  pour  une  partie  de  celles  des 
communes,  pour  la  partie  oe  salubrité  et  autres, 
pour  la  libre  exécution,  la  conservation  et  la 
police  des  grands  chemins. 

11  a  bien  fallu  dans  ces  sortes  d'affaires,  et  en 
vertu  de  la  nécessité  sociale  qui  les  crée,  déroger 
au  droit  commun,  sortir  des  maximes  qui  veu- 
lent qu  on  ne  soit  jamais  juge  dans  sa  propre 
cause,  que  Ion  ne  puisse  être  condamne  à  des 
amendes  que  par  les  tribunaux  ordinaires,  tracer 
la  barrière  que  le  pouvoir  judiciaire  ne  doit 
point  franchir;  car  si  cette  barrière  était  fran- 
chie, le  pouvçir  exécutif  deviendrait  aussitôt 
dépendant  et  incapable  de  remplir  sa  mission. 

Telle  est,  Messieurs,  l'origine  de  ce  que  Ton 
appeUe  le  contentieux  administratif.  Le  conten- 
tieux administratif  est,  comme  vous  le  voyez 
une  nécessité  de  la  nature  des  choses  et  des 
besoins  généraux  de  la  société,  et  non  pa^. 
comme  on  se  le  figure  généralement,  une  suite 
d  usurpations  sur  le  pouvoirjudiciaire,  un  abus 
de  la  jurisprudence  impériale;  il  existait  bien 
avant  l'Empire,  il  est  inhérent  au  pouvoir  exé- 
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cutifet  indispensable  à  son  action;  il  repose  sur 
des  principes  mixtes  du  droit  public  et  au  droit 

Srive,  qui  sont  différents,  mais  tout  aussi  fon- 
es  en  raison  et  en  justice  que  les  principes 
qu'on  lui  oppose,  en  raisonnant  dans  le  droit 
privé. 

Il  faut  donc,  à  ce  droit  administratif,  une  ju- 
ridiction particulière. 

Avant  la  loi  de  pluviôse  an  VIII,  le  contentieux 
administratif  dépendait  de  l'administrateur  ou 
du  corps  administratif  môme.  Mais  alors  fut  in- 
troduite une  amélioration  remarquable,  et  que 
les  orateurs  du  tribunal,  les  plus  jaloux  des 
principes  libéraux,  approuvèrent.  On  sépara,  en 
grande  partie,  le  jugement  de  l'action,  et  on 
créa,  à  côté  de  chaque  préfet,  un  conseil  de  pré- 
fecture pçur  juger  le  contentieux  administratif. 
Mais  à  qui  alla-t-on  emprunter  alors  les  attribu- 
tions de  ce  conseil?  Bien  loin  d'être  des  em- 
Siétements  sur  le  pouvoir  judiciaire,  elles  furent 
étacbées  du  pouvoir  exécutif  même.  Ainsi,  si 
le  pouvoir  judiciaire  réclamait  aujourd'hui  aux 
conseils  de  préfecture  la  restitution  de  quelques- 
unes  de  ces  attributions,  ce  ne  serait  pas  une 
restitution  qu'on  vous  demanderait,  mais  un 
véritable  empiétement  sur  le  pouvoir  exécutif. 

Sans  doute,  Messieurs,  je  me  hâte  de  le  dire, 
il  est  à  désirer  que  les  affaires  qui  dépendent  de 
la  juridiction  administrative  soient  mûrement 
examinées;  que  l'on  attribue  aux  tribunaux  ordi- 


de  préfecture  et  au  conseil  d'Etat  une  organisa- 
tion plus  complète  et  plus  satisfaisante.  Ce  sera, 
sans  doute,  Toojet  d'une  loi  sur  le  conseil  d'Etat, 
que  le  gouvernement  paraît  méditer  dans  ce 
moment,  et  que  vous  aurez  à  discuter  plus  tard. 
Il  serait  prudent  jusqu'alors  de  ne  rien  changer 
aux  juridictions  établies. 
X   En  attendant,  et  revenant  à  la  question  qui 
nous  occupe,  il  s'agit  seulement  de  savoir  au- 
jourd'hui SI  la  police  du  roulage  dépend  d'un  de 
ces  intérêts  généraux  qui  demandent  d'être  ex- 
clusivement confiés  au  pouvoir  exécutif.  Je  vous 
^lemande  encore,  Messieurs,  quelques  moments 
d'attention  pour  achever  de  discuter  quelques- 
uns  des  procédés  que  cette  question  embrasse. 
La  conservation  des  grandes  routes  est  un  des 
intérêts  les  plus  généraux:  cette  conservation, 
pour  être  efficace,  a  besoin  d'être  confiée  au 
pouvoir  exécutif  dont  les  nombreux  agents  sont 
répandus  sur  tous  les  points  du  royaume.  Or, 
pour  conserver,  il  faut  avoir  la  faculté  de  pré- 
venir et  de  réprimer  tout  ce  qui  peut  nuire.  La 
route  peut  être  encombrée,  oBstruée,  empiétée 
par  les  propriétaires  voisins,  rendue  impratica- 
ble ou  irrégulière  par  les  caprices  des  intérêts 
privés;  si  Fadministration  n^avait  pas  eu  elle- 
même  le  pouvoir  de  faire  cesser  prompteraent 
ces  troubles,  le  public  serait  prive  de  la  jouis- 
sance des  routes,  et  les  transports  suspenaus.  11 
a  donc  fallu  ne  point  confier  à  un  pouvoir  dif- 
férent, dont  les  formes  sont  plus  lentes,  dont  les 
sanctions  sont  plus  générales,  la  répression  de 
ces  deux  sortes  d'abus;  et  la  grande  voirie  a 
formé,  depuis  plus  d'un  siècle,  une  des  bran- 
ches du  contentieux  administratif. 

Ainsi,  dès  1812,  elle  rentra  dans  les  attributions 
des  bureaux  de  finances  qui  étaient  placés  au- 
près des  intendants,  à  peu  près  comme  les  con- 
seils de  préfecture  sont  placés  à  côté  des  préfets. 
Il  est  vrai,  comme  le  dit  l'honorable  collègue 
ciue  je  suis  forcé  de  combattre,  que  la  loi  du  11  sep- 


tembre 1790  attribua,  en  matière  de  grande  voi- 
rie, V administration  au  corps  administratif,  et  la 
police  des  contraventions  aux  tribunaux  de  dis- 
trict Mais  pendant  les  10  à  12  années  qui  s'écou- 
lèrent sous  ce  régime,  les  routes  furent  si  mal 
conservées,  les  contraventions  si  mal  réprimées/ 
que  l'on  pourrait  en  tirer  un  ar^ment  tout  à 
fait  au  désavantage  de  la  juridiction  des  tribu- 
naux ordinaires,  et  pour  ainsi  dire  la  preuve  par 
expérience,  de  la  nécessité  de  confier  la  grande 
voirie  et  toutes  ses  dépendances  au  pouvoir  exé- 
cutif, au  contentieux  administratif. 

Or,  il  est  évident  que  la  police  du  roulage  est 
une  dépendance  inséparable  de  la  grande  voirie. 
Cette  police,  en  imposant  au  roulage  des  condi- 
tions, des  règles,  des  dédommagements  pécu- 
niaires, n'a  eu  en  vue  que  la  conservation  des 
grandes  routes,  et  il  a  donc  fallu  que  l'exécution  de 
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dirent  les  législateurs  qui  rédigèrent  les  lois  du 
29  floréal  an  X,  et  du  7  ventôse  an  XII,  dont  le 
décret  de  1816  n'a  fait  que  développer  les  princi- 
pes. La  loi  actuelle  ne  nous  propose  pas  autre 
chose. 

MaiSy  nous  dit-on,  en  matière  pénale,  les  citoyens 
ne  peuvent  avoir  que  leurs  juges  naturels,  que  les 
tribunaux  ordinaires,  et  les  amendes  prononcées 
par  la  loi  sont  de  véritables  peines. 

La  vérité  de  ce  principe  n'est  contestée  par 
personne  ;  mais,  ainsi  que  nous  croyons  Tavoir 
démontré,  les  principes  se  croisent  et  se  modi- 
fient, et  celui-ci,  comme  tout  autre',  pourrait 
souffrir  les  exceptions  que  la  chose  publique 
exige  dans  certains  cas  particuliers. 

Je  ferai,  en  outre,  remarquer  à  la  Chambre  que 
ce  qu'on  anpelle  ici  amendes,  n'en  sont  réelle- 
ment pas.  Ce  sont  de  simples  évaluations  de  dom- 
mages imposées  aux  dégradations  que  le  roulage 
commet  sur  les  grandes  routes,  soit  par  les  sur- 
charges, soit  par  les  autres  contraventions  aux 
règles  établies.  En  se  servant  du  seul  mot  d'a- 
mendé pour  abréger,  on  n'a  rien  changé  qu'à  la 
nature  des  choses. 

En  effet,  Messieurs,  consultez  les  lois. 

Celle  de  floréal  an  X  dit  (art.  4)  :  c  Les  contra- 
ventions à  la  présente  loi  seront  décidées  par  voie 
administrative,  et  les  contrevenants  seront  con- 
damnés à  nayer  les  dommages  réglés  par  le  tarif 
suivant,  »  C'est  par  les  poids. 

Celle  du  7  ventôse  an  XII  dit  (art.  3)  :  «  Les  con- 
traventions à  la  présente  loi  seront  décidées  par 
voie  administrative,  et  les  contrevenants  seront 
condamnés  à  50  francs  à  titre  de  dommages.  » 
C'est  par  la  largeur  des  jantes. 

Le  décret  du  23  juin  1806  ajoute  (art.  !•')  : 
0  Le  voiturier  payera  les  domma^re*  stipulés  dans 
Tarticle  27.  »  (îet  article  renferme  le  tarif  des 
chargements.  J'ajoute  que  le  titre  dont  fait  partie 
l'article  17  est  intitulé  :  Des  amendes,  bien  que 
ces  amendes  ne  soient  que  des  dommages. 

Il  doit  donc  vous  paraître  évident  par  l'expli- 
cation et  la  signification  du  mot  amendes  données 
dans  les  lois  existantes,  que  la  loi  nouvelle,  en  se 
servant  de  ce  mot,  n'y  a  point  attaché  d'autre 
idée  non  plus  que  celle  de  1  évaluation  d'un  dom- 
mage, et  qu'eue  n'y  a  point  placé  le  caractère 
d'une  pensée  correctionnelle. 

Faire  passer  le  jugement  de  ces  sortes  de  con- 
traventions aux  tribunaux,  serait  donc,  par  une 
fausse  interprétation  de  ce  mot.  donner  à  ces 
amendes  le  caractère  pénal  qu'elles  n'ont  point. 
Ce  ne  sont  pas  des  peines^  voilà  pourquoi  les  tri- 
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hiinaux  ne  doivent  pas  être  appelés  à  les  iager. 
nn  ne  voit  Doint  ici  le  principe  de  législation 
Sn'on  oDMse  à  la  iuridicUon  aSministrative. 
^i?etCd  le  projet  de  loi  renferme  les  dis- 

tinatoL'&aïei;  il  aPP'*"?Jf„if  SS 
à  prononcer  sur  les  contraventions  qui  con(^r 

s£MT7?"ii:  ^^;rT^t  i^ 

Œils  de  créfectire  que  les  contraventions  qui 
tfenSnent  que  la  condamnation  à  des  évalua- 
îinns  de  dommage  (art.  14,  15,  lo,  /•>>.'  •   ' 
ï?nsi  tout  ce  qui  renferme  une  véritab  e  peine 
SecUonnelle^est  laissé  à  la  ustice  ordinaire; 
toK  qSi  est  évaluation  de  '.'o«nmages  envers 
lia  routes  est  déféré  à  l'administration. 
^%nreyéLntélaiuri(lictk)no 
offrant  pfos  de  commodité,  de  promptitude,  dé^ 
cînomie.  de  garaties  aux  citoyens -je  ne  dirai 
nue  oeu  de  mots  sur  ces  divers  points. 
^Pl^dic<mmodUél  Mais  la  majeure  part  e  des 
contrevenants  n'est  pas  du  département  (1).  Que 
leur  importe  d'aUer  au  canton,  à  1  arrondisse- 
ment au  chef-lieu.  U  leur  importe,  au  contraire, 
drlvoir  Vètre  jugés  au  chef-lieu,  parce  qu'ils  y 
tr^u?èntdes  correspondants  et  des  relations  nlus 
faciles  et  nlus  sûres.  Le  citoyen  qui.  habite  à  50 
S.  200  ÎK  ne  saurait  comment  faire  parvenir 
8^  explications  et  sa  défense  dans  un  cW-iieu 
de  canton;  il  ne  manque  jamais  de  moyens  au 

^•"Sl^^rJ^p'ffirMàis  comment  une  pro- 
cédure suivie  dans  des  lieux  plus  éloignés  des 
Ses  œmmunic^tion^  exigeant  de^^^^^^^^ 
fions  une  instruct  on,  l'audition  d  un  ministère 
SSbl%.  une  expédition  de  j^igement  en  forme, 
âans  un  autre  peu  pourvu  de  moyens  d'expédi- 
tion dM  appels  en  cour  royale  et  de  cassation, 
ÏÏînent  une  telle  procédure  ?era-t-elle  plus 
exDédilive  que  devant  un  conseil  de  préfecture 
SXs'assemble  ou  peut  s'assembler  deux  fo  s 
nar  semaine,  et  plus  souvent  qui  peut  recevoir 
^  fS'  et  sûreté  toute  correspondance  et 
qui  expédie  les  affaires  sans  formalités  et  cumu- 
liitivpment  dans  les  affaires  semblables. 

Pl^^é^iel  Mais  il  BufQt  de  prendre  la 
Dlume  et  de  compter.  Devant  les  conseils  de  pré- 
fecture, aucuns  frais,  pas  même  celui  des  porte 
de  lettres  •  car  la  correspondance  arrive  à  la 
nréfecture  par  l'intermédiaire  des  maires,  sous- 
nréfete  et  préfets.  Devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, les  moindres  affaires  de  contributions 
indirectes  (dont  le  minimum  de  l'amende  est  de 
50  francs),  portant  les  frais  A  un  jugement  à 
V7  fr  73  Pour  la  moindre  affaire  des  domaines, 
SsmêmeS  frais  montent  à.  22  fr.  73  Ain^  en 
i^iiop  de  roulatce,  pour  affaire  de  15  à  20  francs 
rZt-être  moins  môme,  le  contrevenant  ou 
Ministration  pourrait  être  exposé  à  payer 
20  à  30  francs  de  frais,  l'un  en  sus  de  l'évalua- 
tion des  dommages,  l'autre  en  sus  du  dommage 
causé  à  la  roufe.  Et  pour  l'administration,  il 
faudra  donc  qu'eUe  prépare  un  fonds  tout  ex- 
près pour  suSvenir  aux  frais  des  procès  dans 
lesauels  elle  succombera. 

AtM  de  garantie  pour  les  droite  privés  1  mais 
cette  publicité  qu'on  réclame  sera  pour  un  grand 


i  nombre  de  citoyens  un  véritable  embarras.  L'au- 
dfe^ce  impose!  peu  de  gens  savent  s'y  expli- 

I  Suer  par  eux-mêmes  ;  on  est  donc  obligé  d  em- 
nrunter  la  voix  d'un  conseil  et  de  le  payer. 
"^Devant  le  conseil  de  préfecture,  au  œntraire. 
les  hommM  les  plus  sWples  viennent  s'expli- 
Quers^ns  crainte  et  sans  embarras,  et  rendent 
M^làDlus  faciles  et  plus  sûrs  les  ugements. . 
^Devant  les  tribunaux,  une  affaire  une  fois  in- 
trSe  doit  avoir  son  cours  ;  devant  les  con- 
sens de  préfecture,  les  affaires  peuvent  être 
plïs  fîcil^ment  arriingées  à  la  convenance  des 

'ttl  ?remière1nIuSce"&rtée  devant  les 
«iL  de  M?x  leur  amovibilité  n'offre  ^pas  plus 

EarK  que  celle  des  conseils  de  préfecture  ; 
îu  Rftnt  comme  eux  révocables- 

On  a  soutenu  enfin  que  l'intérêt  public,  que 
la  consmation  des  grandes  routes,  seraient 
tSut  S  complètement  détendues  devant  les 
Sibunaux  ordinaires,  que  devant  les  conseils 

%S^me  soit  permis  d'élever  quelques  doutes 
à  ce  suiet  L'haÉitude  d'appliquer  sans  cesse  les 
nrîndDes  du  droit  privé  rendues  tribunaux  or- 


(i^  D'après  le  dépouillement  de  3,829  procès-verbaux 
dressés  en  1831  dans  le  département  de  Seine  et-Uise, 
S46  seulement  concernent  des  habitants  du  département, 
3,613  concernent  des  élrantfers.  Les  messageries  comp- 
tent 2  32*  contraventions  ;  les  voitures  de  roulage  145U, 
les  voitures  d'agriculteurs  environ  10  ii  tM). 


SSKu  "  Sutf  de^fier^SV;^^ 

?XÎ  P^"Snl  ^IWlîïir  l'on  'S^^^^^^ 
dInsU  poUce  municipale  et  rurale.  Les  cons.d^ 

rations  personneUes  y.  ^o'i'îfÏÏ'îlï^ânXn 
nathie  oue  les  grands  intérôte  et  la  coascrvavion 
£  routes  les  condamnations  «jroot  rarement 
îrononcées  et  les  chemins  se  dégraderont. 

Il  me  reste  encore  une  considération  à  sou- 
mettre à  la  Chambre.  Que  les  jugemente  so  enl 
rendus  par  les  justices  de  paix  ou  P"  .le»  tribu- 
naux de  première  instance,  si.  la  juridiction  or- 
dfnaire  était  adoptée,  il  fauàrdt  nécessairement 
Dour  la  poursuite  du  procès  des  agente  de  1  d*l- 
ministration  auprès  des  tribunaux. 

uSs  des  ingénieurs  des  ponte  et  chaussées 
n'ert  Doint  organisé  pour  un  service  si  étendu  et 
si  miSwëui  fil  y  a  rarement  un  ingénieur  or- 
dinaire dans  chaque  siège  de  tribunal.  »  n  >  a 
aucun  agent  de  oAte  administration  à  Poste  tixe 
dSns  les  chefs-lieux  de  canton.  U  faudrait  donc 
Surir  à  une  administration  nouveUe,  et  j  a^ 
énŒu  proposer  comme  la  mieux  organise 
iSement  pour  cet  objet,  ceUe  des  impôts  m- 

"^'S;  Messieurs,  croyei-le  bien,  par  lesconsé- 
auencès  de  tous  ces  ctangemente,  en  appelant 
les  tribunaux  à  prononcer,  vous  transformer*- 1 
des  évaluations  de  simples  dommages  en  peint  s 
correctionnelles,  en   confiant  la  poursuite  a« 
procès  à  une  administration  fiscale,  vous  trau^- 
formez  ces  évaluations  de  dommages  en  des  vé- 
ritables impôte;  vous  soulèverez  contre  l'admi- 
nistration des  impôte  indirecte  de  nouvelles  pr- 
ventions  et  de  nouveaux  obstacles;  voua  réuni- 
rez les  mécontent.mente  des  rouliere  à  ceux  c-.- 
marchands  de  vins;  vous  bouleverseres  entin  . 
nature  des  choses,  et  le  public,  dans  les  nie^'..- 
res  qu'il  est  si  nécessaire  de  prendre  pour  la  c..-. 
servation  des  routes,  ne  verra  plus  qu  un  nu  i 
incommode  et  tracassier.  ^  ,    ^^ 

Je  terminerai  en  faisant  remarquer  à  la  Ch  rv. 
hre  oue  l  importante  question  qui  l'occupe  a.   «. 
aèitée  et  mûrement  examinée  par  la  coron  •. 
8iondel828.  Cette  commission  a  conclu  au  la  ci 
tien  de  la  juridiction  administrative. 


».  . 


[Chambra  d«s  Pidn.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPB.  [25  février  1833.] 


273 


^^ 


^^\ 

F; 

If: 


Les  principes,  l'expérience,  les  avis  des  per- 
sonnes les  plus  estimées,  l'intérêt  public  et  mcme 
l'intérêt  privé,  la  nature  même  des  choses,  tout 
me  parait  donc  devoir  me  décider,  Messieurs,  à 
maintenir  un  ordre  de  choses  qui  existe  depuis 
plus  de  cent  ans. 

M.  le  Président.  M.  le  comte  d*Àrgout.  mi- 
nistre de  rintérieur,  a  la  parole  pour  la  présen- 
tation de  deux  projets  de  loi. 

M.  le  rente  d'Argent,  miniiire  de  Vintériewr. 
Messieurs,  le  roi  nous  a  chargés  de  soumettre  à 
vos  délibérations  un  projet  de  loi  sur  Vorganua- 
tUm  des  conseils  généraux  de  département  et  des 
conseils  dUarrondusement^  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  avec  des  amendements  que  nous 
allons  faire  passer  successivement  sous  vos  yeux, 
en  regard  des  articles  proposés  par  le  gouverne- 
ment. 

L'attention  extrême  que  nous  avons  dû  porter 
dans  Texamen  de  ces  amendements  vous  prouve 
assez  quel  prix  le  gouvernement  attache  à  l'a- 
chèvement d'une  institution  qu'il  nous  tarde  de 
mettre  en  vigueur,  autant  pour  satisfaire  à  des 
intérêts  chers  au  pavs,  que  pour  obéir  au  vœu 
de  l'article  69  de  la  Charte.  Au  reste,  ce  n'est  pas 
devant  vous.  Messieurs,  que  nous  avons  besoin 
de  protester  de  nos  sentiments  à  cet  égard.  Vous 
les  connaissez,  vous  les  partagez;  mais  vous  ne 
pouvez,  comme  nous,  qu'applaudir  à  toutes  les 
précautions  prises  pour  assurer,  autant  que  pos- 
sible, les  heureux  effets  que  nous  attendons  de 
la  loi  qui  nous  occupe.  .  . 

Ce  n^est  pas  d'aujourd'hui  que  date  la  sollici- 
tude du  gouvernement  à  ce  sujet;  immédiate- 
ment après  la  Révolution  de  Juillet,  il  s'est  em- 
pressé de  rassembler  tous  les  éléments  d'un 
travail  sur  cette  matière  ;  et,  depuis  cette  époque, 
ce  travail  n'a  pas  cessé  d'être  soumis  aux  plus 
mûres  réflexions,  aux  discussions  les  plus  éclai- 
fées. 

Le  gouvernement  avait  puisé  les  premiers 
éléments  de  la  loi  actuelle  dans  le  rapport 
qu'une  commission  de  la  Chambre  des  députés 
opposa,  il  y  a  près  de  4  ans,  au  projet  ministé- 
riel, dont  u  provoqua  le  retrait  (1). 

C'était  là  le  point  de  départ  du  projet  que  nous 
eûmes  Fhonneur  de  présenter  aux  Chambres 
dans  la  session  de  1831.  après  avoir  recueilli 
les  lumières  d'un  comité  spécial  composé  des 
hommes  les  plus  expérimentés  (2). 

Une  nouvelle  commission  a  été  nommée  dans 
le  sein  de  la  Chambre  des  députés,  un  nouveau 
rapport  a  été  fait,  de  nouveaux  amendements 
ont  été  proposés;  la  clôture  de  la  session  n'a 
pas  permis  de  discuter  le  projet  et  le  rapport  (3). 
Mais  ce  rapport  lui-même,  avec  les  modifica- 
tions qu'il  indiquait,  a  servi  à  son  tour  de  base 
au  projet  que  le  gouvernement  s'est  empressé 
d'apporter  a  l'ouverture  de  la  session  de  1832. 
Reproduit  devant  la  même  Chambre,  ce  projet 
a  été  amendé  une  seconde  fois,  cette  année,  par 
une  commission  dans  laquelle  se  trouvaient  trois 
membres  de  la  commission  de  l'an  dernier,  et 
qui  a  choisi  le  même  rapporteur  qu'en  1831  (4). 


(i)  Cette  eommUsion  m  composait  de  MM.  AofnistiD 
Pèrier,  Rembuteaa,  Gauthier,  Sebattiani,  Dumeilet,  Xé- 
ebio,  Rouillè-FoDUine,  Dupont,  Villebrane. 

(1)  MM.  baron  Guvter,  Dupin,  Allent,  FréviHe,  Hèly- 
d'Oissel,  eomte  Simëon,  de  fièrando,  Macarel,  Labiche. 

(3)  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  èuit 
composée,  en  1831,  de  MM.  Rambuteau,  lacqaes  Lefeb- 
Tre,  Hector  d*Aunay,  Mejnard,  Gillon,  Bedoch,  Bonne- 
fons,  DumeUet,  Ducoaedic.  .... 

(4)  La  commission  de  la  Chambre  dei  députés  se 


Depuis,  la  délibération  a  fait  naître  elle-même 
une  Ibule  d'amendements,  dont  un  grand  nom- 
bre ont  pris  place  dans  ce  travail.  Telle  a  été  la 
marche  de  cette  loi  soumise  à  tant  de  contrôles  ; 
tels  ont  été  ses  progrès,  ou  plutôt  ses  vicissi- 
tudes. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  on  ne  saurait  repro- 
cher au  gouvernement  ni  précipitation  ni  len- 
teur dans  la  préparation  d'un  projet  qui  a  passé 
par  de  telles  épreuves,  et  qu'il  recommande 
aujourd'hui  à  toute  votre  sollicitude. 

Avant  d'aborder  la  discussion  des  articles  du 
projet  du  gouvernement,  comparés  avec  les 
amendements  de  la  Chambre  des  députés,  éta- 
blissons les  systèmes  divers  qui  se  sont  trouvés 
en  présence  dans  cette  délibération.  Nous  se- 
rons conduits  plus  naturellement  à  l'apprécia- 
tion des  conséquences  qui  devaient  en  sortir, 
pour  prendre  place  dans  les  articles  de  la  loi. 

La  loi  d'organisation  départementale  a  pour 
objet  de  régler  4  questions  principales  : 

La  composition  des  conseils  généraux  et  des 
conseils  d  arrondissement; 

Le  nombre  des  membres  de  ces  conseils,  et  le 
cens  d'éligibilité; 
Le  mode  d'élection  des  uns  et  des  autres; 
Le  nombre  des  électeurs  et  le  cens  électoral. 
La  première  de  ces  questions  a  déjà  soulevé, 
dans  l'autre  Chambre,  celle  du  maintien  ou  de 
la  suppression  des  conseils  d'arrondissement. 
Du  parti  qui  serait  pris  à  cet  égard  découlait 
nécessairement  l'esprit  du  reste  de  la  loi.  Nous 
allons  voir  quelle  a  été  la  première  décision 
de  la  Chambre  des  députés;  nous  examinerons 
plus  loin  si  elle  y  a  coordonné  la  suite  de  ses 
résolutions. 

Je  ne  reproduirai  point  en  détail  les  argu- 
ments employés  de  part  et  d'autre  pour  ou 
contre  la  conservation  des  conseils  d'arrondis- 
sement. La  question  de  leur  maintien,  depuis 
longtemps  débattue,  a  rencontré  dans  l'autre 
Chambre  des  adversaires  et  des  partisans  sur 
tous  les  bancs,  sans  distinction  d'opinion  poli- 
tique. U  a  été  reconnu  que  l'arrondissement  ne 
f présentait  pas  un  ensemble  arbitraire  de  rela- 
ions,  une  simple  fiction  territoriale  :  c'est  une 
circonscription  politique,  judiciaire,  adminis- 
trative, comme  siège  du  collège  électoral,  du 
tribunal  civil  et  de  la  sous-préfecture.  U  possède 
plusieurs  établissements  ou  aboutissent  néces- 
sairement les  intérêts  des  diverses  communes. 
C'est  le  centre  habituel  de  travaux,  d'entreprises 
et  d'associations  dont  l'action  s'étend  sur  tout 
le  ressort,  c'est  un  point  de  centralisation  utile 
entre  l'unité  un  peu  étroite  de  la  commune  et 
l'unité  plus  vaste  du  département.  Le  besoin  de 
cette  intervention  entre  des  intérêts  trop  faibles 
et  d'autres  trop  forts  s'est  fait  sentir  de  plus  en 

Ï»lus  dans  l'action  administrative,  par  suite  de 
'application  desinstitutionsorganiques  que  nous 
devons  à  la  Charte  de  1830.  Comment  la  néces- 
sité d'y  associer  un  conseil  délibérant,  comme 
dans  la  commune  ou  dans  le  chef-lieu  du  dé- 

Sartement,  ne  serait-elle  pas  également  sensible 
ans  un  svstème  où  nous  voyons  à  tous  les  de- 
grés de  l'échelle  politique  le  vœu  populaire  & 
côté  de  Faction  gouvernementale  ?  L'existence 
des  conseils  d'arrondissement  importe  à  la  pros- 
périté des  communes  elles-mêmes,  ainsi  que 


composait,  en  1831,  de  MM.  Bedoch,'  Bérard,  BonnefonS| 
Gillon,  Pelet  {de  la  Lotère),  Persil,  Pons,  Real,  Yérol* 
loU 
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ravalent  senti  les  auteurs  de  la  Constitution  de 
Tan  VIII  ;  ils  résument  mieux  leurs  vœux  et  leurs 
besoins  ;  ils  en  rendent  l'expression  plus  impo- 
sante et  plus  énergique.  Le  faisceau  est  d'autant 
plus  fort  que  les  intervalles  sont  moins  larges 
entre  les  liens  qui  le  resserrent. 

Remarquez  bien  d'ailleurs.  Messieurs,  que  les 
adversaires  de  l'institution  des  conseils  d  arron- 
dissement rendaient  hommage,  pour  la  plupart, 
à  l'utilité  d'un  point  de  repos  intermédiaire  entre 
la  commune  et  le  département;  car  le  plus 
grand  nombre  d'entre  eux  demandaient  Tétaolis- 
sement  de  conseils  cantonaux.  Le  canton  est  loin 
d'offrir  un  caractère  d'unité  comme  l'arrondis- 
sement. C'est  une  agglomération  de  communes, 
sans  que  ce  soit  un  centre  d'intérêts,  si  ce  n'est 
d'intérêts  fort  secondaires  et  d'opérations  toutes 
de  forme.  L'esprit  de  localité  dominerait  dans 
les  conseils  cantonaux,  de  manière  à  rendre 
ensuite  fort  difficile  à  1  autorité  administrative 
la  conciliation  de  leurs  vœux,  nécessairement 
exclusifs.  Des  municipalités  cantonales  n'étaient 
établies  dans  la  Constitution  de  l'an  III  que  parce 
que  les  conseils  d'arrondissement  n'existaient 
pas  encore.  C'est  le  progrès  naturel  des  idées 
qui  a  fait  instituer  ceux-ci  dans  un  intérêt  plus 
général.  Comment  donc  viendrait-on  protester 
aujourd'hui  contre  l'expérience  pour  rétrograder 
vers  un  état  de  choses  dont  on  avait  reconnu 
l'imperfection  ? 

Je  ne  fais  qu'indiquer  les  points  culminants 
de  cette  discussion.  Elle  a  été  assez  approfondie 
l'an  dernier,  et  cette  année  surtout,  pour  que 
tous  les  points  de  vue  vous  en  soient  présents. 
La  Chambre  des  députés  a  partagé  notre  convic- 
tion sur  l'utilité  des  coRseiis  d'arrondissement; 
elle  les  a  maintenus.  C'est  dans  l'examen  sur- 
tout des  attributions  des  conseils  municipaux, 
d'arrondissement  et  de  département,  que  se  ré- 
vèle l'importance  de  cette  hiérarchie,  rendue  sen- 
sible par  l'expérience  comme  par  la  théorie. 

Une  seconde  question  se  présente,  celle  de  la 
composition  de  ces  conseils.  Quels  en  seront  les 
éléments?  Pour  nous  en  faire  une  idée  juste, 
examinons  quelle  est  leur  nature ,  quelle  est  la 
mission  des  conseils  généraux. 

Ils  sont  chargés  d'appliquer,  en  les  réduisant 
aux  proportions  du  département,  les  mesures 
d'intérêt  public  adoptées  pour  le  territoire  tout 
entier.  Us  ont  la  faculté  d  exprimer,  au  nom  des 
intérêts  spéciaux  du  département,  des  vœux 
qu'ils  font  parvenir  au  pouvoir  central.  Leurs 
attributions  participent  donc  à  la  fois  de  l'inté- 
rêt local.  Toutefois,  elles  ne  sortent  point  des 
limites  tracées  par  le  budget  de  l'Etat,  et  elles 
s'y  renferment  dans  une  proportion  assez  res- 
treinte. Dans  tous  les  cas,  elles  ne  sont  pas 
d'une  autre  nature  que  celles  des  Chambres,  du 
moins  sous  le  rapport  des  intérêts  matériels; 
car  les  intérêts  politiques  sont  hors  de  leur 
sphère.  Il  s'ensuit  que  pour  conserver,  d'un  côté. 


la  Chambre  des  députés  et  les  conseils  dépar- 
tementaux, il  importe  de  donner  à  leur  élec- 
tion la  même  origine,  la  même  source,  en  un 
mot  de  les  composer  des  mêmes  éléments,  pour 
qu'ils  soient  pénétrés  du  même  esprit.  11  ne  faut 

Sas  qu'ils  se  croient,  en  raison  d'un  principe 
ifférent,  appelés  à  jouer  un  autre  rôle,  à  bri- 
guer une  autre  espèce  d'importance.  Ainsi  se 
maintiendra  l'harmonie  de  nos  institutions.  Ce 
que  je  viens  de  dire  des  conseils  généraux  s'ap- 


plique, avec  d'autant  plus  de  force,  aux  conseils 
d'arrondissement. 

De  cette  grave  considération  qui  devait  do- 
miner toutes  les  questions  relatives  à  l'organisa- 
tion de  ces  conseils,  découlaient  comme  autant 
de  conséquences  naturelles,  d'abord  la  nécessité 


appliquer  les  mêmes  électeurs  à  peu  près  ;  enfin 
le  devoir  de  limiter  à  de  justes  proportions  le 
nombre  des  élus  comme  celui  des  électeurs,  sous 
peine  de  créer,  sur  86  points  du  royaume,  des 
assemblées  où  l'esprit  d!e  discussion  prévaudrait 
sur  l'esprit  des  affaires,  ce  qui  remplacerait,  et 
au  delà,  les  prétendues  lenteurs  de  la  centrali- 
sation par  celles  d'une  longue  controverse. 

Vous  jugerez,  Messieurs^  par  l'analyse  des  dis- 
positions du  proiet  de  loi,  si  elles  sont  restées 
conformes,  dans  la  fixation  du  nombre  des  élec- 
teurs et  des  élus,  ainsi  que  du  cens  électoral  et 
d'éligibilité,  aux  principes  fondamentaux  qui 
devaient  régir  une  institution  de  ce  genre. 

Aux  questions  du  cens  et  du  nombre  des  élec- 
teurs se  rattachait  la  question  non  moins  impor- 
tante des  circonscriptions  électorales.  Ici,  trois 
systèmes  se  sont  trouvés  en  présence,  et  il  est 
résulté  de  leur  lutte  des  concessions  contradic- 
toires qui  ont  composé,  en  définitive,  un  sys- 
tème mixte  où  se  trouvent  réunis  les  inconvé- 
nients plutôt  que  les  avantages  de  ceux  qu'il 
remplace.  Expliquons-nous. 

Un  premier  système  consistait  à  donner  à  cha- 
que canton  un  représentant  parmi  les  membres 
au  conseil.  Il  offrait,  au  premier  aperçu,  l'in- 
convénient de  créer  des  conseils  trop  nombreux, 
et  de  ne  pas  combiner  leur  organisation  d'après 
la  richesse  réelle  et  la  population  des  localités, 
mais  d'après  une  topographie  essentiellement 
arbitraire,  ayant  pour  règle  des  circonstances 
de  terrain,  et  non  pas  l'importance  positive  des 
cantons.  Ajoutez  que  c'était  attribuer  la  même 
représentation  aux  cantons  les  plus  dispropor- 
tionnés entre  eux,  aux  plus  oénués  d'intérêt 
comme  aux  plus  intéressants;  de  telle  sorte  que 
l'arrondissement  le  plus  pauvre,  le  moins  indus- 
trieux d'un  département,  pourrait  obtenir  dans  le 
conseil  générai,  s'il  se  composait  d'un  plus  grand 
nombre  de  cantons,  une  prépondérance  dange- 
reuse pour  la  prospérité  du  département.  C'était 
donc  la,  sous  prétexte  d'égalité,  la  consécration 
des  inégalités  les  plus  évidentes.  Ce  système, 
repoussé  sous  sa  forme  absolue,  est  parvenu 
pourtant  à  se  réintroduire  indirectement  dans  la 
loi.  L'examen  détaillé  des  articles  vous  en  fera 
reconnaître  les  fâcheuses  conséquences. 

Un  autre  système,  entièrement  opposé,  con- 
centrait les  élections  au  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment. Deux  inconvénients  en  résultaient  encore  : 
celui  de  donner  plus  d'action  aux  intérêts  poli- 
tiques qu'aux  intérêts  purement  locaux  dans  le 
choix  des  conseillers,  et  celui  surtout  d'attribuer 
à  ce  chef-lieu  et  aux  communes  environnantes 
une  influence  trop  exclusive  sur  les  éleclions 
aux  dépens  des  localités  plus  éloignées.  C'était 
donc  encore  là  la  consécration  d  un  principe 
d'inégalité,  et  cependant  ce  principe  a  été  pres- 
que entièrement  adopté. 

Le  gouvernement  avait  proposé  un  autre  modo, 
ayant  pour  objet  d'éviter  les  inconvénients  de 
ces  deux  systèmes  trop  absolus,  qui  plaçaient 
trop  près  ou  trop  loin,  et  sur  un  terrain  toutou  r:^ 
trop  inégal,  le  levier  de  l'élection  :  c'était  de 
former  des  circonscriptions  électorales,  en  gro  u- 
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pant  des  cantoas  avec  discernement,  en  raison 
de  leur  importance  relative.  L'exécution  de  ce 
plan  était  sans  doute  une  tâche  difficile.  Nous 
en  avions  puisé  les  premiers  éléments  dans  le 
travail  de  la  commission  de  1828,  remanié  en- 
core Tannée  dernière.  Nous  avions  voulu,  mal- 
gré des  avis  dignes  de  considération,  que  la  loi, 
et  non  Tordonnance,  réglât  ces  circonscriptions. 
Vous  le  voyez,  c'était  rentrer  dans  la  pensée  de 
cette  commission  de  1828,  avec  laquelle  la 
Chambre  des  députés  de  cette  époque  avait  si 
énergiquement  svmpathisé.  Ce  système,  d'abord 
repoussé  par  la  Chambre,  a  été  ensuite  repris 

gar  elle  sous  une  autre  forme  ;  car  les  assem- 
lées  fractionnaires  des  arrondissements  ne  sont, 
en  réalité,  que  des  agglomérations  de  cantons. 
Ainsi,  le  projet  actuel,  en  déclinant  les  trois 
modes  absolus  que  je  viens  d'exposer,  a  em- 

Srunté  à  chacun  d'eux  des  applications  assez 
ifficiles  à  concilier.  Nous  vous  les  soumettons, 
Messieurs,  en  y  rattachant  des  observations  dont 
la  sincérité  est  pour  nous  un  droit  et  un  devoir  : 
un  droit,  car  nous  les  avons  déjà  fait  entendre 
avec  la  même  franchise  dans  le  sein  de  la  Cham- 
bre des  députés;  un  devoir,  car  il  s'agit  d'une 
de  nos  institutions  fondamentales,  dont  l'imper- 
fection aurait  de  graves  conséquences.  Le  minis- 
tère en  réfère  donc  à  vos  lumières,  dont  il  atten- 
dra les  inspirations  avant  de  conseiller  le  roi. 

J'aborde  la  discussion  des  articles  adoptés  par 
la  Chambre  des  députés,  en  les  plaçant  en  re- 
gard des  propositions  originaires  du  gouverne- 
ment. 

Par  l'article  !•'  du  projet  amendé,  la  Chambre 
a  réuni  les  dispositions  qui  créent  les  conseils 

Généraux  de  département  et  les  conseils  d'arron- 
issement,  que  la  proposition  originaire  avait 
séparées  en  deux  titres  différents.  11  en  résulte 
dans  le  numérotage  des  articles  du  projet,  tel 
que  nous  vous  rapportons,  et  de  celui  que  nous 
avons  présenté  à  1  autre  Chambre,  des  déplace- 
ments nombreux,  qui  sembleraient  au  premier 
aspect  indiquer  le  bouleversement  complet  des 
propositions  du  gouvernement.  Ce  n'est  toutefois 
que  la  conséquence  de  l'article  1*'  du  projet 
amendé.  En  confondant  le  principe  des  deux 
conseils,  il  entraine  la  réunion  des  dispositions 
qui  leur  sont  communes  à  Tune  et  à  1  autre,  et 
qui  se  trouvaient  divisées  dans  le  premier  travail. 

C'est  ainsi  que  les  articles  1  et  2  du  projet 
actuel  renferment  les  articles  1,  7,  15  et  19  du 
projet  du  gouvernement;  le  premier  créant  les 
conseils,  le  second  déclarant  que  nul  ne  peut 
être  membre  de  plusieurs  à  la  fois. 

L'article  3,  qui  exclut  de  l'éligibilité  et  de  l'é- 
lectorat  pour  ces  deux  conseils  ceux  qui  en  sont 
privés  pour  les  assemblées  communales,  n'est 
que  la  rédaction  perfectionnée  de  notre  article  9, 
mis  en  harmonie  avec  la  loi  du  21  mars  1831. 

L'article  4,  qui  règle  le  droit  de  concourir  à 
plusieurs  genres  d'élection,  est  conforme  dans 
son  esprit  à  nos  articles  7  et  19,  qu'il  améliore 
en  les  transposant. 

L'article  5,  qui  fixe  les  conditions  d'âge  et  de 
droits  pour  tout  électeur  qui  concourt  à  la  for- 
mation des  deux  conseils,  résume  les  articles  4, 
9|  17  et  20  de  la  proposition  primitive,  en  y 
ajoutant  la  condition  diin  domicile  réel  ou  poli- 
tique, ou  élu.  Nous  adoptons  cette  disposition 
additionnelle. 

Par  les  articles  6  et  7,  le  projet  amendé  établit 
les  règles  de  ces  divers  genres  de  domicile,  et 
les  formes  de  préférence  tracées  à  tout  électeur 
qui,  dans  aucun  cas,  ne  peut  avoir  domiciles  à 


la  fois.  L'article  37  du  projet  ministériel  est  en- 
veloppé dans  ces  dispositions. 

En  résumé,  nous  adoptons  complètement  la 
nouvelle  rédaction  de  ces  7  articles,  qui  forment 
le  titre  1®'  du  projet  consacré  aux  dispositions 
générales. 

Le  titre  II  traite  de  la  formation  et  de  Vorga- 
nisation  des  conseils. 

Par  l'article  8,  le  projet  amendé  établit  en  prin- 
cipe que  les  memores  des  conseils  généraux 
sont  élus  par  des  assemblées  d'arrondissement, 
tandis  que  les  articles  2  et  3  de  notre  proposi- 
tion confiaient  cette  élection  à  des  assemblées 
composées  des  électeurs  d*un  ou  de  plusieurs 
cantons  agglomérés. 

C'est  ici  que  les  systèmes  des  deux  projets  se 
distinguent  par  des  différences  notables. 

L'argumentation  sur  cette  matière  a  été  lon- 
gue et  approfondie.  11  est  inutile  de  la  repro- 
duire en  détail  devant  vous.  J'indiquerai  seule- 
ment les  deux  points  de  vue  principaux  de  la 
question. 

En  repoussant  l'élection  cantonale,  la  Cham- 
bre des  députés  a  été  préoccupée  de  la  crainte 
des  influences  de  localité,  et  des  souvenirs  de 
quelques  anciens  patronages.  Elle  a  redouté 
aussi  que,  par  suite  d'une  sorte  d'égoïsme  local, 
les  choix  ne  fussent  pas  toujours  empreints  de 
ce  caractère  patriotique,  ou  de  ce  degré  dMns- 
truction,  qui  permettent  aux  hommes  de  s'élever 
à  la  discussion  d'intérêts  plus  généraux  que 
ceux  d'un  canton. 

D'un  autre  côté,  n'est-il  pas  à  craindre  que 
l'élection  par  arrondissement  ne  donne  aux  viÛes 
trop  de  prépondérance  sur  les  campagnes,  et 
n'imprime  aux  choix  des  électeurs  un  cachet 
plus  politique  que  municipal,  ce  qui  contrarie- 
rait évidemment  le  but  d'une  institution  essen- 
tiellement consacrée  à  des  intérêts  tout  positifs? 

Le  gouvernement,  en  vous  exposant  cette  dou- 
ble considération^  abandonne  (railleurs  à  votre 
sagesse.  Messieurs,  le  soin  d'en  apprécier  l'im- 
portance. Il  attend  encore  vos  lumières  pour  se 
décider. 

L'article  9  élève  le  nombre  des  membres'du 
conseil  général,  pour  chaque  arrondissement,  au 
nombre  des  cantons  dont  cet  arrondissement  se 
compose.  Nous  avions  subordonné  ce  nombre, 
dans  notre  proposition^  â  l'importance  relative 
des  départements,  divisés  en  sept  classes,  aux- 
quelles nous  avions  attribué  un  nombre  déter- 
miné de  conseillers. 

Dans  le  système  du  projet  amendé,  qui  rend  le 
nombre  des  membres  du  conseil  général  égal  à 
celui  des  cantons  du  département,  ces  conseils 
seront  souvent  trop  nombreux,  et  quelques-uns 
peu  en  rapport  avec  l'importance  réelle  du  dé- 
partement auquel  ils  appartiendront;  car  nous 
avions  consulté  la  richesse,  et  surtout  la  popu- 
lation, dans  la  fixation  de  nos  catégories,  tandis 
que  le  nombre  des  cantons  est  une  circonstance 
matérielle,  toute  territoriale,  qui  résulte  d'acci- 
dents naturels,  étrangers  aux  idées  de  repré- 
sentation. Par  exemple,  la  Corse,  qui,  d'après  le 
tableau  annexé  à  notre  projet,  n'aurait  eu  que 
16  conseillers  généraux,  en  aurait,  d'après  le 
système  de  l'amendement  adopté,  61  ;  le  Nord, 
60;  la  Seine-Inférieure  et  le  Puy-de-Dôme,  50; 
Saône  -et-Loire ,  49  ;  la  Dordogne,  47  ;  la  Loire- 
Inférieure,  45  ;  la  Moselle  et  les  Bouches-du-Rhône, 
27  ;  et  le  Rhône ,  25.  Cette  énumération  suffit 

Ï»our  révéler  des  disproportions  choquantes  entre 
'importance  réelle  de  certains  départements  et 
le  nombre  des  membres  de  leur  conseil  général. 
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C'est  là,  MeasieurB,  une  question  fondamentale 

oui  mérite  toute  Totre  attention. 

Les  arliclee  10,  11,  12  et  13  ont  pour  objet  de 
réEler  la  forme  des  élections.  Il  y  aurait  dans 
cliaque  arrondissement  adminietralif  au  moins 
une  assemblée  électorale,  et  truis  au  plus,  sauf 
une  augmentacion  proportionnelle,  en  raisjDn 
des  fractionnements  électoraux  fixés  par  la  loi 
du  19  avril  1831.  Chaque  assemblée  devant  nom- 
mer autant  de  membres  qu'il  y  aura  décantons 
dans  la  circonscription  électorale,  il  en  résulte- 
rait que  certaines  assemblées  auraient  ànom- 
mer  jusqu'à  6,  7,  8  et  9  membres,  ce  qui  ren- 
drait les  opérations  longues  et  diftlciles,  et  ne 
donnerait  pas  toujours  aux  choix,  resserrés  en 
trop  grand  nombre,  dans  un  cercle  si  étroit, 
toutes  les  «aranties  que  l'on  peut  désirer.  Celte 
considération  mérite  une  attention  particulière. 
Vous  voyez.  Messieurs,  quelles  objections  peu- 
vent s'élever  contre  les  répies  posées  par  te  pro- 
jet amendé  pour  la  formation  des  conseils 
généraux.  Nous  avons  indiqué,  pour  notre  part, 
avec  toute  franchise,  les  inconvénients  qui  nous 
paraissent  en  résulter.. 
Je  passe  aux  conditions  de  l'électorat  et  de 

Le'proie't  amendé  déclare  électeurs,  par  son 
article  14.  jusqu'à  concurrence  dun  nombre 
éoal  au  deux-cenliéme  de  la  population  de  la 
circonscription  électorale,  les  citoyens  qui  sont 
les  plus  imposés,  par  la  réunion  de  tous  les  im- 
pôU  directs  qu'ils  payent  dans  le  département  : 

Tous  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  départe- 

™CeU)i  qui  n'ont'po'nt  été  portés  sur  cette  liste, 
à  cause  de  l'incompatibilité  existante  entre  leurs 
fonctions  judiciaires,  administratives  ou  mili- 
taires, et  les  fonctions  de  juré; 

Les  citoyens  qui,  domiciliés  hors  du  départe- 
ment, mais  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs 
appelés  à  voter  dans  le  département  pour  la 
nomination  des  députés,  auront  déclaré  leur 
option  en  faveur  de  leur  domicile  politique  ; 

Enlin,  les  citoyens  qui  se  seraient  constitué  un 
domicile  élu,  conformément  aux  articles  6  et  7. 

C'est  en  grande  partie  la  reproduction  de  1  ar- 
ticle 4  du  projet  du  gouvernement,  avec  de 
légères  modilications.  Par  exemple,  on  a  adrois 
les  militaires  sur  la  liste  supplémentaire  des 
électeurs,  adjoints  comme  jurés. 

Mais,  dans  le  paragraphe  subséquent,  les  deux 
projets  offrent  une  grave  différence  qui  se  re- 
commande à  toutes  vos  méditations. 

Le  projet  du  gouvernement  avait  établi  que 
ceux  des  citoyens  appelés  par  les  dispositions 
précédentes,  en  sus  des  plus  imposés  jusqu  au 
deux-centième,  qui  feraient  d'ailleurs  partie  de 
cette  liste  des  plus  imposés  de  la  circonscrip- 
tion, voteraient  seulement  en  cette  dernière 

''"le  projet  amendé  les  appelle  à  voter  indépen- 
damment, et  en  sus  de  la  liste  des  plus  imposés  ; 
ce  qui  implique  la  conséquence  de  leur  rempla- 
cemeut  sur  cette  liste  par  des  contribuables 
moins  imposés  pour  atteindre  le  deux-centième 
en  dehors  des  adjonctions. 

La  gravité  de  cet  amendement  se  manifeste 
par  un  chiffre;  car  il  éublit  dans  le  nnmhrp 
des  électeurs,  entre  les  deux  projets,  u 
rence  de  210,000  à  347,000.  . .  , 

Ainsi,  dans  le  système  du  projet  amende,  tes 
plus  imposés  forment,  au  lieu  de  la  liste  prin- 
cipale, une  liste  additionnelle  à  celle  des  élec- 
teurs et  des  jurés,  laquelle  ne  commence  qu'au 
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cens  immédiatement  inférieur  à  200  francs,  et 
quelquefois  à  148,  128  et  77  francs  (1). 

Au  contraire,  dans  le  système  du  gouverne- 
ment, la  liste  des  plus  imposés  était  le  point  de 
départ,  la  liste  fondamentale.  Elle  commençait 
au  citoyen  qui  payait  le  plus  d'impôt,  et  suivait 
l'ordre  décroissant  jusqu'à  concurrence  du  deux- 
centième  de  la  population.  Si  le  deux-centième 
embrassait  tous  les  électeurs  politi(]ueB,  on  ajou- 
tait ceux  des  jurés  non  électeurs,  inscrits  sur  la 
liste  départementale  du  jury,  qui  ne  faisaient 
point  partie  du  deux-centième.  Si,  au  contraire, 
le  nombre  proportionnel  était  atteint  avant 
l'épuisement  de  la  liste  des  électeurs,  et  si  le 
minimum,  par  exemple,  était  2ii0  francs,  on  ajou- 
tait dans  les  électeurs  de  Z&O  i.  200  francs;  et  tous 
les  jurés.  Le  nombre  des  inscriptions  résultant 
des  autres  catégories  indiquées  est  d'ailleurs  peu 
considérable. 

Je  vous  ai  signalé.  Messieurs,  la  différence  du 
chiffre  de  ces  deux  systèmes;  je  la  rends  plus 
sensible  par  un  tableau  annexé  à  cet  exposé  (2). 
U  vous  est  facile  de  calculer  les  différences 
morales  qui  peuvent  en  résulter.  Nous  ne  les 
croyons  en  rapport  ni  avec  la  jeunesse  de  nos 
institutions  municipales,  ni  avec  le  caractère 
d'institutions  politiques  déjà  plus  anciennes  et 
placées  sur  des  bases  mieux  proportionnées. 
Cet  aperçu  mérite  toute  l'attention  d'une  Chani- 
bre  appelée  plus  particulièrement  à  maintenir 
l'équilibre  des  divers  éléments  de  notre  Consti- 
tution ! 

Sur  le  cens  d'éligibilité,  le  dissenlimeal  na 
pas  été  moins  sérieux. 

Le  projet  du  gouvernement  avait  fixé  le  cens 
de  300  francs  de  contribution  directe,  avec  obli- 


(11  Dans  l'arrondissement  d'ArgelÈalHautcs-Pyrénee») 
il  faudra  proadro  laa  198  plus  imposés  au-dessous  do 
118  trancs;  duna  l'arrondi  Moment  rie  BrisaeoQ  (Haute»- 
Alpes),  los  1*8  plus  imposés  au-dessous  de  1*8  fraues; 
dans  lesarrondisBemcutsd'AJaccio  et  de  Sartène(Corse), 
les  350  plus  imposés  au-dessous  de  77  tianca. 

(i)  La  dittérence  du  nombre  dos  éleotaur»  dan»  les 
deux  sjstémea  er"  """  "' 


>t  de  S10,00O  k  3*7,000. 


Ssttime  du  goaiiememeat. 

Plus  imposés,  daas  la  proportion  du  deox-eeiikièiiie  de 
la  population  |y  compris  uu  certain  nom- 
bre  cToleoteurs} 161,000  Ir. 

Electeurs  qui,  dans  trente-trois  dép»rte- 
ments,  ne  sont  pa»  eomprl»  dan»  la  pro 
portion  du  contièmo ?1'953 

Jui^non  élacwur»!*) ".«» 


e  diffé- 


aio,ooo  fr. 


Système  ia  ammdementt. 

Eleeleura    (y    compris   le»    électeurs   complimentaires 
navant  moin»  de  100  francs,  et  les  électeur»  adjoinls 

^m'a  avec  un^a,  de  100  Iraocs) 168,000  (r. 

i.,.ic  «on  électeur 17,000 

iposéa  dans  la  proportion  du  deux- 

ime  de  U  populatiOB 163,000 


(*•*)    347,000  fr. 

(*)  Vn  cerlaÎQ  nombre  de  JuriSs  «ont  compris  dan» 
les  I6ï,(00  plu» imposé» ;  mai»  ce  nombre  e»(  pou  con- 

l**l  II  V  aurait  fc  retrancher   de  ce  total  17, MM   ci- 
toyens, ai  l'on  n'appliquait  pas  la  loi  au  departemcDI 

*(■«*)  Il  y'aarait  à  retrancher  21,000  citoron»,  eo  qo 
comptant  pu  le  dépMteaiMit  de  U  Seine. 
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gatîon  d*en  payer  au  moins  le  tiers  dans  le  dé- 
partement ou  la  candidature  aurait  lieu.  Le  pro- 
let  amendé  a  réduit  le  cens  à  200  francs,  mais 
a  charge  de  les  payer  dans  le  département  môme. 
Cette  garantie  semble  avoir  pour  objet  de  rem- 
placer celle  qu'offrait  Télévation  du  chiffre  qui 
faisait  la  base  de  notre  proposition. 

D'autre  part,  on  a  ajouté  que  si  le  nombre  des 
éligibles  n'était  pas  au  moins  sextupk  de  celui 
des  membres  du  conseil  général,  le  cens  serait 
réduit  jusqu'au  taux  nécessaire  pour  composer 
ce  nombre.  Or,  comme  vous  avez  vu  plus  haut 
que,  par  suite  de  l'amendement  qui  donne  à 
chaque  conseil  général  autant  de  membres  qu'il 
y  a  de  cantons  aans  le  département  (la  Corse  en 
avait  61),  il  en  résulterait  que  le  nombre  des 
éligibles  au  conseil  général  de  ce  département 
serait  de  366,  seconde  anomalie  qui  prouve 
d'autant  mieux  l'inconvénient  de  la  première. 

L'article  16  spécifie  les  incompatibilités  entre 
certaines  fonctions  et  celles  de  membres  d'un 
conseil  général.  On  en  a  exempté  les  militaires 
et  les  ingénieurs  des  mines  :  nous  adhérons  à 
cet  amendement.  Vous  aurez  à  examiner  les  ex- 
clusions prononcées  par  le  même  article. 

Je  passe  légèrement  sur  l'article  17,  qui  pré- 
voit le  cas  du  remplacement  d'un  conseiller 
inexact  ;  sur  l'article  18,  qui  fixe  la  durée  des 
fonctions  des  conseils  et  l'époque  de  leur  renou- 
vellement; sur  l'article  19,  qui  réserve  au  roi  la 
faculté  de  la  dissolution  des  conseils,  faculté 
qui  n'était  pas  contestable  dans  le  sein  d'un 
pouvoir  politique  soumis  lui-môme  à  cette  pré- 
rogative. 

Par  l'article  20.  c'est  le  président  du  conseil 
général,  au  lieu  du  préfet,  qui  tirera  au  sort  les 
membres  sortants  du  conseil;  comme  dans  l'ar- 
ticle 17,  c'est  aussi  le  président,  au  lieu  du  mi- 
nistre, qui  déclarera  démissionnaire  le  conseiller 
inexact.  Ce  n'est  là  sans  doute  qu'un  amende- 
ment de  forme,  et  nous  l'adoptons  à  ce  titre  seu- 
lement; nous  n'en  sommes  heureusement  plus  à 
ces  époques  où  régnait  une  défiance  mutuelle 
entre  les  agents  du  pouvoir  et  les  élus  du  pays. 

Les  articles  21  et  22,  qui  règlent  l'option  et  le 
remplacement  en  cas  de  vacance,  sont  suscep- 
tibles de  quelques  rectifications  de  mots  qu  il 
sera  temps  de  présenter  dans  le  cours  de  la  dé- 
libération. 

Ici  commence  la  série  des  dispositions  appli- 
cables aux  conseils  d'arrondissement. 

Par  l'article  23,  le  nombre  des  membres  de 
ces  conseils  est  porté  à  deux  par  canton,  au  lieu 
d'un  que  nous  avions  proposé.  Du  reste,  le  mi- 
nimum des  membres  reste  maintenu  à  9.  Ce 
doublement  de  nombre  aura  pour  effet  de  porter 
le  nombre  des  conseillers  à  40  pour  Grenoole  et 
Bastia,  à  36  pour  Bordeaux,  à  25  et  30  pour  un 
grand  nombre  d'arrondissements.  Ici  se  repré- 
sente de  nouveau  la  question  des  avantages  ou 
des  inconvénients  d'assemblées  trop  nombreuses, 
et,  en  l'examinant,  nous  ne  saurions  oublier 
qu'il  s'agit  d'assemblées  chargées  seulement  de 
traiter  les  intérêts  d'une  circonscription  aussi 
peu  étendue  que  celle  d'un  arrondissement. 

L'article  24  indique  le  moyen  de  compléter  le 
minimum  fixé  plus  haut,  quand  il  n'est  pas  at- 
teint naturellement. 

L'article  25  attribue  à  des  électeurs  de  canton 
la  nomination  des  membres  du  conseil  d'arron- 
dissement. 

Nous  allons  retrouver  ici  le  môme  ordre  d'idées 
qui  a  inspiré  les  amendements  relatifs  au  mode 
aélection  des  membres  du  conseil  général,  au 


cens  électoral,  au  cens  d'éligibilité.  Le  projet 
amendé  procède  encore  par  doublement  de 
nombre  et  par  réduction  de  cens.  Ainsi,  plus 
l'élection  descend,  plus  s'étend  le  cercle  des 
électeurs.  C'est  une  grande  question  de  savoir  si 
c'est  là  en  effet  un  ordre  de  conséquences  logique 
et  politique,  et  si  des  calculs  de  ce  çenre  doivent 
être  fondés  sur  des  quantités  numériques,  au  lieu 
de  Tôtre  sur  des  rapports  d'intérôts,sur  des  consi- 
dérations d  influence. 

Ainsi,  le  projet  amendé  fixe  le  nombre  des 
électeurs  pour  les  conseils  d'arrondissement  au 
centième  de  la  population  de  la  commune,  au 
lieu  du  deux-centième.  Il  compte  les  jurés  et 
les  électeurs  en  dehors  et  en  sus  de  la  liste  des 
plus  imposés. 

Suivant  le  projetdu  gouvernement,  le  nombre 
des  électeurs  pour  les  assemblées  du  canton, 
élisant  les  conseillers  d'arrondissement,  était 
d'environ  215,000  à  220,000. 

En  effet,  la  composition  de  ces  assemblées  était 
à  peu  près  la  môme  que  celle  des  assemblées  éli- 
sant les  membres  du  conseil  général,  si  ce  n'est 
l'augmentation  résultant  de  la  représentation 
particulière  de  chaque  commune.  Mais  comme  il 
n'existe  que  7.700  communes  ayant  moins  de 
300  habitants,  le  nombre  des  communes  au-des- 
sous de  200  âmes  ayant  chacune  un  électeur  et 
l'augmentation  du  nombre  d'électeurs  pour  les 
communes  de  300  à  400,  de  500  à  600  âmes,  etc., 
ne  donnait  au  plus  que  5  à  6,000  nouveaux  élec- 
teurs, les  autres  catégories  en  produisant  fort  peu. 

Selon  le  système  ou  projet  amendé,  il  y  aurait 
plus  de  500,000  électeurs  dans  les  assemblées  de 
canton,  à  savoir  :  168,000  électeurs  politiques, 
17,000  jurés  non  électeurs,  et  320,000  plus  im- 
posés au-dessous  des  électeurs,  jusqu'à  concur- 
rence du  centième  delà  population  (1). 

Telles  sont  les  conséquences  de  ce  système. 
Vous  les  jugerez,  Messieurs,  et  le  gouvernement 
attendra  votre  décision  pour  fixer  définitivement 
sa  résolution  sur  leur  ensemble. 


de  150  à  100  francs,  toutefois  en  exigeant  que 
la  moitié  au  moins  de  100  francs  soit  payée  dans 
î  arrondissement  et  le  reste  dans  le  département. 
Le  môme  article  veut  que  la  liste  des  éligibles  de 
chaque  arrondissement  soit  toujours  portée  au 
sextuple  du  nombre  des  conseillers.  Cette  dispo* 
sition  fera  varier  les  listes  de  54  à  240  noms. 

L'article  suivant  ne  fait  qu'appliquer  aux  con- 
seils d'arrondissement  des  dispositions  régle- 
mentaires que  nous  avons  analysées  plus  haut, 
à  l'occasion  des  conseils  généraux. 

La  section  11  du  titre  II  contient  les  dispositions 
communes  aux  conseils  généraux  et  aux  con- 
seils d  arrondissement.  Là  se  trouvent  encore 
quelques  questions  générales  gui  méritent  votre 
attention;  j'en  abuserai  le  moins  possible. 

Par  l'article  29,  les  exclusions  pour  cause  de 

Earenté  sont  définies  dans  le  plus  grand  détail, 
'article  30  règle  le  mode  de  convocation  et  d'ou- 
verture des  conseils,  ainsi  que  la  nomination  de 
leur  président  et  de  leurs  secrétaires.  Je  ne  m'ar- 
rête qu'au  troisième  paragraphe,  qui  décide,  con- 


(1)  Celte  liste  des  plas  imposés  comprendra,  dans  les 
cantons  de  rarronoissement  d'Argerés,  397  citoyens 
payant  moins  de  148  francs;  dans  ceux  de  Tarrondisse- 
meni  de  Briançon,  296  payant  moins  de  128  francs,  et 
dans  ceax  des  arrocdissements  d'Ajaccio  et  de  Sartène, 
700  payant  moins  de  77  francs. 
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trairement  &  la  proposition  du  gouverneinent, 

que  le  préfet  et  le  sous-préfet  ne  peuvent  être 
préaenlB  aux  délibératioua  du  conseil  général 
et  du  conseil  d'arrondissement,  et  qui  ne  leur 
accorde  que  l'entrée,  avec  le  droit  d'être  enten- 
dus quand  ils  le  demandent. 

Nous  ne  saurions  admettre  cette  disposition, 
qui  déroge  à  tous  les  principes  sur  lesquels  re- 

F osent  iTiarmonie  des  pouvoirs  et  l'unité  de 
administration.  Nous  concevons,  dans  le  sys- 
tème des  amendements,  l'absence  de  ces  fonc- 
tionnaires au  moment  de  l'apurement  de  leurs 
comples,  et  nous  y  adhérons;  mais,  dans  toute 
autre  délibération,  leur  présence  est  utile,  elle 
est  indispensable.  L'intérêt  des  travaux,  les 
droits  et  les  devoirs  de  leur  responsabilité,  la 
nature  d'un  gouvernement  fonde  sur  une  con- 
tradiction éclairée  entre  le  pouvoir  exécutif  et 
les  pouvoirs  délibérants,  enfin,  et  surtout,  l'in- 
troduction du  principe  électif  dans  l'organisa- 
tion des  conseils  ;  toutes  ces  considérations  ré- 
clament et  exigent  la  présence  du  délégué  de 
l'autorité  royale  dans  le  sein  des  assemblées  mu- 
nicipales. Le  mécanisme  de  nos  institutions, 
qui  place  partout  le  conseil  à  côté  de  l'exécution, 
la  délibération  en  face  du  pouvoir,  ne  saurait 
être  interrompue  à  quelque  degré  que  ce  soit  de 
l'échelle  politique  et  administrative.  Nous  vous 
demandons,  en  conséquence,  de  rétablir  pour 
ces  fonctionnaires  le  droit  d'assister  à  toutes  les 
délibérations  des  conseils,  bien  entendu  sans 
voix  délibérative,  et  sous  la  réserve  du  vote  qui 
a  pour  objet  de  statuer  sur  l'apurement  de  leurs 
comples,  vote  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  leur 
absence.  Nous  vous  le  demandons,  Messieurs, 
dans  l'intérêt  de  la  meilleure  expédition  des 
affaireB,  qui  gagneront  en  célérité  et  en  clarté 
èk  la  contradiction  que  la  présence  de  ces  fonc- 
tionnaires rendra  sans  cesse  plus  prompte  et 
S  lus  décisive.  Nous  vous  le  demandons  au  nom 
es  vrais  principes  du  gouvernement  repré- 
sentatif, au  nom  du  droit  dont  nous  sommes 
nous-mêmes  investis  dans  le  sein  des  Chambres. 
La  question  du  serment,  tranchée  par  l'arti- 
cle 31,  ne  soulève  plus  aucune  objection;  je  ne 
m'en  occuperai  pas. 

L'article  32  interdit  la  publicité  des  séances, 
exige  la  présence  de  la  moitié  plus  un  des  mem- 
bres en  exercice  pour  valider  les  délibérations,  et 
Srescrit  le  scrutin  secret,  toutes  les  fois  qu'il  est 
emandé  par  trois  membres.  Sur  ce  dernier 
point,  le  projet  primitif  n'accordait  le  scrutin  se- 
cret qu'à  la  demande  du  quart  des  membres 
présents.  Remarquez  bien.  Messieurs,  qu'en  rai- 
son du  grand  nombre  de  membres  dont  se  com- 
§  oseront  la  plupart  des  conseils,  par  suite  des 
ispositions  précédentes,  il  suffira,  dans  le  Nord 
et  en  Corse,  de  3  membres  au  lieu  de  15, 
pour  obtenir  le  scrutin  secret  dans  un  conseil 
de  60  membres.  C'est  encore  là  un  des  inconvé- 
nients de  l'augmentation  du  nombre  des  membres 
des  conseils. 

En  défendant  aux  conseils  de  délibérer  sur  des 
sujets  étrangers  à  leurs  attributions,  l'article  34 
n'annule  dans  leurs  délibérations  que  la  disposi- 
tion qui  présenterait  ce  caractère,  et  fixe  les  dé- 
lais dans  lesquels  le  préfet  et  le  gouvernement 
devront  statuer  sur  cet  objet. 

Nous  adoptons  cette  marche,  ainsi  que  les  die- 
posilions  de  l'article  34  sur  les  effets  administra- 
tifs et  judiciaires  de  toute  délibération  d'un 
conseil,  prise  hors  de  la  réunion  légale.  Quoique 
le  projet  amendé  ait  reslreint,  à  cet  égard,  la 
proposition  du  gouvernement,  il  laisse  encore 


assez  de  moyens  de  répression  pour  sufSre  aux 
cas  extrêmement  rares,  nous  aimons  à  le  croire, 
qui  pourraient  réclamer  l'application  de  cet 
article. 

11  en  est  de  même  de  l'article  35,  qui  interdit 
aux  conseils  des  correspondances,  des  proclama- 
tions et  des  adresses,  sous  peine  de  suspension 
prononcée  par  le  préfet,  et  de  dissolution  ordon- 
née par  le  roi,  sans  préjudice  des  poursuites  et 
des  peines  qui  pourraient  résulter  des  actes  in- 
crimmés.  Toutefois,  le  projet  du  gouvernement, 
en  parlant  d'adresses,  n'avait  spécifié  que  les 
adresses  aux  ciloyens.  Le  projet  amendé,  en  sup- 
primantces  deux  derniers  mots,  interdit  implicite- 
ment les  adresses  au  roi.  Nous  ne  protestons  pas 
contre  cet  amendement;  ta  monarchie  de  Juillet 
est  déjà  assez  vieille  par  ses  bienfaits,  et  d'ail- 
leurs l'assentimeot  national  qui  l'environne  a  eu 
assez  d'occasions  d'éclater  depuis  le  7  août  pour 

auenous  n'ayons  pas  à  désirer  des  manifestations 
e  ce  genre.  Nous  n'en  sommes  plus  à  atteindre 
l'expression  du  vœu  public  en  faveur  de  la 
royauté  ;  la  nation  a  parlé  assez  haut. 

Enfin,  Messieurs,  l'article  36,  qui  établit  en 
principe  la  permanence  des  fonclionsdesmembres 
des  conseils  jusqu'à  leur  remplacement,  garantit 
à  l'intérêt  général,  comme  aux  intérêts  locaux, 
que  jamais  leur  assistance  ne  manquerait  dans 
les  circonstances  qui  pourraient  la  réclamer 
extraordinairement. 

Ici  se  terminent  les  dispositions  relatives  à 
l'organisation  et  à  la  réunion  des  conseils  géné- 
raux et  d'arrondissement. 

Le  titre  111  du  projet  n'est  plus  consacré  qu'aux 
dispositions  qui  régissent  la  formation  des  listes 
et  la  tenue  des  assemblées  électorales.  Sur  cette 
seconde  partie  de  la  loi,  je  m'abstiendrai  do 
vous  soumettre  des  observations  qui  seraient 
nécessairement  trop  minutieuses.  Ce  sont  des 
matières  déjà  trop  familières  à  tous  les  esprits, 
par  suite  de  la  discussion  des  lois  organiques  qui 
ont  précédé  celle-ci,  pour  qu'il  soit  besoin  d'y 
donner  de  nouveaux  développements. 

Ainsi,  les  articles  37  à  46  reproduisent,  en  les 
modifiant,  selon  la  diversité  de  la  matière,  les 

Srincipes  qui  sont  déjà  connus  et  fixés,  à  l'égard 
es  élections  politiques  et  des  élections  munici- 
pales, sur  la  permanence,  sur  la  révision  et  sur 
la  publication  des  listes.  Ces  articles,  particu- 
lièrement l'article  45,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
ditions d'éligibilité,  mal  définies,  ne  peuvent  don- 
ner lieu,  de  notre  part,  qu'à  des  observations  de 
détail  et  à  des  critiques  de  rédaction  qui  ne  sau- 
raient trouver  place  dans  cet  exposé  général  dea 
motifs  de  la  loi.  Nous  y  reviendrons  dans  le  cours 
de  la  discussion. 

Je  ne  procéderai  pas  autrement  à  l'égard  des 
articles  47  à  65,  sur  la  tenue  des  assemblées;  il 
n'y  a  lieu  que  d'indiquer  des  rectifications  de 
détail,  et  de  corrigerquelques  vices  de  rédaction, 
notamment  dans  Tes  articles  48  et  b7;  ces  obser- 
vations trouveront  leur  place  quand  les  articles 
se  présenteront  à  votre  examen. 

Nous  avions  pensé,  Messieurs,  qu'il  convenait 
de  ne  pas  isoler  de  la  loi  générale  sur  l'organi- 
sation des  départements,  les  dispositions  relatives 
à  celui  de  la  Seine,  et  nous  les  avions  comprises 
dans  un  titre  distinct  du  projet  actuel.  La  Cbain- 
bre  des  députés  a  écarté  de  la  toi  générale  ces 
dispositions,  qu'elle  renvoie  à  la  loi  spéciale  à 
intervenir  sur  la  municipalité  de  Pans,  et  par 
conséquent  sur  le  département  delà  Seino.  Nous 
consentons  à  ce  renvoi.  Le  Code  municipal  de 
cette  grande  cité  en  sera  plus  complet 
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Restent  les  dispositions  transitoires  que  la  mise 
en  action  de  cette  loi  organique  rend  indispen* 
sables.  L'article  66  fixe  le  délai  des  opérations 
relatives  à  la  confection  des  listes  et  à  la  pre- 
mière réunion  des  assemblées.  L'article  67  in- 
dique le  mode  du  premier  remplacement  qui 
devra  avoir  lieu  à  l'expiration  des  trois  premières 
années.  L'article  68,  par  assimilation  à  un  article 
inséré  dans  la  loi  d'organisation  municipale,  con- 
cède au  roi,  pour  une  année  seulement,  le  droit 
de  suspendre  l'exécution  de  la  présente  loi  dans 
les  départements  où  il  le  jugera  convenable. 
Enfin  Tarticle  70  soumet  le  tablieau  de  la  circons- 
cription des  assemblées  électorales  aux  conseils 
généraux  et  d'arrondissement  institués  par  cette 
loi,  qui  l'examineront  dans  leur  plus  prochaine 
session.  Leurs  observations  seront  communiquées 
aux  Chambres. 

Telle  est.  Messieurs,  l'économie  du  projet  de 
loi  sur  Torganisation  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d'arrondissement,  d'après  les  amen- 
dements adoptés  par  la  Chambre  des  députés. 
Nous  vous  le  présentons,  en  plaçant  en  regard 
notre  projet  primitif,  auquel  pourraient  être  rat- 
tachés ceux  de  ces  amendements  que  nous  avons 
acceptés  dans  le  cours  de  l'exposé  qui  vient  de 
vous  être  soumis. 

Quant  au  changement  des  bases  de  l'élection 
et  de  l'éligibilité,  ainsi  qu'à  Taugmentation  du 
nombre  des  membres  de  ces  conseils,  le  gouver- 
nement aurait  besoin  qu'une  seconde  épreuve 
(celle  de  vos  délibérations)  éclairât  sa  conviction 
sur  l'avantage  de  ces  modifications.  Il  vous  a  ex- 
posé les  {principes  qui  avaient  présidé  à  son  tra- 
vail, ainsi  que  ceux  qui  étaient  consacrés  par  les 
amendements.  Vous  en  jugerez.  Messieurs;  mais, 
quelques  modifications  que  doive  subir  encore 
ce  projet  de  loi,  nous  sommes  convaincus  d'a- 
vance gue  de  l'émulation  généreuse  et  de  l'accord 
patriotique  des  deux  Chambres,  rivalisant  de 
zèle  et  de  lumières,  naîtra  bientôt  une  œuvre 
digne  de  prendre  rang  parmi  nos  plus  précieuses 
institutions  ! 

PROJET  DE  LOL 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  que  le  projet  de  loi  dont 
le  teneur  suit,  ainsi  que  les  amendements  à  ce 
projet,  adoptés  par  la  Chambre  des  députés  dans 
sa  séance  du  26  janvier  dernier,  seront  présentés 
à  la  Chambre  des  pairs  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et  par 
MM.  de  Gérando,  Macarel  et  Fumeron  d'Ardeuil, 
conseillers  d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en  ex- 
poser les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 


PROJET 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


PROJET 

Préuntépear  le  gouverne* 
ment, 

TITRE   I*'. 

Formation  et  organisation 
des  conseil*  généraux  et 
des  conseils  WarrondiS' 
sèment. 

Section  I'« 

Art.  !•'. 


AXBIfDBMENTS 

Adoptés  par  la  Chambre 
des  députés. 

TITRE  !•' 
Dispositions  générales. 


Art.  !••. 


Il  y  a,  dans  chaque  dé-  Il  y  a,  dans  chaque  dé- 
partement, un  conseil  gé-  parlement,  un  conseil  gêné- 
néral.  rai,  et,  dans  chaque  arron 


AMENDEMENTS 

Adoptés  par   la  Chambre 
des  députés. 

dissemeat  de  sous-préfec- 
ture, un  conseil  d  arron- 
dissement. 

Art.   2. 

Nul  ne  peut  être  à  la  fois 
membre  oie  plusieurs  con- 
seils généraux,  ni  de  plu- 
sieurs conseils  d*arrondis- 
sement,  ou  d'un  conseil  gé- 
néral et  d'un  conseil  d'ar- 
rondissement. 

Art.  3. 

Ceux  qui  sont  privés  du 
droit  d'éligibilité  ou  du 
droit  de  suffrage  dans  les 
assemblées  communales,  ne 
peuTont  être  ni  éligibles  ni 
électeurs  pour  les  conseils 
généraux  et  les  conseils  d'ar- 
rondissement. 

Art.  4. 

On  peut  concourir  à.  la 
fois  à  la  nomination  d'un 
membre  d'un  conseil  géné- 
ral et  à  celle  des  membres 
d'un  conseil  d'arrondisse- 
ment; mais  ces  deux  droits 
ne  peuvent  s'exercer  que 
dans  le  même  département. 

Nul  n'est  admis  à  voter 
pour  la  formation  de  deux 
conseils   d'arrondissement. 

Nul  n'est  admis  non  plus 
dans  deux  assemblées  con- 
courant à  la  nomination 
des  membres  d'un  même 
conseil. 

Art.  5. 

Nul  n'est  électeur  pour 
la  formation  de  ces  con- 
seils, s'il  n'est  Français, 
âgé  de  25  ans  accomplis 
au  jour  de  la  clôture  de  la 
liste  électorale,  jouissant 
des  droits  civils  et  "civiques, 
et  s'il  n'a,  dans  la  circons- 
cription de  l'assemblée  élec- 
torale, un  domicile  on  réel, 
on  politique,  ou  élu. 

Art.  6. 

Le  domicile  réel  de  cha^e 
électeur  détermine  son  ins- 
cription d'office  aur  la  liste 
électorale,  à  moins  d'une 
déclaration  contraire,  indi- 

Î[uant  la  préférence  pour 
e   domicile    politique   ou 
pour  un  domicile  élu. 

Cette  déclaration  doit 
être  faite,  trois  mois  au 
moins  avant  la  clôture  des 
listes,  par  l'électeur  lui- 
même,  ou  par  son  manda- 
taire, ayant  pouvoir  spé- 
cial et  authentique.  Elle 
est  reçue  par  le  préfet,  qui 
en  dresse,  sur  un  registre^ 
l'acte  qui  est  signé  de  lui 
et  de  rélecteur,  ou  de  son 
mandataire. 
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PROJIT 

Présenté  par  le  gouverne' 
ment. 


Art.  2. 


AMENDEVENTS 

Adoptés  par  la  Chambre 
des  députés. 

Art.  7. 

La  préférence  du  domi- 
cile politique  sur  le  domi- 
cile réel  est  toujours  per- 
mise. 

Le  domicile  élu  n*est  au- 
torisé qu'en  faveur  du  ci- 
toyen qui  n'aurait  pas  sé- 
paré son  domicile  politi- 
que de  son  domicile  réel,  il 
ne  peut  être  désigné  que 
dans  une  commune  de  la 
circonscription  électorale 
dans  rétendue  de  laquelle 
rélecteur  paie  des  contri- 
butions directes. 

TITRE  n. 

Formation  et  organisation 
des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d'arrondis- 
sement. 

Section  I". 
Des  conseils  généraux. 

Art.  8. 


PROJET 


AMENDEHEIfTS 


Le  nombre  des  membres  Les  membres  des  cou- 
da conseil  général  est  réglé,  seils  généraux  sont  élus  par 
pour  chaque  département,  des  assemblées  d'arrondis- 
par  le  taoleau  A  qui  est  sèment,  ainsi  qu'il  sera  ex- 
Joint  &  la  présente  loi  (1).    pliqué  dans  les  articles  sui<- 

vants. 

Art.  9. 

Le  nombre  des  membres 
du  conseil  général  est  égal, 
dans  chaque  arrondisse- 
ment, au  nombre  des  can- 
tons dont  l'arrondissement 
se  compose. 

Art.  10. 

Il  y  aura  au  moins  une 
assemblée  électorale  et  trois 
au  plus  par  arrondissement 
administratif.  La  circons- 
cription de  ces  assemblées 
sera  réglée  par  un  tableau 
annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  11 

Néanmoins,  dans  les  ar- 
rondissements administra- 
tifs qui  ont  été  fractionnés 
en  plus  de  trois  collèges 
électoraux  par  la  loi  du 
19  avril  1831,  il  y  aura  au- 
tant d'assemblées  électo- 
rales que  de  collèges  élec- 
toraux. 

Art.  12. 

A  l'égard  des  collèges 
électoraux  formés,  en  vertu 
de  la  loi  précitée,  par  la 


PROJET  AMENDEHEIfTS 

Présenté  par  le   gouver-  Adoptés  par  la  Chambre 
nemsnt.  des  députés. 

rénnion  de  plusieurs  can- 
tons appartenant  &  divers 
arrondissements  de  sous- 
préfecture,  chaque  canton 
sera  rattaché  à  l'arrondis- 
sement administratif  auquel 
il  appartient. 


Art.  3. 


Art.  13. 


(1)  Le  tableau  A  indiquera  que  le  conseil  général  du 
département  de  la  Seine  est  composé  de  quarante- 
quatre  membres. 


Chaque  membre  du  eon-       Chaque  assemblée  nomme 
seil  général  est  nommé  par   autant  de  membres  qu'il  y 
une  assemblée  électorale,    a  de  cantons  dans  la  cir- 
composée  des  électeurs  d'un    conscription  électorale, 
ou  de  plusieurs  cantons, 
conformément  au  tableau 
B  annexé  à  la  présdnte  loi. 

L'élection  des  membres 
du  conseil  général  du  dé* 

f>artement  de  la  Seine  a 
ieu  suivant  les  bases  éta- 
blies et  les  formes  réglées 
par  le  titre  m  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  4. 


Les  électeurs  doivent  être 
Agés  de  25  ans  accomplis, 
et  avoir  leur  domicile  réel 
ou  politique  dans  la  cir- 
conscription électorale. 

Sont  électeurs  : 

1*  Jusqu'à  concurrence 
d'un  nombre  égal  au  deux- 
centième  de  la  population 
de  cette  circonscription,  les 
citoyens  qui  sont,dans  celle- 
ci,  les  plus  imposés,  par  la 
réunion  de  toutes  les  con- 
tributions directes  qu'ils 
paient  dans  le  départe- 
ment; 


2*  Tous  les  citoyens  ins- 
crits sur  la  liste  départe- 
mentale du  jury; 

3*  Ceux  qui  n*ont  point 
été  portés  sur  cette  liste, 
à  cause  de  l'incompatibi- 
lité de  leurs  fonctions  ju- 
diciaires ou  administra- 
tives, avec  les  fonctions  de 
juré; 

4*  Les  citoyens  qui,  dans 
un  des  départements,  sont 
inscrits  sur  la  liste  des 
électeurs  appelés  à  voter 
pour  la  nomination  des  dé- 
putés. 

Les  citoyens  compris  aux 
trois  derniers  paragraphes, 
^ui  seraient  en  même  temps 
inscrits  sur  la  liste  des  plus 
imposés  de  la  circonscrip- 
tion, voteront  en  cette  der- 
nière qualité. 

Si,  de  l'ensemble  des  dis- 
positions précédentes,  ne 
résulte  pas  au  moins  un 
nombre  de  80  électeurs  par 
circonscription,  le  complé- 
ment sera  formé  par  l'ap- 
pel de  citoyens  les  plus  im- 
posés. 


Art.  14. 

Sont  électeurs  : 

1*  Jusau*à  concurrence 
d'un  nombre  égal  au  deux- 
centième  de  la  population 
de  la  circtinscription  élec- 
torale, les  citoyens  qui  sont 
les  plus  imposés  par  la  réu- 
nion de  tous  les  impôts  di- 
rects qu'ils  payent  dans  le 
département. 

Toute  fraction  en  excé- 
dant de  la  base  ci-dessus 
donnera  droit  &  un  élec- 
teur de  plus,  si  elle  est  an 
moins  de  101  âmes. 

2*  Tous  les  citoyens  ins- 
crits sur  la  liste  départe- 
mentale du  jury; 

3*  Ceux  qui  n'ont  point 
été  portes  sur  cette  liste, 
&  cause  de  l'incompatibilité 
existante  entre  leurs  fonc- 
tions judiciaires,  adminis- 
tratives ou  militaires,  et 
les  fonctions  de  jury  : 

4*  Les  citoyens  qui,  domi- 
ciliés hors  du  département, 
mais  inscrits  sur  la  liste  des 
électeurs  appelés  k  voter 
dans  le  départem'tnt  pour 
la  nomination  des  dépotés, 
auront  déclaré  leur  option 
en  faveur  de  leur  domicilo 
politique  ; 

5*  L'^s  citoyens  qui  se 
seraient  constitué  un  domi> 
cile  élu,  conformément  aux 
articles  6  et  7. 

Les  citoyens  mentionnés 
aux  paragraphes  2,  3,  4  et 
8,  sont  appelés,  indépen- 
damment et  en  sus  de  ceux 
indiqués  par  le  premier  pa- 
ragraphe. 

Le  citoyen  qui  aura  élu 
un  domicile,  y  sera  admis 
k  voter  en  sus  du  nombra 
des  électeurs  fixé  d*aprèt 
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PROJET 

Présenté  par  le  gouver^ 
nement. 


Art.  8. 

Les  membres  da  conseil 
géoéral  peuvent  être  choi- 
sis parmi  tous  les  électeurs 
ayant  leur  domicile  réel  ou 
politique  dans  le  déparle- 
ment, et  payant  300  francs 
de  contributions  directes, 
dont  le  tiers  au  moins  dans 
le  département. 


Art.  6. 

Ne  peuvent  être  nommés 
membres  des  conseils  géné- 
raux : 

1*  Les  préfets,  sous-pré- 
fets, secnitaires  généraux 
et  conseillers  de  préfecture; 

2*  Les  receveurs  généraux 
et  particuliers  des  finances, 
les  Dayeurs,  les  agents  ou 
employés  à  Tassiette  ou  au 
recouvrement  des  contri- 
butions publiques  de  toute 
nature; 

3*  Les  militaires  et  em- 
ployés des  armées  de  terre 
et  de  mer,  en  activité  de 
service; 

4*  Les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  les  in- 
génieurs des  mines,  les  ar- 
chitectes employés  dans  le 
département  par  l'adminis- 
tration générale  ; 

»•  Les  agents  forestiers 
de  tont  grade,  dans  le  dé- 
partement où  ils  exercent 
leurs  fonctions. 

Art.  7. 

Nul  ne  peut  être  membre 
de  plusieurs  conseils  géné- 
raux à  la  fois. 

Art.  8. 

Tout  membre  d'un  con- 
seil général  «jui,  sans  excuse 
reconnue  légitime  par  ce  con- 
seil, a  manqué  &  deux  ses- 
sions consécutives,  est  con- 
sidéré comme  démission- 
naire, et  déclaré  tel,  sur  le 
rapport  du  préfet,  par  le 
ministre  dans  les  attribu- 
tions duquel  est  l'adminis- 
tration départementale. 


ÂMElVDBVEIfTS 

Adoptés  par  la  Chambre 
des  députés. 

la  population.  Il  devra 
avoir  un  cens  électoral  au 
moins  égal  &  celui  de  ces 
électeurs  qui  est  le  moins 
imposé. 

n  comptera  toujours  dans 
la  population  du  lieu  où  il 
a  son  domicile  réel,  pour  la 
détermination  du  nombre 
des  électeurs. 

Art.  15. 

Est  éligible  au  conseil  gé- 
néral tout  électeur  appelé  à 
voter  dans  fb  département 

{>ar  son  inscription  sur 
'une  des  listes  dressées  con- 
formément à  l'article  14,  et 
qui  paye,  dans  le  départe- 
ment, au  moins  200  francs, 
de  contributions  directes. 
Toutefois,  si  le  nombre 
des  éligibles  n'est  pas  au 
moins  sextuple  de  celui  des 
membres  du  conseil  géné- 
ral, le  cens  sera  réduit  jus- 
qu'au taux  nécessaire  pour 
composer  ce  nombre. 

Art.  16. 

Ne  pourront  être  mem- 
bres des  conseils  généraux  : 

1*  Les  préfets,  sous-pré- 
fets, secrétaires  généraux  et 
conseillers  de  préfecture; 

2»  Les  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  des 
finances,  les  payeurs,  les 
agents  ou  employés  à  l'as- 
siette ou  au  recouvrement 
des  contributions  publiques 
de  toute  nature  ; 

8*  Les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  les  ar- 
chitectes employés  dans  le 
département  par  l'adminis- 
tration générale  ; 

4*  Les  agents  forestiers 
de  tout  erade,  et  les  em- 
ployés cTes  bureaux  des 
sous*préfectures  et  des  pré- 
fectures, les  uns  et  les 
autres,  dans  le  d^^parte- 
ment  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  ou  emplois  ; 

8*  Les  ministres  d'un 
culte,  lorsqu'ils  sont  sala- 
riés par  l'Etat. 


Art.  17. 

Tout  membre  d'un  con- 
seil général  qui,  sans  excuse 
reconnue  légitime  par  ce 
conseil,  a  manqué  à  deux 
sessions  consécutives,  est 
considéré  comme  démission- 
naire, et  déclaré  tel  par  le 
président  du  conseil  géné- 
ral, à  U  fin  de  la  seconde 
session  à  laquelle  ce  memr 
bre  aura  manqué. 


PROJET 

Présenté  par  le  gouver- 
nement. 

Art.  9. 

Tout  membre  d'un  con- 
seil général  qui  a  perdu  la 
jouissance  de  ses  droits  ci- 
viques ou  civils  cesse  d'en 
faire  partie. 

Art.  10. 

Les  membres  des  conseils 
généraux  sont  nommés  pour 
6  ans  ;  ils  seront  renouvelés, 
tous  les  3  ans,  par  moitié, 
et  sont  indéfiniment  rééli- 
gibles. 


AMENDEMENTS 


Adoptés  par  la  Chamlfre  des 
députés. 


Art.  11. 


Art.  18. 

Les  membres  des  conseils 
généraux  sont  nommés  pour 
D  ans;  ils  sont  renouvelés, 
tous  les  3  ans,  par  moitié, 
dans  chaque  arrondisse- 
ment et  dans  chaque  cir- 
conscription électoraile  d'ar- 
rondissement. Ils  sont  in- 
définiment réel  igi  blés. 

Lorsque,  soit  dans  l'ar- 
rondissement, soit  dans  la 
circonscription  électorale, 
le  nombre  des  conseillers 
est  impair,  la  fraction  la 
plus  forte  sort  la  première. 

Art.  19. 


La  dissolution  d'un  con-  Gomme  à  l'article  11  du 
seil  général  peut  être  pro-  projet, 
noncée  par  le  roi  ;  et,  dans 
ce  cas,  il  est  procédé  à  une 
nouvelle  élection,  avant  la 
session  annuelle,  et,  au  plus 
tard,  dans  le  délai  de 
3  mois,  du  jour  de  la  dis- 
solution. 


Art.  12. 

Dans  le  cas  de  renouvel- 
lement total,  le  sort  désigne 
les  membres  qui  doivent 
être  remplacés  à  l'expiration 
des  3  premières  années. 

Le  tirage  au  sort  se  fait 

Sar    le  préfet,   en  conseil 
e  préfecture  et  en  séance 
publique. 


Art.  13. 

Le  citoyen  nommé,  soit 
au  conseil  général  par  plu- 
sieurs assemblées,  soit  au 
conseil  général,  et  à  un 
conseil  d'arrondissement , 
soit  a  plusieurs  conseils 
d'arrondissement,  sera  tenu 
de  faire  connaître  son  option 
au  préfet,  dans  le  mois  qui 
suivra  la  déclaration  de 
validité  des  élections  entre 
lesquelles  il  doit  opter,  telle 
que  cette  déclaration  est 
prévue  par  l'article  48. 

A  défaut  d'option  dans 
ce  délai,  il  sera  décidé,  par 
le  tirage  au  sort  que  le 
préfet  xera,  en  conseil  de 
préfecture,  à  quel  conseil 
appartiendra  le  citoyen  élu. 
ou  quelle  circonscription  il 
représentera. 


Art.  20. 

Dans  le  cas  de  renouvel- 
lement total,  le  sort  dési- 
{[ue  les  membres  composant 
a  première  moitié  q^i  doit 
être  remplacée  à  l'expira- 
tion des  3  premières  an- 
nées. Le  tirage  au  sort  se  fait, 
en  présence  du  préfet,  par 
le  président  du  conseil  géné- 
ral, aussitôt  que  l'assemblée 
est  définitivement  consti- 
tuée. Le  résultat  de  celte  opé- 
ration est  constaté  dans  le 
procès-verbal  de  la  séance. 

Art.  21. 

Le  citoyen  nommé,  soit 
au  conseil  général  par  plu- 
sieurs assemblées,  soit  au 
conseil  général  et  à  un  ou 

Slusieurs  conseils  d'arron- 
issement,  sera  tenu  de 
faire  connaître  son  option 
au  préfet  dans  le  mois  qui 
suivra  la  déclaration  de  va- 
lidité des  élections  entre 
lesquelles  il  doit  opter,  telle 
que  cette  déclaration  est 
prévue  par  les  articles  63 
et  64. 

A  défaut  d'option  dans 
ce  délai,  le  domicile  réel 
déterminera,  pour  le  pre- 
mier cas,  k  auel  conseil  ap- 
partiendra l'élu,  et  quelia 
circonscription  il  représen- 
tera. 

En  l'absence  de  domicile 
réel,  la  détermination  sera 
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PROJET  AMENDEMENTS 

Présenté  par  le  gouverne^  Adoptés  par  la  Chambre 
ment,  des  députés, 

faite  par  le  domicile  poli- 
tique ;  et,  à  défaut  de  c«- 
lui-ci,  par  le  domicile  élu. 
Si  aucun  de  ces  trois  do- 
miciles n'appartient  à  l'élu 
dans  les  cantons  où  il  a  ob- 
tenu des  nominations  mul- 
tiples, il  sera  décidé,  par 
le  tirage  au  sort  que  le  pré- 
fet fera  en  conseil  de  pré- 
fecture et  en  séance  pu- 
blique, quelle  circonscrip- 
tion il  représentera. 

Dans  le  deuiième  cas,  l'élu 
entrera  au  conseil  général. 


Art.  14. 

En  cas  de  vacance  par 
décès,  démission  ou  perte 
des  droits  civiques  ou  civils, 
de  l'un  des  membres  des 
conseils  généraux,  dans 
l'intervalle  des  élections 
triennales,  il  est  procédé  à 
son  remplacement  dans  le 
délai  de  2  mois. 


Section  n. 


Art  22. 

Si,  dans  l'intervalle  des 
élections  triennales,  une 
place  vient  à  vaquer  au  con- 
seil général  par  décès,  dé- 
mission, perte  du  droit  d'é- 
ligibilité, ou  par  toute  autre 
cause,  il  est  procédé,  dans 
le  délai  de  2  mois,  au  rem- 
placement du  membre  man. 
quant. 


Section  II. 


Des  conseils  d'arrondisse^   Des  conseils  d*arrondisse^ 
ment.  ment. 


Art.  15. 

Il  y  a,  dans  chaque  ar- 
rondissement administratif, 
un  conseild'arrondissement, 
composé  d'autant  de  mem- 
bres que  l'arrondissement 
compte  de  cantons,  sans 
toutefois  que  le  nombre  en 
puisse  être  au-dessous  de  9. 

Cette  disposition  est  ap- 
plicable aux  arrondisse- 
ments de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis;  mais  les  élec 
tions  à  faire  dans  l'enceinte 
de  la  ville  de  Paris  sont 
réglées  par  le  titre  111  de 
la  présente  loi. 

Art.  16. 

Si  le  nombre  des  cantons 
d'un  arrondissement  est  in- 
férieur à  9,  il  est  nomme 
un  membre  du  conseil  par 
chaque  canton,  et  le  nombre 
complémentaire  est  attri- 
bué, par  une  ordonnance 
royale,  aux  cantons  les  plus 
populeux. 


Art.  23. 

Le  nombre  des  membres 
du  conseil  d'arrondissement 
est  fixé  à  2  par  canton,  sans 
toutefois  que  ce  nombre 
puisse  être  au-dessous  de  9. 


Art.  17. 

Les  électeurs  qui,  dans 
chaque  canton,  procèdent  à 
la  nomination  du  conseiller, 
ou  des  conseillers  d'arron- 
dissement, doivent  être  âgés 
de  25  ans  accomplis,  et  avoir 


Art.  24. 

Lorsque  le  nombre  des 
cantons  d'un  arrondisse- 
ment est  inférieur  à  5,  la 
répartition  des  membres  du 
conseil  se  fait  également 
entre  les  cantons,  sans  avoir 
égard  à  la  population  res- 
pective de  ceux-ci;  et,  s'il 
y  a  une  fraction,  le  surplus 
des  nominations  à  faire  est 
attribué  aux  cantons  re- 
connus les  plus  populeux 
d'après  le  dernier  état  de 
recensement  arrêté  par  or- 
donnance royale. 

Art.  25. 

Les  membres  du  conseil 
d'arrondissement  attribués 
à  chaque  canton  sont  nom- 
més par  l'assemblée  des  élec- 
teurs du  canton. 


PROJET 

Présenté  par  le  gouverne" 
ment. 

leur  domicile  réel  ou  poli- 
ti(nie  dans  le  canton. 

Sont  électeurs  : 

lo  Les  citoyens  qui,  dans 
chaque  commune  du  canton, 
et  en  nombre  égal  à  un 
deux-centième  de  la  popu- 
lation de  la  commune,  sont 
les  plus  imposés  par  la  réu- 
nion de  toutes  les  contribur 
tions  directes  gu'ils  payent 
dans  l'arrondissement  ad- 
ministratif; toute  fraction 
en  excédent  de  la  base  ci- 
dessus  établie  donnera  droit 
à  un  électeur  de  plus,  si  elle 
est  au  moins  de  101  âmes. 

Les  communes  dont  la  po- 
pulation est  inférieure  & 
^00  âmes  auront  chacune 
un  électeur  ; 

2*  Les  citoyens  indiqués 
aux  paragraphes  2,  3  et  4 
de  l'article  4  ci-dessus. 

Ceux  de  ces  citoyens  qui 
seront  les  plus  imposés  dans 
leurs  communes  voteront 
en  cette  dernière  qualité. 

Si  de  l'ensemble  des  dis- 
positions ci-dessus  ne  ré- 
sulte pas  un  nombre  d'au 
moins  50  électeurs  par  can- 
ton, le  complément  sera 
fourni,  d'après  la  base  po- 
sée au  paragraphe  1***,  par 
autant  de  communes  qu'il 
sera  nécessaire,  en  com- 
mençant par  les  plus  po- 
puleuses du  canton. 

Art.  18. 

Les  membres  du  conseil 
d'arrondissement  peuvent 
être  choisis  parmi  tous  les 
électeurs  inscrits  dans  l'ar- 
rondissement sur  l'une  des 
listes  rédigées  conformé- 
ment aux  articles  4  et  17, 
ayant  dans  l'arrondisse- 
ment leur  domicile  réel  ou 
politique,  et  payant  150  fr. 
de  contributions  directes, 
dont  le  tiers  au  moins  dans 
l'arrondissement. 


AMENDEMENTS 

Adoptés  par  la  Chambre 
des  députés. 

Art.  26. 

Sont  électeurs  : 

1*  Les  citoyens  qui,  dans 
chaque  commune  du  canton, 
et  en  nombre  égal  à  un 
centième  de  la  population 
de  la  commune,  sont  les  plus 
imposés  par  la  réunion  de 
toutes  les  contributions  di- 
rectes qu'ils  payent  dans 
l'arrondissement  adminis- 
tratif ;  toute  fraction  en  ex- 
cédent de  la  base  ci-dessus 
établie  donnera  droit  à  un 
électeur  de  plus,  si  elle  est 
au  moins  de  51  &mes. 

Les  communes  dont  la 
population  est  inférieure  à 
200  âmes  auront  chacune 
un  électeur; 

2*  Les  citoyens  indiqués 
aux  para|[raphes  2,  3,  4  et 
5  de  l'article  14  ci-dessus» 

Ceux  de  ces  citoyens  qui 
seront  les  plus  imposés  dans 
leurs  communes  voteront  en 
vertu  du  droit  que  leur 
donneront  losdits  jB  2,  3  4 
et  5,  de  manière  a  laisser 
dans  son  entier  le  nombre 
des  plus  imposés,  qui  est 
réglé  par  le  paraîgrapho 
premier  du  présent  article. 


Art.  27. 

Sontéli^les  aux  conseils 
d'arrondissement,  tous  les 
électeurs  inscrits  dans  le  dé- 

Ï vertement  sur  l'une  des 
istes  dressées  conformé- 
ment aux  articles  14  et  26, 
ayant  dans  l'arrondissement 
leur  domicile  réel,  ou  poli- 
tique, ou  élu,  et  payant 
100  francs  de  contributions 
directes  dans  le  départe- 
ment, dont  la  moitié  aa 
moins  dans  l'arrondisse- 
ment. 

Toutefois,  si  le  nombre  des 
éligibles  n'est  pas  au  moins 
sextuple  de  cefui  des  mem- 
bres du  conseil  d'arrondis- 
sement, le  cens  sera  réduit 
jusqu'au  taux  nécessaire 
pour  composer  ce  nombre. 


Art.  19. 

Nul  ne  peut  être  à  la  fois 
membre  de  plusieurs  con- 
seils d'arrondissement  ou 
d'un  conseil  d'arrondisse- 
ment et  d'un  conseil  général 
de  département. 

Art.  20. 

Les  dispositions  relatives 
aux  membres  des  conseils 

1  généraux,    contenues  dans 
es  articles  8,  9, 10,  11,  12 
et  13  de  la  présente  loi. 


Art.  28. 

Sont  applicables  aux 

bres  des  conseils  d'arrondis- 
sement : 

Les  dispositions  des  arU-> 
clés  16, 17, 18  et  19  ; 


[Ghambr«  des  Pain.] 
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AMENDEMENTS 


sont  applicables  aux  mem- 
bres des  conseils  d'arron- 
dissement. 


Celles  de  l'article  20,  avec 
cette  modification  que  le  ti- 
rage au  sort  se  fera  par  le 
président  du  conseil  d'ar- 
rondissement, en  présence 
du  sous-préfet; 

Et  celles  de   l'article  22. 

Dans  le  cas  où  un  citoyen 
serait  nommé  &  plusieurs 


Section  m. 

Dispositions  communes  aux 
conseils  généraux  et  aux 
conseils  d*arrondisse  - 
ment. 

Art.  21. 

Les  parents  au  degré  de 
père,  de  fils,  de  frère,  et 
les  alliés  au  même  degré,  ne 
peuvent  être  en  même  temps 
membres  du  même  conseil 
général,  ou  du  même  con- 
seil d'arrondissement. 


Art.  22. 

Les  conseils  généraux  et 
les  conseils  d'arrondisse- 
ment ne  peuvent  ae  réunir, 
s'ils  n'ont  été  convoqués 
par  le  préfet,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  roi. 

L'ouverture  de  chaque 
session  du  conseil  eénéral 
est  faite  au  nom  au  roi, 
par  le  préfet»  et  celle  du 


Section  III. 

Dispositions  communes  aux 
conseils  généraux  et  aux 
conseils  d'arrondisse- 
ment. 

Art.  29. 

Les  parents  au  degré  de 
père,  de  fils,  de  frère,  et 
les  alliés  au  même  degré,  ne 
peuvent  être  en  même  temps 
membres  du  même  conseil 
d'arrondissement. 

S'ils  ont  été  élus  dans  la 
même  circonscription  élec- 
torale et  par  le  même  tour 
de  scrutin,  la  nomination 
ne  sera  valide  que  pour  celui 
qui  aura  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages  ; 
si  leur  élection  résulte  de 
deux  tours  de  scrutin,  la 
nomination  opérée  par  le 
premier  tour  de  scrutin  sera 
senle  valable. 

Lorsqu'ils  auront  été  élus 
dans  deux  circonscriptions 
différentes,  la  nomination 
du  fils  ou  du  gendre  sera 
comme  non-avenue,  k  moins 
que  le  père  ou  le  beau-père 
ne  donne  sa-démission  nans 
le  mois  qui  suivra  la  dé- 
claration de  validité  de  son 
élection  et  de  celle  de  son 
fils  ou  gendre  ;  telle  que 
cette  déclaration  est  réglée 
par  les  articles  63  et  64. 

Quant  aux  frères  ou  frère 
et  oeau-frère,  ils  devront, 
dans  le  mois  qui  suivra  la  d^ 
claration  de  validité  de  leurs 
élections,  faire  connaître 
au  préfet  quelle  est  l'élec- 
tion &  laquelle  ils  entendent 
laisser  son  effet  ;  sinon,  et 
ce  délai  écoulé,  le  tirage  au 
sort  exécuté  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  et 
en  séance  puolique,  déci- 
dera de  la  maintenue  de 
l'une  des  élections. 

Art.  30. 

Les  conseils  généraux  et  les 
conseils  d'arrondissement 
ne  peuvent  se  réunir,  s'ils 
n'ont  été  convoqués  par  le 

Sréfet,  en  vertu  d'une  or- 
onnance  du  roi. 
L'ouverture    de    chaque 
session  du  conseil   général 
est  faite  au  nom  du  roi,  par 
le  préfet,  et  celle  du  con-   I 


ment. 

conseil  d'arrondissement 
par  le  sous-préfet. 

Chacune  de  ces  assem- 
blées nomme,  dans  son  sein, 
au  scrutin  et  &  la  majorité 
absolue  des  voix,  un  pré- 
sident et  un  secrétaire. 

Le  préfet  et  le  sous-pré- 
fet ont  entrée  dans  chaque 
assemblée  respective;  ils  y 
sont  entendus  quand  ils  le 
demandent  ;  mais  ils  ne 
peuvent  être  présents  au 
vote  qui  a  pour  objet  de 
statuer  sur  l^puremeut  de 
leurs  comptes. 


Art.  23. 

Immédiatement  après  l'on- 
vertnre  des  sessions,  le  pré- 
fet ou  le  sous-préfet,  au 
nom  du  roi,  reçoit  le  ser- 
ment des  membres  des  con- 
seils généraux  ou  des  con- 
seils d'arrondissement. 

Les  membres  qui  n'ont 

Sas  assisté  à  l'ouverture 
e  la  session  ne  prennent 
séance  qu'après  avoir  prêté 
serment  entre  les  mains  du 
président   de    l'assemblée. 


Art.  24. 

Les  séances  des  conseils 
de  département  et  d'arron- 
dissement ne  sont  pas  pu- 
bliques. 

Les  conseils  de  départe- 
ment et  d'arrondissement 
ne  peuvent  délibérer  qu'au- 
tant que  la  moitié,  plus  un, 
de  leurs  membres  est  pré* 
sente. 

Les  votes  sont  recueillis 
au  scrutin  secret,  toutes 
les  fois  qu'il  est  réclamé 
par  le  quart  des  membres 
présents. 

Art.  25. 

Il  est  interdit  aux  con- 
seils généraux  et  aux  con- 
seils d'arrondissement  de 
délibérer  sur  des  sujets 
étrangers  à  leurs  attribu- 
tions. 

Toute  délibération  d'un 
conseil  de  département  ou 
d'arrondissement,  portant 
sur  des  objets  étrangers  à 
ses  attributions,  est  nulle 
de  plein  droit. 

Le  préfet  peut  suspendre 
l'effet  d'une  telle  délibéra- 
tion, sauf  au  gouyernement 
à  statuer  dans  le  délai  de 
2  mois. 


seil   d'arrondissement  par 
le  sous-préfet. 

Chacune  de  ces  assem- 
blées, formée  sous  la  pré- 
sidence du  doyen  d'âge,  le 
plus  jeune  faisant  les  fonc- 
tions de  secrétaire,  nomme, 
dans  son  sein,  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  ab- 
solue des  voix,  un  président 
et  un  secrétaire. 

Le  préfet  et  le  sous-préfet 
ont  entrée  dans  chaque  as- 
semblée respective  ;  ils  y 
sont  entendus  quand  ils  le 
demandent  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent être  présents  ni  à  l'a- 
purement de  leurs  comptes, 
ni  aux  délibérations. 

Art.  31. 

Aucun  membre  des  con- 
seils généraux  et  des  con- 
seils d'arrondissement  ne 
peut  entrer  en  fonctions 
sans  avoir  prêté  le  serment 
prescrit  par  la  loi  du  31  août 
1830.  Ce  serment  est  reçu 
au  nom  du  roi  par  le  préfet 
ou  le  sous-préfet  lors  de 
l'ouverture  de  la  première 
session  qui  suit  l^lection. 

Les  membres  qui  n'au- 
ront pas  assisté  à  l'ouver- 
ture (te  la  session  prêteront 
serment  dès  qu'ils  se  pré- 
senteront. 

Il  en  sera  de  même  de 
ceux  qui  ne  demanderaient 
à  remplir  cette  formalité 
aue  pendant  l'intervalle 
des  sessions. 

Art.  32. 

Les  séances  des  conseils 
de  département  et  d'arron- 
dissement ne  sont  pas  pu^ 
bliques. 

Ces  conseils  ne  peuvent 
délibérer  qu'autant  que  la 
moitié,  plus  un,  de  leurs 
membres  en  exercice,  est 
présente. 

Les  votes  sont  recueillis 
au  scrutin  secret,  toutes  les 
fois  qu'il  est  réclamé  par 
trois  des  membres  présents. 


An.  33. 

Il  est  interdit  aux  con- 
seils généraux  et  aux  con- 
seils d'arrondissement  de 
délibérer  sur  des  sujets 
étrangers  &  leurs  attribu- 
tions. 

Toute  disposition  qui, 
dans  une  délibération  d  un 
de  ces  conseils,  porterait 
sur  des  objets  étrangers  à 
ses  attributions,  est  nulle 
de  plein  droit. 

Le  préfet  peut,  pendant 
le  mois  qui  suit  la  cMture 
de  la  session  du  conseil, 
rendre  un  arrêté  qui  sus- 
pend l'exécution  de  la  dis- 
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position  illégale  ;  et  en  ce 
cas,  il  en  réfère  au  gouver^ 
nement  qui  statuera  dans 
les  deux  mois  suivants. 


Art.  26* 

Sont  pareillement  nulles 
de  plein  droit,  toutes  les 
délibérations  d'un    conseil 

1>rises  lors  de  la  réunion 
égale. 

Le  préfet,  par  un  arrêté 
pris  en  conseil  de  préfec» 
ture,  déclare  la  réunion  il- 
légale, prononce  la  nullité 
des  actes,  et  prend  toutes 
les  mesures  nécessaires 
pour  que  rassemblée  se 
sépare  immédiatement. 
L'arrêté  du  préfet  est  trans- 
mis au  procureur  général 
prés  la  cour  royale;  et,  s'il 
y  a  lieu,  ce  magistrat  peut 
requérir  et  les  tribunaux 
prononcer  l'application  des 

Feines    déterminées     par 
article  258  du  Ck>de  pé- 
nal. 

Si  le  roi  prononce  la  dis- 
solution de  ce  conseil,  eeux 
de  ses  membres  c[ui,  par 
jugement  des  tribunaux 
compétents,  auront  été  re- 
connus avoir  participé  aux 
délibérations  ou  aux  actes 
de  rassemblée  déclarée 
illégale,  seront  punis  de 
l'interdiction  du  droit  d'éli- 
gibilité aux  conseils  de  dé- 
partement  ou  d'arrondis- 
sement, pendant  3  ans,  au 
moins,  ou  6  ans  au  plus, 
sans  préjudice  des  peines 
encourues,  comme  il  est 
dit  au  paragraphe  précé- 
dent. 

Art.  87. 

n  est  interdit  à  tout  con- 
seil général  et  &  tout  con- 
seil d'arrondissement  de  se 
mettre  en  correspondance 
avec  un  ou  plusieurs  autres 
conseils,  et  de  faire  ou  de 
publier  des  proclamations 
ou  adresses  aux  citoyens. 

Si  un  conseil  de  dépar- 
tement ou  d'arrondisse- 
ment se  met  en  correspon- 
dance avec  un  ou  plusieurs 
autres  conseils  ;  s^l  publie 
des  proclamations  ou  adres- 
ses aux  citoyens,  il  sera 
suspendu  par  le  préfet  en 
attendant  que  le  roi  ail 
statué. 

L'ordonnance  royale  sera 
rendue  dans  les  2  mois. 

Si  la  dissolution  d'un  de 
ces  conseils  est  prononcée 
par  le  roi,  ceux  de  ses 
membres  qui  auront  pris 

8 art  aux  actes  qui  viennent 
'être  indiqués  seront  punis 
par  les  tribunaux  compé« 
tentsdes  peines  portées  par 
l'article  123  du  Code  pénal, 
sans  préjudiee  des  peines 


Art.  34. 

Sont  pareillement  nulles 
de  plein  droit,  toutes  les 
délibérations  d'un  conseil 
qui  sont  prises  hors  de  la 
réunion  légale. 

Le  préfet,  par  un  arrêté 
pris  en  conseil  de  préfec- 
ture, déclare  la  réunion  il- 
légale, prononce  la  nullité 
des  actes,  et  prend  toutes 
les  mesures  nécessaires 
pour  que  l'assemblée  se 
sépare  immédiatement. 
L'arrêté  du  préfet  est  trans- 
mis au  procureur  général 
prés  la  cour  royale;  et, 
s'il  y  a  lieu,  ca  magistrat 
peut  requérir  et  les  tribu- 
naux prononcer  l'applica- 
tion des  peines  déterminées 
par  l'article  258  du  Code 
pénal. 

En  cas  de  condamnation 
par  la  cour  d'assises,  les 
membres  condamnés  pour- 
ront être  exclus  du  conseil 
et  être  privés  du  droit  d'é- 
li^bilité^  pendant  les  3  an- 
nées qui  suivront  la  con- 
damnation. 


Art.  35. 

n  est  interdit  à  tout  con- 
seil général  et  à  tout  con- 
seil d'arrondissement  de  se 
mettre  en  correspondance 
avec  un  ou  plusieurs  au- 
tres conseils  et  de  faire  ou 
de  publier  aucune  procla- 
mation ou  adresse. 

En  cas  d'infraction  aux 
dispositions  du  paragraphe 
précédent,  le  conseil  de  dé- 
partement ou  d'arrondi  sse« 
ment  qui  l'aura  commise 
sera  suspendu  par  le  pré- 
fet, en  attendant  que  le 
roi  ait  statué. 


L'ordonnance  royale  sera 
rendue  dans  les  deux  mois. 

Les  membres  d'un  con- 
seil qui  auront  pris  part 
aux  actes  qui  viennent 
d'êt»  indiqués  pourront 
être  punis  des  peines  por- 
tées par  l'article  123  du 
Gode  pénal,  sans  préjudice 
des  peines  plus  graves 
qu'ils  auraient  encourues 
pour  délits  ou  crimes  qui 
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plus  graves  qu'ils  auraient   résulteraient  de  ces  mêmes 
encourues  pour  délits  ou    actes, 
crimes  qui  résulteraient  de 
ces  mêmes  actes. 


Art.  28. 

Hors  le  cas  de  la  disso- 
lution, les  membres  des 
conseils  de  département  et 
d'arrondissement  restent  en 
fonctions  jusqu'à  l'installa- 
tion de  ceux  qui  doivent  les 
remplacer. 

TITRE  II. 


Art.  36. 
(Gomme  au  projet.) 


TITRE  m. 


De  la  formation  des  listes  ^  ^  formation  des  lUtes 

et  de  la  tettue  des  as-  i*  ^  ^,  tenue  des  assem- 

semblées  électorales.  ^^ées  électorales. 

Section  1".  Section  1". 

De  la  formation  des  listes.  ^«  ^  formation  des  Usies. 


Art.  29. 

Les  deux  listes  dressées 
conformément  aux  articles  4 
et  17  ci-dessus,  sont  per- 
manentes, sauf  les  radia- 
tions et  inscriptions  qui 
1>euvent  avoir  heu  lors  de 
a  revision  annuelle. 

La  première  formation 
de  ces  listes  aura  lieu  se- 
lon les  règles  prescrites 
pour  la  revision  annuelle. 
Pour  procéder  à  cette 
revision,  chaque  année,  au 
mois  de  janvier,  et  aux 
jours  fixés  par  les  sous- 
préfets,  les  maires  de  tou- 
tes les  communes  de  cha- 
que canton  se  réunissent 
à  la  mairie  du  chef-lieu« 
sous  la  présidence  du  maire 
de  celui-ci,  et  assistés  des 
contrôleurs  des  contribu- 
tions directes  et  des  per- 
cepteurs; ils  dressent  les 
deux  listes  d'électeurs,  en 
conformité  des  articles  4 
et  17,  et  en  observant  l'or- 
dre des  séries  énumérées 
dans  ces  mêmes  articles. 


Pour  la  série  des  élec- 
teurs appelés  comme  les 
plus  imposés,  l'inscription 
se  fait  dans  l'ordre  décrois- 
sant de  la  quotité  de  leurs 
contributions,  et  en  indi- 
quant cette  quotité  pour 
chacun. 

Dans  la  liste  prescrite 
par  l'article  17,  toutes  les 
inscriptions  ont  lieu  d'abord 
par  commune,  et  en  obser- 


Art.  37. 

Les  deux  listes  dressées 
conformément  aux  articles 
14   et    26   ci-dessus,  sont 

Sermanentes,  sauf  les  ra- 
iations  et  inseripttons  gui 
peuvent  avoir  lieu  lors  de 
la  revision  annuelle. 

La  première  formation 
de  ces  listes  aura  lieu  se- 
lon les  règles  prescrites 
pour  la  revision  annuelle. 
Pour  procéder  à  cette  re- 
vision, chaque  année,  au 
mois    de  janyier,  et   aux 

Jours  fixés  par  les  sous-pré- 
ets,  les  maires  de  toutes 
les  communes  •  de  chaque 
canton  se  réunissent  à  la 
mairie  du  chef-lieU|  sons 
la  présidence  du  maire  de 
celui-ci,  et  assistés  des 
contrôleurs  des  contribu- 
tions directes  et  des  per- 
cepteurs ;  ils  dressent  les 
deux  listes  d'électeurs,  en 
conformité  des  articles  14 
et  26,  et  en  observant  l'or» 
dre  des  séries  énumérées 
dans  ces  mêmes  articles. 
U  sera  dressé  pour  cha- 
que commune  une  double 
hste  supplémentaire  des 
plus  imposés  qui  servira, 
s'il  y  avait  élimination,  par 
suite  de  la  re vision  géné- 
rale du  préfet,  à  compléter 
les  listes  dans  les  propor- 
tions voulues  par  les  arti- 
cles 14  et  26.  Cette  double 
liste  sera  du  cinquième  des 
électeurs  inscrits. 

Pour  la  série  des  élee- 
teurs  appelés  comme  les 
plus  imposés,  l'inscription 
se  fait  dans  l'ordre  décrois^ 
sant  de  la  quotité  de  leurs 
contributions,  et  en  indi^ 

auant  cette   quotité  pour 
baettn. 

Dans  la  liste  prescrite 
par  l'article  26,  toutes  les 
inscriptions,  ont  lieu  d'a- 
bord par  commune,  et  «d 
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▼ani  eDsuiU  poar  cluuitto 
commane  l'ordre  qui  Tient 
d'être  iodiqué. 

La  liste  voulue  par  l'ar* 
ticle  14  indique  le  chiffre 
de  la  population  de  cir- 
conscriptioD  électorale  . 
Dans  la  liste  ordonnée  par 
Tarticle  17,  le  chiffre  de 
la  population  de  chaque 
commune  est  indiaué  en 
tdte  de  la  partie  de  la  liste 
qui  concerne  la  commune. 

Si  la  liste  prescrite  par 
l'article  4  comprend  plu- 
sieurs cantons,  elle  n'en 
est  pas  moins  dressée  tout 
entière  par  chacune  des  at- 
semblées  des  maires,  mais 
elle  renferme  autant  de  di- 
visions principales  qu'il  y 
a  de  ranlons. 

An.  30. 


observant  ensuite  pour  cha- 
que commune  l'ordre  qui 
vient  d'être  indiqué. 

La  liste  voulue  par  Tar- 
ticle  14  indique  le  chiffre 
de  la  population  de  la  cir- 
conscription électorale. 
Dans  la  liste  ordonnée  par 
l'article  26,  le  chiffre  de  la 
population  de  chaque  com- 
mune est  indiqué  en  tête 
de  la  partie  de  la  liste  qui 
concerne  la  commune. 


Art.  38. 


Dans  les  yilles  qui,  à  elles  (Gomme  à  l'artide  30  du 
seules,  forment  un  ou  plo-  projet.) 
aieurs  canlons,  les  opéni<- 
tions  indiquées  par  1  arti- 
cle précèdent  seront  faitea 
par  le  maire  et  les  trois 
plus  anciens  membres  da 
conseil  municipal ,  selon 
l'ordre  du  tableau,  assistés 
du  contrôleur  et  du  percep- 
taor. 


Art.  31. 


Art.  39. 


Le  résultat  de  ces  opé-       (Comme  à  Vartiele  31  du 
rations  sera  transmis  de   projet.) 
suite    au  sous-préfet  qui, 
le  6  février  au  plus  tard, 
l'adressera,  avec  ses  obser- 
vations, au  préfet. 


Art.  3S. 


Art.  40. 


Avant  le  15  mars,  le  (Gomme  à  l'article  32  du 
préfet  devra  avoir  procédé  projet.) 
à  la  revision  générale  des 
listes,  en  ajoutant  les  ci- 
toyens qu'il  aura  reconnu 
avoir  été  omis,  ou  avoir 
acquis  les  qualités  requises 
par  la  loi  ; 

fin  retranchant  les  indi- 
vidus décédés  et  ceux  dont 
l'inscription  aura  été  dé- 
clarée nulle  par  l'autorité 
compétente  ; 

En  indiquant,  comme  de- 
vant être  retranchés,  ceux 
S  ni  auront  perdu  les  oua- 
tés renquiS'  s,  et  ceux  dont 
il  aurait  reconnu  Tinscri^ 
tion  oomme  illégale,  quoi- 
qu'elle n'ait  point  été  atta- 
quée. 

Le  registre  contenant 
toutes  ces  décisions  fera 
mention  de  leurs  motifs  et 
des  pièces  à  l'appui. 


Art.  33. 


Art.  41. 


Le  10  mars,  au  pins  tord^  Le  20  mars,  au  plus  tard, 

la  liste,  ainsi  rectifiée  par  la  liste,  ainsi  rectifiée  par 

le  préfet,  est  déposée  à  la  le  préfet,  est  déposée  à  la 

mairie    de    la    commune  mairie    de    là    commune 


PROJIT 

Présenté  par  le  gouverne" 
ment, 

chef-lieu  de  chacun  des 
cantons  compris  dans  la 
circonscription  électorale  à 
laquelle  elle  s'applique,  et 
l'extrait,  en  ce  qui  concerne 
chaque  commune,  est  dé- 
posé à  la  mairie  de  cha- 
cune des  autres  communes 
du  canton. 

Le  maire  en  fait,  dans 
les  trois  jours,  la  notifi- 
cation aux  électeurs  ins- 
crits, chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 


Il  est  donné,  à  teut  re- 

Sérant,  communication  de 
tes  déposées  aux  mairies. 

Art.  34. 

lusqu'au  l**  avril,  les 
réclamations,  appuyées  de 
pièces  Justificatives,  seront 
reçues  à  la  sous-préfecture, 
de  tout  citoyen  qui  croirait 
avoir  &  se  plaindre  d'une 
erreur  commise  &  son  égard 
dans  la  rédaction  des  lis- 
tes, et  de  tout  citoyen  qui, 
y  étant  inscrit,  prétendrait 
qu'un  autre  y  a  été  indû- 
ment porté  ou  omis. 

Pour  l'une  ou  l'autre  de 
ces  deux  dernières  causes, 
tente  réclamation  de  la 
part  d'un  tiers  sera  reçue 
contre  les  listes,  mais  sous 
la  condition  qu  elle  aura 
par  lui  été  notifiée  &  la 
partie  intéressée  et  que  la 
preuve  en  sera  produite 
avec  la  réclamation  même. 

Gette  partie  devra,  dans 
les  dix  fours  de  la  notifi- 
cation, fournir  ses  moyens 
de  défense  k  la  préfecture. 

Dans  tous  les  cas  prévus 
au  premier  paragraphe,  il 
est  donné  acte  de  la  récla- 
mation. 

Art.  35. 

Avant  le  16  avril,  sur  le 
vn  des  réclamations  accom- 
pagnées de  l'avis  du  sous- 
prefet,  le  préfet  devra  avoir 
prononcé,  en  conseil  de 
préfecture,  et  avoir  notifié 
sa  décision  aux  parties  in- 
téressées. 

Gette  décision  renverra 
deyant  le  tribunal  civil  de 
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chef-lieu  de  chacun  des 
cantons  compris  dans  la 
circonscription  électorale  à 
laquelle  elle  s'applique,  et 
l'extrait,  en  ce  qni  concerne 
chaque  commune,  est  dé- 

5 osé  à  la  mairie  de  chacune 
es   autres  communes  du 
canton. 

Le  maire  en  fait,  dans 
les  trois  jours,  la  notifica- 
tion aux  électeurs  nouvel- 
lement inscrits,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne. 

LÂs  décisions  provisoires 
du  préfet,  qui  indiquent 
ceux  dont  le  nom  devrait 
être  retranché  comme  ayant 
été  indûment  inscrits,  oo 
comme  ayant  perdu  les 
qualités  requises,  seront  no- 
tifiées dans  le  même  délai 
à  ceux  qu'elles  concernent 
et  au  domicile  qu'ils  seront 
tenus  d'élire  dans  la  com- 
mune, pour  l'exercice  do 
leurs  droits  électoraux  s'ils 
n'y  ont  pas  leur  domicile 
réel,  ou.  à  défaut  de  do- 
micile élu.  à  la  mairie. 

Il  est  donné,  à  tout  re- 
quérant ,  communication 
des  listes  déposées  aux 
mairies. 

Art.  42. 

Jusqu'au  1*'  avril  seront 
reçues  à  la  sous-préfecture 
les  réclamations  que  pro- 
duirait, appuyées  de  pièces 
justificatives,  tout  citoyen 
qui  croirait  avoir  &  se 
plaindre  d'une  erreur  com- 
mise &  son  égard  dans  la 
rédaction  des  listes,  et  tout 
citoyen  qui,  y  étant  inscrit^ 
prétendrait  qu'un  autre  y 
a  été  indûment  porté  ou 
omis. 

Pour  l'une  ou  l'autre  de 
ces  deux  dernières  causes^ 
toute  réclamation  de  la 
part  d'un  tiers  sera  reçue 
contre  les  listes,  mais  sous 
la  condition  qu'elle  aura  été 
par  lui  notifiée  à  la  partie 
intéressée,  et  que  la  preuve 
en  sera  produite  avec  la 
réclamation  même. 

Cette  partie  devra,  dans 
les  dix  jours  de  la  notifica- 
tion, fournir  ses  moyens 
de  défense  à  la  préfecture 

Dans  les  cas  prévus  au 

Sremier  paragraphe,  il  est 
onnè  acte  de  la  réclama- 
tion. 

Art.  43. 

Avant  le  16  avril,  sur  le 
vu  des  réclamations  accom- 
pagnées de  l'avis  du  sous- 
préfet,  le  préfet  devra  avoir 
prononcé,  en  conseil  de  pré- 
fecture, et  avoir  notifié  sa 
décision  aux  parties  intéres- 
sées. 

Gette  décision  renverra 
devant  le  tribunal  ciril  do 
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l'arroridissemcac  pour  Iss  rarrondissemsat  pour  l«i 
questions  qui,  en  vertu  de  questions  qui,  ta  vertu  de 
rartirle  39,  doivent  £tre  tartiele  46,  doivent  être 
résolues  par  l'autorité  ju-  résolues  par  l'autorité  ju- 
diciaire, dieiaire. 


Art.  ; 


An.il. 


La  décision  de  l'autorité       (Comme  i,  l'article  36  du 

judiciaire  derrs  être  signi-    projet.) 
fiée    au    préfet,   avant    le 
SO  moi.  Ce  jour-ta,  le  oré- 
fet,  en  conseil  de   preTeC' 


ir  les  iisi 


changements 


Le  30,  le  tableau  général 
de  rectitication  de  chaque 
circoDScripIioD      électorale 


é  &la  n 


qu'elle  reafenne;unextrait, 
jtn  rt,  niki  coucerne  chaque 
,  est  déposé  h  la 
e  de  celle-ci. 


Art.  37. 

Si  un  électeur,  pavanldes 
contribulioDS  daos  plusieurs 
cantons,   désire  être  porté 


T  la  lisl 


id'un 


die,  il  doit  en  taire  la  dé- 
claration devant  le  préfet, 
3  mois  avant  l'époque  des 
éleetioD*. 

Art.  38. 


Art.  4S. 


Les    dispositions  codI 
nues  dans   tes  lois  port»  

pour  l'élcciion  des  députés,  pour  l'élection  des  députe 

relativement  au  domicile,  à  relativement  au  cens  d'éli- 

la  dél'^gaiion  et  à.  l'altri-  eibilité,  k  la  délégation  et 

bution    des   contributions,  à  l'attribution  des  conlii- 

sout   applicables    aux    ci-  butions,    sont    applicables 

toyens    qui   doivent    faire  aux   citoyens   qui   doivent 

partie  de;  assemblées  clec-  (aire  partie  des  assemblées 

toralcs  or){inisee3   par   la  électorales    organisées   par 

présente  loi.  la  présente  loi. 


Art.  39. 

Les  diflicultés  relatives  (Garni 
soit  ï  l'attribution  des  con-  projet.) 
tributions,  soit  au  domicile 
réel  ou  politique,  soit  à  la 
Jouissance  des  droits  civi- 
ques ou  civils,  seront  por- 
tées devant  le  tribunal  ci- 
vil de  l'arrondissement,  qui 

tuivani  les  formes  établies 
ar  l'arliclo   iS   i" 
u  t  juillet  lt»8. 

Sectio:*  n. 
De  la  tenue  dei  at»embléet. 


Art.  «. 
le  i  l'article  30  du 


SiCTioH  n. 
De  la  tenue  det  aitenMée*. 


Art.  10. 


Lesassombleesclectorales       Les  assemblées  électorales 

peuvent   ttre    divisées    en  peuvent    être    divisées    en 

sections,  lorsque  le  nombre  sections,  mais  de  telle  sorte 

total  des   élucleurs  excède  que,  dans  chaque  section 

150  ;  mais  chaque  section  te  nombre  detUecteura  n* 


PBOJBT  aiIENDBMENTS 

Pritenti  par  le  gouverne-  Adeptét  par    la  Chambre 

ment.  det  député*. 

concourt  directement   aux  soit  pas  inférieur  i  100,  ai 

élections  t  faire.  supérieur  W  300. 

La  limite  des  sections  et  La  limite  des  sections  et 
leur  nombre  sont  détermi-  leur  nombre  sont  détermi- 
nés par  un  arrêté  du  pré-  né*  pttr  UD  arrêté  du  pré- 
fet, t^e  mininiuni  des  mem'  fet. 
bres  d'une  section  électo- 
rale ne  peut  être  inférieur 


le  maximum  u 


i.  100,  L_  . 

der  300. 

Art.  41. 

L'assemblée  se  réutiit  au 
chef-lieu  de  canton. 

Lorsqu'elle  est  formée  de 
la  réunion  de  plusieurs  can- 
tons, le  préfet  désigne  ce- 
lui des  cbefs-lïeui  où  elle 
est  convoquée. 

Si  l'assemblée  n'est  pas 
fractionnée  en  sections,  la 
présidence 


L'assemblée  se  réunit,  sui 
la  désignation  du  préfet, 
"'"  au  chef-lieu  de  c.-"" 


&  celui 


appaniei 
1  chaf-lieu 


Dans  le 
premii  ro  section  est  prési- 
dée par  ce  magistrat,  et  les 
autres  par  ses  adjoints,  ou, 
A  défaut  de  ceu»-ei,  par  les 
membres  du  conseil  muni- 
cipal de  cette  commune, 
dans  l'ordre  du  tableau. 

Le  droit  de  sulTraee  ap- 
partient aui  présidents, 
lors  même  qu'ils  ne  seraient 
point  inscrits  sur  la  liste 
électorale 


'arrondissement 
électoral,  soit  dans  la  com- 
mune la  plus  centrale  de 
l'arrondissement. 

Si  l'assemblée  n'est  pas 
fractionnée  en  sections,  la 
présidence  appartient  au 
maire  du  chet-lieu  du  can- 
ton où  se  tient  le  collège 
électoral. 


Le   président    a  seul  la       (Commi 
lolice  de  l'assemblée  ou  de   projet.) 

1  section  qu'il  dirige. 


dée  par  ce  magistrat,  et  les 
autres  par  ses  adjoints,  ou, 
k  défaut  de  ceui-ci,  par  les 
membres  du  conseil  muni- 
cipal de  cette  commune, 
dans  l'ordre  du  tableau. 

Le  droit  de  suffrage  ap- 
partient aux  présidents,  lors 
même  qu'ils  ne  seraient 
point  inscrits  sur  la  liste 
électorale. 

Art.  49. 

'article  4i  du 


leur  sont  attribuées.  Toutes 
discussions,  toutes  délibé- 
rations leursontinierdites. 

Art.  43. 

FfuI  élei'.teur  ne  peut  se 

Srésenter  armé  dans  le  sein    i 
es  assemblées  électorales. 

Art.  44. 

Le  président  de  chaque  (Comme  ï  l'article  44  du 
as=i-oi6léc  ou  section  ap-  projet.) 
pallo  au  bureau,  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  scru- 
tateurs, les  deux  plus  Agés 
et  les  deux  plus  jeunes  ries 
électeurs  présents  al'ouvcr' 
ture  de  la  séance,  sachant 
lire  et  écrire.  Le  bureau, 
désigna  le 


Art.  SO. 
ne  k  l'article  43  du 


Art.  M. 


Ht  admis  h  voter;  Sont  admis  k  voter  : 

Los  cilovens   inscrits  !■   L.es  citoyens  inscrits 

sur  ta  liste   déposvo  k   la  sur   la  liste   uéjiosée  A   1& 

la  du  chef  heu  de  eau-  mairie  du  chef-lieu  de  caa- 
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ment. 

ton,  ou  sur  le  lableau  do 
rectification  qui  y  est  joint  ; 
cette  liste  et  ce  tableau  se- 
ront placés  sur  le  bureau 
de  rassemblée; 

2"  Les  citoyens  porteurs 
d'un  jugement  rendu  en 
conformité  de  Tarticle  39, 
et  déclarant  qu'ils  font  par- 
tie des  électeurs  de  la  cir- 
conscription ; 

3*  Les  choyens  qui  sont 
en  instance,  soit  devant  le 
tribunal,  soit  devant  le  con- 
seil de  préfectuse,  au  sujet 
d'une  dîécision  qui  aurait 
ordonné  que  leurs  noms 
seraient  rayés  de  la  liste. 


Art.  46. 

Aucun  électeur  ne  peut 
déposer  son  vote  qu'après 
avoir  prêté,  entre  les  mains 
du  président,  serment  de 
fidélité  au  roi  dos  Fran- 
çais,d'obéissance  à  la  Charte 
constitutionnelle  et  aux  lois 
du  royaume. 

Art.  47. 

Au  fur  et  &  mesure  de 
l'appel  nominal,  chaque 
électeur  reçoit  du  président 
un  bulletin  ouvert  ;  il  écrit 
ou  fait  écrire  secrètement 
son  vote  par  un  autre  élec- 
teur de  son  choix,  sur  une 
table  disposée  à  cet  effet  et 
séparée  du  bureau;  puis  il 
remet  son  bulletin,  écrit  et 
fermé,  au  président,  oui  le 
dépose  dans  la  boite  aesti- 
née  au  scrutin. 

Art.  48. 

La  table  placée  devant  le 
président  et  les  scrutateurs 
sera  disposée  de  telle  sorte 
q^ue  les  électeurs  puissent 
circuler  à  l'entour,  pendant 
le  dépouillement  du  scru- 
tin. 

Art.  49. 

Les  électeurs  votants  sont 
successivement  inscrits  sur 
une  liste  qui  est  ensuite  an- 
nexée au  procès-verbal  des 
opérations,  après  avoir  été 
certifiée  et  signée  par  tous 
les  membres  du  bureau. 

Art.  50. 


AVENDEMEPfTS 

Adoptés  par  la   Chambre 
des  députés. 

ton,  ou  sur  le  tableau  de 
rectification  qui  y  est  joint  ; 
cette  liste  et  ce  tableau  se- 
ront affichés  dans  la  salle 
où  se  tiendra  l'assemblée 
électorale  ; 

2**  Les  citoyens  porteurs 
d'un  jugement  rendu  en 
conformité  de  l'article  46, 
et  déclarant  qu'ils  font  par- 
tie des  électeurs  de  la  cir- 
conscription ; 

3«  Los  citoyens  qui  sont 
en  instance,  soit  devant  le 
tribunal,  soit  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  au  sujet 
d'une  décision  qui  aurait 
ordonné  que  leurs  noms 
seraient  rayés  de  la  liste. 

Art.  53. 

(Gomme  à.  l'article  46  du 
projet.) 


Art.  54. 

(Comme  à  l'article  47  du 
projet.) 


Art.  55. 

(Comme  &  l'article  48  du 
projet.) 


Art.  56. 

Les  électeurs  votants  sont 
successivement  inscrits  sur 
une  liste  qui  est  ensuite  an- 
nexée au  procès- verbal  des 
opérations,  aj^rès  avoir  été 
certifiée  et  signée  par  les 
membres  du  bureau. 

Art.  67. 


L'assemblée  qui  doit  nom- 
mer le  membre  du  conseil 


L'assemblée  qui  doit  nom- 

«^„^..    mer  le  membre  do  conseil 

générai  procède  la  première    général  procède  la  première 
k  l'élection  qui  lui  est  at-    à  l'élection  qui  lui  est  at- 


tribuée. 

Ensuite  a  lieu  immédia- 
tement l'élection  du  conseil- 
ler ou  des  conseillers  d'ar- 
rondissement, par  l'assem- 
blée qui  doit  procéder  &  ce 
choix. 

T.  LXIX. 


qui 
tribuée. 

Dans  les  10  jours  sui- 
vants, et  au  jour  indiqué 
par  le  préfet,  l'assemblée 

2ui  doit  nommer  les  mem- 
res  du  conseil  d'arrondis- 
sement, se  réunit  au  chef- 


PROJET 

Présenté  par  le  gouverne^ 
ment. 

Toutefois,  si  l'assemblée 
À  laç[uelle  est  attribuée  la 
nomination  du  membre  du 
conseil  général  a  pour  cir- 
conscription plusieurs  can- 
tons, les  électeurs  des  can- 
tons autres  que  celui  où 
s'est  tenue  cette  assemblée, 
se  réunissent  dans  leurs 
chefs-lieux  respectifs,  dans 
les  10  jours  suivants  et  au 
jour  indiqué  par  le  préfet, 

Sour  procéder  &  l'élection 
es  membres  que  chacun 
de  ces  autres  cantons  a  le 
droit  de  nommer  au  con- 
seil d'arrondissement. 

Art.  51. 

La  présence  du  quart  plus 
un  des  électeurs  inscrits,  et 
la  majorité  absolue  des  votes 
exprimés,  sont  nécessaires 
pour  (ju'il  y  ait  élection  au 

{)romier   tour  de  scrutin; 
a  majorité  relative  suffit 
au  second. 

En  cas  d'égalité  du  nom- 
bre des  suffrages,  l'élection 
est  acquise  au  plus  âgé. 

Art.  52. 

Lorsque  la  boite  du  scru- 
tin aura  été  ouverte  et  le 
nombre  des  bulletins  vérifié, 
un  des  scrutateurs  prendra 
successivement  chaque  bul- 
letin, le  dépliera»  le  remet- 
tra au  président  qui  en  fera 
la  lecture  &  haute  voix  et  le 
passera  à  un  autre  scruta- 
teur. 

Immédiatement  après  ce 
dépouillement,  les  bulletins 
seront  brûlés  en  présence 
de  l'assemblée. 

Dans  les  assemblées  divi- 
sées en  plusieurs  sections, 
le  dépouillement  du  scrutin 
se  fait  dans  chaque  section; 
le  résultat  en  est  arrêté  et 
signé  par  les  membres  du 
bureau;  il  est  immédiate- 
ment porté,  par  le  prési- 
dent ae  chaque  section,  au 
bureau  de  la  première  sec- 
tion, qui  fait,  en  présence 
de  tous  les  présidents  des 
sections,  le  recensement  gé- 
néral des  votes. 


AMENDEMENTS 


Adoptés  par  la  Chambre 
des  députés. 

lieu  de  chaque  canton,  pour 
procéder  à  leur  élection. 


Art.  53. 

Les  deux  tours  do  scru- 
tin prévus  par  l'article  51 
ci-dessus  peuvent  avoir 
lieu  le  même  jour,  mais 
chaque  scrutin  doit  rester 
ouvert  pendant  trois  heures 
au  moins. 

3  membres,  au  moins, 
du  bureau,  y    compris  le 


Art.  58. 

La  présence  du  tiers  plus 
un  des  électeurs  inscrits,  et 
la  majorité  absolue  des  vo- 
tes exprimés,  sont  néces- 
saires au  premier  tour  de 
scrutin  pour  qu'il  y  ait  élec- 
tion. 

Au  deuxième  tour  de  scru- 
tin, la  majorité  relative  suf- 
fit, quel  que  soit  le  nombre 
des  électeurs  présents. 

En  cas  d'égalité  du  nom- 
bre des  suffrages,  l'élection 
est  acquise  au  plus  ^é. 

Art.  59. 

Lorsque  la  boite  du  scru- 
tin aura  été  ouverte  et  le 
nombre  des  bulletins  véri- 
fié, un  des  scrutateurs  pren- 
dra successivement  chaque 
bulletin,  le  dépliera,  le  re- 
mettra au  président  qui  en 
fera  la  lecture  à  haute  voix 
et  le  passera  à  un  autre  scru- 
tateur. 

Immédiatement  après  ca 
dépouillement,  les  bulletins 
seront  brûlés  en  présence 
de  l'assemblée. 

Dans  les  assemblées  di- 
visées en  plusieurs  sections, 
le  dépouillement  du  scrutin 
se  fait  dans  chaque  section  ; 
le  résultat  en  est  arrêté  et 
signé  par  les  membres  du 
bureau;  il  est  immédiate- 
ment porté,  par  le  président 
de  chaque  section,  au  bu- 
reau de  la  première  section, 
qui  fait,  en  présence  de  tous 
les  présidents  des  sections, 
le  recensement  général  des 
votes. 

Les  présidents  absents 
seront  remplacés  chacun 
par  un  scrutateur  de  sa 
section. 

Art.  60. 

Les  deux  tours  de  scru- 
tin prévus  par  l'article  58 
ci-dessus  peuvent  avoir 
lieu  le  même  jour,  mais 
chaque  scnrtin  doit  rester 
ouvert  pendant  trois  heures 
au  moins. 

3  membres,  au  moins,  du 
bureau,  y  compris  le  se- 
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PROJET 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


AMENDEMENTS 


Adoptés  par  la   Chambre 
des  députés. 


secrétaire,  doivent  toujours    crétaire,   doivent  toujours 
être  présents.  ôtre  présents. 


Art.  54. 

Le  bureau  statue  provi- 
soirement sur  les  difficultés 
qui  s'élèvent  sur  les  opéra- 
tions de  l'assembl  e. 

Art.  55. 

Les  procès-verbaux  des 
opérations  des  assemblées 
remis  par  les  présidents 
sont,  par  l'intermédiaire  du 
sous-préfet,  transmis  au 
préfet  qui,  s'il  croit  que 
les  conditions  et  formalités 
légalement  prescrites  n'ont 

Sas  été  observées,  doit, 
ans  le  délai  de  quinze  jours, 
à  dater  de  la  réception  du 
procès-verbal ,  déférer  le 
jugement  de  la  nullité  au 
conseil  de  préfecture,  lequel 
prononcera  dans  le  mois. 


Art.  61. 
(Gomme  à  l'article  54.) 


Art.  56. 

Tout  membre  de  l'assem- 
blée a  le  droit  d'arguer  do 
nullité  ses  opérations.  Si 
la  réclamation'  n'a  pas  été 
consignée  au  procès-verbal, 
elle  est  déposée  dans  le  dé- 
lai de  cinq  jours,  à  partir 
du  jour  de  l'éleclion,  au  se- 
crétariat de  la  sous-préfec- 
ture ;  il  en  est  donné  récé- 
fussé,  et  elle  est  jusée  par 
e  conseil  de  préfecture, 
dans  le  délai  d'un  mois,  & 
compter  de  sa  réception  à 
la  préfecture. 

Art.  57. 

Si  la  réclamation  est  fon- 
dée sur  l'incapacité  légale 
d'un  ou  de  plusieurs  des 
membres  élus,  la  question 
est  portée  devant  le  tribunal 
de  l'arrondissement ,  qui 
statue  comme  il  est  dit  ci- 
dessus  en  l'article  39. 


Art.  62. 

Les  procès-verbaux  des 
opérations  des  assemblées 
remis  par  les  présidents 
sont,  par  rintcrmèdiairc 
du  sous  préfet,  transmis  au 

f)réfet  qui,  s'il  croit  que 
es  conditions  et  formalités 
légalement  prescrites  n'ont 
pas  été  ODservces,  doit, 
dans  le  délai  de  15  jours, 
à  dater  de  la  réception  du 
procès-verbal,  déférer  le 
jugement  de  la  nullité  au 
conseii  de  préfecture;  l'ar- 
rêté de  ce  conseil  qui  re- 
jettera ou  accueillera  la 
nullité  sera  rendu  dans  le 
mois  pour  tout  délai. 

Les  préfets  seront  tenus 
de  déposer  sur  le  bureau,  à 
l'ouverture  de  la  session 
des  conseils  généraux,  les 
procès-verbaux  des  opéra- 
tions électorales,  ainsi  que 
les  pièces  justificatives. 

Art.  63. 

(Gomme  à  l'article  56.) 


Art.  64. 

Si  la  réclamation  est  fon- 
dée sur  l'incapacité  légale 
d'un  ou  de  plusieurs  des 
membres  élus,  la  question 
est  portée  devant  le  tribu- 
nal de  l'arrondissement,  qui 
statue  sauf  l'appel;  l'acte 
d'appel  devra,  sous  peine 
de  nullité,  être  notifié  dans 
les  10  jours  à  la  partie, 
quelle  que  soit  la  distance 
aes  lieux.  La  cause  sera 
iugée  sommairement  et  con- 
formément au  paragraphe  4 
de  l'article  33  de  la  loi  du 
19  avril  1831. 

Art.  65. 

Le  recours  au  conseil 
d'Etat,  le  cas  échéant,  sera 
exercé  par  la  voie  conten- 


PROJET  AMENDEMENTS 

Présenté  par  le  gouverne-   Adoptés   par  la  Chambre 
ment.  des  députés. 


TITRE  III. 

Du  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Seine, 

Art.  58. 

Sur  les  44  membres  dont 
se  compose  le  conseil  gé- 
néral du  département  de 
la  Seine,  36  sont  attribués 
à  la  ville  de  Paris,  et  4  à 
chacun  des  arrondissements 
de  Sceaux  et  de  Saint-De- 
nis. Il  n'y  a  pas  de  conseil 
d'arrondissement  pour  la 
ville  de  Paris. 

Art.  59. 

Les  citoyens  qui,  confor- 
mément aux  articles  1  et  3 
de  la  loi  du  19  avril  1831, 
sont  portés,  -dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  sur  la 
liste  des  électeurs  appelés 
éi  voter  pour  la  nomination 
des  députés,  forment,  dans 
les  12  arrondissements  mu- 
nicipaux do  la  ville  do  Pa- 
ris, et  dans  les  huit  can- 
tons CTue  comprennent  les 
arrondissements  de  Sceaux 
et  de  Saint-Denis,  l'assem- 
blée électorale  qui  procède 
à  la  nomination  des  mem- 
bres du  conseil  général. 

Art.  60. 

Il  en  est  nommé  3  dans 
chacun  des  arrondissements 
de  Paris  et  un  dans  chaque 
canton  des  arrondissements 
de  Sceaux  et  de  Saint-De- 


nis. 


Art.  61. 


Le  renouvellement  des 
inembres  du  conseil  général 
s'opère,  pour  ceux  qui  ont 
été  nommés  dans  les  arron- 
dissements municipaux  de 
la  ville  de  Paris,  tous  les 
deux  ans  et  par  tiers.  Le 
sort  désignera  ceux  des  ar- 
rondissements où  s'opére- 
ront les  deux  premiers  re- 
nouvellements. 

Le  renouvellement  des 
membres  élus  dans  les  can- 
tons des  arrondissements 
de  Sceaux  et  de  Saint-Denis 
aura  lieu  d'après  la  règle 
générale. 

Art.  62. 

A  l'exception  des  objets 
réglés  par  les  quatre  arti- 
cles qui  précèdent,  toutes 
les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  sont  applicables 
au  conseil  général  et  aux 
conseils  d'arrondissement 
du  département  de  la  Seine. 


tieuse     et    publiquement, 
mais  sans  frais. 
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Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


AMENDEMENTS 

Adoptés  par  la  Chambre 
des  députés. 


Dispositions    transitoires.   Dispositions    transitoires. 

Art.  63.  Art.  66. 

Les  opérations  relatives  (Gomme  à  Tarticle  63  du 
à  la  confection  des  listes  projet.) 
et  à  la  première  réunion 
des  assemblées,  pour  pro- 
céder k  Félection  des  con- 
seillers de  département  et 
d'arrondissement,  seront 
terminées  dans  le  délai  do 
6  mois,  à  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente 
loi. 


Art.  64. 

Pour  la  première  forma- 
tion des. conseils  généraux 
et  d'arrondissement,  il  sera 

{procédé    conformément    à 
'article  12  ci-dessus. 


Art.  65. 


Art.  67. 

Lors  de  la  première  for- 
mation des  conseils  géné- 
raux et  des  conseils  d'ar- 
rondissement, le  tirage  au 
sort,  opéré  comme  h  est 
dit  en  l'article  20,  désignera 
les  membres  qui  doivent 
être  remplacés  à  l'expira- 
tion des  trois  premières 
années. 

Art.  68. 


L'exécution  de   la   pré-       (Comme  à  l'article  65  du 
sente  loi  pourra  être  sus-    projet.) 


PROJET 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 

Sendue  par  le  roi,  dans  les 
épartements  où  il  le  jugera 
convenable. 

Cette  suspension  ne  pour- 
ra durer   plus  d'un  an,   & 
Sartir  de  la  promulgation 
e  la  loi. 


AMENDEMENTS 

Adoptés  par  la  Chambre 
des  députés. 


Art.  69. 

La  présente  loi  n'est  pas 
applicable  au  département 
de  la  Seine,  il  sera  statué 
à  son  égard  par  une  loi 
spéciale. 

Art.  70. 

Le  tableau  de  la  circons- 
cription des  assemblées 
électorales  de  chaque  dé- 
partement sera  communi- 
qué aux  conseils  généraux 
et  d'arrondissement  insti- 
tués en  vertu  de  la  présente 
loi,  dans  leur  plus  pro- 
chaine session,  pour  rece- 
voir les  observations  aux- 
quelles il  pourra  donner 
lieu. 

Ces  observations  seront 
imprimées  et  distribuées 
aux  Chambres. 


Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  25  février  1833. 

n     ,  Sigw^  .•  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  Pair  de  France,  ministre  secrétaire  d'État  de  Vintérieur  et  des  cultes. 

Signé  :  Comte  d*ARGOUT. 

TABLEAUX  ANNEXÉS  AU  PROJET  DE  LOI. 


44  MEMBRES. 


Tableau  A 

Annexé  an  projet  de  loi  sur  l'organisation  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement. 
TABLEAU  du  nombre  des  membres  dont  les  conseils  généraux  sont  composés. 


Seine. 


32  MEMBRES. 


Nord. 


30  MEMBRES. 


Calvados. 

Côtes-du-Nord. 

Finistère. 

Gironde. 

Ule-et-Vilaine. 

Isère. 

Manche. 

Pas-de-Calais. 

Puy-de-Dôme. 

Rhin  (Bas-). 

Saéne-etp-Loire, 

Seine-Inrèr**. 

Somme. 


25  MEMBRES. 


Meurthe. 
Rbin(Haat-). 


24  MEMBRES. 


20    MEMBRES. 


Aisne. 

Cbarente-Infér. 

Dordogne. 

Drôme. 

Eure. 

Garonne  (H**-). 

Loire-InférM. 

Lot-et-Garonne. 

Maine-et-Loire. 

Morbihan. 

Moselle. 

Oise. 

Orne. 

PTrénées(B  ••••). 

Rhône. 

Sarthe. 

Seine-et-Oise. 

Yonne. 


Ain. 

Allier. 

Ardèche. 

Ardennes* 

Aube. 

Aude. 

Aveyron. 

Bouches-du-Rh. 

Cantal. 

Charente. 

Cher. 

Corrèze. 

Côte-d'Or. 

Creuse. 

Dottbs. 

Eure-et-Loir. 

Gard. 

Gers. 

Hérault. 

Indre. 

Indre -et-^Loire. 

Jura. 

Landes. 


Loir-et-Cher. 

Loire. 

Loire  (Hante-). 

Loiret. 

Lot. 

Marne. 

Marne  (Haute-). 

Mayenne. 

Meuse. 

Nièvre. 

Pyrénées  (HM»-). 

Saône  (Haute-). 

Seine-et-Marne. 

Sèvres  (Deux-). 

Tarn. 

Tarn-et<>ar>«. 

Var. 

Vauolnse. 

Vendée. 

Vienne. 

Vienne  (Hante-). 

Vosges. 


16  MEMBRES 


Alpes  (B"«-). 

Alpes  (H*««-). 

Ariege. 

corse. 

Lozère. 

Pyrénées-0 


Certifié  conforme 


Le  Pair  de  France,  ministre  secrétaire  d^Étai  de  Vintérieur  et  des  cultes 

Signé  :  comte  d'ârgout.  ' 


*  VT: 


"r-é=-.-  ^m 
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TABLEAU  B 
Annexé  au  projet  de  loi  sur  Vorganisation  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement. 


CIRCONSCRIPTION  ÉLECTORALE  POUR  LA  NOMINATION  DES  MEMBRES  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX. 


ALN  (20). 


Gex. 

Ferney. 

Collonges. 

Champagne. 
Seyssel. 

Hauteville. 
Saint-Rambert. 

L'Huis. 
Virieux-le-Grand. 

Ambérieux. 
Laguieu. 

Ghalamont. 
Meximieux. 

Trévoux. 

Saint  -  Trivier-  sur-Moi- 
gnan. 

Toissey. 

Châtillon-sur-Ghala- 
ronne. 

Ceyzeriat. 
Pont-d*Ain. 


Treffort. 
Goligny. 

Bagé-le-ChateL 
Pont-de-Veyle. 

Nantua. 
Oyonnax. 

Brenod. 
Ghâtillon-de-Michailie. 

Poncin. 
Izernore. 

Bourg. 

MontreveL 

Pont-de-Vaux. 

Saint-Trivier-de-Gourtes. 

Belley. 
MontlueL 


AISNE  (24). 


Bobain. 
Le  Gatelet. 

Moy. 
Ribemont. 

La  Gapelle. 

NeufchâteL 
Silonne. 

Graonne. 

Anisy-le-Château. 
Goucy-le-Gbâteau, 

Ghaunyi 
Lafère. 

Grécy. 
Mûrie. 

Braisne. 
Oulcby-le-Ghâteau. 

Vic-sur-Aisne. 
Viliers-Gotlerets. 

Fère-en-Tardenois. 
Neuilly-Saint-Front. 


Saint-Simon. 
Vermand. 

Aubenton. 
Hirson. 

Gharly. 
Gonde. 

Saint-Quentin. 

Vervins. 

Guise. 

Sains. 

Wassigny. 
Le  Nouvion. 

Laon. 

Rosoy. 

Soissons. 

Vailly. 

Ghâteau-Thierry. 


ALUER  (20). 

Moulins  (est). 

Moulins  (ouest). 

Souvigny. 

Gannat. 

Gérilly. 

Hérisson. 

Huriel. 

Montluçon. 

Gasset. 

Le  Mayet-de-Montagne. 
Bourbon-rArchambault.   La  Palisse. 
Lurey-le-Sauvage.  Varennes. 


Gbevagnes. 
Dompierre. 

Neuilly-le-Réal. 
Montet. 

Cbantelle-le-Gbâleau . 
Breuil. 

Saint-Pourçain. 
EscuroUes. 

Murcillat. 
Montmarault. 

Jaligny. 
Le  Donjon. 


AUos. 
Le  Lauzet. 

Saint- André. 

Golmars. 

Senez. 

Annot. 

Entrevaux. 

Gastellane. 

Mezel. 
Moustiers. 

Barrôme. 
La  Javie. 

Les  Mées. 
Valensole. 

Banon. 

Saint-Etienne. 

Peyruis 


ALPES  (BASSES-)  (16). 

Barcelonnette. 
Saint-Paul. 


Reillanne. 
Forcalquier. 

Noyers. 
Vofonne. 

Lamotte. 
Turriers. 

Digne. 

Riez. 

Seyne. 

Manosque. 
Sisteron. 

ALPES  (HAUTES-)  (16). 


La  Grave. 
Le  Monestier. 

Gborges. 
Savines. 

Orsierres. 
Guillestre. 

Barcelonnette  de  Vitrol- 

les. 
Laragne. 
Hibiers. 


Aspres. 
Veynes. 

Aiguilles. 

L'Argentières. 

Briançon. 

Embrun. 

Saint-Bonnet. 


Orpierre. 
Rosans. 


La  Bâtie-Neuve. 
Tallard. 
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St-Étienne-en-Devoluy. 

Saint-Firmin. 

Gap. 

Serres. 


ARDÈGHE  (20). 


Burzet. 

Coucouron. 

Montpézat. 


Antraififues. 


Fi 


Saint-Fierreville. 


r..  A..         ,   .      ,  Chomérac. 

St-Etienne  de  Lugdurès.   Lavoulte. 
Valgorge. 


Vallon. 
Largentiëre. 

Saint- Félicien. 
Satillieu. 

Saint-Agrève. 
Lamastre. 

Saint-Péray. 
Vernoux. 

Le  Cheylard. 
Saint-Martin-de-Valamas. 

Joyeuse. 
Thuyets. 


Rochemaure. 
Viviers. 

Les  Vans. 

Aubenas. 

Bourg-Saint-Andéol. 
Privas. 

Villeneuve-  de-Berg. 
Annonay. 
Serrières. 
Tournon. 


Monthermé. 
Renwez. 

Flize. 
Méziëres. 

Omont. 
Signy-FAbbaye. 

Asfeld. 

Juniville. 
• 

Ghaumont. 
Château-Porcien. 

Fumay. 
Givet. 

Rumigny. 
Signy-le-Petit. 

Houzon. 
Raucourt. 


ARDENNES  (20). 

Machault. 
Monthais. 


Attigny. 
Tourteron. 

Busancy. 
Lechesne. 

Gharleville. 

Novion. 

Relhel. 

Rocroy. 

Garignan. 

Sedan  (nord). 

Sedan  (sud). 

Grandpré. 

Vouziers. 


ARIÈGE  (16). 


Fossat. 

Le  Mas-d*Azil. 
Varilhes. 

Mirepoix. 

Pamiers. 

Sa  Verdun. 

Ax 


Gastillon. 

Saint-Lizier. 
Sainte-Groix. 

Saint-Girons. 

Massât. 

Oust. 

Foix. 
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Tarascon. 
La  Bastide-de-Séron.       Vic-Dessos. 
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Les  Gabanes. 
Quérigut. 


AUBE  (20). 


Ghavanges. 

Ramerupt. 

Saulaines. 

Vendeuvres. 

Mussy. 
Riceys. 

Romilly. 
Villenauxe. 

Pincy. 
Lusigny. 

Aix-en-Othe. 
Ëstissac. 

Arcis-sur-Aube. 

Mery. 


Bar-sur-Aube. 

Brienne. 

Bar-sur-Seino. 

Ghaource. 

Essoyes. 

Marcilly. 

Nogent. 

Bouilly. 

Ervy. 

Troyes  (1*'  canton). 
Troyes  (2*  canton). 
Troyes  (3*  canton). 


AUDE  (20). 


Tuchan. 

Monthoumet. 

Lagrasse. 

Gapendu. 
Gonques. 

Le  Mas-Gabardès. 
Saissac. 

Alzonne. 
Montréal. 

Garcassonne  (est). 

Garcassonne  (ouest). 

Peyriac-Minervois. 

Belpech. 
Salle-sur-rHers. 

Durban. 
Sigean. 


Gastelnaudary  (nord). 
Gastelnaudary  (sud). 
Fanjeaux. 

Saint-Hilaire. 
Limoux. 

Belcaire. 
Roquefort-de-Sault. 

Alaigne. 
Gbaiabre. 

Quillan. 
Gouiza. 

Goursan. 

Ginestas. 

Narbonne. 

Lezignan. 


AVEYRON  (20). 


Entraigues. 
Mur-de-Barrez. 

Sain-Geniez. 
La  Guiole. 
Saint-Ghély. 

Sainte-Geneviève. 
Saint-Amans-des-Gops. 

Esplion. 
Ëstaing. 

Salles-Guran. 

Saint-Bauzely. 

Vezins. 


La  Salvetat. 
Sauveterre. 
Naucelle. 

Gonques. 
Rignac. 

Bozouls. 
Marcillac. 

Gassagne-Begonhès. 
Requista. 

Rodez. 
Pont-de-Salars. 
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Laissac. 
Gampagnac. 

Peyreleau. 
SéYérac-le-Ghâteau. 


Belmont. 
Gamarès. 


Gornus. 
Saint-Affrique. 


Milhau. 
Nant. 

Asprières. 

ÂuDin. 

MoQtbazens. 

Najac. 
Rieupeyroux. 

Villeneuve. 
Villefranche. 

Saint-Sernin. 
Saint-Rome-de-Tarn. 


Peyrolles. 
Trest. 

Berre. 
Gardanne. 

Istres. 
Martigues. 

Eyguières. 
Orgon. 

Aix  (nord). 

Tarascon. 

MarseiUe  (1»'). 

Marseille  (2«). 

MarseiUe  (3«). 


BOUGHES-DU-RHONE  (20). 

Aix   (sud). 
Lambesc. 

Salon. 


Arles  (est). 
Arles  (ouest). 
Saintes-Manes. 

Ghâteau-Renard. 

Saint-Remi. 

Marseille  (4*). 
Marseille  (5«). 

Marseille  (6°). 

Aubagne. 

La  Giotat. 

Roquevaire. 


Ryes. 
Trévières. 

Balleroy. 

Bayeux. 

Gaumont. 

Isigny. 

Bourguebus. 
Troarn. 

Villers-Bocage. 
Evrecy. 

Gaen  (est). 

Gaen  (ouest). 

GreuUy. 

Douvres. 

Tilly-sur-SeuUes. 

Coulibœuf. 
Falaise  (1**  section). 

Falaise  (2*  section). 

Bretteville-sur-Aize. 


GALVADOS  (30). 

Harcourt. 

Livarot. 
Orbec. 


Mézidon. 
Saint-Pierre-sur-Dives. 

Lisieux  (1"  gection). 

Lisieux  (2''  section). 

Gambremer. 
Dives. 

Blangy. 

Honfleur. 

Pont-FEvêque. 

Aunay. 

Bény-Bocage. 

Gondé-sur-Noireau . 

Saint-Sever. 

Vassy. 

Vire. 
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GANTAL  (20). 


Ghamps. 
Saignes. 

Allancbe. 

Marcenat. 

La  Roauebrou. 
Saint-Cernin. 

Maurs, 

Mont-Salvy. 

Vic-sur-Géré. 

Saint-Mamet. 

Mauriac. 

Pleaux. 


Ruines. 
Ghaudes-Aigues. 

Aurillac  (nord). 

Aurillac  (sud). 

Riom. 

Salers. 

Murât. 

Saint-Flour  (nord). 

Saint-Flour  (sud). 

Massiac. 

Pierrefort. 


GHARENTE  (20). 


Saint-Amand-de-Boixe. 
Rouillac. 

Blanzac. 
La  Vallette. 

Montbron. 

La  Rocbefoucauld. 

Angoulôme  (l'*  partie). 
Angoulôme  (2®  partie). 

Hiersac. 

Aubeterre. 
Ghalais. 

Baignes. 
Brossac. 

Barbezieux. 


Montmoreau. 
Gbâteauneuf. 

Jarnac-Gharente. 

Gognac. 

Segonzac. 

Gonfolens  (nord). 
Gonfolens  (sud). 

Ghampagne-Mouton 
Saint-Glaude. 

Ghabanais. 
Montembœuf. 

Ruffec. 

Aigre. 

Mansle. 

Villefagnan. 


GHARENTE-INFÉRIEURE  (24). 


Loulay. 

Tonnav-Boutonne. 

Saint-Savinien. 

Saint-Hilaire. 
Matba. 

Aulnay. 
Saint-Jean-d'Angely. 

Le  Gbâteau  (île  d'Ole- 

ron). 
Saint-Pierre  (île  d'Ole- 

ron). 

Roy an. 

La  Tremblade. 

Saint-Aignan. 
Marennes. 


Archiac. 
Jonzac. 

Mirambeau. 
Montendre. 

Montguyon. 
Montiieu. 

Saint-Genis. 

Gourçon. 

La  Rochelle  (est). 

La  Rochelle  (ouest). 

Saint-Porchaire. 
Saujon. 

Gozës. 
Pons. 


Aigrefeuille. 
Surgères. 

Rochefort. 
Tonnay-Charente. 

Ars. 
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Gemozac. 


Saint-Martin  (lie  de  Ré).  Maintes  (nord). 


Marans. 
La  Jarrie. 


Saintes  (sud). 
CHER  (20). 


Les  Aix-d'Angillon. 

Baugy. 

Levet. 

Gharost. 

Graçay. 
Vierzon. 


HenrichemonU 

La  Ghapelle-d'Aogillon. 

Sancerre. 

Sancergues. 

La  Guerche. 
Nérondes. 

Gharenton. 
Sauzais-le-Poitiers. 


Mehun. 

Lury.  Saint-Amand. 

Bourges.  Ghâteau-Meillant. 

Saint-Martin-d'Auxigny.  Dun-le-Roi. 


Argent. 


rgi 


AuDigny. 

Vailly. 
Léré. 


Ghâteauneuf. 
Lignières. 

Le  Ghâtelet. 

Sancoins. 


Beaulieu. 
Reynat. 

Ayen. 
Larche. 

Brives. 

Donzenac. 

Lubersac. 

Meyssac. 

Corrèze. 

Egletons. 

Lapleau. 

La  Rocbe-CSanillac. 
Servières. 

Mercœur. 
Argentac. 


CORRÈZE  (20). 

Juillac. 
Vigeois. 


Seilhac. 

Treignac. 

Tulle  (nord). 

Tulle  (sud). 

Eygurande. 
Sornac. 

Bugeat. 

Meymac. 

Bort. 

Neuvic. 

Ussel. 

Uzerche. 


CORSE  (16). 


Âjaccio. 
Sarrola. 


Vico. 
Piana. 
Evisa. 
Soccia. 


Vescovato. 
Borgo. 
Campille. 
Campi  telle. 

Porta. 

Cervione. 

San-Nicolao. 

Pero-e-Gase-Vecchia. 


Bastia  (terra  novaV 
Bastia  (terra  vecchia). 

San-Martino. 

Brando. 

Luri. 

Rogliano. 

Nouza. 

Saint-Florent. 

Oletta. 

Santo-Pietro. 

Murato. 

Lama. 

Galvi. 

Galenzana. 

Algajola. 

Bocognano. 

Sari. 

Salice. 

Bastelica. 

Zicavo. 

Sainte-Marie. 

Prunelli. 

Yezzani. 

Moita. 

Piedicorte. 

Pietra. 


Belgodere. 
Ile-Rousse. 
Olmi-e-Gapella. 


Gorte. 

Galacuccia. 

Serraglio. 

Sermano. 

Omesas. 


Gastifao. 

Morosaglia. 

Saint-Laurent, 

Piedicroce. 

Valle. 


Sartène. 
Bonifacio. 
Porto-Vecchio. 
Sainte-Lucie. 


Serra. 

Levie. 

Olmeto. 

Petreto-e-Biechisano. 


GOTE-D'OR  (20). 


Liermois. 
Pouilly-en-Auxois. 

Arnay-le-Duc. 
Nolay. 

Bligny-sur-Ouche. 
Nuits. 

Saint-Jean-de-Losne. 
Seurre. 

Beaune  (nord). 
Beaune  (sud). 

Aignay  (Gôte-d'Or). 
Recey. 

Laignes. 
Baigneux. 

Ghâtillon. 
Montigny. 

Selongey. 

Fontaine-Française. 

Grancey-en-Montagne. 


Saint-Seine. 
Is-sur-Tille. 

Mirebeau. 
Pontailler-sur-Saône. 

Sombernon. 
Gevrey. 

Flavigny. 
Montbard. 

Semur. 
Vitteaux. 

Saulieu. 
Précy-sous-Tbil. 

Auxonne. 

Dijon  (est). 

Dijon  (nord). 

Dijon  (ouest). 

Genlis. 


Paimpol. 
Plouba. 

Etables. 
LanvoUon. 

Lamballe. 
Pléneuf. 

Ghâtelaudren 
Quintin. 


GOTES-DU-NORD  (30). 
Plœuc. 


Broons. 
Jugon. 

Dinan  (est). 
Dinan  (ouest). 

Evran. 
Saint-Jouan-de-risle< 

Matignon. 
Ploubalay. 
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Saint-Brieuc  (nord). 
Saint-Brieuc  (midi). 

Moncontour. 

Bégard. 
Pontrieux. 

Guingamp. 
Piouagat. 

Belie-Ile-en-Terre, 
Bourbriac. 

Gallac. 
Bothoa. 

Maeb-Carhaix. 
Rostrenen. 

La  Roche-Derrien. 
Lézardrieux. 

Lannion. 

Perros-Guirec. 


Plancoet. 
Plélan. 

Plestin. 

Plouaret. 

Tréguier. 

Corlay. 
Goarec. 
Mur. 

Golinée. 
Merdrignac. 

La  Ghèze. 
Loudéac. 
Plouguenast. 
Uzel. 


Châtelus. 
Jarnage. 

Boussac. 
GhaoDbon. 

Gentioux. 
La  Gourtine. 

Gbenérailles. 
Saint-Sulpice-les- 
Gbamps. 

Auzances. 
Evaux. 

AhuQ. 

Bonnat. 

DUQ. 


GREUSE  (20). 
Guéret. 


La  Souterraine. 

Saint-Vaury. 

Aubusson. 

Bellegarde. 

Grocq. 

Felletin. 

Bénévent. 

Bourganeuf. 
Pontarion. 


Grandbourg  -  Salagnac .    Roy  erre . 

DORDOGNE  (24). 


Périgueux. 

Exideuil. 
Hautefort. 


Saint-Astier. 
Brantôme. 

Saint-Pierre-de-Chignac. 
Saint-Jean-de-Vergt. 


Savignac-Ies-Eglises. 
Thenon. 

Mareuil.  Montpazier. 

Ghampagnac-de-Belair.   Beaumont. 

Gadouin. 
Jumilhac-le-Grand. 
Saint  -  Pardoux  -  la  -  Ri  -  Lalinde. 


vière. 

Nontron. 
Bussiëres-Badil. 

Lanoueille. 
Tbiviers. 

Terrasson. 
Salignac. 


Saint-Alvère. 

Eymet. 

Sigoulès. 

Issigeac. 

Villef  ranche  -  de  -  Long  - 

cbapt. 
Vélines. 


Sarlat. 
Carlux. 


Laforce. 
Villamblard. 


ST?^®-  u    ^    d  I  X      Saint-Aulaye. 
ViUefrancbe-de-Belvès.   Montpont. 

Belvès. 


Mussidan. 


Saint-Gyprien. 

Bugue. 
Montignac. 

Bergerac. 


Amancey. 
Ornans. 

Quingey. 
BousBières. 

Audeux. 

Besançon  (nord). 

Besançon  (sud). 

Marchaux. 

Roulans-PEglise. 
Vercel. 

L'Ue-sur-le-Doubs. 
Clerval. 

Baume. 

Pierre-Fontaine. 


Verteillac. 
Montagrier. 

Neuvic. 
Riberac. 


DOUBS  (20;. 

Rougemont. 

Audincourt. 
Blamont. 


Pont-de-Roide. 
Saint-Hyppolyte. 

Maiche. 

Montbéliard. 

Le  Russey. 

Morteau. 
Montbenoit. 

Levier. 

Mouthe. 

Pontarlier. 


DROME  (24). 

La  Ghapelle-en-Yercors.   Rerausat. 

-..  Sédéron. 

Die. 


Ghâtillon. 
Luc-en-Diois. 

Crest  (sud). 
Grest  (nord). 

Saillans. 

Bourdeaux. 
Lamotte-Chalençon. 

Marsanne. 

Dieulefit. 

Grignan. 

Montélimar. 

Pierrelatte. 


Le  Buis. 

Nyons. 

Saint-Donat. 

Tain. 

Saint- Jean  -  en  -  Roy  an  s . 

Ghabeuil. 

Bourg-du-Péage. 

Le  Grand-Serre. 

Loriol. 

Romans 

Saint-Valliers. 

Valence. 


EURE  (24). 


Les  Andelys. 
Ecos. 

Gisors. 
Etrépagny. 

Lyons-la-Forôt. 
Ëcouis. 


Nonancourt, 
Verneuil. 

Rugles. 
Breteuil. 

Goncbes 


Beaumesnil. 
Broglie. 

Beaumont-le-Roger. 

Bernay. 

Brionne. 

Thiberville. 

Vernon. 
Pacy. 

Damville. 
Saint-André. 

Bourgtheroulde. 
Montfort. 


[Chambre  des  Pairs.)  RÉGNE  DE 

Evreux  (nord). 

Evreux  (sud). 

Gaillon. 
Pont-de-FArche. 

Amfreville. 

Louviers. 

Neufbourg. 

Beuzeville. 
Quillebeuf. 

Cormeilles. 
St-Georges-du-Vièvre. 

Pont-Audemer. 
Routot. 


LOUIS-PHILIPPE. 

PIougasteL 
Pontcroix. 


EURE-ET-LOIR  (20). 


Courville. 
Illiers. 


Auneau. 

Chartres  (nord). 

Chartres  (sud). 

Janville. 

Maintenon. 

Voves. 

Orgères. 
Bonneval. 

Brou. 

Châteaudun. 


Cioyes. 

La  Ferté-Vidame. 
Brezolles. 

Senonches. 
Châteauneuf. 

m 

Anet. 

Dreux. 

Nogent-le-Roi. 

Authon. 

Laloupe. 

Nogent-le-Rotrou. 

Thiron-Gardois. 


FLNISTÉHE  (30). 


Brest  (!'•  canton). 

Brest  (2«  canton). 
Brest  (3«  canton). 
Ile-d'Ouessant. 
Saint-Renan. 

Landerneau. 
Pioudiry. 

Daoulas. 

Lannilis. 

Lesneven. 

Plabennec. 

Ploudalmezeau. 

Plouescat. 
Piouzévédé. 

Landivisiau. 
Sizun. 

Fouesnant. 
Goncarneau. 

Pont-FAbbé. 

Douarnenez. 


Taulé. 
Saint-Thégonnec. 

Morlaix. 
Lanmeur. 

Ponthou. 

Saint-Pol-de-Léon. 

Le  Faou. 
Châteaulin. 

Huelgoat. 

Carhaix. 

Ghâteauneuf-du-Faou . 

Pleyben. 

Crozon. 

Briec. 
Rosporden. 

Arzano. 

Quimperié. 

Poutaven. 

Bannalec. 


[23  février  1833.) 

Scaer. 
Quimper. 

GARD  (20). 
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Barjac. 
Saint-Ambroix. 

Genolhac. 

Saint-Martin-de-Valga- 
gne. 

Saint-Jean-du-Gard . 

Anduze. 
Ledignan. 

Alais.       • 
Vezenobre. 

Aigues-Mortes. 
Vauvert. 

Aramon. 
Marguerittes. 

Saint-Gilles-les-Bouche- 

ries. 
Beaucaire. 

Saint-Mamert. 
Sommières. 

Nîmes  (!•'  canton). 

Nîmes  (2*  canton). 
Nîmes  (3«  canton). 


Bagnols. 
Lussan. 

Saint-Ghaptes. 
Uzès. 

Remoulins. 
Villeneuve-lès-Avignon , 

Pont-Saint-Esprit. 

Roquemaure. 

Alzon. 
Trêves. 

Saint-André-de-Yalbor- 

gne. 
Villeraugues. 

Sumène. 
Saint-Hippolyte. 

Lasalle. 

Sauve. 

Quissac. 

Le  Vigan. 


GARONNE 


Villemur. 
Fronton. 

Grenade. 
Cadours. 
Léguevin. 

Montastruc. 
Verfeil. 

Garaman. 
Lanta. 

Montgiscard. 
Nailloux. 

Revel. 

Villefranche. 

Auterive. 
Gintegabelle. 

Saint-Lys. 
Muret. 

Garbonne. 
Rieumes. 

Rieux. 
Montesquieu. 


Gimont. 
Saramon. 


(HAUTE-)  (20). 

Toulouse  (centre). 
Toulouse  (nord). 

Toulouse  (ouest). 

Toulouse  (sud). 
Castanet. 

Gazères. 
Fousseret. 

Salies. 

Saint-Martory. 
Saint-Béat. 
Bagnères-de-Luchon. 

Boulogne. 
Montrejean. 

Aspet. 
Aurignac. 

L'Ile-en-Dodon. 

Saint  -  Bertrand  -  do-Co- 
minges. 

Saint-Gaudens. 


GERS  (20). 
Lectoure. 
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Jegun. 
Vic-Fezensac. 

Auch  (nord). 

Auch  (sud). 

Gazaubon. 
Eauze. 

Montréal. 
Valence. 

Gondom. 
Nogaro. 

Mîradoux. 
Saint-Glar. 

Fleurance. 
Mauvezin. 


Gologne. 
L'Ue-Jourdain. 

Lombez. 

Samatan. 

Aignan. 
Riscle. 

Plaisance. 
Marsiac. 

Mirande. 

Masseube. 

Mielan. 

Montesquiou. 


GIRONDE  (30). 


Auros. 
Bazas. 
Grignols. 

Langon. 

Blaye. 
Bourg. 

Saint-Ciers-Lalande. 
Saint-Savin. 

La  Teste-de-Busch. 

Audenge. 

Belin. 

Gadillac. 
La  Brède. 

Pessac. 
Gréon. 

Gastelnau-de-Médoc. 
Blanquefort. 

Saint-André-de-Cubzac. 

Bordeaux  (injustice  de 
paix). 

Bordeaux  (2*  justice  de 
paix). 

Bordeaux  (3®  justice  de 
paix). 

Bordeaux  (4*  justice  de 
paix). 

Bordeaux  (5<*  justice  de 
paix). 

Bordeaux  6«  justice  de 
paix). 


Gaptieux. 

Viflandraudt. 

Saint-Symphorien. 

Garbon-Blanc. 

Podensac. 

Saint-Laurent. 
Pauillac. 

Lesparre. 
Saint-Vivien. 

Lussac. 
Goutras. 

Gastillon. 
Brannes. 

Pujols. 

Sainte -Poix -la-  Grande. 

Fronsac 

Guitres. 

Libourne. 

Monségur. 
Pellegrue. 

Sauveterre. 
Targon. 

Saint-Macaire. 

La  Réole. 


HÉRAULT  (20). 


Bédarieux. 

Roujan. 
Servian. 

Saint-Gervais. 
Murviel. 


Le  Gaylar. 
Lodève. 

Glermont. 
Lunas. 

Gignac. 


Florensac. 
Montagnac. 

Pézénas. 

Agde. 

Béziers  (l'®  section). 

Béziers  (2*  section)- 
Gapestang. 

Lunel-la-Ville. 

Mauguio. 

Gastries. 


Aniane. 

Les  Matelles. 

St-  Martin  -des -Londres. 

Ganges. 
Glaret. 

Mèze. 
Gette. 
Frontignan. 

Montpellier  (3*  section). 

Saint-Gbinian. 

Olarques. 

Olonzac. 


Montpellier(l'«section).  „  .  ,  „ 
^  Samt-Pons. 

Montpellier  (2°  section).  La  Salvetat. 
ILLE-ET-VIUINE  (30). 


Saint-Aubin-du  Gormier. 
Fougères  (sud). 

Fougères  (nord). 

Antrain. 

m 

Louvigné-du-Désert. 
Saint-Brice  -  en  -  Cogles. 

Béchérel. 
Montauban. 

Plélan. 
Saint-Méen. 

Montfort. 

Fougeray. 
Bain. 

Guicben. 
Le  Sel. 

Maure. 
Pipriac. 

Redon. 

Hédé. 
Saint-Aubin-d'Aubigné. 

Liffré. 
Gbâteaugiron. 


Mordelles. 

Rennes  (sud-ouest). 

Rennes  (nord-est). 

Rennes  (sud-est). 

Rennes  (nord-ouest). 

Janzé. 

Saint-Malo. 
Saint-Servan. 

Ghàteauneuf. 
Pleurtuit. 

Gombourg. 
Tinténiac. 

Gancale. 

Dol. 

Pleine-Fougères. 

Gbâteaubourg. 
Vitré  (sud). 

Vitré  (nord). 

Argentré. 

La  Guercbe. 

Rétiers. 


INDRE  (20). 


Ghàtillon. 
Ecueillé. 


Saint-Vincent-d' Ar- 
dentes. 

Argenton. 

Issoudun  (nord). 

Issoudun  (sud). 

Saint-Gbristophe. 

Vatan. 

Saint-Sevère. 
Aigurande. 


Buzançais. 

Gbâteauroux. 

Levroux. 

Valençay. 

Neuvy  -  Saint  -  Sépulcre 

Mézières. 
Saint-Gaultier. 

Le  Blanc. 

Bélabre. 

Saint-Benoît-du-Sault . 
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La  Châtre. 
Eguzon. 


Saint-Martin  -  de  -  Tour- 
non. 


LNDRE-ET-LOIRE  (20). 


Neuillé-Pont-Pierre. 
Neuvy-le-Roi. 

Amboise. 
Bléré. 

Château-Renault. 
Château-la-Vallière. 
Montbazon. 
Tours  (centre). 
Tours  (nord). 
Tours  (sud). 
Vouvray. 


La  Haye. 
Ligueil. 

Le  Grand-Pressigny. 
Preuilly. 

Loches. 

Montrésor. 

Ile-Bouchard, 
Sainte-Maure. 

Azay-le-Rideau. 

Bourgueil. 

Ghinon. 

Langeais. 

Richelieu. 


ISÈRE  (30). 


Allevard. 
Goncelin. 


Sassenase 


Domène. 
Grenoble  (sud-est). 

Bourg-d'Oisans. 

Grenoble  (nord). 

Monestler-de-Glermont.  Grenoble  (est). 

Glelles. 

Vif. 


iafl[< 
l-d 


ViUard-de-Lans. 


Corps. 
La  Mure. 
Mens. 
Ëntraigues. 

Beaurepaire. 
Saint-Jean-de-Bournav. 

Hérieux. 

La  Verpillière. 

Vienne  (nord). 
Vienne  (sud). 

La  Côte-Saint-André. 

Meysieux. 

RoussiUon. 

Saint-Symphorien-  d'O- 
zon. 

Pont-de-BeauYoisin. 
Saint-Geoire. 


Le  Touvet. 

Saint-Laurent-du-Pont. 
Vizille. 

Voiron. 

La  Tour-du-Pin. 
Virieu. 

Bourgoin. 

Crémieux. 
Lemps. 

Morestel. 

Reibon. 

Saint-Ëtlenne-de-  Saint- 
Geoire. 

Pont-en-Royans. 
Vinay. 

Rives. 

Saint-Marcellin. 

Tullins. 


JURA  (20). 


Moirans. 
Saint-Laurent. 

Les  Bouchoux. 

Saint-Claude. 

Morez. 


Orgelet. 
Glairvaux. 

Gonliëge. 
Voiteur. 

Selliëres. 
Bletterans. 
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Rochefort 
Gendrey. 

Montmirey-le-Château.  Lons-le-Saunier. 


Montbarrey. 
Dampierre. 

Ghaumergy. 
Chaussin. 

Chemin. 

Dôle. 

Saint-Amour. 

Saint-Julien. 

Arinthod. 


Soustons. 
Castets. 


Salins. 
Villers-Farlay. 

Nozeroy. 
Les  Planches. 

Arbois. 
Champagnole. 

Poligny. 

LANDES  (20). 

Dax. 

Montfort. 
Villeneuve. 
Grenade. 


Peyrehorade. 

Pouillon. 

Saint-Esprit. 

Saint- Vincent-de-Tir.  Mont-de-Marsan. 

Tartas  (est). 
Tartas  (ouest). 


rosse. 

Parentis-en-Born. 
Pissos. 


Mimizan. 
Arjuzaux. 

Labrit. 

Sore. 
Sabres. 

Roquefort. 
Gabarret. 


Aire. 
Geaune. 

Amon. 

Hagetmeau. 

Mugron. 

Saint-Sever. 

LOIR-ET-CHER  (20). 


Blois  (est). 

Blois  (ouest). 

Bracieux. 

Contres. 

Herbault. 

Marchenoir. 

Mer. 

Montrichard. 

Ouzouer-le-Marché. 

Saint-Aignan. 

Romorantin. 


La  Motte-Beuvron. 
Neung-sur-Beuvron. 

Mennetou. 
Salbrls. 

Selles-sur-Cher. 

Vendôme. 

Droué. 

Morée. 

Mondoubleau. 

Montoire. 

Saint-Amand. 
Selommes. 


Savigny. 

LOIRE  (20). 

Feurs. 

Saint-Galmier. 
Saint-Jean-  Soleymieux . 
Saint-Bonnet-le-Ghâteau.  Saint-Rambert. 


Noirétable. 
Boën. 

St-Georges-en-Gouzan. 
Montbrison. 
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Charlieu. 

La  Pacaudière. 

Saint-Germain-LavaL 
Néronde. 

Saint-Haon-Ie-Châtel, 
Saint-Just-en-Ghevalet. 

Roanne. 

Saint  -  Symphorien  -de- 
Ley. 


Bourg-ArgentaL 
Pelussin. 

Le  Chambon. 

Saint  -Genest-Malifaux. 

Saint-Ghamond. 
Saint-Etienne  (est). 
Saint-Etienne  (ouest). 
Saint-Héand. 
Rive-de-Gier. 


LOIRE  (HAUTE-)  (20). 


Auzon. 
Blesle. 

Lavoute. 
Pinois. 

Brioude. 

La-Ghaise-Dieu. 

Langeac. 

Paulhaguet. 

Allègre. 
Graponne. 

Gayres. 
Pradelles. 


Loudes. 
Solignac. 

Saint-Paulien. 
Vorey. 

Monastler. 

Puy  (nord-ouest). 

Puy  (sud-est). 

Saugues. 

Montfaucon. 
Tence. 

Bas. 

Saint-Didier-la-Seauve. 
Monistrol. 


Fay. 

Saint-Julien -Ghapteuil.  Yasengeaux. 

LOIRE-INFÉRIEURE  (24). 


Ligné. 
Riaillé. 

Saint-Mars  la-Jaille. 
Narades. 

Ancenis. 

Ghàteaubriant. 
Rougé. 

Bonaye. 

Garquefou. 
Ghapelle-sur-Erdre. 

Glisson. 
Vailet. 
Légé. 
Machecoul. 

Le  Loroux-Bottereau. 
Vertou. 

Nantes  (1"  canton). 
Nantes  (2*  canton;. 

Nantes  (3*  canton). 
Nantes  (4«  canton). 

Nantes  (5*  canton). 
Nantes  (6'  canton). 


Derval. 

Nozay. 

St-Julien-de-Vouvantes. 
Moisdon-la-Rivière. 

Nort. 

Aigrefeuille. 
Saint-Phiibert. 

Bourgneuf. 
Le  Pèlerin. 

Paimbœuf. 

Saint-Père-en-Retz. 

Pornic. 

Blain. 

St-Étienne  de  Montluc. 

Le  Groisic. 
Guérande. 

Saint-Nicolas-de-Redon . 
Guémené. 

Saint-Gildas  des  Bois. 
Savenay. 

Herbignac. 

Saint-Nazaire. 

Pont-Gbâteau. 


Artenay. 
Neuville. 

Patay. 
Meung. 
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LOIRET  (20). 

Pithiviers. 

Beaune-la-Rolande. 
OutanriUe. 


Bellegarde. 
Ferrières. 


Notre-Dame-de-Gléry. 
La  Ferté-Saint-Aubin. 

Jargeau. 

Ghâteauneuf.  Morris. 

Orléans  (ville  et  fau-  Ghâtillon-sur-Loing. 

bourg). 
^ , .       /    j       .  Courtenay. 

Orléans  (sud,  canton  ru-  Ghâteau-Renard. 

rai). 

Orléans  (nord-ouest,can-  Montargis. 

ton  rural). 

Briare. 

Orléans  (nord-est,  can-  Châtillon-sur-Loire. 

ton  rural). 

Ouzouer-sur-  Loire. 
Sully-sur-Loire. 


Beaugency. 

Malesherbes. 
Puiseaux. 


Gien. 


LOT  (20). 


Gazais. 
Gatus. 

Saint-Géry. 
Lalbenque. 

Gastelnau. 
Moncuq. 

Gahors  (nord). 

Gahors  (sud). 

Luzech. 

Puy-l'Evôque. 

Gajare. 
Livernon. 

La  Gapelle-Marival. 
La  Tronquière. 

Bretenoux. 


Lauzès. 
Limogne. 

Figeac  (est). 

Figeac  (ouest). 

Saint-Géré. 

Gourdon. 
Salviac. 

La  Bastide. 
Saint-Germain. 

Payrac. 
Souillac. 

Gramat. 

Martel. 

Yayrac. 


LOT-ET-GARONNE  (24). 


Agen  (1"  partie). 

Agen  (2«  partie). 

Astafort. 
La  Plume. 

Beauville. 
Puymirol. 

Laroque. 
Prayssas. 

Port-Sainte-Marie. 


Damazan. 

Francescas. 

Mézin. 

Houeilles. 
Gasteljaloux. 

Lavardac. 

Nérac. 

Sainte-Livrade. 
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Bouçlon. 

Le  Mas  d'Àgénois. 

Meilhan. 

Castelmoron. 
Tonneins. 

Duras. 

Lauzun. 

Marmande. 

Seyches. 
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Villeneuve  d'Agen. 
Penne. 

Touraon. 

Fumel. 
Montflanquin. 

Gastillonès. 
ViUeréal. 

Monclar. 
Cangon. 


LOZÈRE  (16). 

Sainte-Enimie.  Le  Malzieu. 

St-Georges-de-.Levezac.  Serverettes. 

Barre. 
Pont-de-Montvert. 

Florac. 

Meyrneis. 

<^int  Tûrmoîn  Hn  Poi     Ghâteauncuf-Randon. 
berte  ^®  Bleymard. 

Chanac.  Saint-Amans. 


La  Ganourgue. 
Saint-Germain-du-Teil. 

Marvejols. 


Nasbinals. 
Aumont. 

Fournels. 
Saint-Ghély. 


Langogne. 
Grandrieu. 

Mende. 
Villeford. 


MAINE-ET-LOIRE  (24). 

Le  Louroux-Beconnais.   Chemillé. 
St-Georges-sur-Loire.      Montrevault. 


Chalomes. 
Thouarcé. 

Angers  (nord-est). 

Angers  (nord-ouest). 

Angers  (sud-est). 

Briolay. 

Les  Ponts-de-Gé. 

Durtal. 
Seiches. 

Noyant. 
Longue. 

Baugé. 

Beaufort. 

Ghamptoceau. 
Saint-Florent-le-Vieil. 


Beaupréau. 
Gholet. 

Monfaucon. 

Gennes. 
Doué. 

Saumur  (nord-est). 

Saumur  (nord-ouest). 

Saumur  (sud-est). 

Montreuil-Bellay. 

Vihiers. 

Gandé. 

Le  Lion-d'Angers. 

Pouancé. 
Ségré. 

Ghâteauneuf. 


MANGHE  (30). 


Ducey. 
Saint-James. 

Pontorson. 
Sartilly. 


Isigny. 

Saint  -  Hilaire  -  du  -  Har- 
couet. 

Le  Teilleul. 
Barenton. 


Granville. 

La  Haie-Pesnel. 

Brécey. 
Villedieu. 

Avranches. 

Beaumont. 
Les  Pieux. 

Saint-Pierre-Église. 

Octeville. 

Gherbourg. 
Periers. 


Mortain. 
Ju  Vigny. 

Saint-Pois. 
Sourdeval. 

Percy. 

Tessy. 

Canisy. 
Marigny. 

Garentan. 
Saint-Jean-de-Daie. 

Saint-Glair. 
Saint-Lô. 


Saint-Sauveur-Lendelin.  Torigny. 
Lessav 

Saint-itfalo-de-la-Lande.  gapeviUe. 

Briquebec. 

Gérisy-la-Salle. 
Goutances. 

Bréhal. 

Gavray. 

LaHaie-du-Puits. 

Montmartin-sur-Mer . 


Montebourg. 
Sainte-Mère-Église. 

Quettehou. 

Saint -Sauveur -le -Vi- 
comte. 


Valognes. 


MARNE  (20). 


Ecury-sur-Goole. 
Vertus. 

Suippes. 
Marson. 

Gbâlons. 

Anglure. 
Fère-Cbampenoise. 

Aï. 
Gbàtillon. 

Verry. 
Beine. 

Fismes. 
Ville-en-Tardenois. 

Bourgogne. 

Reims  (1"  canton). 

Reims  (2*  canton). 


Esternay. 
Suzanne. 

Montmirail. 
Dormans. 

Avise. 
Montmort. 

Epernay. 

Reims  (3«  canton). 

Saint-Menehould. 
Dommartin-sur-Yvre. 

Ville-sur-Tourbe. 

Saint  -  Rémi-  en  -  Bouze- 

mont. 
Sompuis. 

Heiltz-le-Maurupt. 
Thieblemont. 

Vitry-le-François. 


MARNE  (HAUTE-)  (20). 
Juzennecourt.  Bourbonne. 


Vignory. 

Andelot. 
Saint-Blin. 

Gourmont. 

Arc-en-Barrois. 
Ghâteau-Villain. 

Ghaumont. 


Pay-BiUot. 

Langres. 

Longeau. 
Prauthoy 

Ghevillon. 
Vassy. 
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Nogent-le-Roi. 
Glefmont. 

Laferté-sur-Amance. 
Varennes. 

Montigny-le-Roi. 
Neuilly-sur-Suize. 

Auberive. 


Joinville. 

Poissons. 
Dongeux. 

Doulevant. 

Montiérender. 

Saint-Dizier. 


Argentré. 
Ghailland. 

Evron. 
Montsurs. 

Sainte-Suzanne. 
Meslay. 

Laval  (est). 

Laval  (ouest). 

Ërnée. 

Gorron. 

Landivy. 

Lassay. 

Mayenne  (est). 

Mayenne  (ouest). 


MAYENNE  (20). 
Loiron. 


Ambrières. 
Le  Horps. 

Pré-en-Pail. 
VilIaine-la-Juhel. 

Bais. 

Gouptrain. 

Bierné. 
Frez-en-Bouene. 

Saint-Aignan. 
Gossé-le-Vivier. 

Ghâteau-Gontier. 
Graon. 


AlbestrofP. 

Dieuze. 

Nancy  (nord). 

Nancy  (ouest). 

Gbàteau-Salins. 

Delme. 

Vie. 

Bayon. 
Gerbevillers. 


Baccarat. 
Blamont. 
Lunéville  (nord). 
Luné  ville  (sud-est). 


MEURTHE  (25). 

Nomeny. 

Nancy  (est). 

Pont-à-Mousson. 

Saint-Nicolas. 

Fénétrange. 
Richicourt. 

Lorquin. 

Pbalsbourg. 

Sarrebourg. 


Havoué. 
Vézelise. 


Domèvre. 
Thiaucourt. 

Golombey. 

Toul  (1"  canton). 

Toul  (2«  canton). 


MEUSE  (20). 


Ligny. 
Montier-sur-Saulx. 

Revigny. 
Vavincourt. 

Triaucourt. 
Voubecourt. 


Gondrecourt. 
Vaucouleurs. 

Gommercy. 

Pierrefitte. 

Saint-Mihiel. 


Ancerville. 

Bar-le-Duc. 

Mont  faucon. 
Dun. 

Damvillers. 
Spincourt. 

Montmédy. 
Stenay. 


Vigneulles  -lès  -  Hatton- 
chatel. 

Void. 

Gharny. 
Varennus. 

Glermont. 
Souilly. 

Etain. 

Fresnes-en-Woèvre. 

Verdun. 


Gourin. 
Le  Faouet. 

Baud. 
Locminé. 

Gléguerec. 

Guémené. 

Pontivy. 

Guer. 
Ploërmel. 

Rohan. 

Saint- Jeau-Brévelay. 

Mauron. 
La  Trinité. 

Josselin. 

Malestroit. 

Lorient  (1"  canton). 
Lorient  (2«  canton). 

Quiberon. 
Auray. 


MORBIHAN  (24). 

Belz. 
Pluvigner. 

Hennebon. 
Plouay. 


Belle-Ile-en-Mer. 

Pontscorff-Lesbein. 

Port-Louis. 

Allaire. 
Garentoire. 

Grand-Champ. 
Elven. 

Rochefort. 
Questemberg. 

Surzeau. 
Muzillac. 

La  Roche-Bernard. 

Vannes  (est). 

Vannes  (ouest). 


Longuyon. 
Longwy. 

Gonflans. 
Briey. 


Audun-le-Roman. 

Bouzonville. 

Faulquemont. 

Gorze. 

Metz  (!•'  canton). 

Metz  (2«  canton). 

Metz  (3*»  canton). 

Pange. 

Verny. 

Vigy. 


MOSELLE  (24). 

Gattenom. 

Metzervisse. 

Sierch. 

Thionville. 

Boulay. 


Volmunster. 
Bitche. 

Forbach. 

Gros-Tenquin. 

Rorbach. 

Saint-Avold- 

Sarralbe. 

Sarreguemiaes. 
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NIÈVRE  (29). 


Saint-Amand. 
Donzy. 

Gosne. 

La  Charité. 

Pouiily. 

Prémery. 

Tannay. 

Brinon-ies-Allemands. 

Clamecy, 

Gorbigny. 

Lormes. 

Decize. 
Fours. 


Dorne. 
Saint-Pierre-le-Moutier. 

Nevers. 
Pougues. 

Salnt-Benin-d'Azy. 
Saint- Saulge. 
Château-Chinon. 

Ghâtillon-aux-Bazois. 
Moulins-Engilbert. 

Luzy. 

Mont-Sauche. 


NORD  (32). 


Dunkerque  (est). 

Dunkerque  (ouest). 
Gravelines. 

Bergues. 
Hondscoote. 

Bourbourg. 
Wormhoudt. 

Casse!. 
Steenvoord. 

Lannoy. 
Roubaix. 

Cysoing. 
Pont-à-Marq. 

Séclin. 
La  Bassée. 

Haubourdin. 
Lille  (sud-ouest). 

Lille  (centre). 
Lille  (ouest). 

Lille  (nord-est). 
Lille  (sud-est). 

Saint-Amand  (rivedr.  de 
la  Scarpe). 

Saint-Amand  (rive  gau- 
che). 

Condé. 

Bouchain. 
Valenciennes  (sud). 

Valenciennes  (nord). 
Valenciennes  (est). 

Berleymont. 
Âvesnes  (nord.) 
Avesnes  (sud). 


Bailleul  (nord-est). 
Bailleul  (sud-ouest.) 

Hazebrouck  (nord). 
Hazebrouck  (sud). 

Merville. 

Armentières. 

Le  Quesnoy-sur-Deule. 

Tourcoing  (nord). 
Tourcoing  (sud). 

Bavay. 
Maubeuge. 

Landrecies. 

Le  Quesnoy  (est). 

Le  Quesnoy  (ouest). 

Solre-le-Ghâteau. 
Trelon. 

Cambrai  (est). 
Cambrai  (ouest). 

Clary. 
Marcoing. 

Camiëres. 
Solesmes. 

Le  Cateau. 

Douai  (ville). 

Douai  (ouest)y  canton 

rural. 
Orchies. 

Douai  (nord),  canton 

rural. 
Marchiennes. 

Douai  (sud),  canton  ru- 
ral. 
Arleux. 


OISE  (24). 


Beau  vais  (nord-est). 
Beau  vais  (sud-ouest). 

Noaillles. 
Méru. 

Ghaumont. 

Auneuil. 
Coudray-Saint-Germer. 

Marseille. 
Nivillers. 

Formerie. 
Songeons. 

Grandvilliers. 
Crèvecœur. 
Attichy. 
Noyon. 

Neuilly-en-Thel. 
Creil. 


Breteuil. 

Mai^nelay. 
Froissy. 

Clermont. 

Saint-Just-en-Chaussée. 

Liancourt. 
Mouy. 

Guiscard. 
Lassigny. 

Ressons. 
Ribécourt. 

Estrée-Saint-Denis. 

Compiègne. 

Betz. 
Crépy. 

Nanteuil-Audouin. 
Pont-Sainte-Maxence. 

Senlls. 
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ORNE  (24). 


Alençon  (est). 

Alençon  (sud-ouest). 

bées. 

Gourtomer. 
Mesle-sur-Sarthe. 

Carrouges. 

Argentan. 
Putanges. 

Ecouché. 
Mortrée. 

Exmes. 
Trun. 

Gacé. 
Vimoutiers. 

La  Ferté-Fresnel. 
Le  Mellerault. 

Briouze. 

Juvigny. 

Messey. 


Athis. 

Domfront. 

La  Ferté-Macé. 

Fiers. 

Passât. 

Tinchebray. 

Bazoche-sur-Hosnes. 
Pervenchères. 

Noce. 
Le  Theil. 

Longny. 
Tourouvre. 

Moulins-la-Marche. 
Laigle. 

Bellôme. 

Mortagne. 

Rémalard. 


PAS-DE-GAUIS  (30). 


Beaumetz-les-Loges. 
Pas. 

Bapaume. 
Croisilles. 

Marquion. 
Bertincourt. 

Arras  (nord), 


Vimy. 
Vitry. 

Houdain. 
Norrent-Fontes. 

Lillers. 
Laventie. 


L 
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Arras  (sud).  Béthune. 

Gambrîû. 


Carvin-Espinoy. 
Lens. 

Guines. 
Marquise. 

Desvres. 
Samer. 

Boulogne-sur-Mer. 
Calais. 

Etaples. 
Hucquelier. 

Campagne. 
Fruges. 

Montreuil. 

Hesdin. 


Ardres. 
Audruick. 

Fauquembergue. 
Lamlbres. 

Aire. 

Saint-Omer  (nord). 

Saint-Omer  (sud). 

Aubigny. 
Henchin. 

Le  Parcq. 
Auxi-le-Château. 

Avesnes-le-Comte. 

Saint-Pol. 


PUY-DE-DOME  (30). 

Cunlhat. 
OUiergues. 


Bourg-Lastic. 

Herment. 

Rochefort.  rK„^r.^:„ 

Lbampeix. 

Saint-Amant-Tallende.   Besse. 

Yeyre-Monton. 


Pont-du-Château. 
Vertaizon. 

Clermont  (sud). 
Clermont  (est). 

Clermont  (sud-ouest). 

Clermont  (nord). 

Billom. 

Saint-Dier. 
Vic-le-Gomte. 

Ambert. 

Ariane. 

Viverols. 

Saint-Anthôme.  Saint-Gervais. 

Saint-Amand-Roche-Sa-  Manzat. 

^^^®-  Riom  (ouest) 

Saint-Germain-PHerm .   {(jq^q  L^i\   ^' 

Aigueperse.  Lezoux. 

Pontaumur-Landogne.     Maringues. 
Pontgibaud. 

nuA*  ij  Gourpières. 

GhâteldoD. 

Saint-Remi.  Tbiers. 

PYRÉNÉES  (BASSES-)  (24). 


Tauves. 
La  Tour. 

Ardes. 

Saint-Germain-Lam- 
bron. 

Issoire. 

Jumeaux. 
Sauxillanges. 

Randans. 
Ënnezat. 

Combronde. 
Menât. 

Montaigut. 
Pionsat. 


Rayonne  (nord-est). 
Rayonne  (nord-ouest). 

Bidache. 

La  Bastide-Glairence. 

Espelette. 
Hasparren 


Oloron. 
Sainte-Marie. 

Sauveterre. 
Navareins. 

Artbez. 
Lagor. 


Saint-Jean-de-Luz. 
Ustarits. 
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Arzacq. 
Orthez. 


Iboldy. 

Saint -Etienne -de- Bai-  Salies. 


gorry. 

Saint-Jean-Pied-de-Port. 
Tardets. 

Mauléon. 

Saint-Palais. 


Accous. 
Aramits. 

Arudy. 
Laruns. 

Lasseube. 
Monain. 


Garlin. 
Lambaye. 

Lescar. 
Thèze. 
Glavacq. 
Pontacq. 

Montaner. 
Morlaas. 


Nay. 
Pau  (est). 

Pau  (ouest). 
PYRÉNÉES  (HAUTES-)  (20). 


Argelès. 

Saint-Pé. 

Aucun. 

Lourdes. 

Luz. 

Castelnau-Magnoac. 

La  Bartbe. 

Lannemezan. 

Nestier. 

Castelnau-de-Rivière. 
Maubourguets 

Galan. 
Trie. 


Arreau. 
Gampan. 

Bordères. 

Mauléon-Barousse. 

Vieille-Aure. 

Bagnères. 

Ossun. 

Pouyastruc. 

Rabastens. 

Tarbes  (nord). 

Tarbes  (sud). 

Tournay. 


Vic-Bigorre. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES  (16). 
Argelès. 
Arles. 
Céret. 
Prats-de-Mollo. 


Saint  -  Paul  •  de-Fenouil- 
let. 


Latour. 
Millas. 

Perpignan  (est). 
Perpignan  (ouest). 
Rivesaltes. 


Thuir. 

Mont-Louis. 

Olette. 

Prades. 

Saillagouse. 

Sournia. 
Vinça. 


La  Petite-Pierre. 
Drulingen. 

Bouxwiller. 

Hochfelden. 

Marmoutier. 


RHIN  (BAS-)  (30). 

Schelestadt. 
Ville. 

Bichwiller. 
Brumath. 


[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE. 

Sainte-Union.  Geispolsheim. 

Haguenau. 
Truchtersheim. 


Saverne. 

Erstein. 
Obernay. 

Barr. 


fienfeld. 

Marckolsheim. 
Roshelm. 
Strasbourg  (sud). 
Strasbourg  (ouest). 
Lauterbourg. 
Niederbronn. 


Oberhausbergen. 

Molsbeim. 

Wasselonne. 

Strasbourg  (nord). 

Strasbourg  (est). 

Seltz-Benheim. 

Soultz-sous-Forêts. 

Wissembourg. 

Waerth-sur-Sauer. 


Altkirch. 

Ferrette. 

Habsbeim. 

Hirsingue. 

Huningue. 

Landser. 

Mulhausen. 

Gernay. 

Dannemarie. 
Deile. 

Giromagny. 
Fontaine. 

Mussevaux. 

Belfort. 

Saint-Amarin. 


Arbresle. 
Sainte-Colombe. 
Saint-Genis-Laval. 
Givors. 


Saint-Laurent  de  Gha- 
mousset. 

Limonest. 

Lyon  (!•'  canton). 

Lyon  (2*  canton). 

Lyon  (3«  canton). 

Lyon  (4«  canton). 

BelleviUe. 

MonsoL 

Saint-Nizier. 

T.  LXXX. 


RHIN  (HAUT-)  (2^). 
Thann. 

Guebwiller. 

Soultz. 

Ensisheim. 

Àndolsheim. 
Neuf-Brisacb. 

Golmar. 

Keyserberg. 
La  Poutroye. 

Sainte-Marie-aux-Mines. 

Munster. 

RîbeauYillé. 

Rouffac. 

Wintzenheim. 

RHONE  (24). 

Lyon  (5«  canton). 
Lyon  (6*  canton). 
Mornant. 
NeuviUe. 


Saint  -Symphorien-sur- 
Goise. 

Vaugueray. 

Anse. 
BoisKl'Oingt. 

Beaujeu. 
Tarare. 
Thlsy. 
ViUefranche. 


Marnay. 
Pesme. 

Autrey. 
Gbamplitte. 


[25  février  1833.] 

SAONE  (HAUTE-)  (20). 

LuxeuiL 
MeUsey. 
Villers-SexeL 
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Dampierre. 
Fresne-Saint-Mamès. 

Gray. 

Gy. 

Ghampagny. 
Héricourt. 

Saulx. 
Vauvilliers. 

Faucogney. 

Saint-Loup. 

Lure. 


Port-sur-Saône. 
Scey-sur-Saône. 

Montbozon. 
Noroy-le-Bourg. 

Amance. 
Gombeau-Fontaine. 


Autun. 


Jussey. 
Rioz. 

VesouL 

Vitrey. 

SAONE-ET-LOffiE  (30). 
Ghagny. 


Issy-FEvôque. 
Saint-Léger-sous-Beu- 

vray. 
Mesvres. 

Montcenis. 
Gouches. 

Epinac. 
Lucenay-rEvêque. 

Buxy. 
Mont-Saint-Vincent. 


Ghâlons  (nord). 

Gbâlons  (sud). 

Givry. 

Saint-Bonnet-de-Joux. 
Palinges. 

La  Guiche. 
Toulon-sur-Arroux. 

Bourbon-Lancy. 
Gueugnon. 


Sennecey-le-Grand . 
Saint-Germain-du-Plain. 

r.     .     X   mr    ^.  i^  DigOiU. 

Samt-Martin-en-Bresse.  paray-le-Monial. 
Yerdun-sur-Doubs. 


Murcigny. 
Sémur-en-Brionnais. 

Ghaufailles. 
La  Glayette. 

Gharolles. 


Pierre. 

Mâcon  (nord). 

Mâcon  (sud). 
La  Ghapelle-de-6uin- 
chay. 


Gluny. 

Saint-(jengoux-l&-Royal. 

Lugny. 

Saint-Germain-du-Bois.  Toumus. 


Guisery. 
Montpont. 

Beaurepaire. 
Guiseaux. 


Montret. 
Louhans. 


La  Fresnaye. 
Saint-Pater. 

La  Ferté-Bernard. 
MoDtmiraiL 


Hatour. 
Tramayes. 

SARTHE  (24). 

Bouloire. 
Vibraye. 


La  Gbartre. 
Le  Grand-Lucé. 


20 
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Bonnétable. 
TulTé. 


Beaumont-sur-Sarlhe. 

Fresnay. 

Mamers. 

Marolles. 

Le  Lude. 
Mayet. 

Malicorne. 
Pont-Vallain. 

Brulon. 

La  Flèche. 

Sablé. 


[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 

Saint-Calais. 
Château-du-Loir. 


La  Suze. 
Ecommey. 

Le  Mans  (!*'  canton). 

Le  Mans  (2«  canton). 
Le  Mans  (3«  canton). 

BuUon. 

Conlie. 

Loué. 

Montfort. 

Sillé-le-Guillaume. 


Sèvres. 
Marly. 


L23  février  1833.] 

Dourdan  (sud). 
Montfort-rAmaury. 

SEINE-INFÉRIEURE  (30). 


SEINE-ET-MARNE  (20). 


Brie-Gomte-Robert. 
Tournan. 

Le  Ghâtelet. 
Mormant. 

Melun  (nord). 

Melun  (sud). 

La  Ferté-Gaucher. 
Rebais. 

Coulommiers.  . 

Rozoy. 
Lagny. 

Lizy-sur-Ourcq. 
Meaux. 


Ghâteau-Landon. 
Lorret. 

La  Chapelle. 
Nemours. 

Montereau-faut-Yonne. 
Moret. 

Fontainebleau. 

Giaye. 
Dammartin. 

Crécy. 

La  Ferté-sous-Jouarre. 

Nangis. 
Donnemarie. 

Villiers-Saint-Georges. 
Provins. 


Bray-sur-Seine. 
SEINE-ET-OISE  (24). 


Mantes. 
Limay. 

Magny. 
Bonnières. 

Houdan. 

Luzarches. 
L'Ile-Adam. 

Bcouen. 
Enghien. 

Pontoise. 

Gonesse. 

Marines. 

Versailles  (nord). 
Versailles  (ouest). 

Versailles  (sud). 
Palaiseau. 


Bellencombre. 
Tôtes. 

Eu. 
Envermeu. 

Dieppe. 
Offranville. 

Criquetot-Leneval. 
Goderville. 

Ingouville. 
Montivilliers. 

Lillebonne. 
Saint-Romain. 

fiolbec. 

Fécamp. 

Le  Havre. 

Blangy. 
Aumale. 

Londinières. 
Neufchâtel. 

Forges-les-Eaux. 
Saint-Saens. 

Argueil. 
Gournay. 

Maromme. 
Duclair. 


Argenteuil. 

Meulan. 

Poissy. 

Saint-Germain-en-Laye. 

Boissy-Saint-Léger. 
Longjumeau. 

Corbeil. 
Arpajon. 

Etampes. 
Méreville. 

Milly. 

La  Ferté-Alais. 

Rambouillet. 
Ghevreuse. 

Limours. 
Dourdan  (nord). 


Longueville. 
Bacqueville. 

Buchy. 
Clères. 
Pavilly. 

Boos. 
Darnétal. 

Elbeuf. 

Rouen  (1®'  arrond.) 

Rouen  (2*  arrond.) 

Rouen   (3®  arrond.) 

Rouen  (4*»  arrond.) 

Rouen  (5«  arrond.) 

Rouen  (6*^  arrond.) 
Grand-Couronne. 

Fontaine-le-Dufl. 
Saint-Valery-en-Caux. 

Doudeville. 
Yerville. 

Cany. 
Ourville. 

Fauville-en-Caux. 
Valmont. 

Caudebec. 

Yvetot. 


SÈVRES  (DEUX-)  (20). 


Argentan-Château. 
Saint-Varent. 

Bressuire. 
Cerisais. 

Châtillon-sur-Sarre. 
Thouars. 

Brioux. 
Celles. 

Fontenay. 
Prahecq. 

Champdeniers. 
Goulonges. 


Chef-Boutonne- 
Melle. 

Lamothe-Sainte-Heraye 

Lezay. 
Sauzé-Vaussais. 

Beauvoir-sur-Niort . 
Mauzé. 

Airvault. 
Saint-Loup. 

Parthenay. 
Thenezay. 


St-Maixent  (1"  canton). 

Mazières 
St-Maixent  (2*  canton).  Ménigoute. 


Niort  (!«'  canton). 
Niort  (2«  canton). 


Montcoutant. 
Secondigny. 


[Chambre  des  Pairs.] 


SOMME  (30). 


Ailly-haut-Clocher. 
Nouvion. 

Ault. 
Gamaches. 

Hallencourt. 
Moyenneville. 

Grécy. 
Rue. 

Abbeville  (nord). 

Abbeville  (sud). 

Saint-Valery. 

Bernaville. 
Domars. 

Acheux. 

Doullens. 

Bray. 
Ghaulnes. 

Ham. 
Nesle. 

Albert. 

Combles. 


Péronne. 

Roisel. 

AiUy. 
Moreuîl. 

Montdidier. 

Rosières. 

Roye. 

Hornoy. 
Oisemont. 

Conty. 
Poix. 

Amiens  (nord-est). 

Amiens  (sud-est). 

Amiens  (sud-ouest). 
Amiens  (nord-ouest). 

Gorbie. 

MoUiens-Yidame. 

Picquigny. 

Sains. 

Villers-Bocage. 


TARN  (20). 


Alban. 
Réalmont. 

Valderies. 
Pampelonne. 

Albi. 

Monestiés. 

Vielmur. 
Lautrec. 

Roquecourbe. 
Masamet. 

Dourgue. 
La  Bruyère. 

Saint-Amans-la-Bastide. 
Angles. 

iMontredon. 
Vabre. 

La  Gaune. 
Murât. 


Valence. 
Villefranche. 

Brassac. 

Castres. 

Cadalen. 
Guillac. 

Montmirail. 
Salvagnac. 

Cordes. 
Vaour. 

Lisle. 
Rabastens. 

Graulbet. 
Saint-Paul . 

Guq-Toulza. 
Puy-Laurens. 

Lavaur. 


TARN-ET-GARONNE  (20). 

Moissac. 
Auvillars. 
Lauzerte. 
Montauban  (est).  Valence. 


Villebrunier. 
Monclar. 

La  Française. 
Molières. 


Grisolles. 
Montech. 
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Montauban  (ouest). 

Gaussade. 

Gaylus. 

Montpezat. 

Négrepelisse.    - 

Saint-Antonin. 
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Bourg-de-Visa. 
Montaigu. 


Gastel-Sarrazin. 
Beaumont. 

Lavit-de-Lomagne. 

Saint-Nicolas. 

Verdun. 


VAR  (20). 


Barjols. 
Tavernes. 

Gotignac. 

Saint-Maximin. 
Rian. 

Aups. 

Salernes. 

Lorgnes. 

Draguignan. 

Fayence. 
Gomps. 

Fréius. 
Gallas. 

Grimaud. 
Le  Luc. 
Saint-Tropez. 

Saint-Auban. 
Saint-Vallier. 


Apt. 

Bonnieux. 

Gadenet. 

Gordes. 

Pertuis. 

Avignon  (nord). 

Avignon  (sud). 

Bédarides. 

Gavaillon. 

L'IUe. 


Resse. 
Roquebrussanne. 

BrignoUes. 

Antibes. 
Cannes. 

Le  Bar. 
Coursegoules. 

Vence. 

Grasse. 

Cuers. 
Solliers. 

Muyères.  • 
Gollobrières. 

Le  Beausset. 
Ollioules. 

Toulon  (est). 
Toulon  (ouest). 

VAUGLUSE  (20). 

Garpentras  (sud). 

Pernes. 
Sault. 

Mormoiron. 

fieaumes. 
Malaucène. 

BoUène. 

Orange  (est). 

Orange  (ouest). 
Vaison. 


Garpentras  (nord).  Valréas. 


Les  Essarts. 
Le  Poiré. 

Roche-Servière. 
Montaigu. 

Les  Herbiers. 
Mortagne. 


VENDÉE  (20). 

Bourbon-Vendée. 

Ghantonnay. 

Saint-Fulgent. 

Ghaillé-les-Marais. 
MaiUezais. 


*^ 
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[Chambre  des  Pairs.] 


L*Hermenault. 
Sainte-Hermine. 

La  Châtaigneraie. 

Fontenay. 

Mareuil. 


Beauvoir. 
Noirmoutiers. 


L'Ue-d'Yeu. 
Saint-Jean-de-Mont 

Ghallans. 
Palluau. 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 

Limoges  (sud). 
Pierre-Buffières. 


La  Motte-Achard. 
Saint-Hilaire-sur-rAu-  Les  Sables^'Olonue. 


tise. 
Luçon. 
Pouzauge-la-Ville.l 


Les    Moutiers-les-Mau- 

fais. 
Talmont. 

Saint-Gilles-sur-Vic. 


Saint-Georges. 
Saint-Julien-rArs. 

Mirebeau. 
Neuville. 

La  Villedieu. 
Vivonne. 

Lusignan. 

Poitiers  (nord). 

Poitiers  (sud). 

VouiUé. 

Leigné-sur-Usseaux. 
Lencloître. 

Dangé. 
Plumartin. 

Ghâtellerault. 


VIENNE  (20). 

Vouneuil-sur-Vienne. 

Availles. 
Gharroux. 


Gouché. 
Gençay. 

Civray. 

Loudun. 
Trois-Moutiers. 

Moncontour. 
Monts. 

Chau  Vigny. 
Saint-Savm. 

Montmorillon. 
La  Trimouille. 

Llle-Jourdain. 

Lussac. 


VIENNE  (HAUTE-)  (20). 

Saint-Sulpice-les-Feuil-  Ghâteau-Ponsac. 

les. 
Magnac-Laval. 

Bellac. 
Mézières. 

Bessines. 

Aixe. 
Nieuil. 

Ghàteauneuf. 

Eymoutiers. 

Saint-Léonard. 

Limoges  (nord). 


Le  Dorât. 

Nantiat. 

Laurières. 
Ambuxac. 

Saint-Laurent-sur-Gorre. 
Rochechouart. 

Saint-Mathieu. 
Oradour-sur-Vayres. 

Saint-Junien. 

Ghalus. 
Nexon. 


Bulgnéville. 
Ghatenois. 

Goussey. 
Neuf  château. 

La  Marche. 

Gharmes. 
Mirecourt. 

Dompaire. 
Vittel. 

Darney. 
Monthureux-sur-Saône . 

Bains, 
Xertigny. 

Bruyères. 
Ghàtel. 
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Saint-Germain-les-Belles- 
FiUes. 

Saint-Yrieix. 

VOSGES  (20). 

Épinal. 
RamberviUers. 


Raon-l'Étape. 
Senones. 

Brouvelieures. 
Fraize. 

Gorcieux. 
Gérardmer. 

Saint-Dié. 

Saales. 

Schirmeck. 

Plombières. 
Ramonchamp. 

Remiremont. 

Saulxures. 


YONNE  (24). 


Auxerre  (est). 
Auxerre  (ouest). 

Saint-Florentin. 
Seignelay. 

Ghablis. 
Ligny-le-Ghàteau. 

Guillon. 
L'Isle-sur-le-Serem. 

Quarré-les-Tombes. 
Vézelay. 

Bleneau. 
Gharny. 

Saint-Julien-du-Sault. 
Saint-Fargeau. 

Villeneuve-le-Roi. 

Brienon. 
Gerisiers. 

Aillant-sur-Tholon. 


Goulange-la-Vineuse. 
Vermanton. 

I 

Goulange-sur-Yonne. 
Gourson. 

Saint-Sauveur. 
Toucy. 

Avallon. 

Joigny. 

Ancy-le-Franc. 

Flogny. 
Gruzy. 

Tonnerre. 

Noyers. 

Sens  (nord). 

Sens  (sud). 

Ghéroy. 
Pont-sur-Yonne. 

Sergines. 

Villeneuve  -rArchevê 
que. 


Gertifié  conforme  : 
Le  pair  de  France,  ministre  secrétaire  (TÉtat  de  Vintérieur^ 

Gomte  d'Argout. 
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TABLEAU  des  circonscriptiom  électorales  pour  la  nomination  des  membres  des  conseils  généraux^ 
adopté  par  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  26  janvier  1833. 


ARRONDISSEMENTS. 


Bourg. 


TRivoux 


Nantua. 


Gsx.... 

BiLLEY. 


Chatiao-Thibrrt. 


LAOM. 


SAINT-QCXlITm. 


Vxrtihs. 


SOISSONS 


MODLIHS. 


MONTLCÇOlf. 


en 

es 

H 
GO 


1" 

2- 
3« 

2« 


lr« 

«• 

in 

2« 
3« 
ir. 

3* 

1" 

ir, 

3» 


S* 

3* 

lr« 


NOMS  DES  CANTONS. 


NOMBRE 
des 

CONSKILLERS. 


AIN. 

Bourg,  Montrevel,  CoUigny,  TrefTort,  Geyzeriat,  Pont-d'Ain.. 

PonUde-YauXi  Saint-Triyier-de-Courtes,  Pont-de-Veyle,  Bagé- 
le-Châtel 

Trévoux 

Châtillon-surChalaronne,  Tl^olssey,  Saint-Trivier-sur-MoU 
gnan 

Meximieux,  Chalamont,  Montluel 

Nantua,  Oyonnax,  Uernore,  Ghfttillon-de-Michaille,  Brenod, 
Poacin 

Gex,  Femey,  Gollonges 

Belleyi  Virieux-le-Grand,  THuis,  Ghampagne,  Seyssel 

Saint-Rambert,  Hauteville,  Ambérieux,  Lagnieu 

AISNE. 

Gbâteau-Thierry,  Gharly,  Gondé , , . 

Neuilly-Saint-Front,  Fère-en-Tardenoia 

Laon,  Aniiy-le-Ghftteau,  Neufcbfttel,  Graonne 

Ghaany,  Lafère,  Goucy-le-Gh&teau 

Marie,  Grécy-sur-Serre,  Rosoy,  Sissonne 

Saint-Quentin 

Le  Gatelet,  Bohain,  Vermand 

Moy,  Ribemont,  Saint-Simon 

Vervins,  la  Gapelle,  Hirson,  Aubenton 

Sains,  Guise,  Wassigny,  le  Nouvion » 

Soissonsi  Onlchy-le-Château 

Braisne,  Yailly 

Vic-sur-Aisne,  Yillers-Cotterets 

ALLIER. 

Moulins  (est),  Moulins  (ouest),  Lnrey-le-Sauvage 

Ghevagnes,  Domplerre,  Neuilly-le-Réal 

Montet,  Sauvigny,  Bourbon-l'Archambault • 

Montluçon,  Huriel 

A  reporter 


6 

4 

1 

3 

3 

6 
3 
5 
4 


3 
2 
4 
3 
4 
1 
3 
3 
4 
4 
2 
2 
2 


3 
3 
3 

2 


11 


À 
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ARRONDI  SSEUENTS. 


NOMS  DES  CANTONS. 


Honrtiiçoii  (Sulle)... 


LucnrniRi.. . 


Cerllly,  HérlssoD 

MoDlmarault,  Matcitlst.. 

Gumit.  ExnirollsB,  Ëbreuil 

Gbsale]le-le-Cb9leau,  Sunt-Pourtain 

La  palisse,  VareQQSS 

JïligDT,  1s  DoDJaa 

CuS9«l,  le  Hayet-de-MoDUgile 

ALPES   (BASSES-) 

BarceloDQette,  Allas,  le  Lsuiet,  Silnt-Pftul 

Caelellana,  Salnt-ADdré,  Aunod  colmars,  EnIrevaDi,  3 

Digne,  BarrSme,  Hezel,  les  Héea 

La  JBvic,  Seras 

Riez,  Veisnsale,  KonsLien.. 

Forcelquier,  Binon,  Silnt-Ëlienne,  Reîllaana 

lIinDsque,  E^y mis 

SitteroD,  lamotle,  notera,  Turriera,  Voloima 


ALPES  (HAUTES-). 

Gtp,  la  Bllie-Neuve,Tallard.BaiceIoDnette,  Lar>|;ne,IlibJera. 

Serres,  Tejnea,  Asprea,  Rosans,  Orpierre 

Saiat-Boanel,  Sainl-Firmio,  Sainl-Ëtienaa-eD-DeToluj. . 

Bmbrun.  Saviaes 

ChgrBes,  Oraierrea ., 

Guilleatra 

Brianton,  le  Honealler,  la  Gravel 

Lugeoiière,  Aiguilles 


ÂRDËCUB. 

as,  Saiol-PlarreTllIe,  Cbomérae,  la  VoDlte 

«as,  ADlraignea,  Vilteneuve^e-Derg 

Bourg-Saiût-Andéol,  Viviers,  Rochem au re 

Largeatière,  Vallon,  Joueuse,  Valgarge,  Isb  Vana 

Baraet.  Xontpéaat,  CeucouroD,  TbujeU,   Saint -ËUenDe^e- 
Lu  jdarès 

A  reptrter 


[Cnamhro  des  Pâirs.J  KÈGiNË  DE  LOUIS- PHI  LIPPE.  [35  février  1833.) 


ARKONDISSEHENTS. 


.\UjrS  DES  CANTONS. 


istre,  I«  CbeTlB''di  Soinl- 


Daï,  Sorrièrea,  Sainl-Féllcien,  Saial-Agrève,  Salillier. . 


Aifold,  Chàteau-PurciDn,Chaiiiaoiil,luaiveJlc,  KovioQ.ttelhGl, 

Furaay,  GIvel,  Rocroy,  Rumigny,  Slgay-le-feUl 

Carifinan,  Mnuion,  Raucoarl,  Sedan  (nord),  Sedan  (sud).., 
Aitigny,  Buimoy.  Lechetne,    GraDdpré,  Hachaull,  Mootbtie, 


Bavordnn,  f.inilers,  Vnrilbea. 
Fossat.  Has-d'A2il 


ic-D«S9a9,  Fd!i,  L 


Saiat.Girons,  Saint-Liiler,  Saiote-Croi 
Missal,  OuiL 


~  loeTiLuiigii;. .  '. 

Er><r,  Bonillr 

EBliasac,  Aix-eo-Otha 

Haroilly,  Nog«Dl,ni>miUr,  Vllleiuu>e 

Bar-aur-Seine,  Cbaource,  Essoyei,  Muiajr,  les  Rlcvjs. . 

Dar- sur- Aube,  BrieDne,  Soulainea,  Vendtavrei 

Arcia-aur-Anbe,  Cb*Tajlg««,  lléiy,  Ramerupt 
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[Chambre  des  Pairs.] 


ARRONDISSEMENTS. 


tn 

H 

a 


GO 

< 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[25  février  1833.] 


NOMS  DES  GANTONS. 


NOMBRE 
des 

CONSSILLERS. 


Gastblhaudart 

LlHOUX 

Narbokiis 

Carcâssoiihs  . . 


ESPALIOR 


MILBAU. 


SAIRT-ArrRIQUE. 


Rodez. 


VlLLErRANCHS 


Marseille. 


Aix 


Arles. 


3- 

2* 


3* 

1" 

2« 

3- 
\f 

2« 

3- 

1" 

2* 


2* 
3* 


AUDE. 

Belpech,  Castelnaudary  (nord),  Castelnaudary(8nd),Fanjeaux, 
Salles-sar  l'Hers 

Belcaire,  Roquefort-de-Sault,  Quillao 

Chalabre 

Limoux,  Alaigne,  Saint-Hilaire,  Couiza 

Narbonne,  Courson,  Durban,  Ginostas,  Lezignan,  Sigean 

GarcasBonne  (est),  Garcassonne  (ouest),  Gonques 

Gapendu,  Lagrasse,  Monthoumet,  Tuchan 

Montréal,  Alzonne,  Saissac,  le  Mas-Cabardès»  Peyriac-Miner- 
vois 


AVEYRON. 

Espalion,  Estaing,  la  Guiole. 
Saint- Gêniez,  Saint-Ghély . . 


Mur-de-Barrez,  Entraigues,  Sainte-GenevièTe,  Saint-AmanS' 
des-Gops 


Milhau,  Nant,  Peyreleau s 

Sévérao-le-Chàteau,  Gampagnac,  Laissac 

Salles-Guran,  Vezins,  Saint-Bauzely 

Saint-Affrique ,  Gornus,  Saint-Rome-de-Iarn 

Belmont.  Gamarès,  Saint-Semin 

Rodez,  Gassagne-Bégonhès,  Pontnle-Salars,  Bozonls. 

Sauveterre,  Naucelle,  Requista,  la  Salvetat 

MarciUaCt  Gonques,  Rignac , 

Villeneuve,  Villefranche,  Najac,  Rieupeyroux 

Aubin,  Montbazens,  Aspriëre 


BOUGHES-DU-RHONE. 

Aubagne,  la  Giotat,  Marseille  (!•'  canton),  Marseille  (2«), 
Marseille  (3«).  Marseille  (4«),  Marseille  (5<),  Marseille  (6«), 
Roquevaire • 

Aix  (nord),  Alx  (sud),  Berre,  Gardanne,  Istres,  Lambesc, 
Martigues,  PeyroUes,  Salon,  Trest 

Arles  (est),  Arles  (ouest),  Saiotes-Maries 

Tarascon,  Ghàteau-Renard .*. 

Saint-Remy,  Orgon,  Eyguières 


5 
3 
1 

4 
6 
3 

l 


3i 


3 
2 

4 

3 

3 

3 

3 

3 

4 

4 

3 

4 

3 


10 
3 

2 
3 
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ARRONDISSEMENTS. 


POlIT-L'ÉTâQUB. 


Falaisb 


Caen 


Batkux 


LISIBUI 


AURILLAC. 


SAurr-FLOCft. 


Maciuc. 
Murât... 


Angouléiib. 


Cognac  • 


CORrOLBRS 


Babbbziecx. 


RorrxG. 


Si 

«a 

as 

M 


Ir. 

3* 
1" 

2- 

2« 

3- 

s* 

2- 
3- 
1" 


if 
1" 


i" 

3- 

2« 
i" 


NOMS  DES  GANTONS. 


CALVADOS. 

Honfleur 

Pont-r£v6qae,  Blangy 

Dives,  Gambremer 

Falaise  (1*^  section),  Falaise  (3*  section),  Goulibœuf. 

Harcourt,  Brette ville-su r-l'Aize 

Gaen  (est),  Bourguebas,  Troarn 

Gaen  (ouest),  GreoUy,  Douvres 

Yillers*Bocage,  Evrecy,  TiUf-sur-SeuUes 

Viroi  Bény-Bocage,  Saint-Sever,  Yassy 

Condé-sur-Noireau,  Aunay 

Bayeux,  Hyes 

Balleray,  Gaumont 

Isigny ,  Trévières 


Lisienx  (l^*  section),  Lisieux  (2«  section),  Livarot,  Mézidon^ 
Orbec,  Saint-Pierre-sur-Dives 


CANTAL. 

Aurillac  (nord),  Aurlllao  (sud),  Yio-sur-Géré,  la  Roquebron, 
Saint-Gernin 


Maurs,  Mont-Salvy,  Saint-Mamet. 


Saint-Flou r  (nord),  Saint-Flour  (sud),  Massiac,  Ruines,  Ghau- 
des-Aigues,  Pierrefori • . . . . 


Mauriac,  Ghamps,  Pleaux,  Riom,  Salers,  Saiguei. 
Murât,  Allanches,  Marcenat 


CHARENTE. 

Angouléme  {i^*  partie),  (Angouléme  (2«  partie),  Hiersac,  La- 
valette ,  Blanzac 


La  Rochefoucauld,  Montbron. . . 
Saint-Amant-de-Boixe,  Roaillac. 

Gognao,  Segonzac 

Jarnac-Gharente,  Ghftteauneuf . . 


Gonfolens  (nord),  Gonfolens  (sud),  Ghabanais,  Ghampagne- 
Mouton 


Saint-Glaude,  Montembœuf , 

Barbezieuz,  Baignes,  Brossac. . . 
Aubeterre,  Gbalais,  Mont-Moreau. 

Rttffec,  Yillefagnan 

Aigre,  Mansle 


NOMBRE 
des 

COIISBILLXRS. 


1 

2 
2 
3 
2 
3 
3 
3 
4 
2 
2 
2 
2 

6 


5 
3 

6 
6 
3 


5 
2 
2 
2 

2 

4 
2 
3 
8 
2 
2 


à 
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[Chambre  des  Pairs.J  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [25  février  1833.] 


ARRONDISSEMENTS. 


Saint- Jear-d'Argelt  . 


JonzAC 


MARElflfKS. 


ROCHEFORT. 


La  Rochelle, 


Saintes 


Bourges. 


Samcerrb. 


Sairt-Amand. 


TOU.K 


Brites 


USSEL 


GO 


1" 

2* 
3» 

2* 

3« 
IM 

2« 
3- 

2« 
3* 

2« 
3« 

2« 
3« 


2- 

2« 

2* 

3« 


1" 

2- 

3- 

ir. 

2« 
3« 

2« 


NOMS  DES  GANTONS. 


CHARENTE-INFÉRIECRE. 

Loulay,  Tonnay-Boutonne,  Saint-SaTinien 

Matha,  Aulnay 

Saint-Jean-d*AngeIy,  Saint-Hilaire 

Jonzac,  Archiac 

Mirambeau,  Montendre,  Saint-Genis 

Montlieu,  Montguyon 

Saint-Pierre  (ile  d'Oléron),  le  Ghftteaa  (tie  d*Oléron) 

La  Tremblade,  Royan 

Marennes,  Saint-Aignan • 

Snrgëres,  Aigrefeuille 

Rochefort 

Tonnay-Gharente. 

SaiDt-MarUn  (île  de  Ré),  Ars 

Marans,  Gourgon 

La  Rochelle  (est),  la  Rochelle  (ouest),  laJarrie 

Saintes  (sud),  Saintes  (nord),  Buries 

Gemozac,  Gozès,  Pons , 

Saint-Porchaire,  Saujon 


NOMBRE 
des 

CONSEILLERS. 


CHER. 

Bourges,  les  Aix-d'Angillon,  Gharost,  Levet.  Baugy,  Sainl- 
Martin-d'Auxigny 

Vierzon,  Lury,  Mehun,  Graçay 

Sancerre,  Sancergaes»  Léré,  Vallly,  Henrichemont 

Aubigny,  la  Ghapelle-d'Angillon,  Argent 

La  Guerche,  Nérondes,  Sancoins,  Dun-le-Roi 

Gharenton,  Saint-Amandi  Ghftteauneuf 

Lignières,  le  Ghfttelet,  Ghâteau-Meillant,  Sauzais-le-Poitiers. 


GORRËZE. 

Tulle  (nord),  Talle  (sad),  Gorrèze,  Égletons,  Lapleau. 

Argentac,  Mercœur,  Servières,  la  Roche-Ganiliao 

Uzerohe,  Treignac-Seilhac , 

Brives,  Donzenao,  Larche,  Ayen 

Meyssac,  Beynat,  Beaulieu 

Lubersac,  Vigeois,  Juillac 

Ussel,  Borti  Eygurande,  Sornac • . . . . 

Meymac,  Neuvic,  Bugeat 


3 
2 
2 
2 
3 
2 
2 
2 
2 
2 
1 


i 

2 


2 

3 
3 
3 
2 


4 
5 
3 

A 
3 

4 
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ARRONDISSEMENTS. 


Besançon. 


BàDIII. 


MoimiuARO. 


PORTARLIIR. 


Valehge. 


Die 


Les  Andklts. 


BERNAT. 


ÉVRXUX 


LoCTIBRi 


PONT-AODBIIER. 


1" 

3- 
\f 

2« 

3* 

2- 
3* 

2» 
3« 


2« 

1" 

2« 

3« 
ir. 

2« 


2- 

1" 

2« 

1" 

2* 

3» 

l'» 

2« 

3- 

4" 

2- 

3« 


NOMS  DES  GANTONS. 


NOMBRE 
des 

C0N9KILLERS. 


DOUBS. 

Besançon  (nord),  Besançon  (sud),  Audeux,  Marchaux. 

Quingey,  Boussiëres 

Amancey,  Ornans 

Baume,  Roulans-rÉglise,  Rougemont 

L*Ile-sur-le-Doubs,  Glerval 

Yercel,  Pierre-Fontaine 

Montbéliard,  Audincourt,  Blamont 

Saint-Hippolyte,  Pont-de-Roide 

Le  Russey,  Maiche 

Pontarlier,  Levier 

Morteau,  Mont-Benoit 

Moathe • 


DROME. 

Valence,  Saint-Vallier,  Chabeuil,  Tain,  Loriol 

Romans,  Bourg-du-Péage ,  le   Grand-Serre,   Saint-Jean-en- 
Royans,  Saint-Donat 


Die,  Ghâtillon,  Luo-en-Diois,  la  Ghapelle-en-Vercors. . . 

Grest  (nord),  Grest  (sud),  Saillans,  Bourdeaux 

La  Motte^halençon 

Dieuleflt,  Grignan,  Marsanne,  Montélimart,  Pierrelatte. 

Nyons,  Remosat 

Le  Bais»  Sédéron * 


EURE. 

Les  Andelys,  Écos,  Écouis. 

Étrépagny,  Gisors,  Lions-Ia-Forôt 

Brionne,  Beaumont-le-Roger , 

Bemay,  Beaumesnil,  Thiberville,  Broglie , 

Êvreux  (nord),  Évreux  (sud) 

Pacy,  Vernon,  Saint-André 

Verneuil,  Breteuil,  Rugles 

DamviUe,  Goncbes,  Nonancourt 

Neufbonrg,  Amfreville • 

Louviers,  Gaillon,  Pont-de-l*Arcbe. • . . .  > 

Monlfort,  Bourgiheroulde,  Saint-Georges-du-Yièvre. 

PonUAudemer,  BouzeviUe,  Gormeilles 

Routot,  Quillebeaf 


4 
2 
2 
3 
2 
2 
3 
2 
2 
2 
2 
1 


5 

5 
4 
4 

1 
5 
2 
2 


3 
3 
2 
4 

2 
3 
3 
3 
2 
3 
3 
3 
2 

36 
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ARRONDISSEMENTS. 


LouDiAC  (Soite) 


LANNlOIf. 


GCI!<6AIIP. 


DlNAN. 


GCÉRBT. 


AUBUSSOIf. 


BOCRGAHEUr. 


BOCSSAC 


NORTRON. 


PiRIGCECXi 


SABLAT. 


Bergerac 


RiBERAC. 


en 

a 

S 
u 


f 

3* 

2- 

3- 


2« 
3- 

2- 

2* 


1" 

2- 

3* 

1" 

2« 

3- 


i'*. 


2- 

3» 


NOMS  DES  GANTONS. 


Repart 

Loudéac,  Plougaenas t • 

La  Ghèze,  Merdrigaac,  Coliaèe 

Lannioa,  Plestin,  Plouarefc,  Perros-Gairec 

Tréguier,  Lés&rdrieux,  la  Roche-Demen 

Guingamp,  Plouagat,  Belle-ne-en-Terref  Bourbriac 

Rostrenen,  Maël-Carhaix,  Bothoa,  Callac 

Pontrieax,  Bégard 

Broons,  Dioan  (est),  Dinan  (ouest),  Évrao,  SainWoaaii'de- 
rUe,  Jugon,  Matignon,  Plancoôt,  Plélan,  Pioabalay 

CREUSE. 

Gnéreti  Ahan,  Bonnat,  SainUYaary. 

La  Souterraine,  Dun,  Grandbourg-Salagnac 

AubusBon,  Chenérailles,  Saint-Salpice>lès-Champ8,  Bellegarde. 

Felletin,  Crocq,  Gentioux,  la  Courtine 

Évaux,  Auzances , 

Bourganeuf,  Pontarioo,  Royerre 

Bénévent , 

Chambon,  Jarnage 

Boussac,  Ghftteltts 

DORDOGNE. 

Nontron,  Bussières-Badil,  Saint-Pardoux-la-Riviëre 

Thiviers,  la  Nouaille,  Jumilhac-le-Grand 

Mareuil,  Champagnao-de-Belair 

Përigueux,  Brantôme,  Salnt-Astier. 

Exideuil,  Savignac,  Hautefort 

Theoon,  Saint-Pierre,  Saint-Jean-de-Vergt 

Montignac,  Terrasson,  Bugue , 

Salignac,  Carlux,  Sarlat,  Domme 

Yillefranche-de-Belvès,  BeWès,  Saint-Cyprien 

Eymet,  Sigoulès,  Issigeac 

Bergerac,  Villefranche-de-Longchapt,  Vélines,  Laforce,  Ylilam- 
blard 

Lalinde,  Saint-AWère,  Gadouin,  Beaumont,  Montpaxier 

Riberac,  Saint-Aulaye 

Montagrier,  Verteillac 

Massidan,  NeoTic,  Montpont 


NOMBRE 
des 

COFISEILLSIS. 


16 
2 

3 
4 
3 
4 
4 
2 

10 


4S 


4 

2 

3 

1 

2 

2 


3 
3 
2 
3 
3 
3 
3 
4 
3 
3 

5 
5 

t 

3 

47 
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ARRONDISSEMENTS. 


Besançon. 


BàUlIK. 


MoimiLiiRO. 


PONTARLIIR. 


u 

•H 


1" 

2« 
3» 
1" 
2« 
3« 

2- 

3« 

1" 

2- 

3- 


Vàlsnce • . 

lr« 

2« 

Die... •. 

l" 

2« 

3« 

MONTiLIMART 

1» 

Nyons 

in 

2» 

Les  Andelts 

in 

2- 

BERNAT 

1" 

2« 

£vRBUX  

lr« 

2» 

3« 

LoCTIERi • 

lr« 

2« 

3- 

PANT-ArikiCMER ,...,, 

^r* 

2- 

3* 

NOMS  DES  GANTONS. 


NOMBRE 
des 

C0R9KU.LERS. 


DOUBS. 

Besançon  (nord),  Besançon  (sud),  Audeux,  Marcbaui. 

Quingey,  Boussiëres 

Amancey,  Ornans 

Baume,  Roulans-rÊglise,  Rougemont 

L*Ile-8ur-le-Doubs,  Glerval 

Yercel,  Pierre-Fontaine • 

Montbéliard,  Audincourt,  Blamont 

Saint^Hippolyte,  PonUde-Roide 

Le  Russey,  Maiche 

Pontarlier,  Levier 

Morteau,  Mont-Benoît 

Menthe. . .  • • 


DROME. 

Valence,  Saint-Vallier,  Chabeuil,  Tain,  Loriol 

Romans,  Bourg-du-Péage ,  le   Grand-Serre,   Saint-Jean-en 
Royans,  Saint-Donat 


Die,  Ghâtillon,  Luo-en-Diois,  la  Chapelle-en-Vercors. . . 

Grest  (nord),  Grest  (sud),  Saillans,  Bourdeaux 

La  Motte-Ghalençon 

Dieulefit,  Grignan,  Marsanne,  Montélimart,  Pierrelatte 

NyonSf  Remusat 

Le  Bnis»  Sédéron » 


BURE. 

Les  Andelys,  Écos,  Écouis 

Étrépagny,  Gisors,  Lions-la-Forôt. 

Brionne,  Beaumont-le-Roger , 

Bemay,  Beaumesnil,  Thiberville,  Broglie 

Êvreui  (nord),  Évreux  (sud) 

Pacy,  Vernon,  Saint-André. , 

Verneuil,  Breteuil,  Rugles 

Damville,  Goncbes,  Nonancourt 

Neufboarg,  Amfreville 

Louviers,  Gaillon,  Pont-de-rArche 

Montfort,  Bourgiheroulde,  Saint^eorges-du-Vièvre. 

PonUAudemer,  Bouzeville,  Gormeilles 

Routot,  Quillebeaf • 


4 

2 
2 
3 
2 
2 
3 


3 
3 
2 

2 
3 
3 
3 
2 
3 
3 
3 
2 


RÈGNE  DE  LOUlS-PUlLlPPE. 


JUtHOriDISSEUEMB. 


NooKHT-Li-Hoini 


EURE-ET-LOIR. 

Cbirtras  (nord),  Chartras  (sud) 

AoneBU,  laavltle,  Vovea 

Illiers,  Courville,  Hainleiion 

ChAlsauiluQ,  Clorea,  DrgËres 

Brou,  BoDaevsl 

Dr«ui,  BrézoLlos,  Lu  FeriË-Tïdïme,  Senoncbes 

ClilileBunour,  NoRenHe-lloi,  Anet 

Kogent-le-Rulrau,  Aulbon,  Thiroa-Gardaisi  Lglaupe  — 

FINISTÈRE. 

LaDdîrislsu,  Siiua,  Snlnt-Thégancc,  Plouiëvcdè 

Marluii.  Tsulé,  LasDiFUr,  Polutiou 

Saiul-Pol-ile  Léon,  Plouescat 

Ponl-Libbé,  Qnimper.  TouËSDaiit,  Drîec 

Douarneoei.  roDluroix^  Plougastel 

Itaaparden,  ConciuBeiiu 

Quimiierlé,  PoDlaven.  Anano 

Binnaleo,  SoBor 

Brosl  {!"  canton),  Brest  (!°  caatoD),  Brest  (3-  csdIod). 
Rouan,  Ile  d'Ouesunt 

PlDUdalm^zeau,  Lamiilis,  Flabennec 

Landsrncau,  Daoulas,  Ploudirj,  Leineven 

Ca^rhaii.  Jluelgoiit 

CbAleauncur-dn-Fsou,  Pleyben 

Ch&lwnlln,  Crozon,  le  Faou 

OASD. 

BsTjac,  Salnl-Ambroli,  Geaolhac 

Sailli Jeab-du-Gard,  Abduie,  Ledigoan 

AJaïs,  S^lal-Marliade-Valga^no,  VeUDobre 

Uiâs,  Sainl-Cb aptes,  Lussan,  BignoJE 

Aemoulins,  le  Poot-Sainl-Esprlt 

Roquemaure,  Villenouvs-lès-AïigQon 

Al7.on,  Trcïcs,  lo  vlgan,  VallerauguBS 

Saint-IIjppDljle,  Sumène,  Sauve,  Qaiisac 

A  reparler 
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ARRONDISSEMENTS. 


Le  Yigàn  (Suite). 
Niias , 


Toulouse. 


Saint-Gaddehs.  , 


Mûrit. 


ViLUSFRAlICBB. 


LlBOORIfE. 


La  Réoli. 


Blatb. 


Auca  .... 
Lectouu 

LOMBEZ.., 
GONBOII  . , 

MllLUIDK.. 


on 

a 


3- 

ir. 

3« 


Ir. 
Ir. 

3- 

Ir. 

2- 


1« 

2- 

\^ 
2» 


2» 

3« 

1" 

2« 

1" 

2« 


NOMS  DES  CANTONS. 


Report 

Lasalle,  Saint-Andrô^e-Valborgne 

Ai^es-Mortes,  Vaayert,  Sommiëros 

Aramon,  Beaucaire,  Saint-Gilles-les-Boucheries 

Hu^uerittes,    Saint-Mamert,    Ntmes    (l'r    canton),    Nîmes 
(2*  canton),  Ntmes  (3*  canton) 


NOMBRE 
des 

CONSEILLERS. 


HAUTE-GARONNE. 

Toulouse  (nord),  Toulouse  (centre),  Toulouse  (ouest),  Cas- 
tanet,  Leguevio,  Hontastruc,  Verfell 

Fronton,  Villemnr 

Grenade,  Cadours 

Boulogne,  llle-en-Dodon,  Aorignae 

Saint-Béat,  Bagnèresde-Luchon,  Sain^Bertrand-de>Cominges. 

Saint-Gaadens,  Aspet,  Montrejean,  Saint-Martory,  Salies.... 

Muret,  Rieumes,  Saint-Lys,  Auterive,  CintegabeUe 

Rleux,  Carbonne,  Cazères,  Fonsseret,  Montesquieu 

Lanta,  Caraman,  Revel 

Tillefranche,  Montgiscard,  Naillouz 


GERS. 


Auch  (nord),  Aaoh  (sud),  Gimont,  Saramon,  Yic-Fézensac, 
Jegun 


Lectoure,  Miradouz,  Saint-dar,  Fleurance,  Maavesin. 

Lombez^  Samatan,  Pile-Jourdain,  Cologne 

Condom,  Valence,  Montréal 

Eauze,  Cazaubon,  Nogaro.  .• 

Mirande,  Massenbe,  Miélan,  Montasqolon 

Plaisance,  Marciac,  Riscle,  Aignan 


GIRONDE. 

Libonrne,  Fronsac,  Brannes 

Castillon,  Pnjols,  Sainte-Foy-IaGrande 

Goitres,  Coatras,  Lussao 

La  Réole,  Saint-Macaire,  Monségor. 

Sauveterre,  Pellegrue,  Targon 

Blaye,  Bourg 

Saint-Sarin,  SainKïlers-larLande 


À  reporter. 


25 

2 
3 
3 

5 


38 


8 
2 

2 
3 
3 
5 


3 
3 
3 
3 
3 
2 
2 


19 


/ 


i 
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àRRONDISBEMENTS. 


tardcaiu  {i"  csnloo),  BordenDX  (1*  canloD) 

tardeaui  (3-  aantOD),  Bocdeiux  (i'  canloa) 

lordeiui  (Tk  canlaa),  Bordeaui  (G>  csaloii) 

îaint-André-iifl-Rubiai;,  ADdonge,  belin ,  Blanquefort. 
BrMe,  Csdilioc,  CBrboil-DlBD<: .  Castalasu-ds-U^i 
CtéoD.  Pflisac,  liodensac,  la  TeaW-do-Busch 


LnDgon,  Soint-Sj'niphDri 


HÉRAULT. 

Montpellier  (1"  BMliDn)    MonlpsIUer  (9<  secKon),    Nontpel 
lier  r;i-  acctioa),  Lunel,  Haugulo,  lei  Htlellei,  CBBtiiei., 

Gangcj,  Clarat,  Aaisas,  Baint-llarlÏD-deXDndrea 

Celle,  Mèze,  FrDDtîgnaD 

Déliera  {I"  BecLloa),  Biiltra  (ï*  mcUod),  Agde,  CapMtang, 


Pèzéaas,  Rouian,  Moclaenic,  FloruiBac,  SirTÎan... 

Biïdatiflui,  SaJnlflerviis 

LodÈve,  LUD08,  le  Caylar 


SaintPoD9,  la  SalveUt... 
Salat'ClilDlan,  OUrguea.. 
OlODMO 


ILLE-ET-VILAISE. 


RBDne!   [nord-.;si).   neDDfl)   («nd^iuesl),   Rennes  (sod^esl) 

Saim-Aubln-d'AubigQÈ,   ChUleauglron,    Hédé,    J«ni*,  Liffr* 

Anltalo,  Saiel-AubinJu-Cormier,  Sain^Brice-Bn■Cogle^,  lou- 

« 
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3^21 


ARRONDISSEMENTS. 


La  Chàtri. 


ISSOUDCll. 


Leblanc. 


Chateàurouz. 


Loches, 


CHinON. 


Tours. 


Grenoble  . , 


VlENlVB. 


La  Tour-du-Piii, 


Saint-Marcblliii 


(fi 
u 

CÛ 


1" 

2- 

2« 

3« 
!'• 
2« 
3- 


2- 
3« 

3- 
1« 

2« 
3« 


1« 


3« 
ire 

2« 

3« 
lr« 

2« 

!'• 
2* 


nohs  des  gantons. 


NOMBRE 

des 

CONSEILLERS. 


INDRE. 

Aignrande,  Êguzon 

La  Ghfttre,  Neuv y-Saint-Sépulcre,  Saint-Sévère 

Issoudun  (nord).  Issoodun  (sud) 

Saint-GhristophOf  Vatan 

Le  Blanc,  Bélabre,  Saint-Gaultier 

Mézières,  Saint-Martin-de-Tournon 

Sainte-Benoît-dn-Sault 

Cbftteauroux,  Saint-Vincent-d'Ard entes,  Argenton 

Cbfttillon,  Écueillé,  Buzançais 

Valençay,  Levroux 

INDRE-ET-LOIRE. 

Loches,  Montrésor 

Preuilly,  le  Grand-Pressignac 

Ligueil,  la  Haye 

Chinoo,  Riohelieu 

Bonrgueil,  Langeais 

Sainte-Maure,  Ile-Bouchard.  Azay-le-Rideau 

Montbazon,  Neuillé-Pont-Pierre,  Tours  (centre),  Tours  (nord), 
Tours  (sud),  Vouvray 

Château-Renaud,  Amboise,  Bléré. 

Château-la-Vallière,  Neuvy-le-Roi 


ISÈRE. 

Grenoble  (nord),  Grenoble  (est),  Grenoble  (sud),  le  Touvet, 
GoDcelin,  Allevard,  Domène,  Sassenage,  Villard-de-Lans... 

Clelle;*,  Corps,  Entraignes.  la  Mare,  Mens,  Bourg-d'Oisans. 
Vizille,  Monestier-de-Clerroont,  Vif. 

Voiron,  Saint-Laurent-du-Pont 

Vienne  (nord).  Vienne  (sud),  Roussillon,  Saint-Symphorien- 
d'Ozan 

La  Côte-Saint-André,  Beaurepalre,  Saint-Jean^de-Bonmay .... 

Hérieux,  Meysieux,  la  Verpillière • 

Bonrgoin,  Crémieux,  Morestel 

La   Tour-d a-Pin,   Virieu.   Lemps,  Pont-de-Beauvoisin,  Saint* 
Geoire ; 

SaintrMarcellin,  Roibon,  Pont«n-Royans,  Vinay 

TuUins,  Rives,  Saint-fiUenne-de-Saint-Geoire 


2 
3 

2 
3 
2 
1 
3 
3 
2 


2 
2 
2 

2 
3 
2 

6 
3 

2 


9 
9 


A 

3 
3 
3 

5 
4 
3 


T.   LXXX. 


Mh 


m      ■    -  —  ^^j" 


^^i^ 


iSB^h^inï; 


32i 


[Chambre  des  Pairs.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [25  février  1833.] 


NOMS  DES  CANTONS. 


Orléans. 


Mo:^TARGIS. 


PITIIIVIKRS. 


GlE5. 


Cauors. 


FlGEAC. 


GOCRDON. 


AGE.1 


Marmarde. 


IVkrac. 


Villeneuve-d'Ac; 


1" 

2« 
3« 

•Jro 

2e 
3* 


Ir. 

2- 

Ir. 

2» 
3- 


2« 

3« 

1" 

2* 
!«. 

■Jro 

3» 


LOIRET. 


Orléans   (ville),  Orléans  (faubourg),  Orléans  (sud),  Orléans 
(nord-ouest),  Orléans  (nord-est) 

Neuville,    Châteauneuf,     Jargeau,    La     Fertè-Saint-Aubin, 
Notre  -Dame  de  Clery 


Moung,  Patay,  Artenay,  Beaugency. 

Monlargis,  Lorris,  Bellegarde 

Chàleau-sur-Loing,  Château-Renard. 
Ferrières,  Courtenay 


Beaune-la-Rolande,    Malesherbes ,    Outarville,     Pithiviers, 
Puiseaux 


Sully-sur-Loire. 


Briare. 


Gien,  Ouzouer-sur-Loire,  Châtillon-sur-Loire. 


LOT. 

Cahors  (Nord),  Cahors  (sud),  Lalbenque,  Lauzès,  Limognc, 
Saint-Géry 

Castelnau,  Catus,  Cazals,  Luzech,  Puy-l'Évêque,  Moncuq.. 

Figeac  (est),  Figeac  (ouest),  Cajare,  Livernon 

Saint-Céré,  Brétenoux,  La  Tronquière,  La  Capelle-Marival, 

Gourdon,  Salviac,  Saint-Germain,  Peyrac 

Martel,  Souillac,  Veyrac 

Gramat,  La  Bastide 

LOT-ET-GAROiNNE. 

Agen  (l"  partie),  Agen  (2"  partie),  La  Plume 

Astarort,  Beauville,  Puymirol,  La  Roque 

Pra yssas,  Port-Sainle-Marie 

Marmande,  Duras,  Seyches,  Meilban,  Bouglon 

Tonneins,  Lauzun,  Caslelmoron,  Le  Mas-dMgénois 

Casleljaloux,    Damazan,    Francescas,    Houeilles,    Lavardac, 

Mezin,  Nérac 

Viileneuve-d'Agen,  Sainte-Livrade,  Monclar 

Penne,  Tournon,  Fumel 

Cançon,  Castillonnès,  Montflanquin,  Villeréal 


oV 


ji. 


0 

i 


A 
O 


tV> 
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3-25 


ARRONDISSEMENTS. 


Florac. 


Marvejols. 


Merde. 


A.'toEns. 


Beaupréàc. 


Saumur. 


Beaugé. 


SSORt. 


Cherbourg. 


Valognes. 


Saint-Lô, 


COCTAIVCCS. 


AVRANCHBS, 


MORTAIN 


tf3 

ta 


3e 

■Jro 

Ir. 
9* 


2e 
3» 

20 


Ir. 

Ir. 

ir. 

2* 

3e 


Ire 
lr« 

2- 
3- 

Ir. 
2* 

3e 
Ire 

Ire 

2« 
3e 


NOMS  DES  CANTONS. 


LOZÈRE. 

Florac,  Pont-de-Montvert ..... 

Saint-Germain  de  Calberte,  Barre 

Meyrneis,  Saint-Énimie,  Saint-Georges-de-Levezao 

Maryeiols,  Charnac,  La  Canourgue,   Saint-Germain  du  Teil, 
Nasbinals 

Saint-Chély,  Aumont,  Fournels,  le  Halzieu,  Serverettes 

Le  Bleymard,  Mande,  Saint- Amans,  Ghâteauneuf-Randon. ... 

Langogne,  Grandrieu,  Villeford 

MAINE-ET-LOIRE. 

Briolay,  Angers  (est),  Angers  (nord-ouest),  Angers  (sud-est), 
les  Ponts-de-Cé 

Le  Louroux-Bëconnais,  Saint-Georges-suivLoire 

Chalonnes,  Thouarcé 

Chollet,  Cheminé,  Moutfaucon. 

MoDtrevaull,  Bcdupréau 

Saint-Flore nt-le-Vieil,  Cbamptoceau 

Doué,  Montreuil-Bellay,  Vihiers 

Gennes,  Saumur  (nord-ouest),  Saumur  (sud),  Saumur  (nord- 
est) 

Beaugé,  Beaufort,  Longue^  Noyant 

Seiches*  Durtal 

Segré,  le  Lion  d'Angers ,, 

Pouancé,  Candé *. 

Châteaaneuf 

MANCHE. 

Beaumont,    Cherbourg,   Octeville,  Saint-Pierre-Eglise,   les 
Pieui 

Barneville,    Briguebec,    Sainte-Mère-Eglise,     Montebourg , 
Quettehou,  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  Talognes 

Saint-Lô,  Canisy,  Marigny 

Carentan,  Saint- Jean-de-Daie,  Saint-Clair 

Torigny,  Tessy,  Percy , 

Coutances,  Cerisy-la-Salle,  Hontmartin-sur-Mer,  Stint^Malo- 
la-Lande 

Périers,  La  Haie-du-Puits,  Lessaye,  Saint-Sauveur-Landelin. 

Gavray,  Bréhal 

Avranches,  Brécey,  Ducey,  Granville,  La  Haie-Pesnel,  Saint- 
James,  PuntoretoD ,  Sariilly ,  Villedieu 

Mortain,  Barenton,  le  TeiUenl 

Sourdeval,  Saint-Puis,  Suvigny 

Saint-Hilaire*du-Harcouet,  Isigny 


NOMBRE 

des 

CONSEILLERS. 


>•> 


5 
4 
3 


I 


24 


5 
2 
2 
3 
2 
2 
3 

A 
i 
2 
2 
2 
1 


24 


7 
3 
3 
3 

4 

2 

9 
3 
3 

2 

48 


1 
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S 
ta 


NOMS  DES  GANTONS. 


NOMBRE 
des 

CONSBILLERS. 


POLIGHT. 


LORS-LX-SàUIIISI. 


Saimt-Glàcde. 


DÛU. 


MOMT-Dl-BIlRSAM. 


SlIlfT-SEVSR 


Dix. 


Blois. 


ROMORÀRTIII 


VniDÔMl 


Ire 

1" 

3» 

2« 

2- 
3- 


2» 
3- 

a» 

3« 

Ir. 

2. 
3- 


1" 

3» 

3- 
irej 

3> 

3- 


JURA. 

Salins,  Villers-Farlay,  Poligny,  Arbois 

Champagnole,  Nozeroy,  les  Planches 

Saint-Amoar,  Saint-Julien 

Arinthod,  Clairvauz,  Orgelet 

Beaufort,   Bletterans,   Conliège,  Lons-le-Saanier,   Selliëres, 
Voiteur 

Saint-Claude,  Moirans,  les  Bouchons -•- 

Saint-Laarent,  Morez 

Montmirez-le-ChâteaUt  Gendrey,  Dampierre 

DÔlOf  Montbarrey,  Rochefort 

Chaassin,  Chemin,  Ghaomergy 


LANDES. 

Mont-de-Marsan,  Grenade 

Roqaefor t,  Labrit,  Gabarret,  Villeneuve 

Sabres,  Sore,  Arjuzanx,  Pissos,  Mimizan,  Parentis-en-Born 

SaintSever,  Hagetmeao,  Amon 

Tartas  (est),  Tartas  (ouest),  Mugron 

Aire,  Geaune 

Dax,  Castets,  Montfort 

Peyrehorade,  Pouillon 

Saint-Esprit,  Saint-Vincent-de-Tirosse,  Soustons 


LOIR-ET-GHER. 

Blois  (est),  Blois  (ouest),  Braoieux,  Herbault 

Saint-Aignan,  Montrichard,  Contres 

Marchenoir,  Mer,  Ouzouer-le-Marchë 

Romoranlin,  Selles-surCher 

Mennetou,  Salbris 

La  Motte-Beuvron,  Neung-sur-Beuvron 

Vendôme,  Selommes,  Morée •  .. 

Mondoubleau,  Savigny-Droué 

Monloire,  SainVAmand 


4 
3 
3 
3 

6 
3 
3 
3 
3 
3 


3 

A 
6 
3 
3 
3 
3 
3 
3 


4 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
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ARRONDISSEMENTS. 


MoRTBRim. 


SAi^rr-ÉTiKniii 


ROÀRlfE. 


Brioui>i. 


Le  Put. 


TssnvGKAcx, 


Nautis. 


ÂlfCKIlIS 


GHITKAOBRUNT 


PAIMBCBUF. 


SATC!IAT, 


en 


CÛ 

u 


lr« 

2- 

2« 
3» 

2« 

3« 


«• 
3« 
!'• 

2« 

3« 
\f 

2« 


2« 

3- 

1« 

«• 

2- 

2» 

2» 

3- 


NOMS  DES  CANTONS. 


LOIRE. 

Hontbrison,  Saint-BonnetrIe-€hâteau,  Saint-Jean-Soleymieux, 
Saint-Rambert 

Boeo,  Saint-Georges-en-Couzan,  Noir-Ëtable 

Feurs,  Saint-Galmier 

Saint-Étienne  (est),  Saint-Étienne  (ouest) 

Le  GhamboD,  Sainb-Genest-Malifaux,  Bourg-Argental,  Saiot- 
Héand 

Salnt-€hamond,  Pelassin,  Rive-de-Gier 

Roanne,  Saint-Haon-le-Chfttelf   SaiPl-Germain-Layal,    Saint- 
Just-en-Gbevalet 

Gharliea,  Belmont,  la  Pacaudière 

SaiQt'Symphorien>de-La7,  Néronde,  Perreui 

LOIRE  (HAUTE-), 

Brioude,  Auzon,  Blesle,  la  Cbaise-Diea 

Langeac,  Pinols 

Paulhaguet,  Lavoute 

Le  Puy  (est),   le  Puj  (sud-ouest),  Fay,  Saint-Julien-Ghap- 
teuil,  Saugues,  Loudes 

Monastier,  Pradelles,  Solignac,  Gayres 

Graponne,  Vorez,  Allègre,  Saint-Pauljen. 

Yssingeaux,  Montfancon,  Tence 

Monistrol,  Saint-Didier-la-Seauve,  Bas 


NOMBRE 
des 

CONSEILLERS. 


LOIRE-INFERIEURE. 

Nantes  (l*'  canton).  Nantes  (2*  canton).  Nantes  (3"  canton), 
Nantes  (4«  canton).  Nantes  (5«  canton),  Nantes  (6«  canton), 
Garquerou,  Ghapelle^ur-Erdre,  Vertou,  Bonaye 

Hachecoul,  Légé,  Saint-Phi Ibert 

Aigrefeuille,  Glisson,  Vallet,  le  Loroux-Bottereau 

Ancenis,  Ligne,  Varades 

Saint  Mars-la-Jaille,  RiaiUé 

Ghâteaub riant,  Rougé,  Saint-Julien-de-Vouvantes,  Moisdon- 
la-Rivière 

Nort,  Derval,  Nozay 

Paimbœuf,  le  Pèlerin,  Saint-Père-en-Retz 

Pomtc,  Bourgneuf 

Savenay,  PontchAteau,  Saint-Gildas-des-Bois 

Guérande,  Herbignac,  Saint-Nazaire,  le  Groisic... 

Blain,  Saint-Étienne-de-Monluc,  Guémené,  Saint-NicoIas-de 
Redon 


3 

2 
2 
2 

4 

3 

4 
3 
3 


4 
2 

2 

6 
4 

4 
3 
3 


10 
3 
4 
3 
2 

4 
3 
3 
2 
3 
i 


i 


338  [Cliambro  di»  Pwr».]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [as  tovriar  18.13.] 


ARltONBlSSEMENTS. 


NOMS  DES  CA>~TONS, 


SURlSDUUniS.  ■ . 


CBATElV-CHnOn... 


Molifl"  cinlonl,  Mcl 


Boulay,  Puge,  Faulqu«moQl 

Rorttach,  Bilche,  Votmuiiftsr 

Strralbe,  Sarreguemiues,  Porluali.. 

Gros-Tenquin,  Sunt-Avold 

CUteuom,  Meiiarvisie,  ThloaTÎHa. . . 


NIÈVRE. 


NBïSr: 


Salnt-Saulgs,  Fours,  SaiDl-B«iilii-d'Âiy 

Dccîie,  SïiDt-Pierre-le-Maulier,  Dorae 

Glsmccy,  Vari;,  Tannay 

Corbigny,  Larmes,  Brimoa-les-AlleinBTKlS 

La  Chirilé,  frémery,  Pouilly 

Cosne,  Domy,  SainMmaDd 

Ctiiletu-CtaiDon,  Honl-Sïnctae 

HouliDi-Eagilberl,  Chitillon-en-Buoii,  Luit.. 


riuakarque  fesl),  Duakerque  (auaet) 

Bergues,  Hondscoote,  WoriDtaaudt 

Bourbourg,  Graveliavs 

Hazebrouk  (nord),  Hatebrouck  (aud) 

BailleDl  (Dijr<t-«st)i  Baillsul  (sud-aasit),  Herville 

Douai  (aord),  Douai  {ouesl),  Donai  (aud) 

Orcbies,  Varchianncs,  Arleux 

Cambrai  (esl),  Cambrai  (aneBI) 

Harcoiog,  Clary 

Le  Caleau,  Soi eimes.  Gara ières 

Aveinei  (nord),  Avemes  (sud),  Tr^loD,  Bertaimonl. . . 

Mnu bouge,  Sulre-le-CbSlcau,  Bavif 

I.e  QueSDoy  (eitl),  le  Quesnoy  (ouesl),  Lindreoies 


IGhBQibre  d«s  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  |2S  »ni«r  1833.] 


■è 

i 

NOUS  DES  CiMONS. 

»».« 

3' 

3' 

2" 

i' 
i- 

!.. 

V 

3' 

Tourcoing  (nord),  TonrcoEng  (audj,  Boubiii,  Umnoy,  Cjaniue, 

« 

VlLERCIETOU 

Ponl-ii-Hsrq,  Séclîn,  U    BK9»6e,   Hanbourdin,    Lille    (and- 

ArmeDIières,  Queenoï-sur-DeuIe,  Lilla  (centre],  Lille  (Dueal) 

Saini-Amiknd   [rive  droite  de  li  Soarpe],  Soinl-Amind  (rire 

OISE. 

,. 

ORNE. 
AlBQîfln  [BBl),  Aleni;on  (»ud-oiiesl).  CarrouBes 

39 

l 

PAS-DK-GALAIS. 
Ar»8  (nord),  Arr.i  (lad),  Bwonieta-lM-Loge»,  ïimi 

36 

l 
i 
i 
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il!- 


ARRONDISSEMENTS. 


BouLOOnE-Bcn-llEti,. . 


NOMS  DES  CANTONS. 


Lillers,  Norrent-FoDtea 

Lena,  CarTin-Espiuoï 

Bi>ulOËae-9ur-)ler,  MarquiBS,. 


f.  Desvrea... 


Ue^in,  CiœpigDB 

Saial-Omer  (aard),  Sai 

Ardrei,  Audruick 

Aire,  Fiuqnembergue. 
SUDt-Pol,  Henchin.... 


lUOniar  (and),  Limbrei... 


PUY-DE-DOME. 


Cb&Lssu... 
tillom,  Sainl-Dier,  Vic-le-Comte,  Vertaiioj 
locheforl,  Uermcnl,  Bourg-Laslîi 


igucperse,  Bandan,  Eaueial,  Combroade.,. 
lontaigut,  Fïonaat,  SaiDl-Garvais,  Menul... 

laoire,  Champeit,  Saaiillangea 

aiDi-CermBiD'Laiabron,  Ardas,  Juoieaui 


Ambert,  Vlveralea,  Saint-Antbéiao. ., 

Ariane,  Saint-r.eroieln-ntpnu 

CUDlhBl,  SilDt-Amand-RaohB-Sitine, 

Tbiars,  Saïnl-neniv,  CourpitrcB 

liariDEuea,  Leioui,  chaleldon 


PYRÉNÉES  (BASSES-). 

P*u  (eal),  PaD  (oueal),  L«lor,  Horlaai,  TEiiie.. 

Lambaye,  Carlin.  HonUnor 

Kay,  CUracq,  Pontacq , 
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ARRONDISSEMENTS. 


BàtONHK 


MauléOR. 


Oloror. 


Oathu. 


TABBI8. 


AMGKLiS. 


BAontais. 


Perpiorar. 


CtRBT. 


PmAOKS. 


«o 


u 

00 

< 


lr« 

2« 
3« 

2« 

3* 
Ire 

2« 

3« 


3« 

!'• 

2« 

3« 

!'• 

2« 

3" 


NOMS  DES  CANTONS. 


Bayonne  (est),  Bayonne  (ouest),  Bidaohe,  Ustarits, 

Hasparren,  La  Bastide-Glairenoe 

Saint- Jean-de-Luz,  Espelette 

Mauléon,  Tardets.. . . , 

Saint-Jean-Pied-de-Port,  Saint-Etienne^e-Baigorry, 

Saint-Palais,  Iholdy 

Oloron,  Laruns,  Arudy,  Lasseube 

Sainte-Marie,  Accous,  Aramits 

Mouen 

Orthez,  Lagor,  Arthei,  Arase 

Sauveterre,  Salies,  Navareins 


I 


PYRÉNÉES  (HAUTES-). 


Tarbes  (sud),  Tarbes  (nord),  Ossan,  Pouyastrao,  Tournay. 
Castelnau  de  Rivière,  Maubourgnet,  Vic-Bigorre,  Rabastens 

Galan,  Trie 

Argelës,  Aucan 

Lourdes,  Saint-Pô 

Luz 

Bagnères,  Campan,  Lannemezan*  Castelnau-Magnoac 

Nestier,  Labartbe,  Maaléon-Barousso 

Arrean,  Tieille-Aure,  Bordères 


2« 

3« 

3« 

2« 

3« 


PYRÉNÉES  ORIENTALES. 


Perpignan  (est),  Perpignan  (oaest),  Rivesaltes, 

Tboir,  Milles 

Latour,  Salnt-Paul-de-Fenonillet 

Céret,  Arles 

Prats-de-MoUo 

Argelès 

Prades,  Olette 

Yinça,  Sournia 

Montloais,  Saillagouse 


NOMBRE 
des 

GONSBILUnS. 


11 
A 
2 
2 
2 
2 
2 
i 
3 
1 
i 
3 


40 


5 
i 
2 

2 
2 

1 
4 
3 
3 


3 
2 
2 

2 
1 
1 
2 
2 
2 
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AHRONDISSEMESTS. 


WM3  DES  CiSTOSS. 


ItHlN  (BAS-). 

ScheleaUdl,  Benfeld,  Mirckolshoim,  VilM. 
Barr,  Obernaz,  Kashelm.  Erslela 

Saar-Dnion,  Drulingen,  La  Pelile-PierrB, . 
WisaembOiirg,  Laulorbours,  SElli-Bsnhflii 

Slnsbourg  (aord),  Strasbourg  (est),  Strasbourg  (sud),  Slras- 
bourg  (oiieal) 

Molsbelm,  WasaeloDne,  Geispolsbejm,  Truchlersheim 

Biscbwiller,  Haguenau,  Brumaih,  Oberbansbecgea. . . 

RHIN  (HAUT-). 
Colmar,  ADdoIsbeim.  HunsCer, 
Rauffacb,  Soulti,  Guebwiller,  Ens 
BibeauïiUé,  Salate-Hirie-Bui-Miaas,  la  Ponlrojre,  Keyier- 

Bellort,  Daaneoiaria,  Délie,  Fontaine,  Glramagny,  I 

Ibana,  SaiDt-Amaria,  Cernay 

Altblrcb,  Ferrette,  Hirsiague,  Huaïngne 

m,  Lsadser 

RHONE. 

Lyon  (1"  CRDton),  LfOn  (!•  canton} 

Lyon  (3"  canton),  Ljon  [*•  canton) 

Lyon  [S*  canton).  L;on  (G<  canton) 

Arbreile,  Sainle.CoLonibe,  Ssint-GeoiS-Laval,  Givori,  Saint- 
Liurent  de  Cbamoustet,  Limonast,  Marnant,  Neuville, 
Salnt-Sympborien-sar-Coiie,  Vaugueray 

Vlllflfranche,  Anse.  Bellcvllle 

Tarare,  Tbiiy,  Bols-d'Oingl 

Beaujeu,  Monsol.  SajDt-Niiier 

SAONE  (HAUTE-) 

Gray,  Aulrey,  Pesme 

Cl,  Mamay,  Fresoe-Sainl-llambs 

Damplerre,  Cbamplitte 

Llire,  Helisey,  Champagney,  Sauli,  Villers-Sexel... 
Luieuil,  TaOTillen,  Saint-Lonp,  Faucogney 

A  npQTter 
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ARRONDISSEMENTS. 


LuEE  (suite). 

VE80UL 


CniaoR-suR-SAOïic. , 


AUTUN. 


COAROLLU. 


LOLOARS. 


Maçon. 


BfAMBRS. 


Le  Mars, 


La  Flèchb, 


Saiiit-€alai8. 


s 

ce 
ce 

< 


3« 
1" 

3< 


1" 

3- 
Ire 

i« 

3» 

ire 

2< 

3« 

lr« 

2« 

3« 

l'» 

î« 

3« 


2« 

3» 

lr« 

2« 

3« 

Ire 

2« 

3« 

1~ 

2- 

3« 


NOMS  DES  CANTONS. 


A^p^r/ 

Hérieourt 

Vesoal,  Noroy-le-Boorg,  Port-sar-Saône,  Scey-sur-Saône.. 

Jussey,  Vitrey,  Combeau-Fontaine,  Amanco 

Montbozon,  Rioz 


NOMBRE 
des 

COMSSILLIRS. 


SAONE-ET-LOIRE. 

Chftlons   (nord),  Chftlons  (sud),  Sennecey-le-Grand,  Saint- 
Germain-du-Plain,  Ghagny 


Givry,  Buxy,  Mont-Saint-Vincent 

Verdun-sur-le-Doubs,  Saint-Martin-eii'Bresse. 


Autun,  Mesvres,   Saiut-Léger-sous-BeaTray,  Locenay-rEvô- 
que 


HOQlcenis,  Gouches,  Epinac. 
Issy-rEvéque 


Charolles,  Saint-Bonoet-de-Jaux,  la  Gaichei  Palinges,  Paray- 
le-Monial 

Semur-en-Brionnais,  Marcigny,  la  Clayette,  Chauffailles.... 

Gueugnon,  Bourbon-Lancy,  Toulon^sar-ArrooXi  Digoia 


Louhans,    Caiseaux,    Beanrepaire,    Saint-Germain-du-Bois, 
Montrât 


Cuisery,  Montpont. 
Pierre  


Mftoon  (nord),  Mâcon  (sud),  la  ChapelleHie-Guinchay. 

Cluny,  Tramayes,  Matour. 

Tournas,  Saint-Gengoax-le>Royal,  Lugny 


SARTHE. 

Mamers,  Marolles,  la  Freinaye 

Fresnay,  Beaumont-sur-Sarthe,  Saint-Pater 

Laferlè-Bemard,  Bonnétable,  TufTé,  Montmirail. 


Le  Mans  (ville,  !«■'   canton),  le  Mans  (ville,  2«  canton),  le 
Mans  (3«  canton  rural) 


Conlie,  Ballon,  Sillé-le-Guillaume,  Loué. 

Montfort,  Ecommoy,  la  Suze , 

La  Flèche,  Malicorne 

Sablé,  Braion 

Le  Lude,  Pont-Vallain,  Mayet , 

Saint-Calais,  Vibraye 

Le  Grand-Luoé,  Bouloire 

Chftteau-du-Loir,  la  Châtre 


28 


5 


3 
2 

A 

3 
i 

5 
A 

i 

5 
2 
1 
3 
3 
3 


3 
3 
4 

3 
A 
3 
2 
2 
3 
2 
2 
2 
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ARKONDISSEHENTS- 


CaELonoua. . , 


ilUUDEILLlT... 


SBISB-ET-MABNE. 


Lïferlè-Cincher, 


FoaLalQebleau,  Monteras  n-fanl-ïonne,    J 

Nemours,  Lorrst,  Cbtleiu-Lsiidaa 

Dammorlm,  Claye,   Lagnr 

Meaui,  Crénj' 

Lafcrté-aous-Jomrre,  Uiy-sur-Ouroq.,,. 
Melua  (nord),  MeluQ  (aud),  LechlMlet.. 
Brie-Camte-nobert,  TourDaa,  HormiQl.. 

Naugis,  Donnemiria 

Villiers-Siiat-Georges.  Preriiu,  Braf-inr 


SEINE-ET-OISE. 


Corbeil 

Boisay-Salnl-Uger.. 
Longutnou,  Arpajon 
Elampes,  Mârevllle.. 


i,  Um: 


in(.ud),,, 


M"«nj 

PoD toise,  Marines., . 
L'Ilo-Adam,  Eoghieii 

Rambouillet,  MniDurB 

Saînt-Cflrmaia'iln'Laje,  Houlan,  Poisg; 

Marl7-Je-fiDi,  ^rgODleuil,  Sbues,  Piiaisesu 

TsnaillM  (nord),  Verialllea  (iod),  Tar«alllea(oii«*0-' 


SBINB-INPËRIGURB. 

Le  Batrt,  lo^aTille,  HaDUnlUere 

Bolbsc,  LillebDDDS,  SaiDt-HooialD 

Fécuup,  Criqnetot-Unsrkl,  Goderville.., 


[Ouunbr*  du  Pain.]  RÈGNE  BE  LOUIS-PHIUPPB.  (16  Uvriai  1833.] 


ifUIONDISSEHENTS. 


»OHS  DES  CANTONS. 


Dovu-BiiB... 
PtBOmiB  . . 


j^    f  fcîH  ,   i 

Blansï,  Londiniër 

Saint- Val  erj-en-C 

rrrrr 

^ 

cBDlon),  Rouen  [3-    cl  i"  cinloo),    Rouen 
,  BoDs,  Uiraei&l.  PivilLj,  Bucby,  ClËres. 

Elbaaf,  Uaromme 

Duclïlr,  Grand-COnronnB 

OEUX-SÈVRES. 

Niort  [les  doux  csatocE)  (ï),  Hamè,  Beauroi  r-sur-Niort,  Fon- 


lunl-Haiient  (les  deui  (»Dtoa>]... 

iDuloogas,  CtalmpdanierB 

■elle,  Celles,  Brioai 

>ans,  Sauiè-Vaaoïls 

'Sain IG-Ho rare,  Leiay... 


Cher-I 


my.  M 


ip,  Ain-ault,  Theneziy.. 
jil,  Seoondignj- 


ir-Sern,  cerises,  Bressnti 


iena  (nord-esi],  Amlena  (Bud«»i],  Amiens  (sud-aneai), 
<mieDs  (noril-Duflsl),  Corbls,  ViltsTS-Booacei  Pioquignr, 
aim,  Mollicna- VidamB 


Poil,  CoDt;. ., 
HofDoj,  Oison 


CréBjr,  nua,  Noufioo 

MODtdidier,  AllIf-sur-Noye,  Moreuil... 
Rofo,  Rosières 


[Ctiambrs  des  Pairs.] 
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Fn'Tiro 

M^. 

l,  la  Brujère,  SilDt-ÀmsDS-la-Rattids 

AobIbb,  Br.s> 

Itoqiieccurbe,  Moiilrednn,  li  Caune,  M 

TARN-ET-GARON.\E. 

CaatelsBrrasin,  Moulecb,  Sainl'Niaolu. . . 

Beiumom,  Lnvîl-Ja-Loinggne 

Verdun,  Griiolles 

Moisssc,  Bourg-de-Visa 


LauzerlB,  NonUigu 

Caucssde,  SilDl-lJilanlii,  Ca^Lui,  Xanipcut. 

UoniJiubaa  loueal).  MoDlaubaa  {eu],  ViUebrnalAr. .  i 


BniGNOLLEl 


OraguignUD,  Aupx,  Ssl< 

Faytrico,  Compa 

SDiiil-TripQZ,  GrliDiud 


CrasEit,  Aalibes,  Silnt-Aubai),  Lebir, 

Toulon   {oiieal),   le   Baussol,   Collnhc 
OllioulcB,  SolUcrE  (Poni),  Toulau  [ei 
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ARRONDISSEMENTS. 


Ancrvoir. 


GiRPEimiS. 


Orangb. 


Apt. 


DOURBON-VIIIDÉC, 


V  O^TE^A  •  •  ■••■..■••■    •...•••.>•( 


Sadles-d*Olonice. 


CiVRAT 

MO!ITMORILLOtl . . 

ClIATELLEllAULT  • 

LoUDDIf . ........ 

Poitiers 


tu 

•M 

oa 

as 

u 

GO 

< 


ir. 
2« 

ire 

3« 

iw 

2« 


ire 

3« 

ir» 

2« 

3« 
ire 

2» 

3« 


ir. 

!'• 

ire 

!'• 
ire 

2» 


NOMS  DES  CANTONS. 


NOMBRE 
des 

CONSEILLERS. 


VAUCLUSE. 

Avignon  (nord),  Avignon  (sud),  Bédarides 

Lille,  Cavaillon 

Carpentras  (nord),  Garpentras  (sud),  Sault 

Peraes,  Mormoiron 

Orange  (est),  Orange  (sud-ouest),  Heaumes 

t  Valréas,  Bollène 

Malaucène,  Yaison 

Apt,  Bonnieux,  Cordes 

Pertuis,  Cadenet 


VBNDÉE. 

Bourbon-Vendée,  Les  Essarts,  Mareuil,  Le  Poiré 

Montaigu,  Saint-Fulgent,  Roche-Servière 

Les  Herbiers,  Mortagne,  Chantonnay 

Fontenay,  Maillezais,  Saint-Hilaire-sur-l'Autise 

Luçon,  Cbaillé-les-Marais,  Sainte-Hermine 

La  Châtaigneraie,  Poazauge-Ia- Ville,  THermenault. 

Les  Sables-d'Olonne,  Talmont,  Les  Moutiers-les-Maufais,  La 
Mo  tte-Ach  ard 

Ghallans,  Palluau,  Saint-Gilles-sur- Vie,  l'IIe-Yeu 

Beauvoir,  Noirmoutiers,  Saint-Jean-de-Mont 


VIENNE. 


Availlei,  Gharrouz,  Givray,  Coutaé,  Gençay 

Chauvigny,  l'Ile-Jourdain,  Lussac,  Montmorillon,  8aint-Sa- 
vin,  La  Tremouille 

Châtellerault,  Dangé,   Leigné-sur-Usseau,    Lendoitre,  Plu- 
martin,  Vonneuil-sar^ Vienne 

fA)udun,  Mootoontour,  Monts,  Trois-Moutiers 

Poitiers  (nord),  Poitiers  (sud) 

Saint-Georges,  Saint-JuIien-rArs,  La  Villedieu,  vivonne,  Lu- 
signan 

Mirebeau,  Neuville,  Vouillé 


3 
2 
3 
2 
3 
2 
2 
3 
2 


T.   LXXX. 


22 
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VIENNE  (iI\UTE-i. 

Limogss  (Doril),  Limoges  (sud),  Laurihra,  Unbuic,  rCi'iiHi 

Sïi m- Léonard,  Eyinouliars,  ChMoauneaf. 


:,  Heiiïre 


liât... 


l,  Snim-Sulpice-los-Feuillas,., 


lU-l'OIl 


Sninl-rriaU,  Nexon ••■i 

ChiJug 

S&int-Gei'maln-las-BilUea-Pilles 

Rochechouart,  Sainl-Laurent-sur-Gar» 


,  Coussoif.. . 
liiIgoèviUe,  Cbitanola.. 


Charmes.  Dompalce 
Hirecourt,  VHU-I 

Bains,  XertlgoT ' 

Brujèrea,  Itamberrlllari •■ 

ËpiMl,  Cbaiel 

Saiat'Diè,  Raon-l'Etipo,  Fraixe ■■■ 

Rsalos,  Senmiev,  Schirmeck 

Corcicui,  GArardmer,  Brouvelieures 

PIombiire9,Ramoachimp,  Remlremont,  Sanliiure».  " 


YONNE. 

Auierre  tffi).  Au xorre  {ouest',,  Vermoalon .. 

Saipl-FloreDIlD.  LiGa}^-€htlHU,  Seigctliy,  Cluhlit.  < 


Jgigny,  Sainl-JullBn-du-SaaU,  VillsQ<uve-le-noi 

Brienon,  Cerltlets 

AÎJlinl-iur-ThOlnB,  Charny,  DU<Deau,  Rainl^rargeiiu...- 
Sonfi  (nord),  SCDi  (iud|,  Chtrof.  Villeooaï8-I"ArcliOï*iiUc 
SerfrioBs,  Pom-sur-Voano 
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ARRONDISSEMENTS. 


AVALLOX. 


Tonnerre 


"S 

flQ 


2« 


NOMS  DES  CANTONS. 


'  Report 

AvalloR,  Vézelay,  rile-sar-le-Serein , 

GuilloDf  Quarré-les-Tombes 

Tonnerre,  Noyers,  Flogny 

Ancy-le-Franc,  Cruzy 


NOMBRE 
des 

GOIISKILLERS. 


27 
3 
2 
3 
2 
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Certifié  conforme, 
Le  Pair  de  France^  ministre  secrétaire  d'État  de  Vintérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  Comte  d'Argout. 


M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi.  Elle  en  ordonne  l'impression  et  la  distribu- 
tion. 

M.  le  eomte  d^ Argent,  ministre  de  Vintérieur , 
présente  un  deuxième  projet  de  loi  qui  est  relatif 
aux  pensions  à  accorder  aux  vainqueurs  de  la  Bas 
tille, 

11  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  nous  venons  soumettre  à  vos  déli- 
bérations un  projet  de  loi,  déjà  adopté  par  l'autre 
Chambre,  et  qui  a  pour  objet  d  accorder  des 
pensions  aux  vainqueurs  de  la  Bastille. 

Dans  le  cours  de  la  session  dernière,  une  pé- 
tition fut  soumise,  en  leur  nom,  à  la  Chambre  des 
députés.  Accueillie  par  l'unanimité  des  suffrages, 
elle  fut  renvoyée  à  M.  Casimir  Périer,  alors  pré- 
sident du  conseil.  Celui-ci  prit  l'engagement  de 
présenter  un  projet  de  loi  en  leur  mveur,  et  de 
leur  accorder,  en  attendant,  les  secoursque  récla- 
nait  leur  situation.  Cette  promesse  a  été  rem- 
plie sur  le  fonds  de  5  millions  mis  à  la  disposi- 
lion  du  président  du  conseil,  par  la  loi  du  o  no- 
fc^embre  1831. 

Pour  réaliser  la  première,  une  ordonnance  du 
l  mai  1832  institua  une  commission  qui  fut 
chargée  de  vérifier  les  titres  des  réclamants. 

Des  documents  qui  datent  de  l'époque  môme 
ie  la  prise  de  la  Bastille,  des  décrets  de  l'Assem- 
)lée  constituante,  des  registres  authentiques 
irés  des  archives  du  royaume,  ont  servi  d'élé- 
nents  de  vérification. 

Les  droits  de  401  individus  ont  été  reconnus 
)ar  cette  commission.  Quelques  doutes  se  sont 
ilevés  sur  la  sévérité  de  ses  opérations.  On 
l'est  étonné  de  ce  qu'un  si  grand  nombre  de 
)ersonne8  eussent  survécu  à  un  événement  qui 
emonte  à  40  années. 

Une  semblable  erreur  doit  à  présent  être  écar- 
ée  de  vos  esprits. 

Les  vainqueurs  de  la  Bastille,  déclarés  tels  par 
lécret  de  l'Assemblée  constituante,  étaient  ori- 
ginairement au  nombre  de  854.  Un  décret  du 
i-7  juin  1791  porta  ce  nombre  à  867. 

Les  noms  de  ces  867  io^^vidus  ont  été  inscrits, 


F. 


en  vertu  de  décret  de  l'Assemblée,  aux  archives 
de  la  ville,  et  ce  document  a  été  l'un  des  princi- 
paux éléments  des  travaux  de  la  commission. 

Parmi  les  401  personnes  admises  récemment 
ar  la  commission,  101  (auxquelles  il  faut  ajouter 
.e  fils  du  marquis  de  Lasalle,  qui.  de  notoriété» 
participa  à  la  prise  de  la  Bastille)  se  trouvent 
inscrites  sur  ce  registre  dressé  par  l'ordre  de 
l'Assemblée  constituante  et  déposé  aux  archives 
de  la  ville. 

Quant  aux  303  autres,  ce  sont  des  gardes-fran- 
çaises, dont  le  régiment  comptait,  avant  1789, 
3,600  hommes.  11  est  de  notoriété  publique  que 
beaucoup  d'entre  eux  participèrent  à  la  prise  de 
la  Bastille.  A  ceux*là,  la  ville  de  Paris  décerna 
une  décoration  portant  pour  inscription  ces 
mots  : 

La  liberté  conquise  au  14  juillet  1789. 

La  ville  conserva  aussi  dans  ses  archives  les 
noms  de  ces  gardes-françaises  décorés.  Aucun 
doute  ne  peut  non  plus  s  élever  sur  l'existence 
des  303  gardes-françaises  admis  par  la  commis- 
sion. Us  ont  reproduit  les  brevets  de  leur  déco- 
ration; à  défaut  de  brevets,  il  a  été  reconnu  que 
leurs  noms  se  trouvaient  inscrits  au  registre  dé- 
posé aux  archives  de  la  ville. 

U  était  important  de  placer  ces  renseignements 
sous  vos  yeux,  afin  que  vous  fussiez  convaincus 
de  la  régularité  des  opérations  de  la  commission. 

Le  gouvernement  avait  proposé  à  la  Chambre 
des  députés  d'accorder  à  chacun  des  citoyens  dont 
les  titres  ont  été  reconnus,  une  pension  viagère  de 
500  francs.  La  Chambre  des  députés  a  cru  devoir 
réduire  ce  chiffre  à  250  francs,  en  l'assimilant 
au  traitement  que  reçoivent  les  membres  de  la 
Légion  d'honneur.  Le  gouvernement  a  adhéré  à 
cette  réduction. 

Nous  venons  vous  demander  de  consacrer,  en 
adoptant  ce  projet  de  loi,  une  promesse  faite  par 
le  grand  homme  d'Etat  que  la  France  regrette. 
Ce  projet  est,  d'ailleurs,  aiçne  de  votre  assenti- 
ment. La  Révolution  de  Juillet  ne  peut  refuser 
un  témoignage  de  sympathie  à  celle  de  89. 
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PROJET  DE  LOI. 


Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

Â  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  dans  sa  séance  du  23  janvier  1833, 
sera  présenté,  en  notre  nom,  à  la  Ghambfe  des 
pairs,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur  et  des  cultes,  et  par 
M.  Ymbert,  maître  des  requêtes,  que  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  et  d  en  soutenir  la 
discussion. 

Art.  1*'.  Il  est  accordé  à  chacun  des  vainqueurs 
de  la  Bastille,  dénommés  au  tableau  ci-annexé, 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  250  francs 
comme  aux  membres  de  la  Légion  d'honneur. 

Art.  2.  Ces  pensions,  dont  la  liste  est  définiti- 
vement close,  seront  inscrites  au  Trésor  public, 
avec  jouissance  à  partir  du  !•'  janvier  1833; 
elles  seront  payées  sans  retenue,  et  ne  seront 
pas  suiettes  aux  lois  prohibitives  du  cumul. 

Art.  3.  Les  pensions  inférieures  à  250  francs,  qui 
seraient  encore  inscrites  pour  les  dénommés  au 
tableau  et  pour  le  même  fait,  seront  annulées. 

Art.  4.  Un  crédit  spécial  de  100,250  francs  est 
ouvert  au  ministre  des  finances  pour  l'exécution 
de  la  présente  loi. 

Art.  5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur  et  des  cultes,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  25  février  1833. 

Signé  :  LOUIS-PHIUPPE . 

Par  le  roi  : 

Le  pair  de  France,  ministre  secrétaire  (TEtat 
de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Signé  :  comte  d'Argout. 

H.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  la  présentation 
du  i^rojet  de  loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'ex- 
posé des  motifs,  dont  elle  ordonne  l'impression 
et  la  distribution. 

La  Chambre  ne  me  parait  pas,  à  l'heure  qu'il 
est,  décidée  à  reprendre  la  discussion  sur  la  loi 
du  roulage.  Je  prie  iMM.  les  pairs  d'être  exacts  ; 
il  serait  a  désirer  que  la  séance  commençât  à 
une  heure. 

(  La  séance  est  levée  à  5  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN. 

Séance  du  lundi  25  février  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  la  parole  pour 
une  communication  du  gouvernement. 

M.  le  eomte  d'Argout,  ministre  de  l'intérieur. 
Messieurs,  dans  la  séance  du  15  de  ce  mois,  vous 
avez  alloué,  au  budget  de  l'intérieur,  une  somme 
de  1,266,500  francs  pour  dépenses  secrètes. 

Mais  les  éclaircissements  qui  ont  été  donnés  à 
votre  commission,  et  qu'elle  a  transmis  à  la 
Chambre,  Font  convaincue,  cette  année,  comme 
dans  la  précédente  session,  que  le  crédit  ordi- 


naire pour  dépenses  secrètes,  étant  absorbé  pj 
des  affôctations  fixes  et  permanentes,  ne  sufti^ . 
plus  à  des  exigences  d'un  autre  ordre,  aux  d - 

f censés  éventuelles  et  imprévues,  et  qu'il  y  a\  • 
ieu  de  continuer  à  y  pourvoir  par  des  ressour.»^ 
supplémentaires. 

Nous  venons  donc  vous  demander  aujourd'hi;! 
comme  en  1^31  et  en  1832,  un  crédit  de  l,50ij." 
francs  pour  satisfaire  aux  besoins  d'une  surv  i. 
lance  étendue  et  active,  justifiée  par  les  résulMN 
qu'elle  a  obtenus,  et  commandée  encore  par  i»- 
agitations  sourdes  des  factions,  vaincues  ài> 
les  émeutes,  mais  réfugiées  dans  des  duh?  ^' 
autres  associations  contre  lesquelles  le  gouvt.- 
nemeot  ne  possède  pas  d'autres  moyens  de  it- 
vention. 

Il  s'en  faut  que  ces  moyens  paraissent  exce^- 
sifs,  quand  on  les  compare  aux  circonstan  ^ 
actuelles.  Mais  le  véritable  esprit  de  liberto  q. 
a  présidé  à  notre  glorieuse  Révolution,  et  .-^ 
idées  d'ordre  qui  en  régularisent  aujourd'l./i 
toutes  les  conséquences,  expliquent,  à  rhum.'  :: 
du  pays,  comment  le  pouvoir  n'a  pas  épnu^ ' 
la  nécessité  de  réclamer  de  vous  des iijiy'n> 
plus  puissants  et  plus  extraordinaires.  Aj^^:. 
dans  l'année  qui  a  suivi  ces  grands  événenj' rr*. 
les  dépenses  secrètes  ne  se  sontélevées  qu'-î  >  "/.- 
lions,  en  y  comprenant  les  dépenses  (hnih^-i' 
tionnées  plus  haut.  En  1832,  les  trouMt^  «ie 
quelques  départements  de  l'Ouest,  elles  madù- 
nations  qui  les  ont  précédés  et  suivis,  oû\  dû 
élever  le  chiffre  jusqu'à  4  millioû&.  Vomt  \^>i. 
elles  ne  s'élèveront  qu'à  2,766,000  trancs  tu  n 
comprenant  le  crédit  extraordinaire,  comme  V 
crédit  ordinaire;  c'est  donc  déjà  1,300,000  îrdri> 
de  moins  qu'en  1832. 

Et  cependant,  Messieurs,  vous  apprécierez  lif^- 
portance  des  précautions  que  le  gouverne:  i 
est  encore  dans  le  cas  de  prendre,  pour  eu  i^  - 
lider  les  résultats  obtenus,  en  continuant  •:  • 
server,  jusqu'au  jour  de  leur  complet  déo-  .*- 
gement,  des  menées  et  des  tentatives,  qiî 
sont  pas  encore  entièrement  déconcertéi?  ' 
l'épreuve  solennelle  de  leur  impuissance.  L 
posé  des  motifs  d'une  demande  de  ce  genr 
trouve  dans  des  faits  dont  l'évidence  frappe  • 
fisamment  vos  esprits  :  Blaye,  la  Vendét?,  le^  r. 
chinations  carlistes  et  républicaines,  qui  ont}  - 
de  la  place  publique  dans  des  sociétés  secr-. 
appellent  encore  toute  notre  sollicitude,  tî 
n  est  pas  à  la  veille  du  jour  où  le  rétablijJàeii 
complet  de  l'ordre  intérieur  couronnera  v»- 
triotiques  efforts,  que  vous  voudriez  laisser  H 
tre  ouvrage  imparlait.  Peu  de  sacrifices  n-î 
à  faire  pour  1  achever.  L'inébranlable  fer.iri 
du  gouvernement,  en  ruinant  les  dernières  c-J 
rances  des  factions,  nous  permettra,  n'en  <]•  uJ 
pas,  Messieurs,  d'alléger  chaque  année  cette  ifi 
cation,  que  notre  responsabilité  vient  ton,  d 
à  regret  demander  ii  la  vôtre.  1 

PROJET  DE  LOI. 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rintérioir 
crédit  extraordinaire  d'un  million  500,000  l  r . 
pour  complément  de  dépenses  secrètes  dt- 1 
née  1833.  » 

Donné  au  palais  des  Tuileries, le 25 février  ! 

LOUIS-PHILIPPE 
Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur, 

comte  d'Argout. 
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M.  le  PréAident.  La  Chambre  donne  acte  à 
à  M.  le  ministre  de  la  présentation  du  projet  de 
loi;  il  sera  imprimé,  distribué  et  renvoyé  dans 
les  bureaux. 

M.  Mllory,  député  de  la  Vienne,  demande  à 
la  Chambre  un  congé  d'un  mois  pour  cause  de 
santé. 

(Le  congé  est  accordé  sans  réclamation.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  tendant  à  suspendre  V organisation 
de  la  garde  nationale  dans  plusieurs  communes 
des  départements  des  Bouches-du^Rhône  et  de  la 
Corse» 


M.  Lauiçler  de  Chiirtroa»e.  Messieurs,  c'est 
avec  une  extrême  répugnance  que  j'aborde  cette 
tribune  au  sujet  de  la  loi  qui  vous  est  soumise. 

Deux  préoccupations  dominent  ma  pensée. 

Je  mets  en  première  ligne  le  besoin  de  conso- 
lider le  gouvernement,  de  lui  donner  les  moyens 
de  dissiper  les  causes  de  troubles  qui  peuvent 
encore  surgir  après  une  grande  perturbation 
politique.  La  Chambre  sait,  et  le  ministère  ne 
I)erdra  pas  de  vue  que,  quelques  sympathies 
qu'on  me  suppose,  je  n'ai  jamais  eu  d'autres 
tendances  dans  mes  votes.  Sans  ambition  comme 
sans  crainte,  je  crois  ainsi  mieux  servir  mon 
pays  que  par  une  opposition  systématique  qui 
chercherait  à  augmenter  les  embarras  du  gou- 
vernement, à  lui  susciter  sans  cesse  des  diffi- 
cultés nouvelles,  à  perpétuer  la  division  des 
esprits,  et  à  prolonger  Tirritation  inévitable 
après  une  immense  révolution,  à  laquelle  il  est 
temps  de  voir  enfin  succéder,  comme  état  nor- 
nhil,  le  règne  des  lois  et  des  droits  de  tous. 

Mais  à  côté  de  cette  conviction,  dois-je  ou- 
blier qu'il  s'agit  de  stygmatiser  ma  patrie  aux 
veux  dfe  toute  l'Europe,  afe  déclarer  hors  du  droit 
commun  la  ville  que  j'ai  eu  l'honneur  d'admi- 
nistrer pendant  6  ans,  et  qui  m'a  accordé  3  fois 
consécutives  la  plus  haute  marque  de  confiance 
que  puisse  recevoir  un  citoyen,  en  m'appelant 
à  siéger  dans  cette  enceinte?  Arles  et  Tarascon 
vont  être  reconnus  par  la  France  comme  indi- 
i.'nes  de  jouir  des  droits  que  possède  toute  la 
France  !  leurs  habitants  les  plus  recommanda- 
blos,  la  masse  de  leur  population,  ne  sauraient 
manier  qu'imprudemment  les  armes  que  l'Etat 
confie  sans  hésiter  à  tous  les  citoyens  du 
royaume  !  il  faut  priver  ces  deux  villes,  ces  deux 
seules  villes,  des  prérogatives  dont  tout  le  reste 
du  pays  sait  faire  un  si  heureux  usage  ! 

Il  faut  donc  que  ces  localités  présentent  une 
bien  grande  anomalie  politique  dans  la  dispo- 
sition actuelle  des  esprits  dans  les  départements 
méridionaux!  il  faut  qu'il  s'y  soit  passé,  oue 
Ton  puisse  y  craindre  encore,  de  ces  grandes 
scènes  qui  troublent  les  provinces  et  font  couler 
(les  torrents  de  sangl  Ce  sont  donc  des  villes 
inabordables,  et  qu'il  est  nécessaire  d'entourer 
Fune  espèce  de  cordon  sanitaire,  comme  (soit 
lit  en  passant)  on  a  mis  en  question  de  l'éta- 
blir il  y  a  bien  peu  de  temps  au  sujet  du  cho- 
léra! 

Eh  bien  !  non.  Messieurs.  Arles  et  Tarascon 
n*ont  pas  plus  éprouvé  d'agitations  que  beaucoup 
l'autres  villes  de  France.  Les  émeutes  n'y  ont  été 
ni  plus  fréquentes  ni  plus  graves  qu'à  Aix,  Mar- 
seille, Nîmes,  Chalon-sur-Saône,  Dijon,  etc.; 
beaucoup  moins  surtout  qu'à  Lyon  et  à  Paris.  Le 
^ang  n'y  a  pas  coulé.  Consultez  le  Moniteur  que 
V  ous  venez  de  recevoir  aujourd'hui  môme,  dans 
le  rapport  présenté  au  roi  par  M.  le  président  du 
conseil,  ministre  de  la  guerre,  sur  les  marches 


de  troupes  nécessitées  par  les  mouvements  insur- 
rectionnels du  Midi  :  vous  ne  lirez  pas  les  noms 
d'Arles  et  de  Tarascon  à  côté  de  ceux  de  Greno- 
ble, Montpellier,  Béziers,  Garcassonne,  etc.  Si  les 
partis  livrés  à  eux-mêmes  ont  apporté  dans  les 
divisions  politiques  leur  vivacité  méridionale  ; 
si  quelques  querelles  de  cabaret,  quelques  cris, 
quelques  provocations  dans  les  rues  ont  parfois 
troublé  l'ordre,  il  est  permis  de  penser  que,  re- 
tenus par  l'importance  de  leurs  devoirs^  confon- 
dus dans  des  rangs  où  il  n'est  plus  possible  de  se 
grouper  suivant  ses  passions,  les  citoyens  au- 
raient facilement  contenu  les  perturbateurs,  tou- 
jours en  petit  nombre  là  comme  ailleurs. 

Je  ne  craindrai  pas  de  donner  à  la  Chambre 
les  explications  et  les  renseignements  désirables 
sur  tous  les  faits  relatifs  à  des  localités  que  je 
crois  connaître  mieux  que  qui  que  ce  soit.  Ces 
faits  se  sont  passés  pendant  ou  à  la  suite  de  mon 
administration,  j'ai  été  témoin  et  même  acteur 
dans  la  plupart  d'entre  eux.  Mais,  Messieurs, 
vous  comprendrez  comme  moi  que  des  explica- 
tions de  cette  nature  sont  tout  au  moins  inutiles, 
qu'elles  peuvent  agiter  de  nouveau  des  esprits 
qui  se  calment,  et  qu'il  est  prudent  et  convenable 
de  faciliter  la  fusion  qui  s'opère  dans  les  opi- 
nions. Depuis  longtemps  il  n'y  a  plus  de  vérita- 
bles marques  d'agitation.  La  sagesse  des  autori- 
tés, le  bon  sens  public  eût  dissipé  ou  au  moins 
bien  affaibli  les  dissidences.  Des  réunions  ont 
lieu  ;  des  établissements  publics,  où  se  confon- 
dent tous  les  partis,  paraissent  déjà  réaliser  les 
espérances  des  bons  esprits.  Facilitons  cette  heu- 
reuse tendance,  qui  a  toujours  été  l'objet  de  mes 
désirs  et  le  but  ae  ma  conduite. 

Dans  cette  situation,  et  pour  me  renfermer 
dans  la  question  qui  vous  est  soumise,  devez- 
vous  adopter  la  proposition  du  gouvernement,  ou 
prendre  sous  votre  responsabilité  les  résultats 
d'un  refus? 

C'est  ici.  Messieurs,  que  je  me  trouve  person- 
nellement engagé  dans  une  position  grave,  déli- 
cate, mais  sur  laquelle  je  n'hésiterai  pas  de  dire 
franchement  mon  opinion  à  la  Chambre. 

Lors  de  la  loi  sur  l'organisation  générale  de 
la  garde  nationale,  je  n'ai  pas  balancé  à  donner 
au  gouvernement  la  latitude  qu'il  réclamait  pour 
retarder  cette  organisation  dans  les  localités  où 
il  en  sentirait  le  danger,  et  par  votre  vote  vous 
avez  partagé  mes  convictions  à  ce  sujet.  Je  voyais 
non  seulement  sans  inconvénients,  mais  même 
avec  de  grands  avantages,  une  année  entière 
s'écouler  encore  pour  calmer  les  divisions  des 
citoyens,  l'exaspération  des  partis,  et  l'ai  ap- 
plaudi de  grand  cœur  à  l'application  de  cette 
mesure  dans  nos  localités. 

Cependant  les  délais  fixés  par  la  loi  sont  expi- 
rés depuis  longtemps;  et  le  gouvernement,  sen- 
tant qu'il  ne  pouvait  plus  prolonger  un  pareil 
état  de  choses  sans  compromettre  sa  responsa- 
bilité, vous  demande  aujourd'hui  une  loi  spéciale 
dont  la  nécessité  se  fait  plutôt  sentir,  suivant 
moi,  pour  le  passé  que  pour  l'avenir.  C'est  un 
véritable  bill  d'indemnité  qu'il  réclame;  et  certes, 
pour  ma  part,  je  le  lui  accorde  de  grand  cœur. 
Bien  loin  d'en  faire  un  motif  d'accusation  contre 
lui,  de  me  plaindre  de  la  sage  temporisation  et 
de  la  mesure  qu'il  a  gardée  dans  ces  circons- 
tances, je  lui  en  adresse  mes  remerciements  au 
nom  de  nos  populations.  11  a  rendu  un  grand 
service  à  notre  localité.  La  prudence  de  ses  agents 
a  secondé  ses  vues  avec  beaucoup  d'habileté  et 
de  succès.  ' 

Mais  je  pense  que,  pour  l'avenir,  la  mesure  qu'il 
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VOUS  propose  n'a  plus  la  môme  importance,  ne 
peut  pas  entraîner  des  résultats  fâcheux.  Et  si, 
contre  ma  conviction,  l'administration  s'aper- 
cevait de  mauvaises  dispositions  et  de  nouveaux 
ferments  d'agitation,  elle  userait  sans  hésiter, 
et  avec  la  vigueur  qu'elle  a  su  déployer  contre 
tous  les  factieux,  de  la  faculté  que  la  loi  lui  a 
donnée  ;  elle  casserait  une  garde  nationale  oui 
comprendrait  si  mal  ses  devoirs  et  les  véritables 
motifs  de  son  institution. 
Au  surplus,  c'est  à  la  Chambre  à  prononcer  si 


impots  se  paient,  où  l'Etat  recrute  annuellement 
pour  l'armée  de  terre  et  de  mer  une  nombreuse 
population,  aussi  dévouée  et  peut-être  plus  apte 
a  certains  services  que  beaucoup  d'autres,  car 
nos  marins  passent  pour  les  plus  adroits  du 
royaume.  Vous  allez  déterminer  si  les  proposi- 
tions faites  à  ce  sujet  par  les  autorités  locales,  et 
dont  la  mort  de  M.  Périer  et  la  fin  de  la  session 
de  1832  ont  retardé  Papplication  jusqu'à  ce  jour, 
ne  sont  pas  devenues  intempestives  et  au  moins 
inutiles;  si  la  meilleure  manière  de  façonner  les 
hommes  au  gouvernement  représentatif  ne  con- 
siste pas,  en  leur  imposant  toutes  les  obligations 
de  cette  organisation  sociale,  à  leur  en  assurer 
les  prérogatives  par  le  libre  exercice  de  leurs 
droits  politiques. 

Mes  concitoyens  se  soumettront  avec  respect 
à  votre  haute  décision.  Je  me  plais  à  vous  en 
donner  l'assurance  en  leur  nom  comme  au  mien. 

M.  de  Oras-Prévllle.  Messieurs,  le  me  ré- 
fère à  ce  qui  vient  d'être  dit  par  mon  nonorable 
collègue  M.  de  Chartrouse.  Je  m'en  rapporte  à  la 
sagesse  de  la  Chambre  à  l'effet  de  décider  s'il  est 
plus  opportun  de  prolonger  la  suspension  de  la 
garde  nationale  dans  les  villes  d'Arles  et  de  Ta- 
rascon,  ou  de  la  rétablir,  conformément  à  la  loi 

Je  suis  néanmoins  bien  convaincu  que  si  elle 
avait  été  en  activité  lors  des  désordres  qui  vous 
ont  été  signalés,  ces  désordres  auraient  été  ou 
prévenus  ou  dissipés  à  l'instant  par  elle. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  la  parole. 

M.  le  eomte  d'Ar^out,  ministre  de  l'intérieur. 
Messieurs,  comme  vous  le  savez,  l'article  124  de 
la  loi  du  22  mars  1831  porte  que  le  roi  pourra 
suspendre  l'organisation  de  la  garde  nationale, 
pour  deux  années,  dans  les  communes  qui  for- 
ment un  ou  plusieurs  cantons,  et  que,  dans  les 
communes  rurales,  cette  suspension  ne  pourra 
excéder  trois  années.  Les  délais  ne  pourront  être 
prolongés  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Le  gouvernement  a  organisé  la  garde  natio- 
•nale  pari  ont  où  elle  pouvait  l'être  sans  incon- 
vénient. Dans  les  villes,  comme  dans  les  com- 
munes rurales,  il  a  cherché  à  donner  la  plus 
grande  extension  possible  à  cette  institution,  si 
éminemment  nationale.  Les  résultats  sont  là  pour 
attester  de  la  sincérité  de  ses  efforts,  car,  dans 
toute  la  France,  il  n'y  a  plus  que  six  villes  dans 
lesquelles  elle  ne  soit  pas  organisée. 

Relativement  à  ces  villes,  le  gouvernement  a 

{)en8é  qu'il  y  aurait  inconvénient,  dommage  dans 
'organisation  immédiate  de  la  garde  nationale. 
Le  délai  déterminé  par  la  loi  de  1831  est  expiré 
à  la  fin  de  la  dernière  session  ;  sa  prompte  clô- 
ture n'a  pas  permis  de  solliciter  de  vous  l'assen- 
timent nécessaire  pour  que  l'organisation  fût 
différée;  mais  aussitôt  que  la  session  nouvelle 
s'est  ouverte,  le  gouvernement  s'est  empressé  de 


remplir  ce  devoir,  car  il  ne  pouvait  pas  rester 
dans  cet  état,  qui  aurait  été  illégal  et  conUairt; 
à  la  loi.  s'il  avait  différé  plus  longtemps  de  yol^ 
demander  cette  autorisation. 

Je  ne  pense  pas,  comme  Ta  dit  le  préc.dtn 
orateur,  qu  il  y  ait  un  bill  d'indemnité  à  sollitii-r 
pour  le  passé;  il  a  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  faii^ 
11  est  évident  qu'il  ne  pouvait  pas  demander  ctiic 
autorisation  dans  l'intervalle  de  la  sessiun.  ur, 
proposition  a  été  renvoyée  à  une  commission  (jji 
a  partagé  l'avis  du  gouvernement  en  ce  qui  c  ^• 
cerne  les  villes  d'Arles,  de  Tarascon  et  de  d  rt- 
La  commission  a  émis  une  opinion  contrairt'  [o.: 
les  villes  de  Bastia,  Ajaccio  et  Bonifacio.  m^ 
la  Chambre,  maintenant,  à  prononcer  entre  !i 
proposition  du  gouvernement  et  l'avis  de  la  ac- 
mission.  La  position  du  gouvernement,  lor>oji- 
vient  vous  demander  de  pareilles  autorisati  r- 
est  extrêmement  pénible,  car  il  ne  peut  lai^ 
connaître  les  motifs  qui  le  dirigent  qu  aver  y: 
grande  réserve.  Quand  il  s'agit  de  faits,  on  ri:].^, 
en  retraçant  les  souvenirs,  de  mettre  o^taLv-J 
la  conciliation.  S'il  ne  s'agit  que  de  di^ioM  -  ;; 
générales,  c'est  faire  en  quelque  sorte  le  (ru;.' 
aux  populations  dont  on  parle,  rôle  qui  n^;*^  ' 
vient  ni  au  gouvernement  ni  aux  ^mm^\ 

11  faut  donc  qu'il  fasse  un  appel  a  la  n  i^  ^  "^ 
publique,  à  la  conscience  de  la  Cbanilirc   ,^ 

Plusieurs  réclamations  se  sont  ^^^^^ 
le  projet  en  ce  qui  concerne  les  vif  "^;  . 
de  Tarascon.  Les  deux  députés  dei^ii^F^^^ 


la  France  ont  reconnu  que  le  gou^v..        . 
agi  sagement  en  ne  pressant  pas  1;;^ ^^  ■,,  i, 
de  la  garde  nationale  dans  ces  loçal|^>^^^^'::^^ 
paraissent  croire  que  cette  organisauo.i  ; . , 
pas  aujourd'hui  de  grands  dangers. ^^..^ 
ils  s'en  rapportent  à  la  sagesse  de  lat  .^^^^ 
Kn  effet,  de  grands  progrès  se  sont  opti^_^ 
les  esprits  de  cette  partie  de  la  France  _i;;- 
ne  doit  prendre  qu'avec  beaucoup  ^e  F|j;,;, 
une  mesure  qui  pourrait  occasionnel  m  _ 
trouble  dans  la  population.  Au  surplus  n^ 
l'engagement  que  si,  à  l'expiration  a^^;^ . 
cette  organisation  peut  être  faite  sanb'^ 
nient  à  Tarascon  et  à  Arles,  elle  sera  tant. 
désire  que  cela  ait  lieu  prochainemeni.    ,, 
Je  passe  à  ce  qui  concerne  la  ^^^^-    (jjj 
bre  a  éprouvé  une  très  vive  imp^f  ^!;'  .ii, 
cours  brillant  qui  a  été  prononce  devam  j 
un  honorable  député  de  ce  départemen  •  . 
par  des  sentiments  de  patriotisnie  au>|,Q"*j j^ 
peut  assez  rendre  hommage,  il  a  nei 
chaleur  ce  qu'il  croyait  être  le  droit  ce  ^ 
dont  il  s'agit,  et  l'intérêt  du  pays.  Mais  le^ 
dans  lesquels  il  est  entré  me  placent  ^^. 
situation  fort  difficile;  car  si  je  «^  ,^^^L 
les  faits  qu'il  a  avancés,  U  en  r^suiter-^^. 
contre  notre  conscience,  nous  nousoiF 
à  l'organisation  de  la  garde  nationaie_  ^^j  , 
au  contraire,  je  réfutais  ces  faits,  JJ;.    .j. 
dans  un  inconvénient  que  M.Limperam  -^ 
celui  de  déprécier  ce  que  le  carac  ti 
d'honorable  et  de  digne  d'éloge.  CepenJ||^ 
l'extrémité  où  je  me  trouve  placé  par  <;f^V- 
il  faut  bien  que  je  m'explique,  car  la  uia^^^ ., 
peut  statuer  qu'après  avoir  entendu, j-. 
faits  et  pesé  les  raisons;  seulement  jt  ^  ^^^, 
à  le  faire  avec  toute  la  mesure  et  la  i^» 

venables.  .^^  ,ie  -' 

Oui,  Messieurs,  nous  nous  associa''     ,, 
cœur  aux  éloges  si  mérités  que  M-  ^    '  , 
donnés  à  la  population  corse;  c  esi  ui  ^^,  ^ 
tion  noble,  généreuse,  brave  et  Pfie»^^  .^.^  j 
est  destinée  à  parcourir  toutes  les  p^^'» 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  \^  février  1833.] 


343 


civilisation;  la  Corse  sera  bientôt  sur  tous  les 
points  au  niveau  de  la  France.  Nous  rendons  sur- 
tout justice  aux  sentiments  éminemment  français 
qui  animent  les  Corses,  et  le  gouvernement  ne 
fait  à  cet  égard  aucune  distinction  entre  la  Corse 
et  les  autres  parties  de  la  France.  Le  gouverne- 
ment veut  faire  jouir  la  Corse  de  toutes  les  ins- 
titutions qui  sont  la  conséquence  de  la  Charte 
de  1830,  par  l'empressement  qu'il  a  mis  à  donner 
à  la  Corse  l'institution  du  jury,  et  en  ne  profitant 
pas  du  délai  que  donne  la  loi  municipale. 

Ainsi,  la  bonne  volonté  du  gouvernement  en- 
vers la  Corse  s'est  pleinement  manifestée.  Elle  ne 
peut  être  révoquée  en  doute  ;  M.  Limpérani  lui- 
même  l'a  reconnue.  Mais  lorsqu'il  dit  que,  sous 
tous  les  rapports  possibles^  la  civilisation  est 
aussi  avancée  en  Corse  qu'ailleurs,  Messieurs,  ce 
n'est  pas  par  des  paroles  que  je  signalerai  les  in- 
convénients qui  existent  en  Corse.  Je  me  servi- 
rai des  paroles  mêmes  de  M.  Limpérani,  qui  a 
dit  :  «  Mon  intention  n'a  pas  été  de  déguiser  les 
crimes  qui  affligent  mon  pays,  et  que  nul  ne  dé- 
plore plus  que  moi.  » 

A  la  vérité  il  ajoute,  et  j'ajoute  avec  lui  :  «  Ces 
crimes,  au  lieu  d'être  le  produit  de  passions 
basses  et  cupides,  prennent  au  contraire  leur 
source  dans  de  fausses  idées  de  bravoure,  et 
dans  un  sentiment  exagéré  de  l'honneur.  » 

Nous  sommes  encore  d'accord  avec  lui  sur  ce 
point,  mais  voyez  combien  cette  déclaration  a 
d'inconvénients  pour  l'organisation  de  la  garde 
nationale,  car  ce  ne  sont  pas  des  malfaiteurs,  des 
individus  animés  de  passions  basses  et  cupides 
qui  commettent  ces  crimes;  ce  sont  au  contraire 
des  individus  gui  ont  des  sentiments  élevés,  mais 
qu'un  faux  point  d'honneur  égare. 

Sous  le  rapport  des  mœurs,  la  Corse,  en  effet, 
présente  un  tableau  affligeant.  Sur  une  popula- 
tion de  198,000  âmes,  qui  fait  le  160«  de  la  po- 
pulation de  la  France,  le  nombre  des  meurtres 
commis  en  Corse  en  1831  est  le  5»  des  meurtres 
commis  en  France;  le  nombre  des  assassinats  est 
le  9«  de  ceux  de  la  France.  En  sorte  qu'en  Corse 
il  se  commet  37  fois  plus  d'assassinats,  propor- 
tion gardée  à  la  oopulation,  qu'en  France. 

11  est  vrai  que  l'honorable  aéputé  a  fait  obser- 
ver que  trois  départements  de  l'intérieur  de  la 
France  figurent  avant  la  Corse  dans  cette  triste 
nomenclature  de  crimes  (ce  sont  ses  expres- 
sions). Les  départements  qu'il  a  désignés  sont  la 
Seine,  le  Bas-Rhin  et  les  Pyrénées-Orientales. 
Cette  assertion  peut  présenter  quelque  chose  de 
vrai  si  l'on  comprend  tous  les  délits  en  masse 
contre  les  choses,  comme  les  crimes  contre  les 
personnes  ;  mais  si  l'on  s'attache  uniquement  aux 
frimes  contre  les  personnes,  la  supériorité,  mal- 
heureusement, se  manifeste  d'une  manière  écla- 
tante pour  la  Corse.  Ainsi,  dans  la  Seine,  il  a  été 
commis,  en  1831,  14  meurtres  ou  assassinats  sur 
une  population  de  900,000  âmes;  dans  le  Bas- 
Hhin  7,  sur  une  population  de  535,000  âmes,  et 
dans  les  Pyrénées-Orientales  5  sur  une  popula- 
tion de  18o,000  âmes,  tandis  qu'en  Corse  il  y  a 
eu  61  assassinats  sur  200,000  âmes  de  popula- 
tion. Venons  au  fond. 

Quelle  est  la  principale  argumentation  de  l'ho- 
norable député?  il  a  dit  :  L'institution  du  jury 
(ju'on  redoutait  pour  la  Corse  y  a  complètement 
réussi,  celle  de  l'organisation  des  conseils  mu- 
nicipaux y  a  eu  un  plein  succès;  eh  bien  !  puisque 
c:es  deux  institutions  s'y  sont  acclimatées  avec 
tant  de  facilité,  ft'est-ce  pas  une  preuve  que  la 
dernière  de  toutes,  l'organisation  de  la  garde 
nationale,  la  seule  qui  reste  à  donner  à  la  Corse, 


s'y  acclimatera  aussi?  Messieurs,  je  ne  pense 
pas  qu'on  puisse  inférer  de  ce  que  deux  cnoses 
ont  réussi,  que  la  troisième  puisse  réussir  de 
môme  ;  surtout  quand  il  y  a  une  si  grande  diffé- 
rence de  conférer  à  quelques  notables  habitants 
des  pouvoirs  municipaux,  ou  de  mettre  entre  les 
mains  de  la  population  des  armes  dont  elle  peut 
faire  un  usage  défavorable.  C'est  une  chose  toute 
différente.  On  peut  prononcer  sur  un  fait  en  son 
âme  et  conscience  et  avec  le  recueillement  que 
la  circonstance  exige;  mais,  en  faisant  partie 
d'un  corps  armé,  dans  une  circonstance  donnée, 
on  peut  se  livrer  à  des  rixes  qui  pourraient  ame- 
ner l'effusion  du  sans. 


jury  et  sur  l'organisation  municipale.  En  ce  qui 
concerne  le  jury,  ie  dois  le  dire  à  la  Chambre,  il 
y  a  des  choses  très  contradictoires  qui  ont  été 
établies  sur  ce  point,  et  il  ne  serait  pas  difficile 
de  produire  des  pièces  dans  lesquelles  on  a  éta- 
bli que  le  jury  n'a  pas  toujours  fait  son  devoir 
comme  il  aurait  dû  le  faire.  Quel  est  le  but  de 
cette  institution?  C'est  de  réprimer  les  crimes, 
et  par  cette  répression  de  les  rendre  moins  fré- 

3uents.  Eh  bien  !  le  nombre  des  crimes  n'a  pas 
iminué  de  1831  à  1832,  mais  au  contraire  il  a 
augmenté  dans  une  proportion  véritablement  in- 

3uiétante.  Je  tiens  à  la  main  une  longue  liste 
'assassinats  ou  de  tentatives  d'assassinat  qui 
ont  été  commis  dans  les  onze  premiers  mois  de 
1832,  tandis  que,  dans  le  cours  de  l'année  précé- 
dente, il  n'y  en  avait  eu  que  61  ;  donc  cette  ins- 
titution du  jury  en  Corse  n'a  pas  produit  tous 


signal  de  discordes  civiles;  il  a  dit  que  dans 
334  communes  on  avait  procédé  aux  élections 
municipales,  et  que  dans  aucune  la  tranquillité 
publique  n'avait  été  troublée.  Je  dois  le  déclarer, 
en  disant  cela,  l'honorable  député  n'a  pas  été 
bien  renseigné  sur  les  faits.  Les  élections  muni- 
cipales sur  plusieurs  points  de  l'île  ont  été  la 
cause  de  dissentiments  très  fâcheux  :  un  maire 
a  été  assassiné,  et  plusieurs  notables  habitants 
ont  été  en  butte  à  des  tentatives  d'assassinat,  et 
voici  un  rapport  dont  je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  lire  quelques  fragments  : 
«  La  politique  n'a  eu  également  aucune  part  dans 
le  meurtre  du  sieur  Lota,  maire  d'Aiçpriani,  ni 
dans  les  tentatives  d'assassinat  commises  sur  les 
sieurs  Agostini,  adjoint  à  la  mairie  de  Popolanca, 
et  Leschi,  adjoint  municipal  de  Soveria.  Les 
élections  communales  ont  été  la  cause  principale 
de  ces  crimes.  » 

Qu'est-il  arrivé  à  Corte?  c'est  que  le  25  avril 
1832,  où  l'on  a  voulu  organiser  la  nouvelle  mu- 
nicipalité, un  grand  désordre  s'est  manifesté 
dans  la  ville.  Le  13  janvier  de  cette  année,  lors 
du  collège  électoral,  200  paysans  sont  descendus 
des  montagnes;  un  engagement  a  eu  lieu  dans 
la  ville,  plusieurs  personnes  ont  été  tuées,  et  on 
a  eu  beaucoup  de  peine  à  rétablir  le  bon  ordre. 
On  ne  peut  donc  pas  dire  qu'une  institution  qui 
a  produit  de  tels  résultats  ait  été  sans  aucun  in- 
convénient. 

Messieurs,  faut-il  conclure  des  faits  que  nous 
articulons,  qu'il  faille  enlever  à  la  Corse  les  ins- 
titutions municipales?  11  faut  en  conclure  qu'elles 
n'y  sont  pas  encore  assez  acclimatées,  pour  qu'il 
soit  bien  prudent  d'y  établir  sur  le  champ  une 
institution  nouvelle.  Il  faut  un  temps  d'arrêt»  u^ 
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temps  de  repos,  avant  de  prendre  une  nouvelle 
mesure  qui  pourrait  compromettre  le  repos  du 
pays.  Au  surplus,  comment  pouvez-vous  juger  la 
question  pendante  devant  vous,  autrement  que 
par  des  faits,  par  des  autorités  ?  Sans  doute,  l'au- 
torité de  M.  Limpérani  est  une  autorité  puissante, 
elle  mérite  toute  votre  attention  ;  mais  vous  ne 
devez  pas  dédaigner  d'écouter  les  autres  autori- 
tés, les  autres  voix  qui  peuvent  émettre  une  opi- 
nion contraire.  Eh  bien  !  la  première  de  ces  au- 
torités, c'est  le  conseil  général  de  ce  département, 
qui  a  décidé  à  l'unanimité  que  la  garde  nationale 
ne  devait  pas  y  être  organisée.  Voulez-vous  peser 
ses  raisons?  elles  sont  importantes.  Que  vous  dit 
le  conseil  général?  c'est  que  si  vous  établissez 
la  garde  nationale  sur  un  point  et  non  sur  d'au- 
tres points,  il  en  résultera  des  rivalités,  il  en 
naîtra  des  haines,  et  par  conséquent  il  vaut 
mieux  suspendre  la  mesure  tout  entière.  Voici 
la  délibération  prise  à  ce  sujet,  dans  sa  session 
de  1831  : 

«  Le  conseil  général  verrait  avec  plaisir  ap- 
procher le  moment  où  la  garde  nationale  fût  en 
pleine  activité  dans  le  département  de  la  Corse. 

o  Mais  une  organisation  complète,  et  sur  tout 
le  sol  de  l'île,  rencontrerait  pour  le  moment  plus 
d'une  difficulté  d'exécution. 

«  Pour  éloigner  l'inconvénient  de  voir  une  loca- 
lité privée  (Tun  droit  dont  jouirait  une  localité 
voisine,  le  conseil  prie  le  gouvernement  de  suspen- 
dre provisoirement  Inorganisation  de  la  garde  na- 
tionale en  Corse,  » 

Voulez-vous  entendre  encore  ce  conseil  géné- 
ral sur  un  autre  point,  sur  celui  du  port  d'armes. 
Voici  comment  il  s'exprime  : 

«  C'est  avec  regret  que  le  conseil  général  se 
voit  contraint  de  demander  la  suspension  du 
port  d'armes,  qui  a  été  l'objet  de  ses  votes  pen- 
dant ses  précédentes  sessions. 

*<  C'est  dans  le  port  illimité  des  armes  que  le 
département  de  la  Corse  trouve  la  cause  d'une 
partie  des  maux  qui  le  désolent. 

«  Le  conseil  général  émet  donc  le  vœu  pour 
qu'une  loi,  devenue  malheureusement  trop  né- 
cessaire, proscrive  le  port  d'armes  et  frappe 
d'une  peine  sévère  toute  personne  qui  voudrait 
éluder  ses  dispositions. 

«  Cette  même  loi  autoriserait  M.  le  préfet  de 
la  Corse  à  délivrer,  dans  des  circonstances  et 
pour  des  causes  graves,  des  permis  de  port  d'ar- 
mes. 

«  Le  conseil  général,  en  exprimant  ce  vote, 
remplit  un  devoir  rigoureux. 

«i  Mais  il  pense  que  la  suspension  du  port  d'ar- 
mes ne  pourrait  avoir  lieu  qu'autant  que  cette 
mesure  serait  environnée  de  précautions  suffi- 
santes pour  protéger  les  bons  citoyens  contre  les 
malveiflants  qui  garderaient  leurs  armes. 

«  Il  existe  aujourd'hui  trop  de  malfaiteurs  à 
la  campagne,  et  les  propriétés  et  la  vie  des  ci- 
toyens paisibles  que  Von  désarmerait  immédia- 
tement seraient  trop  compromises,  si  le  gouver- 
nement ne  donnait  pas  les  ordres  et  ne  prenait 
pas  les  mesures  nécessaires  pour  l'arrestation  de 
ces  malfaiteurs. 

«  Pour  atteindre  ce  but,  il  importe  d'augmenter 
la  force  armée  dans  ce  département.  »» 

Ainsi,  le  conseil  général  demande  une  aug- 
mentation de  troupes  de  ligne  pour  protéger  le 
département. 

Messieurs,  à  l'autorité  du  conseil  général,  j'a- 
jouterai celle  du  préfet  Je  ne  donnerai  pas  lec- 
ture à  la  Chambre  des  développements  fort  éten- 
duS|  dans  lesquels  il  entre  à  1  égard  de  la  garde  | 


nationale;  il  suffira  de  dire  que  le  préfet  est  for- 
mellement d'avis  qii'elle  ne  soit  pas  encore  or- 
ganisée. Voilà  l'opinion  du  préfet;  maintenant 
je  dois  dire  que  ce  préfet  n'a  pas  été  changé  de- 
puis la  Révolution  de  Juillet,  c'est  toujours  le 
même  ;  mais  la  Corse  a  eu  plusieurs  généraux  : 
eh  bien  !  tous,  les  uns  après  les  autres,  ont  émis 
la  même  opinion  qu*on  ne  pouvait  ni  ne  devait 
y  organiser  la  garde  nationale. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  lorsque  de  pa- 
reils renseignements  arrivaient  au  gouverne- 
ment, quel  était  son  devoir?  DevaiL-il  passer 
outre,  organiser  la  garde  nationale  à  ses  risques 
et  périls,  ou  venir  vous  demander  un  nouveau 
délai  de  suspension?  {Marques  d^adhésion.) 

Si,  après  cela,  vous  croyez  que  l'organisation 
de  la  garde  nationale  en  Corse  doive  avoir  lieu, 
le  gouvernement  n'aura  pas  à  se  reprocher  d'a- 
voir dissimulé  les  dangers  qui  pourraient  en  ré- 
sulter; si.  par  suite  de  cette  organisation,  ces 
dangers  venaient  à  se  réaliser,  si  le  sang  allait 
couler,  le  gouvernement  n'aurait  aucun  reproche 
à  se  faire...  (Nouvelles  marques  d'adhésion.) 

Il  reste  à  répondre  à  deux  objections  qui  ont 
été  présentées  par  M.  Limpérani. 

M.  Limpérani  m'a  interpellé  sur  le  point  de 
savoir  s'il  était  vrai  que  la  sûreté  publique  en 
Corse  fût  surveillée  par  un  bataillon  de  wîti- 
geurs  corses.  11  a  ajouté  que  si  cette  force  pou- 
vait contribuer  à  la  sûreté  de  l'Ile,  la  garde  na- 
tionale pourrait  également  y  concourir.  Voici  ma 
réponse  : 

il  existe  en  effet  un  bataillon  corse  de400hoîn- 
mais  indépendamment  de  cette  force,  il  y 


mes 


a,  dans  le  département,  un  corps  de  3,000  hommes 
de  troupes  de  ligne  et  478  gendarmes  ;  de  sorte 
que  la  totalité  de  la  force  armée  s'élève  à  pri'^s 
de  4,000  hommes,  ce  qui  est  hors  de  proportion 
avec  les  autres  parties  de  la  France.  Les  volti- 
geurs corses  ne  contribuent  donc  que  pour  un 
dixième  à  cette  action  de  surveillance.  Je  dois 
des  éloges  sincères  à  leur  bonne  conduite,  à  leur 
vigilance  ;  mais  la  Chambre  comprend  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  des  enrôlements  volontaires 
des  hommes  qu'on  choisit,  qui  sont  soumis  à  la 
discipline  militaire,  et  qu'on  peut  renvoyer  quand 
il  y  a  contre  eux  de  justes  sujets  de  plaintes,  et 
une  garde  nationale  qui  se  compose  de  toutes  les 
classes  de  citoyens. 

On  a  fait  une  autre  objection  ;  on  vous  a  dit 
que  la  garde  nationale  en  Corse  avait  une  orga- 
nisation provisoire  au  moment  de  la  Révolution 
de  Juillet;  or,  a-t-on  ajouté, puisqu'à  cette  époqu - 
une  organisation  provisoire  n'a  pas  eu  d'incon- 
vénients, comment  une  organisation  définitive 
pourrait-elle  en  présenter  aujourd'hui?  La  ré- 
ponse est  facile.  C'est  précisément  parce  que 
cette  organisation  provisoire  avait  offert  des  in- 
convénients qu'on  la  fait  cesser,  et  que  Forgam- 
sation  définitive  n'a  pas  eu  lieu.  En  effet,  il  ré- 
sulte des  pièces  que  j'ai  entre  les  mains,  que  la 
garde  nationale  provisoire,  composée  de  volon- 
taires, put  occasionner  des  désordres;  ce  ne^t 
qu'après  avoir  consulté  les  autorités   localeN 
en  1831,  qu'on  a  fait  cesser  cette  organisation. 
Les  rap{)orts  des  localités  postérieures  à  cette 
suppression  font  connaître  qu'elle  a  eu  d'heu- 
reux résultats. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire.  Si  la  Chambre 
voulait  que  l'organisation  de  la  garde  nationale 
eût  lieu  en  Corse,  comment  pourrait-on  y  pro- 
céder? M.  Limpérani  a  dit  que  le  peuple  de  rEu- 
rope  où  l'on  compte  le  moins  de  riches  et  de 
pauvres,  et  par  conséquent  où  domine  avec  le 
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lus  de  force  le  sentiment  de  l'égalité,  est  la  po- 
Ulation  corse.  Messieurs,  lorsqu'il  s'agira  de 
organisation,  il  faudra  établir  un  contrôle  de 
Jserve  et  un  contrôle  de  service  ordinaire.  Gom- 
leat  fera-t-on  la  distinction  entre  les  citoyens 
pi  doivent  faire  partie  des  uns  et  des  autres?  11 
1  résultera  des  jalousies  et  des  haines  que  nous 
Suions  éviter.  Lorsque  le  contrôle  du  service 
'"dinaire  a  ira  été  dressé,  comment  ferez-vous? 
rmerez-vouB  tous  les  hommes  inscrits  sur  ce 
jjQtrôle?  Vous  ne  le  pouvez  pas.  En  France,  il 
!y  a  que  1 3  tiers  qui  soit  armé.  Eh  bien  I  là  en- 
V)re  nattroQt  des  haines  et  des  jalousies  :  com- 
ment ferez-vous  le  choix  entre  les  individus  que 
•^us  armer.  îz  et  ceux  qui  n'auront  pas  de  fusil? 
'*ux-ci  se  croiront  peut-être  offensés  dans  leur 
:)nneur,  et  il  pourra  s'engager  des  rixes  extrê- 
?  ement  fïlcheuses. 

iKn  résumé,  l'opinion  du  conseil  général,  l'opi- 
m  du  préfet,  celle  du  commandant  militaire, 
^'tuation  générale  du  pays,  semblent  indiquer 
aut  différer  l'époque  ae  l'organisation  ae  la 
"ationale.  Nous  vous  avons  fait  connaître, 
esure  convenable,  les  motifs  sur  les- 
uie  notre  proposition.  Si  la  Chambre 
ement,  et  que  de  sa  décision  résul- 
inconvénients,  le  gouvernement 
la  responsabilité  qui  pesait  sur 
'jera  ce  q^ui  dépendra  de  lui  pour 
ion  ait  les  conséquences  les 
^°ible;mais  s'il  en  survient, 
^ertie,  ce  sera  sur  elle  que 
*Mté  morale.  Au  surplus, 
^er,  dans  sa  sagesse,  ce 
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me.  La  garde  nationale  est 
la  liberté  qu'à  l'ordre  public, 
qu'à  la  liberté. 

^$68  :  Nous  savons  tout  cela. 

M.  Cabet.  Elle  est  nécessaire  aussi  à  l'indé- 
pendance du  pays.  Vous  concevez  l'intérêt  que  la 
garde  nationale  peut  avoir  en  Corse  à  se  mettre 
en  état  de  défendre  au  besoin  l'indépendance  de 
l'Ile. 

M.  le  ministre  vous  a  parlé  d'une  circonstance 
que  je  regarde  comme  un  grand  inconvénient; 
c'est  cette  nécessité  où  Ton  est  d'entretenir  un 
corps  de  4  à  500  voltigeurs  corses,  3,000  hommes 
de  troupes  de  ligne  et  500  gendarmes.  Cette  force 
année  est  tout  à  fait  disproportionnée  avec  celle 
qui  est  répartie  dans  les  autres  département^  de 
la  France,  et  occasionne  au  Trésor  une  dépense 
considérable;  nous  sommes  donc  intéressés  à 
(>rf.'aniser  la  garde  nationale,  afin  de  pouvoir  di- 
minuer cette  force  armée. 

Mais  on  veut  encore  priver  la  Corse  de  cette 
organisation;  on  prétend  que  ses  mœurs,  ses 
habitudes  s'y  opposent;  c'est  un  outrage  fait  à 
la  Corse.  Déjà  un  député  de  ce  département  l'a 
/ictorieusement  repoussé;  j'espère  qu'il  me  sera 
lermis  de  venir  confirmer  son  témoignage, 
îltranger  à  la  Corse,  mon  opinion  peut  être  en- 
ore  plus  impartiale  que  la  sienne;  mais  ayant 
idministré  pendant  6  mois  la  justice  dans  ce 
)ays,  j'ai  du  l'étudier,  le  connaître,  et  je  puis 
oûs  soumettre  une  opinion  éclairée. 


Plusieurs  voix  :  C'est  inutile! 


M.  Cabet.  Q  me  semble  que  lorsqu'un  fonc- 
tionnaire a  habité  la  Corse  pendant  quelque 
temps,  et  qu'il  vient  vous  exposer  les  faits  qu'il 
a  été  à  même  de  connaître,  son  opinion  doit  avoir 

Quelque  importance  à  vos  yeux.  Je  remplis  un 
evoir  en  prenant  la  parole  sur  cette  question. 
Ce  devoir  m'a  été  imposé  en  guelque  sorte  par  la 
confiance  dont  j'ai  été  honore  dans  ce  pays,  par 
l'accueil  que  j'y  ai  reçu  en  arrivant,  et  par  les 
regrets  qu'on  m'a  témoignés  lorsque  j'en  suis 
parti.  {Rires.)  Permettez,  Messieurs;  c'est,  je  le 
répète,  un  devoir  que  je  viens  remplir.  Voici  le 
passage  d'une  déclaration  qui  ma  été  faite. 
{Non!  non  !  Aux  voix!  aux  voix!) 

«  Il  est  inutile,  Monsieur,  de  vous  dire  que 
nous  éprouvons  bien  des  regrets  de  vous  voir 
vous  éloigner  si  subitement  de  nos  rivages.  {In- 
terruption.) Tout  cependant  ne  nous  quitte  point 
{Rires.)  L'idée  que  vous  chercherez  à  détruire 
autant  que  jpossible  l'impression  fâcheuse  que  le 
nom  corse  fait  sur  l'esprit  de  nos  frères  du  con- 
tinent nous  console  en  partie.  Ne  craignez  point 
de  proclamer  que  dans  la  patrie  des  Paoli  et  des 
Napoléon,  le  patriotisme  n'est  pas  moins  fertile 
que  sur  le  continent,  et  gue,  sous  ce  rapport, 
nous  sommes  dignes  de  faire  partie  de  la  grande 
nation.  » 

J'avais  donc  raison  de  vous  annoncer  que  j'a- 
vais, en  quelque  sorte,  la  mission  de  défendre 
ici  la  Corse. 

Lorsqu'il  a  été  question  de  rétablir  le  jury  en 
Corse,  on  faisait  contre  l'établissement  de  cette 
institution  toutes  les  objections  qu'on  vous  pré- 
sente aujourd'hui  contre  la  garde  nationale.  On 
disait  que  les  jurés  seraient  ou  victimes  de  la 
vengeance  de  la  famille  du  condamné,  ou  victi- 
mes, en  cas  d'acquittement,  d'autres  vengeances. 
Mais  Topinion  publique  réclamait  le  jury  avec 
une  telle  insistance,  qu'il  a  été  impossible  de 
s'y  refuser;  le  jury  a  donc  été  établi  en  Corse,  et 
toutes  les  prédictions  qui  avaient  été  faites  ont 
été  démenties  par  l'expérience. 


nationale? 

raient-ils  pas  dans  1  an,  dans  2  ans,  dans 
3  ans,  aussi  bien  qu'aujourd'hui?  de  sorte  que 
ce  n'est  pas  une  suspension  temporaire,  mais  la 
privation  complète  d'une  institution  constitu- 
tionnelle qu'on  vous  demande.  Mais  sur  quoi 
reposent  les  motifs  de  cette  privation  ?  On  vous 
a  dit,  dans  l'exposé  des  motifs,  que  le  gouver- 
nement avait  besoin  d'un  certain  temps  pour 
s'assurer  si  l'état  du  pays  comportait  cette  orga- 
nisation. Mais  voilà  2f  ans  bientôt  écoulés  depuis 
la  Révolution  de  Juillet  ;  comment  l'administra- 
tion n'aurait-elle  pas  eu  le  temps  de  se  former 


'organisation  de  la  garde  nationale  qu' 
demande,  c'est  un  véritable  bill  d'indemnité. 

N'oubliez  pas.  Messieurs,  que  la  loi  sur  la 
garde  nationale  n'autorisait  le  gouvernement  à 
suspendre  que  pendant  un  an  Porganisation  de 
la  garde  nationale  dans  certaines  localités,  et 
qu'il  ne  peut  proroger  cette  suspension  qu'en 
vertu  d'une  loi.  Le  gouvernement  ne  devait  donc 
pas  attendre  la  fin  de  la  dernière  session  pour 
présenter  un  projet  de  loi  ;  en  ne  se  présentant 

{)as  en  temps  utile,  il  a  arbitrairement  privé 
a  Corse  d'un  de  ses  droits  les  plus  chers.  Le 
ministre  est  venu  vous  dire  à  cette  tribune  qu'il 
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n'avait  pas  môme  besoin  d'un  bill  d'indemnité, 
qu'il  ayait  agi  dans  Tintérêt  de  la  Corse.  Un  ora- 
teur a  même  été  jusqu'à  adresser  des  compli- 
ments au  ministère  pour  avoir  suspendu  l'organi- 
sation de  la  garde  nationale.  Où  en  sommes-nous, 
grands  dieux?  Les  lois  sont  donc  choses  bien  peu 
sérieuses,  puisqu'on  peut  venir  à  cette  tribune 
remercier  un  ministre  de  les  avoir  violées!  D'ail- 


que  la  loi  dont  il  s'agit  vous  a  été  présentée. 
Ainsi  le  ministre  a  attendu  3  mois.  Peut-être 
n'est-ce  qu'un  oubli  de  sa  part.  Mais  nous,  Mes- 
sieurs, quand  il  s'agit  de  la  violation  d'une  loi, 
nous  ne  devons  pas  laisser  s'établir  un  tel  pré- 
cédent sans  réclamer  à  cette  tribune. 

Voix  au  centre  :  C'est  assez  !  Aux  voix  !  aux 
voix  ! 

M.  Cabet.  Quels  sont  les  motifs  qu'on  a  allé- 
gués pour  s'opposer  actuellement  à  ce  que  la 
garde  nationale  soit  organisée  en  Corse?  On 
vous  a  dit  que  les  Corses  s*abandonnaient  à  la 
vengeance;  on  a  cité  un  grand  nombre  de  meur- 
tres commis  par  esprit  de  vengeance.  Messieurs, 
il  est  très  vrai  que  la  Corse,  sous  ce  rapport,  ne 
ressemble  à  aucun  des  départements  delà  France. 
Les  crimes  qui  tiennent  à  la  violation  du  droit 
de  propriété  y  sont  prescpie  inconnus;  mais  là, 
les  familles  se  regardent  comme  solidaires,  et 
vengent  les  outrages  faits  à  chacun  de  ses 
membres.  11  n'y  a  peut-être  pas  de  pays  au 
monde  où  l'on  aime  plus  la  justice,  et  c'est 
pour  cela  qu'on  ne  peut  pas  sounrir  une  insulte. 
Eh  bien  !  ae  ce  que  les  Corses  se  livrent  ainsi  à 
la  vengeance,  s'ensuit- il  qu'il  ne  faille  pas  or- 
ganiser la  garde  nationale  ? 

Remarquez,  d'ailleurs,  que  cette  habitude  de 
vengeance  tient  aux  mœurs  du  pays,  et  que  les 
précautions  que  vous  voulez  prendre  ne  peuvent 
apporter  un  remède  à  ce  mal.  En  enet,  tous 
les  citoyens  en  Corse  ont  des  armes  qu*ils  por- 
tent partout;  on  ne  rencontre  pas  sur  une  route 
un  Corse  qui  n'ait  son  fusil.  Ils  viennent  avec 
leurs  armes  à  l'audience  du  juge  de  paix,  dans 
les  marchés,  dans  les  lieux  de  réunion.  Vous 
concevez  que  s'il  n'est  pas  possible  de  détruire 
cette  habitude,  toutes  les  précautions  qu'on 
pourra  prendre  seront  infructueuses.  Vous  n'évi- 
terez pas  ce  danger  en  retardant  l'organisation 
de  la  garde  nationale,  puisque  vous  n  empêche- 
rez pas  les  individus  de  porter  une  arme. 

Je  crois,  au  contraire,  que  le  seul  moyen  de  re- 
médier à  cet  inconvénient  est  d'organiser  la  garde 
nationale.  11  y  aura  dans  cette  organisation  une 
sorte  de  discipline,  un  lien  qui  unira  les  citoyens 
entre  eux. 

Messieurs,  j'ai  demandé  l'établissement  du  jury 
en  Corse  ;  mes  prévisions  n'ont  pas  été  trompées. 
Je  suis  convaincu  que  mes  prévisions  sur  la  garde 
nationale  ne  le  seraient  pas  davantage.  (Aux 
voix!  aux  voix!)  Messieurs,  je  n'ai  plus  qu'un 
mot  à  dire.  Loin  d'avoir  des  inconvénients,  la 
garde  nationale  en  Corse  sera  utile  ;  elle  pourra 
permettre  de  diminuer  la  force  armée.  En  inté- 
ressant les  citoyens  eux-mêmes  à  la  défense  de 
leurs  droits,  au  maintien  de  l'ordre,  vous  ferez 
disparaître  insensiblement  les  haines  de  famille, 
les  inimitiés  personnelles,  car  lorsqu'un  lien 
commun  les  unira,  ils  agiront  de  concert  dans 
rintérêt  du  pays.  Les  Corses  sont  attachés  à  leurs 
droits  de  citoyens  ;  quand  ils  pourront  les  exercer 
librement,  ils  en  éprouveront  une  satisfaction 


qui  tournera  à  l'avantage  du  bien  jpublic  :  sachez 
bienqu'il'n'est  pas  un  individu  en  Corse,  depuis  le 
plus  riche  jusqu'au  plus  pauvre,  jusqu'au  simple 
berger,  qui  ne  s'occupe  des  affaires  publiques. 
Souvent  dans  la  campagne  vous  rencontrez  un 
pâtre  qui  vient  à  vous  pour  vous  demander  ce 
qu'il  y  a  de  nouveau.  (Rires,)  Le  Corse  a  une  si 
haute  opinion  de  lui-même,  il  aime  tellement 
l'égalité  et  l'ordre,  que  dans  aucun  pays  l'au- 
torité n'est  plus  respectée.  En  voulez-vous  une 
preuve  ? 

Voix  nombreuses  :  Non!  non  !,..  C'est  assez  !... 
Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Cabet.  Vous  avez  entendu  un  député  de 
la  Corse;  un  autre  député,  le  cénéral  Sébastian], 
va  aussi  apporter  dans  cette  discussion  le  tribut 
de  ses  connaissances  personnelles  ;  car,  quant 
à  moi,  comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  je  suis 
étranger  à  ce  pays;  c'est  un  sentiment  de  devoir 
qui  m  a  fait  parler.  Je  suis  intimement  convaincu 
que  la  garde  nationale  doit  être  organisée  en 
Corse.  J  ai  demandé,  dès  le  principe,  son  'orga- 
nisation, et  je  la  demande  encore  aujourd'hui. 

M.  le  général  TIbarce  Séiiastlani.  Mes- 
sieurs, pensant  que  les  explications  données  par 
mon  honorable  collègue  de  députation  suffiraient 
pour  faire  connaître  à  la  Chambre  la  véritable 
situation  de  la  Corse,  j'étais  décidé  à  ne  poûif 
prendre  part  à  la  discussion  qui  nous  occupe; 
mais  mon  nom  ayant  été  prononcé  à  cette  tribune, 
je  demande  à  la  Chambre  la  permission  d'ajou- 
ter quelques  mots  à  ce  qu'elle  a  déjà  euleiida. 

Eloigné  du  département  de  la  Corse  depuis 
l'époque  de  juillet  1830,  j'avais  été  porté  à  crain- 
dre que  l'organisation  de  la  garde  nationale  u'\ 
rencontrât  des  obstacles  dans  quelques  localités, 
non  sous  des  rapports  politiques,  car  la  popula- 
tion a  salué  avec  enthousiasme  et  bonheur  \a 
Révolution  de  Juillet,  mais  à  cause  de  certains 
retours  vers  un  caractère  national  encore  em- 
preint d'une  vigueur  âpre  et  de  passions  arcUn- 
tes...  que  le  temps  et  Tactivité  toujours  crois- 
sante des  communications,  que  mes  compatriulv^ 
resserrent  de  plus  eu  plus  avec  le  contiueiii. 
atténuent  d'une  manière  sensible. 

Avant  d'émettre  une  opinion  positive  sur  \in 
sujet  qui  mérite  toute  notre  sollicitude,  j'ai  <i'. 
consulter,  dans  le  pays,  les  personnes  les  plii? 
notables  et  placées  le  plus  convenablement  [h.j: 
juger  la  question  dont  il  s'agit;  et  ce  n'est  jia- 
je  l'avoue,  sans  une  grande  satisfaction  que  i  • 
acquis  la  certitude  que  l'organisation  de  la  ^an/ 
nationale  dans  les  villes  d  Ajaccio,  de  l^stia  : 
de  Bonifacio,  n'entraînerait  aucun  inconvénuu' 
en  un  mot,  que  la  Corse  était  mûre  pour  j' u.: 
des  bienfaits  de  cette  importante  institution. 

On  croit  prudent  d'excepter  momeiitaiiénit  :/ 
la  ville  de  Corte. 

Comme  moi,  vous  remarquerez  donc  avec  vi  . 
sir.  Messieurs,  que  l'état  d:e  choses  a  été  e\.i  ■ 
tement  apprécie,  et  se  trouve  en  parfaite  I;  i: 
monie  avec  les  intentions  de  votre  comn\is<\  '< 
qui  demande  l'exécution  de  la  loi  sur  la  g.f 
nationale  dans  les  trois  villes  désignées  au  pr 
jet  de  loi.  Pourquoi  éprouverait-elle,  dans  > 
application,  plus  de  difficultés,  que  ror<:am- 
tion  du  jury,  que,  dès  1828,  je  demandai  eu  :. 
veur  de  ce  pays?  On  a  pu  voir  depuis   si  a. 
prévisions  ont  été  justes. 

Du  reste,  et  c'est  un  de  mes  devoirs  de  \o  ». 
clarer  ici,  mes  compatriotes  sont  tranquille.^  ^ 
la  conservation  de  leurs  droits;  ils  se    reiMi?: 
entièrement  sur  l'équité  du  gouvernement,  ' 
ils  savent  très  bien  qu'U  ne  souffrirait  point  t\ 
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la  patrie  du  grand  homme  qui  dota  la  France 
d'une  gloire  impérissable  fût  mise  au  niveau  du 
réeime  colonial. 

Oui,  Messieurs,  vous  accorderez  à  tous  les 
membres  de  la  famille  française  une  égale  et 
entière  jouissance  de  droits,  de  justice,  et  je  di- 
rai de  bonheur;  car  nous  sommes  tous  égale- 
ment intéressés  à  Tordre  et  à  la  prospérité  com- 
mune- Vous  ne  permettrez  point  qu'on  frappe  de 
mesures  d'exception  une  population  à  laquelle 
on  ne  pourrait  reprocher  qu'un  excès  d'énergie 
qu'elle  a  contracté  au  milieu  des  luttes  et  des 
combats  soutenus  pendant  plusieurs  siècles  pour 
la  sainte  cause  de  la  liberté.  (Marques  d'adhésion,) 

M.  Jkrmgo.  Permettez-moi  de  faire  une  obser- 
vation de  ma  place.  (Partez!  parlez!)  Le  rapport 
de  l'honorable  M.  Péan  contient  celte  phrase  : 
«  Tout  fait  espérer  que  les  dernières  traces  de  ces 
divisions  auront  bientôt  disparu.  Il  sera  possible 
alors  de  réunir  et  d'armer  les  citoyens  dans  l'in- 
térêt commun  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité publique.  La  commission  pense  donc  que 
quand  une  garde  nationale  est  organisée,  on  doit 
la  réunir  et  l'armer;  c'était  aussi  la  pensée  qu'a- 
vait le  ministre  en  proposant  la  loi.  U  semble 

tromperait» , ^^^  .^. 

ganisation  de  la  garde  nationale  emporte  néces- 
sairement avec  elle  l'armement  et  la  réunion  : 
il  y  a  des  gardes  nationales  qui  ne  sont  ni  dans 
l'une  ni  dans  l'autre  de  ces  catégories.  A  Per- 
pignan, par  exemple,  l'organisation  de  la  garde 
nationale  avait  été  prescrite  par  une  ordonnance 
royale  ;  le  recensement  a  été  fait  par  l'autorité, 
l'inscription  sur  le  contrôle  par  compagnie  s'est 
effectue;  on  a  procédé  à  la  nomination  des  offî- 
ciers;  les  officiers,  à  leur  tour,  ont  nommé  leur 
chef  de  bataillon,  qui  a  obtenu  62  suffrages  sur 
74  votants.  Ainsi  l'union,  l'accord  que  le  minis- 
tre exige,  existe  ici.  Cet  état  de  choses  dure  de- 
puis 4  ou  5  mois  ;  cependant  cette  garde  natio- 
nale n'est  ni  réunie  ni  armée.  J'espère  que  le 
ministre  reconnaîtra  cette  illégalité  et  la  fera 
cesser. 

Messieurs,  c'est  une  chose  grave  de  mettre  une 
ville  tout  entière  en  état  de  suspicion;  chez  les 
masses  comme  chez  les  individus,  c'est  par  la 
défiance  qu'on  s'aliène  la  confiance.  Il  y  aurait 
tout  à  craindre  qu'une  j)opulation  qui,  sans  mo- 
tif, sans  prétexte,  serait  mise  en  état  de  suspi- 
cion et  traitée  en  ennemi,  ne  finit  par  devenir 
un  ennemi,  un  ennemi  réel. 

M.  le  eomte  d'Arcoat,  ministre  de  Vintérieur. 
Je  vais  répondre  quelques  mots  à  ce  que  vient 
de  dire  l'honorable  préopinant. 

Une  carde  nationale  existait  à  Perpignan  :  le  roi, 
usant  du  droit  que  lui  donne  la  loi  du  22  mars 
1831,  a  dissous  cette  garde  nationale.  Les  délais 
qui  sont  prévus  par  cette  loi  étant  expirés,  on  a 
au  procéder  à  sa  réorganisation  ;  mais  cette  réor- 
ganisation ne  peut  pas  s'opérer  sur-le-champ.  Je 
citerai  pour  exemple  la  ville  de  Lyon,  dans  la- 
quelle la  garde  nationale  se  réorganise  en  ce 
moment;  cette  opération  se  fait  avec  quelque 
lenteur,  parce  qu'elle  est,  de  sa  nature,  difficile  et 
compliquée. 

Quant  à  Tarmement,  sans  doute  partout  où  une 
aarde  nationale  est  organisée,  il  faut  qu'il  y  ait 
aes  armes;  car  sans  cela  la  garde  nationale  ne 
serait  qu'un  vain  simulacre.  Mais  dans  quelle 
proportion  ces  armes  doivent-elles  et  peuvent- 
elles  être  données?  Les  contrôles  du  service  or- 


dinaire de  toutes  les  gardes  nationales  se  mon- 
tent à  3,500,000  individus.  Cependant  le  compte 
gui  a  été  rendu  au  roi,  et  qui  a  été  distribué  aux 
hambres,  fait  connaître  que  sur  ces  3,500,000 
fardes  nationaux,  il  n'y  en  a  à  peu  près  que 
,100,000  armés.  Voulez-vous,  Messieurs,  ouvrir 
au  budget  du  ministère  de  la  guerre  une  somme 
suffisante  pour  fabriquer  2,400,000  fusils?  Quelles 
précautions  ne  faudrait-il  pas  prendre  pour  la 
conservation  d'un  capital  aussi  précieux  pour 
l'Etat?...  Nous  ne  pouvons  distribuer  des  armes 
à  la  garde  nationale  que  quand  elle  est  organisée 
et  complète,  et  cela  dans  la  proportion  des  res- 
sources mises  à  la  disposition  du  gouvernement 
K)ur  cet  armement.  Quand  elle  sera  organisée  à 
Perpignan,  elle  sera  armée  dans  la  proportion  que 
e  gouvernement  est  obligé  d'observer. 

Puisque  je  suis  à  cette  tribune,  qu'il  me  soit 
permis  de  répondre  deux  mots  à  ce  que  vient  de 
vous  dire  sur  la  Corse  un  honorable  général,  qui 
s'est  récemment  distingué  d'une  manière  si  bril- 
lente  eh  Belgique. 

Jamais  le  gouvernement  n'a  eu  l'intention  de 
frustrer  la  Corse  de  Tinstitution  de  la  garde  na- 
tionale; telle  n'est  pas  sa  pensée,  tel  n^est  pas 
son  désir.  Il  a  montré,  au  contraire,  combien  il 
avait  à  cœur  de  faire  jouir  la  Corse  de  toutes  les 
institutions  que  la  Charte  proclame,  par  l'em- 
)ressement  qu'il  a  mis  à  lui  donner  le  jury  et 
'organisation  municipale.  Mais  en  ce  qui  touche 
a  garde  nationale,  il  ne  croit  pas  que  le  moment 
soit  venu;  il  croit,  au  contraire,  qu'il  y  aurait 
quelque  Imprudence  à  procéder  à  cette  organi- 
sation dans  le  moment  actuel;  il  espère  qu'à 
une  époque  plus  ou  moins  rapprochée,  les  cir- 
constances permettront  de  procéder  à  cette  or- 
ganisation sans  qu'il  y  ait  '  danger  de  rixes,  de 
discordes,  de  luttes  de  citoyen  à  citoyen. 

La  proposition  actuelle  du  gouvernement  est 
fondée  sur  le  rapport  du  préfet  et  l'opinion  du 
conseil  général.  C'est  à  vouSj  Messieurs,  de  sta- 
tuer dans  votre  sagesse;  mais  il  était  du  devoir 
du  gouvernement  de  vous  avertir  des  faits,  afin 
que  la  responsabilité  des  événements  qui  pour- 
raient survenir  ne  pesât  point  sur  lui. 

Une  observation  a  été  laite  qui  a  paru  faire 
quelque  impression  sur  cette  Assemblée  :  En 
Corse,  vous  a-t-on  dit,  tout  le  monde  est  armé; 
il  n'y  a  donc  pas  d'inconvénient  à  y  organiser 
la  garde  nationale. 

J  oserai  dire  que  c'est  précisément  parce  gue 
tout  le  monde  est  armé  en  Corse,  parce  qu\)n 
éprouve  les  plus  grandes  difficultés  à  faire  dis- 

Earattre  cet  usage  si  funeste,  puisqu'il  contri- 
ue  à  la  multiplicité  des  meurtres  et  des  assas- 
sinats commis  dans  ce  pays,  qu'il  y  a  utilité  à 
ne  pas  fournir  un  moyen  nouveau  à  des  indivi- 
dus divisés,  non  par  des  haines  politiques,  mais 
par  des  haines  de  famille,  de  se  livrer  à  ces 
actes  de  vengeance  qui  désolent  un  pays  auquel 
nous  rendons  du  reste  toute  espèce  d'hommages 
sous  le  rapport  de  la  bravoure,  du  patriotisme, 
de  l'attachement  à  la  Révolution  de  juillet. 

Messieurs,  dans  tout,  le  plus  prudent  est  de 
s'abstenir.  Un  délai  ne  peut  jamais  produire  de 
mal.  Dans  un  an,  si  les  circonstances  sont  chan- 
gées, l'organisation  aura  lieu  ;  si  elles  sont  en- 
core les  mêmes,  et  si  un  nouveau  délai  est  indis- 
§  ensablement  nécessaire,  un  nouveau  délai  sera 
emandé  ;  tandis  qu'en  voulant  agir  tout  de  suite, 
on  peut  compromettre  les  bons  résultats  et  de 
l'institution  ou  jury  et  de  l'institution  munici- 


pale. 


Au  surpluBi  c'est  &  la  sagesse  de  la  Chambre  à 
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prononcer  :  le  gouvernement  a  fait  son  devoir. 

M.  JkTÊkfo.  Je  demande  à  dire  un  mot. 

M.  le  ministre  suppose  que  la  garde  nationale 
de  Perpignan  n*est  pas  complètement  organisée  : 
elle  Test  depuis  4  mois. 

M.  le  ministre  a  parlé  de  la  difficulté  qu'il  y 
aurait  à  armer  toutes  les  gardes  nationales. 
Cette  difficulté  ne  peut  pas  exister  pour  Perpi- 
gnan; car,  avant  la  garde  nationale  actuelle,  il 
existait  à  Perpignan  1,500  hommes  de  garde  na- 
tionale. Le  recensement  actuel  Ta  portée  à 
900  hommes;  ainsi  comme  il  y  avait  1,500  fusils 
de  disponibles  qui  sont  encore  en  magasin,  il 
en  restera  600  quand  on  aura  armé  la  garde  na- 
tionale actuelle. 

M.  le  comte  d'Ar|^at,  ministre  de  ^intérieur. 
On  a  remis  les  fusils  dans  les  arsenaux  de  TEtat. 
(Bruits  divers.) 

M.  Réaller-Domas.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'a 

g  as  fait  une  différence  essentielle  à  faire  en 
orse  entre  le  peuple  des  villes  et  celui  de  l'in- 
térieur de  l'île.  Les  villes  d'Ajaccio,  de  Bastia, 
de  Bonifacio,  de  Calvi,  de  TIle-Rousse,  ressem- 
blent à  peu  près  à  nos  petites  villes  de  France. 
Ce  serait  tout  à  la  fois  une  injustice  et  une  injure 
faite  à  un  peuple  qui  comprend  la  liberté  pour  le 
moins  aussi  bien  (me  nous.  Ceux  qui  préférèrent, 
sous  les  Romains,  la  mort  à  l'esclavage,  ceux  qui 
combattirent  pendant  40  ans  souvent  avec  succès 
et  toujours  avec  courage  contre  le  despotisme 
de  Gènes,  se  plieraient  difficilement  au  régime 
des  lois  exceptionnelles.  (Très  bien!  Aux  voix! 
aux  voix  !) 

M.  Péan,  rapporteur.  Messieurs,  rapporteur 
de  votre  commission,  ma  tâche  a  été  rendue  fa- 
cile par  le  discours  que  vous  avez  entendu  dans 
une  précédente  séance  et  dans  la  séance  d'au- 
jourd'hui. 

Le  projet  du  gouvernement  s'étendait  à  six 
villes  :  les  villes  d'Arles  et  de  Tarascon  dans  le 
département  des  Bouches-du-Rhône,  et  les  villes 
d'Ajaccio,  de  Bastia,  de  Bonifacio  et  de  Gorte 
dans  le  département  de  la  Corse. 

En  ce  qui  touche  les  villes  d'Arles  et  de  Ta- 
rascon, votre  commission  a  considéré  que  deux 
partis  s'y  trouvent  en  présence  ;  qu'organiser  la 

farde  nationale  serait  fournir  un  nouvel  aliment 
l'irritation  des  esprits  ;  qu'on  ne  peut,  sans 
danger,  réunir  pour  un  service  public  des  ci- 
toyens entre  lesquels  de  si  graves  divisions 
régnent  encore.  Elle  vous  propose  d'adopter  pour 
ces  deux  villes  le  projet  de  loi. 

Tout  à  l'heure  M.  le  ministre  vous  a  dit  (et 
cela  doit  suffisamment  désintéresser  les  députés 
du  département)  que  du  moment  où  il  recon- 
naîtrait que  la  garde  nationale  peut  être  orga- 
nisée sans  inconvénient  dans  les  villes  d'Arles 
et  de  Tarascon,  il  s'empresserait  de  l'organiser. 

En  effet,  la  Chambre  ne  va  pas  prononcer  la 
suspension  de  l'organisation,  mais  seulement 
l'autorisation  donnée  au  gouvernement  de  sus- 

f rendre  l'organisation.  Le  gouvernement  est  donc 
ibre  de  ne  pas  user  de  cette  autorisation,  et  M.  le 
ministre  vous  a  promis  de  n'en  pas  user  lors- 
qu'il reconnaîtrait  qu'il  n'y  a  aucun  danger  à 
organiser  la  garde  nationale  dans  les  deux  villes 
dont  il  s'agit. 

A  l'égard  des  quatre  villes  de  la  Corse,  la  ques- 
tion se  présente  sous  un  autre  aspect. 

Dans  les  autres  communes  de  l'Ile»  considé- 
rées comme  communes  rurales,  le  gouvernement, 
en  vertu  de  son  droit,  a  suspendu  pour  3  ans 


l'organisation  de  la  garde  nationale.  Si  vous 
adoptiez  le  projet  de  loi,  toute  la  Corse  se  trou- 
verait privée  de  la  plus  importante  de  nos  gn- 
rantiesy  de  celle  qui  confie  au  courage  et  au  pa- 
triotisme des  citoyens  le  maintien  de  nos  insti- 
tutions et  notre  indépendance. 

Votre  commission  a  pensé.  Messieurs,  qu'on 
ne  pouvait  maintenir  la  Corse  entière  sous  ce 
régime  exceptionnel.  Elle  vous  propose  de  reje- 
ter le  projet  de  loi,  en  ce  qui  concerne  les  villes 
d'Ajaccio,  de  Bastia  et  de  Bonifacio,  mais  de 
de  l'adopter  pour  la  ville  de  Gorte. 

Nous  avons  entendu,  dans  une  précéderite 
séance,  l'un  des  députés  de  la  Corse  réclamer 
avec  énergie  contre  un  ajournement  qui  s'appli- 
querait à  toute  l'île.  Il  nous  a  fait  connaître  par 
des  calculs,  par  des  faits  puisés  aux  sources 
les  plus  respectables,  le  véritable  état  de  la  Corse. 
Il  a  excité  dans  cette  Assemblée  une  vive  émo- 
tion, quand  il  a  protesté  que  l'immense  majorité 
de  ses  compatriotes  professe  un  dévouement  sans 
bornes  aux  principes  de  la  Révolution  de  JuilU't. 
et  est  toujours  prête  à  sceller  de  son  sang  les  liens 
indissolubles  qui  Vunisent  à*  la  France. 

Je  ne  serai  démenti  par  aucun  de  vous,  Mes- 
sieurs, en  disant  que  le  pays  qui  a  trouvé  dans 
son  sein  un  tel  organe  de  ses  sentiments  et  de 
ses  vœux,  a  montré  qu'il  était  digne  de  toutes  les 
institutions  destinées  à  consolider  la  liberté.  (Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  Président.  Voici  le  projet  du  gouver- 
nement : 

«  Le  roi  pourra  proroger  jusqu'au  1**  avril  tS'Vi, 
à  l'égard  des  communes  d  Ajaccio,  Bastia,  Boni- 
facio et  Corte,  département  de  la  Corse,  d* Arles 
et  de  Tarascon,  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  la  suspension  de  l'organisation  de  la 
garde  nationale,  déjà  prononcée  en  vertu  de 
l'article  124  de  la  loi  du  22  mars  1831,  pour  un 
an,  à  dater  de  la  promulgation  de  ladite  loi,  • 

L'amendement  de  la  commission  consiste  à 
supprimer  le  nom  des  villes  d'Ajaccio,  de  Bastia 
et  de  Bonifacio,  et  à  ne  laisser  subsister  que 
celui  de  Corte. 

Plusieurs  voix  :  La  division  ! 

M.  le  Préaident  met  successivement  aux  v<^i\ 
la  question  de  savoir  si  l'organisation  de  la 
garde  nationale  sera  suspendue  dans  les  vilU^ 
de  Corte,  d'Arles  et  de  Tarascon. 

(La  Chambre  décide  que  la  suspension  auni 
lieu  dans  ces  trois  villes.) 

(L'article  entier  de  la  commission  est  ensune 
voté.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scrutin. 

Plusieurs  voix  :  Mais  on  n'a  pas  voté  sur  Aja.- 
cio,  Bastia  et  Bonifacio  ! 

M.  le  Président.  C'est  l'article  de  la  com- 
mission qui  a  été  mis  aux  voix  et  qui  a  été  adopte. 
la  discussion  a  duré  assez  longtemps  pour  q\h' 
la  Chambre  sût  la  différence  qui  existe  entre  ii 
projet  de  la  commission  et  celui  du  gouverne^ 
ment.  (Bruits  divers.) 

Le  scrutin  est  ouvert. 

Il  amène  le  résultat  suivant  : 

Nombre  de  votants 251 

Majorité  absolue 1 20 

Pour 215 

Contre 36 

(La  Chambre  adopte.) 

L'ordre  du  jour  appelle  une  vérification  d^  y/  ». 
voirs. 
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M.  Roger.  Le  7^  collège  électoral  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  séant  à  Pontoise,  a  élu 
pour  député  M.  Touchard.  M.  Touchard  est  né  le 
29  décembre  1785;  il  paie  un  cens  supérieur  à 
celui  qu'exige  la  loi.  Le  procès-verbal  de  Télec- 
tion  nous  a  paru  régulier  comme  toutes  les  au- 
tres pièces  produites  par  M.  Touchard. 

Cependant,  dans  ce  procès-verbal  se  trouvent, 
sous  le  titre  de  nrotestation,  une  observation  in- 
signifiante en  elle-même,  et  à  laquelle  le  bureau 
n'a  attaché  aucune  importance,  mais  qu'il  m'a 
cependant  chargé  de  soumettre  à  la  Chambre. 

On  lit  dans  le  procès-verbal  : 

«  Deux  protestations  ont  été  remises  sur  le  bu- 
reau... »  (Bruit) 

Ces  protestations  sont  peu  importantes;  mais 
j*ai  cru  devoir  faire  connaître  leur  existence  à 
a  Chambre. 

Voix  nombreuses  :  C'est  inutile! 

M.  Roger.  Le  bureau  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser comme  valable  l'élection  de  M.  Touchard. 

(M.  Touchard  est  proclamé  député,  et  prête 
serment.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Bernard 
(de  Bennes)  pour  une  autre  vérification  de  pou- 
voirs. 

M.  Rernord  (de  Rennes).  Messieurs,  votre 
4''  bureau,  appelé  a  vérifier  les  pouvoirs  des  dépu- 
tés récemment  élus  par  les  3«  et  4"  collèges  élec- 
toraux de  l'arrondissement  de  Saint-Quentin,  dé- 
partement de  l'Aisne,  m*a  chargé  de  rendre 
compte  à  la  Chambre  du  résultat  de  cet  examen. 

Ces  élections  ont  été  l'objet  de  nombreuses 
difficultés.  Elles  ont  occupé  votre  ¥  bureau  pen- 
dant plusieurs  séances,  et  comme  une  partie  des 
Questions  qu'elles  offrent  à  résoudre  n'ont  été 
écidées  qu'à  une  faible  majorité,  il  a  paru  con- 
venable et  juste  que  le  rapporteur  vous  fît  con- 
naître les  aiverses  opinions  qui  ont  divisé  le  bu- 
reau. 

Une  question  préjudicielle  a  d'abord  été  agi- 
tée. Fallait-il  commencer  par  l'examen  de  1  é- 
lection  de  M.  Vivien,  nommé  par  le  collège  ex- 
tra muros  de  Saint-Quentin,  le  14  février?  De- 
vait-on, au  contraire,  vérifier  en  premier  lieu 
les  opérations  du  collège  de  la  ville,  qui,  au  se- 
cond tour  de  scrutin,  a  élu  M.  Foula? 

Voici  quel  était  le  motif  de  ce  débat  :  des  cinq 
députés  de  l'Aisne^  actuellement  en  fonctions, 
deux  sont  étrangers  à  ce  département.  On  ne 
peut  donc  plus  nommer  qu'un  seul  étranger, 
ainsi  le  veut  l'article  36  de  la  Charte  ;  et  comme 
MM.  Vivien  et  Fould  sont  l'un  et  l'autre  dans 
cette  catégorie,  il  en  résultait  que  si  l'élection  de 
M.  Fould,  étant  soumise  la  première  à  la  vérifi- 
cation, venait  à  être  déclarée  nulle,  l'admission 
de  M.  Vivien  ne  présentait  plus  aucune  diffi- 
culté. 

Mais  votre  4"  bureau  a  bientôt  reconnu  que, 
n'étant  appelé  qu'à  vous  faire  un  rapport  sur  ces 
élections,  et  non  à  décider  de  leur  validité,  tou- 
tes les  questions  à  résoudre  devaient  vous  être 
soumises,  puisque  la  Chambre  est  seule  juge  sou- 
verain en  cette  matière,  et  que  dès  lors  la  priorité 
à  donner  à  Tune  plutôt  qu^  l'autre  de  ces  ques- 
tions était  complètement  indifférente. 

Je  dois  maintenant  vous  faire  connaître  les  faits 
particuliers  à  chacune  de  ces  élections. 

Le  3"  collège  d'arrondissement  (celui  de  la  ville 
de  Saint-Quentin)  se  composait  de  244  électeurs. 
Le  procès- ver  bal  fait  foi  que  le  15  février,  pre- 
mier jour  des  opérations  pour  la  nomination  du 
député,  202  électeurs  se  sont  présentés  et  ont  voté 


et  que,  vérification  faite  des  bulletins  déposés 
dans  l'urne,  il  en  a  été  trouvé  202,  nombre  égal 
à  celui  des  votants. 

Ainsi  la  majorité  absolue  et  nécessaire  était 
de  102  voix.  îlais  au  dépouillement  du  scrutin, 
il  a  été  reconnu  que  l'un  des  bulletins  déposés 
dans  l'urne  était  bLanc,  et  que  les  201  suffrages 
écrits  se  partageaient  de  cette  manière  :  101  voix 
à  M.  Harle,  et  100  voix  à  M.  Fould.  Le  bureau  dé- 
libéra, et  le  président  annonça  à  l'assemblée 
qu'aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  le  nombre 
ae  102  suffrages,  il  n'y  avait  pas  élection,  et  qu'en 
conséquence  les  opérations  seraient  continuées 
le  lendemain.  Le  procès-verbal  atteste  qu'aucune 
réclamation  ne  s'éleva  contre  cette  décision  ; 
mais  que  le  lendemain,  à  l'ouverture  de  la  séance, 
un  électeur,  ayant  obtenu  la  parole,  remontra 
que  le  bulletin  blanc  trouvé  la  veille  dans  l'urne, 
n'exprimant  aucun  suffrage,  le  nombre  des  vo- 
tes n'était  plus  que  de  201,  la  majorité  absolue 
et  légale  que  de  101  voix,  et  que  M.  Harlé,  ayant 
obtenu  ce  nombre  de  suffrages,  devait  être  pro- 
clamé député. 

Le  même  procès-verbal  apprend  qu'une  récla- 
mation signée  de  plusieurs  électeurs  fut  déposée 
sur  le  bureau  à  l'appui  de  cette  demande. 

Après  délibération,  le  bureau  décida  qu'il  ne  lui 
appartenait  pas  de  statuer  sur  cette  difficulté  ; 
les  opérations  furent  reprises,  et.  cette  fois,  sur 
213  bulletins  trouvés  dans  rurne,M.  Fould  obtint 
107  voix,  et  M.  Harlé  106. 

Tels  sont  les  faits  en  ce  qui  concerne  la  [pre- 
mière difficulté,  offrant  à  résoudre,  comme  on  le 
voit,  la  question  de  savoir  si  un  bulletin  blanc 
est  un  suffrage  exprimé. 

La  minorité  de  votre  4®  bureau  s'est  prononcée 
pour  l'affirmative.  Elle  a  pensé  que  par  ces  mots 
suffrages  exprimés^  employés  dans  l'article  54  de 
la  loi  du  19  avril  1831,  on  devait  entendre  les 
votes  déposés  dans  l'urne  par  les  électeurs. 

Si  ces  termes,  a-t-elle  dit,  avaient  eu  pour  ob- 
jet de  faire  rejeter  les  billets  blancs,  et  de  n'ad- 
mettre dans  le  calcul  des  voix  que  les  bulletins 
portant  un  nom,  on  eu  trouverait  quelque  trace, 
soit  dans  l'exposé  des  motifs,  soit  dans  la  discus- 
sion de  la  loi,  et  rien  de  semblable  ne  s'y  ren- 
contre. 

Et  puis,  peu^on  bien  dire  qu'un  bulletin  blanc 
n'exprime  rien?  Qui  ne  sait  que  le  silence  a  aussi 
sa  signification?  N'est-ce  pas  comme  si  l'élec- 
teur écrivait  qu'il  veut  rester  neutre?  et  la  neu- 
tralité entre  deux  concurrents  n'est-elle  pas  l'ex- 
pression de  leur  exclusion  commune? 

Si  cet  électeur,  au  lieu  de  déposer  un  billet 
blanc,  Y  avait  inscrit  un  nom  imaginaire,  son 
vote  serait  compté.  Cependant  il  n'aurait  pas  plus 
de  valeur  qu'un  bulletin  non  écrit;  il  serait  aussi 
inapplicable  à  l'un  ou  l'autre  des  concurrents. 
Pourquoi  donc  le  billet  blanc  ne  serait-il  pas 
apprécié  de  la  même  manière,  et  pourquoi  ne 
ferait-il  pas  nombre  comme  le  bulletin  portant 
un  nom  illisible  ou  une  désignation  insuffisante? 

On  doit  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  loi  du 
19  avril  1831  établit  une  distinction  essentielle 
entre  les  électeurs  membres  du  collège  et  les  élec- 
teurs votants.  Au  premier  tour  de  scrutin,  il  faut 
que  le  candidat  obtienne  non  seulement  la  moitié 
plus  une  des  voix  des  électeurs  votants,  mais 
encore  le  tiers  des  voix  de  tous  les  électeurs  vo 
tants  ou  non  votants.  Or,  de  la  part  de  ceux  qui 
ne  votent  pas,  il  n'y  a  pas  de  suffrage  exprimé,  et 
cependant  ils  sont  comptés  pour  établir  l'une  des 
conditions  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  d'élection 
possible. 
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C^est  ainsi  qu'a  raisonné  la  minorité  de  votre 
4«  bureau. 

La  majorité,  au  contraire  (et  elle  a  été  de 
20  voix  contre  10),  a  vu  dans  1  expression  nou- 
velle de  suffrage,  mise  à  la  place  des  mots  vo- 
tants, électeurs  présents,  ou  membres  du  collège^ 
employés  dans  les  lois  antérieures,  la  volonté  du 
iéeislateur  de  1831  d'éviter  les  difficultés  qui 
s'étaient  élevées  jusqu'alors  sur  la  manière  d'ap- 
précier les  bulletins  non  écrits  ou  ne  contenant 
aucun  vote  rationnel  et  appréciable. 

Elle  a  soigneusement  distingué  entre  le  bulle- 
tin et  le  vote.  Le  premier  est  l'instrument  qui 
sert  à  constater  le  second.  Le  bulletin  est  le  pa- 
pier que  reçoit  rélecteur  des  mains  du  prési- 
dent, et  sur  lequel  il  écrit  ou  fait  écrire  son  vote, 
n  n*y  a  donc  de  vote  que  lorsqu'il  y  a  un  bulle- 
tin écrit,  et  là  ne  se  borne  pas  la  prévoyance  de 
la  loi.  Pour  éviter  toute  équivoque  sur  le  sens 
du  mot  vote,  pour  qu'il  soit  bien  entendu,  bien 
compris  de  tous,  que  le  vote  n'est  pas  seulement 
le  bulletin  écrit,  car  alors  il  faudrait  faire  état 
de  toute  inscriotion  bizarre  ou  extravagante  qu'il 
plairait  à  un  électeur  de  tracer  sur  son  bulletin, 
l'article  54  du  Gode  électoral  veut  que  les  votes 
soient  des  suffrages  exprimés.  Des  suffrages  ex- 
primés 1  c'est-à-dire  le  choix,  la  désiqnation  d'un 
citoyen  pour  député,  la  voix  donnée  à  ce  citoyen, 
l'expression  de  ta  volonté  de  le  nommer;  en  un 
mot  Vimcription  de  son  nom  sur  le  bulletin  qui 
sert  à  exprimer  le  vote. 

La  majorité  n'a  donc  pas  cru  qu'il  fût  permis 
de  considérer  un  bulletin  blanc  comme  autre 
cbose  qu'un  bulletin  blanc,  fille  n'a  pas  voulu 
voir  un  vote  écrit  dans  ce  qui  n'était  pas  écrit, 
un  suffrage  exprimé  danscequin'exprimait  rien  ; 
et  précisément  parce  qu'un  bulletin  blanc  peut 
signifier  tout  ce  qu'on  veut,  elle  a  pensé  qu'il  ne 
signifiait  rien  du  tout. 

À  l'appui  de  cette  opinion,  la  majorité  a  i 
voqué  et  l'usage  et  la  jurisprudence. 

L'usage  est  constaté  par  l'instruction  ministé- 
rielle, ouvrage  d'une  commission  qui  eut  pour 
but  de  donner  un  guide  aux  collèges  électoraux 
dans  l'application  de  la  loi  nouvelle.  On  y  lit 
«  au*on  ne  compte  pas  ordinairement  parmi  les 
suffrages  exprimés  les  billets  qui  ne  portent  au- 
cun nom  parce  qu'ils  ne  peuvent  influer  sur  la 
rép:ularité  des  opérations,  ni  sur  le  nombre  des 
suffrages,  n 

Quant  à  la  jurisprudence  de  la  Chambre,  elle 
est  attestée  par  deux  précédents  qui  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  question. 

Le  premier  se  rencontre  dans  l'élection  de 
M.  Ghasies.  Un  des  bulletins  trouvés  dans  l'urne 
portait  ni  Vun  ni  Vautre,  Ge  bulletin  fut  sup- 
primé, quoique  sa  suppression  changeât  la  ma- 
jorité absolue,  et  vous  approuvâtes  cette  opéra- 
tion par  le  motif  ainsi  exprimé  dans  le  rapport 
de  votre  troisième  bureau  «  qu'un  bulletin  por- 
tant ni  Vun  ni  Vautre  devait  être  considéré 
comme  un  billet  blanc,  et  n'être  pas  compté  au 
nombre  des  suffrages  exprimés.  » 

Le  second  précédent  résulte  de  la  vérification 
des  pouvoirs  de  M.  Rimbaud.  Un  des  bulletins 
portait  un  nom  complètement  illisible.  Devait-il 
être  compté  ?  vous  répondites  oui  par  le  motif 
que  si  ce  suffrage  ne  pouvait  pas  être  lu,  il  n'en 
était  pas  moins  exprimé.  Tel  fut  du  moins  l'avis 
des  orateurs  qui  prirent  la  parole  dans  cette  oc- 
casion, et  qui  tous  s'accordèrent  à  reconnaître 
qu'il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'un  bil- 
let blanc,  parce  qu'un  pareil  bulet  n'était  pas 
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un  suffrage  exprimé,  ne  contenant  de  vote  pour 
personne. 

Je  passe  à  la  seconde  difficulté. 

La  circonstance  qui  l'a  fait  naître  est  constatce 
en  ces  termes  dans  le  procès-verbal  des  opéra- 
tions du  second  jour  ;  «  Un  électeur  expose  que 
dans  le  cours  de  la  séance  d'hier  (c'est  le  jour 
où  le  bulletin  blanc  fut  trouvé  dans  l'urne),  et 
notamment  au  moment  où  plusieurs  électeurs 
ont  déposé  leurs  votes,  il  n'y  avait  au  bureau 
que  deux  membres  présents.  » 

Le  même  procès-verbal  contient  sur  ce  fait 
la  mention  suivante  :  «  Voulant  compléter  \^i 
explications  données  dans  la  séance  d'nier,  l'un 
des  membres  du  bureau  rappelle  qu'à  l'instaat 
où  M.  le  président  et  deux  scrutateurs  étaient 
momentanément  retirés  dans  une  salle  contigué 
à  celle  des  séances  ayant  vue  sur  le  bureau,  et 
la  porte  de  communication  étant  ouverte, 
M.  Dollé-Arpin,  qui  était  présent  au  bureau  avec 
M.  Robert-Babeuf  (autre  scrutateur),  s'est  em- 
pressé d'aller  prévenir  ces  messieurs  que  la 
présence  de  l'un  d'eux  était  nécessaire  pour  re- 
cevoir deux  votes,  et  que  c'est  pendant  qu'il 
descendait  les  12  marches  qui  séparent  les 
deux  salles  que  les  deux  votes  ont  été  dépo>és 
par  les  électeurs  eux-mêmes  dans  la  hoïte  du 
scrutin.  Le  bureau,  reconnaissant  la  yérlié  de  ce 
fait,  ordonne  qu'il  sera  consigné  au  présoal 
procès-verbal,  en  ajoutant  que  de  la  mce  où 
ils  se  trouvaient  dans  la  salle  voisine,  le  prési- 
dent et  les  deux  scrutateurs  avaient  vue  sur  le 
bureau  et  notamment  sur  la  boîte  du  scrutin.  • 
Un  plan  des  lieux  a  été  joint  aux  pièces. 

Ainsi,  Messieurs,  il  est  reconnu  ea  fait  :  1"  q'ie 
pendant  le  scrutin  du  premier  jour,  le  président 
et  deux  des  scrutateurs  s'étant  retirés  aans  uiit^ 
pièce  continue  à  celle  des  séances,  deux  électeurs 
se  présentèrent  pour  voter,  le  bureau  n'éiaii! 
plus  occupé  que  par  deux  scrutateurs  et  le  se- 
crétaire; 

2°  Que  l'un  des  deux  scrutateurs  présents  aWî 
prier  les  autres  membres  du  bureau  de  reNci;  : 
a  leur  poste,  et  que  dans  cet  intervalle,  c'Cii-à- 
dire  au  moment  où  il  ne  restait  plus  à  la  gar  :• 
du  scrutin  qu'un  scrutateur  et  le  secrétaire,  •  e- 
deux  électeurs  déposèrent  eux-m^mes  leur^ 
votes  dans  l'urne. 

Ce  fait  ainsi  caractérisé  du  dépôt  de  leurs  voî*> 
opéré  par  deux  électeurs  eux-mêmes  et  en  pri 
sence  d'un  scrutateur  seulement  et  du  secrétaire 
doit-il  faire  prononcer  la  nullité  du  scruti;: 
Telle  est  la  question  à  résoudre. 

La  minorité  de  votre  4«  bureau  s'est  décile 
pour  l'affirmative.  Le  scrutin  est  nul.  a-t-elle  «v: 
par  deux  motifs  :  soit  par  l'absence  du  prési  1^ 
et  de  trois  des  scrutateurs  quand  les  votes  ^ 
été  déposés,  puisque  l'article  45  de  la  loi  è\ 
torale  exige  la  présence  de  trois  membres  u 
m^ins  du  bureau,  soit  parce  que  deux  électcr 
ont   eux-mêmes   déposé  leurs   bulletins    d; 
l'urne,  contrairement  au  texte  de  l'article  4n  - 
la  même  loi,  qui  veut  que  ce  soit  le  président  ^ 
non  le   votant  qui  dépose  le  bulletin  dans  ! 
boite  destinée  à  cet  usage. 

Ces  prescriptions  de  fe  loi,  a  dit  la  minorV 
sont  impératives,  et  leur  violation  enleviiiit  à 
pureté  du  scrutin  sa  garantie  morale,  entra: 
par  cela  même  sa  nullité. 

La  majorité  (à  16  voix  contre  14),  a  répor: 
qu'aucune  des  dispositions  de  la  loi  élector 
n'était  prescrite  à  peine  de  nullité;  que  cettf 
n'avait  pas  voulu  donner  aux  collèges  élector-. 
le  droit  de  prononcer  que  telle  ou  telle  cire»  . 
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tance  entraînait  nécessairement  la  nullité  du 
scrutin,  parce  qu'elle  avait  réservé  à  la  Chambre 
seule  cette  souveraine  décision;  et  qu'enfin 
Tabsence  de  toute  sanction  pénale  était,  dans 
cette  loi,  la  conséquence  du  principe  fondamen- 
tal que  la  Chambre  était  seule  juge  des  faits  et 
des  circonstances. 

Elle  a  ajouté  qu'en  matière  d'élections   la 
question  de  bonne  roi  dominait  toutes  les  autres, 
et  que  c'était  toujours  ainsi  que  la  Chambre  avait 
largement  interprété  la  loi;  que  si  d'un  fait 
constaté,  quelque  peu  important  qu'il  paraisse, 
peut  résulter  un  indice  de  fraude,  le  scrutin  doit 
être  déclaré  nul,  parce  que  c'est  la  fraude  sur- 
tout et  avant  tout  gue  la  Chambre  recherche  et 
punit.  Mais  que  si  aucun  soupçon  semblable 
ne  s'élève,  que  si  aucun  reproche  de  fraude  n'est 
articulé,  que  si  les  opérations  se  sont  faites, 
comme  dans  l'élection  actuelle,  sans  réclama- 
tion, sans  protestation,  et  que  ce  soit  le  lende- 
main seulement  que  le  fait  ait  été  rappelé,  non 
pour  l'incriminer  ou  le  suspecter,  mais  unique- 
ment pour  le  faire  constater,  alors  la  Chambre 
ne    s'arrête  pas    à    des  irrégularités,  quelque 
graves  qu'elles  soient,  lorsque  d'ailleurs  eues 
sont  empreintes  du  caractère  de  la  bonne  foi. 

J'arrive  à  la  troisième  difficulté,  qui  ne  com- 
porte pas  de  longs  développements. 

C'est  au  président  du  collège  électoral,  a-t-on 
dit,  qu'il  appartient  de  proclamer  le  député  élu. 
Ici,  non  seulement  M.  Harlé  n'a  pas  été  proclamé, 
mais  on  a  hautement  déclaré  le  contraire,  c'est- 
à-dire  qu'aucun  des  concurrents  n'avait  réuni 
la  majorité  des  suffrages,  et  le  lendemain  c'est 
M.  Fould  qui  a  été  proclamé  l'élu.  La  Chambre 
peut-elle  admettre  dans  son  sein  celui  qui  n'a 
pas  été  proclamé,  et  repousser  celui  qui  se  pré- 
sente avec  cet  accomplissement  de  la  loi? 

Votre  4«  bureau  ne  s'est  pas  arrêté  à  ce  moyen, 
qui,  dans  son  opinion,  n'offre  rien  de  sérieux, 
puisque  la  loi  attribue,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  la  décision  souveraine  de  la  validité 
des  élections  à  la  Chambre  seule,  et  qu'elle  seule 
en  effet  proclame  le  député. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné votre  4'  bureau  à  vous  proposer,  à  la  ma- 
jorité de  16  voix  contre  14,  de  déclarer  valables 
et  régulières  les  opérations  faites  par  le  collège 
intra  muros  de  SainHîuentin,  dans  sa  séance  du 
15  février  dernier. 

Et  néanmoins,  comme  il  est  possible  que  cet 
avis  de  la  majorité  de  votre  4*  bureau  ne  soit 
pas  adopté  par  vous,  et  que  votre  bureau  a  dû 
prévoir  le  cas  où  vous  prononceriez  la  validité 
de  1  élection  de  M.  Fould,  il  reste  à  examiner  la 
question  de  préférence  entre  cette  élection  et 
celle  de  M.  Vivien. 

La  majorité  de  votre  4*  bureau  a  décidé,  à 
17  voix  contre  7,  qu'il  devait  y  avoir  lieu  dans 
cette  hypothèse  à  un  tirage  au  sort  entre  les 
deux  élus.  Elle  s'est  appuyée  sur  le  texte  formel 
de  1  article  62  de  la  loi,  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  des  arrondissements  électoraux  ont 
élu  des  députés  qui  n'ont  pas  leur  domicile  po- 
litique dans  le  département  en  nombre  plus 
prand  que  ne  l'autorise  l'article  36  de  la  Charte, 
la  Chambre  des  députés  tire  au  sort  entre  ces 
arrondissements,  celui  ou  ceux  qui  doivent  pro- 
céder à  une  réélection.  » 

Ce  texte  est  absolu;  il  ne  distingue  point  entre 
l'élection  qui  aurait  été  consommée  un  jour  plus 
tôt,  et  celle  qui  n'aurait  été  achevée  que  le  len- 
demain, et  des  lors  il  n'est  pas  permis  d'admet- 
tre une  semblable  distinction. 


La  minorité  a  opposé  que  la  distinction  était 
dans  l'esprit  de  la  loi;  que  le  député,  élu  et  pro- 
clamé le  15  février,  avait  dès  lors  un  droit  ac- 
quis, parce  qu'il  ne  restait  plus  à  la  Chambre 
qu'à  vérifier  ses  pouvoirs,  et  que  s'il  se  présen- 
tait pour  réclamer  cette  vérification,  on  ne  pou- 
vait l'ajourner  sous  le  prétexte  que  le  collège 
dont  les  opérations  n'étaient  point  encore  termi- 
nées pouvait  élire  aussi  un  étranger  et  donner 
lieu  a  un  tirage  au  sort. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  qu'il  appartient  de 
trancher  ce  débat. 

Bn  résumé,  votre  quatrième  bureau  vous  pro- 
pose de  décider  : 

l**  Qu'un  bulletin  blanc  déposé  dans  l'urne  du 
scrutin  n'est  pas  un  suffrage  exprimé; 

2''  Que  les  opérations  du  collège  intra  muroi 
de  Saint-Quentin,  dans  sa  séance  du  15  février, 
sont  valables,  et  que  M.  Harlé  est  le  député  de  ce 
département,  en  ajournant,  comme  je  l'ai  dit^ 
son  admision  jusqu'après  la  production  des 
preuves  de  son  éligibihté  ; 

3*  Enfin,  et  pour  le  cas  où  vous  croiriez  devoir 
valider  l'élection  de  M.  Fould,  gu'il  y  a  lieu  à  un 
tirage  au  sort  entre  MM.  Vivien  et  Fould,  qui 
tous  les  deux,  d'ailleurs,  remplissent  les  condi- 
tions d'âge  et  de  cens  d'éligibilité. 

M.  de  Rambnteaa.  J'ai  quelques  considéra- 
tions à  soumettre  à  la  Chambre  pour  combattre 
certaines  conclusions  du  rapport;  je  la  prie  de 
vouloir  bien  m'accorder  quelques  instants. 

La  question  des  billets  blancs  a  été  souvent 
soulevée.  Quelques  recherches  que  j'ai  faites 
m'ont  prouvé  qu'elle  a  été  jugée  contradictoire- 
ment.  Souvent  les  billets  ont  été  comptés;  cepen- 
dant, j'avoue  que,  dans  le  plus  grand  nombre 
de  cas,  ils  ne  1  ont  pas  été.  (iBruits  divers,) 

La  loi,  en  prescrivant  certaines  formes,  a  voulu 
entourer  l'élection  de  certaines  garanties.  La 

auestion  des  billets  blancs,  suivant  que  vous  la 
éciderez,  peut  avoir  une  grande  inuuence.  En 
effet,  il  est  des  gens  qui  usent  des  droits  qui  leur 
sont  conférés  en  les  tournant  contre  l'institution. 
Si  vous  établissez  que  les  billets  blancs  compte- 
ront, vous  fournirez  aux  minorités  un  moyen 
certain  d'infirmer  les  élections  et  de  passer  les 
deux  premières  séances  sans  résultat.  C'est  une 
question  grave  que  je  soumets  à  votre  sagesse. 
La  loi  ne  s'est  pas  prononcée  d'une  manière 
formelle  sur  la  vsueur  des  billets.  Quand  les  bil- 
lets ont  porté  des  noms  imaginaires,  vous  les  avez 
admis;  quand  ils  ont  porté  des  noms  illisibles, 
vous  les  avez  admis.  En  effet,  si  vous  autorisez 
le  bureau  à  dire  que  des  billets  sont  ou  non  lisi- 
bles, ce  serait  presque  lui  abandonner  l'élection. 
Maintenant  dlrez-vous  qu'un  billet  blanc  n'ex- 

grime  pas  de  vote?  Peut-être  qu'en  donnant  un 
iUet  Inanc,  l'électeur  est  dans  son  droit  et  qu'il 
suffît  qu'il  ait  constaté  son  obéissance  à  la  loi 
par  sa  présence,  sa  fidélité  au  gouvernement 
par  son  serment...  {Bruits  divers.) 

U  y  a  une  autre  question  à  examiner  :  je  veux 
parler  du  droit  de  proclamer  un  députe,  un  dé- 
puté qui  n'a  pas  été  proclamé  par  le  collège  qui 
l'a  nommé.  C'est  une  question  grave,  car  sous 
certain  rapport  elle  déplace  en  partie  le  principe 
électoral.  La  Chambre  est  juge,  j'en  conviens, 
mais  juge  d'un  fait.  En  l'an  V,  le  conseil  des 
Cinq-Cents  s'empara  du  droit  de  juger  les  élec- 
tions, de  les  valider  ou  de  les  infirmer  à  son  gré, 
changeant  de  poids  et  de  mesure  selon  la  cir- 
cons&nce. 

Un  homme  qui  a  laissé  un  profond  souvenir 
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dans  cette  Ghambre^  Benjamin  Constant,  a  eignalé 
ce  désordre.  Ce  droit  arbitraire  que  s'était  arrogé 
ce  conseil  fut  le  premier  pas  vers  sa  déctiéance. 

Jusqu'ici  la  Ciiambre  a  procédé  d'une  manière 
régulière  :  quelques  élections  ont  été  infirmées, 
et  toutes  celles  qui  ont  été  validées  avaient  été 
proclamées  par  le  bureau  électoral,  qui  lui-même 
procède  des  électeurs. 

On  vient  vous  dire  ;  Il  n'y  a  pas  eu  de  récla- 
mation contre  l'élection  ;  mais  je  ferai  remar- 
quer qu'il  n'a  pas  pu  y  en  avoir  la  veille.  Et  s'il 
s'est  élevé  ensuite  des  protestations  en  faveur  de 
H-  Harlé,  11  s'en  est  aussi  élevé  contre,  non  seu- 
lement sur  l'absence  des  membres  du  bureau, 
mais  aussi  sur  certains  billets  qui  ont  été  comptés 
et  q^ui  portaient  le  nom  de  M.  Harlé,  précédé  des 
initiales  Z  ou  J. 

Quant  à  la  troisième  question,  relative  à  deux 
électeurs  qui  ont  eux-mêmes  déposé  leur  vote, 
je  n'élève  aucun  soupçon  à  leur  égard;  mais 
quand  la  loi  établit  des  (ormes,  è.  mes  yeux,  elles 
sont  impèratives,  car  on  ne  place  dans  la  loi  que 
les  choses  nécessaires.  {Pas  si  vile!  pas  si  vile!) 

En  me  résumant,  je  dirai  que  dans  le  cas  où 
l'élection  de  M.  Fould  serait  déclarée  valable,  il 
y  a  lieu,  je  croîs,  à  tirer  au  sort  entre  les  deux 
candidats  :  la  question  a  été  décidée  par  un 
précédent.  Mais  s'il  y  a  doute,  je  serais  disposé 
a  annuler  l'élection  pour  en  appeler  aux  ci- 
toyens. Les  élections  doivent  être  sincères;  ce 
n'est  pas  k  l'aide  de  quelques  allégations  que 
noua  devons  entrer  dans  cette  Chambre,  mais 
avec  l'assentiment  et  la  confiance  des  électeurs. 
Quand  il  y  a  doute,  il  faut  renvoyer  devant  les 
âecleurs.  {Avx  voix!  atu;  voix!) 

H.  Camlnade-ChAtenaT.  Je  demande  la 
parole!  (^i";  voixl  aux  voix!) 

M.  Emmanuel  d«  Las-Caies.  Messieurs,  je 
ne  connais  ni  l'une  ni  l'autre  des  personnes 
entre  lesquelles  s'est  élevée  la  question  électo- 
rale qui  s  agite.  Je  ne  connais  que  la  loi.  Je  n'ai 
eu  l'honneur  de  vous  demander  la  parole  que 
parce  qu'il  s'agit  ici  d'une  question  de  haute 
importance.  Combattre  une  opinion  qui  tendrait 
&  introduire  un  mauvais  principe  dans  la  loi,  et 
insister  pour  que  chacun  ait  le  courage  de  son 
opinion.  Oui,  Messieurs,  chacun  doit  avoir  le 
courage  de  son  opinion,  la  faire  connaître  quand 
la  loi  lui  en  impose  le  devoir.  Un  billet  nianc 
n'est  pas  une  pensée,  une  opinion  exprimée,  il 
doit  être  annulé.  (Jue  dit  la  loi  article  S5î  «  Nul 
n'est  élu  s'il  ne  réunit  la  moitié  des  suffrages 
exprimés.  *  Qu'est-ce  qu'un  suffrage  exprimé? 
Est-ce  un  billet  blanc?  Non.  La  loi  nous  le  dit 
encore  (art.  49)  :  «  Chaque  électeur  écrit  ou  fait 
écrire  son  vote,  puis  il  remet  son  bulletin  écnl.  n 
Voilà  le  devoir  oe  l'électeur.  Voilà  ce  que  la  loi 
lui  ordonne  de  faire  pour  que  son  suffrage  soit 
exprimé.  S'il  ne  remplit  pas  ce  devoir,  il  manque 
à  la  loi,  il  n'a  point  le  courage  de  son  opinion. 

Qu'ajoute  l'article  52  î  o  Le  président  déploiera 
le  bulletin,  en  fera  lecture  à  haute  voix.  "  Com- 
ment, Messieurs,  pourrait-il  faire  lecture  d'un 
billet  blancî  La  loi,  vous  le  voyez,  est  formelle, 
il  faut  un  suffrage  exprimé,  et  un  biUet  blanc 
D'est  pas  un  suffrage  exprimé. 

M-  Camlnade-ChAteBaT.  Je  demande  la 
parole.  (Aux  voixl  aux  voix!) 

H.  le  Président.  La  clôture  étant  demandée, 
je  vais  la  mettre  aux  voix. 

Je  rappelle  l'élat  de  la  question.  La  lutte  est 
établie  entre  les  élections  de  deux  collèges  élec- 
toraux et  entre  les  réaultate  d'un  même  collège 


électoral.  Vous  pouvez  avoir  à  décider  s'il  y  alicii 
à  concours  et  à  tirage  au  sort  entre  les  dé[iiiif- 
des  deux  collèges  ;  mais  si  vous  adoptiez  la  qutv 
tion  préjudicielle  indiquée  dans  le  rapgiort  ik 
votre  commission,  il  peut  n'y  avoir  pas  lieu  i 
ce  concours. 

C'est  vraiment  une  question  préjudicielle  m 
celle  qui  déciderait  entre  H.  Harle  et  H.  l'oiild. 
Car  si  l'élection  de  M.  Harlé  était  annulée,  cV^l 
alors  que  commencerait  le  concours  eiilre  les 
deux  autres  députés;  si  l'élection  de  M.  liir!^ 
était  déclarée  valable,  comme  il  ne  se  trûuvenii 
pas  un  deuxième  député  étranger  au  depdrit- 
ment,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  concours. 

Je  mets  donc  aux  voix  la  question  de  savnir  !i 
l'élection  de  M.  Harlé  doit  être  déclarée  vuki.lr. 


M-  le  Président.  Ceux  qui  pensent  que  IV- 

lection  de  M.  Fould  est  valable  se  lèverunl  cùiitfi: 
l'élection  de  M.  Harlé,  et  réciproque  m  eu  t. 

M.  de  Honténin.  On  propose  de  faire  toI't 
sur  l'élection  de  M.  Harlé  ;  il  n'y  a  pas  J'élecDuii 
de  M.  Harlé. 

M.  Harlé  n'est  pas  encore  député,  il  o't>'  pi>  > 
proclamé;  il  n'y  a  pas  jusqu'à  préseni  li'umre  , 
élection  que  celle  de  M.  Fould.  La  question  mit 
a  été  posée  à  la  Chambre  me  paraît  irra'iDimeUï.   : 

M.  Bernard,  rapporteur.  La  question  posée 

Sar  le  Président  est  conforme  aux  conclusiuiiî 
u  rapport. 

11  a  été  question,  dans  le  bureau,  de  savoir  à- 
par  cela  même  que  M.  Harlé  n'était  pas  <l^V>i' 
et  que  M.  Kould  avait  cet  avantage,  la  Chanili-- 
pouvait  proclamer  M.  Harlé  qui  n  a  pas  êié  p:- 
clamé  par  le  bureau  électoral.  A  quoi  le  liuir. 
a  répondu,  comme  vous  avez  vu,  que  comnit- . 
Chambre  est  juge  souverain  dans  cette  nia[i-> 
que  comme  c  est  elle  qui  proclame  les  de|i'i'-' 
c  est  à  elle  qu'il  appartient  de  décider  si  M-  lU* 
est  ou  non  députe, ,.  {Interruption.) 

M.  le  Président  (réclamant  U  tileni:f^.  '■ 
ferai  observer  que,  en  général,  c'est  la  rafi  ■ 
avec  laquelle  on  décide  des  questions  lic  '•-■ 
dite  de  pouvoirs,  qui  tait  que  des  erreur'  'i 
troduisent  dans  les  opérations  des  collèges  •■'- 
toraux;  elles  s'y  introduisent  parce  eu''"' 
connaît  pas  assez  les  précédents  de  la  Ùmy' 

M.  Bernard,  rapporteur.  En  approut  an' 
nom  de  la  majorité  de  votre  4*  bureau,  i» 
nière  dont  M.  le  Président  a  posé   la  qi>-- 
je  demande  seulement  que  la  question  û-:  ;   i 
cipe  relative  au  billet  blanc  soit  posée...        1 

Voix  non^reases  .■  Oui  !  oui  !  c'est  cela  !       i 

(Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  Charles  Dnpin.  Je  demande  la  r  ' 
pour  le  rappel  au  règlement. 

Lorsqu'un  collège  électoral  envoie  à  la  i'.'  i 
bre  des  députés  les  pièces  qui  concerneiii  r  i 
tion  d'une  personne,  pièces  valides  ou  ii"':i 
lides,  ce  que  le  bureau  est  chargé  de  t'ivivi-,  ! 
d'examiner  les  pièces  qui  concernent  It-I'  i 
de  cette  personne,  et  non  point  de  s'occu;! 
l'élection  d'une  autre  personne.  i 

Maintenant  les  pièces  sont  valides  nu  n 
sont  pas,  l'élection  est  bonne  ou  elle  e^t  i 
vaise;  ce  qu'a  fait  le  bureau  dans  le  ca.~  .m 
s'agit,  c'est  l'examen  des  pièces  relative?  J 
lection  de  M.  Fould.  Ainsi,  la  seule  choisi.'  >.! 
bureau  puisse  proposer,  c'est  l'annulati  i 
l'élection  de  M.  Fould. 
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Plusieurs  voix  au  centre  :  Oui  1  oui  I  Vous  avez 
raison  !  Très  bien  1 

M.  le  général  Demarçay.  Je  demande  la 
parole. 

Cris  divers  :  Silence!  Ecoutez!  {Agitation  pro- 
longée.) 

M.  Charles  Dapin  {élevant  la  voix).  Vous 
voulez  consulter  votre  lèglement...  {Interruption 
plus  vive,)  Je  demande  qu'on  me  maintienne  la 
parole. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  fermé  la  dis- 
cussion générale,  et  si  Ton  rentre  dans  la  dis- 
cussion générale,  on  contrevient  à  sa  décision; 
mais  si  j  ai  mal  posé  la  question,  chaque  membre 
a  le  droit  de  demander  que  je  la  pose  autre- 
ment. 

C'est  sur  ce  point  que  la  discussion  est  établie. .. 
{Bruit.) 

Vous  perdez  cent  fois  plus  de  temps  à  ne  pas 
écouter... (Oui/ oui/  Cest  très  vrai.f) 

M.  Charles  Dapin.  Je  dis  que  vous  violeriez 
notre  règlement,  que  vous  violeriez  tous  les  usa- 

fesB  de  la  Chambre,  si,  lorsqu'il  s*agit  de  l'élection 
'u  ne  personne  présentée  par  un  collège  électo- 
ral ,  lorsque  les  pièces  relatives  à  l'élection  de 
cette  personne  vous  sont  régulièrement  envoyées, 
lorsqu'un  de  vos  bureaux  en  est  régulièrement 
saisi  ;  si  ce  bureau,  mettant  de  côté  ces  pièces, 
négligeait  la  question  de  savoir  si  la  personne 
dont  il  s'agit  est  élue  député,  oui  ou  non,  et  venait 
vous  proposer  de  prononcer  sur  la  question  de 
savoir  si  une  autre  doit  être  considérée  comme 
député,  oui  ou  non,  je  dis  que  ce  serait  là  violer 
et  votre  règlement  et  vos  usages:  et  j'ai  l'hon- 
neur de  demander  que,  suivant  ces  usages,  ce 
soit  l'élection  de  la  personne  même  dont  les  pièces 
ont  été  envoyées  au  bureau,  qui  soit  mise  aux 
voix.  {Oui!  oui!  Non!  non!) 

M.  Odier  {après  avoir  attendu  que  le  silence  fût 
rétabli).  Vous  avez  un  précédent.  Dans  une  élec- 
tion du  département  de  TAriège,  2  candidats  se 
trouvèrent  en  présence;  il  y  eut  2  voix  qui  éta- 
blirent une  dinérence  dans  le  nombre  des  suf- 
frages obtenus  par  chaque  concurrent.  Le  bureau 
décida  que  celui  qui  avait  eu  la  majorité  par  un 
vice  d'élection  n'était  pas  le  candidat  élu.  M.  Cas- 
sai gnoUes,  qui  siégea  longtemps  dans  cette 
Chambre,  était  le  candidat  qui  venait  après  :  cha- 
cun proposa  de  l'élire  député.  M.  Cassaignoles, 
lui-même,  flt  observer  que  vous  n'aviez  que  le 
droit  de  casser  une  élection,  mais  que  vous  n'a- 
viez pas  celui  de  faire  un  députe.  En  consé- 
quence, la  Chambre  décida,  à  la  presque  unani- 
niité,  que  l'élection  deM.  Cassaignoles  ne  pouvait 
pas  être  admise.  {Celait  juste!  tétait  juste i)  Vous 
devez  donc  voter  sur  la  question  de  savoir  si 
l'élection  de  M.  Fould  doit  être  ou  non  admise. 

(M.  Fiot  monte  à  la  tribune.) 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  que  son  règlement  se  compose  à  la  fois 
et  du  règlement  écrit  et  des  précédents,  que  par 
conséquent  toutes  les  fois  qu'un  orateur  qui  n'a 
cependant  demandé  la  parole  que  sur  le  règle- 
ment, vient  alléguer  les  précédents  delaChambre, 
il  est  dans  la  question  du  règlement. 

M.  Laffitte  a  la  parole. 

M.  Ijafitte.  La  discussion  générale  est  finie; 
il  s'agit  maintenant  de  prononcer  d'après  un 
rapport  fait  par  une  de  vos  commissions. 

M.  le  président,  avec  une  grande  sagacité,  a 
posé  la  véritable  question,  et  u  est  parfaitement 
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d'accord  avec  votre  règlement.  Le  règlement  est 
positif,  tous  vos  usages  le  confirment. 

Sur  quoi  délibérez-vous  ordinairement?  sur 
une  loi  qui  vous  est  présentée,  sur  un  rapport 
de  commission.  Eh  bien,  ici  un  rapport  vous  a 
été  fait...  {Chuchotements,)  C'est  la  proposition  de 
la  commission  qui  doit  être  d'abord  mise  aux  voix, 
vous  l'adopterez  ou  vous  la  repousserez  ;  mais  il 
est  sans  exemple  que  la  Chambre  ait  procédé 
autrement.  Un  rapport  vous  est  fait,  qui  vous 
présente  des  propositions  ;  c'est  sur  ces  proposi- 
tions que  vous  devez  délibérer. 

Si  je  pouvais  dire  un  mot  sur  le  fond,  je  le  di- 
rais; mais  je  me  contente  d'appuyer  le  règle- 
ment; une  proposition  vous  est  faite;  votre  de- 
voir est  de  l'adopter  ou  de  la  rejeter;  mais 
nécessairement  vous  devez  la  prendre  en  déli- 
bération. 

M.  Jaeqaes  Liefebvre.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  Mauguln  l'a  déjà  deman- 
dée. 

M.  llaagiiiii.  Je  crois  que  nous  devons  nous 
attacher  à  sortir  de  ce  débiit.  Permettez-moi  de 
vous  présenter  la  série  de  questions  que,  selon 
moi,  nous  devrions  décider. 

Nous  avons  à  examiner  d'abord  s'il  y  a  eu  élec- 
tion dans  la  iournée  du  15;  ensuite  si  cette  élec- 
tion a  été  nulle  ou  valable. 

Supposez  qu'elle  ait  été  valable,  il  n'en  résulte 
pas,  suivant  moi,  gue  vous  puissiez  sur-le-champ 
déléguer  le  pouvoir  de  député  à  M.  Harlé.  Vous 
pourriez  renvoyer  aux  électeurs,  en  disant  :  «  Il 
y  a  eu  élection  valable  le  15,  donc  élection  nulle 
le  16;  mais  comme  il  n'y  a  pas  eu  proclama- 
tion, et  que  les  électeurs  n'ont  peut-être  pas  bien 
su  ce  qu'ils  avaient  à  faire,  nous  renvoyons  l'élec- 
tion. »  {Rumeurs  dans  un  sens  négatif  aux  extré- 
mités.) 

Ainsi,  avant  de  vous  décider  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  à  un  renvoi  aux  électeurs,  ou 
si  l'élection  de  M.  Fould  est  valable,  il  faut  voir 
ce  qui  s'est  passé  dans  la  journée  du  15  ;  c'est  là 
le  point  de  départ. 

Je  commence  par  déclarer  que,  si  l'on  me  de- 
mande si  M.  Harlé  a  été  valablement  élu,  je  ré- 
pondrai :  Non!  et  voici  pourquoi... 

A  droite  et  à  gauche  :  Mais  c'est  la  question  de 
fond!...  Vous  ne  pouvez  parler  que  sur  le  règle- 
ment !... 

Voix  des  centres  :  Parlez!  parlez! 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  juge  à  propos 
de  rouvrir  la  discussion... 

Au  centre  :  Oui!  oui! 

M.  llaagalii.  Voici  pourquoi  je  pense  qu'il  ne 
peut  pas  y  avoir  eu  élection  dans  la  journée 
du  15... 

M.  Lionean.  Parlez  sur  la  position  de  la  ques- 
tion! 

M.  MaacalB.  J'entends  très  bien  qu'on  me  dit  : 
Parlez  sur  Ta  position  de  la  question.  J'avoue  que 
je  ne  puis  faire  sentir  l'importance  de  la  position 
de  la  question,  qu'après  avoir  indiqué  quelques 
motifs...  {Parliz!  parlez!  —  Non!  non!) 

La  discussion,  vous  ne  la  concevez  pas  main- 
tenant {Oh!  oh!)f  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
et  vous  allez  le  voir. 

Il  résulte  du  rapport  que  dans  la  journée  du  15, 
il  y  a  eu  deux  opérations  susceptibles  de  cri- 
tique :  la  première,  c'est  que  des  votes  ont  été 
déposés  sur  le  bureau  quand  il  n'y  avait  qu'un 
scrutateur... 
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Aux  sections  intérieures  :  Oui  !  oui  !  G*est  vrai  ! 

A  droite  et  à  gauche  :  Mais  ce  n*est  pas  la  ques- 
tion!... Â  la  question! 

M.  Alaaguiii.  La  Chambre  veut-elle  me  lais- 
ser exposer  mon  opinion?  (Parlez!  parlez!  —  A 
la  question!  à  la  question!)  ' 

Je  suis  étonné  que  des  membres  de  la  Cham- 
bre, qui  ont  pour  principe  l'exécution  des  lois, 
veuillent  en  laisser  violer  une  et  la  plus  impor- 
tante... {Mouvements  divers,) 

M.  le  Présideot.  Pour  lever  la  difficulté,  je 
vais  consulter  encore  une  fois  la  Chambre. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis...  (Opposition  des  extré- 
mités,) 

Voix  à  gauche  :  Il  y  a  déjà  eu  décision  de  la 
Chambre! 

M.  le  PrésMent.  Quand  il  y  a  décision  de  la 
Chambre  sur  le  fond  d'une  question,  cette  dé- 
cision est  irrévocable  ;  mais  quand  cette  déci- 
sion ne  porte  que  sur  la  manière  de  s'introduire, 
quand  après  avoir  décidé  qu'elle  était  assez  ins- 
truite, la  Chambre  .s'aperçoit  qu'elle  n'est  pas 
encore  suffisammefrt  éclairée,  elle  peut  revenir 
sur  sa  délibération. 

Je  consulte  la  Chambre.  (Non! non!  Si! si!) 

(La  question  de  savoir  si  la  Chambre  entend 
rouvrir  la  discussion  est  mise  aux  voix.) 

(Une  majorité,  formée  principalement  des  cen- 
tres, décide  affirmativement.) 

M.  le  Présldeot.  La  discussion  est  rouverte; 
c'est  la  Chambre  qui  le  veut.  (Mouvement,) 

M.  lHAauguin  a  la  parole  dans  une  discussion 
qui  avait  été  fermée  et  que  la  Chambre  ouvre  de 
nouveau...  (Bruit,) 
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M.  Teuton  (à  la  tribune  en  même  temps  que 
M.  Mauguin),  J'en  appelle  à  la  justice  de  la 
Chambre!...  (Bruit  général  et  continu,) 

M.  le  Président.  Je  demande  à  la  Chambre 
quel  est  le  moyen,  pour  son  président,  d'établir 
une  discussion  régulière  dans  son  sein^  si  ce 
n'est  de  la  consulter  :  il  y  a  une  portion  de 
membres  qui  s'obstine  à  ne  pas  entendre,  une 
autre  qui  insiste  pour  qu'on  parle;  quel  est  le 
moyen  de  sortir  ae  la  difficulté?  Est-ce  que  je 
puis,  en  vertu  d'un  despotisme  individuel,  tran- 
cher la  question  ?  Non,  assurément  :  je  ne  puis 
que  vous  consulter,  et  quand  je  vous  ai  consultés, 
si  les  mêmes  conflits  de  volontés  renaissent,  ce 
n'est  pas  à  moi,  c'est  à  vous-mêmes  que  vous 
n'obéissez  pas.  (Bieji!  très  bien!) 

J'ai  consulté  la  Chambre  pour  savoir  si  elle 
voulait  rouvrir  la  discussion,  elle  la  permis  sur 
la  demande  de  M.  Mauguin,  car  c'était  lui  qu'il 
s'agissait  d'entendre. 

Maintenant,  voici  un  orateur  qui  réclamait  la 
parole  quand  la  discussion  a  été  fermée,  c'est- 
à-dire  quand  on  n'a  pas  voulu  l'entendre... 
(Rires,)  L'autre... 

M.  le  général  Demarçay.  Je  demande  la 
parole  sur  le  règlement. 

M.  Teulon  (toujours  à  la  tribune).  Je  ne  crois 
pas  que  M.  le  président  soit  au  fauteuil  pour 
lancer  des  épigrammes  contre  les  députés.  (Tu- 
multe toujours  croissant,) 

Plusieurs  membres  à  M,  Mauguin  :  Parlez  ! 
parlez!  (Vives  contradictions,) 

M.  le  général  Demarçay  (de  sa  place).  J'ai 
demande  la  parole  ^r  le  règlement,  je  dois 
avoir  la  parole. 

Voix  nombreuses  :  Montez  à  la  tribune  !  à  la 
tribune  ! 


M.  le  général  Demarçay.  Je  ne  veux  pari rr 
que  sur  Pexécution  du  règlement  et  en  très  ['i. 
de  mots.  Je  ne  prétends  certainement  pas  atta- 
quer l'impartialité  du  président;  au  contraire,  j^^ 
lui  rends  hommaee  dans  cette  circonstaar 
comme...  (Interruption.) 

M.  le  président  ne  trouvera  pas  mauvais  qie 
je  dise  qu'en  ce  moment  il  est  complètemt^.i' 
dans  l'erreur  et  qu'il  n'exécute  pas  le  reglemen: 
Cela  est  assurément  bien  contre  ses  inteniioiL^  ; 
mais  enfin  le  fait  matériel  existe. 

Que  s'est-il  passé  ?  M.  le  président  a  mis  la 
clôture  de  la  discussion  aux  voix  ;  la  clôture  i 
été  prononcée,  c'est  là  une  résolution  de  la 
Chambre,  eh  bien  !  personne  n'a  le  droit  d  an- 
nuler une  résolution  de  la  Chambre,  (liouh-'ù 
interruption,) 

Voix  diverses  :  La  Chambre  est  souveraine  1 

M.  le   général  DemarçaT.  J'ai  vu,  et  je 

n'exagère  pas,  100  exemples  de  ce  que  je  Yi<  ris 
d'avancer.  Sous  divers  présidents,  sous  M.  Ravez. 
sous  l'honorable  M.  Royer-CoUard,  sous  M.  Lai- 
fitte,  et  sous  d'autres,  il  est  arrivé  un  grani 
nombre  de  fois  qu'une  minorité  considéraMe, 
mécontente  d'une  résolution,  avait  vouJu  reveuir 
contre  cette  résolution;  mais  toujours  les  prési- 
dents ont  dit  :  «  Je  dois  faire  exécuter  le  règle- 
ment ;  la  Chambre  peut  le  rapporter  ;  mais  tant 
qu'il  ne  le  sera  pas,  il  est  de  mon  devoir  de  Ve 
faire  exécuter.  »  Voilà  la  loi  du  président. 

M.  le  Président.  Je  ne  ferai  qu'une  c^uesWoo 
à  M.  le  général  Demarçay  :  jaccorderai  ^ue  je 
puis  me  tromper  ;  mais  je  lui  demanderai  qu^l 
est  le  moyen  de  faire  juger  cette  erreur;  il  iiiiî 
bien  que  je  consulte  la  Chambre. 

M.  Jacqnes  Liefebvre.  Parmi  les  précéden'^ 
que  vient  de  citer  l'honorable  général  Demar.:av 
il  en  a  oublié  un  récent  et  bien  important.  Il  • 
a  peu  de  jours,  une  discussion  s'était  ensai'  ' 
au  sujet  des  pétitions  présentées  sur  la  capini'^ 
de  M°*®  la  duchesse   de  Berry.  La    discus^i  ; 
avait  été  fermée  •  un  honorable  député,  M.Oir 
Barrot,  parut  à  la  tribune;  il  rouvrit  la  di^ci- 
sion  générale,  et,  d'un  assentiment  unaiii'n 
sans  aucune  réclamation,  sans  que  M.  le  gen  • 
rai  Demarçay  en  élevât  non  plus  aucune  (Hirr^- 
la  discussion  se  rouvrit.  11  y  a  donc  un  pat  * 
dent  que  je  puis  invoquer. 

M.  Teste.  Je  crois  qu'après  la  clôture  d'i^-- 
discussion  générale  prononcée  par  la  majur-v' 
cette  même  majorité,  avertie  que  de  noiiv.!;^ 
lumières  peuvent  lui  être  nécessaires  pour  éii- 
rer  la  discussion,  peut  la  rouvrir.  Mais  quand  k" 
résolution  pareille  est  prise,  le  tour  de  paroi»  ^ 
rétablit,  et  les  orateurs  qui  en  avaient  été  pii^*" 
par  la  clôture,  doivent  reprendre  leur  tour  d'i  > 
cription.  Ainsi,  s'il  y  a  erreur  de  la  part  du  pn- 
dent,  c'est  de  ne  pas  avoir  appelé  à  la  tribun»'  • 
orateurs  qui  avaient  la  parole  au  moment  <»: 
clôture  a  été  prononcée. 

M.  le  Président.  Quand  une  question  nouv. 
se  présente,  le  président  ne  doit  pas   pren 
sur  lui  de  la  décider;  il  doit  consulter  la  Ghann 
pour  savoir  ce  qu'il  convient  de  faire.  C'est  <! 
a  la  Chambre  à  décider  si  la  parole  sera  acc(M  1 
aux  orateurs  qui  se  trouvaient  inscrits  avan. 
clôture  de  la  discussion. 

M.  DqIods.  Une  fois  la  réouverture  do 
discussion  admise,  il  me  semble  impossible 
ne  pas  entendre  les  orateurs  suivant    Vov-. 
d'inscription  existant  au  moment  oil  la  chîj 
avait  été  prononcée;  autrement  il  en  résuUor 
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qu'une  majorité  malveillante  pourrait  interdire 
la  parole  à  un  orateur,  n  suffirait  pour  cela 
qu  aussitôt  qu'il  serait  appelé  à  la  tribune,  la 
majorité  demandât  et  prononçât  la  clôture,  et 
que  quelques  instants  après,  sur  la  demande 
d'un  autre  membre  de  la  Gbambre,  elle  rouvrit 
la  discussion  pour  d'autres  orateurs  que  pour 
celui  qui  venait  encore  pour  être  entendu.  Ad- 
mettre un  pareil  résultat,  ce  serait.  Messieurs, 
établir  un  véritable  moyen  d'oppression  au  profit 
de  la  majorité. 

M.  le  Président .  levais  consulter  la  Chambre 
pour  savoir  si  la  parole  sera  rendue  aux  orateurs 
qui  étaient  inscrits  avant  qu'elle  fermât  la  dis- 
cussion. 

Voix  diverses:  Oui  !  oui  !... 

D'autres  voix  :  Non  1  non  ! 

M.  le  Président.  Vous  mettez,  Messieurs,  le 
président  dans  un  grand  embarras.  Ce  nest 
pas  mon  fait  s'il  y  a  deux  avis  dans  la 
Chambre,  si  quand  Vun  dit  oui,  l'autre  dit 
non  ;  et  cie  quelque  manière  que  je  décide  la 

guestion,  il  y  aura  toujours  une  portion  de  la 
hambre  à  laquelle  cette  décision  ne  conviendra 
pas.  Je  ne  puis  donc  décider  moi-même  la  ques- 
tion ;  je  dois  consulter  la  Chambre,  qui,  dans  ce 
cas.  est  souveraine.  Elle  est  souveraine  guand 
il  s  agit  de  régler  le  mode  de  sa  délibération. 

Q  ue  ceux  qui  sont  d'avis  d'accorder  la  parole 
à  M .  Mauguin  se  lèvent. 

(La  Chambre  décide  que  la  parole  n'est  pas 
accordée  à  M.  Mauguin.) 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'accorder  la  parole 
aux:  orateurs  qui  étaient  inscrits,  et  dans  1  ordre 
de  leur  inscription,  quand  on  a  fermé  la  discus- 
sion, veuillent  bien  se  lever. 

Plusieurs  voix  :  C'est  de  droit 

M.  le  Président.  Quand  ce  serait  de  droit, 
j'ai  besoin  de  consulter  la  Chambre. 

(Presque  tout  le  monde  se  lève  pour.) 

(La  parole  est  accordée  aux  orateurs  dans  Tor- 
dre d'inscription.) 

Voix  diverses  :  Et  la  contre-épreuve  ! 

M.  le  Président.  Tout  le  monde  s'est  levé 
pour.  C'est  M.  Jacques  Lefebvre  qui  a  la  parole. 

M.  Caminade-Châtenay.  Je  réclame  la  pa- 
role ! 

(M.  Caminade  se  présente  à  la  tribune,  et  es- 
saye vainement  de  se  faire  entendre....  {Longue 
interruption.) 

M.  le  Président.  M.  Jacques  Lefebvre  cède 
son  tour  de  parole  à  M.  Mauguin. 

M.  Manfcnin.  La  discussion  a  présenté  plu- 
sieurs questions  à  décider  ;  ces  questions  sont 
graves  ;  elles  importent  au  maintien  de  la  li- 
berté des  élections,  et  nous  ne  pouvons  y  ap- 
porter trop  d'attention.  Je  crois  qu'il  faut  les 
examiner  successivement,  pour  savoir  ensuite 
comment  nous  aurons  à  voter. 

11  faut  d'abord  examiner  ce  qui  s'est  passé 
dans  la  journée  du  15.  Les  opérations  ont-elles 
été  valables? M,  Harlé  aurait-il  pu  être  proclamé 
député  ?  En  m'attachant  à  ce  qui  s'est  passé  dans 
la  journée  du  15,  je  trouve  une  nullité  radicale, 
et  de  plus  un  motif  de  doute  qui  peut  amener 
une  solution  pour  ou  contre.  Quant  à  la  nullité 

'  radicale,  elle  provient  de  ce  qu'un  scrutateur  et 

'  le  secrétaire  se  trouvaient  seulement  au  bureau, 
lorsque  deux  votes  ont  été  déposés  ;  la  loi  dit 

I  positivement  (art.  46}  que  3  membres  au  moins 

j  du  bureau  seront  toujours  présents. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  vous  a  dit 


qu'un  des  scrutateurs  était  resté  dans  une  pièce 
voisine,  et  que  d'ailleurs  la  loi  n'exigeait  pas 
cette  formalité  à  peine  de  nullité.  Je  conçois, 
Messieurs,  qu'on  fasse  valoir  ce  motif  devant  la 
cour  de  cassation,  parce  que  là  il  n'y  a  de  nul- 
lités que  celles  qui  sont  écrites  dans  la  loi.  Mais, 
en  matière  d'élection,  la  loi  ne  prononce  pas  la 
peine  de  nullité  pour  l'inobservation  des  forma- 
lités qu'elle  prescrit;  de  sorte  qu'il  n'y  aurait 
jamais  d'élections  nulles  pour  défaut  de  forme. 
Pourquoi  alors  prescrire  ces  formes  si  l'on  peut 
ne  pas  les  observer?  Or,  puisque  la  loi  a  voulu 
qu'u  y  eût  3  membres  présents  au  bureau,  lors- 
qu'il n'y  en  a  pas  3,  les  opérations  doivent  être 
nulles.  Nous  ne  devons  pas  laisser,  sur  ce  point, 
un  pouvoir  presque  discrétionnaire  aux  mem- 
bres du  bureau.  Le  législateur  n'a  pas  pensé 
qu'un  scrutateur  et  un  secrétaire  fussent  suffi- 
sants pour  donner  aux  opérations  ce  sceau  de 
loyauté  qui  doit  les  accompagner  devant  la 
Chambre.  11  y  a  quelques  années,  si  une  pareille 
élection  était  venue  devant  vous,  tout  le  côté 
gauche  se  serait  levé  pour  en  demander  la  nul- 
lité. Ici,  il  n'est  nullement  question  des  per- 
sonnes, mais  du  maintien  d'un  principe  qui  doit 
présider  à  l'élection,  et  en  faire  la  sûreté. 

D'après  ces  considérations,  je  pense  que  les 
opérations  du  collège  doivent  être  annulées. 
Ainsi,  lors  même  qu'il  y  aurait  lieu  à  proclamer 
M.  Harlé.  je  soutiens  que  son  élection  est  nulle. 

On  a  ait,  dans  le  rapport  de  la  commission, 


.^ _.  pourquoi  ?  c'est  parce  que 

reau,  le  jour  même,  a  renvoyé  l'élection  au  len- 
demain, et  que  quelques  électeurs  ont  prétendu 
qu'il  y  avait  eu  élection  la  veille.  Du  moment 
où  cette  prétention  a  été  manifestée,  d'autres 
électeurs  sont  venus  protester;  ainsi,  en  bonne 
foi,  pour  que  les  électeurs  aient  tous  la  garantie 
de  leurs  droits,  les  opérations  du  15  doivent  être 
regardées  comme  nulles.  Mais  il  n'en  résulte  pas 
que  l'élection  de  M.  Fould  soit  valable  ;  il  en  ré- 
sulte seulement  qu'il  y  a  eu  élection  le  15,  et 
que  cette  élection  doit  être  annulée. 

Pourquoi  y  a-t-il  doute  sur  la  nomination^ 
parce  qu'il  s'^est  trouvé  un  billet  blanc.  Le  billet 
blanc  a-t-il  dû  ou  non  être  compté?  Si  vous  dé- 
cidez qu'il  a  dû  être  compté,  vous  décidez  en 
même  temps  qu'il  y  a  eu  élection.  Ainsi,  vis-à-vis 
M.  Fould,  fa  question  est  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou 
non  majorité  au  profit  de  M.  Harlé. 

Je  pense  qu'on  n'attache  pas  assez  d'importance 
à  ce  fait,  que  202  votants  s'étaient  fait  inscrire. 
U  faut,  d  après  nos  lois,  que  le  tiers  au  moins  des 
électeurs  soient  présents  au  collège. 

Supposez  qu'il  y  ait  eu  au  collège  le  tiers  juste 
des  électeurs,  et  qu'un  d'eux  ait  mis  un  billet 
blanc  ;  pour  constater  ce  tiers,  on  doit  s'en  rap- 
porter à  l'inscription  de  ceux  qui  sont  venus  dé- 
poser leur  vote  ;  et  par  cela  seul  que  le  tiers  des 
électeurs  a  concouru  à  l'élection,  elle  est  déclarée 
valable.  C'est  dans  ce  sens  que  l'on  donnera  quel- 
quefois une  importance  réelle  à  un  billet  blanc. 
Pourquoi  un  billet  blanc  doit-il  avoir  quelque 
importance  ?  parce  que,  dans  la  pensée  de  l'élec- 
teur, il  y  a  eu  signincation  ou  erreur;  l'électeur 
qui  vient  déposer  son  vote  manifeste,  par  là 
môme,  l'intention  de  voter;  il  n'a  pas  quitté  son 
domicile,  il  ne  s'est  pas  transporté  dans  le  col- 
lège sans  avoir  le  dessein  d'user  de  son  droit 
On  doit  donc  croire  que  le  billet  blanc  exprime 
sa  pensée,  ou  qu'il  y  a  erreur  de  sa  part.  Si  le 
bilfet  blanc  a  rendu  sa  pensée,  c'est  qu'il  n  a 
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voulu  ni  de  Tun  ni  de  Fautre  candidat  ;  si,  ayant 
dans  la  main  un  billet  blanc  et  un  billet  écrit, 
il  a,  par  erreur,  déposé  le  billet  blanc,  peut-on 
dire  qu'il  n'y  attachait  aucune  signification? 
Quant  à  moi,  le  billet  blanc  a  une  signification; 
mais  je  pense  que  les  opérations  du  collège  doi- 
vent être  annulées  par  les  motifs  que  j'ai  déve- 
loppés. 
De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

(La  Chambre,  consultée,  ferme  de  nouveau  la 
discussion.) 

M.  le  Président.  Dans  toutes  les  questions  de 
priorité,  chacun  cherche  à  faire  passer  sa  ques- 
tion en  premier  lieu;  mais  quel  que  soit  le  circuit 
que  Ton  prend,  il  faut  toujours  en  venir  à  ce 

S  oint  :  Par  laquelle  des  deux  commencera- t-on? 
[ettra-t-on  d'abord  aux  voixrélection  de  M.  Harlé, 
ou  Télection  de  M.  Fould?  Je  dois  consulter  la 
Chambra  pour  savoir  à  laquelle  elle  entend  ac- 
corder la  priorité. 

M.  de  Sade.  Je  demande  que  Ton  mette  d'abord 
aux  voix  les  conclusions  de  la  commission. 

M.  le  Président.  Alors  ce  sera  la  priorité  pour 
les  conclusions  littérales  de  la  commission. 

M.  Vatont.  Mettre  aux  voix  par  détails  les 
conclusions  de  la  commission,  c^est  nous  con- 
duire à  motiver  nos  votes,  ce  qui  est  contraire 
aux  usages  parlementaires.  M.  uharles  Dupin  a 
fait  une  proposition  qui  pourra  tout  concilier  ; 
car  si  nous  admettons  que  M.  Fould  est  élu  dé- 
puté, tout  le  reste  tombe.  (Réclamations  diverses,) 
Si  au  contraire,  nous  admettons  qu'il  n'est  pas 
député,  alors  la  question  se  représentera  sur 
M.  Harlé.  Je  demande  la  priorité  pour  la  propo- 
sition de  M.  Charles  Dupin. 

M.  le  Président.  Voici  les  différentes  propo- 
sitions qui  ont  été  faites,  et  entre  lesquelles  vous 
avez  à  choisir. 

La  commission  prévoit  une  question  abstraite 
sur  la  validité  du  billet  blanc.  {Interruptions  di- 
verses,) Messieurs,  je  n'ai  jamais  vu  mettre  tant 
d'insistance  sur  une  question  qui  est  si  peu  propre 
à  exciter  les  passions  ;  je  ne  puis  comprendre  cela. 

La  commission  propose  de  prononcer  d'une 
manière  générale  sur  la  validité  du  billet  blanc, 
ou  si  la  question  de  savoir  si  l'élection  de  M.  Harlé 
est  valable. 

Plusieurs  membres  ont  proposé  d'examiner 
avant  tout  si  M.  Fould,  qui,  de  fait,  a  été  proclamé 
député,  est  valablement  élu,  sauf  à  revenir  aux 

Sremières  opérations  électorales  en  faveur  de 
[.  Harlé,  dans  le  cas  où  l'élection  de  M.  Fould 
serait  invalidée. 

M.  Bernard  {de  Rennes),  rapporteur.  M.  le 
Président  vous  fait  observer  avec  raison  que  la 
commission  commence  par  poser  une  question 
abstraite,  celle  relative  au  billet  blanc:  il  est  bien 
certain  que  c'est  là  une  question  de  principe 

âui  semble  indifférente  à  la  validité  de  1  élection 
e  M.  Harlé.  On  s'est  demandé  si  nous  avions  à 
examiner  autre  chose  que  la  validité  d'une  élec- 
tion, et  si,  à  propos  df'une  élection,  on  pouvait 
agiter  une  question  de  principe.  Pourquoi  la  com- 
mission a-t-elle  posé  la  question?  C'est  pour  ob- 
tenir un  précédent  qui  pût  servir  à  résoudre  la 
difficulté  pour  l'avenir.  Mais  si  la  Chambre  ne 
veut  pas  que  cette  question  soit  posée,  elle  aura 
uniquement  à  se  prononcer  sur  la  validité  de 
l'élection. 

M.  Pataille.  Je  demande  la  parole. 
De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 


M.  le  Président.  Voyez,  Messieurs,  si  tou.> 
voulez  voter,  je  le  répète,  sur  une  question  abs- 
traite. {Non!  non!) 

Je  conçois  très  bien  qu'en  validant  une  élection 
avec  les  circonstances  révélées  dans  le  débat,  il 
en  résulte  un  précédent  qui  permette  ensuite, 
dans  des  circonstances  semblables,  d'argumenter 
de  votre  décision ,  mais  vous  ne  pouvez  pas  le  con- 
sacrer d'une  manière  abstraite  et  générale,  pour 
en  faire  une  espèce  de  règle  interprétative  de  la 

loi.  ^  ... 

M.  Cunin-Gridaine  propose  de  poser  ainsi  la 

première  question  :  ,  ^,  ^ 

L'élection  de  M.  Fould  est-elle  ou  non  valable^ 

M.  Dalonc.  C'est  sur  l'élection  de  M.  Harlé 
que  la  Chambre  doit  d'abord  se  prononcer.  {\iv<!' 
réclamations.,.  Interruption  prolongée.) 

M.  Peict  {de  la  Lozère).  Je  demande  la  priorité 
pour  la  question  posée  par  M.  Cunin-Gridaine. 

M.  Dulong.  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  nersonnes, 
il  s'agit  de  statuer  sur  les  opérations  du  loivous 
ne  pouvez  pas  examiner  les  opérations  du  lo, 
avant  de  savoir  si  les  premières  sont  valables. 
{Mouvements  divers,) 

M.  Cniiln-Gridalne.  Il  y  a  ici  une  véritable 
pétition  de  principes.  La  Chambre  est  appe/ee  â 
émettre  un  vote  pour  ou  contre  une  élection;  ce 
vote  ne  peut  porter  que  sur  les  élections  soumi- 
ses à  sa  décision,  ce  qui  n'empêche  pas  d  exami- 
ner si  les  opérations  antérieures  ne  lèagisseih 
pas  sur  l'élection  de  M.  Fould;  mais  nous  ne  pou- 
vons pas  nous  dispenser  de  mettre  aux  ti.iî 
l'élection  de  M.  Fould.  {Aux  voix!  aux  voul) 

M.  L.aneaa.  Le  bureau  du  collèee  électrJ 
ne  nrononce  que  provisoirement  sur  les  m^"' 
tés  qui  s'élèvent;  c'est  à  la  Chambre  des  depu- 
à'prononcer  définitivement.  U  résulte  de  ce  pr/ 
cipe  posé  dans  la  loi  que  toutes  les  opératioib 
collège  électoral  vous  sont  soumises,  et  que>.': 
avez  le  droit  de  statuer  sur  les  premières  con:: 
sur  les  dernières.  L'ordre  rationnel  et  logiqut '^ 
de  commencer  par  les  premières,  c'est-à-dire  i- 

l'élection  de  M.  Harlé. 

U  s'agit  de  savoir...  ÇAux  voix  !  aux  voU' 
vous  déclarerez  l'élection  valable...  {l^  p^- 
couvre  la  voix  de  V orateur.) 

Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  les  conu- 
sion  de  la  commission. 

Grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  la  qc  ' 
tion  de  priorité  ! 

M.  le  Président.  Que  la  discussion  cont:  | 
et  que  l'on  entende  tous  les  membres  ae 
Chambre  les  uns  après  les  autres,  il  ne  u 
pas  moins  que  vous  en  reveniez  toujours  a 
question  de  priorité.  Les  uns  demandent  q'i  i 
commence  par  M.  Harlé,  les  autres  qu'on  t  ' 
mence  par  M.  Fould;  c'est  toujours  une  que: 
de  priorité. 

Je  dis  qu'une  commission  fait  une  propoîit  i 
mais  que  chaque  membre  n'est  pas  dépouill'  j 
droit  de  faire  des  propositions,  qui  seul  I 
amendements  à  celle  de  la  commission  ;  jt  ] 
qu'au  contraire  les  précédents  sont  de  ne  1 
accorder  violemment  la  priorité  aux  p^opo^l'l 
des  commissions,  parce  que  cela  détruira: 
droit  d'amendement.  Par  consécruent,  ce  i 
les  propositions  des  membres  quwdinairerj 
on  met  d'abord  aux  voix. 

Comme,  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  u 
des  membres  qui  demandent  qu'on  conim  i 
par  M.  Harlé,  d'autres  qui  veulent  qu'on 
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mence  par  M.  Fould,  il  y  a  toujours  nécessité  de 
mettre  la  question  de  priorité  aux  voix. 

D'un  autre  côte,  je  ferai  ancore  une  prière  à 
la  Chambre  : 

Si  je  dis  :  «  Que  ceux  qui  sont  d'avis  que  Ton 
prononce  sur  l'élection  de  M.  Harlé  veuillent  se 
lever!  »>  il  va  y  avoir  des  réclamations  ;  si  je  com- 
meoce  par  M.  Fould,  il  y  aura  des  réclamations 
en  sens  inverse.  Dans  cette  situation,  je  prierai 
la  Chambre  de  considérer  que  quel  que  soit  le 
nom  que  je  mette  en  avant,  c'est  la  manière  de 
voter  qui,  en  définitive,  tranchera  la  question  : 
puisque  vous  pouvez  voter  pour,  comme  vous 
pouvez  voler  contre,  vous  n'êtes  nullement  pri- 
vés du  moyen  de  faire  triompher  votre  opinion. 
(C'est  juste!  c'est  juste  !) 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'accorder  la  prio- 
rité à  la  vérification  de  l'élection  de  M.  Fould, 
veuillent  bien  se  lever. 

(Les  membres  des  sections  intérieures  princi- 
palement se  lèvent.) 

M.  le  Président.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
de  ne  pas  accorder  cette  priorité  se  lèvent 
actuelleiiient. 

(Les  autres  parties  de  la  Chambre  se  lèvent.) 

M.  le  Président  {après  avoir  consulté  le  bu- 
reau). La  priorité  n'est  pas  accordée  à  la  vérifi- 
cation de  Télection  de  M.  Fould. 

Voilà  au  moins  une  question  décidée.  (Rires.) 

Maintenant,  je  rappellerai  à  la  Chambre  qu'on 
a  posé  de  deux  manières  la  question  relative  à 
M.  Harlé  :  les  uns  ont  demanaé  que  l'on  consul- 
tât la  Chambre  sur  la  question  de  savoir  si 
id.  Harlé  avait  été  valablement  élu  député,  les 
autres,  qu'on  posât  la  question  de  savoir  s'il  y 
avait  eu,  le  15,  une  élection,  une  opération  de- 
vant produire  un  député.  M.  Maugum  a  posé  la 
question  dans  ces  termes  ;  de  sorte  que,  selon 
lui,  après  qu'on  aura  décidé  qu'il  y  a  eu  opéra- 
tion valable,  peut  résulter  la  question  de  savoir 
si  cependant,  en  raison  de  ce  que  le  collège  ne 
s'y  est  pas  arrête,  si,  dis-je,  la  Chambre  peut 
proclamer  député  celui  qui  aurait  été  le  résultat 
le  cette  élection. 

M.  Odilon  Barrot.  C'est  impossible  ! 

M.  Mauguln.  Je  demande  à  bien  expHquer 
i  la  Chambre  la  position  de  la  question.  (Non  l 
ion  !  Aux  voix  !) 

M.  le  Président.  Alors  je  pose  la  question  : 
Que  ceux  qui  sont  d'avis  que,  le  15,  il  y  a  eu 

ilection  valable (Réclamations  nombreuses,) 

Laissez-moi  donc  poser  la  question;  si  vous  ne 

a  trouvez  pas  bien  posée,  vous  le  direz,  mais 

[uand  je  l'aurai  posée.  (Bruit.) 

M.  Wlennet  (de  sa  place).  Il  y  a  deux  ques- 
ions  :  celle  de  savoir  s'il  y  a  eu  élection  le  15, 
i  le  billet  blaoc  doit  être  annulé,  et  ceUe  de  sa- 
oir  si  l'élection  est  vaHde. 

M.  le  Président.  On  a  fait  valoir  trois  difO- 
ultés  :  la  première  résulte  de  ce  qu'il  y  aurait 
u  un  billet  blanc;  la  deuxième,  de  ce  que  les 
lembres  du  bureau  qui  étaient  les  gardiens  du 
crutin  auraient  déserté  leur  poste  (Rires.);  et 
i  troisième,  de  ce  que  des  bulletins  auraient 
orté  le  nom  de  M.  Harlé  écrit  diversement  avec 
es  prénoms.  (Ls  bruit  recommence.) 

Plusieurs  voix  :  La  division! 

M.  le  Président.  Toutes  les  questions  revien- 
ent,  en  derniiire  analyse,  à  la  question  de  sa- 
Dir  si  l'élection  est  ou  n'est  pas  valable.  C'est 
our  cela  que  je  pose  ainsi  la  question... 


M.  Oatëan  de  lia  Roehefoueanld,  restant 
debout  à  sa  place.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Mais  on  ne  peut  pas  couper 
la  parole  au  président  pour  réclamer  contre  la 
position  d'une  question  qui  n'est  pas  encore 
posée  :  vous  voilà  debout  pour  réclamer  et  je 
n'ai  pas  encore  parlé.  (Rires.) 

M.  Gaétan  de  Lia  Roehefoueanld.  J'atten- 
dais que  vous  eussiez  fini. 

M.  le  Président.  Voici  comment  je  voulais 
poser  la  question  :  »  Que  ceux  qui  sont  d'avis 

âu'il  y  a  eu  élection  valable  de  la  personne  de 
.  Harlé  dans  les  opérations  du  15,  etc.  » 

Voix  nombreuses  :  Oui!  oui!  C'est  cela!  Très 
bieni 

M.  Ijevaillant.  U  faudrait  ajouter  :  «  Nonobs- 
tant le  billet  blanc.  •  (Aux  voix!  aux  voix!) 

(La  question  est  posée  à  la  Chambre  dans  les 
termes  indiqués  par  M.  le  président.) 

(La  plus  grande  partie  des  membres  de  la 
gauche  et  de  la  droite  se  lèvent  pour.) 

(Les  membres  des  centres  et  quelques  membres 
des  extrémités  se  lèvent  contre.) 

M.  le  Président  (après  avoir  pris  Vavis  de 
MM.  les  secrétaires).  Le  bureau  est  d'avis  que  l'é- 
preuve est  douteuse.  (Exclamations  dubitatives 
de  la  droite  et  de  la  gauche.  —  Agitation  et  confu- 
sion générales.) 

Cris  divers  :  Silence!  silence!...  Une  nouvelle 
épreuve!... 

(Aussitôt  que  le  calme  est  rétabli,  M.  le  prési- 
dent met  de  nouveau  la  question  aux  voix  dans 
les  mêmes  termes.) 

La  nouveUe  épreuve  présente  le  même  résul- 
tat que  la  première  et  est  déclarée  douteuse  par 
le  bureau.  (Mouvement.) 

(La  Chambre  passe  au  scrutin  secret.) 

(Tous  les  membres  quittent  leurs  places.) 

M.  le  Président  (après  avoir  longtemps  ré- 
clamé le  silence).  La  question  demeure  posée 
dans  les  mêmes  termes  :  en  conséquence,  ceux 
qui  sont  d'avis  qu*il  y  a  eu  élection  valable  de  la 
personne  de  M.  Harlé  mettront  une  boule  blanche 
dans  l'urne  placée  sur  la  tribune,  et  ceux  qui  se- 
ront d'avis  qu'il  n'y  a  pas  eu  élection  valable 
mettront  une  boule  noire  dans  la  même  urne. 

M.  Barbet.  U  est  bien  entendu  que,  dans  le 
cas  de  l'annulation  de  l'élection  de  M.  Harlé,  la 
question  relative  à  l'élection  de  M.  Fould  reste 
entière. 

Quelques  voix  :  A  demain!  à  demain! 

D*autres  voix  :  Non!  non!  il  faut  voter! 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  nominal. 
(Le  dépouiUement  du  scrutin  donne  le  résultat 
suivant  :) 

Nombre  des  votants 291 

Majorité  absolue 146 

Pour 149 

Contre 142 

M.  le  Président.  La  Chambre  déclare  que  les 
opérations  du  15  sont  valables. 
Demain  on  continuera  la  vérification. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  26  février, 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  du  projet 
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de  loi  portant  demande  de  crédits  supplémen- 
taires pour  l'exercice  1832. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  dépenses 
lésultant  des  épidémies. 

Discussion  du  projet  de  budget  du  ministère 
des  finances. 

DéTeloppement  de  la  proposition  de  M.  J.  Le- 
febvre,  sur  la  publication  des  sociétés  de  com- 
merce. 

Commission  chargée  de  V examen  du  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  mettre  à  la  disposition  du 
roi  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1832. 

i«»Bttreat*.M.  le  général  Baillod; 


2* 
3- 

6- 

?• 
8« 
9- 


M.  le  général  Jacqueminot  ; 
M.  le  général  Meynadier; 
M.  le  maréchal  Clause!; 
M.  le  général  Leidet; 
M.  Duiimbert; 
M.  le  général  Delort; 
M.  Reboul-Goste; 
M.  Duprat. 


Commission  chargée  de  Vexamen  de  la  proposition 
de  M.  Portalis^  tendant  à  interdire  aux  tribu- 
naux d'admettre  y  dans  aucun  cas  y  d^  autres  em- 
pêchements au  mariage  que  ceux  énoncés  au 
titre  du  mariage  du  Code  civil. 


4n 

2* 
4« 

8- 


BureauM.  Barada; 

—  M.  De  vaux; 

—  M.  Kératry; 

—  M.  Bernard  (Gôtes-du-Nord); 

—  M.  TaiUandier; 

—  M.  Clément; 

—  M.  Dumon; 

—  M.  Bellaiffue; 

—  M.  Giraua  (Auguste). 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  mardi  26  février  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois  quarts. 

M,   le  secrétaire-archiviste  donne   lecture  du 
procès-verbal  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  amène  la 
discussion  ou  la  nomination  de  commissions, 

Sour  Texamen  de  trois  projets  de  loi  :  !•  celui 
e  Torganisation  départementale  ;  2''  celui  rela- 
tif au  règlement  définitif  du  budget  de  1830. 
Gomme  Fimpression  de  ces  deux  projets  de  loi 
sera  assez  longue,  et  que  la  distribution  ne 
Dourra  en  être  faite  que  dans  deux  jours,  la 
Chambre  pensera  sans  doute  qu'il  serait  néces- 
saire de  nommer  sur-le-champ  les  commissions, 
afin  que  ceux  de  MM.  les  pairs  qui  en  seraient 
membres,  pussent  s'en  occuper  d'avance  et  les 
méditer.  {Assentiment,) 

La  dernière  commission  à  nommer  est  celle 
qui  aura  à  s'occuper  du  projet  de  loi  sur  les  pen- 
sions à  accorder  aux  vainqueurs  de  la  Bastille. 
La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-même  ces 
commissions,  ou  abandonner  le  choix  de  ses 
membres  à  son  président.  (Assentiment,)  J'aurai 
donc  l'honneur  de  proposer  la  composition  sui- 
vante de  ces  commissions. 


Commission  pour  la  loi  relative  à  Vorganisatm 

départementale, 

MM.  le  baron  de  Barante,  le  duc  Decazes,  Girûd 
de  TAin,  Humblot-Oonté,  le  baron  Malouet,  Âu- 

§uslin  Périer,  le  comte  Portails,  le  comte  Rœ- 
erer,  ViUemain. 

Commission  pour  Vexamen  du  projet  de  loi  con- 
cernant le  règlement  définitif  du  budget  de 

MM.  le  comte  Béranger,  conseiller  d'Etal,  le 
vicomte  de  Gaux,  le  baron  de  Fréville,  le  baron 
Portai,  le  baron  Sylvestre  de  Sacy,  le  comte  Roy. 
le  comte  d'Haubersart. 

Commission  pour  le  projet  de  loi  sur  les  pemiorii^ 
à  accorder  aux  vainqueurs  de  la  Bastille. 

MM.  le  comte  Dumas,  le  comte  de  Cessac,  le 
marquis  de  Jaucourt.  Jacqueminot,  comte  de 
Ham,  le  marquis  de  Marbois,  le  duc  de  Vâimy, 
le  comte  Lanjuinais . 

M.  le  Président.  Avant  d'ouvrir  la  discussion 
sur  le  projet,  je  dois  dire  à  la  Chambre  qu'une 
irrégularité  erave,  dont  je  me  suis  aperçu  à 
temps,  s*est  glissée  dans  le  vote  de  la  loi  relative 
au  monument  de  la  Bastille,  Le  nombre  de  ^b 
était  nécessaire  pour  que  la  Chambre  pùl  voter; 
ce  nombre  n'existait  pas.  Voici  ce  qui  a  causé 
l'erreur  :  Dans  les  deux  jours  qui  avaient  çré- 
cédé  le  vote  de  la  loi,  9  nouveaux  pairs  avait^nt 
été  reçus,  mais  ils  ne  se  trouvaient  pas  portéi^ 
sur  l'état  que  j'avais  sous  les  yeux.  Ce  vole  se 
trouve  donc  annulé.  M'en  étant  aperçu  à  temps. 
comme  je  viens  de  le  dire,  je  n'ai  pas  porté  la 
loi  au  roi,  par  conséquent  la  Chambre  sera  danf 
le  cas  de  recommencer  son  vote.  J'ai  cru  (le\"ir 
la  prévenir,  afin  que  si  elle  vote  aujourd'hui  sur  la 
loi  que  nous  discutons,  elle  ne  se  retire  pas  avani 
d'avoir  voté  la  loi  sur  le  monument  de  la  Ba* 
tUle. 

L'ordre  du  jour  appelle  maintenant  la  suiU  ^ 
la  délibération  des  articles  du  projet  de  loi  sur  'd 
police  du  roulage, 

La  parole  est  à  M.  le  comte  de  Pontécoulant 

M.  le  eomte  de  PoBtéeoalaiit.    Messieurs 

j'ai  demandé  la  parole  pour  appuyer  Tamenir 
ment  de  M.  le  président  Boyer,  tendant  à  ne  \^' 
intervertir  Tordre  des  juridictions,  à  ne  pas  cr:^ 
une  disparate  fâcheuse  dans  nos  lois,  à  coii^^- 
crer  de  nouveau  et  à  jamais  l'exécution  liii^- 
rale  de  l'article  de  la  Charte,  garantie  de  iv^ 
libertés  civiles  et  politiques,  «  nul  ne  sera  d.: 
trait  de  ses  juges  naturels.  »  Cependant,  con- 
vaincu sur  le  fond  de  cette  question,  je  me  b  '* 
nerai  à  demander  la  priorité  de  discussion  i>^  ' 
cet  amendement  sur  celui  de  la  commissi"' 
qui,  dans  un  système  contraire,  est  excepti 
nel  dans  Fexception  môme,  veut  faire  ju^er  n 
pénalités  déterminées  par  la  loi  par  des  iiuii^' 
dus,  très  respectables  sans  doute,  mais  qui  O' : 
rien  du  caractère  judiciaire,  et  qui,  par  con^t 
quent,  n*ont  pas  le  droit  de  prononcer  des  P'H 
lités  contre  aucun  citoyen.  11  est  impossible 
traiter  cette  question  seulement  sous  le  point  i. 
vue  administratif  Sans  doute,  il  pourrait  parai*: 
étonnant  que,  sans  les  investigations  scrup> 
leuses  des  savants  magistrats  qui  ont  parlé  da 
cette  occasion,  on  eût  laissé  passer  inaperc  ' 
une  question  constitutionnelle  d'un  aussi  ba 
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intérêt,  d^ine  aussi  ^rave  importance,  surtout 
:    par  sa  conséquence  ultérieure. 

Un  de  nos  collègues,  le  premier  qui  a  parlé 
dans  cette  discussion,  a  dit  qu'il  lui  semblait  se 
retrouver  dans  la  question  de  la  loi  sur  Tétat  de 
siège.  Peut-être  M.  le  comte  de  Montlosier  n'a-t- 
11  cru  faire  qu'une  plaisanteriet;  pour  moi,  j'ai 
pris  la  chose  tout  à  fait  au  sérieux  ;  et  guant  à 
ce  qui  me  concerne,  sa  remarque  subsiste.  En 
effet,  nous  nous  retrouvons  exactement,  comme 
il  y  a  quelques  jours,  en  présence  de  l'article  53 
de  la  Charte,  qui,  comme  je  l'ai  dit  tout  à  Theure, 
est  la  garantie  positive  et  exclusive  de  nos  li- 
bertés civiles  et  politiques.  Plus  on  mettra  de 
persistance  à  l'attaquer,  soit  par  voies  ouvertes, 
soit  par  voies  détournées,  par  cela  môme  plus 
dangereuses,  plus  nous  devons  en  mettre  a  le 
défendre  de  tout  notre  pouvoir,  et  empocher  la 
destruction  de  cet  article  fondamental  de  la 
Charte,  placée  dès  1814,  non  pas  au  nombre  des 
simples  prérogatives,  mais  au  nombre  des  droits 
publics  aes  Français,  et  que,  par  conséquent,  les 
législateurs  eux-mêmes  doivent  respecter. 
♦  L'attaque  est  moins  positive  ;  elle  est  dans  une 
plus  petite  dimension,  mais  elle  n'en  est  pas 
moins  réelle.  Cette  fois-ci,  ce  ne  sont  plus  les  droits 
de  la  cité  qu'il  nous  faut  défendre  contre  les 
invasions  des  juridictions  militaires.  Ce  ne  sont 
plus  les  citoyens  qu'il  faut  préserver  de  l'exil 
sans  jugement.  Il  iiest  question  que  d'amendes. 
11  n'est  question  que  d'une  simple  classe  d'indi- 
vidus, des  rouliers,  des  voituriers;  mais  ces  rou- 
liers,  ces  voituriers  sont  presque  tous  proprié- 
taires; et  si  l'on  veut  regarder  attentivement  la 
loi,  ils  sont  citoyens  français,  ils  ont  les  mêmes 
droits  que  nous.  Ils  ont  le  droit  de  n'être  atta- 
qués ni  dans  leur  fortune,  ni  dans  leur  personne. 
Aucune  pénalité  contre  eux  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  les  juges  ou  les  jurés.  L'amende, 
il  est  vrai, est  une  peine  quelquefois  assez  légère; 
mais  enfin,  c'est  une  pénalité  comprise  comme 
telle  dans  les  attributions  de  la  police  correc- 
tionnelle; et  si  Ton  voulait,  dans  cette  occasion- 
ci,  changer  l'ordre  des  juridictions,  en  accordant 
la  connaissance  de  ces  délits  à  des  individus 
qui  ne  seraient  ni  magistrats,  ni  jurés,  il  n'y 
aurait  aucune  raison  pour  ne  pas  étendre  la 
même  disposition  à  toutes  les  autres  administra- 
lions.  Alors  nous  verrions  la  France  couverte, 
comme  elle  l'était  avant  la  Révolution,  non  de 
Juillet,  mais  celle  de  89;  comme  il  y  a  43  ans, 
couverte  de  justice  exceptionnelle.  Nous  rever- 
rions donc  la  table  de  marbre,  le  grenier  à  sel, 
les  aides  et  autres  juridictions  de  ce  temps,  qui, 
mr  suite  d'unanimes  réclamations,  ont  été  abo- 
is par  l'Assemblée  constituante,  de  glorieuse 
némoire.  Bien  des  motifs^  mis  en  avant,  je  ne 
lirai  pas  par  la  commission,  mais  notamment 
)ar  le  dernier  orateur  qui  a  été  entendu  hier, 
'appliquent  beaucoup  plus  aux  autres  spécia- 
ités  qu'à  celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 
Les  spécialités  doivent  sortir  le  moins  possible 
!u  droit  commun.  Il  n'y  a  qu'une  nécessité  ab- 
olue   qui  puisse  déterminer  les  dérogations, 
îéme  les  plus  importantes.  Plus  une  loi  spéciale 
e  rapproche  du  droit  commun,  plus  elle  est 
on  ne.  Sans  vous  parler  de  la  loi  sur  les  forêts, 
otée  il  y  a  3  ans,  ou  de  celle  sur  la  pêche,  votée 
y  a  4  ans,  d'une  loi  plus  récente,  je  vous  en 
itérai  une  bien  autrement  exceptionnelle,  celle 
3lati  ve  à  la  juridiction  militaire.  N'ayant  pu  dans 
Bttc  loi  conserver  toutes  les  dispositions  de  la 
f^islation  générale,  nous  en  avons  conservé  le 
riQcipe.  Lejugement  parjurés  ne  pouvant  avoir 


lieu  à  l'égard  des  militaires,  nous  nous  sommes 
rapprochés  autant  que  possible  de  cette  disposi- 
tion. Nous  en  avons  conservé  l'esprit  dans  notre 
Gode  pénal  mémorable  de  1829;  en  stipulant  non 
seulement  que  les  juges  jugeraient  comme  jurés 
en  entrant  dans  tous  les  détails  d'appréciation 
des  circonstances,  mais  encore  que  le  tribunal 
serait  composé  d'individus  le  plus  rapprochés  de 
la  position  du  prévenu;  enfin  qu'il  serait  jugé 
autant  que  possible  par  ses  pairs. 

On  ne  croira  jamais  qu'une  question  d'un  si 
petit  intérêt  que  celle  relative  à  la  police  du  rou- 
lage ait  donné  lieu  à  d'aussi  grands  débats.  Il 
s'agit  de  savoir  si  les  contraventions  relatives  à 
la  police  du  roulage  serontjugées  par  leurs  juges 
naturels»  c'est-à-dire  par  les  juges  de  paix,  ou  le 
seront  par  les  conseils  de  préfecture  qui  n'ont 
aucun  caractère  pour  le  faire.  Dans  ce  der- 
nier cas,  cette  disposition  relative  au  roulage 
serait  la  seule  en  France  qui  se  trouverait  for- 
mer une  exception  particulière  dans  toutes  les 
autres  exceptions. 

Je  passe  aux  motifs  qui  ont  déterminé  la  ma- 
jorité de  la  commission  à  ne  pas  adopter  l'amen- 
dement de  M.  le  président  Boyer.  Je  ne  les  trouve 
pas  d'une  grande  solidité. 

S'il  y  a,  Messieurs,  un  grand  désavantage  à 
combattre  l'opinion  d'hommes  d'expérience  et 
de  savoir;  il  y  a  aussi  une  sorte  de  dédommage- 
ment dans  cette  situation.  Lorsque  de  telles  per- 
sonnes ne  présentent  à  l'appui  de  leur  opinion 
que  des  motifs  peu  fondés,  que  des  raisons  que 
je  ne  puis  dire  mauvaises,  mais  des  raisons  qui 
ne  sont  pas  bonnes,  on  se  trouve  affermi  dans 
son  opinion  par  cette  idée  rassurante,  que  puisque 
les  hommes  les  plus  capables  n'ont  pu  présenter 
de  meilleures  raisons  à  l'appui  de  leur  système, 
c'est  qu'il  n'exi.^te  aucune  bonne  raison  à  pré- 
senter; c'est  avec  cet  encouragement  que  je  vais 
examiner  ces  motifs.  Le  premier,  c'est  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'une  innovation. 

Je  repondrai  qu'Userait  étonnant  que  la  Révo- 
lution de  1830,  qui  a  produit  de  grands  change- 
ments, n'en  put  produire  dans  le  Gode  de  la 
police  du  roulage.  Avant  1789,  toutes  les  adminis- 
trations avaient,  non  pas  des  tribunaux  d'excep- 
tion, mais  des  tribunaux  spéciaux.  Ge  n'étaient 
pas  des  individus  reconnus  par  le  gouvernement, 
révocables  par  lui  comme  les  conseils  de  pré- 
fecture, toujours  incertains  de  leur  position, 
n'ayant  aucune  forme  de  procédure  déterminée; 
c'étaient  de  vrais  magistrats,  possédant  leurs 
charges  en  propriété,  ce  qui  était  certainement 
un  erand  abus,  mais  enfin  ce  qui  leur  donnait  de 
rinaépendance. 

Plus  tard,  lorsque  l'Assemblée  constituante  dé- 
truisit ces  tribunaux  spéciaux,  elle  ne  renvoya 
pas  aux  conseils  de  préfecture;  il  n'y  en  avait 
pas  encore  ;  elle  en  renvoya  aux  conseils  d'ad- 
ministration, elle  renvoya  par-devant  les  juges 
naturels,  d'après  le  principe  déjà  consacré,  que 
nul  ne  pouvait  être  jugé  que  par  des  juges.  Car 
il  ne  faut  pas  l'oublier,  les  ju^es  seuls  peuvent 
juger  ;  les  autres  peuvent  condamner. 

En  1802,  tout  cela  a  été  changé;  mais  tout  était 
changé  en  1802.  Le  premier  consul,  qui  aspirait 
déjà  à  devenir  empereur,  commandait  seul,  n 
avait  détruit  l'anarchie;  il  avait  succédé  à  un 

gouvernement  honteux  pour  la  France,  à  celui 
u  Directoire;  il  avait  rallié  tous  les  partis.  Tout 
le  monde  était  las  de  l'anarchie,  et  peut-être  on 
avait  poussé  cet  éloignement  au  delà  des  justes 
bornes.  L'empereur  avait  saisi  l'autorité,  et  il 
voulait  la  conserver,  et  la  conserver  seul;  il  avait 
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raison  de  le  vouloir,  car  il  avait  besoin  de  sa 
main  puissante  et  de  sa  sagesse  pour  rétablir 
Tordre  en  France. 

Peut-on,  aujourd'hui,  nous  reporter  à  cette 
époque?  Et  tout  ce  qui  était  bon  sous  TEmpire 
est-il  encore  bon  sous  le  régime  actuel?  Je  ne  le 
pense  pas.  11  est  arrivé  depuis  TEmpire  deux  très 
grands  événements  :  il  est  arrivé  la  Cnarte  de  1814, 
puis  celle  de  1830,  qui  a  confirmé  celle  de  1814, 
qui  l'a  corroborée,  qui  Ta  sanctifiée  en  quelque 
sorte  par  le  serment  qu'a  prêté  le  roi  d'en  main- 
tenir les  dispositions. 

A  l'époque  qu'a  citée  l'orateur  qui  a  parlé  hier 
dans  le  sens  au  rapport  de  la  commission,  pou- 
vait-on s'adresser  au  Corps  législatif?  Le  Corps 
législatif,  qui  alors  ne  se  faisait  pas  dans  des 
assemblées  électorales,  qui  se  faisait  dans  cette 
salle  môme,  car  moi,  pendant  9  ans,  j'ai  fait  des 
législateurs,  le  Corps  législatif  pouvait-il  délibé- 
rer librement?  Pouvait-il  s'opposer  à  ce  qu'il 
croyait  dérogatoire  à  ce  qu'il  croyait  être  l'ordre 
commun,  car  il  n'y  avait  point  de  Charte  écrite? 
Non,  car  il  lui  était  interdit  déparier.  Sans  doute 
cela  parait  extraordinaire  dans  ce  moment- 
ci  {Rires.)  ;  mais  enfin  le  Corps  législatif  ne  par- 
lait pas.  Le  Sénat  ne  pouvait  non  plus  intervenir 
dans  aucune  disposition,  sous  peine  d'inconsti- 
tutionnalité.  Je  demande  donc  comment  on  pour- 
rait dire  qu'on  n'a  pas  réclamé,  et  que  puisqu'on 
n'a  pas  réclamé,  on  doit  trouver  très  bon  tout  ce 
qui  se  fait.  Oui,  tout  cela  était  très  bon  sous 
rEmpire,mais  cela  ne  peut  plus  s'appliquer,  ainsi 
que  beaucoup  d'autres  choses,  à  l'époque  actuelle, 
a  une  époque  où  nous  vivons  sous  une  charte 
.  urée  par  tous,  par  le  roi,  par  vous,  par  la  Cham- 
)re  des  députés,  par  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics, par  tous  les  électeurs,  et  qui  a  établi  et 
consacré  les  droits  des  Français,  parmi  lesquels 
est  gravé,  en  première  ligne,  cet  article  fonda- 
mental, garantie  de  la  liberté  civile  et  politique  : 
«  Nul  ne  sera  distrait  de  ses  juges  naturels.  » 

On  a  dit  que  ce  système  n'avait  point  donné 
naissance  aux  plaintes  des  citoyens.  Sans  doute, 
ces  mêmes  motifs  que  je  viens  de  présenter  ne 
motivent  pas  le  silence  des  citoyens  ;  mais  je  me 
félicite  de  ce  silence.  Car  si  les  citoyens  eussent 
porté  des  plaintes  pour  la  non-mention  de  l'ar- 
ticle de  la  Charte  ou  pour  sa  violation,  c'eût  été 
un  reproche  grave,  non  seulement  pour  le  gou- 
vernement, mais  pour  nous-mêmes. 

On  a  objecté  qu'il  n'y  avait  aucun  agent  pour 
représenter  l'administration  devant  les  tribunaux 
de  paix.  Eh  quoi  !  oublie-t-on  que  nous  avons  en 
France  cette  institution  que  Montesquieu  appe- 
lait une  admirable  institution,  l'institution  du 
ministère  public?  Nous  avons  une  institution 
publique,  a  dit  Montesquieu,  c'est  celle  des  offi- 
ciers du  roi,  qui  requièrent  la  justice,  qui  pro- 
voquent le  maintien  des  lois,  et  qui  défendent 
les  intérêts  privés  comme  1  intérêt  public.  Eh 
bien!  auprès  des  justices,  il  y  a  un  ministère 
public,  il  y  a  un  agent  qui  poursuit  les  délits, 
qui  prend  des  conclusions,  qui  a  droit  d'être  en- 
tendu dans  l'intérêt  public.  Depuis  la  cour  de 
cassation  jusqu'au  plus  petit  tribunal,  il  y  a  un 
ministère  public;  de  telle  sorte  qu'aucun  citoyen 
ne  se  présente  sans  avoir  pour  appui  l'impartia- 
lité due,  l'impartialité  présumée  du  moins,  et, 
j'espère,  Timpartialité  toujours  existante  d'un 
nomme  parlant  au  nom  du  roi,  représentant  na- 
turel de  la  société.  11  n'y  a  donc  point  lieu  à  en- 
voyer un  agent  administratif  remplissant  les 
fonctions  de  commissaire  public. 

Je  sais  que,  dans  le  système  de  la  commission, 


il  faudrait  en  envoyer  un,  parce  que  les  conseii^ 
de  préfecture,  qui  ne  sont  point  des  tribunaux, 
n'ont  pas  de  ministère  public;  mais,  comme  jt^ 
ne  puis  adopter  les  conclusions  de  la  commis- 
sion, vous  trouverez  tout  simple  que  ie  ne  pn  - 
pose  rien  relativement  à  l'institutioa  d^un  mir.i>- 
tère  public  près  des  conseils  de  préfecture. 

On  a  parle  des  délais  et  des  formalités.  Je  n*t 
conçois  pas  qu'on  puisse  trouver  qu'il  y  aur. 
moins  de  formalités,  moins  de  temps  empl .vt, 
et  moins  d'argjent  à  dépenser,  lorsqu'il  laul.^ 
aller  en  première  instance  devant  le  conseil  de 
préfecture,  qui  siégera  au  chef-lieu  de  départe- 
ment, et  qui,  par  conséquent,  est  souvent  tre- 
éloigné  du  lieu  du  délit.  Lorsque,  si  l'on  se  cn-it 
mal  jugé,  et  l'on  peut  l'être  en  effet,  puisque  U 
loi  admet  Tappel,  il  faudra  venir  au  coibed 
d'Etat  à  Paris. 

On  parle  beaucoup  de  centralisation  ;  nous  n  u< 
en  occuperons  bientôt.  J'espère  qu'on  diminuera, 
non  pas  la  centralisation  de  fait,  nécessaire,  in- 
dispensable, sans  laquelle  il  ne  pourrait  y  aA'  ir 
ni  administration  ni  responsabilité  ministérielle, 
mais  les  abus  de  centralisation.  Quant  à  moi,  je 
crois  qu'il  y  a  abus  de  la  centralisation,  lors- 
qu'il est  possible  que,  pour  une  contravention  de 
roulage  commise  à  l'extrémité  de  la  France,  dans 
le  département  des  Bouches-de-Rl2()oe  ou  des 
Pyrénées-Orientales,  il  faille  venir  à  Paris,  pour 
oDtenir  une  rectification  d'un  arrêt  de  conseil  de 
préfecture,  rendu  à  Marseille  ou  k  Perpiçnain. 

Notre  honorable  collègue,  qui  a  parle  hier,  et 
dont  je  reconnais  l'expérience  administrative, 
s'est  trop  renfermé,  je  crois,  dans  son  départe- 
ment. Je  conçois  qu  il  ne  trouve  pas  qu'il  y  ai: 
trop  loin  pour  venir  de  Versailles  à  Paris ,  nu  ^ 
tous  les  oépartements  ne  sont  pas  dans  une  [k- 
sition  aussi  favorable.  Dans  mon  départent  c:. 
dont  le  chef-lieu  n'est  pas  placé  à  l'extrén '' 
même  du  département^  comme  dans  celui  >> 
l'Orne;  dans  mon  département  où  le  chef-ii  • 
est  central,  l'aurais  encore  15  ou  16  lieues  à  fair 
pour  aller  a  ce  chef-lieu,  demander  justice.  ? 
j'étais  voiturier  ou  roulier,  pris  en  contras* :. 
tion.  Je  ne  puis  concevoir  que  ce  système  ? 
admissible,  quand  ce  ne  serait  que  pour  o: 
raison  que,  faisant  juger  par  les  conseils  depr 
fecture,  il  rend  nécessaire,  en  cas  d'appel,  y 
juridictions  du  conseil  d'Etat. 

L'honorable  orateur  qui  parlé,  a  établi  la  r'- 
cessité  du  contentieux  administratif,  qui  o 
être  jugé  par  les  conseils  de  préfecture,  et  »»- 
suite  en  appel  par  le  conseil  d'Etat  :  je  répoii  ■ 
que  personne  n'a  entendu  contester  le  cour- 
tieux  du  conseil  d'Etat. 

Lorsque  la  loi  d'organisation  du  conseil  dT 
nous  arrivera,  nous  examinerons  quels  clia'.. 
ments  il  sera  nécessaire  d'apporter,  soit  daib 
juridiction,  soit  dans  le  personnel.  Ce  n'eàt  {  ^ 
aujourd'hui  la  question  qui  doit  nous  occuper. 

J'ai  entendu  avec  effroi  les  principes  que  ïi  ^ 
honorable  collègue  a  mis  en  avant  relativeiu* 
au  cas  où  l'autorité  peut  juçer  elle-même,  on  ' 

eeut,  par  conséquent,  être  à  la  fois  juge  et  par* 
n  tel  principe  est  contraire  à  l'esprit  de  :: 
lois. 

Toute  justice  émane  du  roi,  dit  la  Charte,  i 
aussitôt  elle  ajoute  :  elle  s'administre  par  <' 
juges  nommés  par  lui  et  inamovibles.  La  Cti  ri 
a  voulu  que  les  juges  fussent  inamovibles,  ,.  I 
qu'ils  pussent  être  indépendants,  etindépen<i.i;.' 
afin  qu'ils  pussent  être  justes.  Voilà  la  ba>t» 
notre  organisation  judiciaire;  hors  de  là  il  ' 
a  qu'erreur  et  calamités. 
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Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  cette  dissertation 
peut-être  déjà  bien  longue.  Je  ne  demande  pas 
l'adoption  de  Tamendement  de  M.  Boyer  hic  et 
nunCf  parce  que  cet  amendement  me  parait  sus- 
ceptible d'être  sous-amendé.  Je  demande  seule- 
ment la  priorité  pour  cet  amendement. 

Le  seul  motif  de  mon  vote,  c'est  le  respect 

pour  la  Charte  ;  si,  en  effet,  nous  dépassions  la 

igné  qui  a  été  tracée  autour  de  nous,  nous  tom- 

)erions  dans  une  carrière  d'arbitraire  sans  fin. 

M.  Oirod  (de  VAin),  La  police  du  roulage  est 
une  des  matières  de  granae  voirie  confiées  par 
une  loi  de  1802  et  d'autres  lois  subséquentes,  à 
la  juridiction  administrative.  On  propose  de  l'en 
distraire  et  de  l'isoler  d'autres  matières  analo- 
gues qui  demeureraient  encore  soumises  à  la 
même  juridiction.  Je  suis  d'accord  avec  l'hono- 
rable membre  qui  a  demandé  qu'on  n'établît  pas 
de  disparate  dans  la  législation  ;  et  je  crois  au'il 
y  aurait  une  véritable  disparate  à  retirer  a  la 
juridiction  administrative  la  matière  qui  nous 
occupe,  en  laissant  dans  cette  juridiction  d'au- 
tres matières  analogues.  Gonviendrait-il  d'ail- 
leurs de  le  faire  par  voie  d'amendement  ?  Je  le 
{)ense  d'autant  moins  qu'une  occasion  de  nous 
ivrer  à  un  examen  approfondi  de  tout  le  sys- 
tème de  juridiction  administrative,  ne  man- 
quera pas  de  se  présenter. 

En  effet,  une  loi  sur  l'organisation  du  conseil 
d'Etat  doit  être  incessamment  présentée  aux 
Chambres.  C'est  dans  la  discussion  de  ce  proiet 
que  toutes  les  questions  de  la  nature  de  celle 
qui  nous  occupe  trouveront  leurs  débats  et  leur 
solution. 

Sans  doute,  s'il  s'agissait  de  remédier  à  des 
abus  flagrants,  s*il  n*était  pas  possible  que  la 
procédure  établie  par  le  projet  en  discussion 
fût  confiée  à  l'administration,  que  les  actes  que 
cette  procédure  exigera  réclament  nécessaire- 
ment l'autorité  des  tribunaux,  je  comprendrais 
qu'il  faudrait  adopter  la  proposition.  Je  demande 
la  permission  d'examiner  brièvement  la  propo- 
sition sous  ces  différents  rapports. 

D'abord,  quant  à  la  nécessité  de  réprimer  les 
abus,  il  est  impossible  de  la  méconnaître.  On 
est  d'accord  qu'il  n'y  a  pas  de  réclamation  ;  on 
a  expliqué  comment  il  ne  pouvait  y  en  avoir  à 
une  certaine  époque  ;  mais  je  crois  qu'aujour- 
d'hui le  défaut  de  réclamation  prouve  suffisam- 
ment l'absence  des  abus. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  par  une  extension 
abusive  de  la  centralisation  de  principe  qu'on  a 
confié  cette  matière  à  la  juridiction  administra- 
tive; je  crois  plutôt  que  c'est  dans  une  pensée 
d'utilité  publique,  suggérée  par  les  effets  du  ré- 
gime précédent,  et  justifiée  par  une  longue  et 
heureuse  expérience. 

En  effet,  c  est  l'administration  qui,  pour  toutes 
ces  matières,  établit,  maintient,  surveille  ;  c'est 
à  elle  naturellement  qu'il  doit  appartenir  d'ap- 
précier les  contraventions,  de  les  punir,  et  d'as- 
surer ainsi  le  maintien  des  règles,  maintien  qui 
lui  est  confié  par  la  loi  même. 

On  sent  si  oien  que  c'est  à  l'administration 
qu'appartient  l'appréciation  des  contestations, 
que  dans  une  des  dernières  séances  un  honorable 
membre,  prévoyant  l'adoption  de  l'amendement, 
crut  devoir  réclamer  dans  ce  cas  l'indication  de 
l'administration  des  contributions  indirectes  ;  il 
sentait  que  si  les  tribunaux  étaient  chargés  de 

{prononcer  sur  les  contraventions,  il  fallait  que 
'action  des  tribunaux  fût  en  quelque  sorte  aidée 
par  l'action  plus  efficace  d'une  administration, 


et  il  réclamait  la  préférence  pour  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes,  dont  les  em- 
ployés lui  paraissaient  très  aptes  à  remplir  l'office 
qu'on  leur  confierait. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  bon  de  recourir  à  ce 
palliatif  des  inconvénients  qu'entraînerait  le 
changement  de  juridiction.  Il  est  beaucoup  plus 
convenable  de  ne  rien  changer  à  l'état  de  choses 
existant  depuis  longtemps .  L'administration 
saura  bien  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  que  la  loi  sur  la  police  du  roulage 
soit  exécutée.  L'honorable  auteur  de  l'amende- 
ment s'est  appuyé  de  l'opinion  que  le  gouver- 
nement avait  de  la  convenance  de  ne  pas  laisser 
dans  la  juridiction  administrative  ces  sortes  de 
contraventions.  Il  a  cité  le  projet  de  loi  sur  la 
navigation  du  Rhin.  J'en  demande  pardon  au 
savant  auteur  de  l'amendement,  mais  je  dois 
dire  mie  l'exemple  ne  m'a  pas  paru  bien  choisi. 
En  effet,  cette  juridiction  de  la  navigation  du 
Rhin  est  une  juridiction  toute  spéciale,  dont  le 
caractère  et  les  formes  ont  été  déterminés  par 
un  traité  diplomatique.  Les  luges  de  paix, 
chargés  de  prononcer  en  première  instance  sur 
les  contestations,  ne  prononcent  point  comme 
juges  de  paix;  ils  prononcent  comme  juges  des 
droits  de  navigation  du  Rhin.  C'est  la  le  titre 
que  leur  donne  la  loi.  Ils  prononcent  après  une 
procédure  toute  exceptionnelle;  ils  prêtent  un 
serment  tout  particulier.  L'appel  de  leurs  juge- 
ments peut  être  déféré  au  tribunal  civil,  qui  est 
lui-même,  en  ce  cas,  un  tribunal  exceptionnel  ; 
mais  il  peut  aussi  être  déféré  à  la  commission 
mixte  siégeant  à  Mayence.  Il  n'y  a  aucune  espèce 
de  conclusion  à  titrer  de  l'exemple  que  Ton  a 
cité  pour  la  matière  qui  nous  occupe. 

Un  autre  reproche  beaucoup  plus  grave  a 
été  fait  à  l'état  de  choses  existant  ;  et  si  ce  re- 
proche était  fondé,  il  est  évident  qu'il  faudrait 
adopter  l'amendement.  Ce  reproche  est  celui 
d'inconstitutionnalité.  Il  a  été  soutenu  très  for- 
tement par  le  préopinant  ;  mais  je  crois  qu'il  a 
reçu  dans  sa  bouche  une  extension  beaucoup 
trop  grande  ;  il  faut  le  réduire  à  des  proportions 
plus  en  rapport  avec  la  question  qui  nous  oc- 
cupe. 

n  faut,  dit  le  préopinant,  respecter  la  Charte, 
qui  veut  qu'on  renvoie  chaque  Français  devant 
son  juge  naturel  ;  c'est  là  le  droit  commun.  Per- 
sonne plus  que  moi  n'est  pénétré  de  rcî^pect  pour 
cet  axiome  fondamental  de  notre  droit  public. 
Mais  il  faut  bien  entendre  ce  que  signifie  l'ex- 
pression du  juge  naturel.  Cette  expression  ne 
s'entend  pas  de  telle  ou  telle  juridiction  exclu- 
sive :  elle  s'applique  à  toute  juridiction,  suivant 
sa  nature,  dans  Tordre  constant  et  régulier  de 
ses  attributions.  Qu'est-ce  que  les  juges  natu- 
rels ?  qu'est-ce,  en  d'autres  termes,  que  le  droit 
commun?  Ainsi,  en  matière  maritime,  le  tri- 
bunal maritime  est  le  droit  commun.;  en  ma- 
tière militaire,  le  conseil  de  guerre  est  encore 
le  droit  commun.  Les  contestations  administra- 
tives sont  renvoyées  au  pouvoir  qui  doit  en  con- 
naître :  c'est  là  le  droit  commun  ;  de  même  les 
matières  judiciaires  sont  renvoyées  aux  tribu- 
naux :  c'est  encore  là  le  droit  commun-  La  ques- 
tion reste  donc  la  même,  et  il  faut  écarter  seu- 
lement ce  reproche  d'inconstitutionnalité. 

On  se  demande  si  la  matière  qui  nous  occupe 
ne  pourrait  pas  avec  plus  de  contenance,  avec 
plus  d'avantalge.  plus  d'utilité  pour  les  citoyens, 
être  confiée  a  la  juridiction  judiciaire.  Il  s'agit 
de  pénalité  ;  et  on  prétend  que  c'est  aux  tribu- 
naux seuls  qu'il  convient  d'appliquer  cette  péna- 


362 


[Chambre  des  Pairs.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[26  février  1833.] 


lité.  Il  faut  bien  s'entendre  sur  cette  pénalité. 
Je  comprends  que,  s'il  s'agissait  d'emprisonne- 
ment, ae  saisie,  de  confiscation,  c'est  aux  tri- 
bunaux qu'il  faudrait  déférer  les  causes  qui 
pourraient  entraîner  de  telles  conséquences  ;  et 
c'est  ce  qui  explique  pourquoi  les  contestations 
en  matière  de  douanes,  de  forêts  ou  d'adminis- 
trations financières,  sont  déférées  aux  tribu- 
naux :  mais  ici  rien  de  semblable.  Il  est  bien 
question  d'amende,  mais  cette  amende  ne  doit 
être  considérée  que  comme  la  représentation  du 


tient  et  surveille,  remplisse  entièrement  son 
devoir,  il  faut  qu'elle  puisse  apprécier  le  fait 
qui  donne  lieu  à  la  perception  de  l'amende. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  pénalité.  L'auteur  de  l'a- 
mendement l'a  Dien  senti  ;  car  tout  en  propo- 
sant de  porter  la  contestation  devant  les  tribu- 
naux, il  propose  de  supprimer  la  défense  devant 
les  tribunaux.  Ainsi,  d  après  son  amendement, 
on  se  passerait  du  ministère  des  avocats,  et  l'on 
procéderait  sur  simple  mémoire.  Or,  je  le  de- 
mande, s'il  eût  été  question  d'une  véritable  pé- 
nalité, aurait-on  pu  adopter  une  forme  de  pro- 
cédure qui  détruit  toutes  les  garanties  dont  la 
loi  environne  tout  individu  contre  lequel  une 
peine  est  poursuivie. 

Ici  je  dois  dire  deux  mots  de  la  procédure  :  si, 
comme  on  l'a  dit,  la  procédure  ne  peut  être  faite 
que  devant  les  tribunaux,  je  reconnais  que 
c'est  aux  tribunaux  qu'il  faut  renvoyer  le  juge- 
ment. Mais  il  est  impossible  de  reconnaître  que 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  faire  la  pro- 
cédure nécessaire.  De  quoi  s'agira-t-il?  D'appré- 
cier les  faits.  Comme  votre  commission  l'a  fort 
bien  établi,  la  procédure  devant  les  conseils  de 
préfecture  est  une  procédure  simple,  rapide  et 
économique,  portant  presque  toujours  sur  des 
faits.  Les  procès-verbaux  sont  présentés  et  font 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  S'il  y  a  inscrip- 
tion de  faux,  il  y  a  sursis,  comme  cela  aurait 
lieu  devant  les  juges  ordinaires  qui,  lorsqu'une 

Procédure  est  compliquée  par  une  inscription 
e  faux,  vilent  d'abord  l'inscription  de  faux. 
Les  procès-verbaux  font  foi  iusgu'à  preuve 
contraire.  A  cet  égard,  point  de  aifficulté.  Dira- 
t-on  qu'il  faudra  beaucoup  plus  de  temps,  des 
frais  plus  considérables  ?  En  vérité  si  l'on  veut 
comparer  le  tarif  des  frais  ju<liciaires  et  le  tarif 
des  frais  administratifs,  on  reconnaîtra  qu'il  y 
a,  je  pourrais  dire,  avantage  en  faveur  des  frais 
administratifs.  Si  je  ne  le  dis  pas,  c'est  par  une 
concession  bénévole,  mais  au  moins  il  y  aura 
égalité,  et  la  procédure  administrative  n'exigera 
ni  plus  de  temps,  ni  plus  d'argent  que  la  pro- 
cédure judiciaire.  Car  il  faut  dire  d'avance,  dans 
le  cas  où  le  principe  de  l'amendement  serait  ad- 
mis, ce  ne  seraient  pas  les  juges  de  paix  qui 
pourraient  juger  les  contestations  ;  il  fauara 
confier  la  décision  à  un  tribunal  civil,  et  dès 
lors  l'appel  aurait  lieu  comme  en  matière  ordi- 
naire.  Il  y  aurait  ensuite  recours  en  cassation. 
Je  le  demande,  pour  parcourir  ces  3  degrés, 
croyez-vous  qu'il  faudra  moins  d'argent  et  moins 
de  temps  qu'il  n'en  faudra  pour  aller  au  conseil 
de  prélecture,  et,  si  l'on  n'est  pas  content  de  la 
désision,  pour  recourir  au  conseil  d'Etat? 

Je  ne  puis^  en  terminant,  me  dispenser  de 
m'expliquer  sur  un  doute  qu'on  a  élevé,  quant 
à  l'indépendance  des  tribunaux  administratifs. 
Une  expérience  de  25  ans,  acquise  dans  les  fonc- 
tions judiciaires,  m'a  appris  que  la  véritable  in- 


dépendance des  magistrats  n'est  réellement  ga- 
rantie que  par  leur  caractère  personnel,  et  le 
vif  sentiment  de  leur  devoir.  Depuis  que  J'ai 
l'honneur  d'appartenir  à  l'autre  juridiction,  j'ai 
également  reconnu  que  l'indépendance  de  ses 
membres  n'a  pas  besoin  d'être  garantie.  J'ose 
affirmer  que  je  ne  connais  aucun  tribunal  où  la 
justice  se  rende  avec  une  plus  religieuse  impar- 
tialité que  dans  le  sein  du  conseil  d'Etat.  J'ajou- 
terai une  dernière  considération,dontla Chambre 
sans  doute  sentira  la  portée;  c'est  qu'aujour- 
d'hui moins  que  jamais  il  ne  me  parait  pas  pru- 
dent d'affaiblir  l'action  de  l'administration  pu- 
blique. Je  vote  contre  l'amendement. 

M.  le  nmrëehAl  de  Gronehy.  L'un  de  mes 
honorables  collègues,  dontjemefais  gloire  de  par- 
tager les  opinions  politiques  ainsi  que  les  doctri- 
nes, a  fait  une  moisson  trop  abondante  dans  le 
champ  de  la  discussion  qui  est  ouverte,  pour  que 
je  puisse  espérer  d'avoir  à  y  glaner  utilement. 
Je  renonce  en  conséquence  à  la  parole,  et  je  vote 
dans  le  sens  le  plus  absolu  dans  lequel  M.  le 
comte  de  Pontécoulant  a  voté. 

M.  le  eomte  Portails.  Je  demande  pardon  à 
la  Chambre  si  j'insiste  sur  cette  question,  et  si 
ie  reprends  la  parole  après  qu'elle  m'a  dé/à  fait 
l'honneur  de  m  entendre.  Ce  n'est  pas  que  le  sois 
opposé  au  projet  de  loi;  car  je  juge  uae  loi  sur 
la  police  du  roulage  comme  indispensable  pour 
la  conservation  de  nos  routes  ;  et  loin  de  parta- 
ger l'avis  de  ceux  qui  pensent  qu'il  faut  l'ajourner, 
je  la  crois  urgente,  puisqu'il  faut  qu'elle  inter- 
vienne pendant  que  nous  avons  encore  des  che- 
mins; enfin,  si  je  ne  pense  pas  que  le  proiet  de 
loi  qui  vous  est  soumis  contienne  les  meilleures 
dispositions  possibles,  il  me  parait  améliorer 
la  législation  actuelle.  Je  n'apporte  pas  non  plus 
dans  cette  discussion  ni  esprit  de  système  ni 
préjugé  d'état  ou  de  profession;  car  si  j'ai  le 
désavantage  d'être  magistrat,  en  revendiquant  la 
matière  dont  il  s'agit  pour  la  compétence  des 
tribunaux,  je  ne  suis  point  de  ceux  qui  repous- 
sent d'une  manière  absolue  la  juridiction  admi- 
nistrative. Je  l'ai  défendue  quand  elle  a  été  at- 
taquée, et  j'ai  longtemps  siégé  au  conseil  d'Etat. 
Mais  il  en  est  de  la  juridiction  administrative 
comme  de  la  centralisation;  c'est  par  des  sacri- 
fices faits  à  propos  et  avec  discernement  qu'on 
peut  la  sauver.  En  ce  cas,  comme  l'a  dit  plai- 
samment le  premier  de  nos  auteurs  comiques. 
Il  est  bon  de  se  couper  le  bras  gauchef  de  peur  qu'il 
n'empêche  le  bras^  droit  de  profiter. 

Je  ne  voudrais  pas,  d'ailleurs,  qu'une  loi  utile 
contînt  des  dispositions  qui  me  semblent  con- 
traires à  notre  droit  public  et  constitutionnel. 

Je  ne  reviendrai  point  sur  les  principes  que  ce 
droit  consacre  :  ils  viennent  d'être  disertement 
développés  par  un  honorable  comte  (1)  qui  siège 
en  face  de  moi  et  avec  lequel  je  m'honore  d'être 
souvent  d'accord,  lorsque  nous  discutons  d'im- 
portants sujets  de  la  législation.  Personne  d'ail- 
leurs ne  conteste  la  nécessité  de  la  division  des 
pouvoirs  publics. 

Mais  il  raut  s'entendre  sur  la  nature  des  com- 
pétences. 

Les  comnétences  ne  sont  point  arbitraires  : 
elles  dérivent  de  la  nature  des  choses.  C'est  Tor- 
dre et  la  méthode  introduites  dans  les  affaires 
et  mises  en  action.  L'attribution  de  chacun  des 
pouvoirs  publics  se  compose  de  choses  que  son 

I       (1)  M.  le  comte  de  Pontécoulant. 
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organisation  spéciale  et  sa  vocation  habituelle 
le  mettent  à  portée  de  faire  le  plus  utilement  pos- 
sible pour  tous  les  intérêts. 

L'administration  gère,  régit,  exécute,  régle- 
mente ;  elle  concilie  dans  Tapplication  des  lois 
politiques  et  de  police  Tintérôt  général  et  les  in- 
térêts privés. 

La  police  est  cette  branche  de  Tadministration 
qui  règle  Tusage  des  choses  communes,  soit 
qu'elles  soient  telles  de  leur  nature,  soit  qu'elles 
le  deviennent  par  la  destination  de  la  loi. 

C'est  la  police  qui  est  chargée  d'assurer  la  li- 
berté et  la  facilite  des  communications,  et  c'est 
à  ce  titre  qu'elle  veille  sur  la  conservation  des 
routes  et  qu'elle  surveille  le  roulage. 

Mais  la  police  a  toujours  été  considérée  sous 
deux  points  de  vue,  selon  qu'elle  cherche  à  pré- 
venir le  désordre  ou  qu'elle  est  appelée  à  le  ré- 
primer :  de  là  la  police  proprement  dite  et  la 
juridiction  de  police. 

La  police  proprement  dite  a  toujours  été  dans 
les  attributions  de  l'autorité  administrative.  La 
juridiction  de  police  a  toujours  appartenu  à  l'or- 
dre judiciaire.  Elle  a  été  quelquefois  confiée  à 
des  tribunaux  sociaux,  mais  elle  n'a  jamais  été 
exercée  sous  forme  ni  figure  de  procès. 

Je  sais  que  le  fait  et  l'usage  ne  sont  pas  des 
raisons  suffisantes  :  je  pense  néanmoins  que  les 
usages  anciens  et  l'expérience  du  passé  ne  doi- 
vent pas  être  négligés;  ce  sont  choses  de  poids, 
et  dont  l'autorité  ne  doit  point  être  récusée  dans 
cette  enceinte. 

L'usage  dont  je  parle  était  d'ailleurs  fondé  en 
raison  et  en  droit.  11  y  a  eu  de  tous  temps  des 
tribunaux  de  police  distincts  de  l'administration, 

f^arce  qu'il  est  dangereux  pour  les  citojens  aue 
'autorité  qui  donne  les  ordres  ou  qui  fait  les 
règlements  soit  chargée  de  punir  les  transac- 
tions et  la  désobéissance.  En  effet,  le  magistrat 
qui  veille  au  maintien  de  l'ordre,  préoccupé  qu'il 
est  de  le  procurer,  n'aurait  pas  toujours  la 
liberté  d'esprit  nécessaire  pour  reconnaître  l'in- 
nocence des  prévenus.  Il  doit  être  plus  frappé  de 
l'utilité  de  1  exemple  et  des  inconvénients  de 
l'impunité,  que  de  la  nécessité  de  frapper  juste 
et  du  péril  d'une  condamnation  imméritée. 

Cependant  il  faut  convenir  que  la  Juridiction 
et  l'administration  se  confondent  quelquefois  en 
fait  de  police  municipale.  C'est  qu'alors  il  ne 
s'agit  en  quelque  sorte,  que  de  la  discipline 
communale,  d'une  répression  toute  domestique 
qui  n'a  pas  la  gravité  de  la  répression  judiciaire, 
ni  de  l^pplication  de  la  loi  pénale  proprement 
dite. 

Mais  la  police  du  roulage  est  d'une  autre  na- 
ture. Elle  a  une  généralité  qui  ne  permet  de  la 
confondre,  ni  de  l'assimiler  a  la  police  commu- 
nale. Elle  intéresse  l'Etat  tout  entier.  Les  in- 
fractions que  commet  un  roulier  expédié  de  Paris 
à  Bayonne  ne  blessent  l'ordre  local,  ni  dans 
la  première,  ni  dans  la  seconde  de  ces  villes,  ni 
dans  aucune  des  communes  intermédiaires,  elles 
blessent  l'ordre  établi  pour  la  conservation  des 
routes  dans  toute  l'étendue  du  royaume  :  de 
telles  contraventions  sont  sérieuses  et  doivent 
être  exactement  réprimées.  11  y  aurait  tort  et 
dommage  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  inten- 
tion de  nuire.  Aussi  l'Assemblée  constituante 
en  avait-elle  expressément  attribué  la  connais- 
sance aux  juges  de  district. 

À  la  vérité,  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  a 
transporté  cette  attribution  aux  conseils  de  pré- 
fecture. 

On  en  a  conclu  que  dans  l'intervalle  écoulé  entre 


7  eut  pas  de  répression 
rant  ces  10  années,  doit-on  en  accuser  les  tri- 
bunaux? Qui  oserait  le  dire?  Les  contraventions 
en  matière  de  roulage  furent  mal  réprimées, 
parce  que  Tordre  public  fut  sans  cesse  troublé, 
parce  que  les  révolutions  se  succédaient,  parce 
que  la  société  était  désarmée,  et  que  la  justice 
n'eut  son  cours  et  l'administration  une  action 
libre  et  efficace  que  durant  de  rares  inter- 
valles. 

En  cet  état,  la  loi  du  28  pluviôse  intervint, 
parce  que  le  désordre  éloigne  du  pouvoir  judi- 
ciaire :  car  l'abus  que  l'on  fait  des  droits  indivi- 
duels dispose  à  faire  bon  marché  des  garanties 
qui  le  protègent  :  le  désordre  amène  en  tout  et 
partout  la  dictature.  Mais  cet  état  ne  peut  durer 


sable  que  les  compétences  rentrent  dans  leurs 
limites.  N'attribuez  pas  à  l'ordre  les  effets  du 


pas 

désordre  :  ne  continuez  pas  l'usage  des  remèdes 
lorsque  le  mal  a  cessé.  Aujourd'hui,  il  faut  réta- 
blir les  garanties  individuelles  pour  que  l'usage 
des  droits  de  chacun  ne  menace  plus  la  sûreté 
de  tous.  Ajoutons  que  le  véritable  moyen  de 
conserver  à  Tadministration  le  contentieux 
administratif,  c'est  de  rendre  à  l'ordre  judiciaire 
la  totalité  du  contentieux  judiciaire. 

11  faut  remarquer  avec  quel  art  on  investit 
l'administration  de  la  juridiction  de  police  en 
matière  de  roulage.  Le  décret  de  1806  vint 
mettre  en  action  le  principe  posé  par  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VDI.  L'article  38  de  ce  décret 
attribua  aux  maires,  sauf  le  recours  aux  con- 
seils de  préfecture,  le  jugement  des  contestations 
qui  pouvaient  s'élever  sur  le  poids  des  voitures, 
sur  ramende  et  sur  sa  quotité.  On  passait  ainsi 
par  la  police  municipale  pour  rattacher  la  police 
du  roulage  au  contentieux  administratif.  On 
affectait  de  confondre  des  choses  tout  à  fait  dis- 
tinctes. Qui  ne  voit,  en  effet,  qu'il  s'agissait  de 
la  police  générale  et  non  de  la  police  locale, 
qu'il  n'était  pas  question  de  juger  des  contesta- 
tions sur  le  poids  des  voitures  ou  la  quotité  des 
amendes,  mais  de  condamner  à  des  amendes 
ceux  qui  étaient  en  contravention  aux  lois  et  aux 
règlements  sur  le  roulage.  La  loi  du  29  floréal 
an  X  avait  procédé  plus  franchement,  car  elle 
parle  des  délits  et  d  individus  condamnés  pour 
les  avoir  commis,  toutes  choses  qui  ne  sauraient 
convenir  au  contentieux  administratif,  puisque 
devant  les  corps  administratifs  qui  sont  chargés 
d'en  connaître,  il  n'existe  aucune  forme  qui  ga- 
rantisse les  droits  privés. 

On  a  dit  hier  à  cette  tribune,  et  cet  argument 
développé  avec  habileté  par  un  administrateur 
expérimenté,  vient  d'être  reproduit  avec  force 
par  l'honorable  magistrat  qui  vient  de  se  ras- 
seoir; on  a  dit  que  les  amendes  établies  par  le 
projet  de  loi  ne  sont  pas  des  peines  proprement 
dites,  mais  des  dommages  et  intérêts,  de  sim- 
ples indemnités.  Mais  des  dommages  et  intérêts, 
des  indemnités  ne  sont  point  fixés  d'avance; 
d'avance  ils  seraient  toujours  fixés  ou  trop  haut 
ou  trop  bas.  Aussi  la  loi  les  laisse-t-elle  à  l'ar- 
bitrage du  juge.  Vous  distinguez  vous-mêmes 
dans  votre  projet  de  loi  les  amendes  des  dom- 
mages et  intérêts;  vous  graduez  ces  amendes, 
vous  en  déterminez  le  maximum  et  le  minimum, 
vous  vouiez  qu'elles  soient  recouvrées  par  la 
régie  de  renregistrement  comme  les.  amendes 
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pénales,  et  tous  ne  voulez  pas  qu'elles  leurs 
soient  assimilées  lorsque  vous  les  avez  faites  à 
leur  ressemblance. 

J'avais  dit  que  des  tribunaux  qui  jugent  à 
huis  clos  ne  pouvaient  prononcer  des  condam- 
nations pénales.  C'est  avec  élonnement  que  j'ai 
entendu  représenter  ce  défaut  de  publicité  comme 
un  avantage.  Mais  il  s'agit  d'un  tribunal  admi- 
nistratif :  s'il  est  bon  que  la  justice  soit  rendue 
à  huis  clos  dans  les  conseils  de  préfecture,  pour- 
quoi a-ton  prescrit  par  une  ordonnance  la  publi- 
cité des  audiences  du  conseil  d'Etat  :  le  conseil 
d'Etat  n'est-il  pas  le  tribunal  administratif  par 
excellence,  l'institution  régulatrice  des  tribunaux 
administratifs  ?  Il  me  semble  que  cette  manière 
d'argumenter   est  peu  conséquente.  Pour  ma 

g  art,  l'avoue  que  je  suis  fort  partisan  de  la  pu- 
licité  et  des  formes.  Je  regarde  la  publicité  des 
jugements  comme  l'égide  de  la  liberté  et  de  la 
sûreté  des  citoyens  :  c'est  la  garantie  des  autres 

garanties.  Je  considère  aussi  1  observation  exacte 
es  formes  légales  de  procéder  comme  le  gage 
certain  de  la  bonne  administration  de  la  justice. 
Je  les  crois  nécessaires  Tune  et  l'autre  dans  la 
matière  qui  nous  occupe. 

Mon  excellent  ami,  l'habile  et  savant  rappor- 
teur de  votre  commission,  a  reconnu  qu'en  ma- 
tière de  roulage,  les  procès-verbaux  qui  cons- 
tatent les  contraventions  ne  font  pas  toujours 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux;  il  nous  a  assuré 
que  les  conseils  de  préfecture,  et  notamment 
celui  du  département  de  la  Seine,  admettaient 
la  preuve  contraire.  11  en  a  conclu  que  c'était  à 
tort  que  l'on  se  prévalait  de  l'impossibilité  de 
faire  cette  preuve  devant  eux  pour  contester 
leur  juridiction.  Je  ne  crois  pas  que  cette  con- 
clusion soit  juste.  Si  les  conseils  de  préfecture 
admettent  les  prévenus  à  la  preuve  contraire, 
comment  procède-t-on  à  cette  preuve  ?  qui  assi- 
gne les  témoins?  comment  sont-ils  entendus? 
est-ce  en  la  présence  ou  en  l'absence  des  pré- 
venus? A  la  requête  de  qui  se  fait  la  contre-en- 
quête? car  toute  enquête  nécessite  une  contre- 
enquête.  Qui  débat  les  témoignages?  qui  les 
reçoit?  Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  point 
organisés  de  manière  à  se  livrer  à  de  telles  opé- 
rations. Celui  de  la  Seine  peut  avoir  suppléé  à 
ce  qui  lui  manque,  à  cause  de  sa  permanence, 
de  sa  composition  plus  nombreuse,  du  secré- 
taire qui  lui  est  donné;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  conseils  de  préfecture  des  dépar- 
tements :  tout  débat  oral  y  est  inusité  et  même 
imjpossible. 

On  a  parlé  de  la  cherté  des  frais  devant  les 
tribunaux  de  simple  police  et  de  police  correc- 
tionnelle. Sans  doute,  il  est  à  désirer  d'obtenir 
justice  à  bon  marché,  mais  il  faut  surtout  obtenir 
bonne  justice,  justice  complète  ;  il  faut  avant 
tout  n'être  privé  d'aucunes  des  garanties  que  la 
constitution  de  l'Etat  assure.  Ces  consultations 
que  Ton  produit  devant  les  conseils  de  préfecture 
entraînent  aussi  des  frais,  et  la  nécessité  de  re- 
courir au  conseil  d'Etat  si  Ton  n'acquiesce  pas 
à  la  sentence  des  premiers  juges,  rend  le  second 
degré  de  juridiction  excessivement  onéreux  ou 
même  inaccessible.  L'éloignement  des  lieux,  la 
longueur  des  délais  qu'il  entraîne,  équivalent  à 
la  suppression.  Il  ne  peut  être  atteint  que  par 
privilège. 

On  ne  peut  admettre  la  continuation  d'un  ordre 
de  choses  si  peu  conforme  aux  principes  de 
notre  gouvernement.  Je  demande  que  l'ordre 
judiciaire  demeure  en  possession  du  contentieux 
judiciaire  :  c'est  en  ce  sens  que  j'appuie  l'amen- 


dement de  mon  savant  collègue,  H.  le  président 
Bover. 

Si  l'on  craint  que  les  juges  de  paix  soient 
trop  accessibles  aux  préventions  locales  lors- 
qu'il s'agira  de  réprimer  les  contraventions  com- 
mises par  les  propriétaires,  les  fermiers  ou  les 
manufacturiers  de  leur  canton,  que  l'on  saisisse 
les  tribunaux  correctionnels.  La,  Tadministra- 
tion  ne  manquera  ni  de  représentant,  ni  d'agent. 
Au  chef-lieu  de  l'arrondissement  se  trouvent  l'in- 
génieur, le  sous-préfet,  le  procureur  du  roi  ;  mais 
là  aussi  les  prévenus  retrouvent  toutes  les  ga- 
ranties. 

C'est  avec  peine  que  j'ai  entendu  représenter 
les  tribunaux  comme  peu  favorablement  disposés 
pour  les  intérêts  généraux  de  la  société,  et  prêts 
a  les  sacrifier  aux  intérêts  privés;  comment  se 
fait-il  donc  qu'on  leur  ait  enlevé  le  jugement  de 
certains  délits  politiques,  parce  qu'on  craignait 
qu'ils  ne  se  portassent  trop  facilement  à  sacrifier 
les  intérêts  privés  aux  intérêts  généraux  ?  Ni 
l'une  ni  l'autre  de  ces  allégations  n'est  admis- 
sible. Les  plus  grands  intérêts  de  la  société  sont 
confiés  à  1  ordre  judiciaire,  et  l'ordre  judiciaire 
justifie  sa  mission  par  la  fidélité  à  la  remplir. 
Les  tribunaux  savent,  quand  il  le  faut,  résister  à 
l'entraînement  aes  circonstances  pour  maintenir 
les  garanties  sociales  qui  protègent  les  indivi- 
dus; et  malgré  les  réclamations  passionnées  qui 
voudraient  faire  prévaloir,  en  toute  matière,  les 
droits  individuels,  ils  savent  les  contenir  aaiis 
de  justes  bornes  lorsque  l'intérêt  général  le  de- 
mande. 

M.  Willemiiiii .  J'hésite  à  présenter  àla  Chambre 
quelques  observations,  après  un  discours  appuyé 
par  une  si  grande  autorité  de  science  judiciaire 
et  administrative  :  la  seule  ressource,  c'est  de 
s'appuyer  sur  des  faits  incontestables  qui  ont  été 
méconnus  dans  une  partie  de  la  discussion,  et 
dont  l'oubli,  si  j'ose  le  dire,  a  motivé  l'opinion 
de  rhonorable  auteur  de  l'amendement. 

En  effet,  M.  le  président  fioyer,  dans  son  sa- 


à  cette  époque,  soit  depuis,  dans  les  dispositions 
pénales  de  nos  lois. 

M.  de  Pontécoulant,  dans  un  discours  si  ingé- 
nieux, qui  rend  amusante  une  matière  si  aride, 
a  dit  que  ce  sera  un  cas  exceptionnel  que  vous 
introduirez  dans  la  loi.  M.  le  président  Boy er  a 
parlé  également  d'une  anomalie.  Rien  n'est 
moins  fondé,  rien  n'est  moins  exact  que  ces  as- 
sertions. 

En  effet,  la  juridiction  des  conseils  de  préfec- 
ture est  établie  pour  une  foule  de  cas  analogues 
à  celui  qui  est  maintenant  en  question  ;  et  dans 
ce  grand  nombre  de  cas,  les  conseils  de  préfec- 
ture prononcent  des  amendes,  et  font  précisé- 
ment ce  qu'on  déclare  illégal  et  impossiole. 

Si  vous  voulez  corriger,  en  un  instant,  toute  la 
législation  à  cet  égard,  je  le  conçois  ;  mais  je  ne 
crois  pas  que  ce  soit  par  un  détail  que  vous 
deviez  commencer  cette  grand  œuvre. 

J'ai  dit  que  les  conseils  de  préfecture  sont 
compétents  pour  prononcer  des  amendes,  pour 
prononcer  aes  décisions  qui  portent  dommage, 
qui  sont  dispendieuses  pour  les  parties  dans 
une  foule  de  cas.  Mes  autorités  sont  bien  simples. 
M.  de  Cormenin,  un  publiciste  fort  éclairé  que 

fjersonne  n'accusera  de  vouloir  restreindre    la 
iberté,  a  lui-même  énuméré  ces  cas. 
U  y  a  tout  un  système  lié  dans  les  différentes 
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parties  qui  applique  la  juridiction  des  conseils 
de  préfecture,  non  seulement  au  cas  qui  nous 
occupe,  mais  à  une  sorte  de  cas  distincts,  et  pour- 
tant analogues.  Tout  à  Fheure,  nous  chercnions 
un  principe  et  une  limite  à  rétablissement  de 
cette  juridiction. 

Maintenant,  nous  nous  contenterons  de  le  cons- 
tater bien  clairement,  et  d'établir  qu'il  y  a  une 
sorte  d'erreur  matérielle  dans  l'assertion  du  sa- 
vant et  si  honorable  auteur  de  la  proposition. 

Mais  quel  est  donc  ce  principe  qui  fait  qu'au 
lieu  d'une  anomalie  accidentelle,  u  y  a  tout  un 
système,  tout  une  coordination  de  lois  tendant 
à  maintenir  la  juridiction  administrative,  et  à 
la  rendre  pénale  pour  la  répression  d'une  cer- 
taine nature  de  contraventions.  Gela  était  lié  au 
système  que  le  gouvernement  avait  cru  devoir 
appliquer  à  la  police  des  routes,  et  généralement 
à  la  police  de  tout  ce  qui  sert  à  l'utiaté  publique  : 
places,  routes,  cl)emins,rues,  chemins  de  halaee  ; 
car  la  même  action  administrative  s'est  étendue 
sur  tous  ces  objets. 

En  effet,  la  centralisation  doit  porter  ses  fruits, 
doit  être  conséquente  à  elle-même.  Vous  pouvez 
la  remplacer;  j  ai  entendu  avec  un  vif  intérêt 
les  opinions  étendues  et  savantes,  et  les  mots 
lumineux  que  M.  le  comte  de  Montalivet  et  M.  le 
comte  de  Montlosier  ont  jetés  dans  la  discussion. 
Us  ont  fait  sentir  qu'il  pourrait  y  avoir  un  sys- 
tème qui  substituerait  l'action  locale  des  pouvoirs 
municipaux,  des  intérêts  privés  se  surveillant 
eux-mêmes  à  cette  centralisation  générale. 
Mais  ce  système,  il  ne  peut  s'improviser.  Votre 
loi  ne  fait  que  le  supposer  dans  le  lointain,  en 
donnant  aux  conseils  généraux  le  droit  d'accor- 
der des  dispenses  de  la  loi,  si  Ton  peut  parler 
ainsi.  C'est  un  principe  que  j'approuve,  mais  il 
est  très  loin  d'être  développé,  et  vous  voulez, 
sous  le  rapport  des  compétences,  arriver  au  bout 
du  principe. 

Je  crois  que  dans  ce  système  de  grande  cen- 
tralisation appliquée  à  la  surveillance  des  places, 
des  routes,  des  rues,  des  chemins  de  halage,  des 
rivières,  enfin  de  tout  ce  qui  est  domaine  public, 
le  gouvernement  avait  été  dirigé  par  cette  idée 
que  renonçant  à  l'action  des  particuliers,  ne 
chargeant  pas  les  localités  de  se  surveiller  elles- 
mêmes,  il  devait  prendre  la  surveillance  sous 
toutes  les  formes,  sous  la  forme  de  la  législation 
pour  les  règlements  d'administration  publique, 
BOUS  la  forme  de  la  surveillance,  et  enfin  sous  la 
forme  de  la  répression  légale  et  judiciaire.  Je 
comprendrais  qu'il  la  retirât  aux  conseils  de 
préfecture  ;  mais  s'il  la  leur  retire  pour  un  cas, 
il  faut  la  leur  retirer  pour  tous  les  autres,  à  moins 
de  paraître  inconséquent.  Les  intérêts  du  pro- 
priétaire qui  construit  en  l'absence  de  l'arrêté 
qu'il  aurait  dû  attendre,  et  qui  ensuite  doit  dé- 
molir, sont  des  intérêts  aussi  graves,  aussi  sérieux 
que  ceux  du  roulier  qui  voyage. 

Mais,  a*t-on  dit,  ce  sont  des  lois  impériales,  et 
les  lois  impériales  ne  doivent  pas  entrer  dans 
notre  système  actuel  de  construction.  Je  fais 
une  grande  distinction.  Je  crois  que  dans  ce  qui 
tient  à  la  propriété,  à  la  liberté,  à  l'honneur  des 
citoyens,  à  la  vie  publique  de  la  nation,  la  Charte 
de  1814,  agrandie  de  1830,  a  créé  un  droit  nou- 
veau ;  mais  en  vérité  il  ne  faut  pas  faire  si  peu 
de  cas  du  passé,  et  faire  disparaître  tout  ce  sys- 
tème d'une  administration  si  rigoureuse,  si  active 
qui,  loin  d'être  le  despotime,  en  compensait  les 
convénients. 

Si  on  veut  la  remplacer,  il  faut  la  remplacer 
par  un  système  complet,  il  ne  faut  pas  la  mor- 


celer, la  tronquer.  Je  pense  que  les  honorables 
préopinants,  que  j'ai  écoutés  avec  tant  d'intérêt, 
ne  proposent  pas  la  suppression  de  tous  les  cas 
où  les  conseils  de  préfecture  prononcent  des 
amendes. 

L'action  judiciaire  des  conseils  de  préfecture, 
en  tant  qu'ils  répriment  les  contraventions  dans 
les  limites  sagement  posées  par  votre  commis- 
sion, qui  réduit  ces  contraventions  à  six  ou  sept 
cas  ;  cette  action  est  aussi  régulière,  aussi  natu- 
reUe,  aus^i  logique  que  celle  qui  n  est  pas  con- 
testée aux  conseils  de  préfecture  dans  une  foule 
d'autres  cas  semblables  où  ils  statuent  sur  les 
intécéts  des  citoyens,  répriment  les  contraven- 
tions, où  ils  sont  les  protecteurs  de  l'intérêt  pu- 
blic contre  les  empiétements  et  les  délits  privés. 

Plus  que  personne,  et  précisément  parce  que  je 
n'ai  pas  ces  lumières  administratives  et  cette 
longue  expérience  des  affaires^  plus  que  per- 
sonne, je  suis  frappé  des  principes  de  liberté. 
Je  trouve  beaucoup  plus  simple  d'avoir  le  jury, 
d'avoir  des  juges  inamovibles.  J'ai  toujours  été 
le  défenseur  de  l'inamovibilité  judiciaire.  Je 
dois  même  à  la  défense  de  cette  inamovibilité 
l'honneur  d'avoir  été  accidentellement  amené 
parmi  vous.  (Mouvement,)  Mais  enfin  je  n'ima- 
gine pas  que  des  hommes  si  éclairés  soient  frap- 
Ses  de  cette  idée  gue  toute  justice  judiciaire  est 
onne,  toute  jus'ice  administrative  judicieuse; 
que  Tune  doit  être  recherchée,  applaudie,  l'au- 
tre suspecte. 

11  semble  que  si  la  justice,  administrative  nar 
sa  nature,  par  ses  formes  est  vicieuse,  il  ne  faut 
pas  la  conserver  pour  certains  cas,  et  la  suppri- 
mer pour  d'autres  ;  car  il  n'est  pas  permis  de  se 
servir  d'une  justice  quand  on  peut  en  avoir  une 


pense  que  tout  cela  se  tienne,  il  faut  qu'on 
maintienne  la  juridiction  administrative . 

11  existe  une  loi  de  1791  qui  protège  les  arbres 
des  grandes  routes,  qui  renvoie  devant  les  juri- 
dictions administratives  les  délits  qui  seraient 
commis  sur  les  arbres  des  grandes  routes.  Si 
cette  disposition  législative  est  maintenue,  il 
faut  maintenir  également  la  disposition  qui  ren- 
voie devant  la  juridiction  administrative  les 
délits  relatifs  au  roulage .  Si  Ton  descend  dans 
les  détails,  |e  demanderai  si  la  justice  adminis- 
trative est  si  mal  ordonnée  qu'on  le  dit. 

Une  des  objections  qu'on  a  représentées  contre 
la  juridiction  administrative  est  le  défaut  de 
procédure;  mais  ce  qui  prouve  que  des  formes 
sont  présentes  et  déterminées,  c'est  que  souvent 
des  arrêtés  administratifs  ont  été  annulés  pour 
vice  de  forme.  Ainsi,  les  membres  des  conseils 
de  préfecture  ne  peuvent  prononcer  qu'au  nom- 
bre de  trois;  ils  ne  peuvent  statuer  les  jours 
fériés. 

Enfin,  sous  beaucoup  de  rapports,  le  conseil 
d'Etat  applique  à  l'appréciation  des  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  les  mêmes  règles  que  la 
cour  suprême  applique  à  l'examen  des  jugements 
ou  des  arrêts  rendus  par  les  tribunaux  et  les 
cours  royales. 

D'après  ces  considérations,  et  tant  qu'on  n'aura 
démontré  qu'en  fait  la  compétence  actuelle  des 
tribunaux  administratifs,  en  matière  de  roulage, 
est  une  spécialité  exceptionnelle,  je  crois  que 
cette  compétence  doit  être  maintenue  ou  changée 
pour  tous  les  cas. 

J'ai  été  frappé  cependant  d'une  observation 
qui  a  été  présentée  avec  force  et  précision.  Nul 
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doute  que  la  publicité  salutairement  établie 
dans  le  conseil  d'Etat  ne  doive  passer  dans  les 
conseils  de  préfecture.  En  admettant  cette  juri- 
diction, qui,  par  sa  nature,  est  aussi  bonne 
qu'une  autre,  il  faut  la  rendre  la  meilleure  pos- 
sible. Mais  remarquez  que  votre  loi  ne  doit  s'exé- 
cuter que  dans  18  mois,  et  d'ici  là  la  régularisa- 
tion des  conseils  de  préfecture  attirera  l'attention 
du  gouvernement,  et  provoquera  une  loi  néces- 
saire sous  beaucoup  de  rapports  ;  car  il  est  une 
multitude  d'intérêts  tout  aussi  importants  que 
ceux  du  roulage,  qui  sont  soumis  à  la  juridiction 
des  préfectures. 

Enfin,  une  dernière  considération  me  déter- 
mine à  voter  contre  l'amendement,  c'est  ce  fait 
que  les  parties  intéressées,  qui  certes  doivent 
désirer  la  meilleure  justice  possible,  ne  récla- 
ment pas  ;  on  a  seulement  demandé  quelques 
améliorations,  mais  nul  changement  au  fond.  Je 
persiste  donc  à  croire  que  le  maintien  de  la 
juridiction  actuelle  dans  les  limites  fixées  par  la 
commission  est  juste,  légale  et  désirable. 

M.  le  comte  de  Bastard.  L'honorable  préo- 
pinant a  dit  qu'il  y  avait  une  foule  de  contesta- 
tions analogues  à  celles  prévues  par  le  projet, 
gui  sont  déférées  au  conseil  d'Etat.  A  cet  égard, 
je  crois  que  le  préopinant  est  tombé  dans  l'er- 
reur. Les  conseils  de  préfecture  et  le  conseil 
d'Etat  ne  prononcent  sur  aucune  contestation 
qui  pourrait  entraîner  une  pénalité. 

Je  vote  pour  l'amendement  de  M.  Boyer,  sauf 
à  voir,  d'après  les  observations  présentées  par 
M.  le  comte  Portalis,  s'il  ne  sera  pas  mieux  d  en- 
lever la  connaissance  des  contestations  dont  il 
est  question  dans  la  loi  que  nous  décrétons  aux 
juges  de  paix,  pour  les  porter  directement  aux 
tribunaux  de  première  instance  qui  siègent  aux 
chefs-lieux  d'arrondissement  où  1  on  trouve  à  la 
fois  un  procureur  du  roi,  un  substitut,  où  il  y  a 
la  présence  d'un  ingénieur,  et  où  l'on  peut  être 
sûr  que  tous  les  intérêts  seront  bien  défendus. 

M.  Villemaio.  Je  maintiens  que  la  juridiction 
administrative  a  prononcé  des  amendes  dans  des 
cas  où  il  ne  s'agissait  pas  seulement  d'empiéte- 
ments sur  le  domaine  public,  mais  dans  des  cas 
qui  touchaient  à  l'intérêt  public,  et  spécialement 
1  intérêt  des  roules  ;  ainsi  lorsque  les  arbres  qui 
ne  sont  destinés  qu'à  l'ornement  des  routes 
étaient  abattus  sans  autorisation  préalable  par 
le  propriétaire,  la  contravention  qu  il  avait  com- 
mise en  les  abattant  était  jugée  par  les  conseils 
de  préfecture.  Voici  un  autre  cas  :  lorsqu'un 
entrepreneur,  pour  réparer  une  route,  a  fait  des 
fouilles  dans  un  terrain  voisin  qui  ne  lui  appar- 
tenait pas,  les  réclamations  en  dommages-inté- 
rêts sont,  d'après  la  loi  de  pluviôse  an  Vlll,  sou- 
mises aux  conseils  de  préfecture.  Je  pourrais 
citer  une  foule  d'autres  cas,  mais  je  n'abuserai 
pas  davantage  des  moments  de  la  Chambre. 

M.  le  baron  de  Baraote.  II  y  a  quelques  an- 
nées que  j'ai  eu  à  examiner  cette  question  ;  mais  ce 
fut  sous  un  point  de  vue  si  restreint,  si  exclusi- 
vement pratique,  que  je  n'ose  me  mêler  à  une 
discussion  devenue  si  générale  et  si  grande  où  se 
trouvent  en  excuse  tous  les  principes  de  droit 
public.  Mais  la  Chambre  trouvera  peut-être  à 
propos  que  je  lui  apporte  le  tribut  d'une  expé- 
rience déjà  ancienne.  On  avait  remarqué  que 
les  contraventions  du  roulage  étaient  fort  incom- 
plètement réprimées,  qu'il  y  avait  négligence 
ou  mollesse  dans  la  surveillance  des  employés 
chargés  de  constater  ces  contraventions.  Alors 
on  eut  l'idée  de  confier  ce  service  à  une  admi- 


nistration qui  avait  l'habitude  et  tous  les  movens 
de  surveiller  ses  agents,  de  contrôler  sans  ces^^e 
leur  action.  On  avait  éprouvé  que  la  surveillanif 
des  bacs  et  bateaux  avait  passe  avec  grand  avan- 
tage à  la  régie  des  contrioutions  indirectes.  Les 
abus  avaient  rapidement  disparu  *  les  revenu} 
de  cet  impôt  avaient  plus  que  doublé.  La  même 
expérience  venait  d'être  faite  pour  la  marque 
d'or  et  d'argent.  Les  agents  de  l'adminislratiu] 
des  monnaies  n'avaient  aucun  moyen  d'iiispt  cier 
et  de  contrôler  les  employés  isolés  qu'ils  avaient 
dans  les  départements  pour  percevoir  ce  droit 
et  apposer  cette  marque.  L'administration  iï^s 
ponts  et  chaussées  paraissait  disposée  à  conlier 
tes  ponts  à  bascule  aux  employés  des  contribu- 
tions indirectes.  Si  M.  le  comte  Mole,  alors  direc- 
teur général,  était  ici,  il  pourrait  vous  dire  qi:e 
nous  avions,  de  concert,  songé  à  ce  changetuent 
Mais  si  l'on  confiait  à  une  administratioaiisLale 
dont  le  mérite  et  l'inconvénient  est  d'avoir  une 
sorte  d'ardeur  ou  du  moins  de  stricte  rigueur  à 
constater  des  contraventions,  il  suivait  comme 
conséquence  nécessaire  que  ceB  contraventions 
devaient  ressortir  des  tribunaux  ordinaires.  L'or- 
ganisation de  la  régie,  son  mode  de  surveil- 
lance, garantiront  une  meilleure  etpluscom- 
Slète  répression.  Mais  il  fallait  que  la  jurkiicHon 
u  droit  commun  donnât  aux  citoyens  une 
prantie  suffisante.  Gesdeux  améliorations  étaiewt 
bien  ensemble  ;  je  continue  à  penser  qu  e\Ws 
auraient  eu  le  plus  heureux  effet. 

Parmi  les  considérations  générales  qu'on  a 
opposées  à  cet  amendement,  il  en  est  une  que  je 
verrais  avec  regret  accueillie  par  la  Chambre, 
et  qui  serait  d'un  mauvais  exemple.  M.  Yillemain. 
s'élevant  aux  plus  hautes  pensées,  vous  a  'lit 
avec  éloquence  que  nous  ne  devions  pas  toucher 
au  système  tout  entier  de  la  juridiction  admi- 
nistrative ;  qu'il  fallait  attendre  le  moment  à 
on  le  reviserait  dans  son  entier.  Je  pense  t 
autrement.  Je  crois  au'il  vaut  bien  mieux, 


ou 


contraire,  examiner,  à  mesure  que  chaque  ois ' 
passe  sous  vos  yeux,  à  quelle  autorité  il  convie!.: 
d'en  conlier  la  juridiction.  C'est  la  manière  ûey 
tromper  moins,  d'apprécier  mieux  toutes  l^^ 
faces  de  la  question.  Dieu  nous   préserve  d-* 
grands  et  vastes  codes,  conçus  dans  un  esj'r: 
systématique,  où,  les  principes  une  fois  p»»-* 
on  passe  largement  sur  les  détails.  D'ailleurs  u  • 
telle  marche  nous  précipiterait  dans  ces  va?i  • 
et  brusques  changements  de  système,  qui  tr  :- 
blent  une  législation  et  inquiètent  le  pays.  C  - 
bien  alors  qu'on  est  amené  a  construire  sur  uv- 
rase.  Si,  au  contraire,  on  recule  devant  ces  'i - 
rations  de  renouvellement  total,  on  reste  «i.. 
le  statu  quo,  on  ne  réforme  rien,  on  n'ameii 
rien,  on  reste  à  jamais  condamné  à  subir  N 
lois  qu'on  sait  imparfaites  dans  quelques-ur  • 
de  leurs  parties. 

M.  baroo  de  Frëvllle.  Je  suis  fâché  ' 
prendre  la  parole  dans  un  moment  oii  la  Chami 
parait  avoir  le  désir  de  terminer  cette  discu>s." 
j'aurais  renoncé  à  lui  présenter  quelques  ni- 
vations,  si  elles  ne  m'avaient  paru  avoir  '« 
véritable  importance. 

Je  commencerai  par  répondre  aux  détails  doir 
par  M.  de  Barante,  sur  l'époque  où  Ton  u^ 
conçu  l'idée  de  faire  exercer  la  police  des  n-i 
par  des  agents  des  contributions  indirectes.  .\ 
difficulté,  a  dit  cet  orateur,  ne  s'est  alors  {«r 
sentée  contre  l'idée  de  faire  intervenir  les  i 
bunaux  dans  ce  genre  d'affaire.  Les  tribun-i 
interviennent  d'ailleurs,  tous  les  jours,  daïi>  1- 
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contestations  relatives  aux  contributions  indi- 
rectes. 

11  faut  remarquer  ici  une  grande  différence, 
qui  n'aura  sans  doute  pas  échappé  à  un  adminis- 
trateur aussi  distingué  que  M.  ae  Barante.  Quand 
un  particulier  est  traduit  devant  les  tribunaux, 
pour  le  payement  des  sommes  dont  il  est  refde- 
vable,  l'action  de  l'administration  n*est  suspendue 
en  aucune  manière.  Mais  dans  les  affaires  de 
grande  voirie,  l'action  de  l'administration  ne 
saurait  être  suspendue  sans  dommage  pour  'le 
public.  Cette  grande  différence  fait  tomber  toutes 
les  comparaisons  tirées  de  ce  qui  se  passe  dans 
les  affaires  suivies  par  les  administrations  des 
domaines,  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes. 

M.  de  Barante  a  fait  remarquer  qu'il  fallait  sai- 
sir l'occasion  de  toute  amélioration  spéciale,  sous 
peine  de  rejeter  l'amélioration  des  lois  dans  tout 
le  vague  d'un  avenir  incertain.  Cette  réflexion 
me  parait  juste,  en  général,  mais  elle  n^est  pas 
applicable  dans  cette  circonstance. 

La  Chambre  est  offlciellement  avertie  qu'elle 
sera  bientôt  appelée  à  examiner  le  contentieux 


l'établir  d'une  manière  large  sur  une  matière  im- 
portante ? 

Lorsque  la  loi  de  1802  est  intervenue,  il  se  trou- 
vait desjurisconsultes  distingués  au  conseil  d'Etat 
et  au  Corfjs  législatif.  C'est  avec  leur  concours 
qu'elle  a  été  préparée,  discutée  et  adoptée.  De- 
puis, le  législateur  a  eu  constamment  en  vue  le 
système  sur  lequel  elle  repose. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  a  réglé  avec 
soin  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  délits  forestiers; 
ce  môme  code  n'aurait  pas  manqué  de  s'occuper 
des  délits  de  la  grande  voirie,  s'il  n'avait  pas  cru 
devoir  tenir  en  réserve  cette  exception.  Il  y  a 
à  observer  aussi  que  l'article  471  du  Code  pénal 
parle  exclusivement  de  la  petite  voirie;  si  la 
Chambre  des  pairs  adoptait  l'amendement  qui  lui 
a  été  proposé  par  l'honorable  M.  Boyer,  elle  se 
trouverait  introduire  une  modification  indirecte 
dans  le  Code  pénal. 

On  a  parlé,  d'une  manière  dubitative,  des  autres 
matières  sur  lesquelles  pouvaient  s'étendre  la 
juridiction  des  conseils  de  préfecture;  mais  le 
jour  môme  où  était  rendue  la  loi  du  21  floréal 
an  X  sur  les  grandes  routes,  on  adoptait  une 
autre  loi  relative  à  la  police  des  rivières  naviga- 
bles de  leurs  francs  bords  ou  des  chemins  de 
halage,  en  conférant  la  même  juridiction  aux 
conseils  de  préfecture,  qui  d'ailleurs  sont  tous  les 
jours  dans  le  cas  de  faire  à  ces  matières  Tappli- 
cation  de  l'ordonnance  de  1669. 

Si  la  Chambre  accueillait  le  changement  qui 
lui  est  proposé,  et  reconnaissait  plus  tard  la  né- 
cessité de  ne  pas  laisser  mutiler  la  juridiction 
des  conseils  de  préfecture,  il  faudrait  revenir  sur 
la  loi  que  nous  discutons  actuellement  par  une 
sorte  ^erraiiim  très  peu  convenable. 

Je  comprendrais  que  la  Chambre  prît  cette  dé- 
termination dans.le  cas  où  elle  aurait  à  craindre 
que  l'oppression  ne  menaçât  les  citoyens.  Mais 
peut-on  se  représenter  le  gouvernement  comme 
accablant  de  son  influence  un  conseil  de  préfec- 
ture,  pour  l'amener  à  prononcer  une  amende  de 
20  à  100  francs  contre  unroulierl  J'ose  croire 
que  votre  courage  est  fort  affermi  contre  un  pa- 
reil danger. 

Permettez-moi  de  rechercher  si  Ton  a  été  plus 
rassuré  dans  un  pays  voisin,  où  Ton  sait  que  de- 


puis longtemps  de  nombreuses  garanties  exis- 
tent en  fiiveur  des  citoyens;  je  veux  parler  de 
l'Angleterre.  11  en  a  été  fort  souvent  question 
dans  le  cours  de  cette  discussion. 
Je  dois  vous  demander,  Messieurs,  la  permis- 
ion  de  vous  entretenir  encore  de  l'Angleterre,  et 


sion 


môme  de  vous  avertir  que,  lorsque  vous  daigne- 
rez m'écouter,  il  m'arrivera  souvent  de  vous  citer 
ce  pays,  parce  qu'il  offre  de  hauts  enseignements 
dans  rintérôt  de  la  civilisation  et  de  la  liberté. 
Je  sais,  d'ailleurs,  que  les  éléments  de  la  société 


l'étudier  toujours. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  vous  disant  que 
la  répression  des  contraventions  de  grande  voirie 
y  est  confiée  à  des  juges  de  paix.  Voilà  bien, 
quant  au  nom,  les  magistrats  auxquels  l'hono- 
rable M.  Boyer  vous  propose  de  déférer  la  même 
juridiction.  Mais  si  la  dénomination  est  la  môme, 
toutes  les  autres  circonstances  sont  dissembla- 
bles. Un  juge  de  paix,  en  Angleterre,  n'est  pas 
un  jurisconsulte,  c'est  un  propriétaire  ayant  une 
existence  considérable  dans  le  canton  qu'il  habite; 
c'est  souvent  un  militaire  et  quelquefois  un  mem- 
bre de  l'Eglise  anglicane.  Sa  compétence  a  beau- 
coup d'analogie  avec  celle  de'  nos  tribunaux  de 
police  correctionnelle.  11  a  le  pouvoir  d'envoyer 
en  prison,  et  môme  de  condamner  à  des  travaux 
de  rigueur;  j'évite  l'expression  de  travaux  forcés, 
qui  ne  saurait  donner  qu'une  fausse  idée. 

11  est  vrai  que,  dans  certains  cas,  il  est  obligé 
de  s'adjoindre  un  de  ses  collègues,  et  qu'il  y  a 
appel  de  leurs  décisions  à  des  assises  composées 
d  un  certain  nombre  de  juges  de  paix. 

Ils  ont,  avec  les  nôtres,  cette  ressemblance  qu'ils 
ne  sont  pas  inamovibles.  Ils  sont  désignés  et  ré- 
voqués sur  la  proposition  du  lieutenant  du  comté, 
qui  lui-môme  est  révocable.  On  a  vu,  sous  le  mi- 
nistère de  lord  Castelrea^h,  prononcer  la  révo- 
cation d'un  des  hommes  de  l'Angleterre  les  plus 
honorés,  du  comte  Fi  tz- Williams,  que  son  pays 
a  perdu  il  y  a  quelques  jours. 

Je  n'ignore  pas  qu'il  s  élève  des  plaintes  contre 
les  juges,  de  paix,  et  je  crois  môme  qu'une  partie 
de  leurs  attributions  sera  bientôt  transférée  à 
des  cours  locales  et  permanentes,  dont  le  chan- 
celier actuel  d'Angleterre  a  proposé  l'érection  à 
la  Chambre  des  communes,  il  y  a  quelques  an- 
nées; mais  ces  plaintes  n'ont  certainement  pas 
pour  objet  cette  partie  de  leur  juridiction  dont 
nous  nous  occupons  dans  ce  moment.  Avant  de 
quitter  l'Angleterre,  je  dois  parler  de  l'inamovi- 
bilité des  juges,  car  je  croirais  manquer  d'égard 
envers  l'honorable  m.  Boyer,  si  je  négligeais  les 
objections  qu'il  tire  contre  les  consens  de  pré- 
fecture de  leur  état  amovible. 

La  question  de  l'inamovibilité  se  présente  avec 
beaucoup  d'avantages,  lorsqu'elle  s  applique  aux 
jugea  anglais  que  l'on  trouve  en  possession  de 
tout  ce  qui  constitue  une  existence  indépendante. 
Récemment  encore  on  n'en  comptait  que  12;  je 
crois  qu'il  en  existe  14  aujourd'hui  :  leur  traite- 
ment varie  de  150  à  200,000  francs.  Ils  se  retirent, 
3uand  ils  le  jugent  à  propos,  avec  des  pensions 
e  100  ou  de  125,000  francs.  J'aurais  bien  cepen- 
dant quelques  observations  à  faire  sur  les  cir- 
constances qui  peuvent  indirectement  restreindre 
leur  indépendance:  mais  je  les  supprime  pour  ne 
pas  abuser  de  l'indulgence  de  la  Chambre. 

Je  reviens  en  France  pour  rechercher  jusqu'à 
quel  point  l'inamovibilité  garantit  Tindépendance 
de  nos  magistrats;  je  m'aperçois  que  je  vais  en- 
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rer  sur  un  terrain  glissant  où  j*ai  besoin  d*étre 
soutenu  par  toute  la  bonté  de  la  Gbambre.  Avant 
d'y  faire  les  premiers  pas,  je  dois  déclarer  que 
si  j'avais  le  malheur  de  blesser  la  susceptibilité 
de  qui  que  ce  fût,  je  mériterais  d'être  excusé, 

Sarce  que  ce  serait  un  tort  involontaire  qui  ne 
evrait  s'expliquer  que  par  la  maladresse  démon 
langage. 

rTaimant  pas  les  paradoxes,  je  dirai  d'abord  que 
je  regarde  l'inamovibilité  des  juges  comme  une 
chose  excellente,  mais  que  j'en  suis  moins  préoc- 
cupé, dans  les  rapports  des  juges  avec  le  gou- 
vernement, qu'avec  les  parties  qu'ils  ont  si  sou- 
vent l'occasion  de  mécontenter;  je  dirai  aussi, 
avec  pleine  conviction,  que  les  tribunaux  fran- 
çais remplissent  leurs  devoirs  d'une  manière 
exemplaire.  Il  m'est  doux  de  rendre  hommage  à 
la  magistrature  française,  si  noblement  repré- 
sentée dans  cette  enceinte.  Mais  pour  que  cet 
hommage  soit  digne  de  ceux  à  qui  il  est  adressé, 


radministration.  Je  me  refuse,  de  toutes  les 
forces  de  ma  raison,  à  croire  que  le  sentiment 
du  devoir  n'existe  pas  dans  Tadmlnistration  et 
dans  l'armée,  au  môme  degré  que  dans  les  tri- 
bunaux. 

Les  magistrats  sont  extrêmement  nombreux; 
je  crois  qu'il  y  a  14  ou  1,600  juges  de  première 
instance,  sans  compter  les  juges  suppléants  ; 
les  juges  d'appel  sont  au  nombre  de  7  à  800  ; 
48  membres  ornent  la  cour  de  cassation. 

Ajoutez  aux  différents  degrés  de  la  hiérarchie 
les  glaces  de  juges  d'instruction,  les  emplois  du 
ministère  public,  pour  lesquels  on  renonce  sou- 
vent à  l'inamovibilité,  et  vous  voyez  qu'il  y  a  bien 
des  chances  d'avancement,  et  de  nombreuses 
raisons  de  crainte  et  d'espérances  pour  les 
membres  du  corps  judiciaire.  Les  fréquentes  pro- 
motions qui  s'y  opèrent  ne  sont  un  sujet  de  re- 
proche contre  personne:  elles  sont  plutôt  la 
preuve  d'une  louable  émulation.  Mais  ennn  il  faut 
mettre  l'histoire  du  mouvement  à  la  place  du  ro- 
man de  l'inamovibilité. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  considérer  les. membres 
du  corps  judiciaire  sous  les  rapports  qui  les  con- 
cernent individuellement.  Plus  on  est  un  magis- 
trat respectable,  plus  on  a  des  mœurs  sévères, 
plus  aussi  on  a  l'esprit  de  famille.  On  se  trouve 
placé  ainsi  sous  Tiniluence  d'un  intérêt  bien  puis- 
sant. Un  bon  père  de  famille  est  disposé  à  faire 
pour  ses  enfants  ce  qu'il  ne  ferait  pas  pour  lui- 
même. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'établir  en  paral- 
lèle un  conseiller  de  cour  royale  et  un  conseiller 
de  préfecture,  l'un  et  l'autre  ayant  les  mêmes 
droits  à  votre  estime  et  le  même  degré  de  for- 
tune. Si  le  premier  a  des  enfants  pour  lesquels 
il  ait  besoin  des  faveurs  du  gouvernement,  et  si 
le  second  n'est  point  père  de  famille,  c'est  le 
conseiller  inamovible  qui  me  parait  le  moins 
indépendant. 

L'inamovibilité,  prise  comme  principe  absolu, 
conduirait  à  des  rapprochements  très  remar- 
ouables,  car  elle  appartient  aussi  à  l'armée.  La 
Charte  assure  aux  omciers  français  la  possession 
de  leurs  grades,  et  c'est  pour  remplir  cette  pro- 
messe qu  un  projet  de  loi  vous  a  été  présenté 
l'année  dernière,  qu'un  autre  projet  est  actuelle- 
ment soumis  à  la  Chambre  des  aéputés. 

Si  Tinamovibilité  devait  être  envisagée  comme 
une  garantie  complète,  elle  aurait  pu  exercer 
une  grande  influence  sur  la  détermination  de 


celle  des  chambres  de  la  cour  de  cassation,  qui 
a  rendu  un  arrêt  remarquable  peu  après  les  mal- 
heureux événements  du  mois  de  juin  de  TaQnée 
dernière;  elle  devrait  aussi  faciliter  singulière- 
ment les  travaux  de  la  commission  chargée  de 
préparer  une  loi  sur  l'état  de  siège. 

Dans  le  même  système,  il  faudrait  encore  dire 
qu'un  magistrat  engagé  dans  les  fonctions  du 
ministère  public  ne  pourrait  jamais  mériter  au- 
tant de  confiance  que  les  membres  du  tribunal 
près  duquel  il  exerce;  il  faudrait  aussi  prétendre 
que  le  pays  a  eu  le  plus  grand  tort,  lorsqu  il  â 
voulu  que  les  délits  de  la  presse  fussent  sous- 
traits à  des  juges  inamovibles  pour  être  soumis 
à  des  jurés. 

De  toutes  ces  observations,  il  résulte  une  vérité 
consolante  :  c'est  que  la  garantie  due  à  la  société 

§ar  les  fonctionnaires  qu'elle  emploie  réside 
ans  leurs  qualités  morales.  Le  gouvernement 
ne  saurait  trop  les  prendre  en  considération  lors- 
qu'il distribue  les  emplois  les  plus  modestes  ou 
les  places  les  plus  éminentes.  Choisir,  c'est  gou- 
verner. 

J'ose  croire  que  l'opinion  que  je  viens  d'expri- 
mer doit  produire  du  retentissement  dans  ks 
âmes  généreuses;  mais  je  désire  aussi  la  faire 
accepter  par  votre  raison,  et,  empruntant  Je  lan- 
gage judiciaire,  j'ai  à  vous  ofTrir  une  aorte  de 
preuve  testimoniale. 

Veuillez  porter  votre  pensée  sur  des  citoyenà 
que  leur  notabilité  aurait  élevés  au  ministère.  Us 
auraient  trouvé  dans  leur  conscience  ce  lémo'i- 
gnage,  qu'ils  n'étaient  préoccupés  que  du  bien 
public;  lis  auraient  trouvé  dans  leurs  talents  la 
force  nécessaire  pour  l'opérer.  Et  cependant,  à  la 
première  exigence  de  l'intérêt  national,  ils  n'au- 
raient pas  balancé  à  donner  leur  démission! 

Voilà  des  hommes  qui,  dans  une  position  es- 
sentiellement amovible,  ont  donné  des  preuve? 
de  la  plus  haute  indépendance.  Vous  possédez 
parmi  vous.  Messieurs,  et  j'ai  actuellement  so<i< 
les  yeux  plusieurs  citoyens  qui,  à  diverses  épo- 
ques, ont  pris  cette  généreuse  résolution,  u  h 
sont  les  témoins,  les  illustrer  témoins  que  j'iri- 
voque  à  l'appui  de  cette  vérité  que,  pour  la  ni- 
tion,  comme  pour  le  gouvernement,  la  véritable 
garantie  à  chercher  dans  les  fonctionnaires,  c\r: 
le  sentiment  moral. 

D'après  les  observations  qui  vous  ont  été  pré- 
sentées, et  d'après  les  considérations  que  je  vit  .- 
d'indiquer,  je  vote  pour  l'article  amendé  par  u 
commission. 

M.  le  eomte  Portails.  L'argumentation  à 
M.  de  Fréville  n'a  pas  pour  unique  élément  Tin.;- 
movibilité  judiciaire.  Je  ne  suivrai  pas  l^oraU:' 
dans  sa  brillante  déduction,  la  Chambre  ne  t 
paraît  pas  disposée  à  m'écouter  patiemment.  T  . 
ce  qui  a  été  dit  est  étranger  a  la  question  . 
l'amendement.  M.  Boyer  a  demandé  qu'on  sai- 
les  juges  de  paix  des  contraventions  dont  il  s'am 


ler.  Je  lerai  ooserver  que  1  ordre  de  la  juridicv. 
ne  chauffe  pas,  quel  que  soit  le  magistrat  qu  i  - 
investi.  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  valoir  les  a>  i 


dépendance' des  magistrats  d( j«^.^  i,- 

et  de  l'ordre  administratif;  ils  sontcerta^ineniu 
tous  indépendants.  Ce  qu'il  y  a  à  distinguer, 
sont  les  deux  institutions.  Les  habitudes  ad  m  i  i  • 
tratives  rendent  les  fonctionnaires  de  cet   or«. 
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Hais,  quant  à  la  justice  des  tribunaux  infé- 
ieurs  dans  l'ordre  criminel,  des  tribunaux  de 


introduit  des  réformes  dans  ce  qu  on  appelle  le 
grand  criminel*  et  qui  n'a  rien  touché  a  la  pro- 
cédure des  tribunaux  criminels  inférieurs.  Il  y 
a  là  un  grand  préjugé  en  leur  faveur. 

Dans  le  compte  rendu  par  M.  le  garde  des 
sceaux  sur  la  marche  de  la  justice  criminelle 
pendant  Tannée  1831,  on  trouve  que  les  tribu- 
naux correctionnels  ont  rendu  dans  le  cours  de 
cette  année  environ  160,000  jugements,  dont  les 
deux  tiers  avaient  été  rendus,  les  uns  au  pre- 
mier mois,  les  autres  au  second  mois  du  jour  de 
leur  délit.  Je  ne  sais  si  dans  le  conseil  de  pré- 
fecture il  serait  facile  de  trouver  une  si  prompte 
justice. 

Quant  aux  frais,  le  conviens  que  le  conseil  de 
préfecture  est  très  économique.  Mais  il  Test  pour 
le  gouvernement  gui  n'a  pas  de  frais  nouveaux 
pour  cette  juridiction;  mais  je  ne  pense  pas  qu'il 
présente  les  mêmes  avantages  aux  particuliers 
-"ui  seront  obligés  d'aller  chercher  la  justice  à 
5  ou  30  lieues. 

Je  persiste  dans  mon  amendement.  Si  le  prin- 
cipe obtenait  l'assentiment  de  la  Chambre,  je  me 
rendrais  volontiers  aux  améliorations  qui  se- 


I 


des  pas  contre  l'arbitraire.  (Aux  voix!  aux  voix!) 


M.  Eiegrand,  commUsaire  du  roi.  Messieurs, 
plus  j'attache  de  prix  à  l'opinion  de  l'honorable 
orateur  auquel  je  réponds,  plus  vous  trouverez 
naturel  que  je  m'efforce  de  repousser  le  repro- 
che d'inexactitude  qui  m'est  adressé.  M.  le  pré- 
sident Boyer  vient  de  vous  dire  que  j'ai  affirmé 
à  tort  qu'avant  la  Révolution  de  1789  les  choses 
fussent  dans  l'état  où  les  place  la  législation  ac- 
tuelle. Avant  la  Révolution  de  17891  Messieurs, 
les  contraventions  en  matière  de  roulage  étaient 
déférées  aux  trésoriers  de  France.  Ces  trésoriers 
n'étaient-ils  pas  des  juges  spéciaux?  Les  conseils 
de  préfecture  n'offrent  pas  le  même  caractère  : 
mais  attendez  l'organisation  qui  leur  sera  don- 
née. Ce  que  j'ai  voulu  dire,  ce  que  j'ai  dit,  ce 
que  je  répète,  c'est  que  les  délits  de  grande  voi- 
rie n'étaient  pas  déférés  aux  juges  ordinaires, 
aux  juges  en  matière  civile;  c'est  que  la  répres- 
sion en  était  cx)nûée  à  des  tribunaux  spéciaux, 
à  des  tribunaux  placés  près  de  Tadministration, 
à  des  tribunaux,  enfin,  qu'on  peut  aujourd'hui 
bien  plus  justement  assimiler  aux  conseils  de 
préfecture  qu'aux  tribunaux  civils.  (Aux  voix! 
aux  voixf) 

H.  le  baron  Movnler,  rapporteur»  Je  de- 
mande la  parole  pour  la  position  de  la  question. 
La  discussion  semble  épuisée,  et  la  Chambre  pa- 
rait impatiente  d'aller  aux  voix.  Je  crois  aller 
au  devant  de  ses  désirs,  en  lui  indiquant  la  ma- 
nière d'arriver  plus  tôt  au  résultat.  11  faudraitcom- 
mencer  par  voter  sur  l'amendement  de  M.  Boyer: 
mais  vous  avez  dd  remarquer  qu'il  a  supposé 
son  amendement  susceptible  de  modifications,  il 
aurait  en  quelque  sorte  besoin  d'être  revu  et 
remanié  par  la  commission.  Je  suppose  que  son 
principe  soit  accepté  par  la  majorité,  il  est  im- 
possible de  revenir  aux  sous-amendements  qui 
peuvent  améliorer  ce  système.  Vous  pouvez  évi« 
ter  ces  inconvénients,  en  votant  sur  l'article  29 
de  la  commission,  que  devront  rejeter  les  parti- 


sans du  principe  de  l'autorité  judiciaire.  L'a- 
mendement de  M.  Boyer  ne  viendrait  que  sur 
l'article  32  ;  ce  moyen  doit  satisfaire  les  mem- 
bres de  la  Chambre,  parce  qu'aucun  de  nous 
n'entend  surprendre  la  délibération.  Nous  cher- 
chons tous  la  vérité  :  la  question  est  grave, 
quoiqu'elle  le  soit  moins  que  quelques  membres 
ont  voulu  la  faire. 

M.  le  Prësldent.  La  proposition  de  H.  Meu- 
nier me  parait  acceptable:  car  nous  ne  sommes 
obligés  de  délibérer  formellement  sur  l'article  de 
M.  Boyer  qu'à  l'occasion  de  l'article  32.  Je  ne 
suis  pas'ici  dans  la  position  qui  commande  de 
faire  précéder  le  vote  de  l'article  de  celui  de  l'a- 
mendement. Si  nous  votons  sur  l'article  29,  gui 
est  dans  l'ordre  du  numérotage,  son  adoption 
entraînera  le  rejet  de  l'amendement  de  M.  Boyer; 
le  rejet  de  cet  article  indiquera  au  contraire 
qu'elle  veut  ou  l'amendement  de  M.  Boyer,  ou 
les  sous-amendements  qui  consacrent  le  même 
principe. 

De  toutes  parts  :  C'est  juste. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'amendement  de  la  commission  : 

Formes  de  procédure. 

Art.  29  du  projet  de  la  commission  :  «  Les 
contraventions  constatées  par  procès-verbaux 
(sauf  les  cas  prévus  par  les  articles  17,  18,  19, 
20  et  27,  qui  restent  dans  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires)  sont  portées  à  la  connais- 
sance du  maire  du  lieu  de  la  constatation  ou  de 
la  commune  la  plus  voisine  sur  la  route  du  con- 
trevenant. 

«  Le  maire  arbitre  provisoirement  le  montant 
présumé  de  l'amende  et  en  ordonne  sur-le- 
champ  la  consignation,  à  moins  qu'il  ne  lui  soit 
présenté  une  caution  solvable. 

«  À  défaut  de  consignation  ou  de  caution,  la 
voiture  est  retenue  jusqu'à  ce  que  le  conseil  de 
préfecture  ait  prononcé,  et  tous  les  frais  faits  à 
ce  sujet  restent  au  compte  du  délinquant.  » 

M.  le  due  Deeaie».  Je  demande  la  division. 

M.  le  Président.  La  division  est  de  droit. 

Je  prie  la  Chambre  de  bien  remarquer  que  si 
elle  adopte  le  premier  paragraphe,  elle  rejette 
l'amendement  oe  M.  Boyer,  et  qu'au  contraire  si 
elle  le  rejette,  elle  entre  dans  le  système  de  cet 
amendement. 

(Les  trois  paragraphes  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés.) 

Art  31  du  gouvernement  (30  de  la  commis- 
sion) :  «  Le  voiturier  ou  le  conducteur  pris  en 
contravention  est  tenu  de  faire  élection  de  do- 
micile dans  la  commune  où  la  contravention 
a  été  constatée  :  dans  le  cas  où  il  désigne  une 
caution  qui  est  agréée,  le  domicile  est  de  droit 
chez  la  caution.  À  défaut  d'élection  de  domicile 
par  le  contrevenant,  les  significations  qu'il  y  a 
lieu  de  lui  adresser  sont  faites  au  secrétariat  de 
ladite  commune.  » 

Article  de  la  commission  :  c  Le  voiturier  ou 
conducteur  prévenu  de  contravention  est  tenu  de 
faire  élection  de  domicile  dans  la  commune  de- 
vant le  maire  de  laquelle  il  a  été  conduit.  S'il 
désigne  une  caution  agréée,  son  domicile  est  de 
droit  chez  la  caution.  A  défaut  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  ces  domiciles,  les  significations  à  lui 
adressées  sont  valablement  faites  au  secrétariat 
de  la  mairie  de  ladite  commune.  •> 

(L'amendement  de  la  commission  est  adopté.) 
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Art.  32  du  gouvernement  (31  de  la  commission): 
«  Le  procès-verbal  de  contravention  est  trans- 
mis, dans  les  3  jours  qui  suivent  celui  de  la  cons- 
tatation, par  le  maire,  au  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement où  la  contravention  a  été  constatée. 
Le  sous-préfet  l'adresse,  dans  les  deux  jours 
suivants,  au  préfet,  qui  le  défère  immédiatement 
au  conseil  de  préfecture.  » 

Article  de  la  commission  :  «  Le  procès-verbal  est 
transmis  dans  les  trois  jours  de  sa  date,  par  le 
maire,  au  sous-préfet  de  l'arrondissement.  Le 
sous -préfet  l'adresse,  dans  les  deux  jours  de  sa 
réception,  au  préfet  qui  le  défère  immédiate- 
ment au  conseil  de  préfecture.  » 

(La  Gbambre  adopte  l'amendement  de  la  com- 
mission.) 

Art.  33  du  gouvernement  (32  de  la  commis- 
sion) :  «  Tout  agent  qui  a  constaté  une  contraven- 
tion délivre  immédiatement  et  sans  frais  copie  du 
procès- verbal  de  cette  constatation  à  la  personne 
contre  laquelle  il  a  été  dressé.  Celte  dernière 
est  tenue  ae  produire,  dans  le  délai  de  40  jours, 
ses  moyens  de  défense  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture appelé  à  juger  la  contravention. 

«  Le  délai  commence  à  courir  à  dater  du  jour 
où  la  contravention  a  été  constatée. 

«  A  l'expiration  du  délai  de  40  jours,  le  con- 
seil de  préfecture,  que  le  prévenu  ait  fourni  ou 
non  ses  défenses,  prononce,  sauf  recours  au  con- 
seil d'Etat.  » 

Article  de  la  commission  :  «  Tout  agent  qui 
constate  une  contravention  délivre,  immédiate- 
ment et  sans  frais,  une  copie  du  procès-verbal  à 
la  personne  contre  laquelle  il  a  été  dressé. 
Celle-ci  est  tenue  de  produire,  dans  le  délai  de 
40  jours,  ses  moyens  de  défense  devant  le  conseil 
de  préfecture. 

«  Le  délai  court  à  compter  de  la  date  du  pro- 
cès-verbal. 

•  Dès  que  le  délai  fixé  est  expiré,  le  conseil  de 
préfecture  prononce,  quand  môme  le  prévenu 
n'aurait  pas  fourni  ses  moyens  de  défense. 

a  Le  recours  au  conseil  d'Etat  contre  les  arrê- 
tés des  conseils  de  préfecture  aura  lieu  sur  sim- 
ple mémoire,  et  sans  l'intervention  d'un  avocat 
au  conseil.  » 

(L'amendement  de  la  commission  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Q  est  inutile  de  donner  lec- 
ture des  articles  du  projet,  puisque  le  gouverne- 
ment a  adbéré  aux  amendements  de  la  commis- 
sion. 

Art.  33  de  la  commission  :  <«  Les  procès-ver- 
baux doivent  être  affirmés  dans  les  24  heures 
devant  le  maire,  à  la  connaissance  duquel  la 
contravention  a  été  portée,  conformément  à  l'ar- 
ticle 29  ci-dessus,  ou  devant  le  juge  de  paix  du 
canton.  Ces  procès-verbaux  ne  sont  assujettis  ni 
au  timbre,  ni  à  l'enregistrement.  »  (Adopté.) 

(L'article  35  du  gouvernement  est  supprimé, 
conformément  aux  conclusions  de  la  commis- 
sion.) 

"  Art.  34  de  la  commission  :  Sont  spécialement 
chargés  de  constater  les  contraventions  prévues 

Ïiar  la  présente  loi.  les  commissaires  de  police, 
es  conducteurs  et  les  autres  employés  des  ponts 
et  chaussées  commissionnés  à  cet  effet  par  l'ad- 
ministration Générale,  les  préposés  au  pesage 
des  voitures,  les  employés  des  contributions  in- 
directes, et  les  employés  des  octrois  ayant  droit 
de  verbaliser. 

.  «  Peuvent  également  constater  les  contraven- 
tions, les  maires  et  adjoints,  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  les  juges  de  paix,  les  offi- 


ciers de  gendarmerie,  et  les  vérificateurs  des 
poids  et  mesures. 

u  Les  gendarmes  et  les  gardes  champêtres 
constatent  les  contraventions  prévues  aux  arti- 
cles 18,  20,  21  et  25  ci-dessus. 

«  Les  dommages  prévus  à  l'article  22  sont 
constatés  par  les  ingénieurs,  conducteurs  et 
autres  employés  des  ponts  et  chaussées,  com- 
missionnés comme  il  est  réglé  au  paragraphe  1" 
du  présent  article,  ainsi  que  par  les  préposés  au 
pesage  des  voitures.  » 

M.  le  baron  Moanier,  rapporteur.  Les  officiers 

du  génie  qui  siègent  dans  cette  enceinte  ont  fait 
remarquer  qu'il  serait  utile  d'ajouter  au  nombre 
des  employés  qui  ont  qualité  pour  constater  les 
dommages,  les  gardes  du  génie  et  les  portiers- 
consignes. 

(L'article  est  adopté  avec  cette  modification.) 

Art.  35  de  la  commission  :  «  Les  procès- ver- 
baux dressés  par  les  maires  et  adjoints,  les 
juges  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie,  les 
ingénieurs  et  conducteurs  de  ponts  et  chaus- 
sées, les  vérificateurs  des  poids  et  mesures, 
les  préposés  au  pesage  des  voitures,  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes  et  ceux  des 
octrois  ayant  droit  de  verbaliser,  pour  consta- 
ter les  contraventions  prévues  aux  articles  N, 
15,  16,  17,  18,  19,  20,  21,  23  et  24,  ainsi  que  les 
dommages  prévus  à  l'article  22  ci-dessus,  font 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  » 

M.  le  baron  lloanier,  rap/^orfeur.lltaudrait 
encore  ici  faire  la  modification  que  nous  avons 
apportée  à  l'article  précédent. 

(L'article  ainsi  modifié,  est  adopté.) 

TITRE  V. 

Dispositions  générales. 

«  Art.  36.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  lois 
des  29  floréal  an  X  (19  mai  1808),  et  7  ventAse 
an  Xll  (27  février  1804),  ainsi  que  toutes  autres 
dispositions  contraires  à  celles  de  la  présente 
loi.  » 

M.  le  baron  Mounler,  rapporteur.  Un  article 
de  la  loi  ayant  abrogé  un  article  du  Code  pénal, 
il  nous  a  paru  nécessaire  d'énoncer  cette  abro- 
gation dans  cet  article.  Il  faudrait  ajouter  ces 
mots  :  «  Ainsi  que  le  paragraphe  4,  de  l'arti- 
cle 75  du  Gode  pénal.  » 

(L'article,  ainsi  modifié,  est  adopté.) 

«  Art.  37.  Les  articles  1,  2  et  3  de  la  présente 
loi  ne  seront  obligatoires  qu'un  an  après  sa  pro- 
mulgation, en  ce  qui  concerne  les  voitures  pu- 
bliques; et  2  ans  après,  en  ce  qui  concerne  les 
autres  voitures. 

«  L'article  18  ne  sera  obligatoire  que  6  mois 
après  la  promulgation  de  la  loi.  » 

M.  le  baron  Monnler,  rapporteur.  Dans  le 
projet  primitif  du  gouvernement,  le  délai  accorde 
pour  l'exécution  de  la  loi  était  d'une  année  pour 
les  voitures  publiques,  et  18  mois  pour  toutes  ks 
autres  voitures.  L  adoption  du  tarif  qui  amènera 
nécessairement  des  changements  considérablt^- 
dans  la  forme  des  voitures  employées  au  service 
des  messageries,  peut  faire  craindre  que  le  délai 
d'un  an  soit  trop  peu  considérable.  Les  nies^a- 


que  chacun  de  nous,  n'a  agi  à  leur  é^rd  avec 
malveillance;  nous  avons  agi  Belon  Timpulsii'n 
de  notre  conscience;  il  y  a  même  un  fait  qu  li 
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serait  nécessaire  de  rétablir,  parce  qu'il  pourrait 
être  reproduit  ailleurs.  On  a  avancé  que  le  direc- 
teur générai,  après  avoir  obtenu  de  la  part  des 
messageries  de  renoncer  aux  jantes  de  14  centi- 
mètres, n*avait  pas  accordé  les  avantages  qu'il 
avait  promis  en  compensation.  Le  fait  a  eu  lieu 
au  sein  de  la  commission. 

Il  est  vrai  qu'au  nombre  des  améliorations  né- 
cessaires pour  rendre  les  voitures  plus  légères, 
M.  le  commissaire  du  roi  indiqua  l^bandon  des 
jantes  de  14  centimètres,  ce  qui  fut  accepté  par 
les  administrateurs  des  messageries.  Mais  quand 
ceux-ci  demandèrent  à  conserver  la  faculté  de 
porter  avec  des  jantes  de  11  centimètres  ce  que 
les  messageries  portent  aujourd'hui  avec  ctes 
jantes  de  14  centimètres,  le  directeur  général 
déclara  qu'on  ne  pouvait  prendre  sur  lui  une  telle 
concession,  qu'il  fallait  qu'il  consultât  la  com- 
mission formée  auprès  de  l'administration  géné- 
rale des  ponts  et  chaussées,  pour  statuer  sur 
toutes  les  questions  si  difficiles  qui  se  rattachent 
à  la  police  des  voitures  publiques.  L'avis  de  cette 
commission  a  été  que  cette  proposition  était 
inacceptable. 

Les  laits  ayant  été  mal  présentés,  vous  sen- 
tez la  convenance  qu'il  y  avait  à  en  rétablir  pu- 
bliquement la  vérité. 

La  commission  propose  de  fixer  uniformément 
tous  les  délais  à  z  ans. 

La  Chambre  adopte  le  premier  paragraphe, 
avec  la  modification  indiquée  par  le  rapporteur. 

M.  le  baron  Movnler,  rapporteur.  La  Cham- 
bre se  rappelle  qu'il  a*  été  question,  dans  le 
courant  de  cette  discussion,  a'une  réclamation 
fondée  sur  l'intérêt  particulier  d'une  entre- 
prise organisée  pour  le  transport  du  poisson 
de  mer  de  Dunkerque  à  Paris.  La  commission 
n'a  pas  pensé  qu'il  convint  de  prononcer  cette 
exception  particulière  et  nominative. 

Elle  a  d'ailleurs  reçu  d'autres  propositions  du 
même  genre.  Elle  a  pensé  alors  que,  suivant 
l'exemple  consacré  par  l'article  6,  à  propos  des 
voitures  d'agriculture,  on  pourra,  dans  certains 
cas  particuliers,  permettre,  non  pas  une  exception 
indéfinie  à  la  loi,  mais  une  exception  à  l'exécu- 
tion des  délais.  Les  conseils  généraux  seront  des 
juges  plus  compétents  que  la  commission.  On 
pourrait  ajouter  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu'à  raison  de  circonstances  particu- 
lières, il  y  aurait  lieu  à  proroger  des  délais 
fixés,  soit  pour  certains  arrondissements  de  dé- 
partement, soit  relativementà  certaines  branches 
d'industrie,  cette  prorogation  pourra  être  pro- 
noncée par  décision  administrative  rendue  sur 
la  demande  des  conseils  généraux. 

Ce  délai  s'appliquerait  ainsi  aux  voitures  d'agri- 
culture. Cela  parait  d'autant  plus  raisonnable, 
que  le  décret  de  1806,  rendu  depuis  près  de 
^0  ans,  n'est  pas  complètement  mis  à  exécution. 
Il  vaut  mieux,  pour  éviter  cet  inconvénient,  ac- 
corder des  tempéraments.  Nous  proposerions  un 
dernier  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Le  paragrapne  2  de  l'article  39  sera  obliga- 
toire 6  mois  après  la  promulgation  de  la  présente 
loi.  » 

M.  Lief^rand,  commissaire  du  roi.  Je  ne  viens 
pas.  Messieurs,  combattre  l'amendement  de  l'ho- 
norable rapporteur  de  votre  commission  :  le 
gouvernement  y  adhère;  mais  je  dois  entretenir 
la  Chambre  d'une  observation  importante  qui 
m'est  communiquée  à  l'instant  même  par 
l'un  de  ses  membres. 

L'article  36  abroge  formellement  et  immédiate- 
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ment  la  législation  actuelle,  et  le  premier  para- 
graphe de  l'article  37  ne  rend  la  l^islation 
nouvelle  obligatoire  que  dans  2  ans.  11  est  évi- 
dent, Messieurs,  que  vous  ne  vouiez  pas  que  la 
police  du  roulage  ne  soit  régie  par  aucune  loi 
dans  l'intervalle  de  ces  2  ans.  Il  y  a  donc  ici 
une  lacune  à  combler  :  il  faut  absolument  décla- 
rer que  les  lois  actuelles  resteront  en  vigueur 
tant  qu'elles  ne  seront  pas  remplacées  par  la  loi 
nouvelle.  Vous  voyez,  Messieurs,  que  l'observa- 
tion était  grave,  et  que  je  ne  pouvais  pas  la  pas- 
ser sous  silence. 

M.  le  Président  II  y  a  déjà  3  articles  addi- 
tionnels; il  serait  assez  difficile  de  les  examiner 
avec  attention  dans  la  séance  d'aujourd'hui.  Je 
crois  plus  convenable  de  remettre  a  demain  la 
fin  de  la  discussion. 

De  toutes  parts  :  Oui  !  oui  ! 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.   DUPIN. 

Séance  du  mardi  26  février  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  un  quart. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  aexaminer  le  projet  de  loi  portant 
demande  de  crédits  supplémentaires  par  V exercice 
1832  (1). 

M.  Heetor  d^AnnaT,  rapporteur.  Messieurs. 
La  commission  à  laquelle  vous  avez  confié  l'exa- 
men du  projet  de  loi  sur  les  crédits  supplémen- 
taires, m  a  commandé  d'être  son  organe,  et  de 
vous  soumettre  le  résultat  de  son  travail. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  a  donné 
lieu,  dans  la  commission,  à  une  discussion  longue, 
sérieuse,  sévère,  moins  encore,  peut-être,  par 
l'importance  des  nouveaux  subsides  qui  vous  sont 
demandés  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'exer- 
cice de  l'année  1832,  que  par  l'imposante  gra- 
vité des  questions  d'ordre,  de  garantie  légale,  et 
de  constitutionnalité  qui  s'y  rattachent. 

Dans  l'exposé  des  motifs,  M.  le  ministre  des 
finances  pratiquant,  au  pouvoir,  les  doctrines 
qu'il  professait  comme  député,  vous  a  saisi  d'une 
question  qui  nous  a  semblé  réclamer  toute  votre 
attention,  toute  votre  sollicitude. 

Cette  question  a  pour  objet  de  fixer  la  légis- 
lation sur  la  distinction  ou  les  rapports  qui 
doivent  exister  dans  les  demandes  des  divers  cré- 
dits supplémentaires,  complémentaires,  et  extra- 
ordinaires auxquels  donnent  lieu  les  augmen- 
tations de  dépenses,  et  les  besoins  qui  survien- 
nent pendant  la  durée  d'un  exercice. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  loi  du  25  mars 
1817,  qui  n'établissait,  ni  la  spécialité  par  cha- 
pitre, ni  distinction  entre  les  divers  crédits, 
avait  posé  une  première  barrière,  en  obligeant 
les  ministres,  sous  leur  responsabilité,  à  ne 
jamais  dépasser  le  crédit  en  masse  ouvert  à  cba- 

(i>  Cette  commiuion  est  composée  de  MM.  le  comto 
Jaubert,  Poulie  flËmmaouel),  Duprat,  Vatoul,  le  baron 
Mercier,  Duboys-Aimé,  le  comte  uector  Lepeletier  d'Au- 
nay,  de  Rèmusat,  Auguis. 


LiS; 


374 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [26  férrier  1833.] 


cun  d'eux  ;  et  en  prescrivant  au  ministre  des 
finances  de  n'autoriser  les  payements  excédants 
que  dans  des  cas  extraordinaires  et  urgents,  et 
en  vertu  des  ordonnances  du  roi  qui  devaient 
être  converties  en  lois  à  la  plus  prochaine  ses- 
sion des  Chambres. 

La  loi  du  27  juin  1819,  corrobora  et  régularisa 
cette  disposition  en  prescrivant,  par  son  article 
21,  que  les  ordonnances  qui  auraient  autorisé 
des  payements  pour  des  dépenses  extraordinaires 
et  urgentes,  seraient  présentées  en  forme  de  loi, 
à  la  plus  prochaine  session  des  Chambres,  par 
chacun  des  ministres,  dans  le  département  du- 
quel la  dépense  aurait  été  faite,  pour  être  con- 
verties en  loi  avant  le  règlement  définitif  des 
budgets  antérieurs. 

Cette  législation  qui  ne  s'appliquait  textuelle- 
ment qu'aux  dépenses  extraordinaires,  fut  faci- 
lement éludée  par  la  faculté  laissée  à  chaque 
ministre  de  disposer  presque  arbitrairement  du 
crédit  qui  lui  était  ouvert  en  masse  pour  les 
besoins  de  son  département,  et  par  la  faculté  du 
rejet,  à  Tépoque  du  règlement  définitif  du  bud- 

fet,  c'est-à-dire,  à  la  loi  des  comptes,  des  excé- 
ents  de  dépense,  survenus  dans  les  services 
ordinaires.  De  là,  cette  distinction  que  Tusage 
seul  établit  entre  les  crédits  extraordinaires  et 
les  crédits  complémentaires. 

Les  Chambres  ne  tardèrent  pas  à  reconnaître 
que  cette  législation  était  insuffisante  pour  garan- 
tir leurs  droits  dans  la  fixation  réelle  de  l'emploi 
des  subsides,  et  pour  mettre  un  frein  à  cette  trop 
grande  facilité  qu'ont  souvent  les  hommes^  même 
les  plus  honorables,  à  satisfaire  des  exigences 
qui  leur  apparaissent  comme  des  actes  de  jus- 
tice, ou  des  objets  d'une  grande  utilité  publique. 

Aussi,  les  Chambres  réclamèrent-efles  sans 
cesse  dans  la  confection  du  budget,  l'établisse- 
ment de  la  spécialité  par  chapitre. 

Ces  réclamations  devinrent  si  imposantes, 
qu'un  ministre,  dont  le  passage  au  pouvoir  fut 
signalé  parde  grandes  améliorations  nnancières, 
sentit  la  nécessité  de  condescendre  à  des  vœux 
si  justement,  si  vivement  exprimés;  mais,  fidèle 
à  son  système  de  n'accorder  un  bienfait  que 
comme  une  concession  volontaire  de  la  puis- 
sance royale  qui  n'engageait  pas  impérieusement 
l'avenir,  ce  lut  par  une  ordonnance  du  l*'  sep- 
tembre 1827,  quil  établit  la  spécialité  par  cha- 
pitre dans  le  budget  de  l'Etat,  et  qu'après  avoir  rap- 
Îielé  pour  les  besoins  extraordinaires  et  urgents, 
es  dispositions  de  l'article  152  de  la  loi  du  2&mars 
1817,  il  prescrivit,  à  l'égard  des  dépenses  rela- 
tives à  des  services  ordinaires  votées  par  le  bud- 
get,--*    -:     :.^   ...    ^. ^       .  . 

vues, 

ciales. 

dans  les  comptes  déflnitifs  de  chaque  exercice^ 

pour  être  confirmées  par  la  loi  de  règlement  du 

budget,  à  titre  de  crédits  complémentaires. 

Cette  ordonnance  reçut  son  exécution  lors  de 
la  présentation  du  budget  de  1828,  et  a  été  suivie, 
dans  toutes  ses  dispositions,  jusqu'à  ce  jour,  la 
loi  du  29  janvier  ne  s'étant  appliquée  qu'à  con- 
sacrer, par  son  article  11,  le  principe  de  la  spé- 
cialité. 

Cependant,  Messieurs,  il  y  a  contradiction  ma- 
nifeste entre  les  prescriptions  positives  de  la  loi 
de  1817,  qui  n'est  pas  abrogée,  et  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  précitée  ;  car  la  loi  veut 
{{ue  le  ministre,  sous  sa  responsabilité,  ne  puisse 
jamais  dépasser  le  crédit  qui  lui  est  ouvert  que 
dans  des  cas  urgents,  pour  lesquels  il  doit  venir 
réclamer  la  sanction  des  Chambres  ;  et  l'ordon- 


nance le  dégage  de  cette  obligation  pour  tons 
les  excédants  de  dépense  qui  se  rapportent  à 
des  services  ordinaires  votés  par  le  budget. 

C'est  cette  contradiction  que  vous  a  signalée 
M.  le  ministre  des  finances,  dont  il  vous  a  dé- 
veloppé si  clairement  les  inconvénients  dans  soq 
exposé  des  motifs,  et  sur  laquelle  il  vous  de- 
mande une  solution. 

La  question  à  examiner  nous  a  paru  être 
celle-ci. 

La  loi  de  1817  a-t-elle  entendu  comprendre, 
dans  les  cas  extraordinaires  et  urgents,  Tinsuf- 
fisance  justifiée  d'un  crédit  ouvert  au  budget 

f>our  un  service  ordinaire,  et  l'établissement  de 
a  spécialité  par  chapitre  a-t-il  annulé  implicite- 
ment cette  disposition? 

Pour  arriver  à  une  solution  réfléchie,  votre 
commission  a  dû,  non  seulement  s'entourer  de 
toutes  les  lumières  qui  pouvaient  l'éclairer,  mais 
se  demander  surtout,  quel  était  celui  de  ces 
deux  systèmes  qui  présentait  au  pays  les  plus 
grandes  garanties  (fordre,  de  régularité  et  d'é- 
conomie. 

Après  l'examen  le  plus  approfondi,  elle  a  re- 
connu l'avantage  et  la  nécessité  du  maintien  des 
règles  posées  par  la  loi  de  1817  ;  et  afin  qu'à  l'a- 
venir les  barrières  établies  par  cette  légisJaiion 
ne  puissent  être  franchies,  elle  auraThoûneurde 
vous  proposer  de  nouvelles  dispositions  pour 
fortitier  celles  qui  n'auraient  jamais  dû  être  si 
légèrement  éludTées,  ou  méconnues. 

Nous  allons  vous  exposer  sommaireis\et\\  \es 
motifs  qui  ont  déterminé  notre  conviction  sans 
dissimuler  la  force  des  objections  de  Topiaion 
contraire. 

Le  budget  n'est  pas,  et  ne  peut  être  réellement 
la  fixation  absolue,  définitive  des  subsides  né- 
cessaires pour  subvenir  à  tous  les  besoins  de 
l'année  qui  va  s'ouvrir;  car  l'avenir  et  les  des- 
tinées qu'il  renferme  nous  sont  inconnus ,  m\^ 
il  doit  être  la  prévision  la  plus  approximative 
de  ces  besoins,  calculés  dans  le  cercle  d'un  mou- 
vement régulier  de  tous  les  services. 

Si  cette  définition  est  exacte,  si  le  vote  de 
l'impôt  par  les  mandataires  du  pays  n'est  pas 
une  déception,  il  s'en  suit  nécessairement  qne 
la  prévision  ne  peut  devenir  insuffisante  que 
par  la  production  de  circonstances  impréwiH 
de  nouveaux  besoins  urgents,  dont  le  pays  d- 1' 
être  aussitôt  averti,  et  sur  lesquels  il  doit  éirt 
consulté.  C'est  ainsi  que  l'a  entendu  la  loi  de  \^yt- 

Comprendre  autrement  les  garanties  de  la  le, 
en  ajournant  à  l'époque  du  règlement  définiiu 
d'un  budget  par  la  loi  des  comptes,  la  connai- 
sance  des  besoins  survenus  et  des    dépeiL-»- 
qu'ils  ont  entraînées,  c'est  soustraire  au  couvt  V 
légitime  du  pays,  la  consécration  de  nouvtlK: 
charges  qui  finissent  toujours  par  se  résumer  e. 
impôt;  c'est  ouvrir  la  porte  à  tous  les  abus,  c>f 
rendre  tout  à  fait  mensongère  cette  Qction  m  ^ 
raie  de  la  responsabilité  ministérielle,  en  la  n- 
portant  à  3  ans  au  delà  du  moment  où  les  fai'^ 
ont  été  consommés;  c'est-à-dire  à  une  époifui 
à  laquelle  auront  disparu,  peut-être,  de  la  &cv>\  i 

golitigue  et  les  hommes  du  pouvoir,  et  l\ 
hambre  contemporaine  de  leurs  actes;  car  îi 
vie  ministérielle  et  la  popularité  législative  s^oH 
aussi  fugitives  que  le  souvenir  des  maux:  pa;^stH 
Lorsque  la  spécialité  n'existait  pas  aans  11 
budget,  iln'était,  à  vrai  dire,  qu'un  marché  à  foi 
fait  passé  avec  le  gouvernement^  sous  la  co(i<i.i 
tion  a'un  apurement  définitif,  en  fin  de  coin  pt  e .  «  1 
toutes  les  recettes  et  dépenses  opérées  pour  i 
compteou  à  l'acquitde  l'Etat. Peu  importait  alori 
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au'un  service  fût  convenablement,  suffisamment 
otéy  puisque  le  ministre,  agissant  sur  l'ensemble 
de  ses  allocations,  pouvait,  à  son  gré,  disposer  de 
remploi  des  fonds,  et  favoriser  ou  délaisser  telle 
partie  du  service  qui  appelait  plus  ou  moins  sa 
sollicitude.  Et  cependant,  c'est  sous  Tempire  de 
pareilles  circonstances,  que  la  loi  de  1817,  dans 
sa  prévoyance,  n'a  pas  voulu  qu'un  ministre  pût 
abuser  de  cette  facilité,  pour  supposer  des  ne- 
soins  extraordinaires  et  urgents,  et  qu'elle  lui  a 

Srescrit  l'obligation  de  soumettre  au  jugement 
es  Chambres,  la  nécessité,  la  réalité  de  ces  be- 


soms. 


La  loi  pourrait-elle  donc  être  moins  pré- 
voyante lorsque  la  spécialité,  par  chapitre,  in- 
terdit aux  ministres  la  faculté  de  faire  aucun 
revirement  d'allocations,  de  dépasser  aucunes 
des  prévisions  consenties,  et  fait  bénéficier  le 
Trésor  de  l'excédent  des  crédits  qui  n'auraient 
pas  été  consommés? 

Nous  ne  l'avons  pas  pensé.  Messieurs.  Nous 
avons  cru,  au  contraire,  que  le  système  de  la 
spécialité  ne  pouvait  être  utile  au  pays,  ne  pou- 
vait avoir  de  bons  résultats,  qu'en  rappuyant  de 
toute  la  force,  de  toute  la  rigueur  des  disposi- 
tions de  la  loi  de  1817;  contraignant  ainsi  les 
ministres  à  être  toujours  vrais  et  sincères  dans 
leurs  demandes  de  prévisions,  imposant  ainsi  à 
la  Chambre  le  devoir  de  rétribuer  convenable- 
ment chaque  service,  suivant  ses  besoins  réels, 
au  lieu  de  marchander  chaque  allocation  comme 
une  adjudication  au  rabais.  Nous  avons  cru  que 
c'était  le  seul  moyen  de  prévenir  une  fatale  aé- 
ception,  qui  pourrait  se  produire  tous  les  ans, 
d'une  lutte  d'adresse  entre  les  prévisions  menson- 
gères d'un  ministre  confiant  à  la  loi  des  comptes 
le  soin  de  réparer  sa  défaite,  et  les  allocations 
tout  aussi  mensongères  du  législateur,  sacrifiant 
pour  une  réduction  de  quelques  mille  francs,  la 
fortune  de  l'avenir  à  sa  popularité  d'un  jour. 

On  nous  a  objecté  qu  obliger  les  ministres  à 
venir  solliciter  des  Chambres  un  nouveau  crédit 
chaque  fois  qu'une  seule  des  allocations  portées 
au  oudget  serait  dépassée,  c'était  entraver  la 
marche  de  l'Administration,  la  rendre  indécise, 
incertaine,  hésitante;  c'était  entretenir  une  in- 
quiétude vague  dans  tous  les  esprits  sur  la  sta- 
bilité de  toutes  les  transactions  relatives  aux 
besoins  des  divers  services;   c'était   jeter  la 
Chambre  dans  des  détails  de  comptabilité,  dont 
il  ne  lui  appartenait  de  connaître  qu'en  règle- 
ment définitif  de  comptes  ;  c'était  faire  un  budget 
en  plusieurs  volumes,  dont  tous  pourraient  ne 
pas  être  conformes  au  texte  primitif;  c'était  ra- 
mener sans  cesse  des  discussions  qui  semblent 
chaque  fois  remettre  en  question  les  destinées  du 
pavs. 

On  nous  a  objecté,  enûn,  que  la  sanction  suc- 
cessive, par  la  Chambre,  des  besoins  supplé- 
mentaires, serait  une  approbation  au  moins  ta- 
cite de  l'emploi  qui  aurait  été  fait  de  l'allocation 
primitive,  et  que  cette  sanction,  donnée  presque 
de  confiance,  puisque  l'emploi  antérieur  ne  pou- 
vait être  justifié  par  des  preuves  matérielles, 
allégerait,  d'une  manii^re  funeste,  la  responsa- 
bilité ministérielle,  et  rendrait  la  Chambre  so- 
lidaire, envers  le  pays,  d'une  garantie  qui  doit 
lui  rester  entière  contre  les  erreurs  des  hommes 
du  pouvoir. 

Ces  objections  n'ont  pu  modifier  notre  opi- 
nioUy  et  nous  sommes  demeurés  convaincus  que 
l'exécution  franche  et  régulière  de  la  loi  de  1817, 
loin  d'entraver  la  marche  de  l'Administration, 
la  rendait  au  contraire  plus  ferme  et  plus  pré- 


cise, puisque  le  pays  incessamment  averti  de 
ses  besoins,  sentirait  mieux  la  nécessité  d'y 
pourvoir  par  des  ressources  fixes  et  assurées; 
que  le  buoget  n'étant  qu'une  prévision  des  néces- 
sités futures,  il  y  avait  avantage  pour  la  sûreté 
des  services,  à  rectifier  les  erreurs  de  ces  pré- 
visions au  moment  même  où  leur  insuffisance 
était  constatée  ;  qu'accroître  le  chiffre  de  ces 

Prévisions  n'était  pas  une  sanction  approbative 
e  l'emploi  gui  avait  été  fait  des  premières  allo- 
cations; mais  une  simple  reconnaissance  d'un 
nouveau  besoin  survenu,  après  un  examen  sé- 
vère de  sa  réalité.  Que  loin  d'alléger  la  respon- 
sabilité ministérielle,  les  nouvelles  règles  éta- 
blies la  rendaient  moins  fictive,  puisque  les 
actes  du  ministre  devant  être  juges  au  moment 
môme  où  il  vient  de  les  accomplir,  la  Charnière 
était  saisie  de  son  droit  d'investij^ation  en  pré- 
sence des  circonstances  gui  avait  produit  ces 
actes,  et  des  hommes  qui  les  avaient  consom- 
més; et  que  ce  jugement  immédiat,  par  le  pays, 
de  la  moralité  des  causes  d'un  supplément  de 
subsides,  était  une  nouvelle  garantie  qui  ne  di- 
minuait en  rien  la  force  de  la  responsabilité 
matérielle  dont  les  ministres  ne  peuvent  être  dé- 
gagés que  par  la  loi  des  comptes,  laquelle  n'ayant 
pour  but  que  la  balance  à  établir  entre  les  re- 
cettes et  les  dépenses  votées  d'un  exercice,  ne 
pouvait  donner  lieu  qu'à  des  appçints  pour  solde, 
désignés  sous  Ye  nom  de  crédits  complémen- 
taires. 

Après  avoir  reconnu  que  les  demandes  de 
crédits  supplémentaires,  comme  celles  de  crédits 
extraordinaires,  étaient  soumises  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  de  1817,  votre  commt>sion  a  dû 
examiner  si  cette  décision  n'impliquait  pas  la 
nécessité  de  modifier  les  dispositions  de  l'article 
21  de  la  loi  du  27  juin  1819,  qui  veut  que  les 
ordonnances  qui  auraient  autorisé  des  payements 
pour  des  dépenses  extraordinaires  et  urgentes, 
soient  présentées  aux  Chambres  par  chacun  des 
ministres  dans  le  département  duquel  la  dépense 
aura  été  faite. 

11  nous  a  semblé  d'abord,  Messieurs,  qu'il  y 
avait  une  distinction  k  établir  entre  les  crédits 
supplémentaires  et  les  crédits  extraordinaires; 
et  que  les  premiers  se  rattachant  essentiellement 
à  des  services  et  des  besoins  prévus  et  détaillés 
au  budget,  ils. n'étaient  qu'une  conséquence  de 
ce  premier  vote,  et  qu'alors  ils  devaient  être  sou- 
mis annuellement  à  votre  sanction  dans  la  forme 
et  suivant  les  règles  établies  pour  la  présentation 
du  budget. 

11  nous  a  paru  ensuite  quant  aux  crédits  ex- 
traordinaires, que  s'il  y  avait  avantage  à  obliger 
le  ministre  dans  le  département  duquel  la  dé- 
pense avait  été  faite  à  venir  la  justiner  devant 
vous,  il  pouvait  y  avoir  aussi  de  graves  inconvé- 
nients à  laisser  le  ministre  des  finances,  l'homme 
spécialement  chargé  de  pourvoir  aux  besoins  du 
Trésor,  entièrement  étranger  à  des  ouvertures  de 
crédits  pour  l'exécution  desquels  des  ressources 
ne  seraient  pas  disposées. 

Nous  avons  pense  qu'il  y  avait  moyen  de  con- 
cilier ces  deux  positions,  en  décidant  qu'à  l'avenir 
les  ordonnances,  pour  autoriser  des  demandes  de 
crédits  extraordinaires,  devraient  être  délibérées 
en  conseil. 

Votre  commission  aura  l'honneur  de  vous  pro- 
poser une  disposition  législative  à  cet  égard. 

L'examen  successif  des  divers  crédits  qui  com- 

§  osent  le  projet  de  loi,  a  fait  naître  en  nous  des 
outes  sur  la  régularité  du  mode  de  comptabilité 
établi  à  leur  égard. 
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Une  discussion  approfondie  de  la  question 
nous  a  convaincus  de  la  nécessité  d^apporter  des 
modiOcations  à  ce  système. 

Nous  allons  vous  soumettre  les  motifs  qui  ont 
déterminé  notre  conviction. 

L'usage,  plutôt  que  la  loi,  a  voulu  jusqu'ici  que 
les  divers  crédits  accordés  à  un  ministre,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  fussent  compris  sans  dis- 
tinction dans  le  compte  général  de  chaque  exer- 
cice, et  que  de  cette  confusion  des  besoins 
ordinaires  et  des  besoins  extraordinaires,  il  ne 


distinction  d'origine,  nous  a  paru  susceptible  de 
graves  inconvénients.  La  spécialité  nexistant 
que  par  chapitre,  il  est  évident  que  le  ministre, 
par  la  réunion  des  divers  crédits  qui  lui  sont 
ouverts  en  un  même  tout,  agit  sur  l'ensemble 
sans  avoir  besoin  de  distinguer  les  dépenses  or- 
dinaires des  dépenses  extraordinaires,  et  que  les 
Chambres  n'ont  plus  la  possibilité  de  reconnaître, 
dans  la  loi  des  comptes,  quelles  prévisions  ont 
été  originairement  suffisantes  ou  insuffisantes; 
connaissance  qu'il  leur  importe,  cependant,  d'ac- 
quérir et  de  conserver  comme  devant  servir  de 
règle,  ou  au  moins  de  renseignements  utiles, 
pour  se  fixer  sur  les  prévisions  des  besoins  fu- 
turs. 

La  comparaison  des  dépenses  ordinaires  de 
chaque  année  est  un  utile  contrôle  qui  permet 
seul  d'apprécier  les  véritables  besoins  de  l'Etat, 
de  juger  de  la  direction  donnée  à  l'emploi  de  nos 
ressources,  et  de  préserver  le  pays  des  erreurs  de 
l'Administration. 

Il  est  également  important  de  savoir  et  d'ap- 
prendre à  tous,  ce  que  coûte  au  Trésor  tout  évé- 
nement extraordinaire,  toute  circonstance  im- 
prévue, toute  exigence  irréfléchie,  afin  de  pré- 
venir les  peuples  contre  des  vœux  et  des  dé- 
sirs immodérés  dont  la  satisfaction  ne  peut 
s'obtenir  que  par  de  nouveaux  sacrifices;  et  de 
leur  présenter  chaque  fois  cette  utile  leçon,  de 
tout  dfésordre,  toute  division  civile,  toute  soif  de 
conquête  se  résumant  en  impôts  qui  aggravent 
la  misère  du  contribuable  en  môme  temps  qu'ils 
attaquent  la  fortune  publique. 

Pénétrée  de  ces  vérités.  Messieurs,  votre  com- 
mission a  pensé  qu'il  était  nécessaire  d'établir,  à 
l'avenir,  une  distinction  dans  les  comptes  à 
rendre  de  l'emploi  Ues  crédits  ordinaires  et  des 
crédits  extraordinaires.  Que  chaque  crédit  de 
cette  dernière  nature  devait  former,  à  lui  seul, 
une  spécialité  et  devenir  un  chapitre  particulier 
du  compte  général  de  chaque  ministère. 

Le  principe  de  la  spécialité  étant  établi  pour 
les  crédits  extraordinaires,  des  membres  ae  la 
commissiun  ont  pensé  qu'il  était  juste  et  ration- 
nel de  folendre  aux  crédits  supplémentaires.  Ils 
ont  fondé  leur  opinion  sur  la  pensée  que  le  sup- 
plément du  crédit  ayant  pour  objet  une  demande 
spéciale  appropriée  à  un  besoin  déterminé,  le 
vote  des  Chambres  était  la  conséquence  natu- 
relle et  nécessaire  de  la  spécialité  de  la  de- 
mande, et  que  les  fonds  alloués  ne  pouvaient 
alors,  sous  aucun  prétexte,  changer  de  destina- 
tion dans  leur  emploi;  que,  s'il  était  raisonnable, 
dans  la  confection  du  budget,  pour  ne  pas  entra- 
ver la  marche  du  gouvernement  de  n  établir  la 
spécialité  que  i>ar  chapitre,  et  non  par  article 
connK)sant  chaque  chapitre,  il  ne  pouvait  en  être 
ainsi  pourrouYoïiure  d'un  crédit  supplémentaire 

3 ni  ne  s  appliquait  qu'à  un  article  imrticulier, 
ont  il  nîciiiiiiU  rallocatiou  primitive;  quagir 


autrement  serait  laisser  aux  ministres  une  lali' 
tude  dont  aucun  ne  voudrait  abuser,  sans  doute, 
mais  dont  l'abus  serait  possible,  puisqu'il  aurait 
la  faculté  de  reporter,  sur  divers  autres  artideà 
du  même  chapitre,  un  supplément  qui  n'aurait 
été  consenti  que  pour  cause  d'insuffisance  dalla- 
cations  d'un  article  spécifié;  qu'en  pareil  cas, le 
vote  des  Chambres  ne  pouvait  être  une  éventua- 
lité, mais  une  condition  obligatoire,  et  que  la 
spécialité  de  son  emploi  était  une  garantie  que 
le  pays  avait  droit  de  réclamer. 

D'autres  membres  ont  objecté  que,  le  budget 
n'étant  en  lui-même  qu'une  prévision  des  besoins 
futurs,  le  supplément  de  crédit  n'était,  à  vrai 
dire,  que  la  rectification  d'une  prévision  vecuw 
nue  fautive  dans  le  cours  de  son  emploi;  quil 
faisait  partie  nécessaire  et  inséparable  du  bud^iel. 
auquel  il  se  rapportait,  et  qu'il  y  aurait  erreur 
et  dommage  à  vouloir  soustraire  celte  partie 
d'un  même  tout  aux  formes  et  aux  règles  aux- 
quelles était  assujetti  le  tout  lui-même;  que  celte 
nouvelle  distinction  de  comptabilité  à  établir 
pour  des  dépenses  non  seulement  homogèiKS, 
mais  tout  à  fait  inhérentes,  porterait  dans  l'éta- 
blissement des  comptes  orainaires  de  iliaque 
exercice,  un  trouble  et  une  confusion  qui  au- 
raient de  graves  inconvénients;  que  les  motifs 
qui  avaient  fait  reconnaître  l'avantage  don  Via- 
blir  au  budget  la  spécialité  que  par  chapitre, 
étaient  les  mômes  par  rapport  aux  crédits  su\>- 
plémentaires,  puisque,  par  la  faculté  laissée  avi 
ministre  d'agir  sur  l'ensemble  d'uu  chapitre,  il 
pouvait  couvrir  l'insuffisance  de  la  prévision  d  un 
article  par  l'économie  qu'il  opérait  sur  mva\iVr\?, 
et  faire  bénéficier  à  l'instant  même  le  pays  de? 
bons  effets  de  son  administration;  qu'enle^et 
cette  faculté  au  ministre,  même  pour  les  crédilî 
supplémentaires,  c'était  le  contraindre  à  forcer  tou- 
tes ces  prévisions  afin  de  prévenir  aucun  reuri, 
aucune  perturbation  dans  l'accomplissement  d  ui 
service  ;  que  c'était  rendre  le  budget  toutàti: 
mensonger,  et  obliger  les  contricfuables  à  ^V*' 
avances  dont  ils  ne  pourraient  plus  être  reml>"ur- 
ses  que  par  les  annulations  de  crédit  à  rc[)oq'^' 
de  la  loi  des  comptes;  enfin  qu'il  y  aurait  daiu*' 
à  vouloir,  à  propos  de  crédits  supplémeniairt* 
introduire  le  principe  de  la  spécialité  par  a:  ■ 
des,  qu'on  ne  larderait  pas  à  essayer  d'à ppliq-' 
au  budget  tout  entier;  application  qui  ne  [>   '- 
rait  jamais  avoir  lieu  sans  déplacer  les  awr.:  ■ 
lions  des  pouvoirs,  sans  entraver  la  marchv 
gouvernement,  sans  porter  la  perturbation  d.: 
les  finances  de  l'Etat. 

Après  une  longue  discussion,  5  membres  c 
tre  \  ont  été  d'avis  que  la  spécialité  deiuvu. 
pour  les  crédits  extraordinaires  devait  êtro 
pliquée  à  chaque  article  particulier  des  en 
supplémentaires  ;  et  celte  majorité  a  décu\v^'  w 
vous  serait  soumis  une  proposition  à.  cet  eL.i 

Vous  prononcerez  dans  votre  sagesse,  Mes>i«  . 
entre  les  deux  opinions  qui  ont  divisé  voire  r 
mission. 

Après  avoir  terminé  cette  première  parti» 
importante  de  son  travail,   votre    conuni-- 
s'est  livrée  à  Tappréciation  des  divers  cr- 
qui  vous  sont  demandés,  et  dont  je   va\s  a^ 
l'honneur  de  vous  entretenir,  en  les  di visant 
ministères  et  par  nature  de  crédits. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Une  ordonnance  du  26  octobre  lfâ2  a  t.'*; 
à  M.  le  garde  des  sceaux,  un  crédit  sujijii»  :; 
taire  de  5,000  francs,  au  chapitre  111    <lu  l 
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de  80Q  miaistère,  dont    l'allocation  primitive 
n'avait  été  que  de  2,000  francs. 

L'urgence  de  cette  dépense  est  justifiée  par  les 
frais  résultant  de  la  translation  du  conseil  d^Etat, 
des  salles  du  Louvre,  dans  les  appartements  de 
l'hôtel  Mole,  et  par  le  versement  au  Trésor  des 
droits  de  greffe  qui  subvenaient  seuls  jusqu'ici 
aux  frais  de  chauffage,  éclairage  et  fournitures 
de  bureau. 

En  conséquence,  la  commission  vous  propose 
la  sanction  de  ce  crédit. 

Une  autre  ordonnance  du  6  novembre  1832  a 
ouvert  à  M.  le  garde  des  sceaux  un  crédit  sup- 
plémentaire de  400,000  francs  au  chapitre  XI  du 
budget  de  son  ministère,  dont  Tallocation  primi- 
tive avait  été  de  3,300,000  francs. 

L'urgence  de  cette  dépense  est  justifiée  par 
raccroissement  des  frais  de  justice  criminelle 
qu'ont  occasionné  les  troubles  qui  ont  éclaté  pen- 
oant  le  cours  de  Tannée  1832,  sur  plusieurs  points 
du  royaume,  et  particulièrement  la  nécessité  du 
renvoi  des  prévenus  devant  des  tribunaux  autres 
que  ceux  des  localités  où  les  délits  avaient  été 
<;ommis. 

L'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  est  chargée  de  l'avance  de  tous  ces 
frais;  elle  ne  peut  rester  à  découvert;  il  faut  que 
le  remboursement  de  ses  avances  ait  lieu  immé- 
diatement. 

Le  besoin  du  crédit  demandé  ne  peut  donc 
être  contesté;  seulement  il  convient  d'engager 
le  gouvernement  à  ne  se  livrer  qu'avec  réserve 
à  des  poursuites  oui  ne  sont  proûtables  à  la  so- 
ciété que  lorsqu'elles  amènent  la  répression  des 
dommages  qu'elle  a  encourus,  et  qu'elles  ne  sont 
dirigées  que  dans  son  intérêt  bien  entendu. 

La  commission  vous  propose  la  sanction  du 
crédit  de  400,000  francs. 

Une  troisième  ordonnance,  du  12  décembre 
1832;  a  pour  objet  de  porter  à  7,435  francs  le 
crédit  supplémentaire  oe  5,000  francs  autorisé 
par  la  première  ordonnance  du  26  octobre. 

L'accroissement  de  ce  crédit  ne  nous  a  pas 
paru  justifié  d'une  manière  satisfaisante.  M.  le 
^arde  des  sceaux  l'ayant  reconnu  lui-même,  la 
commission  se  borne  à  vous  proposer  l'annula- 
tion  de  ce  supplément  de  créait. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Une  ordonnance  du  17  octobre  1832  a  ouvert 
à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  300,000  francs  au  chapi- 
tre Yll  du  budget  de  son  ministère,  dont  Tallo- 
cation  primitive  avait  été  de  400,000  francs. 

Ce  chapitre  est  celui  des  frais  de  voyage  et  de 
courriers. 

On  conçoit  facilement  que  la  prévision  d'une 
pareille  nature  de  dépense  ne  puisse  être  approxi- 
mée  avec  quelque  exactitude,  puisque  son  plus  ou 
moins  d'extension  dépend  du  plus  ou  moins  d'ac- 
tivité dans  des  relations  se  rattachant  aux  évé- 
nements qui  éclatent  soudainement  dans  toutes 
les  parties  du  globe-  mais,  cependant,  on  recon- 
naît qu'il  est  possible  de  ne  pas  éloigner  autant 
la  prévision  de  la  réalité  du  besoin,  lorsque  la 
moyenne  de  toutes  les  années  antérieures  donne 
.un  chiffre  infiniment  plus  élevé. 

C'est  ici,  Messieurs,  au'apparalt,  d'une  ma- 
nière plus  sensible,  le  danger  que  nous  vous 
signalions  tout  à  l'heure  de  cette  déception  de 
calculs  favorisée  par  l'ordonnance  de  1827,  qui, 
au   moment  même  où  il  y  a  conviction  intime 


de  rinsuffisance  du  crédit  demandé,  dissimule 
l'étendue  des  besoins  réels, 

La  moyenne,  depuis  7  ans,  des  frais  de  voyages 
et  de  courriers  est  de  670,000  francs  environ. 
La  dépense  de  ce  service  s'était  élevée  en  1831 
à  881,991  fr.  48.  Il  était  donc  évident,  à  l'époaue 
de  la  présentation  du  budget  de  1832,  que  l'allo- 
cation demandée  était  insuffisante. 

Votre  commission  a  facilement  reconnu  la  né- 
cessité d'un  supplément  de  crédit  pour  un  ser- 
vice devenu  plus  actif  cette  année  par  suite  des 
événements  survenus  dans  la  Péninsule,  le  Le- 
vant et  les  Pays-fias.  Bile  a  regretté  qu'il  fût  aussi 
difficile  qu'on  a  paru  le  dire,  d'en  justifier  par 
avance  la  quotité;  et  il  lui  a  semblé  extraordi- 
naire que  ce  supplément  de  prévision  fût  de- 
mandé avec  une  telle  incertitude  de  sa  suffi- 
sance, qu!on  pourrait  craindre  qu'il  ne  fût 
encore  dépassé.  Dans  ce  vague,  et  cette  absence 
de  tout  document  précis,  eile  croit  devoir  ma- 
nifester le  désir  qu'un  meilleur  système  de  pré- 
vision et  de  comptabilité  soit  suivi  à  l'avenir  pour 
une  dépense  toujours  éventuelle  il  est  vrai,  mais 
sur  laquelle  la  cour  des  comptes  a  jugé  néces- 
saire d'appeler  l'attention  du  gouvernement. 

La  commission  vous  propose  la  sanction  du 
crédit  de  300,000  francs. 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE, 

Une  ordonnance  du  30  octobre  1832  a  ouvert,  à 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  un  cré- 
dit complémentaire  de  3,000  francs,  au  chapi- 


I 


^,  __     pécialement 

normale  dont  l'organisation  intérieure  a  reçu 
de  nouveaux  développements  depuis  le  mois  de 
novembre  dernier. 

M.  le  ministre,  ayant  reconnu  que  le  temps 
d'études  fixé  à  2  ans  devait  ^tre  prolongé  d'une 
année,  pour  former  des  sujets  capables  d'acquérir 
les  connaissances  nécessaires  au  professorat,  a 
jugé  utile,  pour  maintenir  une  juste  proportion 
entre  l'achèvement  des  études  de  Técole  et  les 
besoins  de  l'enseignement,  de  porter  à  60,  le 
nombre  des  élèves  qui  avait  été  fixé  d'abord 

à  48. 

M.  le  ministre  a  pensé  également  qu'il  y  au- 
rait avantage  à  remettre  en  vigueur  les  disposi- 
tions de  l'article  16  du  décret  du  17  mars  1808, 
oui  plaçait  l'Ecole  normale  sous  la  surveillance 
d'un  conseiller  de  l'Université,  avec  un  traite- 
ment en  sus  de  celui  de  conseiller. 

Ces  nouvelles  dispositions  nécessiteront  un  sup- 
plément de  dépense  annuelle  de  15,000  francs, 
dont  12,000  affectés  aux  frais  d'entretien  et  ins- 
truction des  12  nouveaux  élèves  admis,  et  3,000  fr. 
au  traitement  du  conseiller  chargé  de  la  surveil- 
lance de  l'école,  ce  q[ui  obligeait,  pour  les  deux 
derniers  mois  de  1832,  à  une  dépense  de  3,000  fr. 

Votre  commission.  Messieurs,  s'est  d'abord  re- 
fusée à  reconnaître  l'urgence  d'un  pareil  crédit, 
qui  avait  pourbut,  sans  doute,  une  heureuse  amé- 
fioration  ;  mais  sans  laquelle  l'établissement  n  é- 
tait  pas  menacé  d'un  dommage  réel.  Elle  fondait 
son  opinion  sur  la  crainte  qu'en  sanctionnant 
aujourd'hui  un  crédit  destine  à  ouvrir  une  dé- 
pense nouvelle,  la  Chambre  ne  s'engageât,  par 
avance  à  consacrer  la  totalité  de  l'allocation  au 
budget'  de  1833,  et  ne  compromit  ainsi  l'indé- 
pendance de  son  vote.  . 

Cependant,  de  nouveaux  éclaircissements  don- 
nés par  le  ministre,  sur  le  danger  qu'il  y  aurait, 
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par  le  rejet  du  crédit,  h  reculer  de  2  années  le 
Dénéfice  que  doit  retirer  l'enseignement  général 
du  nouveau  règlement  des  études  de  l'Ecole  nor- 
male, ont  déterminé  une  décision  approbative 
de  votre  commission. 

En  couBequence,  elle  voua  propose  de  sanction- 
ner le  crédit  de  3,000  francs,  dont  2,500  francs 
seront  affectés  au  service  de  Ùftcole,  et  500  francs 
aux  2  mois  de  supplément  de  traitement  alloue 
au  conseiller  de  1  Université,  chargé  de  la  sur- 
veillance de  l'établissement. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Une  ordonnance  du  32  octobre  183'J  a  ouvert  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  extraor- 
dinaire de  12,000  francs  pour  ses  frais  person- 
nels de  premier  élabliasement. 

Quoique  le  vœu  émis  par  la  Chambre,  que  ces 
frais  de  premier  établissement  ne  fussent  accor- 
dés qu'aux  ministres  privés  de  fortune  person- 
nelle, n'eût  pas  encore  été  consacré  par  la  loi, 
M.  le  ministre  s'est  soumis  à  la  justification  de- 
mandée. 

La  justification  ne  peut  être  que  morale,  de 
même  que  le  vote  ne  peut  être  que  de  conliaoce. 

La  commission  vous  propose  de  sanctionner  le 
crédit  de  12,000  francs. 

Une  autre  ordonnance  du  ï)  novembre  1832  a 
ouvert  au  minisirede  l'intérieur  uncrédit  extraor- 
dinaire d'un  million  pour  dépenses  secrètes. 

C'est  dans  l'appréciation  des  circonslances,  qui 
donnent  lieu  à  un  crédit  de  cette  nature,  qu'on 
peut  seuiement  en  reconnaître  l'urgence,  la  jus- 
tification de  son  emploi  n'étant  soumise  quà  la 
sanction  royale. 

Votre  commission.  Messieurs,  autant  par  les 
explications  qui  lui  ont  été  données,  que  par  la 
date  de  l'ordonnance  qui  a  ouvert  ce  crédit,  et 
les  événements  que  cette  époque  rappelle,  a  dil 
en  reconnaître  la  nécessité  ;  elle  vous  propose  de 
le  sanctionner. 

L'ne  troisième  ordonnance  du  27  décembre  1832 
ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  un  supplément 
de  crédit  de  40,000  francs  au  ctiapitre  IV  du 
budget  de  son  ministère,  pour  solder  les  dépenses 
du  service  ordinaire  et  extraordinaire  des  lignes 
télégraphiques. 

Ce  crédit  ne  consacre  pas  une  dépense  nou- 
velle, il  n'est  qu'une  conséquence  des  règles  de 
la  comptabiliti',  qu'une  reprise  sur  un  fonds  de 
58,000  francs  resté  sans  emploi  au  budget  de 
l'exercice  1831,  et  .destiné  à  solder  les  frais  d'é- 
tablissement d  un  nouvel  embranchement  télé- 
graphique d'Avignon  à  Montpellier,  dont  l'achè- 
vement n'a  pu  avoir  lieu  que  dans  le  cours  de 
Vannée  1832. 

Votre  commission  vous  propose  la  sanction  de 
ce  crédit. 


Une  ordonnance  du  27  mai  183?  a  ouvert,  au 
minisire  du  commerce  et  des  travaux  publics,  un 
crédit  extraordinaire  de  60,000  francs  pour  Être 
employés  à  l'acquisition  de  l'édilice  appelé  le 
gymnase,  situé  à  Versailles  et  reconnu  propre  au 
service  de  l'institution  royale  des  Jeunes-Aveu- 
gles. 

Le  motif  exposé  par  le  ministre  pour  justifier 
cette  dépense,  est.  d'une  part,  la  nècet-aité  de 
placer  1  hospice  des  Jeunes-Aveueles  dans  un 
autre  local  que  celui  qu'il  occupe  à  Paris,  et,  de 


l'autre,  le  grand  bénéfice  que  présentait  ra&jui-  i 
sillon  à  un  prix  très  modique  de  la  maison  dt  I 
Gymnase  de  Versailles. 

M.  le  ministre  ajoute  que  cette  dépense  sm 
compensée  par  la  valeur  de  la  maiBon  de  Siinl- 
Firmin,  rue  Saint-Victor,  à  Paris,  qui,  par  suite 
de  la  translation  de  l'établissement,  sera  réani 
au  domaine  de  l'Etat. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  dû  s'assurer, 
avant  tout,  s'il  y  avait  urgence  dans  la  dépenss 
pour  laquelle  le  crédit  était  demandé.  Elle  i 
reconnu  que  le  local  occupé  actuellement  par  les 
jeunes  aveugles  était  mal  situé,  peu  Baitt,elili[ii 
un  fAcheux  état  de  dégradation  :  mais  néannwiiiî 
aucune  de  ces  circonstances  ne  lui  a  semblé  ai?« 
urgente,  assez  menaçante  pour  motiver  la  Iraus- 
lation  soudaine  de  cet  établissement,  et  fiurtuut 
l'acquisition  d'un  nouveau  local,  alors  qu'il  [wu- 
vait  être  facile  d'approprier  à  cet  usage  un  ûs 
nombreux  bâtiments  repris  par  l'Etat  sur  l'an- 
cienne liste  civile.  Elle  a  été  fortifiée  dans  mu 
opinion  par  la  considération  que,  malgré  lur- 
gence  présumée,  l'hospice  des  Jeunes-Àvwlfs 
occupe  toujours  la  maison  Saint-Firmin;  qu'an- 
cune  épidémie  ne  s'y  est  manifestée;  que  Ulil 
sanitaire  y  est  demeuré  le  niême,elqueDenDU- 
vollea  dégradations  ne  sont  pas  venues  /wriff 
atteinte  au  service  réeulier  de  l'inslilui""!'   _ 

Une  autre  question  ?€st  élevée,  ceUeiieM™ 
si  l'hospice  des  Jeunes-Aveugles  était  un  eia- 
blissement  public,  ou  un  étaliliesemeM  pnve 
sous  la  surveillance  et  la  tutelle  du  prane- 
ment  ;  car  l'Etat  ne  peut  acquérir  qu'a  son  sin- 
gulier profit,  et  non  dans  l'intérêt  d'un  tiers. 

Ici,  Messieurs,  a  reparu  tout  entière  une  gramie 
contestation  élevée  depuis  plusieurs  anntft 
entre  l'administration  de  l'hospice  des  Qmit 
Vingts  dont  celui  des  Jeunes-Aveugles  ne-'':» 
vrai  dire,  qu'un  dérivé,  et  le  gouvernemenU 
a  paru  à  votre  commission  que  tant  que  ceue 
contestation  était  pendante,  aucune  des  dfoi 
parties  litigieuses  ne  pouvait  consommer  m 
acte  qui  semblerait  préjuger  la  décision  a '!■ 
tervenir.  ,  , 

Les  pièces  qui  nous  ont  été  fournies  teni.e3. 
à.  établir  que  la  maison  Saint-Firmin,  aclu*- 
ment  occupée  par  les  jeunes  aveugles,  a  «if 
acquise  par  l'administration  de  l'hospice,  aip 
des  deniers  provenant  de  la  vente  duneaui'' 
maison  située  rue  des  Lombards,  et  qui  a"'' 
été  distraite  des  biens  de  l'établissement  * 
Quinze-Vingts,  lors  de  la  séparation  des  d^* 
hospices,  pour  être  spécialement  affectée  à  I  ^'-^ 
titution  des  Jeunes-Aveugles- 

D'après  des  actes  aussi  nositifa,  il  est  auniii"-; 
permis  de  douter  que  l'Etat  ait  qualité  d.L"f 
comme  propriélaire,  et  il  peut  sembler  sa«'-* 
s'abstenir  d'une  opération  qui,  au  lieu  d''''| 
une  simple  avance  dont  le  Trésor  serait  tk''^  I 
vert  plus  tard,  ainsi  que  le  présume  M,  \ewff" 
tre,  deviendrait,  ou  un  don  gratuit  fait  à  \'f'-' 
blissement,  ou  une  dépense  sans  objet,  danS' 
cas  où  l'administration  de  l'hospice,  eïïrayéi- 
tous  les  frais  qu'il  faudra  faire  pour  appropf' 
le  Gymnase  de  Versailles  jk  sa  nouvelle  dtsia- 
tion,  croirait  devoir  refuser  le  don. 

D'après  toutes  ces  considérations,  Mesïi''"'' 
la  commission  vous  propose  de  refuser  \' '■' 
sanction  au  crédit  extraordinaire  de  60,000  frj'-  ' 
demandé.  i 
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MINISTÈRE   DE  LA  GUERRE. 

Les  événements  qui  ont  marqué  le  cours  de 
TaDDée  1832  ont  exigé  un  plus  grand  déve- 
loppement intérieur  et  extérieur  de  la  force 
publique  et  accru  les  besoins  du  service  de 
la  guerre  d'une  somme  qui  s'élève  en  masse  à 
31,942,600  fracs. 

Trois  ordonnances  en  dates  des  7, 19  septembre 
et  12  novembre  ont  ouvert,  pour  cet  oojet,  au 
ministre  de  la  guerre,  des  crédits  extraordi- 
naires montant  ensemble  à  26,980,000  francs,  et 
un  nouveau  crédit  de  4,962,600  francs  vous  est 
demandé  par  le  projet  de  loi  soumis  à  votre 
examen. 

Votre  commission.  Messieurs,  n'avait  point 
mission  de  rechercher  les  causes  politiques  qui 
avaient  pu  produire  ces  événements;  son  man- 
dat se  bornait  à  vérifier,  en  présence  de  faits 
accomplis,  si  la  nécessité  des  dépenses  au|L- 
quelles  ils  avaient  donné  lieu,  était  suffisam- 
ment Justifiée,  et  si  la  prévision  de  ces  crédits 
était  demeurée  dans  les  limites  posées  par  la  loi. 
Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre  le 
résultat  de  cet  examen,  en  classant  les  dépenses 
d'après  les  services  généraux  et  les  événements 
auxquels  ils  se  rapportent. 

La  commission,  autant  pour  activer  son  tra- 
vail que  pour  arriver  à  un  examen  approfondi 
de  détails  aussi  importants,  a  chargé  particuliè- 
rement un  de  ses  membres  de  l'étude  de  chaque 
partie  spéciale.  Chacun  d'eux  sera  en  mesure, 
dans  la  discussion,  de  suppléer  à  l'insuffisance 
des  documents  fournis  par  le  rapport,  et  de  don- 
ner à  la  Chambre  tous  les  éclaircissements  qu'elle 
pourrait  désirer. 

Avant  d'entrer  en  matière,  et  pour  se  bien 
fixer  sur  la  nature  de  chaque  crédit  demandé, 
une  explication  nous  semble  nécessaire. 

Vous  savez.  Messieurs,  que,  dans  le  vote  du 
budget  de  18â2,  vous  avez  paru  diviser  les  allo- 
cations affectées  aux  besoins  de  la  guerre  en 
deux  catégories  différentes;  l'une,  du  service 
ordinaire,  l'autre  du  service  extraordinaire. 

Cette  distinction  n'était  que  fictive  dans  sa 
désignation,  comme  elle  était  erronée  dans  son 
application.  En  effet,  elle  n'avait  pour  but  réel 
que  d'établir  la  différence  entre  les  dépenses  du 
pied  de  paix,  tel  qu'il  existait  avant  Juillet  1830, 
et  celle  de  l'armée  portée  à  un  effectif  de  412,000 
hommes.  Elle  ne  servait  qu'à  établir  la  sépara- 
tion entre  les  besoins  qui  pouvaient  être  satis- 
faits avec  les  recettes  oroinaires  de  TEtat,  et 
ceux  auxquels  il  ne  serait  possible  de  subvenir 
qu'avec  des  ressources  extraordinaires;  mais 
en  somme,  la  réunion  de  ces  deux  divisions 
représentait  le  montant  total  de  la  dépense  né- 
cessaire à  l'entretien  d'une  armée  de  412,000 
hommes  sur  le  pied  de  paiXjC'est-àndire  le  service 
ordinaire  de  la  guerre  pour  l'exercice  1832. 

Cette  explication  donnée,  voyons  quels  ont  été 
les  nouveaux  besoins  que  les  circonstances  ont 
fait  naître  pendant  le  cours  de  1832.  Nous  com- 
mencerons par  les  crédits  supplémentaires  qui 
s'élèvent  en  masse  à  la  somme  de  4,962,600  fr. 

ADMINISTRATION  CENTRALE 

MatérUl. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  demande,  sur  ce 
chapitre,  un  supplément  de  crédit  de  55,000  fr. 
qui  se  décompose  ainsi  : 


51,500  francs  pour  frais  généraux  d'impres- 
sion, et  3,500  francs  pour  dépenses  d'entretien 
du  mobilier  des  hôtels  et  des  oureaux. 

La  nécessité  de  ce  crédit  nous  a  paru  justifiée 
en  ce  qui  se  rapporte  aux  frais  d'impression,  à 
raison  de  la  publication  du  règlement  sur  le  ser- 
vice des  armées  en  campagne,  et  l'impression 
des  projets  de  règlement  sur  le  service  intérieur 
de  1  infanterie  ;  mais  rien  ne  nous  a  semblé  mo- 
tiver l'urgence  d'un  excédent  de  dépenses  pour 
l'entretien  du  mobilier.  Nous  avons  pensé  que  la 
somme  de  180,000  francs  allou^^e  au  budget  pour 
ce  service  qui  comprend  rhabillement  des  gens 
de  service,  le  chauffage,  l'éclairage,  etc.,  etc., 
devait  suffire  aux  besoins  de  Tannée  et  qu'il  au- 
rait dû  être  facile  d'ajourner  à  1833  des  dépenses 
de  cette  nature. 

En  conséquence,  la  commission  vous  propose 
de  réduire  le  crédit  demandé  sur  ce  chapitre  à 
une  somme  de  50,000  francs,  applicable  seule- 
ment à  l'insuffisance  des  120,000  francs  desti- 
nés primitivement  aux  frais  d'impression. 

ÉTATS-MAJORS. 

Le  supplément  de  crédit  demandé  sur  ce  cha- 
pitre est  de  385,000  francs.  Il  se  compose  du  re- 
virement d'une  somme  de  53,000  francs  à  repor- 
ter du  chapitre  XII  au  chapitre  111  et  d'une 
somme  de  3o2,000  francs  pour  emploi,  en  Afrique 
et  en  Morée,  d'un  plus  grand  nombre  d'officiers 

Généraux,  création  d'une  direction  d'artillerie  à 
Iger,  et  occupation  du  territoire  d'Oran. 

Le  revirement  de  53,000  francs  proposé  a 
pour  objet  de  retrancher  de  la  dépense  des  écoles 
militaires  le  traitement  des  officiers  supérieurs 
qui  y  sont  attachés  et  de  le  reporter  au  chapitre 
des  etats-majors. 

La  commission  a  pensé  qu'il  y  aurait  incon- 
vénient à  morceler  fa  dépense  d'établissements 
spéciaux,  et  à  ne  plus  pouvoir  en  saisir  l'en- 
semble d'un  coup  (rœil.  Elle  a  pensé  surtout,  en 
ce  qui  concerne  l'Ecole  polytecnnique,  que  l'ap- 
probation d'une  demande  présentée  comme  me- 
sure d'ordre,  serait  la  consécration  implicite  du 
principe  vivement  contesté,  des  changements 
survenus  dans  le  régime  de  cette  école. 

En  conséquence,  elle  vous  propose  de  refuser 
votre  sanction  au  revirement  demandé. 

Les  allocations  votées  au  budget  de  1832,  pour 
le  service  des  états-majors,  présentaient,  sur 
celles  de  1831,  une  diminution  de  104,000  francs. 
Elle  était  motivée  sur  une  réduction  du  nombre 
des  officiers  généraux,  supérieurs  et  autres  d'é- 
tat -major  qui  seraient  employés  en  Afrique  et 
en  Morée. 

Cette  lueur  d'espérance  n'a  duré  qu'un  mo- 
ment, et  loin  de  jouir  de  la  réduction  promise, 
on  réclame  pour  ce  service  un  supplément  de 
109,000  francs.  On  lui  assigne  particulièrement 
pour  cause  l'occupation  d'Oran. 

Il  est  difficile  de  se  rendre  compte  de  la  né- 
cessité d'y  employer  4  officiers  généraux  et 
9  officiers  d'état-major,  y  compris  2  aumôniers. 
On  est  porté  alors  à  croire  que  la  réduction  an- 
noncée n'a  pas  été  opérée.  Il  eût  été  préférable 
de  ne  pas  laisser  concevoir  sa  possibilité,  d'au- 
tant qu'il  n'eût  pas  été  nécessaire  de  dépenser 
12,000  francs  pour  gratifications  d'entrée  en 
campagne  aux  nouveaux  officiers  envoyés  en 
Afrique. 

Une  somme  de  8,000  francs  est  demandée  pour 
couvrir  la  dépense  de  l'envoi  en  Morée  d'un  sous- 
intendant  militaire. 
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211^000  francs  sont  demandés  pour  la  dépense 
occasionnée  par  la  création  d'une  direction  d'ar- 
tillerie à  Alger.  Les  prévisions  du  budget  d'artil- 
lerie à  Alger  ne  s'élevaient  qu'à  59,310  francs. 

11  n'est  pas  facile  de  contester  la  nécessité 
d'une  pareille  création:  il  faudrait  pour  cela 
avoir,  sur  notre  véritable  situation  en  Afrique, 
des  renseignements  autres  que  ceux  qui  nous 
ont  été  fournis  jusqu'ici.  Le  gouvernement  a  re- 
connu, sans  doute,  l'urgence  de  ce  besoin;  il 
était  dans  son  droit,  comme  dans  son  devoir  de 
le  satisfaire. 

Cependant,  nous  devons  remarquer  gue  le 
supplément  de  crédit  demandé  a  eu  principa- 
lement pour  cause,  l'exécution  d'une  ordonnance 
du  9  juin  1832  qiii  a  augmenté  le  cadre  de  l'état 
major  de  l'artillerie,  et  en  a  fixé  l'effectif,  con- 
formément à  l'ordonnance  d'organisation  de  cette 
arme,  en  date  du  5  août  1829.  Il  a  fallu  suppléer 
à  l'insuffisance  de  TefTectif  des  officiers  d  état- 
major,  en  détachant  un  plus  grand  nombre  d'of- 
ficiers de  ces  régiments,  remplacer  une  grande 
)artie  des  capitaines  en  second,  détachés  dans 
es  établissements,  et  qui  étaient  rentrés  dans 
es  corps.  Enfin,  remplir  le  vide,  si  préjudiciable 
au  service  qui  existe  dans  le  grade  de  lieutenant 
en  second,  par  l'augmentation  du  nombre  des 
élèves  de  l'école  de  Metz. 

Ces  diverses  circonstances  ont  produit  l'ac- 
croissement de  dépense  et  l'insuffisance  de  l'al- 
location portée  au  budget. 

Votre  commission  a  pensé,  Messieurs,  que  l'é- 
tat de  la  politique  européenne  avait  pu  nécessi- 
ter des  précautions  qui  avaient  pour  nut  de  met- 
tre la  France  en  mesure  de  faire  respecter  sa 
diçnité;  elle  vous  propose,  en  conséquence, 
l'allocation  des  211,000  francs  demandés,  et  la 
sanction  d'un  supplément  de  crédit  de  332,000  fr. 
au  chapitre  111  du  budget  de  la  guerre. 

Solde  et  entrelien  des  troupes. 

Le  ministre  demande  sur  ce  chapitre,  qui  est 
porté  au  budget  pour  209,060,000  francs,  un  sup- 
plément de  crédit  de  6,649,000  francs  qu'il  réduit 
lui-môme  à  la  somme  de  3,584,000  francs  par 
suite  d'une  déduction  des  économies  et  réduc- 
tions de  dépense  reconnues  possibles,  sur  les 
crédits  afi;ectés  au  service  de  la  solde  d'activité. 

Les  besoins  résultent  d'événements  imprévus 
qui  ont  rendu  insuffisantes  les  allocations  por- 
tées au  budget. 

Sur  la  section  II,  le  ministre  demande  : 

1<»  67,000  francs,  pour  augmentation  du  per- 
sonnel des  subsistances  en  Afrique,  et  l'envoi  à 
Oran  d'une  compagnie  d'ouvriers  auxiliaires 
d'administration.  L'augmentation  du  personnel 
des  subsistances,  évaluée  à  7,000  francs,  a  été 
nécessitée  par  les  nombreuses  maladies  qui  se 
sont  manifestées  à  l'approche  de  Tautomne.  La 
compagnie  d'ouvriers  envoyée  à  Oran,  et  dont  la 
dépense  est  calculée,  pour  5  mois,  à  60,000  francs, 
a  été  organisée  en  juillet  dernier,  sur  la  de- 
mande du  général  Boyer,  pour  être  employée  à 
des  travaux  de  constructions  et  de  réparations 
de  toute  nature,  ju^és  indispensables  dans  l'in- 
térêt du  bien-être  des  troupes  d'occupation. 

La  nécessité  de  ces  dépenses  nous  a  paru  suf- 
fisamment iustifiée. 

2°  4,353,000  francs  pour  augmentation  surve- 
nue dans  le  prix  des  denrées,  et  par  suite  de 
laquelle  la  ration  de  pain,  en  France,  est  pré- 
Bumée  devoir  revenir  a  2  centimes  53  millièmes 
en  sus  du  prix  de  17  centimes  72  millièmes 


prévu  au  budget,  et  la  ration  de  fourrages,  en 
France,  à  10  centimes  21  millièmes,  et,  en  Âfrl- 

?ue,  à  25  centimes  en  sus  des  prix  de  1  franc 
centimes  85  millièmes,  et  1  franc  25  centimes 
portés  au  budget. 

Le  renchérissement  du  prix  des  grains  pen- 
dant les  7  premiers  mois  de  1832,  et  celui  des 
fourrages  pendant  toute  l'année,  est  un  fait  no- 
toire. L'augmentation  de  la  dépense  en  vivres- 
pain  eût  été  plus  considérable  encore,  si  la 
guerre  n'avait  fait  ressource  de  220,000  quintaux 
métriques  de  blé  qu'elle  avait  en  réserve  dans 
ses  magasins,  et  dont  elle  n'a  opéré  le  rempla- 
.cement  que  lorsque  la  baisse  des  prix  a  com- 
mencé à  s'établir. 

Ce  supplément  de  dépenses  est  suffisamment 
justifié. 

3°  30,000  francs  pour  accroissement  de  dé- 
penses pour  chauffage  des  corps  de  garde,  éclai- 
rage des  casernes  en  excédent  du  prix  du  bois 
en  Morée. 

L'augmentation  des  corps  de  garde  dans  plu- 
sieurs villes  de  France,  et  notamment  à  Pans,  a 
dû  nécessiter  le  supplément  de  13,000  francs  de- 
mandé pour  leur  cnauffage. 

L'augmentation  des  garnisons  de  Paris  et  de 
Lyon  a  exigé  l'occupation  de  nouvelles  casernes. 
Pour  Paris,  seulement,  les  1,300  becs  de  lu- 
mières annoncés  au  bua^et,  ont  été  accrus  de  ibU, 
La  nécessité  de  cette  dépense  ne  peut  être  cou- 
testés 

Le  budget  de  1832  a  évalué  la  dépense  de 
chauffage  des  troupes  en  Morée,  d'après  les  prix 
d'un  marché  nouvellement  passé;  rien  ne  sem- 
ble justifier  le  supplément  de  1,000  francs  de- 
mandé pour  ce  service.  On  annonce,  il  est  vrai, 
que  ce  marché,  gui  comprenait  d'autres  fourni- 
tures, a  été  résilié  comme  présentant  des  clau>^^ 
trop  onéreuses  sous  le  rapport  des  prix  relaiu^ 
aux  vivres   et  aux   fourrages.  11  serait  ass<i 
extraordinaire  que  le  traité  n'eût  été  avanla2'?u\ 
que  pour  la  fourniture  du  bois;  la  commii'îi'". 
n'a  pas  admis  l'insuffisance  du  crédit  primii'^ 
pour  cet  article. 

Sur  la  section  III,  le  ministre  demande  un 
supplément  de  185,000  francs  pour  fournit'J^^ 
d'effels  d'habillement,  en  excédentdes  préyisi  i  ^ 
par  suite  de  l'extension  donnée  à  l'effectif  de  l- 
légion  étrangère,  à  celui  des  chasseurs d'Àfruii 
et  autre  corps  affectés  au  service  de  roccupi- 
tion. 

La  légion  étraneère  est  portée  au  budget  P'';' 
un  effectif  de  3,758  hommes;  on  annonce  que- 
a  reçu  un  accroissement  de  1,500  hommes;  1^= 
états  de  revues  pourront  seuls  en  justifier. 

Deux  régiments,  sous  le  nom  de  chasseur 
d'Afrique,  ont  été  créés  par  ordonnance  royi 
du  17  octobre  1831.  Quoique  cette  création? 
postérieure  à  la  présentation  du  budget,  eli^ 
précédé  de  si  longtemps  le  vote  de  la  loi  •: 
nuances,  qu'on  peut  avoir  lieu  de  s'étonner  q^ 
le  ministre  n'ait  pas  cru  cette  dépense  de  v 
ture  à  faire  l'objet  d'une  demande  d'un  crt 
extraordinaire  spécial,  et  ait  renvoyé  aux  cre  t 
supplémentaires  la  connaissance  de  cet  acctoi 
sèment  de  dépenses. 

La  commission  a  considéré  ce  retard  conri 
une  irrégularité  qu'elle  devait  vous  sien-'  ' 
Elle  ne  dénie  aucun  des  avantages  que  le  ^"  | 
vernement  peut  retirer,  pour  l'armée  d'Atri\  ' 
de  la  création  des  deux  régiments  spéciaux  i 
chasseurs;  elle  a  seulement  pensé  que  les  pf^i 
criptions  de  la  loi  n'avaient  pas  été  renaplie^i  v  ' 


11-- 
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la  consécration  de  la  dépense  qui  devait  en  ré- 
sulter. 

Ces  observations  s'appliquent  à  la  création  de 
2  compagnies  de  discipline  et  de  4  compagnies 
de  canonniers  gardes-côtes. 

Sur  la  section  lY,  le  ministre  demande  un 
supplément  de  crédit  de  302,000  francs,  pour 
acûats  de  12,000  matelas  et  traversins,  confec- 
tionnés en  Afrique,  et  remboursement  à  la  ma- 
rine de  1,800  hamacs  destinés  au  casernement 
des  troupes  à  Alger  et  à  Oran. 

Une  somme  de  277,200  francs  avait  été  portée 
au  budget,  pour  le  service  de  15,600  lits  militai- 
res, en  Afrique.  Cette  prévision  avait  été  cal- 
culée sur  les  prix  fixés  par  le  marché  passé,  le 
5  mars  1822,  avec  la  compagnie  Vallée,  char- 
gée du  service  des  lits  militaires  dans  l'intérieur, 
prix  augmenté  de  la  valeur  présumée  des  frais 
de  transport. 

Cette  dépense,  nécessaire  pour  assurer  le  cou- 
chage des  troupes  qui,  depuis  la  prise  de  pos- 
session d'Alger,  se  trouvaient  dépourvues  (Tob- 
iets  de  literie,  était  la  conséquence  régulière  de 
la  dépense  opérée  en  1831.  pour  rachat  de 
15,600  paires  de  tréteaux  en  rer. 

Le  ministre  s'occupait  de  traiter,  avec  une 
compagnie,  pour  les  fournitures  de  literie,  lors- 
qu'il reçut  la  nouvelle  que  l'intendant  militaire 
de  l'armée  d'occupation,  pénétré  de  l'urgence 
d'améliorer  le  couchage  delà  troupe,  avait  passé 
un  premier  marché  sur  les  lieux  pour  la  fourni- 
ture de  12,000  matelas  et  traversins,  moyennant 
un  prix  convenu  de  290,000  francs. 

Le  ministre,  convaincu  des  avantages  qui  ré- 
sultent pour  l'Etat  de  ne  point  prendre  la  charge 
de  tout  un  matériel  de  literie,  et  d'assurer  le 
couchage  des  troupes  par  entreprise  de  loyer 
annuel,  ne  fut  pas  arrêté  par  ta  nouvelle  de 
l'achat  des  12,000  matelas  et  traversins,  et  con- 
clut, le  4  février  1832,  un  marché  avec  la  com- 
pagnie Vallée  pour  la  fourniture  de  tous  les 
objets  de  literie  à  l'armée  d'Afrique,  aux  prix 
û\és  par  le  traité  du  5  mars  1822.  plus  les  frais 
de  transport.  Seulement,  et  afin  de  débarrasser 
l'Etat  de  la  charge  du  matériel  acheté  en  Afri- 
que, il  imposa  à  la  compagnie  Vallée  l'obligation 
de  reprendre  ce  matériel  au  prix  d'acquisition, 
sous  la  condition  qu'elle  n'en  acquitterait  la 
valeur  que  par  cinquièmes  à  dater  de  1833,  et 
par  déduction  sur  le  montant  du  prix  de  loyer 
de  ses  fournitures  annuelles.  Il  y  avait  alors 
nécessité  pour  l'Etat  de  faire  l'avance  de  la 
somme  représentant  le  prix  d'achat  des  objets 
acquis  par  l'intendant  de  l'armée  d'Afrique,  et 
c'est  ce  qui  motive  le  crédit  demandé. 

Votre  commission  n'a  pu  voir  sans  regret.  Mes- 
sieurs, la  facilité  avec  laquelle  des  délégués  du 
pouvoir  disposent  de  la  fortune  publique  sans 
attendre  même  les  ordres  de  leurs  chefs  respon- 
sables. Elle  a  vu  dans  le  traité  passé  par  le  mi- 
nistre^  le  4  février  1832,  la  censure  la  plus  sé- 
vère de  la  conduite  de  l'intendant  de  l'armée 
d'Afrique,  et  elle  s*est  demandé  si  le  marché 
conclu  par  cet  agent  n'aurait  pas  dd  être  entiè- 
rement annulé,  en  raison  de  son  irrégularité  et 
des  dommages  qu'il  cause  au  Trésor.  Éilie  n'a  pu 
trouver  ces  dommages  compensés  par  la  cession 
faite  à  la  compagnie  Vallée  des  matelas  et  des 
traversins  dont  le  prix  avancé  par  l'Etat  ne  sera 
remboursé  qu'en  o  années  pendant  lesquelles 
la  compagnie  bénéficiera  de  tous  les  intérêts, 
en    même  temps  qu'elle  touchera  le  loyer  des 
objets  cédés,  ce  qui  occasionne  pourle  Trésor  une 
X>erte  réelle  d'environ  ôO^OGO  francs. 


Cependant,  en  présence  de  faits  accomplis,  de 
marchés  consentis  et  consommés  avec  des  tiers 
qui  ont  dû  avoir  foi  dans  les  pouvoirs  de  ceux 
avec  lesquels  il  traitaient,  votre  commission  n'a 
pu  s'empêcher  de  reconnaître  que  l'Etat  était 
rigoureusement  engagé  ;  et,  tout  en  déplorant 
les  conséquences  d'une  opération  aussi  onéreuse 
pour  le  Trésor,  elle  vous  propose  à  regret  de 
sanctionner  le  crédit  demandé. 

Sur  la  section  V  du  même  chapitre,  le  ministre 
demandeunsupplémentdecréditde  76,000  francs, 
pour  l'augmentation  du  nombre  de  journées  de 
traitement  de  malades  en  Afrique. 

Le  crédit  porté  au  budget,  pour  ce  service, 
était  de  575,132  francs.  Aucun  autre  document 

Sue  l'annonce  d'un  plus  grand  nombre  de  mala- 
es,  cette  année,  dans  l'armée  d'occupation,  n'a 
pu  être  fourni  pour  justifier  l'insuffisance  de  ce 
crédit,  qui  ne  ressortira  réellement  que  des  états 
de  revue  des  hôpitaux. 

En  ajournant  sur  cet  ohjet  l'investigation 
de  la  Chambre  à  l'époque  de  la  loi  des  comptes, 
la  commission  vous  propose  la  sanction  du  crédit 
demandé. 

Sur  la  section  VI  du  même  chapitre,  le  mi- 
nistre demande  un  supplément  de  crédit  de 
1,637,000  francs,  motivé  sur  des  mouvements  de 
troupes  nécessités  par  les  circonstances  ;  trans- 
ports extraordinaires  de  matériel  et  de  gros  ba- 
gages ;  établissement  de  bateaux  à  vapeur  pour 
le  service  d'Afrique;  frais  de  traversée  et  de 
nourriture,  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat^  des 
troupes  de  remplacement  envoyées  en  Afrique. 

Le  crédit  porté  au  budget,  pour  ces  divers 
services,  s'élevait  en  masse  à  2,231,000  francs. 

On  justifie  l'insuffisance  de  ce  crédit  par  la 
fréquence  des  changements  de  garnison  que  né- 
cessitait, pour  les  régiments,  le  déplacement  des 
corps  envoyés  dans  l'Ouest,  le  Midi,  et  dirigés 
sur  l'armée  du  Nord,  par  le  passage  en  Afrique 
des  deux  nouveaux  régiments  de  chasseurs  et 
et  des  recrues  de  la  lésion  étrangère,  et  par  l'ac- 
croissement des  frais  de  gîte  et  ae  geôlage,  con- 
séquence nécessaire  de  ce  mouvement  extraor- 
dinaire de  troupes. 

Aucune  pièce  matérielle  n'a  pu  établir  sur  ce 
point  la  conviction  de  la  commission  ;  elle  a  dû. 
porter  son  jugement  d'après  la  notoriété  publique 
qui  fait  foi  de  ce  changement  brusque  et  succes- 
sif de  résidence  des  régiments,  que  le  besoin  du 
service  exigeait  sans  doute;  mais  qui  n'en  est 

Sas  moins  regrettable^  tant  à  cause  du  surcroît 
e  dépenses  qu'il  occasionne,  que  par  l'inquiétude 
vague  qu'il  jette  dans  les  esprits.  Votre  commis- 
sion, jugeant  ainsi  par  induction,  a  remarqué 
que  le  budget  de  185l  avait  alloué,  pour  ces  di- 
vers services  une  somme  de  3,72^,000  francs. 
Elle  a  pensé  alors  qu'il  y  avait  eu  erreur  dans 
les  prévisions  présentées  pour  1832.  Elle  a  re- 
gretté que  ces  prévisions  aient  été  aussi  fautives  ; 
mais,  considérant  que  le  crédit  total  pour  l'an- 
née 1832  ne  dépasse  que  de  100,000  francs  celui 
de  1831,  elle  a  craint  de  méconnaître  des  besoins 
réels  et  de  porter  le  trouble  dans  la  marche  ré- 

rilière  des  services.  Elle  s'est  déterminée  alors 
vous  proposer  la  sanction  du  crédit  demandé. 
Par  les  motifs  que  nous  venons  de  vous  dé- 
tailler, le  crédit  supplémentaire  alloué  au  cha- 
pitre VI  demeure  fixé  réellement  à  3,383,000  fr., 
déduction  faite  des  incomplets. 

Justice  mUiiaire. 

Le  ministre  demande,  sur  ce  chapitre,  un  sup- 
plément de  crédit  de  15,000  francs  pour  frais  de 
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procédure  et  arrestations  de  déserteurs»  tant  en 
France  qu'en  Afrique  et  en  Morée. 

Le  crédit  porté  au  budget  pour  ce  chapitre, 
était  de  261,000  francs.  La  création,  en  Afrique,  de 
conseilsde  guerre  et  d'ateliers  destinés  à  recevoir 
les  militaires  condamnés,  est  évaluée  pour  une 
dépense  de  10,600  francs.  La  nécessité  et  Futilité 
d'une  pareille  création  se  justifient  d'elles-mêmes. 
L'extension  donnée  au  mouvement  des  troupes 
justifie  également  l'accroissement  des  frais  d  ar- 
restation des  déserteurs. 

L'insuflisance  du  crédit  étant  évidente,  la  com- 
mission vous  propose  de  sanctionner  le  supplé- 
ment demande. 

Remonte  générale. 

Le  ministre  demande,  sur  ce  chapitre,  un  sup- 

Slément  de  crédit  de  311,000  francs  pour  achat 
e  chevaux  nécessaires  à  compléter  la  remonte 
des  deux  premiers  régiments  de  chasseurs  d'Afri- 

3ae,  et  de  deux  batteries  de  montagne  pour  la 
orée. 

Nous  ne  reproduirons  pas.  Messieurs,  les  obser- 
vations que  nous  avons  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  soumettre  au  sujet  de  la  création  de  ces 
deux  régiments,  dont  la  dépense  totale,  répartie 
dans  les  divers  chapitres,  semble  vouloir  passer 
presque  inaperçue.  Nous  remarquerons  seule- 
ment qu'il  ne  s  agit  pas  de  compléter  une  re- 
monte prévue,  puisqu'il  n'avait  été  demandé  au 
budget  qu'une  somme  de  9,600  francs  pour  achat 
de  o2  chevaux,  mais  bien  d'une  dépense  totale 
évaluée  à  300,000  francs  ;  ce  n'était  donc  pas 
là  un  véritable  crédit  supplémentaire.  Néanmoins, 
et  par  les  motifs  déjà  expliqués,  la  commission 
vous  propose  de  sanctionner  le  supplément  de- 
mande, tant  pour  cet  objet  que  pour  les  deux  bat- 
teries de  montagne  de  Morée. 

Matériel  du  génie. 

Le  ministre  demande,  sur  ce  chapitre,  un  sup- 

Elément  de  485,000  francs  pour  travaux  de  forti- 
cations  exécutés  à  Alger  et  à  Oran. 

Un  crédit  de  390,000  francs  avait  été  alloué  au 
budget  pour  ce  service.  70,000  francs  étaient 
destinés  aux  travaux  de  fortifications  à  exécuter 
à  Alger  et  aux  ouvrages  qui  défendent  le  littoral; 
200,000  francs  aux  travaux  à  faire  aux  casernes 
et  autres  établissements  militaires;  120,000  francs 
à  l'achat  de  matériaux  et  travaux  extraordinaires 
demandés  par  l'administration  civile. 

Il  semblait,  Messieurs,  que  de  pareilles  prévi- 
sions devaient  être  suffisantes  pour  garantir  la 
sûreté  et  le  service  militaire  d'un  point  d'occu- 
pation dont  l'avenir  n'est  pas  encore  déter- 
miné. Cependant,  on  vous  demande  aujourd'hui 
61,000  fraucs  pour  de  nouvelles  fortifications. 
359,000  francs  pour  les  bâtiments  militaires,  et 
65,500  francs  pour  dépenses  accessoires. 

Votre  commission  s'est  demandé.  Messieurs, 
pour  apprécier  ces  nouveaux  besoins,  si  un  sys- 
tème d'administration  plus  habile,  plus  juste, 
plus  approprié  au  pays  que  celui  qui  a  été  suivi 
jusqu'ici,  n'aurait  pas  été  plus  efficace  contre 
les  attaques  des  indigènes  que  tous  ces  remparts 
successivement  élevés.  Elle  s'est  demandé  éga- 
lement si  la  ville  d'Alger  était  tellement  dépour- 
vue de  bâtiments  propres  à  caserner  les  troupes, 
avec  quelques  réparations,  qu'il  ait  été  néces- 
saire de  consacrer  dans  la  même  année  à  ce 
besoin,  une  somme  de  plus  de  600,000  francs  ; 
mais  sa  conviction  s'est  formée  de  la  crainte  de 


compromettre  à  la  fois  la  conservation  de  la 
conquête  et  la  vie  de  nos  soldats  ;  et  devant  de 
si  grands  intérêts,  elle  soumet  à  votre  jugement 
la  sanction  du  supplément  de  crédit  demandé. 

Dépenses  diverses,  imprévues  et  secrètei. 

Le  ministre  demande,  sur  ce  chapitre,  un  sup- 
plément de  crédit  de  127,600  francs,  dont  il  pre- 
sente  ainsi  la  répartition  : 

17,600  francs,  pour  secours  donnés  à  la  gar- 
nison turque  de  Mostaganem  et  aux  Turcs  de- 
meurés à  Oran  ; 

10,000  francs,  pour  dépenses  accidentelles  et 
secrètes,  en  Morée,  occasionnées  par  Toccupatioa 
de  nouveaux  points  ; 

100,000  francs,  pour  dépenses  secrètes,  tant 
par  suite  de  l'extension  des  opérations  militaires, 
q^u'en  raison  des  attributions  inhérentes  à  la  pré- 
sidence du  conseil. 

Il  avait  été  alloué  au  budget,  pour  dépenses 
accidentelles  et  secrètes,  150,000  francs,  a  l'ar- 
ticle du  service  de  l'intérieur,  60,000  francs  à 
celui  de  l'occupation  d'Afrique,  et  15,000  francs 
à  celui  de  l'occupation  de  Morée. 

Votre  commission  a  pensé.  Messieurs,  que,  si 
des  circonstances  extraordinaires  rendaient,  par- 
fois, indispensable  de  laisser  à  la  dispositioa  des 
agents  du  pouvoir  des  fonds  dont  J  emploi  de- 
meurât secret,  il  était  sage  de  ne  recouTiT  à 
cette  nécessité,  qu'avec  une  prudente  réserve  et 
une  rigoureuse  économie.  Aussi  a-t-elle  trouvé 


devraient  être  circonscrits  dans  les  ministères 
de  l'intérieur  et  des  affaires  étrangères. 

11  lui  a  semblé,  par  ces  motifs,  que  la  demande 
faite  aujourd'hui,  de  fonds  secrets,  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  n'était  pas  d'une  telle  ur- 
gence qu'il  fallût  céder  en  les  accordant  à  un 
besoin  impérieux.  Bile  a  jugé  que  le  secours  de 
17,600  francs  accordé  à  la  garnison  de  Mostaga- 
nem devait  se  prendre  sur  les  60,000  francs  alloués 
pour  les  dépenses  secrètes  d'Afrique;  qu'aucun 
crand  événement  militaire  n'était  survenu  en 
Morée  qui  pût  motiver  l'insuffisance  des  fonds 
secrets  accordés  pour  ce  point  d'occupation; 
enfin,  quant  aux  100,000  francs  demandes  pour 
le  service  de  l'intérieur,  la  commission  a  pensé 
que  si  les  attributions  inhérentes  à  la  présidence 
du  conseil  étaient  de  nature  à  nécessiter  la  dis- 
position de  quelques  fonds  secrets,  cette  somme, 
qu'il  lui  était  impossible  d'apprécier,  devait  se 
prélever,  par  ordres  directs  au  roi,  sur  les  fonds 
secrets  alloués  au  ministre  de  l'intérieur. 

Cependant,  une  partie  de  l'allocation  deman- 
dée se  rattachant  à  l'extension  des  opérations 
militaires,  cette  extension  ayant  eu  réellement 
lieu  par  suite  de  l'expédition  d'Anvers  et  des  dé- 
monstrations faites  du  côté  de  l'Est,  la  majorité 
de  la  commission,  au  nombre  de  5  contre  4,  a 
reconnu  que  le  changement  des  circonstances, 
sous  l'empire  desquelles  l'allocation  primitive 
de  150,000  francs  avait  été  consentie,  pouvait 
eu  justifier  l'insuffisance,  et  elle  a  été  d'avis  d'ac- 
corder, pour  cet  objet  seulement,  une  somme 
de  50,000  francs  à  laquelle  demeu;e  réduit  le 
supplément  de  crédit  de  127,000  francs  de- 
mandé. 

Ici,  Messieurs,  se  terminent  les  demandes  qui 
se  rapportent  aux  crédits  supplémentaires  ;  ce- 
lui ouvert  pour  l'arriéré  nous  ayant  paru  de- 


[Chambre  des  Dépatés.]  RÈGNE  DB  LOUIS- PHILIPPE.  [26  février  1833.] 


383 


voir  être  classé  au  nombre  des  crédits  extraor- 
dinaires. 

Nous  allons  vous  présenter  maintenant  le  dé- 
tail des  crédits  extraordinaires  ouverts  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  dont  le  chiffre  s'élève  à 
la  somme  de  26,680,000  francs. 

Réprmion  des  trouUes  dan$  l'Ouettj  le  Midi  et  à 

Paris. 

Le  premier  crédit  extraordinaire  demandé  est 
relatif  aux  dépenses  occasionnées  par  suite 
des  troubles  qui  ont  éclaté  daiis  TOuest,  le  Midi 
et  à  Paris.  Il  s*élëve  en  total  à  la  somme  de 
5,909,300  francs. 

La  révolte  avait  levé  sa  bannière  sur  divers 
points  de  la  France  ;  il  était  du  devoir  du  gou- 
vernement de  protéger  la  société  contre  les  écarts 
coupables  de  quelques-uns  de  ses  enfants.  Atta- 
qué par  la  force  des  armes,  il  a  dû  se  défendre 
par  les  mêmes  moyens.  Cette  douloureuse  obli- 
gation a  esLîgé  un  développement  d'opérations 
militaires  qui  a  donné  lieu  à  des  dépenses  que 
le  budget  n'avait  pu  prévoir. 

Un  supplément  de  force  active  de  30,000  hom- 
mes a  été  employé  dans  les  départements  de 
rOuest  ;  20,000  hommes  ont  été  occupés  à  cal- 
mer les  populations  de  Lyon  et  de  Grenoble,  et 
les  troupes  de  la  1'^  division  militaire  ont  assuré 
le  triomphe  de  l'ordre  sur  l'anarchie  dans  les 
journées  des  5  et  6  juin,  à  Paris. 

Ce  mouvement  extraordinaire  de  troupes  a 
donné  lieu  au  rappel  de  la  solde  de  disponibilité 
à  la  solde  d'activité  de  plusieurs  ofOciers  géné- 
raux et  autres  d'état-major.  Ce  rappel  a  produit 
un  excédent  de  solde  qui  s'est  élevé  pour  l'Ouest 
à  87,000  francs,  pour  le  Midi  à  101,000  francs  et 
pour  Paris  à  26,000  francs,  y  compris  une  indem- 
nité de  6,000  francs  accordée  à  M.  le  lieutenant 
général  commandant  la  première  division  mili- 
taire, pour  dépenses  résultant  de  la  mise  en  état 
de  siège. 

On  pourrait  regretter,  peut-être,  que  le  mi- 
nistre ait  jugé  indispensaole  d'employer,  dans 
l'Ouest  et  le  Midi,  autant  d'ofûciers  généraux  en 
sus  de  ceux  qui  commandent  habituellement 
dans  les  divisions  militaires  qui  ont  été  le  théâ- 
tre des  troubles;  mais  il  déclare  que  les  besoins 
du  service  exigeaient  cette  augmentation.  Le 
succès  qui  a  suivi  les  mesures  prises  par  le  gou- 
vernement en  justifie  la  nécessité. 

Il  a  fallu  appeler,  dans  l'Ouest,  des  brigades 
auxiliaires  de  jgendarmerie  pour  suffire  aux  be- 
soins du  service.  L'indemnité  de  déplacement, 
qui  leur  était  due,  s'est  élevée  à  50,000  francs. 
La  mobilisation  des  troupes  employées  à  la 
répression  des  troubles  de  l'Ouest,  la  mutation 
fréquente  de  leurs  cantonnements  leur  donnait 
droit  à  la  solde  de  route  établie  par  l'article  39 
Je  l'ordonnance  du  19  mars  1823;  cette  dépense 
}st  évaluée  à  la  somme  de  2,926,000  francs. 

Le  rassemblement  des  divers  corps  dans  les 
ailles  de  Lyon  et  de  Grenoble,  en  changeant  la 
>osition  du  soldat  relativement  à  ses  moyens 
'existence,  donnait  droit  à  des  prestations  en 
ature,  conformément  à  l'article  257  de  l'ordon- 
ance  précitée.  Le  ministre  faisant  application 
es  articles  202,203,204  de  ladite  ordonnance, 
remplacé  ces  prestations  par  des  indemnités 
îprésentatives  qui  constituent  ce  qu'on  appelle 
Ide  de  rcusembCement, 
Cette  dépense,  dont  la  nécessité  est  justifiée 
ir  les  faits,  s'élève  à  1,143,000  francs.  Il  sem- 
e    seulement  que  la  situation  des  villes  de 


Lyon  et  de  Grenoble  aurait  pu  permettre  de  ne 
pas  prolonger  cette  dépense  pendant  tout  l'exer^ 
cice  1832. 

L'application  momentanée  des  dispositions  de 
l'ordonnance  du  19  mars,  aux  garnisons  de  Mar- 
seille, Toulon  et  Paris,  a  produit  une  dépense 
de  153,000  francs.  Les  événements  survenus 
dans  ces  différentes  villes  justifient  la  nécessité 
de  cette  application. 

Les  troupes,  pendant  le  temps  qu'elles  ont 
bivouaqué  à  Lyon  et  à  Grenoble,  ont  reçu  les 
distributions  de  vin  accordées  au^  régiments 
en  campagne;  cette  dépense  est  évaluée  k 
384.000  francs. 

L  augmentation  du  nombre  des  corps  de  garde 
a  nécessité  une  consommation  extraordinaire 
de  combustibles  évaluée  à  300,000  francs. 

L'insufGsance  des  lits  militaires  dans  les  villes 
où  les  troupes  stationnaient,  a  nécessité  d'al- 
louer une  indemnité  aux  habitants  chez  lesquels 
les  soldats  étaient  logés.  Cette  indemnité,  évaluée 
pour  l'Ouest  à  90,000  francs,  pour  le  Midi  à 
&4,000  francs,  a  paru  juste.  Celle  de  36,000  francs, 
demandée  pour  les  troubles  de  Paris,  n'a  pas 
semblé  également  justifiée.  Cependant,  la  con- 
naissance des  réclamations  des  communes  de  la 
banlieue,  à  ce  sujet,  n'a  pas  permis  de  rejeter 
une  allocation  dont  les  comptes  devront  justi- 
fier l'emploi. 

La  marche  des  troupes  dans  toutes  les  direc- 
tions de  l'Ouest  et  sur  divers  points  du  Midi,  a 
donné  lieu  à  un  accroissement  indispensable 
et  extraordinaire  dans  le  service  des  trans- 
ports ;  la  dépense  en  est  calculée,  en  somme,  à 
530,000  francs. 

La  mise  en  état  de  siège  de  la  ville  de  Paris 
et  de  plusieurs  départements  de  l'Ouest,  a  en- 
traîné des  frais  extraordinaires  de  justice  mili- 
taire. Cette  d 'pense  exceptionnelle  ne  sest  éle- 
vée, heureusement,  qu'à  9,300  francs. 

Telle  est.  Messieurs,  la  décomposition  du  cré- 
dit de  5.909,300  francs,  qui  vous  est  soumise.  Il 
faut  déplorer,  sans  doute,  les  causes  d'une  pa- 
reille dépense  ;  mais  son  urgence  ne  peut  être 
contestée. 

La  commission  vous  propose  de  sanctionner 
le  crédit  demandé. 

Mesures  sanitaires  contre  le  choléra  morbus. 

Un  second  crédit  extraordinaire  de  6,31 4,000  fr. 
vous  est  demandé  pour  acquitter  les  dépenses 
résultant  des  mesures  sanitaires  que  le  gouver- 
nement a  dû  prendre,  dans  l'intérêt  de  la  con- 
servation de  l'armée,  contre  le  fléau  qui  a  désolé 
la  France  pendant  l'année  1832. 

L'urgence  de  ces  mesures  est  évidente  ;  elles 
nous  ont  seulement  paru  susceptibles  de  quel- 
ques observations  de  détail. 

Le  ministre  demande  au  chapitre  du  person- 
nel, une  somme  de  8,000  francs  pour  secours 
aux  employés  et  garçons  de  bureaux  atteints  de 
l'épidémie. 

Une  pareille  indemnité,  si  elle  doit  être  ac- 
cordée, rentre  nécessairement  dans  le  chapitre 
des  dépenses  imprévues  du  service  ordinaire. 
D'ailleurs,  il  ne  peut  exister  de  privilège  pour  le 
ministère  de  la  guerre,  et  les  autres  administra- 
tions ne  réclament  aucune  allocation  extraor- 
dinaire pour  un  objet  qui  a  été  commun  & 
toutes. 

La  somme  demandée  ne  peut  être  accordée. 

La  même  observation  s'applique  à  la  somme 
de  3,500  francs  demandée  au  chapitre  du  ma- 
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tériel,  pour  transports  de  malades  aux  hôpi- 
taux, achats  de  ceintures  de  flanelle,  et  con- 
sommation extraordinaire  de  combustibles  dans 
les  bureaux. 

Une  allocation  extraordinaire  de  20,000  francs 
est  demandée,  au  chapitre  des  états-majors, 
pour  solde  et  frais  de  bureaux  de  cinq  sous-in- 
tendants militaires,  employés  en  sus  des  prévi- 
sions du  budget,  par  suite  des  mesures  sanitai- 
res contre  le  choléra. 

L'épidémie  n'a  pas  permis  d'accomplir  la  sud- 

Îiression  projetée  de  plusieurs  résidences  ae 
'intérieur  et  la  réunion  de  quelques  autres.  La 
surveillance  d'établissements  sanitaires  a  né- 
cessité le  maintien  en  activité  de  plusieurs 
membres  de  l'intendance  militaire.  Ces  circons- 
tances justifient  l'allocation  demandée. 

Le  corps  de  la  gendarmerie  a  dû  participer, 
dans  les  villes  envahies  parle  fléau,  aux  secours 
accordés.  11  a  été  fait,  aux  brigades  des  locali- 
tés attaquées,  des  distributions  de  vin,  de  riz, 
de  ceintures  et  chaussettes  de  laine.  Cette  dé- 
pense est  évaluée  à  50,000  francs. 

Les  précautions  d'hygiène  recommandées  par 
la  médecine  ont  dû  être  appliquées  à  la  nourri- 
ture du  soldat.  Pour  subvenir  à  ce  besoin,  il  a 
été  accordé  aux  troupes  un  supplément  de  solde 
variable  de  2  à  5  centimes  par  jour  et  par 
homme,  selon  les  localités,  et  pendant  deux  mois 
et  demi.  La  prévision  de  cette  dépense,  que 
commandaient  et  la  justice  et  l'intérêt  du  pays, 
a  été  calculée  sur  un  effectif  des  quatre-cinquiè- 
mes de  l'effectif  réel  de  l'armée,  et  est  évaluée 
à  592,000  francs. 

Le  gouvernement  a  ordonné  la  distribution, 
aux  soldats,  de  ceintures  de  flanelle  et  de  chaus- 
settes de  laine.  Cette  précaution,  pour  être  effl- 
cace,  devait  précéder  l'invasion  oe  la  maladie. 
Le  ministre  s'est  déterminé  alors  à  charger 
l'administration  des  corps  de  cette  fourniture; 
et,  par  décision  du  30  mars  1832,  il  a  alloué,  à 
la  masse  d'entretien,  un  supplément  de  5  francs 
par  homme,  pour  achat  de  ceintures  et  chaus- 
settes. Le  montant  de  cette  allocation,  calculée 
de  môme  sur  les  Quatre  cinquièmes  dereffectif,est 
évaluée  à  1,480,000  francs.  Les  conseils  d'admi- 
nistration devront  justifier  de  l'emploi  de  cette 
allocation  spéciale;  et  tout  fait  présumer  que, 
les  besoins  ayant  été  inférieurs  aux  prévisions, 
une  partie  de  la  somme  ne  sera  pas  employée. 

L'invasion  de  la  maladie  a  donné  lieu  à  des 
distributions  extraordinaires  de  vivres  de  cam- 
pagne, qui  se  sont  prolongées  jusqu'à  l'époque 
où  les  derniers  symptômes  du  fléau  ont  complè- 
tement disparu.  Cette  dépense  est  évaluée  à 
1,371,000  francs. 

La  nécessité  de  prolonger  la  durée  ordinaire 
du  cbaufi'age  des  corps  de  garde  a  été  également 
reconnue.  La  prévision  pour  ce  besoin  est  de 
135,000  francs. 

33,000  francs  ont  été  employés  à  l'achat  de 
30,000  ceintures  pour  être  distribuées  aux  mili- 
taires voyageant  isolément  ou  sortant  des  hôpi- 
taux. 

Le  blanchissage  extraordinaire  des  draps  de 
lit.  précaution  de  propreté  tout  à  fait  indispen- 
sable, a  produit  une  dépense  extraordinaire 
évaluée  à  100,000  francs. 

Des  hôpitaux  temporaires  ont  été  créés  pour 
subvenir  à  l'insuffisance  des  hôpitaux  ordinaires, 
il  a  fallu  les  pourvoir  de  tout  le  mobilier  néces- 
saire, et  organiser  un  service  de  santé  spécial 
pour  leur  desservissement.  Tous   ces  b^ins 


réunis  ont  occasionné  une  dépense  extraordinaire 
évaluée  en  somme  à  1,666,000  francs. 

Les  transports  nécessités  par  ce  nouveau  ser- 
vicCj  sont  évalués  à  145,000  francs. 

L'invasion  dans  les  ateliers  de  Glomel,  ayawl 
nécessité  leur  suppression  et  leur  translation  à 
Belle-Ile-en-Mer,  il  en  est  résulté  une  dé()en>e 
de  12,500  francs.  Les  travaux  d'assainissemenl 
étaient  généralement  recommandés  comme  me- 
sure préventive  contre  la  maladie.  Les  popula- 
tions les  réclamaient  de  toutes  parts;  ils  oiu  éié 
ordonnés  dans  les  établissements  militaires;  les 
casernes  et  les  corps  de  garde  ont  été  reblaa- 
chis.  L'évaluation  de  ces  divers  travaux  est  cal- 
culée à  700,000  francs. 

Votre  commission  s'est  facilement  convaincue 
delà  nécessité  du  principe  de  toutes  ces  dépense^; 
mais  il  lui  a  été  impossible  de  porter  un  juL'e- 
itient  réfléchi  sur  la  quotité  des  prévisions  dont 
la  suffisance  ou  l'insumsance  seront  nécessaire- 
ment aussi  variables  que  les  effets  de  la  maladie 
qu'elles  étaient  destinées  à  prévenir  et  à  com- 
battre. Mais,  dans  l'espoir  que  vous  adopterez  le 
seul  moyen  qui  lui  a  paru  propre  à  garantir  les 
intérêts  du  Trésor  contre  le  vague  de  semblables 
allocations,  celui  d'exiger  un  compte  spécial 
pour  chaque  crédit  extraordinaire,  elle  s'est 
décidée  à  vous  proposer  la  sanction  de  celui 
demandé  pour  les  mesures  contre  le  choierai' 
.  Un  dernier  article  complète  la  deinande  de  ce 
crédit. 

La  mort  a  frappé  au  nombre  de  ses  vklimçs 
un  officier  général  dont  la  pauvreté  égaVail  les 
services.  Sa  dépouille  mortelle  ne  Douvait  èire 
abandonnée  aux  soins  de  la  charité  pubVu\\iÇ' 
le  ministre  de  la  guerre  l'a  réclamée  au  nom  de 
ses  frères  d'armes,  et  la  France  s'est  chargte 
des  funérailles  d'un  de  ses  vieux  défenseurs. 

Vous  approuverez,  Messieurs,  les  frais  d'unact-^ 
de  reconnaissance  oui  honore  à  la  fois  le  v^^V 
qui  le  consacre,  et  la  mémoire  du  citoyen  qi:^ 
en  est  l'objet. 

Le  crédit  total  demeure  fixé  à  la  somYv\t  '^ 
6,302,500  francs. 

Occupation  d^Ancône, 

Le  gouvernement,  au  mois  de  mars  is -'  •• 
envoyé  un  corps  de  1.600  hommes,  en  lia:. 
pour  occuper  la  ville  d'Ancône. 

Cette  expédition,  non  prévue  au  bud^;^' 
donné  lieu  à  une  dépense  extraordinaire. 
391,900  francs,  pour  laquelle  un  crédit  a 
ouvert 

L 
dép 

officiers  d'état-major  et  un  sous-iatendant  r 
taire  ont  dû  faire  partie  de  ce  corps  de  truu. 
la  dépense  en  est  évaluée  à  36,500  francs. 

Un  personnel  des  subsistances  militaires  s 
suivre  l'expédition;  les  vivres  de  campagn 


pourvoir  i  expédition  d'obj« 
pement,  organiser  un  service  de  santé,  cl  t  i 
des  hôpitaux,  d'autant  plus  nécessaires,  q  i 
fatigue  du  voyage  et  rinfluence  du  cliinai,  viv.i 
accru  le  nomhre  des  malades. 

Le  service  des  marches  et  transports  ad! 
croître  aussi  du  transport  des  baçsigi^s,  ^Vi 
penses  matérielles  du  train  d'équipa^^es,  *^ 
frais  de  nourriture  à  bord,  durant  la.  trav  i 
dont  le  remboursement  doit  être  fait  au  m 
de  la  marine. 
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Ces  diverses  dépenses,  dont  les  prévision?^  nous 
ont  paru  exactes,  s'élèvent  à  345,tXX)  francs. 

400  francs  sont  demandés  pour  frais  de  procé- 
dure des  conseils  de  guerre;  2,000  francs  pour 
dépenses  accessoires  du  génie,  et  8,000  francs 
pour  dépenses  accidentelles,  et  secrètes. 

La  nécessité  de  ces  prévisions  est  certaine, 
leur  exactitude  mathématique  dépend  de  la  force 
réelle  de  l'effectif.  Les  états  de  revues  pourront 
seuls  le  justifier  dans  la  loi  des  comptes. 

Avec  1  adoption  de  la  spécialité,  la  commission 
vous  propose  de  sanctionner  le  crédit  demandé 
pour  l'occupation  d'Ancône. 

Occupation  de  Bône, 

La  nécessité  d'assurer  la  soumission  de  la  pro- 
vince de  Gonstantine,  engagea  le  gouvernement 
à  donner  Tordre  qu'une  partie  de  la  garnison 
d'Alger  fût  portée  sur  ce  point,  pour  occuper  le 
territoire. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  le  brillant  fait 
d'armes  qui  nous  rendit  maîtres  de  la  Gasauba 
de  Bône.  La  France  dut  envoyer  au  secours  de 
ces  braves  une  force  suffisante  pour  garantir  la 
conservation  de  leur  conquête  ;  et  c'est  pour  cou- 
vrir la  dépense  totale  de  cette  expédition,  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  a  demandé  un  crédit 
extraordinaire  de  874,500  francs. 

La  prévision  de  cette  dépense  est  calculée  sur 
un  excédent  d'effectif  militaire  de  2,080  hommes. 
62,000  francs  représentent  la  différence  de  la 
solde  de  guerre  avec  celle  de  disponibilité  pour 
14  officiers  d'état-major,  y  compris  les  grati- 
fications d'entrée  en  campagne.  Ge  nombre  d'of- 
ficiers d'état-major  nous  a  paru  un  peu  considé- 
rable, pour  un  si  petit  corps  de  troupes.  On  l'a 
justifié  en  observant  qu'il  fallait  une  composition 
qui  put  se  prêter  à  l'emploi  d'un  plus  grand 
noraore  de  troupes;  et,  en  effet,  ce  nombre  a  été 
porté  à  4,297  hommes,  à  la  fin  de  Tannée  1832. 
Les  troupes  destinées  à  Texpédition  s'étant 
rendues  de  Toulouse  à  Toulon,  un  supplément 
de  route  de  6,000  francs  leur  a  été  accordé.  Gette 
dépense  et  les  gratifications  d'entrée  en  cam- 
pagne, pour  les  officiers,  se  sont  élevées  à 
oO,000  francs. 

Un  personnel  des  subsistances  a  été  organisé  ; 
la  force  nous  en  avait  paru  un  peu  exagérée  ; 
mais  il  nous  a  été  observé  qu'à  Bône,  les  quatre 
services  des  vivres-pain,  vivres-viande,  four- 
rages et  chauffage  se  faisaient  par  gestion,  et 
que  ce  mode,  seul  possible  dans  ce  pays,  néces- 
sitait un  plus  grand  nombre  d'employés. 

Le  supplément  de  consommation  des  vivres  de 
campagne,  des  liquides,  du  combustible  et  de 
l'éclairage,  est  justifié  par  l'accroissement  de 
Teffectif  des  troupes. 

Tous  ces  articles  composent  une  prévision  de 
2(31,000  francs. 

Une  somme  de  45,000  francs  est  demandée  pour 
frais  de  campement,  une  de  56,000  francs  pour  le 
service  des  lits  militaires,  à  Bône;  le  besoin  de 
cet  excédent  de  dépense  ne  sera  pleinement  jus- 
tifié que  par  les  comptes. 

Un  service  de  santé  a  été  créé;  il  était  néces- 
saire. Mais  il  semble  qu'il  eût  été  possible,  en 
utilisant  les  officiers  de  santé  attacliés  aux  ré- 
f^iments,  d'obtenir  une  économie  sur  la  dépense 
prévue  de  10,000  francs. 

La  somme  de  75,000  francs  demandée  pour 
excédent  du  nombre  des  journées  d'hôpitaux, 
avait  paru  trop  élevée:  mais  on  a  observé  que, 
sur  cette  somme,  il  fallait  prélever  les  frais  de 
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création  des  hôpitaux,  et  que  Tinfluence  du  cli- 
mat élevait  en  Afrique  a  la  proportion  d'un 
dixième  de  l'effectif  le  nombre  des  malades  qui 
n'était  calculé  en  France  que  du  dix-neuvième. 

Le  service  des  marches  et  transports  est  évalué 
à  94,000  francs. 

2,300  francs  sont  demandés  paur  frais  de  pro- 
cédure et  de  conseils  de  guerre. 

Ges  allocations  ont  semblé  justifiées  par  les 
besoins. 

La  nécessité  de  mettre  la  ville  de  Bône  à  Tabri 
d'un  coup  de  main,  et  de  se  défendre  contre  les 
attaques  des  Arabes,  a  exigé  des  travaux  de  for- 
tification . 

La  somme  de  115,000  francs  demandée  a  paru 
élevée.  Néanmoins,  il  a  semblé  impossible  de  li- 
miter arbitrairement  des  besoins  de  cette  na- 
ture. 

Une  allocation  de  98,000  francs  est  proposée 
pour  dépenses  diverses,  imprévues  et  secrètes. 
Elle  est  motivée  sur  les  secours  donnés  à  la  gar- 
nison auxiliaire  turque  et  les  traitements  d'in- 
terprètes et  capitaine  de  port. 

Ces  indications  nous  ont  semblé  un  peu  va- 
gues; nous  avons  dû  demander  des  renseigne- 
ments plus  complets. 

11  nous  a  été  justifié  que  des  98,000  francs  de- 
mandés, 88,500  francs  s'appliquaient  à  la  solde 
du  corps  de  Turcs,  fort  de  250  hommes,  qui  a 
contribué  à  la  prise  de  la  Gasauba,  1 ,500  francs 
au  traitement  des  marins  employés  près  le  capi- 
taine du  port,  5,500  francs  à  celui  des  inter- 
prètes, et  2,500  francs  à  des  dépenses  secrètes. 

En  vous  proposant  la  sanction  de  la  totalité 
du  crédit  demandé  pour  l'occupation  de  Bône, 
votre  commission  exprime  le  vœu  qu'à  l'avenir 
les  dépenses  secrètes  forment  un  chapitre  spécial 
et  ne  soient  plus  confondues  avec  les  dépenses 
imprévues  et  accidentelles. 

Services  civils  en  Afrique. 

Un  crédit  extraordinaire  de  460,000  francs  est 
demandé  pour  rétribuer  tous  les  services  civils 
en  Afrique,  pendant  les  6  derniers  mois  de  1832. 

Vous  serez  sans  doute  étonnés,  Messieurs,  de 
voir  figurer  cette  demande  au  nombre  des  crédits 
extraordinaires,  en  vous  rappelant  que  la  loi  de 
finances  avait  alloué  pour  ce  service  un  crédit 
de  549,600  francs. 

Gette  contradiction  résulte  de  la  funeste  et 
perpétuelle  mobilité  des  attributions  de  chaque 
ministère^  mobilité  dont  les  dangers  vous  ont 
déjà  été  signalés. 

Lors  de  la  présentation  du  budget  de  1832, 
l'administration  civile  d'Alger  ressortait  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  il  parut  convenable,  plus 
tard,  de  la  mettre  sous  la  direction  du  ministre 
de  l'intérieur,  et,  plus  tard  encore,  par  une  or- 
donnance du  12  mai,  elle  rentra  dans  les  attri- 
butions du  ministère  de  la  guerre. 

Le  crédit  voté  au  budget,  pour  ce  service,  étant 
déjà  à  peu  près  épuisé,  le  ministre  de  la  guerre 
ne  voulut  pas  se  cnarger  d'une  comptabilité  dont 
il  n'avait  pas  ordonné  les  détails,  et  fit  la  de- 
mande d'un  crédit  extraordinaire  qui  lui  fut 
accordé 

Sur  ce  crédit  de  460,000  francs,  400,000  sont 
destinés  à  subvenir  aux  dépenses  de  l'adminis- 
tration d'Alger  pendant  6  mois.  Ainsi,  le  Trésor 
aura  payé,  pour  ces  services,  pendant  Tannée 
1832,  une  somme  de  949,600  francs. 

Une  pareille  dépense,  Messieurs,  semble  hors 
de  toute  proportion  avec  les  besoins  réels  d'une 

2S 


386 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [26  février  1833.] 


possession  aussi  restreinte,  par  retendue  et  la 
population,  que  celle  d'Alger. 

On  s'étonne,  ou  plutôt  on  s'effraie  de  ce  luxe 
numérique  de  tant  de  fonctionnaires  judiciaires, 
administratifs  et  financiers ,  qui  serait  déjà 
extrême  pour  une  puissante  et  riche  colonie.  Les 
traitements  attribués  à  chaque  fonction  ne  sont 
pas  exagérés  vus  isolément,  surtout  à  raison  du 
climat;  mais  la  profusion  des  emplois  est  telle, 
qu'on  serait  porté  à  douter  de  Futilité  de  plu- 
sieurs. 

Votre  commission  du  budget,  pour  l'exercice 
1833,  aura,  sans  doute,  porté  une  sévère  inves- 
tigation sur  une  pareille  administration.  Pour 
nous  qui  n'avions  a  constater  que  l'urgence  d'un 
crédit  ouvert,  en  reconnaissant  qu'au  \"  juillet 
tous  les  fonds  alloués  par  la  loi  de  finances 
étaient  déjà  absorbés,  nous  n'avons  pu  que  vous 
signaler  tous  les  abus  qui  nous  apparaissaient 
dans  ce  service,  et  il  nous  a  été  obligatoire  de 
.  vous  proposer  la  sanction  du  crédit  demandé  ; 
mais  au  moins,  en  échange  de  pareils  sacrifices, 
il  doit  être  permis  d'exprimer  le  vœu  que  le 
gouvernement  se  prononce  promptement  sur  les 
destinées  de  cette  possession,  afin  que  la  France 
sache  si  tant  de  millions  jetés  sur  la  côte  d'Afri- 
■  que,  seront  pour  elle  une  nouvelle  source  de 
richesses,  ou  s'ils  ne  produiront  que  de  glorieux 
regrets. 

Dans  ce  crédit  figure  pour  une  somme  de 
60.000  francs,  une  indemnité  accordée  au  sieur 
Pélissier,  ex-entrepreneur  du  théâtre  d'Alger. 

Vous  serez  probablement  surpris,  Messieurs, 
de  ce  rapprochement  de  deux  idées  qui  sont  peu 
sympathiques;  celle  d'une  guerre  quotidienne 
contre  des  barbares,  et  celle  des  jouissances  de 
la  paix  dans  les  pays  civilisés. 

Cependant,  Messieurs,  la  conquête  de  la  ville 
était  à  peine  terminée,  que  la  pensée  vint  au 
chef  militaire  d'établir  un  théâtre  à  Alger  pour 
le  délassement  de  ses  soldats.  A  cet  effet,  et  par 
un  arrêté  du  12  novembre  1830,  il  ordonna  la 
création  d'un  théâtre.  Le  lendemain  il  passa  un 
traité  avec  un  sieur  Pélissier,  qu'il  chargea  de 
l'établissement  de  ce  théâtre,  dont  il  lui  concéda 
le  privilège. 

Le  6  janvier  1831,  le  sieur  Pélissier,  qui  s'était 
rendu  en  Italie  pour  engager  des  artistes  drama- 
tiques, reçut  une  lettre  de  l'inspecteur  général 
des  finances  à  Alger^  pour  l'avertir  de  suspendre 
ses  démarches  relatives  au  théâtre  d'Alger,  et  de 
faire  régler  ses  droits  à  une  indemnité  par  le 
consul  de  France  à  Livourne. 

Le  sieur  Pélissier,  s'appuyant  des  clauses  du 
traité,  réclama  une  indemnité  dont  il  élevait  la 
demande  à  118,000  francs.  Sa  réclamation  fut 

?ortée  devant  le  conseil  d'Etat,  et,  le  30  août 
832,  une  ordonnance  royale,  le  conseil  d'Etat 
entendu,  alloua  au  sieur  Pélissier  une  indemnité 
de  60,000  francs. 

Devant  ce  jugement  légal.  Messieurs,  votre 
commission  n'a  pu  exprimer  que  des  regrets,  et 
par  respect  pour  la  cnose  jugée,  elle  vous  pro- 
pose de  sanctionner  ce  complément  du  crédit 
ouvert  pour  les  services  civils  en  Afrique. 

Incorporation  de  la  classe  c^e  1831. 

Le  budget  du  ministère  de  la  guerre,  pour 
l'exercice  1832,  avait  été  calculé  dans  l'hypotlièse 
que  la  classe  de  1831  ne  serait  appelée  sous  les 
drapeaux  qu'en  1833,  et  on  s*était  borné  à  de- 
mander au  chapitre  du  recrutement  les  sommes 
nécessaires  pour  solde,  indemnités  et  première 


mise  de  petit  équipement  pour  les  enrôlés  volou 
taires  dont  le  nombre  fut  évalué  à  25,000. 

Cependant  la  nécessité  s'étant  fait  sentir  de 
compléter  les  corps  spéciaux,  de  faire  partir  l»s 
contingents  destinés  aux  régiments  staliorinti-s 
en  Afrique  et  en  Morée,  on  fit,  le  1"  octobre,  un 
premier  appel  de  17,627  hommes. 

Presque  au  même  moment,  les  événements  qui 
se  préparaient  en  Belgique  déterminèrent  à  ap- 
peler le  restant  de  la  classe  de  1831  qui  fut  mi? 
en  route  le  25  octobre. 

Ces  deux  appels  ont  accru  l'effectif  de  rariuêe 
de  63,306  hommes;  mais  10,000  de  ces  jeune.- 
soldats  avaient  devancé  l'appel  et  se  sont  irouws 
faire  partie  des  25,000  enrôlés  volontaires  pour 
lesquels  [la  prévision  du  budget  était  conseniie; 
l'augmentation  n'a  donc  été  réellement  que  de 
54,613  hommes,  pour  la  solde  et  l'entretien  des- 
quels il  a  été  demandé  un  crédit  de  3,4I5,iKHifr. 

La  dépense  a  été  évaluée  à  raison  de  3  niuïs 
de  présence  pour  17,627  hommes,  et  de  65  jours 
pour  36,986  hommes.  Les  allocations  deniaiidee^ 
pour  ce  service  non  prévu,  étant  toutes  (km 
la  proportion  des  prévisions  portées  au  budirel, 
et    ne    pouvant    même    être    considérées  que 
comme  un  acompte,  le  ministre  ayant  fait  faire 
aux  magasins  et  aux  administrations  des  corp^ 
l'avance  des  effets  de  petit  équipeme/if,  la  cm- 
mission  vous  propose  de  sanctionner  le  crédit 
demandé,  qui  s'élève  à  3,415,000  francs. 

Armée  du  Nord. 

Après  la  première  expéditioa  de  Belgique,  à 
la  fin  de  l'année  1831,  l'armée  du  Nord  renira 
en  France,  et  demeura  organisée,  avec  sou  éiat- 
major  et  toutes  ses  administrations,  pour  èirt 
prête  au  premier  signal. 

Le  budget  de  1832  n'avait  dû  prévoir  les  L^^ 
soins  de  cette  armée  que  sur  le  pied  ordinaire 
d'activité  pour  la  troupe  et  de  disponibilité  p -a 
les  états-majors. 

Au  mois  d'octobre  dernier,  les  événements  'k 
la  politique  extérieure  ayant  nécessité  la  mil i- 
lisation  de  cette  armée  et  l'organisation  de  .^e^ 
réserves,  il  fallut  pourvoir  à  ses  besoin>  d^ 
guerre,  et  cette  prévision  est  l'objet  du  crolii 
extraordinaire  de  7,915,000  francs  ouvert  au  mi- 
nistre pour  ce  service. 

La  dépense  du  chapitre  des  états-majors  << 
évaluée  à  1,290,500  francs,  savoir  :  Pour  le?  <li- 
visions  actives,  921.500  francs;  pour  la  divi.^i  i 
de  réserve,  61,000  francs  et  pour  le  corps  d<  l»- 
servation  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  308,01"  ir 

Le  nombre  des  officiers  d'état-major  des  divi- 
sions actives  et  de  réserve  étant  à  peu  pr«V  u 
même  que  celui  employé  en  1831  pour  un  eiî  •  - 
tif  de  même  force,  nos  observations  n'ont  u- 
porter  que  sur  la  masse  des  gratifications  d  en- 
trée en  campagne.  H  nous  a  semblé  que»  o-y 
gratifications  ayant  été  accordées  Tannée  der- 
nière pour  une  campagne  de  peu  de  jours,  il  ) 
aurait  eu  économie,  si  ce  n'est  justice,  à  n >' 
allouer  cette  année  qu'aux  officiers  nouvell-- 
ment  appelés  à  faire  partie  de  l'état-major  d- 
l'armée. 

Pour  le  corps  d'observation  de  la  Meuse  et  vli 
la  Moselle,  qui  n'a  presque  existé  qu'en  provi- 
sion, il  nous  a  semblé  qu'on  l'avait  doti'  (i'i;' 
trop  grand  luxe  d'officiers  d'état-major;  qui. 
était  difficile  de  croire  que  la  totalité  de  ci's  «i- 
ficiers  ait  pu  avoir  droit,  pendant  45  jours,  à  î . 
solde  de  rassemblement,  et  enfin  que,  les  divi- 
sions ne  s'étant  pas  réunies   sur  le  pied  ut 


[Chambre  des  Dépotés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [26  févriôr  1833.] 


387 


guerre,  il  y  aurait  eu  lieu  à  retarder  le  paye- 
ment des  gratifications  d'entrée  en  campagne  A 
des  oFQciers  qui  ont  tout  au  plus  rempli  un  ser- 
vice à  rintérieur. 

On  nous  a  objecté  que,  lorsque  le  corps  (fob- 
servation  avait  été  ordonné,  son  effectif  avait 
été  évalué  à  45,000  hommes,  et  que  les  prévi- 
sions avaient  dû  être  calculées  d'après  cette  base. 
Ou  nous  a  ditaue  la  présence  au  corps  donnant 
seule  droit  à  la  solde,  les  feuilles  de  revues 
pourraient  seules  justifier  de  l'emploi  régulier 
des  fonds  demandés,  et  que  ces  états  n'étaient 
pas  encore  parvenus  au  ministère. 

On  nous  a  opposé,  enfin,  les  dispositions  pré- 
cises et  absolues  des  règlements  militaires  en 
faveur  du  droit  des  officiers  à  la  gratification 
d'entrée  en  campagne.  Cependant  M.  le  ministre 
de  la  guerre  nous  a  fait  connaître  que  le  paye- 
ment de  ces  gratifications  avait  été  suspendu 
aussitôt  qu'il  avait  conçu  l'espoir  que  cette  dé- 
monstration guerrière  aurait  suffi  pour  main- 
tenir la  paix;  que  plusieurs  sommes  perçues 
avaient  été  restituées  par  ses  ordres,  et  il  nous 
a  donné  l'assurance  que  la  loi  des  comptes  éta- 
blirait la  justification  régulière  des  versements 
effectués. 

50,000  francs  sont  demandés  au  chapitre  IV  de 
la  gendarmerie,  pour  indemnités  extraordinaires 
et  frais  de  prévôté. 

L'armée  étant  restée  organisée,  cette  somme 
est  destinée  à  l'acquittement  du  règlement  total 
de  ces  indemnités  pendant  l'exercice  1832. 

Des  indemnités  de  rassemblement  ont  été 
allouées  aux  divisions  actives  de  Tarmée  du 
Nord,  pour  45  jours,  du  1"  octobre  au  15  no- 
vembre; à  la  division  de  réserve,  pour  15  jours, 
à  dater  du  15  au  30  novembre,  et  à  Tarmée  d'ob- 
servation, pour  45  jours,  depuis  le  15  novembre 
jusqu'au  3i  décembre. 

Ces  indemnités  nous  ont  paru  régulières  en 
ce  qui  concerne  les  deux  premières  divisions 
dont  les  corps  ont  dû  sortir  de  leurs  cantonne- 
ments respectifs  pour  se  réunir  avant  de  fran- 
chir la  frontière;  mais  il  nous  a  semblé  que  de 
simples  ordres  de  marche  donnés  à  des  régi- 
ments pour  se  porter  sur  un  point  de  réunion, 
que  plusieurs,  môme,  n'avaient  pas  atteint  lors- 
que le  contre-ordre  de  leur  mobilisation  avait 
été  donné,  ne  pouvaient  entraîner  une  indem- 
nité de  rassemblement  pour  les  45,000  hommes 
destinés  à  faire  partie  du  corps  d'observation, 
et  que  la  solde  de  route  qui  leur  était  allouée 
devait  être  suffisante. 

11  nous  a  été  objecté  que  toutes  les  troupes 
appelées  à  faire  partie  de  ce  corps  d'observa- 
tion, avaient  été  mobilisées  et  mises  sur  le  pied 
de  rassemblement.  Que  plusieurs  régiments  ont 
touché  l'indemnité  pendant  45  jours,  que  d'autres 
l'ont  reçue  pendant  un  mois  environ,  que,  sans 
doute,  il  y  aurait  diminution  sur  le  cliiffre  du 
crédit  de  338,000  francs,  demandé  pour  cette 
dépense;  mais  que  les  pièces  justificatives  n'é- 
tant pas  encore  parvenues  au  ministère,  il  était 
impossible  de  fixer  par  avance  la  quotité  de  la 
diminution  à  opérer. 

Dans  ce  dénuement  absolu  de  renseignements 
positifs,  nous  avons  cru  qu'il  était  pru>lent  de 
ne  pas  agir  par  présomption  pour  arbitrer  un 
chinre  fictif,  et  nous  avons  trouvé  garantie  suf- 
fisante dans  le  principe  de  la  spécialité  des  cré- 
dits que  nous  vous  demandons  de  consacrer. 

Les  gratifications  d'entrée  en  campagne,  qui 
s'élèvent  pour  le  seul  corps  d'observation,  à 


758,000  francs,  nous  ont  paru  susceptibles  de 
nouvelles  réflexions. 

L'article  226  de  l'ordonnance  de  1823,  qui 
fixe  les  droits  à  cette  gratification,  porte  que 
tout  officier  qui  reçoit  l'ordre  de  se  rendre  à  une 
armée  active,  stationnée  dans  l'intérieur  ou  hors 
du  royaume,  et  qui  exécute  cet  ordre,  a  droit  à 
la  gratification. 

Larticle  228  établit  que  la  gratification  ne 
peut  être  payée  que  d'après  un  ordre  spécial  du 
ministre. 

Le  corps  d'observation,  par  cela  seul  que  sa 
formation  était  ordonnée,  avait-il  lé  caractère 
d'une  armée  active?  tous  les  officiers  qui  ont  eu 
l'ordre  de  se  rendre  à  ce  corps  l'ont-ils  exécuté? 
y  avait-il  nécessité  pour  le  ministre  de  donner 
aussi  promotement  l'ordre  spécial  du  payement 
de  la  gratification? 

Ces  questions,  très  graves  et  très  délicates.  Mes- 
sieurs, nous  ont  paru  d'une  solution  presque  im- 
possible pour  le  passé,  en  présence  de  la  néces- 
sité qu'on  nous  a  opposée  de  couvrir  no§  fron- 
tières alors  que,  de  l'autre  côté,  se  réunissait  une 
armée  de  lOO.OCiO  hommes. 

Nous  avons  dû  nous  contenter  de  l'espoir  et  de 
l'assurance  qui  nous  ont  été  donnés  par  M.  le 
ministre  que  beaucoup  de  ces  gratifications  n'a- 
vaient pas  été  payées,  que  plusieurs  avaient  été 
réintégrées  dans  les  caisses,  et  qu'il  serait  fait  un 
examen  sévère  de  celles  qui  avaient  été  versées. 
Mais  nous  avons  cru  devoir  appeler  l'attention 
de  la  Chambre  sur  les  vices  d'un  règlement  qui 
engage  aussi  légèrement  la  fortune  publique,  et 
sur  la  nécessité  de  le  modifier  par  une  nouvelle 
législation  spéciale. 

La  section  2  (subsistances  militaires)  donne 
lieu  à  de  sérieuses  observations. 

Le  personnel  des  subsistances  de  l'armée  du 
Nord  a  été  conservé,  au  moins  en  grande  partie, 
pendant  toute  l'année  1832,  comme  une  prévi- 
sion d'avenir.  Nous  avons  admis  difficilement  la 
nécessité  de  cette  dépense  de  prévoyance  sur  la- 
quelle on  aurait  pu  opérer  une  totale  économie, 
malgré  les  difficultés  qu'on  oppose  à  la  recom- 
position soudaine  d'un  pareil  service,  et  quoi- 
qu'on dise  que  ce  noyau  de  personnel  ait  été  in- 
dispensable pour  aider  au  plus  grand  dévelop- 
pement du  service  des  vivres  dans  les  deuxième 
et  seizième  divisions  militaires,  et  pour  terminer 
des  travaux  de  comptabilité. 

Mais  ce  qui  nous  a  paru  tout  à  fait  inadmis- 
sible est  la  somme  de  65,000  francs  demandée 
pour  le  personnel  des  subsistances  du  corps  d'ob- 
servation. Les  troupes  n'ayant  pas  été  réunies  en 
corps  d'armée,  le  service  des  vivres  a  dû  et  pu 
se  Kiire  par  les  employés  ordinaires  de  Tinté- 
rieur.  Celte  somme  ne  pouvait  être  qu'une  pré- 
vision pour  le  cas  d'entrée  en  campagne  ;  la  cir- 
constance n'étant  pas  advenue,  la  prévision  de- 
meure sans  objet. 

Lessommesdel,621,500fr.,426,000et240,000fr. 
demandées  pour  vivres  de  campagne,  fourrages, 
chauffage  et  éclairage  de  l'armée,  nous  ont  paru 
d'une  exagération  très  grande  comparativement 
aux  prix  des  fournitures  de  l'intérieur. 

Cette  exagération  a  été  malheureusement  jus- 
tifiée par  la  communication  qui  nous  a  été  don- 
née d  un  traité  conclu  entre  le  ministre  de  la 
guerre  du  roi  des  fielges  et  l'intendant  général 
de  l'armée,  le  10  octonre  1832,  pour  assurer  la 
subsistancedeshommesetdes  chevaux  de  l'armée 
française,  dans  l'hypothèse  de  son  entrée  en  Bel- 
gique. 
Nous  ne  nous  permettrons  aucune  observation, 
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Messieurs,  sur  cet  acte  d'une  puissance  amie, 
dont  les  clauses  pouvaient  être  si  onéreuses  pour 
nos  finances. 

Nous  nous  bornerons  à  vous  dire,  qu  aussitôt 
notre  entrée  en  Belgique,  l'intendant  général  re- 
connut l'avantage  de  s'adresser  à  des  fournis- 
seurs particuliers,  et  qu'il  obtint,  sur  les  prix  de 
ces  nouveaux  traités,  une  diminution  sensible  et 

favorable. 

Nous  avons  donc  lieu  d'espérer  une  déduction 
importante  sur  les  prévisions  demandées  ;  mais 
il  est  impossible  d'en  opérer  aujourd'hui  le  dé- 
compte et  de  le  spécifier. 

Sur  la  section  UI  du  même  chapitre,  il  est  de- 
mandé un  crédit  de  345,000  francs  pour  frais  de 
campement,  dont  310,000  francs  sont  affectés  au 
corps  d'observation. 

Cette  prévision,  toute  naturelle  lors  de  la  créa- 
tion de  ce  corps,  nous  a  paru  sans  objet  aujour- 
d'hui. 

Cependant,  le  ministre  observe  que  les  maga- 
sins ne  contenant  pas  tous  les  effets  néces- 
saires-au  campement  d'une  nouvelle  armée  de 
45,000  hommes,  des  achats  ont  dû  être  effectués 

Sour  se  les  procurer,  et  qu'il  a  été  acheté  des  sacs, 
es  couvertures  et  des  outils  pour  une  somme  de 
147,960  francs;  que,  de  plus,  il  a  été  tiré  des 
magasins  34,000  sacs,  représentant  une  valeur 
de  110,000  francs;  des  marmites,  des  gamelles 
et  des  bidons  distribués  aux  soldats,  dont  le  prix 
est  évalué  à  62,150  francs;  tous  objets  qu'il  im- 
porte de  remplacer. 

La  commission  a  pensé.  Messieurs,  qu'il  y  avait 
lieu  d'allouer  les  147,960  francs  représentant  les 
achats  effectués;  que  les  34,000  sacs  n'avaient 
pas  reçu  d'emploi;  et  quant  aux  62,150  francs, 
elle  a  présume  que  les  effets  qui  en  sont  la  re- 
présentation avaient  dû  être  retirés  au  moment 
de  la  dissolution  du  corps  d'observation,  et  être 
réintégrés  dans  les  magasins.  Néanmoins,  sur  la 
considération  que  plusieurs  de  ces  objets  auraient 
été  nécessairement  perdus,  détruits  ou   adirés, 
la  commission  a  cru  juste,  dans  l'intérêt  de  l'ap- 
provisionnement des  magasins,  et  pour  subvenir 
aux  frais  de  manutention  et  de  raccommodage, 
pour  lesquels  une  somme  de  17,350  francs  était 
demandée,  d'allouer  une  somme  de  40,000  francs, 
ce  qui  réduit  le  montant  du  crédit  à  222,960  francs, 
y  compris  35,000  francs  demandés  pour  supplé- 
ment de  frais  de  campement  de  Tarmée  du  nord. 
186,000  francs  sont  demandés  pour  indemnité 
aux  habitants,  par  suite  du  logement  des  troupes, 
dont  56,000  francs  sont  affectés  au  corps  d'obser- 
vation. Quoique  rien  ne  porte  à  croire  que  la 
réunion  des  troupes  de  ce  corps  ait  été  assez 
considérable  sur  quelques  points,  pour  nécessiter 
le  logement  chez  les  habitants,  la  commission, 
dans  la  crainte  de  préjudicier  aux  droits  et  aux 
intérêts  des  citoyens,  a  maintenu  la  prévision 
d'une  dépense  qui  doit  être  justifiée  dans  les 
comptes  par  des  pièces  matérielles  émanées  des 
autorités  locales. 

Un  crédit  de  412,000  francs  est  demandé  pour 
le  service  des  hôpitaux  :  sur  cette  somme, 
250,000  francs,  dont  57,000  francs  pour  le  corps 
d'observation,  s'appliquent  au  personnel  seul  de 
ce  service. 

Nous  devons  exprimer  de  nouveau  le  regret  que 
le  ministre  ait  jugé  nécessaire  de  conserver  pen- 
dant toute  l'année  1832  un  personnel  qui  n'a 
fait  aucun  service  pendant  9  mois,  et  qu'il  a  fallu 
compléter  par  de  nouveaux  officiers  de  santé 
auxquels  des  gratifications  d'entrée  en  campagne 
ont  été  accordées. 


Ces  gratifications  n'auraient-elles  pas  pu  être 
économisées,  au  moins  en  partie,  en  appliquant 
à  ceux  qui  les  réclamaient  les  dispositions  de 
l'article  227  de  l'ordonnance  de  1823  qui  porh^ 
textuellement  que,  dans  le  cours  d'une  meino 
guerre,  c'est-à-dire  dans  l'intervalle  d  une  p  ux 
générale  à  une  autre,  nul  ne  peut  recevoir  deux 
fois  la  gratification  d'entrée  en  campagne,  a 
moins  de  promotion  à  un  grade  supérieur. 

La  prévision  de  57,000  francs  pour  le  servie 
de  santé  du  corps  d'observation,  nous  a  paru  tire 
devenue  sans  objet  et  devoir  être  annulée. 

Un  crédit  de  508,000  francs  est  demande  pour 
le  service  des  transports.  L'armée  du  nord  elmt 
restée  dans  ses  cantonnements  près  de  la  ifûn- 
tière,  et  son  organisation  entière  ayant  étémuin- 
tenue,  il  semble  qu'on  aurait  dû  obtenir  une 
économie  sur  la  dépense  des  transports  généraux 
et  des  équipages  militaires. 

Une  somme  de  1,500  francs  est  demandée  pmir 
frais  de  justice  militaire,  et  ne  comporte  aucune 

observation.  ,         ... 

Un  crédit  de  125,000  francs  est  demande  pour 
les  frais  de  transport  d'un  parc  de  siège  et  autres 
objets  du  matériel  de  l'artillerie. 

Un  autre  crédit  de  100,000  francs  concerne  Jes 
dépenses  matérielles  du  génie.  , 

Messieurs,  l'artillerie  et  le  génie  ont  si  fîone^' 
sèment  remboursé  de  pareilles  avances,  qu  il  ne 
s'élève  aucun  doute  sur  la  nécessité  dune  dé- 
pense dont  la  victoire  a  justifié  l'emploi. 

Enfin,  il  est  demandé  sur  le  diaçUre  des  ile- 
penses  diverses  et  imprévues  un  crédit  ae 
25,000  francs  pour  frais  (Texpériences  et  d  établi? 
sèment  de  télégraphes  militaires  de  jour  el  ae 

nuit.  .,.    .  ..  ... 

Un  projet  de  télégraphes  militaires  avait  eUî 
soumis  au  ministre  de  la  guerre,  qui  avait  p^)nl:^ 
à  son  inventeur,  en  cas  de  succès,  une  indemiu^i 
de  15,000  francs,  indépendamment  des  frais  Ré- 
tablissement et  d'impression  du  vocabulaire. 

L'inventeur  a  disparu  sans  avoir  donné  suit- 
à  son  projet.  L'indemnité  promise  disparait  aN;> 
lui;  mais  le  ministre  ayant  jugé  utile  de  faueo- 
expériences  sur  la  possibilitedecet  établissemor. 
et  espérant  parvenir,  sans  le  concours  delir- 
venteur,  à  nmpression  du  vocabulaire,  il  n^Uî 
a  paru  convenable  de  réduire  seulement  le  crc: 
à  10,000  francs. 

Par  suite  de  ces  réductions  successives,  Ie>^:'- 
dit  extraordinaire  de  7,915,500  francs,  deiiKir 
pour  l'armée  du  nord,  est  fixé  à  7,778,500  Iran  ^ 
En  acquittant  d'aussi  fortes  dépenses,  qui 


^  gloire  ne  sera  pas 

seule  de  la  rembourser  de  ses  avances? 

ARRIÉRÉ. 

Une  ordonnance  du  7  septembre  a  ouvert 
ministre  de  la  guerre  un  crédit  extraordii.» 
de  1,700,000  francs  pour  le  service  de  Tarr.- 
antérieur  à  1816,  service  pour  lequel  il  n  a^ 
été  ouvert  aucun  crédit  au  budget  de  iS'i2. 

C'est  toujours  pour  vous.  Messieurs,  un  ?i 
d'étonnement  que  cette  continuité  d'un  far/ 
qui  semble  ne  jamais  s'alléger;  que  cette  r»^; 
duction  annuelle  d'une  charge  qui  reparaît  ^ 
cesse  sous  de  nouvelles  formes  et  dont  le  to: 
semble  encore  indéfini,  alors  qu'elle  pèse  ti 
sur  le  pays  depuis  dix-huit  ans. 

Chaque"  année,  vos  commissions  se  sont  f»la 
tes,  notamment  dans  les  sessions  de  1828  et  K^ 
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de  rincertîtude  qui  régnait  dans  cette  partie  de 
notre  comptabilité,  et  surtout  de  la  lenteur  avec 
laquelle  s'opéraient  les  liquidations  ;  lenteur  tel- 
lement préjudiciable  aux  intérêts  du  Trésor, 
qu'elle  accroît  incessamment  le  poids  de  la  dette 
par  Taccumulation  des  intérêts,  qui  s'élèvent 
aujourd'hui  à  82  0/0. 

Nous  vous  ferons  entendre  les  mêmes  plaintes, 
nous  vous  exprimerons  le  môme  vœu  de  voir 
bientôt  combler  le  gouffre  dans  lequel  viennent 
s'engloutir  tous  les  ans  des  sacrifices  dont  un 
passé  trop  imprévoyant  a  surchargé  l'avenir. 

Toutefois,  nous  devons  vous  dire  que  le  capital 
auquel  la  loi  du  17  août  1822  a  limité  déflniti- 
vcment  cette  créance  de  l'arriéré,  n'est  pas  en- 
core épuisé,  et  qu'ainsi  le  crédit  demandé  pour 
1832  est  entièrement  dans  les  limites  de  la  loi. 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  de  reconnaître 
que,  par  l'accumulation  successive  des  intérêts, 
le  pays,  en  définitive,  aura  payé  près  de  deux 
fois  le  capital  primitif  de  la  dette. 

Vous  en  acquerrez  la  preuve  dans  le  dépouil- 
lement des  liguidations  successives  que  le  crédit 
de  1,700,000  ir.  doit  servir  à  acquitter. 

Le  sieur  Doumerc,  par  marchés  des  29  juillet 
et  4  août  1814,  avait  entrepris  la  fourniture 
générale  des  vivres  et  fourrages  de  la  guerre. 
Ces  marchés,  qui  devaient  durer  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1820,  furent  résiliés  le  31  mai  1817. 11  y  eut 
lieu  alors  à  règlement  de  comptes.  Le  sieur  Dou- 
merc éleva  des  réclamations  à  raison  des  pertes 
éprouvées  par  lui,  en  1815,  par  suite  de  1  inva- 
sion étrangère.  Ces  réclamations,  dont  le  prin- 
cipe résultait  de  clauses  explicites  des  marchés, 
étaient  tellement  contestables,  qu'elles  amenè- 
rent une  instance  devant  le  conseil  d'Etat.  Les 
incidents  se  multiplièrent  à  mesure  des  déci- 
sions partielles  ;  et  ce  ne  fut  qu'en  1832  que  le 
conseil  d'Etat  posa  les  bases  définitives  de  la 
liquidation  à  opérer. 

C'est  en  vertu  de  cette  décision  souveraine, 
confirmée  par  ordonnance  du  24  mars  1832,  que 
la  liquidation  a  eu  lieu,  et  que  le  sieur  Doumerc 
a  été  reconnu  créancier  de  l'Etat  d'une  somme 
de  699,388  fr.  79  en  capital,  avec  rappel  des 
intérêts  depuis  le  5  mai  1816,  s'élevant  à 
574,906  fr.  19,  ce  qui  donne  un  total  à  payer  de 
1,274,294  fr.  98. 

En  voyant  l'accroissement  de  cette  dette,  on 
doit  regretter  que  la  décision  se  soit  fait  attendre 
aussi  longtemps.  On  pourrait  peut-être  regretter 
également  l'interprétation  donnée  primitive- 
ment aux  clauses  des  marchés;  mais  toutes  les 
formes  lép^ales  ont  été  régulièrement  observées. 
On  ne  peut  contester  ce  qui  n'est  que  l'appli- 
cation rigoureuse  de  la  loi  sur  la  matière. 

Votre  commission  vous  propose  la  sanction  de 
cette  partie  du  crédit  demanaé. 

Une  seconde  créance,  s'élevant  en  principal  et 
intérêts  à  la  somme  de  275,374  fr.  98,  vous  est 
soumise  comme  appartenant  à  l'arriéré  et  de- 
vant être  payée  à  des  colonels  français  de  l'ex- 
garde  espagnole. 

Il  est  nécessaire  d'entrer  dans  quelques  expli- 
cations sur  cette  affaire,  pour  éclairer  le  juge- 
ment que  vous  devez  porter. 

A  l'époque  de  l'occupation  du  trône  d'Espagne 
par  Joseph  Napoléon,  des  régiments  composés  de 
Français  et  d'Espagnols  furent  créés  pour  former 
la  garde  du  souverain.  Le  commandement  de  ces 
corps  fut  donné  à  des  colonels  français. 

En  octobre  1813,  ces  régiments  faisaient  partie 
de  l'armée  commandée  par  M.  le  maréchal  duc 
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de  Dalmatie  et  avaient  suivi  le  sort  de  l'armée 
française  après  la  bataille  de  Vittoria. 

Le  20  de  ce  mois  d'octobre,  le  ministre  de  la 
guerre,  par  un  rapport  à  l'empereur,  proposa  la 
réorganisation  des  différents  corps  de  la  garde 
espagnole.  On  ne  trouve  aucune  trace  de  la 
décision  impériale;  mais,  le  14  décembre  sui- 
vant, un  ordre  du  jour  du  maréchal  comman- 
dant en  chef  ordonna  la  dislocation  de  ces  corps, 
la  réincorporation  des  Français  qui  en  faisaient 
partie,  dans  les  divers  régiments  de  l'armée, 
l'incorporation  des  Espagnols  dans  des  régiments 
de  pionniers,  et  la  remise  de  tout  le  matériel  des 
corps  dissous,  soit  aux  arsenaux,  soit  à  d'autres 
corps  de  l'armée. 

Des  procès-verbaux  de  divers  inspecteurs  aux 
revues  constatent  d'une  manière  plus  ou  moins 
complète  l'exécution  de  cet  ordre  du  jour  et  la 
remise  d'un  matériel  de  chevaux,  obiets  d'ha- 
billement et  d'équipement,  dont  le  détail  est 
calculé  postérieurement  à  une  valeur  présumée 
de  712,000  francs. 

Au  mois  de  mai  1815  les  sieurs  Cuocq,  Mois- 
sard  et  Couturier,  fournisseurs  d'objets  d'arme- 
ment et  d'équipement  à  l'ex-garde  royale  espa- 
gnole, adressèrent  au  gouvernement  français 
une  demande  en  payement  de  537,094  fr.  54, 
montant  de  ce  qui  leur  était  redû,  disaient-ils, 
sur  les  fournitures  précitées.  Ils  fondaient  leur 
réclamation  sur  ce  que  le  matériel  de  ces  corps, 
qui  était  le  gage  de  leur  créance,  ayant  été 
versé  dans  les  magasins  français,  le  gouverne- 
ment, qui  s'était  approprié  le  gage,  devenait 
garant  de  la  dette. 

Au  mois  de  février  1822,  le  comité  de  revision 
fut  appelé  à  prononcer  sur  un  projet  de  liqui- 
dation qui  lui  fut  soumis  par  le  ministère  de  la 
guerre  en  suite  de  cette  réclamation. 

Le  comité  de  revision  décida  que  les  titres 
produits  n'étaient  obligatoires  que  pour  le  gou- 
vernement espagnol,  auquel  les  fournitures 
avaient  été  faites.  Que  la  garantie  dont  se  préva- 
laient les  réclamants  n'était  fondée  ni  en  droit 
ni  en  fait,  d'autant  que  rien  ne  constatait  l'identité 
du  matériel  repris  avec  les  fournitures  primi- 
tives, et  que  les  arrêtés  de  comptes  produits,  re- 
montant à  1811,  rien  ne  prouvait  que  les  four- 
nisseurs n'avaient  pas  été  soldés  depuis,  soit  par 
les  conseils  d'administration  des  corps,  soit  par 
le  gouvernement  espagnol  ;  en  conséquence,  le 
comité  débouta  les  réclamants  de  leur  demande. 

En  1823,  les  sieurs  Cuocq  et  Couturier  se  pour- 
vurent au  conseil  d'Etat  ;  et  le  5  novembre  de 
la  même  année  intervint  une  décision  portant 
que  lesdits  étaient  créanciers  purs  et  simples  du 
gouvernement  espagnol,  au  compte  duquel  les 
régiments  avaient  été  équipés.  Que  si  ces  régi- 
ments étaient  passés  ultérieurement,  par  suite 
des  chances  de  la  guerre,  au  service  de  France, 
les  fournisseurs  n'avaient  conservé  aucun  droit 
sur  les  effets  mobiliers  dont  ces  corps  étaient 
nantis  au  moment  de  leur  dislocation,  et  qu'en 
conséquence  ils  ne  pouvaient  être  fondés  à  for- 
mer une  réclamation  à  la  charge  du  gouverne- 
ment français. 

Cette  décision  en  dernier  ressort  devait  avoir 
affranchi  pour  jamais  la  France  de  toute  répé- 
tition à  regard  de  cette  créance. 

Cependant,  en  1827,  les  sieurs  Cuocq  et  Cou- 
turier imaginèrent  d'actionner  personnellement 
devant  les  tribunaux  français,  les  colonels  des 
régiments  de  l'ex-garde  espagnole,  et  citèrent, 
d'abord.  M.  de  Rastignac,  Tun  d'eux,  devant  le 
tribunal  de  première,  instance  de  la  Seine. 
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Le  7  novembre,  le  préfet  de  la  Seine  éleva  un 
conflit.  Le  13  février  1828,  le  conseil  d'Etat  pro- 
nonçant sur  ce  conflit  et  s'en  référant  à  sa  dé- 
cision du  5  novembre  1823,  annula  le  conflit  en 
ce  qui  touchait  l'action  privée  des  fournisseurs 
contre  les  colonels,  et  la  maintint  en  ce  qui 
touchait  l'action  récursoire  contre  le  gouverne- 
ment. L'action  judiciaire  reprit  son  cours,  et,  le 
4  novembre,  jugement  qui  condamne  le  sieur  de 
Rastignac  à  payer  aux  sieurs  Guocq  et  compagnie 
une  somme  de  6,984  fr.  50  en  principal  et  inté- 
rêts, sauf  son  recours  contre  qui  de  droit. 

Par  tous  les  détails  qui  précèdent,  Messieurs, 
il  vous  semblera  sans  doute  que  le  gouvernement 
était  entièrement  étranger  au  aispositif  d'un 
pareil  jugement.  Cependant  le  ministre  de  la 
guerre,  sans  attendre  que  le  colonel  de  Rastignac 
eût  épuisé  tous  les  degrés  de  juridiction,  sans 
avoir  égard  à  la  décision  du  conseil  d'Etat,  qui 
s'était  réservé  la  connaissance  de  l'action  récur- 
soire, accepta  volontairement  la  garantie  de  la 
condamnation,  et  le  ministre,  par  décision  du 
23  janvier  1830,  admit  l'action  récursoire,  non 
seulement  au  profit  de  M.  de  Rastignac,  mais 
même  de  tous  les  autres  colonels  espagnols, 
contre  lesquels  aucune  instance  réguli'Te  n'était 
encore  élevée,  et  ordonna  de  procéder  à  la  liqui- 
dation. 

Le  22  mars,  refus  formel  du  comité  de  revision 
d'homologuer  une  pareille  liquidation,  attendu 
que  les  colonels  n'étaient  pas  créanciers  de  l'Etat, 
et  que  la  prétendue  créance  qu'on  faisait  valoir 
en  leur  nom  n'était  que  la  reproduction  de  celle 
des  sieurs  Guocq  et  Couturier,  qui  avait  déjà  été 
repoussée. 

Sur  ce  refus,  le  ministre  de  la  guerre,  appli- 
quant à  cette  affaire  les  dispositions  des  ordon- 
Hances  des  10  octobre  1814  et  4  novembre  1818, 
qui  constituent  le  ministre  des  finances  arbitre 
souverain  des  différends  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  ministres  liquidateurs  et  le  comité  de 
revision,  soumit  la  difficulté  à  l'arbitrage  du 
ministre  des  finances  par  lettre  du  14  mai  1830. 
Le  26  février  1831,  une  ordonnance  du  roi, 
rendue  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 
approuva  la  décision  du  ministre  de  la  guerre, 
du  23  janvier  1830,  et  ordonna  les  payements 
qui  étaient  la  conséquence  de  cette  décision. 

Le  comité  de  revision,  qui  n'était  plus  alors 
qu'un  vérificateur  de  chiffres,  homologua  la 
liquidation  en  ce  qui  concernait  la  réclamation 
de  M.  de  Rastignac  ;  mais  conclut  au  rejet  de  la 
liquidation  des  autres  colonels^  attendu  le  défaut 
de  pièces  régulières  à  l'appui  de  leurs  préten- 
dues créances. 

Nouveau  recours  du  ministre  de  la  guerre  à 
l'arbitrage  du  ministre  des  finances  ;  et,  le  18  août 
1832,  nouvelle  ordonnance  du  roi,  qui  admet 
définitivement  le  recours,  contre  l'Etai,  des  colo- 
nels espagnols,  et  ordonne  le  paiement  des  liqui- 
dations établies  par  décision  du  ministre,  du 
12  avril  précédent. 

C'est  dans  cette  situation  de  Taffaire  que  votre 
commission  a  été  appelée  à  examiner  la  sanc- 
tion du  crédit  qui  vous  est  demandé  pour  opérer 
ces  payements. 

il  lui  a  été  impossible  de  reconnaître,  dans  les 
liquidations  établies  en  faveur  des  colonels  espa- 
gnols, une  créance  appartenant  à  Tarriéré  ;  elle 
n'en  présente  ni  le  caractère,  ni  l'origine,  et  ne 
se  rattache  ni  au  fond,  ni  dans  la  forme,  aux 
créances  sur  lesquelles  ont  prononcé  les  lois  des 
28  avril  1816,  25  mars  1817;  17  août  1822. 
Votre  commission  a  pensé,  de  plus,  Messieurs, 


qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  du  ministre  de  la 
guerre  d'accepter  la  garantie  d'un  premier  juge- 
ment, dans  lequel  le  gouvernement  n'était  iiiitr- 
venu  ni  directement,ni  indirectement;  qu'il  avaiî 
encore  moins  capacité  de  mettre  par  induoti  n. 
à  la  charge  de  l'Etat,  des  créances  qui  n'avaitiit 
jamais  été  réclamées  par  ceux  auxquels  on  ta 
consentait  le  payement  ;  qu'il  y  avait  eu,  dan^ 
l'espèce,  fausse  application  des  dispositions  In 
ordonnances  d'octobre  1814  et  novembre  1«S!\ 
puisqu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  simple  dilîéreii: 
entre  le  ministre  et  le  comité  de  revision,  jiir 
les  formes  de  la  liquidation,  mais  d'un  dé^a  - 
cord  complet  sur  l'existence  de  la  dette  qm  y 
donnait  lieu;  enfin,  que,  le  conseil  d'Etat  a\ant 
rejeté  la  créance  primitive,  il  y  avait  au  m  in? 
erreur  à  la  reproduire  sous  des  formes  dégui- 
sées. 

Par  ces  motifs,  et  attendu  que  la  décision  flu 
ministre  de  la  guerre,  en  date  du  23  janvier  \KA 
n'était  pas  suffisante  pour  constituer  l'Etat  (Jetn- 
teur  envers  des  tiers  avec  lesquels  il  n'avait  cuii- 
tracté  aucun  engagement. 

La  commission  vous  propose  de  refuser  votre 
sanction  au  payement  de  la  somme  de  275,374  (r.'Jf^ 
faisant  partie  du  crédit  de  1,700,000  francs  de- 
mandé. 

Deux  autres  créances.  Tune  de  26.97/  fr.  0.\ 
et  l'autre  de  18,594  fr.  11  vous  sont  encore  sou- 
mises comme  appartenant  à  l'arriéré. 

Ces  créances  reposent  sur  des  réclamalinns 
faites  en  temps  utile  par  des  officiers  tranrais, 
pour  pertes  de  chevaux  et  d'effets,  el  pour  gra- 
tification d'entrée  en  campagne  en  1815.  <>> 
réclamations,  quoique  justifiées,  avaient  é\é 
écartées  penaant  15  ans. 

La  commission  vous  propose  de  sanclionncr 
le  crédit  nécessaire  à  leur  acquittement. 

Enfin,  pour  compléter  le  crédit  (Je  \,mM}  ir 
leministre  demande  une  somme  de  104,7^36  fr.  v>. 
pour  subvenir  au  payement  des  liquidations  eu 
cours  d'examen. 

Quelque  légitime  que  paraisse  le  désir  do  w\- 
tre,  le  plus  tôt  possible,  un  terme  à  des  cbari- 
qui  se  grossissent  sans  cesse,  votre  comnii'^M 
a  pensé  qu'il  était  plus  régulier  de  n'ouvrir  ^h 
crédits  qu'au  fur  et  à  mesure  de  rachèvent.; 
complet  de  chaque  liquidation  ;  car  s'il  y  a  a\<  • 
tage  pour  l'Etat  à  restreindre  l'accuniulation  l- 
intérêts,  il  y  a  intérêt  plus  grand  pour  le  pv 
à  conserver  à  ses  mandataires  une  entière  \\Uv 
de  contrôle  sur  les  opérations  qui  leur  sont  ^ 
mises. 

C'est  pourquoi  votre  commission  vous  prcf  ^ 
de  refuser  votre  sanction  au  conaplément 
crédit  demandé. 

Par  suite  des  diverses  réductions  que  r<  • 
avons  eu  l'honneur  de  vous  proposer,  le  cr^-- 
de  1^700,000  francs  demandé  pour  le   service . 
l'arriéré  ne  serait  plus  que  de  1,319,858  fr.  '» 
En  terminant  cette  trop  longue  explicati 
peut-être,  sur  l'arriéré,  nous  devons  vous  1-  ' 
partager  Tespoir,  que  nous  a  donné  M.  le  nii:  - 
tre  de  la  guerre,  dêtre  bientôt  arrivés  au  Xvu 
de  toutes  ses  liquidations  ;  sans  nous  dissin)>] 
pourtant,  qu'il  y  avait  pourvoi  au  conseil  d  K 
ae  créances  rejetées,  tant  par  le  ministrt^  ' 

?ar  le  comité  de  revision  pour  une  sonirin' 
millions  environ;  mais  qui  paraissent  tu./ 
frappées  de  déchéance  ou  de  nullité. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

Une  ordonnance  du  12  juillet  1832    avait  c 
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vert,  à  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, un  crédit  extraordinaire  de  834,900  francs 
pour  faire  face,  pendant  6  mois,  aux  dépenses 
d'un  armement  non  prévu  dans  le  budget  de 
l'exercice. 

Par  une  ordonnance  subséauente,  à  la  4ate  du 
21  octobre,  ce  crédit  a  été  réduit  à  la  somme  de 
416.000  francs. 

L  expédition  du  blocus  de  TEscaut  justifie 
pleinement  l'urgence  de  ce  crédit. 

La  prévision  première  de  cette  dépense  s'est 
trouvée  diminuée  par  le  soin  que  M.  le  ministre 
a  apporté  dans  larmement  des  14  bâtiments 
qui  ont  fait  partie  de  l'expédition.  Ces  bâti- 
ments n'ont  .pas  tous  été  spécialement  armés 
pour  cet  objet. 

Plusieurs  d'entre  eux  l'étaient  déjà  pour 
d'autres  destinations,  il  n'y  a  eu  qu'à  compléter 
l'armement  de  guerre  ;  aussi  cette  dépense  n'est- 
elle  évaluée,  dans  la  répartition  du  crédit,  qu'à 
80,000  francs.  Il  convient  néanmoins  d'observer 
qu'une  partie  des  approvisionnements  a  été 
fournie  par  les  magasins  de  la  marine. 

L'augmentation  des  hommes  d'équipage  et  le 

{)ied  de  guerre  justifient  les  sommes  affectées  à 
a  solde  et  aux  vivres. 

M.  le  ministre  nous  a  donné  l'assurance  que 
le  crédit  suffirait  pleinement  aux  dépenses  de 
l'expédition,  jusqu'au  !•'  janvier. 

La  commission  vous  propose  la  sanction  du 
crédit  de  416,000  francs. 

MINISTÈRE  DES   FINANCES. 

Huit  ordonnances  du  roi,  en  date  des  19  juin, 
18  août,  12  septembre,  29  octobre,  14, 15  novem- 
bre, 9  décembre  1832  et  janvier  1833.  ont  ouvert, 
au  ministre  des  finances,  des  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  pour  une  somme 
totale  de  19,764,91 3 francs,  savoir: en  crédits  sup- 
plémentaires 19,178,861  francs,  et  en  crédits  ex- 
traordinaires 586,052  francs. 

Nous  allons  vous  faire  connaître  les  divers  ser- 
vices auxquels  ces  crédits  ont  été  affectés,  en 
distinguant  de  suite  ce  qui  se  rapporte  à  des 
services  extraordinaires. 

Pensionnaires  de  la  liste  civile. 

Les  lois  des  15  mars  et  23  décembre  1831 
avaient  créé  un  fonds  destiné  à  être  distribué,  à 
titre  de  secours,  aux  pensionnaires  de  l'ancienne 
liste  civile.  L'époque  de  la  clôture  des  comptes 
de  l'exercice  18ol  est  arrivée  avant  que  plusieurs 
pensionnaires  aient  pu  recevoir  le  secours  qui 
leur  était  destiné.  Il  restait  sans  emploi,  sur  le 


compte 

Le  roi  ayant  décidé,  sur  le  rapport  de  M.  le 
ministre  des  finances,  qu'il  y  avait  justice  à  ne 
pas  priver  d'un  secours  qui  leur  était  destiné, 
de  malheureux  pensionnaires  qui  n'étaient  pas 
coupables  du  retard  apporté  dans  le  payement, 
a  autorisé  le  ministre,  par  l'ordonnance  du  9  dé- 
cembre dernier,  à  disposer,  sur  le  reliquat  de 
ce  crédit,  d'une  somme  de  100,000  francs  avec  im- 
putation sur  l'exercice  1832  pour  être  employée 
a  sa  destination  primitive. 

Cette  opération  n'est,  en  réalité,  qu'une  régu- 
larisation de  compte  gui  produira,  en  définitive, 
une  économie  de  100,000  francs,  économie  regret- 
table, puisqu'elle  porte  sur  un  bienfait  que  la 


générosité  nationale  avait  accordé  à  l'infortune 
et  à  la  misère. 

La  commission  vous  propose  la  sanction  de  ce 
crédit  extraordinaire  de  1()0,000  francs. 

Frais  de  trésorerie  de  l'armée  du  Nord, 

L'entrée  en  campagne  de  l'armée  du  Nord  a 
nécessité  la  création  d'un  payeur  général  et  l'or- 
ganisation d'un  service  complet.  La  prévision 
le  cette  dépense  pour  Tannée  1832  a  été  éva- 


'  y 


donnance  du  14  novembre  dernier. 

La  commission  a  trouvé  le  montant  de  cette 
prévision  un  peu  élevé  pour  45  jours  de  service  ; 
néanmoins,  les  renseignements  qu'elle  a  recueil- 
lis de  M.  le  ministre  sur  la  fréquence  des  envois 
de  fonds  et  des  revirements  auxquels  ils  ont 
donné  lieu,  l'a  déterminée  à  vous  proposer  la 
sanction  de  ce  crédit,  dont  l'urgence  est  suffi- 
samment justifiée. 

Monnaie  des  médailles. 

Deux  ordonnances,  l'une  du  19  juin,  l'autre  du 
12  septembre  1832,  ont  ouvert,  au  ministre  des 
finances,  des  crédits  extraordinaires  :  le  premier 
de  47,674  francs,  le  second  de  36,906  fr.  12, 
ensemble  84,580  fr.  12  pour  le  service  de  la 
monnaie  des  médailles,  distraite  de  la  liste  civile 
par  la  loi  du  2  mars  1832,  et  dont  la  dépense 
n'était  pas  prévue  au  budget. 

La  monnaie  des  médailles  a  été  réunie  à  la 
commission  des  monnaies  par  ordonnance  du 
24  mars  1832.  Cette  réunion  n'ayant  été  com- 
plétée que  le  !•'  mai  suivant,  les  dépenses  de 
cet  établissement  pour  les  4  premiers  mois  l'exer- 
cice avaient  été  supportées  par  la  liste  civile,  il 
était  juste  de  la  rembourser  de  ses  avances. 
C'est  ce  qui  motive  l'ordonnance  du  12  septem- 
bre, laquelle  n'est  qu'une  régularisation  de 
compte  opérée  entre  le  Trésor  et  la  liste  civile 
qui  a  fait  compte  d'un  produit  de  49,898  francs 

3ui  sera  compris  dans  les  recettes  du  budget 
e  l'Etat  pour  l'exercice  1832. 
Les  47,674  francs  demandés  pour  le  service 
des  8  derniers  mois  de  l'exercice,  ont  paru  à 
votre  commission  constituer  une  dépense  an- 
nuelle supérieure  aux  besoins  réels  de  cet  éta- 
blissement. 11  lui  a  semblé  que,  sous  le  rapport 
des  arts,  comme  dans  des  vues  d'économie,  la 
monnaie  des  médailles  aurait  été  plus  utilement 
réunie  au  ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publics  qu'à  la  commission  des  monnaies;  il  lui 
a  semble  aussi  qu'un  personnel  dont  les  traite- 
ments s'élevaient  à  16,000  francs  était  un  objet 
de  luxe  pour  une  pareille  administration,  et  qu'il 
serait  possible  d'y  introduire  pour  l'avenir  de 
notables  économies. 

Mais  reconnaissant,  d'une  part,  la  nécessité 
d'ouvrir  un  crédit  pour  un  service  non  prévu 
au  budget,  et,  de  Tautre,  les  difficultés  insé- 
parables d'une  première  organisation  presque 
improvisée,  la  commission  vous  propose  de 
sanctionner  le  crédit  demandé  qui  sera  plus  que 
compensé  par  les  produits  de  1  établissement. 

Transport  des  dépêches. 

Le  budget  de  1831  avait  alloué  un  crédit  pour 
la  dépense  qui  devait  résulter  du  remplacement 
des  malles-poste  à  4  places  par  des  malles  à 
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3  places.  Cet  échange  devant  être  consommé  en 
lool,  aucun  fonds  n'avait  été  demandé  pour  ce 
service  au  budget  de  1832.  Cependant,  12  malles 
du  nouveau  modèle  n'ont  pu  être  délivrées  que 
pendant  les  3  premiers  mois  de  1832  ;  il  n'était 
plus  possible  d'acquitter,  sur  les  fonds  de  1831, 
cette  dépense  dont  le  solde  s'élevait  à  37,800  fr. 
il  a  donc  été  nécessaire  de  demander  un  crédit 
extraordinaire  à  imputer  sur  l'exercice  1832. 

La  commission  vous  propose  la  sanction  de 
ce  crédit. 

Constructions  à  VHôtel  des  Postes. 

La  loi  du  21  mars  1826  a  autorisé  l'emploi 
d'un  fonds  spécial  de  1  million,  provenant  de 
Taliénation  d'immeubles  de  l'Etat,  à  des  cons- 
tructions nécessaires  à  l'Hôtel  des  Postes. 

Dans  le  système  de  la  loi,  il  devait  être  rendu 
un  compte  spécial  du  produit  des  ventes  d'im- 
meubles qu'elle  autorisait,  et  de  l'emploi  de  ce 
produit.  Des  difficultés  de  construction  s'étant 
opposées  à  l'exécution  du  texte  de  la  loi,  il  a 

garu  régulier  d'assujettir  au  régime  ordinaire  du 
udget  les  recettes  et  dépenses  spéciales  auto- 
risées par  la  loi  de  1826. 

Le  produit  réalisé  des  ventes  a  été,  en  consé- 
quence, réuni  aux  ressources  générales  ;  les 
dépenses  de  construction  de  l'Hôtel  des  Postes 
devaient  y  figurer  aussi.  Mais  la  dépense  avant 
excédé  la  recette  prévue  de  133,672  fr.  34,'  un 
crédit  a  été  nécessaire  pour  couvrir  le  Trésor 
de  cette  avance,  et  c'est  ce  qui  a  motivé  celui 
ouvert  par  l'ordonnance  du  15  novembre  1832. 
La  somme  demandée  soldera  toutes  les  dé- 

Penses  relatives  à  la  construction  de  rilôtel  des 
ostes. 

Il  ne  s'agit  donc  ici  que  d'une  mesure  d'ordre  ; 
la  commission  vous  propose  de  sanctionner  le 
crédit  demandé. 

Deux  ordonnances,  l'une  du  29  octobre,  l'autre 
du  14  novembre  1832,  ont  ouvert,  au  ministre  des 
finances,  des  crédits  supplémentaires  :  la  première 
de  300,000  francs,  la  seconde  de  1 8,858,861  fr.  42,  en 
somme  19,158,861  fr.  42. 

Fonds  d'amortissement. 

Nous  allons  vous  détaiHer  les  diverses  bran- 
ches du  service  auxquelles  ces  crédits  se  rap- 
portent. 

Les  lois  des  25  mars  et  12  avril  1831  ont  auto- 
risé le  ministre  des  finances  à  négocier  la  somme 
de  rentes  nécessaires  pour  réaliser,  en  tout  ou 
partie,  un  crédit  extraordinaire  de  250  millions 
avec  la  condition  que  la  dotation  de  l'amortis- 
sement serait  accrue  d'une  somme  égale  au 
centième  du  capital  nominal  desdites  rentes. 

Le  27  juillet  1832,  une  ordonnance  royale  a 
ouvert  un  emprunt  de  150minions,  et  a  rappelé 
les  dispositions  des  lois  précitées  relatives  au 
fonds  d'amortissement  qui  y  était  applicable. 

C'est  l'exécution  de  <es  dispositions  que  réclame 
le  ministre  des  finances. 

L'adjudication  de  l'emprunt  de  150  miHions  a 
été  faite  le  8  août  au  prix  de  98  fr.  50,  produi- 
sant une  rente  de  7,614,213  francs,  laqueHe  re- 
présente un  capital  nominal  de  l52,2<S'i,260  fr. 

Le  centième  de  cette  somme  est  de  1,522,843  fr., 
laquelle,  répartie  entre  308  jours  de  bourse, 
donne,  pour  chaque  versement,  la  somme  de 
4,944  fr.  30. 

L'action  de  l'amortissement  n'ayant  dû  com- 
mencer qu'à  dater  du  16  novembre,  d'après  les 


conditions  de  payement  de  l'emprunt,  il  y  a\aiî 
à  pourvoir  au  service  de  37  jours  de  bourse  q.n 
présentait,  pour  la  fin  de  l'exercice,  un  vêle- 
ment total  ae  182,889  francs. 

Cette  somme  est  égale  au  montant  du  crrli^ 
demandé,  la  commission  vous  propose  de  ic 
sanctionner. 

Pensions  de  la  pairie . 

Le  budget  de  1832  avait  ouvert  un  créditai' 
1,382,554  francs  pour  le  service  des  pensions  «i^ 
la  pairie  ;  la  même  loi  avait  interdit  le  cumiii 
de  ces  pensions  avec  tous  autres  traitemeuts  -  j 
pensions. 

On  présumait  alors  que  ces  dispositions  i-i' '- 
reraient  une  réduction  sur  le  chapitre;  il  i]V:i 
a  pas  été  ainsi. 

Aux  termes  des  lois  des  25  mars  18f7e(  1'» 
mars  1818,  les  pensionnaires  ont  Toption  du 
traitement  ou  de  la  pension  qu'il  leur  convitn: 
mieux  de  garder.  i 

Il  en  est  résulté  que  plusieurs  pairs  ont  pr.;-     ! 
féré  conserver  leur  pension  pairale.  L'éconoiuit^ 
n'a  pas  pu  porter  alors  sur  cet  article,  e\\^  >(" 
trouve  dans  la  réduction  qu'ont  subie  divers 
autres  articles  du  budget.  Le  but  du  lé^islnieur 
a  été  atteint.  Mais  la  spécialité  ne  pernwimt 
aucun  report  d'un  service  sur  Vautre,  il  a  Killu 
pourvoir  à  l'insuffisance  de  l'aWocation  pur\eo 
au  budget.  C'est  le  motif  du  crédit  supplémen- 
taire de  172,000  francs  qui  a  été  demaudé  \vmr 
cet  objet,  et  que  la  commission  vous  propose  «le 
sanctionner. 

Légion  d'honneur. 

Un  crédit  de  3,060,147  francs  avait  été  ouvert 
au  budget  de  1832  pour  subvenir  à  l'insutlisaîi  •■ 
de  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur;  il  un  ui 
été  calculé  sur  les  besoins  de  ce  service  le:- 
qu'ils  se  présentaient  alors. 

La  loi  du  19  avril  1832,  ayant  ordonné  la  ( -'.i- 
firmation  de  tous  les  grades  qui  avaient  été  u - 
cordés  dans  l'ordre,  depuis  le  20  mars  IM'i  ji?- 
qu'au  8  juillet,  la  subvention  est  devenue  ii^'i'- 
fisante  d'une  somme  de  230^000  francs  ;  un  civ:. 
supplémentaire  devenait  nécessaire  pour  aéï\u  ' 
l'exécution  de  la  loi.  11  a  été  demandé,  la  a  * 
mission  vous  en  propose  la  sanction. 

Administration  centrale  (persoQnel). 

L'enquête  ordonnée  par  la  Chambre  sur  le  »:  - 
fîcit  de  l'ex-caissier  du  Trésor  a  fait  sentie 
nécessité  d'organiser  au  ministère  des  finau  - 
de  nouveaux  moyens  de  contrôle,  notanini^: 
en  ce  qui  concerne  la  dette  inscrite. 

Cette  organisation  a  exigé  l'augmentation  « 
34  employés,  dont  la  dépense  annuelle   est  pr 
sumée  devoir  s'élever  à  90,000  francs  et  v 
lesquels  on  évalue  la  dépense  en  1832  à26,2.''''  • 

La  commission  s'est  demandé  s'il  n'eùl  pa>  «■ 
possible  au  ministre,  par  une  nouvelle  rêpa:' 
tion  du  travail  entre  ses  nombreux  eitipL»)- 
d'organiser  les  nouveaux  moyens  de    conir 
sans    accroître  le  personnel   de  ses   burenw 
Elle  a  pensé  que  cette  économie  aurait  pu   la  i 
lement  s'opérer;  mais  faisant  la  part  des  c. 
constances  dans  lesquelles    cette  organisan 
avait  eu  lieu,  de  l'inquiétude  qui  animait   '■ 
esprits,  de  la  nécessité  de  les  calmer  par  l'a.-- 
rance  de  nouvelles  garanties,  elle  a  reconnu  «i 
l'inlluence  de  ces  impressions  avait  pu  balarut 
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le  premier  moment,  les  prescriptions  d'une 
et  sage  économie,  elle  vous  propose  la  sanc- 
du  crédit  demandé,  tout  en  exprimant  le 
qu'à  Tavenir  une  meilleure  organisation 
disparaître  cet  accroissement  de  dépense. 


FraU  de  refonte  d'anciennes  monnaies. 

Un  crédit  de  800,000  francs  avait  été  alloué  au 
budget  de  1832  pour  ce  service,  il  avait  été  cal- 
culé sur  les  besoins  connus  des  exercices  1830  et 
1831,  pendant  lesquels  la  quantité  des  anciennes 
espèces  versées  aux  hôtels  des  monnaies  avait 
été  très  inférieure  aux  prévisions. 

En  1832,  au  contraire,  les  espèces  duodéci- 
males ont  afflué  dans  les  ateliers  monétaires;  il 
a  été  refondu,  dans  cette  année,  pour  une  somme 
de  80,915,283  fr.  10,  le  supplément  de  crédit  de- 
mandé suffira  à  peine  pour  couvrir  les  frais  de 
cet  excédant  de  fabrication.  Il  sera  plus  que  com- 

Çensé  par  la  prime  d'affinage,  qui  produira  au 
résor  une  recette  d'environ  500,000  francs. 
La  commission  vous  propose  la  sanction  du 
crédit  de  300,000  francs  demandé. 

Frais  de  perception  des  contributions  directes 
dans  les  départements. 

Le  budget  avait  alloué  pour  cette  dépense  une 
somme  de  650,000  francs,  les  besoins  du  service 
se  sont  élevés  à  660,000  francs.  Cette  différence 
provient  de  l'augmentation  dans  le  nombre  des 
articles  de  rôle  par  suite  d'opérations  cadastra- 
les, et  d'un  nouveau  recensement  des  portes  et 
fenêtres. 

La  commission  vous  propose  de  sanctionner 
le  crédit  de  10.000  francs  demandé  pour  couvrir 
l'insuffisance  de  l'allocation  primitive. 

Service  administratif  et  de  perception 
des  r enregistrement t  du  timbre  et  des  domaines. 

Le  crédit  porté  au  budget,  pour  le  personnel 
et  le  matériel  de  ce  service,  s'élevait  à  8,876,800  fr. 
la  dépense  s'est  montée  à  9,290,672  fr.  42,  diffé- 
rence 415,872  fr.  42,  montant  du  supplément  de 
crédit  demandé. 

Cette  différence  résulte  d'un  accroissement 
des  produits  qui  a  rendu  insuflisante,  d'une 
somme  de  100,000  francs,  l'allocation  consentie 
pour  les  remises  dues  aux  receveurs,  de  la  né- 
cessité d'une  dépense  de  60,000  francs  pour  frais 
de  registres  et  impressions  relatifs  au  renouvel- 
lement des  sommiers  de  la  contribution  foncière, 
d'une  autre  dépense  de  100,000  francs  pour  ré- 
parations et  contributions  des  nouvelles  proprié- 
lés  régies  par  le  domaine,  d'une  troisième  dé- 
pense de  115^000  francs  pour  instances  intro- 
duites en  matière  de  domaines  engagés,  frais  de 
procédure  dans  l'intérêt  des  communes,  et  remi- 
ses pour  amendes  de  roulage;  enfin,  d'une  qua- 
trième somme  de  40,872  fr.  42  pour  rembourse- 
ment à  faire,  au  ministère  de  la  guerre,  des  frais 
occasionnés  par  l'envoi  en  France  de  marchan- 
dises venant  d'Alger,  lesquelles  ont  été  vendues 
au  profit  des  domaines. 

L  exacte  régularité  de  l'administration  de  Ten- 
registrement  et  des  domaines  n'a  laissé  à  votre 
commission  aucun  doute  sur  la  nécessité  du  cré- 
dit demandé  pour  des  dépenses  toutes  non  pré- 
vues au  budget,  et  qui  seront  compensées,  en 
partie,  par  une  augmentation  de  produits;  elle 
vous  en  propose  la  sanction,  se  fiant  au  zèle  de 
M.  le  directeur,  du  soin  de  faire  rentrer  au  Tré- 
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sor  ce  qui  ne  serait  que  des  avances  faites  à  des 
tiers,  et  en  recommandant  la  régularisation, 
dans  la  loi  des  comptes  de  l'exercice,  du  rem- 
boursement fait  au  ministère  de  la  guerre. 

Service  administratif  et  de  perception  des  postes 
dans  les  départements. 

Le  supplément  de  crédit  de  312,000  francs, 
demandé  pour  ce  service,  est  aussi  le  résultat 
d'une  augmentation  de  produits,  qui  a  nécessité, 
pour  les  remises,  une  dépense  supérieure  de 
278,000  francs  environ  à  1  allocation  portée  au 
budget.  Les  achats  de  lettres  venant  de  l'étran- 
ger, et  qui  n'avaient  été  évalués  au  budget  que 
pour  50,000  francs  se  sont  élevés  à  84,000  francs; 
il  y  a  sur  cet  article  insuffisance  de  34,000  francs. 
Cette  dépense  n'est  qu'une  avance  de  fonds  qui 
rentrera  au  Trésor. 

Le  crédit  demandé  n'est  donc  pas  un  accrois- 
sement de  charges,  mais  un  témoignage  d'une 
augmentation  de  produits. 

La  commission  vous  propose  de  le  sanctionner. 

Service  rural  des  postes. 

L'article  47  de  la  loi  du  21  avril  1832  prescrit 
de  rendre  le  service  des  postes  quotidien  dans 
toutes  les  communes  rurales,  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  constatés,  à  dater  du  !•'  juillet.  11  a 
fallu,  pour  l'exécution  de  la  loi,  créer  de  nou- 
velles distributions,  augmenter  le  nombre  des 
facteurs  ruraux,  organiser  de  nouveaux  servi- 
ces d'entreprises.  Ces  diverses  opérations  ont 
nécessité  une  dépense  qui  rend  insuffisantes  les 
allocations  portées  au  nudget  pour  ce  service. 

M.  le  ministre  des  finances  avait  évalué  le 
supplément  de  crédit  nécessaire  à  142,500  francs. 
Les  nouveaux  éclaircissements  qu'il  nous  a  four- 
nis démontrent  qu'une  somme  de  88,000  francs 
suffira  pour  compléter  l'exercice  de  1832. 

La  commission  vous  propose  de  réduire  le 
demandé  à  la  somme  de  88,000  francs. 

Frais  de  perception  des  produits  de  la  loterie. 

Ce  sera  pour  vous.  Messieurs,  un  sujet  digne 
de  remarque  et  de  méditations  que  cette  résis- 
tance de  la  cupidité  à  l'avertissement  moral  de 
la  loi,  résistance  qui  accroît  le  jeu  et  les  décep- 
tions de  ceux  qui  s'y  livrent  en  proportion  de  la 
brièveté  du  terme  que  vous  avez  fixé  à  la  per- 
ception d'un  pareil  impôt. 

Les  produits  de  la  loterie  se  sont  tellement 
accrus  en  1832,  qu'ils  ont  rendu  insuffisante  l'al- 
location de  1,500,000  francs  portée  au  budget 
pour  remises  proportionnelles  aux  receveurs 
Buralistes  sur  le  montant  des  recettes. 

M.  le  ministre  des  finances  avait  évalué  le  sup- 
plément de  crédit  nécessaire  pour  ce  service  à 
150,000  francs.  De  nouveaux  renseignements 
nous  ont  fait  connaître  qu'une  somme  de  80,000  fr. 
suffirait  aux  besoins  de  l'exercice. 

La  commission  vous  propose  de  sanctioaner 
ce  crédit  à  80,000  francs. 

Salines  et  mines  de  sel  de  VEst. 

Un  crédit  de  185,000  francs  avait  été  alloué  au 
budget  pour  le  service  des  salines  et  mines  de 
TEst,  il  est  devenu  insuffisant  par  la  circonstance 
imprévue  de  l'abandon  de  la  saline  de  Moyenvic 

Ear  la  compagnie  des  salines.  Aux  termes  du 
ail  passé  avec  la  compagnie,  les  contributions 
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de  la  mine  dont  Texploitation  a  été  abandonnée, 
tombent  à  Ja  charge  de  l'Etat. 

C'est  à  Texécution  de  cet  engagement  qu'est 
destiné  le  crédit  de  7,300  francs  que  la  commis- 
sion vous  propose  de  sanctionner. 

Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contributions 

directes. 

Le  crédit  porté  au  budget,  pour  ce  service, 
était  de  25,862,445  francs,  les  besoins  de  Tannée 
se  sont  élevés  à  la  somme  de  27,082,445  francs 
d'où  résulte  une  insuffisance  d'allocation  de 
1,220,000  francs. 

Cette  différence  provient  de  ce  que  les  dégrè- 
vements ont  excédé  les  prévisions  de  90,000  fr., 
sur  les  patentes,  pour  cessation  de  commerce, 
et  de  1,130,000  francs,  sur  les  contributions  fon- 
cière et  mobilière  pour  décharges  et  réductions 
applicables  aux  fonds  de  réimposition. 

Dans  Tallocation  primitive  de  25,862,445 francs, 
est  comprise,  comme  fonds  de  réserve,  une 
somme  de  210,000  francs,  qui  n'a  pas  reçu  d'em- 
ploi. La  commission  vous  propose  de  réduire  le 
supplément  de  crédit  demandé,  à  la  somme  de 
1,010,000  francs. 

Remboursement  de  droits  et  sommes  indûment 

perçus. 

Le  crédit  de  660,000  francs,  demandé  pour  cet 
objet,  s'applique  spécialement  à  la  restitution  de 
pareille  somme,  reçue  du  pacha  de  Tripoli,  en 
vertu  d'une  convention  du  12  août  1830,  et  qu'une 
décision  royale  du  12  mars  1831,  a  affectée  par 
privilège  au  payement  des  créanciers  français, 
dont  les  intérêts  étaient  stipulés  dans  la  conven- 
tion. 

Le  montant  des  créances  dues  à  des  Français, 
s'élevait  à  825,564  fr.Ol  ;  les  acomptes  versés  par 
le  pacha  avaient  dû  être  déposés  au  Trésor,  jus- 
qu'à paiement  intégral,  et  c'est  ainsi  qu'il  a  été 
fait  ressource  au  budget  de  1830,  d'un  recouvre- 
ment sur  cette  créance  de  400,000  francs,  et  d'un 
de  260,000  francs  au  budget  de  1831. 

Le  pacha  de  Tripoli  ayant  déclaré  que  l'épui- 
sement de  ses  caisses  et  l'état  de  révolte  d  une 
partie  de  ses  troupes  ne  lui  permettaient  plus  de 
compléter  son  acquittement,  le  gouvernement  a 
dû  ordonner  le  versement  des  660,000  francs 
reçus  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
pour  être  remis  à  la  disposition  de  qui  de  droit. 

Cette  restitution  n'ayant  pas  été  prévue  au  bud- 
get de  1832,  le  supplément  de  crédit  demandé 
était  indispensable. 

La  commission  vous  propose  de  la  sanctionner. 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises. 

Le  budget  avait  alloué,  pour  ce  service,  un  cré- 
dit de  10  millions. 

Les  documents  qui  nou5  ont  été  fournis  par 
M.  le  ministre  des  finances,  justifient  qu'il  a  été 
liquidé  :  pendant  l'année  183^,  des  primes,  sur  les 
sucres  pour  19,140,682  francs,  sur  les  mélasses 
pour540,514francset  sur  les  tissus  et  autres  objets 
pour  environ  5  millions. 

Cette  différence  entre  la  somme  allouée  et  cel- 
les liquidées  établit  la  nécessité  du  crédit  de 
15  millions  demandé. 

^  Vous  êtes  déjà  si  convaincus,  Messieurs,  de 
l'urgence  d'apporter  des  changements  à  une  lé- 
gislation si  funeste  pour  nos  finances,  qu'il  nous 
semble  inutile  d'appuyer,  par  ce  nouvel  exemple 
des  abus  qu'elle  entraîne,  les  considérations  qui 
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vous  ont  été  si  fréquemment  présentées  à  ce 
sujet. 

Escompte  sur  les  droits  de  douanes  et  sels. 

Le  budget  de  1832  comprend,  pour  Tescompie 
du  droit  des  sels,  un  créait  de  1,400,000  lran<\s, 
et  pour  l'escompte  des  droits  de  douane,  uu  cré- 
dit de  400,000  francs,  ensemble,  1,800,000  francs. 

Les  dépenses  de  cette  double  nature  se  sont 
élevées  à  2,148,004  francs. 

La  différence  entre  l'allocation  et  les  verse- 
ments est  de  348,004  francs,  et  motive  le  crédit 
de  350,000  francs  demandé. 

11  est  possible  au  gouvernement  de  présenter, 
pour  rescompte  sur  les  sels,  une  évaluation  qui 
se  rapproche  de  la  vérité,  parce  qu'il  a,  pour  ba- 
ser son  appréciation,  le  résultat  aun  assez  graml 
nombre  aannées;  il  n'en  est  pas  de  même" pour 
l'escompte  des  douanes  dont  l'allocation  ne  date 
que  de  1831.  Aussi,  l'excédent  de  la  dépense 
porte-t-il  en  presque  totalité  sur  celte  partie  du 
crédit. 

11  ne  dépend  nullement  du  gouvernement  d'ar- 
rêter un  instant  l'extension  aont  cette  dépense 
est  susceptible,  puisqu'elle  a  lieu  en  même  temps 
que  la  recette  du  droit,  et  que  le  redevaWe,  en 
acquittant  ce  droit,  fait  déduction  de  ïescowpte 
et  en  retient  le  montant. 

La  commission  vous  propose  lasaûction  du  cré- 
dit de  350,000  francs,  demandé. 

Ici  se  termine,  enfin.  Messieurs,  \a  nomeweh- 
ture  de  tous  les  crédits  supplémentaires  oa 
extraordinaires  qui  vous  sont  demandés  pour 
les  besoins  de  l'exercice  1832. 

Cette  longue  énumération  de  nouveaux  subsi- 
des pour  les  dépenses  d'une  année  dont  vous  aviez 
cru  prévoir  tous  les  besoins,  le  détail  des  circons- 
tances qui  les  ont  nécessités,  les  observations 
qui  accompagnent  leur  examen,  vous  auronUdâ 
apprécier,  sans  doute,  l'urgence  et  la  justesse  d»  5 
changements  que  nous  vous  proposons  d'appor- 
ter à  la  législation  qui  ûyie  le  mode  de  demande? 
de  semblables  crédits,  et  à  celle  qui  en  a  règle 
jusqu'ici  la  comptabilité. 

Il  importe  au  gouvernement  autant  qu'au  pay? 
de  mettre  un  terme  à  cette  incertitude,  toujours 
renaissante,  dans  la  prévision  des  besoins;  iu- 
certitude  qui  dissimule  à  chacun  ses  dnit* 
comme  ses  devoirs,  et  est  le  plus  grand  obstacle  à 
toute  amélioration  dans  le  régime  de  notre  sys- 
tème financier,  à  toute  introduction  d'une  rèèli^^ 
économie. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  disait,  en 
terminant  son  exposé  des  motifs  :  «  La  conliaiif 
renaît,  les  taxes  deviennent  plus  producllvH. 
Que  la  France  persévère  dans  sa  politique  d»' 

f>aix  et  de  modération,  et  un  avenir  prosi»èr 
ui  est  assuré.  » 

En  terminant  notre  travail,  nous  nous  croy  n> 
autorisés  aussi  à  faire  entendre  quelques  vélittï 
salutaires. 

Nous  dirons  donc  aux  dépositaires  du  pouvoir: 
Si  vous  voulez  doter  la  France  de  cet  aveu.: 
heureux  que  vous  lui  faites  entrevoir,  qu'u!:i 
sage  économie  règle  toujours  l'emploi  des  res- 
sources qui  vous  sont  confiées;  que  la  nérossV.' 
et  l'intérêt  du  pays  soient  les  seuls  mobiles  •'• 
toutes  vos  dépenses.  Demandez  à  l'influence  •'• 
vos  principes  de  gouvernement,  à  la  bonté  o» 
votre  administration,  plus  qu'aux  caisses  <'. 
Trésor,  les  moyens  n'appeler  cette  sécurité  *!• 
tous  les  droits,  cette  connance  de  tous  les  inté- 
rêts, qui  engendrent  l'ordre  et  le  bonheur  ;  t' 
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souvenez-vous  que  c'est  surtout  par  sa  force 
morale  qu'un  gouvernement  assure  sa  puissance. 
Nous  dirons  également  au  pays  :  si  vous  vou- 
lez voir  arriver  enfin  le  jour  ou  les  charges  de 
rimpôt  pourront  être  allégées  sans  compromet- 
tre aucun  service,  appliquez-vous  à  la  conser- 
vation de  Tordre  public,  à  la  stabilité  de  nos 
institutions,  défiez-vous  surtout  de  ces  doctrines 
fallacieuses  qui,  sous  l'attrait  d'améliorations 
riantes,  cachent  un  abtme  de  souffrances  et  de 
sacrifices;  car  toute  révolution  compromet  la 
fortune  publique,  comme  les  fortunes  privées, 
et  toute  perturbation  sociale  amène  nécessai- 
rement de  nouveaux  impôts. 


PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la  commission 
ment. 


Article  unique, 

l\  est  accordé,  sur  les 
fonds  du  budget  de  1832, 
au  delà  des  crédits  fixés 
pour  les  dépenses  ordinai- 
res et  extraordinaires  de 
cot  exercice,  par  les  lois  des 
15,  21  et  22  avril  dernier, 
des  suppléments  montant 
à  cinquante-trois  millions 
neuf  cent  quarante-cinq 
mille  neuf  cent  quarante- 
huit  francs  (53,945,948  fr.). 

Ces  suppléments  de  cré- 
dits demeurent  répartis  en- 
tre les  différents  départe- 
ments ministériels,  confor 
mément  au  tableau  A  ci- 
annexé. 


Art.  1". 

U  est  alloué,  sur  les  fonds 
du  budget  de  1832,  au  delà 
des  crédits  fixés  pour  les 
dépenses  ordinaires  de  cet 
exercice,  par  les  lois  de 
finances,  des  suppléments 
montant  à  la  somme  de 
vingt-quatre  millions  huit 
cent  quarante-six  mille  trois 
cent  soixante  et  un  francs 
(24,846,361  francs). 

Ces  suppléments  de  cré- 
dits demeurent  répartis 
entre  les  différents  dépar- 
tements ministériels,  con- 
formément au  tableau  A 
annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2. 

l\  est  accordé,  sur  les  res- 
sources de  l'exercice  1832, 
des  crédits  extraordinaires, 
montant  à  la  somme  de 
vingt-sept  millions  neuf  cent 
cinquante  mille  trois  cent 
soixante-dix  francs 
soixante-quatorze  centimes 
(21,950,310  fr.  14  c.) 

Ces  crédits  demeurent 
répartis  entre  les  différents 
départements  ministériels, 
conformément  au  tableau  B 
annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  3. 
Les  dispositions  de  l'ar- 


PROJET 


PROJET 


Présenté  par  le  gouverne-  Amendé  par  la  commission, 
ment. 


ticle  152  de  la  loi  du  25  mars 
1811  sont  applicables  aux 
suppléments  de  crédits  de- 
mandés par  les  ministres, 
pour  SUD  venir  à  Tinsuffi- 
sance,  duemont  justifiée, 
d*un  service  porté  au  bud- 
get, et  dans  les  limites  pré- 
vues par  la  loi. 

Art.  4. 

A  l'avenir,  les  ordon- 
nances du  roi,  qui,  en  l'ab- 
sence des  Chambres,  au- 
ront ouvert  aux  ministres 
des  crédits,  à.  quelque  titre 
que  ce  soit,  devront  énoncer 
que  les  demandes  en  ont 
été  délibérées  en  conseil  et 
être  contre-signées,  tant  par 
le  ministre  ordonnateur  que 
par  le  ministre  des  finances. 

Ces  ordonnances  seront 
insérées  au  Bulletin  des  lois. 


Les  ordonnances  des  cré- 
dits ouverts  en  vertu  des 
articles  ci-dessus  seront 
réunies  en  un  seul  projet 
de  loi,  i)our  ôire  soumises, 
par  le  ministre  des  finances, 
à  la  sanction  des  Chambres, 
dans  leur  plus  prochaine 
session. 

L'article  21  de  la  loi 
du  21  juin  1819  est  abrogé. 

Art.  6. 

Tout  crédit  extraordi- 
naire ouvert  à  un  ministre 
pour  un  service  non  prévu 
au  budget  de  son  départe- 
ment, formera  an  chapitre 
particulier  du  compte  gé- 
néral de  l'exercice  pour 
lequel  le  crédit  aura  été  ou- 
vert. 

Art.  7. 

Les  crédits  supplémen- 
taires seront  votés  et  jus- 
tifiés par  article. 


TABLEAU  A. 
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TABLEAU  A 
annexé  au 

PROJET    DE  LOI. 


TABLEAU  des  suppléments  de  crédits  accordés  pour  les  dépenses  ordinaires 

de  Vexerdce  1832. 


MINISTÈRES. 


CHAPITRES. 


Jastice. 


, 


Affaires  étrangères. 

Instruction     publi- 
que   


Intérieur. 


Guerre. 


Marine. 


Finances. 


3  Conseil  d'ÉUt  (matériel) 

11  Frais  de  justice  criminelle . . 

6  Frais  de  voyages  et  de  cour- 
riers  

10  Collèges  royaux 

1  Administration  centrale  (per- 

sonnel)  

4  Lignes  télégraphiques 

2  Administration  centrale  (ma- 

tériel)  

3  £tat-majors 

6  Solde  et  entretien 

7  Justice  militaire 

8  Remonte  générale 

9  Matériel  du  génie 

15  Dépenses  diverses  et  secrètes. 

t  Solde  et  assimilation 

3  Hôpitaux 

i  Vivres 

5  Constructions  et  armements. . 

6  Artillerie 

2  Fonds  d'amortissement...... 

6  Pensions  de  la  pairie 

17  Légion  d'honneur 

19  Administration  centrale  (per* 

sonnel 

24  Frais  de  refonte 

31  Frais  de  perception 

32  Enregistrement  et  domaines. 
41  Frais  de  perception  des  postes. 
43  Service  rural 

45  Frais  de  perception.  Loterie. 

46  Salines  et  mines  de  TEst.... 

48  Restitutions  et  non-valeurs.. 

49  Restitutions   de  produits   in- 

directs  

51  Primes  à  l'exportation. 

52  Escomptes  sur  les  sels 


MONTANT  DES  CRÉDITS 


SUIVANT  LE  PROJET  DE  LOI, 


par 
chapitres. 


fr.  c. 

7,435  » 

400.000  » 


300,000  » 


3,000  » 


12,000  » 
40,000  > 


55,000 
386,000 
3,587,000 
15,000 
311,000 
485,000 
127,600 


26,250 

300,000 

10,000 

415,872 

312,000 

142,500 

150,000 

7,300 

1,220,000 

660,000 

15,000,000 

350,000 


170,000  » 

9,000  j> 

137,000  » 

86,000  » 

14,000  » 


182,939 
172,000 
230,000 


» 


par 
ministères. 


fr.    c. 
407,435    > 


300,000    » 


3,000    » 


52,000    » 


4,962,600    » 


416,000 


19,178,861 


25,319,896    » 


SUIVANT  LES   AHENDEIIE:^S 

DE  LA  Gomassion, 


par 
chapitres. 


par 
ministèrea. 


fr.    c. 
5,000    >     ) 
400,000    »    \ 


(r. 
405,000 


V     'I 


300,000    »   /     300,000  » 


3,000    » 


12,000    » 
40,000    > 


50,000 

332,000 

3,583,000 

15,000 
311,000 
485,000 

50,000 


170,000  > 

9,000  B 

137,000  » 

86,000  » 

14.000  > 


182,939  9 
172,000  » 
230,000    » 

26,250 

300,000 

10,000 

415,872 

312,000 

88,000 

80,000 

7,300 

1,010,000 


660,000    » 

15,000,000    » 

350,000   » 


3,000  > 


91,000  . 


4,826,000 


410,000 


.•     îi 


1 


18,84.1,361    » 


24,846,961    > 


I 
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TABLEAU  B 

ANNEXÉ   A  LA   LOI. 


TABLEAU  des  crédits  extraordinaires  accordés  pour  les  besoins 

extraordinaires  de  L'exercice  1832. 


lî 


MINISTÈRES. 


Intérieur. 


Commerce   et   tra- 
vaux publics 


Guerre. 


I 


Finances 


\ 


CHAPITRES. 


Dépenses  secrètes 5 

Jeunes  aveugles 23 

Répressions  des  troublesX  ? 
dans  l'Ouest,  le  Midi  et^  % 
àParis I    !j 

i 

2 
3 
Mesures  sanitaires  contre  1    A 

le  choléra ^    6 

7 
11 
15 

3 
4 

Occupation  d'Ancône i    7 

41 
15 

(« 

Occupation  de  B6ne (    7 

[  15 

Senrices  civils  en  Afrique 

Incorporation  de  la  classe(  6 
de  1831 i    7 

3 
i 
6 

Armée  da  Nord l    7 

9 
11 

Arriéré 

Pensions  de  la  liste  civile 

Frais  de  trésorerie  de  l'armée. 

Monnaie  des  médailles 

Transport  des  dépêches 

Constructions  à  THÔtel  des  Pos- 
tes  


MONTANT  DES  CRÉDITS 


SUIVANT  LK  PROJKT  DE  LOI, 


par 
chapitres. 


fr.    c. 
1,000,000    » 

60,000    » 


214,000  » 

50,000  » 

5,636,000  » 

9,300  » 


par 
ministères. 


fr.    c. 
1,000,000    > 

60,000    » 


\ 


/ 


8,000 

3,500 

20,000 

50,000 

5,519,000 

12,500 

700,000 

1,000 


1,290,500 

50,000 

6,323,500 

1,500 

125,000 

?5:iOO,000 

25,000 


» 
» 
» 

W 


36,500  » 

345,000  » 

400  » 

2,000  » 

8,000  » 


62,000  » 

597,000  » 

2,300  » 

115,000  » 

98,000  J» 


460,000    > 


3,409,000    » 
6,000    » 


9 
J» 
)» 

» 
» 

3» 


1,700,000  9 

100,000  » 

230,000  » 

84,580  » 

37,800  9 

133,672  « 


26,980,000 


.( 


/ 


586,052    » 


28,626,052    » 


SUIVAIIT    LES    ÂMBRDEMEIfTS 
DE  LA  COMMISSIOR, 


par 
chapitres. 


fr.    c. 
1,000,000    » 

rejeté. 


214,000  » 

50,000  » 

5,636,000  » 

9,300  » 


rejeté. 

rejeté. 

20,000 

50,000 

5,519,000 

12,500 

700,000 

1,000 


36,500 

345,000 

400 

2,000 

8,000 


62,000 

597,000 

2,390 

115,000 

98,000 


3> 


» 
» 
» 


» 
M 

J» 


460,000    s 


3,409,000    » 
6,000    » 


1,290,500 

50,000 

6,114,460 

1,500 

125,000 

100,000 

10,000 


» 
» 

» 


1,319,858  74 

100,000  » 

230,000  » 

84,580  » 

37,900  » 

133,672    » 


par 
ministères. 


fr     c 
1,000,000    » 

rejeté. 


i  26,364,318  74 


586,052    » 


27,950,370  74 
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M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  A  quel  jour  la  Chambre  veut-elle  en 
fixer  la  discussion? 

M.  le  baron  llereier.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  hier  à  Tissue  de  la  séance,  je  de- 
mandai la  parole  sur  l'ordre  du  jour,  mais  la 
Chambre  n'étant  pas  en  nombre,  je  ne  pus  me 
faire  entendre;  je  viens  donc  aujourd'hui  repro- 
duire ma  proposition. 

Vous  avez  décidé  de  passer  à  la  discussion  du 
ministère  des  finances,  après  les  deux  lois  sur  la 
suspension  de  la  garde  nationale,  dans  plusieurs 
départements,  et  sur  les  dépenses  résultant  des 
épidémies;  le  rapport  de  M.  de  Rambuleau,  sur 
le  budget  du  ministère  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  ne  vous  avait  pas  alors  été  distri- 
bué. Vous  venez  d'entendre  celui  de  la  commis- 
sion des  crédits  supplémentaires  de  1832;  il  me 
semble,  dès  lors,  qu  il  y  aurait  lieu  de  donner  la 
priorité  sur  le  budget  des  finances  à  la  loi  des 
crédits  supplémentaires,  et  de  commencer  par  la 
discussion  du  budget  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  en  effet.  Messieurs,  avant  de  régler 
les  prévisions  de  1833  pour  les  finances,  il  est 
convenable  d'être  éclairé  par  la  discussion  que 
feront  naître  les  crédits  supplémentaires  pour 
1832  :  cette  loi  des  crédits  supplémentaires  est  le 
complément  du  budget  de  lan  dernier;  vous  y 
trouverez  des  questions  qui  se  rattachent  aux 
allocations  que  vous  serez  dans  le  cas  de  voter 
pour  1833,  et  qui  peuvent  exercer  quelque  in- 
fluence sur  les  différents  votes  que  vous  porte- 
rez; dans  cette  loi  des  crédits  supplémentaires, 
par  laquelle  il  vous  est  demandé  53  millions, 
19  millions  ressortent  du  ministère  des  finances; 
il  n'y  a  donc  pas  d'inconvénient  de  ne  faire  ar- 
river la  discussion  du  budget  des  finances  de  1833, 
qu'après  celle  des  crédits  supplémentaires  de  1832. 
Par  ces  motifs,  et  comme  membre  de  la  com- 
mission des  crédits  supplémentaires,  je  demande 
que  la  Chambre,  en  attendant  l'impression  du 
rapport  qui  vient  de  lui  être  soumis,  décide 
au  elle  passera  à  l'examen  du  budget  du  minis- 
tère du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour, 
immédiatement  après,  discuter  la  loi  des  crédits 
supplémentaires  de  1832,  et  arriver  ensuite  au 
budget  des  finances. 

M..  Bernard  (de  Rennes).  Personne  n'est  prêt 
pour  discuter  le  budget  du  ministère  du  com- 
merce et  des  travaux  publics;  on  s'est  préparé, 
au  contraire,  pour  la  discussion  du  budget  des 
finances.  Une  autre  observation,  c'est  que  la  loi 
sur  les  épidémies  ne  devant  pas  être  très  longue, 
nous  pourrions  nous  trouver  sans  travail  pour  la 
séance  de  demain. 

M.  le  Président.  Cela  dérangerait  l'ordre  du 
jour. 

M.  Ileetor  d'Annay,  rapporteur.  Je  demande, 
au  nom  de  la  commission,  que  la  Chambre  ré- 
serve la  question  qu'a  soulevée  la  commission 
des  finances,  et  dont  vous  avez  saisi  la  commis- 
sion des  crédits  supplémentaires;  c'est  celle  de 
formuler  à  l'avenir  la  question  pour  les  crédits 
supplémentaires.  Nous  l'avons  examinée  dans  les 
plus  grands  détails.  Je  demande  qu'en  discutant 
le  budget  des  finances,  la  Chambre  réserve  cette 
question. 

M.  Mercier.  Vous  sentiriez  mieux,  Messieurs, 
la  nécessité  de  mon  observation,  si  le  budget  de 
la  guerre  nous  eût  été  présenté  et  que  vous  dus- 
siez en  commencer  la  discussion,  avant  d'avoir 
prononcé  sur  le  mérite  des  33  millions  qui  figu* 


rent  pour  ce  ministère  dans  la  loi  des  crédit? 
supplémentaires.  Car  il  est  incontestable  que,  «Je 
la  oiscussion  de  cette  loi  des  crédits  suppleni»'ii- 
taires,  il  doit  jaillir  des  lumières  qui  éclairerurjî 
beaucoup  la  Chambre  sur  les  dépenses  présumées 
de  ce  ministère  pour  1833. 

Je  le  répète,  c'est  en  nous  rendant  bien  compte 
des  dépenses  nécessitées  pour  1832,  que  nnu.^ 
apprécierons  beaucoup  mieux  la  convenance  de 
quelques-unes  de  ces  dépenses  pour  1833. 

M.  le  Président.  La  Chambre  voit  que  depuis 
plusieurs  séances  il  n'y  a  à  l'ordre  du  jour  que 
des  lois  de  finances.  C'est  très  bien,  sans  dr.uie, 
c'est  une  de  nos  principales  attributions.  M;j)< 
cependant,  dans  le  tracé  de  la  session,  il  y  avait 
aussi  d'autres  lois  non  moins  importantes  et  qui 
avaient  été  annoncées  par  le  discours  de  la  ù>U' 
ronne.  A  cet  égard,  le  gouvernement  a  fait  c«' 
qui  dépendait  de  lui.  Il  a  présenté  la  loi  sur 
finstruction  primaire,  celle  sur  les  attribiitiniis 
départementales,  etc.  En  vous  présentant  toutes 
ces  lois,  il  a  mis  sa  responsabilité  à  couvert,  et 
l'opinion  publique  ne  pourra  l'accuser  d'aucun 
rptard 

C'est  pour  cela  que  je  ne  néglige  aucune  oca- 
sion  de  faire  sentir  l'importance  de  ces  lois;  de 
presser  MM.  les  rapporteurs  pour  que  leur  tra- 
vail  ne  soit  pas  perdu  et  quil  serve  au  moins 
pour  la  session  suivante.  J'engage  donc  M.  leî^ 
rapporteurs  à  nous  présenter  leurs  rapports  daus 
le  plus  bref  délai  possible. 

M.  Prunelle.  La  loi  relative  aux  altnbuWons 
départementales  a  été  l'objet  d'une  longue  dis- 
cussion qui  avait  déjà  occupé  dans  la  sessioa 
dernière  17  séances.  La  commission  actuelle  eu 
a  encore  employé  12  ou  15.  Il  résulte  des  travaux 
réunis  de  ces  deux  commissions,  qu'il  y  a  eu  dt'S 
modifications  extrêmement  importantes,  à  m 
point  que  ces  modifications  changent  en  quelque 
sorte  les  principes  mêmes  de  la  loi.  La  cunuTiis- 
sion  a  imposé  à  son  rapporteur  robligati*>n  4e 
lui  présenter  un  texte  nouveau  conformèineiil 
aux  modifications  qu'elle  avait  arrêtées  elle- 
même.  On  a  même  été  obligé  de  le  faire  impri- 
mer pour  le  distribuer  aux  membres  de  la  com- 
mission. Ils  ont  le  texte  entre  les  mains;  le  rap- 
port est  prêt,  et  je  pense  qu'il  pourra  vous  être 
présenté  samedi  ou  lundi  au  plus  tard.  (Très  bien: 
très  bien!) 

M.  Bandet-liafarçe.  M.  le  Président  a  cité 
comme  étant  en  retard  l'examen  de  la  loi  su' 
les  sucres. 

Messieurs,  cette  loi  a  exigé  une  enquête  qui 
a  duré  très  longtemps  ;  le  rapport  est  prêt,  et 
samedi  ou  lundi  prochain,  il  sera  présenté  à  la 
Chambre. 

M.  Alhj,  D'après  les  justes  observations  «le 
M.  le  Président,  aeux  membres  de  deux  commis- 
sions différentes  ont  cru  devoir  justifier  le<  re- 
tards qu'éprouve  la  présentation  des  rapport^. 
Ce  ne  sont  là  que  des  communications  ofûcieii>t^; 
je  demande  que  la  Chambre  décide  à  l'insiint 
même  que  MM.  les  présidents  de  commi&>i' ''^ 
viennent  déclarer  ici  quelles  sont  les  vériiabl^-'^ 
causes  de  ces  retards.  (Réclamations..,  Dnutf 
divers.) 

M.  le  Président.  Il  ne  faut  pas  laisser  dt  ii'" 
nérer  en  discussion  ce  qui  n'en  doit  pas  être  une. 
Je  n'ai  voulu  en  faire  qu'un  moyen  d'excitaii-  n 
pour  MM.  les  rapporteurs,  mais  cela  ne  doit  \^à6 
aller  plus  loin. 

M.  Bernard  (de  Rennes)  a  la  parole  pour  conti- 


F^f 
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Duer  la  vérification  des  pouvoirs  des  députés  de 

TAisne. 

M.  Bernard  {de  Rennes),  rapporteur.  Après  la 
décision  prise  hier  par  la  Chamore  relativement 
aux  opérations  du  collège  électoral  de  Saint- 
Quentin,  intra  muros,  j*ai  l'honneur  de  lui  sou- 
mettre l'élection  de  M.  Vivien,  nommé  par  le  col- 
lège électoral  extra  muros.  M.  Vivien  réunit  toutes 
les  conditions  d'éligibilité;  les  opérations  électo- 
rales ont  été  reconnues  régulières.  En  consé- 
quence, votre  quatrième  bureau  a  l'honneur  de 
vous  proposer  son  admission. 

(M.  Wlvlen  est  admis  comme  député  et  prête 

serment.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  aux  dépenses  résultant  des  épidémies. 

M.  Thouvenel.  Vous  savez,  Messieurs,  que 
vous  avez  mis  Tannée  dernière  2  millions  à  la 
disposition  du  gouvernement  pour  être  employés 
contre  le  choléra;  1  million  et  près  de  300,000  fr. 
ont  été  dépensés.  11  reste  donc  aujourd'hui  en- 
viron 700,000  francs.  C'est  cette  somme  que 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  vous  prie  de 
lui  conlier  pour  qu'il  en  dispose  en  cas  d'une 
nouvelle  invasion  de  l'épidémie  cholérique. 

La  commission  qui  a  été  chargée  d'examiner 
la  demande  du  ministre,  bien  qu'elle  soit  con- 
vaincue de  l'inutilité  de  toutes  les  mesures  dites 
prophylactiques  ou  préservatives  du  choléra, 
s'est  néanmoins  prononcée  en  faveur  du  crédit 
demandé. 

Malgré  la  conflance  que  m'inspirent  les  hono- 
rables collègues  qui  la  composent,  je  viens  com- 
battre ses  conclusions. 
Voici  en  peu  de  mots  mes  motifs. 
Le  choléra  est  une  de  ces  graves  maladies  dont 
rien,  jusqu'à  présent,  n'a  pu  prévenir  l'invasion. 
lï  suffit  même  qu'on  en  préoccupe  fortement  l'i- 
magination pour  la  rendre  plus  facile  à  consta- 
ter. L'expérience  a  prouvé  que  sa  marche  n'est 
ralentie  par  aucune  précaution  ;  qu'aucun  moyen 
pliysiaue  connu  ne  peut  en  circonscrire  les  pro- 
gros. L'intervention  du  gouvernement  et  de  ses 
a^'onts  est  donc  ici  complètement  inutile  ;  elle 
est  même  dangereuse,  parce  qu'elle  éveille  et 
active  le  sentiment  de  la  peur  qui,  dans  les  épi- 
démies meurtrières,  agit  presque  toujours  comme 
une  puissante  cause  préuisposante.  Il  n'y  a  pour 
s'en  préserver  ni  lazaret  à  créer,  ni  cordons  sa- 
nitaires à  établir,  ni  quarantaine  à  faire  faire, 
ni    moyens  désinfectants  à  mettre  en  usage. 
Votre    commission  elle-même  le  reconnaît.  A 

âuoi  donc  pourrait  servir  l'argent  qu'on  vous 
eiiiande? 

Les  folles  dépenses  qu'on  a  faites,  il  y  a  quel- 
ques années,  pour  nous  mettre  à  l'abri  cfe  la 
prétendue  contagion  de  la  fièvre  jaune,  ne  doi- 
vent-elles pas  servir  à  nous  mettre  en  garde  et 
ïous  rendre  plus  circonspects  lorsqu'il  s'agit 
l'en  faire  de  nouvelles  (1)? 

Je  sais  qu'on  croit,  et  votre  commission  nous 
e  dit  par  l'organe  de  son  savant  rapporteur, 
[u'il  y  a  certaines  précautions  hygiéniques, 
[uelques  mesures  d'assainissement,  qu'il  peut 
tre  utile  de  prendre,  non  sans  doute  pour  em- 
êcher  rinvasion  du  choléra,  mais  pour  le  ren- 
re  moins  intense  lorsqu'il  sévit.  Je  dirai,  Mes- 
eurs,  qu'il  est  plus  que  douteux  que  ces  pré- 
lu lions  puissent  avoir  quelques  avantages,  et 

(1)  Serait-il  vrai  qu'aux  ministères  de  la  marine  et 
I  la  guerre  Ton  aurait  dépensé  plusieurs  millions  pour 
isures  sanitaires? 


que  Tan  dernier,  lors  du  règne  de  cette  maladie, 
toutes  celles  qui  ont  pu  être  prises  l'ont  été  ;  la 
crainte  de  ce  funeste  mal  n'a  laissé  en  arrière 
aucun  département,  aucune  commune,  et  peut- 
être  même  aucune  famille.  Tous  et  chacun  ont 
fait,  sous  ce  rapport,  tout  ce  qu'il  était  possible 
de  faire.  Mais,  en  admettant  ou'il  y  aurait  en- 
core plusieurs  moyens  de  salubrité  à  mettre  en 
usage  dans  quelques  communes,  je  demande  si 
c'est  au  gouvernement  à  en  faire  les  frais  ?  Ne 
serait-ce  pas  là  des  dépenses  qui  devraient  être 
supportées  par  les  contrées  auxquelles  elles  pro- 
fiteraient? Quand  un  fléau  frappe  à  la  fois  tant 
de  pays  et  sur  tant  d'indivicTus,  l'on  ne  peut 
venir  au  secours  de  tous  ;  et  donner  à  l'un  sans 
donner  à  l'autre,  c'est  une  cruelle  injustice. 
D'ailleurs^  ces  dépenses  pour  être  véritablement 
utiles  doivent  se  faire  d'après  les  conseils  des 
hommes  de  l'art  et  sous  le  contrôle  des  adminis- 
trations départementales  ou  municipales.  J'a- 
joute qu'il  est  nécessaire  que  toutes  les  mesures 
de  salubrité  varient  selon  une  multitude  de  cir- 
constances locales  qui  ne  peuvent  être  appré- 
ciées de  loin.  Si  donc  lé  gouvernement  voulait 
en  prendre  l'initiative  et  s  en  constituer  l'ordon- 
nateur, il  se  fourvoirait,  il  n'est  pas  compétent 
pour  ces  sortes  d'affaires;  s'Use  trompe  souvent 
sur  les  choses  qui  sont  à  sa  portée^  jugez,  Mes- 
sieurs, ce  qu'il  doit  advenir  lorsqu'il  entreprend 
ce  qui  est  au  delà  de  la  sphère  de  ses  connais- 
sances. 

Je  ne  crains  pas  d'avancer  que  dans  les  épidé- 
mies comme  celle  du  choléra,  tous  les  secours 
qu'il  accorde,  toutes  les  mesures  qu'il  se  permet 
de  prendre  loin  des  lieux  où  sa  surveillance 
peut  s'exercer,  sont  en  général  des  secours  mal 
distribués,  des  mesures  mal  prises,  incomplètes, 
mauvaises,  et  qui  ne  peuvent  remplir  le  but  qu'on 
s'est  proposé.  Un  ministre  dans  ces  cas  ne  peut 
agir  que  par  des  intermédiaires  qui,  par  peur, 
par  égoïsme  de  localité,  et  même  par  philan- 
thropie, cherchent  à  le  tromper.  On  lui  exagère 
le  mal  pour  se  donner  le  droit  de  faire  augmen- 
ter le  secours  qu'on  sollicite.  Les  recommanda- 
tions interviennent;  l'on  fait  intriguer  dans  les 
bureaux,  et  il  arrive  que  les  favorisés  sont  pres- 
que toujours  ceux  qui  méritent  le  moins  de  l'être. 
Je  suis  bien  sûr  que  le  ministre  n'oserait  pas 
nous  soutenir  que  la  distribution  des  1,300,000  fr. 
dépensés  l'an  dernier  contre  le  choléra,  a  été 
faite  utilement  et    équitablement.  Messieurs, 
l'expérience  nous  a  appris  depuis  bien  des  années 
que  les  ministres,  lors  même  qu'ils  ont  de  bonnes 
intentions,  ont  la  main  généralement  malheu- 
reuse quand  il  s'agit  de  répandre  des  bienfaits 
sur  le   peuple.  Ce   serait   donc  une  mauvaise 
mesure  politique  que  celle  qui  nous  porterait  à 
leur  donner  de  nouveaux  moyens  d'augmenter 
nos  dépenses  déjà  si  considérables,  surtout  pour 
faire  de  la  médecine  préservative  à  laquelle  ils 
n'entendent  rien. 

L'on  nous  dit  :  Accordez  toujours  le  crédit  ;  il 
ne  sera  dépensé  qu'autant  que  des  circonstances 
impérieuses  l'exigeront.  Messieurs,  je  crois  qu'il 
ne  faut  pas  exposer  un  ministre  à  la  tentation  de 
dépenser  plus  qu'il  ne  doit  :  qu'il  y  a  impru- 
dence à  le  placer  sur  une  pente  trov  glissante^  et 
que  nous  devons  craindre  qu'une  dépense  votée 
ne  soit  bientôt  une  dépense  faite.  D'ailleurs,  rien 
ne  nous  fait  prévoir  le  retour  du  fléau  qu'on  vou- 
drait conjurer  avecdes  écus.  Votre  commission  a 
pris  elle-même  le  soin  de  nous  rassurer.  Plus 
une  maladie  a  fait  de  ravages  dans  un  pays  où 
eue  n*a  régné  qu'accidentellement,  plus  on  a  lieu 
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de  croire  qu'elle  cessera  d'y  faire  des  victimes. 
Tous  les  êtres  faibles  et  prédisposés  à  la  con- 
tracter ayant  pour  la  plupart  succombé,  ceux 
qui  restent  ont  des  motifs  fondés  de  se  croire  à 
Tabri  pour  Tavenir.  Puis,  il  est  d'observation 
que  le  concours  de  circonstances  nécessaires 
pour  donner  naissance  à  une  épidémie  de  cette 
nature  se  renouvelle  rarement  dans  un  pays 
comme  le  nôtre.  Ainsi  donc,  la  prévision  sur  la- 
quelle on  s'appuie  pour  demander  le  crédit  en 
question  n'est  pas  fondée.  Mais,  lors  môme  qu'on 
admettrait  la  probabilité  du  retour  du  choléra, 
je  n'en  refuserais  pas  moins  l'allocation  de  la 
somme  que  Ton  vous  demande.  A  quoi,  je  le  ré- 
pète, pourrait-on  la  dépenser?  En  secours?  mais 
j'ai  prouvé  que  la  distribution  s'en  ferait  sans 
convenance  et  sans  utilité;  que  d'ailleurs  c'était 
une  dépense  municipale  ou  départementale.  J'en 
dis  autant  des  mesures  hygiéniques. 

En  médicaments  ?  Mais  dans  cette  maladie  ils 
sont  inutiles  ou  dangereux. 

En  substances  nutritives?  Mais  elles  sont  nui- 
sibles, car  les  malades  et  les  convalescents  ne 
peuvent  digérer. 

En  salaire  pour  médecins?  Je  crois  qu'ils  ont 
suffisamment  prouvé  que  leur  dévouement  et  les 
secours  de  leur  art  n'étaient  pas  à  prix  d'ar- 
gent. 11  est  pour  eux,  dans  ces  temps  de  calamité, 
une  récompense  plus  digne  de  leur  important 
ministère  :  c'est  1  estime  des  hommes  de  bien; 
c'est  surtout  cette  douce  satisfaction  qu'on  res- 
sent toujours  au  dedans  de  soi-même  lorsqu'on 
a  remph  un  devoir  sacré. 

Hâtons-nous  de  le  dire  :  il  est  pour  prévenir 
les  ravages  que  causent  des  maladies  telles  que 
le  choléra,  des  moyens  plus  efficaces  que  ceux 
qu'on  a  proposés.  Ces  moyens,  Messieurs,  sont 
tout  ce  qui  peut  avoir  pour  résultat  de  diminuer 
la  misère  du  peuple  ;  car  c'est  cette  cause  qui 
surtout  le  rend  accessible  aux  maladies  épiaé- 
miques,  et  qui  fait  que  généralement  il  y  suc- 
combe. Que  le  gouvernement  s'empresse  donc 
d'ouvrir  toutes  les  sources  utiles  de  travail  ; 
qu'il  le  facilite,  l'encourage  et  l'organise  de  la 
manière  la  plus  profitable;  qu'il  répande,  et  cette 
instruction  qui  moralise,  et  celle  qui  s'applique 
aux  premiers  besoins  du  malheureux;  qu  fl  sup- 
prime tous  ces  impôts  qui  surenchérissent  les 
substances  qui  servent  a  le  nourrir,  car  c'est, 
Messieurs,  le  défaut  d'un  régime  suffisamment 
confortable,  qui  débilite,  ruine  sa  constitution, 
et  qui  quadruple  pour  lui  les  chances  de  morta- 
lité. C'est  toujours  chez  les  individus  mal  nour- 
ris, mal  vêtus  et  mal  logés,  que  le  choléra  a 
(comme  dans  toutes  les  maladies  graves)  choisi 
de  préférence  ses  victimes. 

J  avais  donc  raison  de  dire,  il  y  a  quelques 
années  (et  je  demande  pardon  à  la  Chambre  de 
le  lui  rappeler),  que  les  impôts  qui  augmentent 
la  misère  du  peuple  et  qui  mettent  hors  de  sa 
portée  certaines  substances  nutritives  et  forti- 
fiantes, multiplient  pour  lui  les  chances  de  mort. 
L'expérience  l'a  prouvé  cruellement  l'année  der- 
nière. Ce  peu  de  mots  indique  ce  que  le  gou- 
vernement doit  faire  pour  prévenir  ou  au  moins 
modifier  les  mauvais  effets  des  épidémies.  Je  ne 
crains  pas  d'affirmer  que,  quant  à  présent,  les 
seuls,  les  véritables  préservatifs  du  choléra  et 
autres  maladies  graves  sont,  pour  le  pauvre, 
une  nourriture  saine  et  restaurante,  un  travail 
qui  ne  soit  point  en  disproportion  avec  ses  for- 
ces, des  vêlements  qui  le  préservent  de  l'humi- 
dité froide,  une  habitation  à  air  pur,  et  l'usage 
modéré  du  vin.  Pour  le  riche,  c'est  la  modéra- 


tion dans  le  régime,  le  calme  dans  les  passiuiis 
la  sagesse  dans  les  plaisirs,  et  surtout  le  cou- 
rage de  l'âme,  ce  courage  qui  élève  l'iridivi.lj 
au-dessus  du  danger,  et  fait  qu'il  peut  le  bravir 
impunément.  Je  reviens  au  crédit  demantle.  n 
quelques  circonstances  extraordinaires  si]r\t- 
naient,  comme  le  présuppose  le  projet  que  je 
combats,  M.  le  ministre  aura  toujours  la  ivî^- 
source  d'une  ordonnance  royale.  Sous  ce  rap[i<Tt 
encore,  il  est  inutile  d'accorder  ce  crédit.  11  y  a 
encore  une  autre  raison  pour  le  refuser  et  que 
je  n'allègue  au  surplus  que  pour  ce  qu'elle  v;iiil 
c'est  qu  il  reste,  dit-on  les  neuf-dixièmes  dis 
sommes  que  la  Couronne  a  données  puuntrt 
employées  en  mesures  sanitaires. 
Je  vote  contre  le  projet. 

M.  VIrey,  rapporteur.  Je  viens  m'opposer  à  h 
proposition  de  mon  honorable  confrère.  [Itins: 
Il  a  dit  que  le  choléra  était  une  maladie  (ontro 
laquelle  il  n'y  avait  aucun  secours.  Je  peiin. 
moi,  qu'en  diminuant  la  misère  publique,  e:i 
donnant  des  médicaments  aux  personnes  qui 
sont  affectées  de  ce  lléau,  on  diminuera  kan- 
coup  ses  développements.  Par  consëquefil.  ie? 
secours  que  le  gouvernement  promet  d'affecter 
seront  d'une  très  grande  utilité;  si  la  nnMw 
vient  à  reparaître,  ces  fonds  ne  seront  p-ii-  (dé- 
cidément perdus,  car  ce  n'est  que  dnos  lo  cas 
seulement  où  la  malad/e  repara/fra/f  q"^'  ^'^'* 
fonds  seront  employés.  11  n'y  a  donc  pas  de  rai- 
son pour  refuser  cette  allocation. 

Notre  collègue  dit  encore  que  cela  m  fait 
qu'augmenter  la  peur,  la  frayeur  de  la  mala'Vio  : 
mais  si  l'on  ne  donnait  aucun  secours,  si  Vuii 
restait  impassible,  ne  serait-ce  pas  auiiraentHr 
plutôt  la  frayeur  qu'inspire  ce  fléau?  Si  Ton  tVc- 
mait  les  hôpitaux  et  tous  les  moyens  de  seiourN 
ce  serait  augmenter  encore  les  chances  du  in  ^ 
et  multiplier  les  accidents.  Je  ne  crois  dmv:  V'^ 
qu'on  doive  refuser  ces  fonds:  je  crois  qu'il  y 
heu  d'adopter  la  proposition  au  gouverneiiuii'. 
en  établissant  surtout  que  ces  dépenses  ne  p'i  ■ 
ront  être  que  personnelles,  et  non  attributt- 
des  localités  qui  absorberaient  le  crédit  di:^ 
manière  assez  peu  utile;  car  la  maladie  s'est  i 
clarée  quelquefois  dans  des  lieux  très  sam^' 
en  a  épargné  d'autres  très  malsains.  Je  ver^> 
dans  la  proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  dt-  k 
à  la  Chambre.  | 

M.  Bernard  (de  Rennes),  La  loi   du  r>  V' 
1832  a  accordé  un  secours  de  2  millions  à  1'- 
sion  du  choléra,  qu'à  la  vérité  on  u  a  i^i- 
appeler  par  son  nom  dans  cette  loi  ;  on  sait  i 
le  mal  qu'a  fait  à  la  France  cette  cruelle  in. 
die.  U  est  très  difficile  de  prendre,  dari^;  1*'    i 
d'invasion  subite,  des  mesures  préventives.'    ' 
que,  dans  sa  bizarrerie,  ce  fléau  frappe  n(Hir  v 
dire  au  hasard,  et  trompe  tous  les  cal(iil>  •:•  I 
science.  Mais  n  est-il  pas  quelques  mesiin^'»-:  i 
sainissement  qui,  en  diminuant  la   riuuov,.  i 
l'intensité  du  fléau,  pourraient  aussi  en  Vre\'  i 
le  retour?  C'est  dans  cet  esprit  que  j'ai  t»y- ! 
d'introduire  dans  la  loi  un  amendement  qu;  i 
rait  pour  objet  d'appliquer  les  fonds  rostair   i 
ponibles,  en  vertu  de  la  loi  du  15  avril  l^ 
ces  mesures  préventives  d'assainisseineni.  ■ 
les  accorder  au  ministre  du  commerce  f  f  \ 
travaux  publics  dans  ce  but.  Cette  loi   puvl .  i 
effet  de  mesures  à  prendre;  il  me    seinhic 
dans  l'esprit  du  législateur  c'était    de   <î.i'  i 
chose  de  préventif  qu'il  s'agissait.  Des  m.-i 
préventives  ne  peuvent  pas  être  autre  cli.»>. 
des  mesures  d'assainissement  ou  de   prëv;.. 
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pour  les  communes  qui,  par  elles-mêmes,  ne 
Deuvent  pas  se  procurer  de  secours  contre  le 
iléau.  Je  citerai  des  communes  rurales  où  le  mal 
a  été  tel  qu'aucune  espèce  de  secours  n'a  pu  être 
portée.  Dans  le  département  des  Gôtes-du-Nord, 
il  y  a  une  commune  où  la  moitié  de  la  population 
a  succombé,  et  le  gouvernement  a  été  obligé 
d'envoyer  la  garnison  d'une  ville  voisine  pour 
enterrer  les  morts.  11  n*y  avait,  dans  cette  mal- 
heureuse commune,  pas  une  pharmacie,  pas  un 
moyen  de  secours.  Je  ne  dis  pas  qu'on  puisse 
prévenir  le  mal  ;  mais  quand  ce  ne  serait  que 
pour  diminuer  son  influence  morale,  toujours  si 
terrible,  quand  les  habitants,  quand  les  lamilles 
pourront  compter  sur  les  soins  d'un  officier  de 
santé,  sur  les  secours  d'une  pharmacie,  quelque 
chose  enfin  pour  soulager,  sinon  détourner  le 
mal,  rintensité  du  fléau  pourra  peut-être  dimi- 
nuer. 

C'est  dans  cet  esprit  que  mon  amendement  a 
été  rédigé.  Je  sais  qu'il  doit  donner  lieu  à  beau- 
coup de  critiques.  Mais  enfin,  mon  intention  est 
de  taire  comprendre  à  la  Chambre  qu'il  y  a  quel- 

aue  chose  à  faire,  qu'il  faut  expliquer  ces  mots 
e  la  première  loi  :  «  mesures  à  prendre  ;  »  et 
qu'il  faut  proléger  les  communes  rurales.  Car  je 
voudrais  borner  les  elTets  de  mon  amendement 
aux  communes  les  plus  pauvres  qui  n'ont  ni 
octroi,  ni  propriétés  foncières,  et  auxquelles, 
lorsqu'on  a  appliqué  leurs  centimes  additionnels, 
il  ne  reste  plus  rien  pour  les  cas  extraordinaires. 

Je  voudrais  donc  que  les  750,000  francs  qui 
restent  sur  le  crédit  de  2  millions  fussent  dé- 
pensés pour  des  mesures  d'assainissement  ou 
préventives  ou  de  précaution,  comme,  par  exem- 
ple, à  l'établissement  de  sœurs  de  la  charité 
dans  les  communes  où  il  n'y  en  a  pas.  Je  vou- 
drais de  plus  que,  lorsque  le  fléau  menace  une 
commune,  le  conseil  municipal  assemblé,  et  de 
l'avis  du  préfet,  on  put  appliquer  une  partie  de 
la  somme  à  des  mesures  de  précaution.  C'est 
dans  ce  sens  que  j'ai  rédigé  mon  amendement  ; 
il  est  ainsi  conçu  : 

a  Ces  fonds  pourront  être  employés,  de  l'avis 
des  conseils  municipaux  et  des  préfets,  à  des 
mesures  préventives  d'assainissement.  » 

Pelet  (de  la  Lozère).  Messieurs,  je  suis  loin  de 
partager  l'avis  de  l'honorable  auteur  de  l'amen- 
nient.  Vous  vous  rappelez  qu'une  somme  de 
2  millions  avait  été  accordée  au  gouvernement 
pour  pourvoir  aux  mesures  relatives  au  choléra, 
il  n'a  dépensé  que  1,200,000  francs.  11  reste 
B00,000  francs  qui  auraient  dû  rentrer  au  Tré- 
sor. Cependant,  le  gouvernement  a  cru  devoir 
pourvoir  aux  besoins  de  ce  genre  qui  pourraient 
56  reproduire.  Il  vous  demande  à  être  autorisé  à 
dépenser  ces  800,000  francs.  Je  ne  comprends 
)as  comment  on  voudrait  renoncer  à  l'existence 
ie  ce  crédit  pour  pourvoir  à  des  mesures  aussi 
r  agues  que  celles  que  demande  l'honorable  préo- 
)iiiant  ;  car,  pour  remplir  le  but  qu'il  se  pro- 
)ose,  ce  ne  serait  pas  800,000  francs,  ce  serait 
)Iu sieurs  millions  qui  seraient  nécessaires. 

Je  crois  d'ailleurs  qu'il  serait  plus  sage  au  gou- 
vernement de  ne  se  charger  que  des  dépenses 
[ui  ne  peuvent  pas  être  faites  par  les  localités, 
.u  lieu  d'appeler  à  soi  les  fonds  par  lesquels  on 
oudrait  y  pourvoir.  Remarquez  que  le  ministre 
u  commerce  a  déjà  dépensé  pour  l'objet  qui 
ous  occupe  une  somme  de  plus  de  6  millions, 
ui  vous  sera  demandée  dans  la  discussion  de 
i  loi  dont  le  rapport  vient  de  vous  être  fait  il 
'y  a  qu'un  moment  ;  tandis  que  pour  une  dé- 
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pense  de  cette  nature  le  ministre  de  l'intérieur 
a  demandé  dans'le  temps  le  crédit  de  2  millions. 
Je  fais  remarquer  cela  comme  un  défaut  d'har- 
monie pour  des  dépenses  de  même  nature. 

Loin  de  partager  l'avis  du  préopinant,  et  dans 
la  crainte  que  la  loi  ne  soit  pas  assez  expresse, 
je  propose  d'ajouter  un  paragraphe  qui  dira  ex- 
pressément que  les  fonds  mis  à  sa  disposition 
ne  pourront  être  employés  qu'aux  dépenses  ren- 
dues nécessaires  par  la  réapparition  du  choléra. 
Je  crois  qu'il  faudrait  autant  que  possible  don- 
ner fréquemment  l'exemple  de  faire  rentrer  au 
Trésor  les  excédents  de  crédit,  et  ne  pas  faire 
dépenser  les  excédents  des  sommes,  car  il  arrive 
souvent  que  ces  sommes  ne  sont  pas  suffisantes. 
11  faut  donc  que  ces  excédents  rentrent  dans  le 
Trésor.  L'amendement  quej'ai  l'honneur  de  pro- 
poser aura,  je  crois,  cet  effet. 

M.  WIrey,  rapporteur.  La  commission  était 
disposée  à  adopter  l'amendement  du  préopinant, 
en  ce  sens  que  si  les  fonds  ne  sont  pas  dépen- 
sés, ils  rentreront  Immédiatement  dans  le  Trésor 
public. 

M.  ¥atoiat.  n  m'est  pénible  de  combattre  Ta- 
mendement  de  l'honorable  M.  Bernard,  amen- 
dement dicté  par  un  sentiment  philanthropique. 
Je  crois,  ainsi  que  l'a  démontre  M.  Pelet  {de  la 
Lozère),  que  l'amendement  de  M.  Bernard  n'at- 
teindrait pas  le  but  qu'il  s'est  proposé,  et  qu'il 
faudrait  au  moins  10  à  12  millions.  Il  est  à  re- 
gretter que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous 
ait  présenté  ce  projet,  car  il  était  de  nature  à 
éveiller  des  inquiétudes,  et  le  rapport  n'était  pas 
fait  peut-être  pour  les  calmer.  Gomme  membre 
de  la  commission,  je  regrette  que  notre  hono- 
rable rapporteur  ait  préféré  sa  conviction  per- 
sonnelle aux  vœux  de  la  commission  qui  ten- 
daient à  adoucir  ces  alarmes.  Je  pense  que  l'ar- 
gent, au  lieu  d'être  remis  entre  les  mains  du 
ministre,  aurait  dû  être  versé  au  Trésor;  car  si 
le  choléra  venait  à  se  remontrer,  le  ministre 
aurait  demandé  un  crédit  extraordinaire,  et 
tout  le  monde  aurait  trouvé  juste  et  utile  de  le 
sanctionner.  Cependant  la  commission  a  été 
d'avis  que  les  fonds  resteraient  entre  les  mains 
du  ministre  de  l'intérieur  pour  le  cas  où  le  fléau 
viendrait  à  reparaître.  Mais  je  voudrais  qu'on 
mit  après  ces  mots  «  pourront  être  afifectés  » 
ceux-ci  :  «  s'il  y  a  lieu.  >»  Cela  a  pour  but  de  bien 
faire  savoir  que  le  choléra  n'est  pas  en  France, 
et  d'apaiser  toutes  les  inquiétudes.  J'espère  que 
la  Chambre  appréciera  ces  motifs.  {Irèt  bien!  irèt 
bien  !) 

M.  Vlrey,  rapporteur.  M.  Vatout  prétend  que 
le  rapport  aurait  jeté  l'alarme  dans  la  France.  11 
ne  me  semble  pas  de  nature  à  causer  des  inquié- 
tudes, car  nous  avons  dit  que  nous  ne  croyions 
pas  que  le  fléau  se  présenterait  de  nouveau.  Ce- 
pendant, il  faut  se  tenir  en  mesure,  puisqu'il  en 
reste  quelque  trace  dans  quelques  départements. 

Nous  pourrions  alors  avoir  besoin  de  ces  fonds. 
On  n'a  pas  dû  entrer  dans  des  détails  considé- 
rables pour  quelque  chose  qui  est  de  peu  d'im- 
portance, mais,  pour  cela,  il  ne  faut  pas  arrêter 
toute  espèce  de  secours  et  que  le  ministre  puisse 
se  dessaisir  de  fonds  qui  peuvent  lui  être  de- 
mandés et  devenir  nécessaires.  Je  persiste  dans 
les  conclusions  du  rapport. 

M.  Meyiiard.  Je  viens  appuyer  l'amendement 
de  rhonorable  M.  Bernard.  Si  l'invasion  du  cho- 
léra n'est  pas  un  mal  auquel  il  est  impossible  de 
remédier,  nous  devons,  par  des  mesures  préven- 
tives, empêcher  autant  que  possible  sa  renais- 
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:iitive  viennent  des  départements,  et  qu'il  serait 
aucoup  mieux  de  laisser  dans  les  mains  des 
ntribuables;  car  cette  distribution  se  fait  ordi- 
\irement  d'une  manière  fort  inégale,  d'après  le 
IIS  ou  moins  d'intérêt  qu'inspire  chaque  loca- 
é.  Je  crois  donc  que  la  continuation  du  crédit 
'^  doit  pas  avoir  d  autre  objet  que  le  choléra. 
Je  ferai  remarquer  que,  dfans  le  budget  du  mi- 
stère  du  commerce  et  des  travaux  publics,  il 
a  un  chapitre  de  dépense  de  toute  nature,  et 
le  si  la  Chambre  juge  à  propos  d'accorder  des 
ids  pour  remplir  l'objet  de  l'amendement  de 
Bernard,  elfe  pourra  le  faire.  Mais  ce  n'est 
^  ici  qu'il  peut  trouver  sa  place;  vous  devez 
treinare  robjet  de  manière  à  ce  que  Texcé- 
it  rendre  au  Trésor  public. 

I.  le  général  Demarçay.  S'il  y  avait  excès 
recettes  sur  les  dépenses  de  l'Etat,  si  en  même 
ips  l'amortissement  de  la  dette  se  faisait  de 
nière  à  ce  qu'elle  éprouvât  une  diminution 
able,  je  pourrais  concevoir  qu'un  crédit  de 
liilions  ayant  été  ouvert,  les  750,000  francs 

n'ont  pas  été  dépensés  pussent  être  appliqués 
'S  objets  d'utilité  publique  indéterminés  ou 

rminés;  mais,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
ud  nos  dépenses  excèdent  de  beaucoup  nos 

ttes,  quand  notre  dette  publique  s'accroit 
^  le  jours,  proposer  de  détourner  l'application 

le  somme  pour  l'employer  à  un  objet  utile 
<  doute,  mais  non  indispensable,  c'est  ce  que 
^e  conçois  pas.  Si  cette  manière  de  raisonner 

lit  juste,  j'appuierai  l'amendement  de 
'  liouvenel,  qui  consiste  à  faire  rentrer  les 
.000  francs  au  Trésor  public. 

lis  on  dira  peut-être,  s'il  y  a  recrudescence 

'  lioléra,  s'il  vient  à  reparaître,  pourquoi  ne 

)urriez-vous  pas  les  malheureux  de  celte 

>nde  époque  comme  vous  avez  secouru  ceux 

;a  première  ?  Messieurs,  dans  ce  cas,  ce  sera 

besoin  si  pressant,  si  généralement  avoué  par 

^  les  membres  delà  Chambre,  que  ce  sera  un 

>i  très  sage,  très  méritoire  de  la  part  du  mi- 

î  re  que  de  prendre,  sur  sa  responsabilité,  l'ar- 

it  nécessaire  pour  venir  au  secours  des  parties 

territoire  qui  pourraient  être  affectées  de  ce 

ij.  J'appuie,  en  conséquence,  l'amendement 

M.  Thouvenel. 

l.  Thouvenel.  Je  n'ai  pas  fait  d'amendement; 
iemande  le  rejet  de  la  loi. 

•I.  le  général  Demarçay.  Le  rejet  de  la  loi 
sans  doute  ce  qu'il  y  a  de  plus  raisonnable; 
is,  si  cette  proposition  n'est  pas  adoptée,  je 

Manderai,  comme  M.  Pelet  (de  la  Lozère),  que 
750,000  francs  ne  puissent  pas  être  détournés 

leur  destination. 

I.  J^lrey,  rapporteur.  C'est  ce  que  la  commls- 
fi  a  proposé. 

■I.  le  général  Demarçay.  Oui  ;  mais  je  donne 
[jréférence  au  rejet  pur  et  simple  de  la  loi. 

vl.  le  Président.  M.  Bernard  a  proposé  Tamen- 
. lient  suivant; 

'  Ces  fonds  pourront  être  employés,  de  l'avis 
s   conseils  municipaux  et  des  préfets,  à  des 
sures  préventives  d'assainissement.  » 
M.  Pelet  (de  la  Lozère)  propose  d'ajouter  après 
rticle  du  projet  de  loi  cette  disposition  : 
"  Ces  fonds  ne  pourront  être  employés  qu'aux 
penses  gui  seraient  rendues  nécessaires  parla 
iitinuation  ou  la  réapparition  du  choléra.  » 
M.  Thouvenel  demande  le  rejet  de  la  loi. 
Je  ferai  d'abord  remarquer  que  voter  le  rejet 
.'  la  loi  ne  serait  pas  statuer  sur  la  proposition 


403 

du  gouvernement  ;  car  il  y  a  un  crédit  ouvert 
dont  une  partie  n'est  pas  employée.  Il  y  aurait 
alors  nécessité  de  l'éteindre. 

M.  Thouvenel.  Je  demande  Tannulation  du 
crédit. 

M.  le  Président.  Je  vais  d'abord  mettre  aux 
VOIX  l'amendement  de  M.  Bernard. 

M.  Glals-BIsoln.  Que  M.  Thouvenel  formule 
son  amendement  :  il  est  plus  large. 

M.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  des  tra-* 
vaux  publics.  Vous  avez  accordé  un  crédit  de 
Z  millions  pour  subvenir  aux  besoins  des  com- 
munes dans  le  cas  de  l'invasion  du  choléra.  Il 
reste  une  somme  de  750,000  francs  disponible. 
Gomme  l'épidémie  a  reparu  dans  quelques  dé- 
partements, nous  demandons  la  faculté  d'em- 
plover  cette  somme  dans  l'exercice  de  Tannée 
1833.  M.  Thouvenel,  en  demandant  l'annulation 
du  crédit,  demande  en  même  temps  le  rejet  de 
la  loi.  * 

M.  le  général  Demarçay.  Je  ne  sais  pas  ce 
que  c  est  que  l'emploi  des  ambiguïtés  ;  je  conviens 
que  faire  rentrer  les  750,000  francs  au  Trésor, 
ce  serait  annuler  la  loi.  Mais  je  vous  ai  dit  que 
si  choléra  reparaissait  sur  quelques  parties  du 
territoire,  le  ministre  ferait  un  acte  mmtoire  en 
prenant  sur  sa  responsabilité  de  consacrer  à  cet 
objet  les  fonds  nécessaires,  comme  cela  a  eu  lieu 
à  la  première  apparition  du  fléau.  11  est  plus  ré- 
gulier de  faire  rentrer  au  Trésor  les  750,000  fr. 

M.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  des  tror 
vaux  publics.  Je  conçois  qu'un  ministre  prenne 
sur  sa  responsabilité  de  pourvoir  à  un  nesoin 
imprévu;  mais  lorsqu'on  prévoit  ce  besoin, 
quand  ce  qui  a  eu  lieu  l'année  dernière  doit  nous 
tenir  sur  nos  gardes,  un  ministre  serait  impar- 
donnable, s'il  ne  vous  demandait  pas  un  crédit 
pour  être  en  mesure  d'y  faire  face. 

M.  Senne.  Il  convient  d'autant  plus  d'annuler 
le  crédit,  que  les  secours  accordés  par  le  gouver- 
nement n'avaient  en  général  produit  aucun  bien. 
(Murmures.)  Ce  que  j'avance  ne  sera  contredit 
par  aucun  médecin  de  bonne  foi.  Mais,  je  sup- 
pose que  le  choléra  reparaisse,  pourquoi  se  pres- 
ser d'appliauer  des  moyens  qui  n'ont  eu  aucune 
efficacité  ?  Les  médecins  ne  cessent  de  s'occuper 
de  cette  maladie^  qui  heureusement  a  disparu; 
il  est  possible  qu'ils  trouvent  quelque  remède  plus 
efficace,  avec  lequel  on  puisse  combattre  le  fléau. 
Remarquez  que  les  secours  sont  toujours  arrivés 
trop  tard  ;  souvent  les  couvertures  de  laine  ve- 
naient quand  il  n'y  avait  plus  de  malades  à  cou- 
vrir. fl(ffouveaux  murmures.)  Je  demande  l'an- 
nulation du  crédit. 

M.  le  Président.  Les  uns  demandent  l'an- 
nulation du  crédit,  les  autres  son  maintien; 
d'autres  veulent  le  détourner  de  sa  distination. 
Voici  la  proposition  de  M.  Thouvenel  : 
«  Le  crédit  de  2  millions  ouvert,  par  la  loi  du 
15  avril  1832,  pour  les  dépenses  résultant  des 
épidémies,  demeure  annulé,  quant  aux  750,000 fr. 
non  employés.  » 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 
L'amendement  de  M.  Bernard  est  également  re- 
jeté.) 

M.  le  Président.  Voici,  d'après  la  disposition 
additionnelle  proposée  par  M.  Pelet  (de  la  Lozère). 
comment  leprojet  de  loi  serait  modifié  : 

«  Les  fonds  non  employés  au  31  décembre  der* 
nier  sur  le  crédit  de  2  millions  ouvert  par  la  loi 
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du  15  avril  1832  pour  les  dépenses  résultant  des 
épidémies  ne  pourront  être  employés  qu'aux  dé- 
penses qui  seraient  rendues  nécessaires  par  la 
continuation  ou  la  réapparition  du  choléra.  » 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Bernard  propose  ce  pa- 
ragraphe additionnel  : 


Ce  paragraphe  est- il  appuyé?  {Non!  non!)  Je 
n'ai  pas  à  la  mettre  aux  voix. 
On  procède  au  scrutin  sur  l'article  de  la  loi. 
Yoici  le  résultat  du  dépouillement  : 

Nombre  des  votants 237 

Majorité  absolue 119 

Pour 198 

Contre 39 

(La  Chambre  adopte.) 

M.  Jacques  Lefebvre  a  la  parole  pour  le  dévelop^ 
pement  d'une  proposition  relative  à  la  publicité 
des  actes  de  société. 

M.  Jaeque»  liefebvre.  J'ai  eu  l'honneur  de 
rappeler  à  la  Chambre  la  proposition  relative  à 
la  publicité  des  actes  de  société  qui  lui  avait 
été  présentée  à  la  fin  de  la  session  dernière  par 
son  honorable  président.  J'avais  moi-môme,  au 
nom  de  la  commission  que  vous  aviez  chargée 
de  l'examen  de  cette  proposition,  fait  un  rap- 
port approbatif,  le  10  avril  1832.  Mais  vous  savez 
avec  quelle  promptitude  la  dernière  session  fut 
close,  et  ce  fut  là  le  motif  qui  empêcha  la  Cham- 
bre de  s'occuper  de  cette  proposition. 

Le  but  de  cette  proposition  est  de  faire  revivre 
une  disposition  contenue  dans  un  décret  de  l'im- 
pératrice régente,  en  date  du  12  février  1814,  et 
Î[ui  avait  pour  objet  d'ordonner  l'insertion  dans 
es  journaux  des  extraits  des  actes  de  société 
qui,  jusque-là,  avaient  été  simplement  transcrits 
sur  les  registres  du  tribunal  de  commerce  et 
affichés  pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  au- 
diences. On  comprend  que  c'était  là  une  publicité 
fort  imparfaite.  Le  public  est  souvent  intéressé  à 
connaître  certaines  clauses  des  actes  de  société. 
C'est  Tarticle  42  du  Code  de  commerce  qui  or- 
donnait le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce et  l'athche  pendant  3  mois  dans  la  salle 
des  audiences. 

A  cette  publicité  imparfaite,  on  jugea  utile 
d'ajouter  celle  qui  devait  résulter  de  l'insertion 
dans  les  journaux,  et  c'est  cette  insertion  qui  a 
été  ordonnée  par  le  décret  du  12  février  1814. 

Ce  décret  a  été  exécuté  pendant  de  longues 
années;  mais,  l'année  dernière,  on  a  prétendu 

âue  l'impératrice  régente  n'avait  pas  eu  le  droit 
e  rendre  ce  décret.  Ce  décret  a  donc  été  atta- 
aué,  et  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'en  efi'et 
n'avait  pas  force  de  loi. 
Votre  honorable  président  qui,  en  sa  qualité 
de  procureur  général  de  la  Cour  de  cassation, 
avait  provoque  cet  arrêt,  a  compris  qu'il  existait 
une  lacune  dans  la  législation,  et  c'est  pour 
combler  cette  lacune  qu  il  s'est  empressé  de  vous 
présenter  l'année  dernière  la  proposition  que  je 
reproduis  cette  année. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'intérêt  du  com- 
merce, mais  dans  l'intérêt  public  que  je  pro- 
voque l'adoption  de  cette  proposition.  Je  ne  pense 
pas  qu'il  puisse  s'élever  de  difficultés  au  fond; 
mais  je  conçois  que  les  avis  soient  partagés  sur 
le  mode  de  désignation  des  journaux  dans  les- 
quels Finsertion  devrait  avoir  lieu. 


Comme  il  ne  s'agit  actuellement  que  de  la  prise 
en  considération,  quand  un  rapport  vous  aura 
été  fait  par  la  commission  que  vous  aurez  nom- 
mée, quand  la  discussion  sera  venue,  nous  exa- 
minerons les  détails  de  la  proposition  de  loi,  et 
je  me  réserve  de  faire  connaître  alors  à  la  Cham- 
bre mon  avis  sur  le  mode  de  désignation  d^j 
iournaux  dans  lesquels  rinsertion  devra  êtrr 

laite. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  prendre  la 
proposition  en  considération. 

Voix  nombreuses  :  Il  n'y  a  pas  d'opposition. 
(La  prise  en  considération  est  pronoQcée.) 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé, 
et  la  discussion  fixée  à... 

Plusieurs  voix  :  Mais  non!  c'est  le  renvoi  da:iï 
les  bureaux  qu'il  faut  ordonner  1 

M.  le  Président.  La  proposition  et  les  dé- 
veloppements seront  imprimés  et  renvoyé»  dan- 
les  bureaux. 

V ordre  du  jour  appelle  maintenant  la  dismm 
du  budget  de  1833  (Ministère  des  finances). 

Sont  inscrits  pour  la  discussion  générale  : 
MM.  Bailliot  et  Audry  de  Puyraveau. 

Sont  inscrits  pour  la  question  de  ïamortisse- 
ment  :  MM.  Lafntte,  Mauguin  et  Garcia^- 

La  discussion  est  ouverte  si  la  Cbâmbre  yeut 
une  discussion  générale.  (Bruits  dims.} 

Je  dois  dire  qu'à  cet  égard,  U  m'a  été  obsene 
que,  comme  il  devait  y  avoir  une  d\sc\issvou  spé- 
ciale sur  l'amortissement,  il  était  muliVe  àeiiia- 
mer  l'examen  de  cette  question  dans  U  dl^^u^ 
sion  générale  où  l'on  ne  peut  rien  décider,  m\\^ 
qu'on  la  réservât  pour  le  moment  où  Ton  discu- 
terait le  chapitre  tl.j 

Plusieurs  membres  :  Oui!  oui!  C'est  juste  1 

D'autres  membres  :  Mais  si  des  orateurs  veu\» 
parler  dans  la  discussion  générale?... 
(M.  Bailliot  monte  à  la  tribune.) 
M.  Bnsllde  dollar  (au  pied  de  la  tribum 
M,  Bailliot).  Est-ce  pour  la  discussion  gêner 
que  vous  demandez  la  parole? 

M.  Aehllle  l^lçier.  Non,  c'est  sur  l'amort  - 

sèment  que  monsieur  va  parler. 

M.  Bastide  d'Iiar.  Bst-ce  que  la  discu'*  i 

de  l'amortissement  passe  avant   la  discui-i 
générale? 

M.  le  Président.  M.  Bailliot  est  le  pren  i 
orateur  inscrit. 

M.  Bastide  .d'Isar.  Mais  je  le  suis  dt  i 

8  jours  ! 

M.  Andry  de  Pnyravean  (montant  à  U  i 
bune.)  Je  viens  réclamer  mon  rang  :  c'est  i 
qui  dois  être  le  premier  inscrit.  (Rires  ci  br  j 

M.  le  Président.  Quand  un  rapport  a  et 

à  la  Chambre,  on  s'inscrit  au  bureau  des  s  h 
taires  pour  parler  dans  la  question  gui  est  I! 
jet  du  rapport.  Que  fait  alors  le  président  ?  i: 
prend  à  droite  et  à  gauche  les  inscripi\v>v.- 
ont  été  faites  par  les  secrétaires,  et  il  appnJ 
orateurs  dans  leur  ordre  d'inscription.  Or,  y- 
M.  Bailliot  inscrit  avant  M.  Audry  de  Puyravi 
j'appelle  donc  M.  Bailliot  d'abord. 

M.  Audry  de  Pnyraveaa.  L'inscripl\  1 
fautive,  car  je  suis  arrivé  le  premier  pour 
faire  inscrire,  puisque  c'est  moi  qui  ai  lai; 
vrir  la  salle. 

Quelques  voix  :  Pas  de  discussion  générali 
M.  le  Président.  Si  chacun  veut    pivTj 
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premier,  personne  ne  parlera,  et  vous  allez  faire 
une  séance  comme  celle  d'hier.  {Rires.) 

M.  de  Laborde.  M.  Audry  de  Puyrayeau  étant 
inscrit  contre,  doit  avoir  la  parole. 

M.  le  Prëflldent.  M.  Bailliot  est  inscrit  contre 
aussi. 

M.  Ba§tlde  d'Isar  (toujours  au  pied  de  la 
tribune).  Il  y  a  8  jours  que  je  suis  inscrit. 

(M.  Bailliot  quitte  la  tribune,  et  cède  la  parole 
à  M.  Audry  de  Puyraveau.) 

M.  iludr)[  de  Poyravean.  Messieurs,  c'est 
une  chose  bien  étrange  que  de  venir  faire  ici  le 
contrôle  d*un  budget  déjà  voté,  et  de  le  faire  en 
présence  de  tant  orintérôts  qui  croient  se  légiti- 
mer en  disant  que  les  sociétés  se  régissent  par 
des  faits,  quels  qu'ils  soient,  et  non  par  des  vues 
philanthropiques.  Si  cette  assertion  est  une  vé- 
rité;  elle  est  oien  décourageante,  et  nos  efforts 
deviennent  bien  inutiles,  puisqu'elle  ne  laisse 
aucun  espoir  d'amélioration  à  l'état  de  misère 
qui  pèse  depuis  si  longtemps  sur  la  masse  des 
contribuables.  Dans  l'orgine,  les  impôts  furent 
consentis  par  les  peuples,  dans  un  but  de  sécu- 
rité; maintenant  ils  sont  presque  partout  em- 
ployés à  les  maintenir,  par  la  force^  dans  un  état 
d'abjection  et  de  servitude,  et  pour  y  arriver, 
jusqu'ici  la  consommation  du  pauvre  a  été  seule 
imposée,  et  celle  du  riche  respectée  ;  cependant 
l'impôt  n'est  légitime  qu'alors  qu'il  est  prélevé 
sur  le  superflu. 

Peut-être  paratt-il  nécessaire  à  ceux  qui  vivent 
de  ces  abus  si  graves  qu'il  y  ait  dans  la  société, 
pour  perpétuer  pour  eux  cet  heureux  état,  une 
classe  de  gens  qui  doivent  manquer  du  nécessaire; 
et  cependant,  Messieurs,  chacun  devrait  y  trou- 
ver par  son  travail  une  existence  supportable; 
si  cela  n'est  pas,  la  société  n'est  plus  qu'une  su- 
perfétation. 

Des  siècles  de  souffrances  n'ont  pu  légitimer 
un  pareil  état  de  choses  et  détruire  ce  droit  im- 
prescriptible que  chacun  a  de  vivre  par  son  tra- 

La  prospérité  d'une  nation  est  le  seul  moyen 
l'ordre  public,  et  l'intelligence,  cette  source  de 
ou  tes  les  vertus  sociales,  ne  peut  être  dévelop- 
>ée  qu'à  cette  condition. 

L'on  croit,  sans  doute,  suppléer  à  cette  vérité 
n  intéressant  une  fraction  de  la  nation  à  cet  état 
e  perversité,  en  lui  adjugeant  une  large  part 
e  la  fortune  publique,  en  lui  assurant  ainsi  gra- 
jitemeat  une  existence  exempte  de  tout  travail 
\,  de  toute  inquiétude,  alors  que  ceux  qui  en 
(urnissent  l'aliment  vivent  dans  la  privation, 
>uvent  absolue,  des  choses  les  plus  nécessaires 
la  vie. 

Cet  état  de  choses  ne  peut  durer,  et  je  proteste 
mire.  Non,  il  n'y  a  pas  d'homme  dont  la  des- 
née  soit  de  travailler  pour  deux!  la  nature  ne 
L  pas  voulu  ainsi;  elle  les  a  tous  faits  égaux; 
te  chacun  vive  donc  de  ses  faits  :  la  société  pour 
us,  c'est  là  le  droit  commun. 
Cet  état  de  perturbation  aura  lieu  tant  que 
ux  oui  ont  nart  au  budget  seront  chargés  de 

régler,  de  le  percevoir  et  de  le  distribuer. 
?st  un  contresens;  c'est  mettre  l'intérêt  de  tous 
la  merci  des  passions  avides  de  quelques-uns. 
Ce  n'est  qu'aux  représentants  du  peuple  qu'il 
[)artlent  de  régler  ses  dépenses,  eux  seuls  con- 
jssent  ses  facultés,  et  ne  les  jugent  pas  à  tra- 
rs  le  prisme  de  toutes  les  douceurs  de  la  vie; 
j'entends  par  peuple  la  masse  qui  paie,  puis- 
e  ceux  qui  reçoivent  ne  veulent  pas  en  faire 
rtie. 


S'il  en  était  ainsi,  Messieurs,  nous  verrions 
cesser  ces  demandes  de  fonds  secrets,  employés 
trop  souvent  à  salarier  l'adulation,  et  ces  em- 
prunts annuels  qui,  en  dévorant  l'avenir,  sont 
un  présage  assuré  de  la  banqueroute  et  un 
moyen  indirect  d'enrichir  cette  nouvelle  et  insa- 
tiable aristocratie  financière,  qui  a  transformé 
le  gouvernement  en  opération  mercantile. 

Ces  monstruosités  pouvaient,  devaient  exister 
sous  la  Restauration,  nous  n'étions  alors  qu'un 
peuple  conquis,  livré  par  la  trahison.  —  Depékins, 
nous  étions  devenus  esclaves.  —  Nous  étions  li- 
vrés, à  merci  et  miséricorde,  à  ceux  à  qui  la 
Sainte-Alliance  nous  avait  donnés  en  usufruit. 

Mais  doit-il  en  être  ainsi  aujourd'hui.  Mes- 
sieurs, après  une  grande  révolution  faite  par  le 
peuple  et  pour  le  peuple,  et  non  pour  organiser 
sa  misère  ;  révolution  qui  avait  fait  naître  tant 
d'espérances  déçues  et  réalisées  en  détresse  si 
longtemps  prolongée. 

Ecoutez  cependant  nos  grands  politiques  qui 
ne  peuvent  croire  à  la  misère  au  milieu  de 
l'abondance,  et  tous  ceux  qui  ont  de  bonnes  rai- 
sons pour  trouver  les  choses  bien  comme  elles 
sont.  Ils  vous  diront  que  la  France,  qu'ils  cir- 
conscrivent et  ne  voient  que  dans  les  salons,  est 
fort  heureuse;  aveugles  qu'ils  sont,  qu'ils  la  ju- 
gent plutôt  par  cet  état  général  de  malaise,  par 
cette  inquiétude  que  chacun  pçrte  en  soi,  par  la 
crainte,  sans  doute,  d'un  avenir  qui  effraie  tou- 
tes les  existences,  même  les  plus  assurées;  alors, 
ils  pourront  apprécier  son  bonheur  et  sa  satis- 
faction. Et  c'est  ce  marasme,  cet  état  de  mort 
sociale  que  l'on  ose  appeler  l'ordre;  l'ordre.  Mes- 
sieurs, je  le  répète,  c'est  le  bonheur  public.  Ce- 
lui-là ne  s'établit  pas  par  la  force,  il  porte  sa  ga- 
rantie en  lui-même,  la  satisfaction  de  tous.  Mais 
comment  porter  remède  à  tant  d'abus  et  de  mi- 
sère, quand  tant  de  gens  sont  intéressés  à  les 
conserver,  à  les  augmenter  même?  C'est  tomber 
dans  le  ridicule  aux  yeux  de  nos  modernes  éco- 
nomistes, qui  n'ont  vu  la  société  qu'en  théorie, 
qui  n'ont  jamais  créé  un  atome  de  valeur  par 
leurs  propres  faits,  que  de  proposer  des  écono- 
mies; ils  les  promettent,  mais  ils  les  réalisent 
toujours  en  surcharges. 

Ils  savent  bien,  au  reste,  que  plus  les  budgets 
sont  gros,  plus  il  y  a  de  fortes  parts  :  il  y  en  a 
même  pour  les  agents  infidèles.  Le  peuple  cou- 
vre toujours  le  déficit,  et  l'on  console  par  des 
gensions  et  de  hautes  retraites  l'agent  responsa- 
le  qui  ne  répond  de  rien. 

En  présence  de  ce  désordre  général,  sans  espé- 
rance même  de  succès,  je  viens  encore  demander 
la  réforme  de  ces  traitements  excessifs  qui  livrent 
la  fortune  publique  à  la  courtisanerie;  la  sup- 
pression de  l'amortissement,  cet  aliment  de  l'agio- 
tage; le  remboursement  d'une  partie  de  la  dette 
par  la  vente  des  propriétés  nationales.  C'est  là  le 
seul  moyen  de  diminuer  la  détresse  publique  en 
détruisant  tant  d'administrations  onéreuses,  en 


livrant  à  une  régie  économique  et  éclairée  des 
valeurs  dont  l'intérêt  privé  seul  sait  tirer  parti. 


de  l'allocation  accordée  au  clerçé  qui  tiendrait 
à  honneur,  j'en  suis  sûr,  de  ne  devoir  son  exis- 
tence qu'aux  fidèles,  et  enfin  la  suppression  des 
pensions  dont  le  budget  est  si  honteusement 
chargé.  J'en  excepte  les  pensions  militaires  qui 
sont  obligatoires,  dans  mon  opinion,  vis-à-vis 
d'hommes  qui  ne  choisissent  pas  leur  état  et  per- 
dent leur  santé  quand  ils  ne  perdent  pas  la 
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Il  est  donc  juste  alors  que  la  patrie  qu'ils  défen- 
dent, que  la  patrie  à  qui  ils  ont  sacrifié  les  plus 
belles  années  de  leur  vie  et  leurs  affections  de 
famille,  leur  assure  une  existence  heureuse  :  elle 
en  nourrit  tant  d'autres  qui  ne  lui  ont  rien  sa- 
crifié !  Mais  quels  droits  auraient  à  des  pensions, 
ceux  qui,  choisissant  leur  profession,  ne  la  doi- 
vent souvent  qu*à  des  moyens  cruMls  n'oseraient 
avouer,  à  des  services  personnels,  et  qui  aujour- 
d'hui n'en  doivent  la  conservation  qu'au  titre 
bien  avéré  d'avoir  conspiré  contre  la  patrie  et 
la  liberté.  Si  l'on  croit  utile  de  les  pensionner, 
formez  pour  eux  une  caisse  de  retenue  et  vous 
réparerez  ainsi  leur  défaut  de  prévoyance  et 
d'économie.  Je  demande  aussi  la  suppression,  ou 
tout  au  moins  la  modification  de  ce  système  de 
douane,  sorti  d'un  cerveau  féodal,  digne  par  son 
exagération  de  l'ignorance  du  moyen  âge;  qui 
parque  les  peuples,  qui  détruit  entre  eux  tout 
moyen  de  communication  et  qui  empêche  l'é- 
change de  produits  inutiles  dans  un  lieu  et 
utiles  dans  un  autre;  qui  prive  à  la  fois  le  con- 
sommateur et  lui  fait  payer  plus  cher  ;  qui  ar- 
rête l'essor  de  l'industrie,  crée  la  fraude  par 
l'appât  du  gain,  et  nécessite  enfin  des  moyens 
de  surveillance  si  onéreux  et  si  vexatoires,  et 
cependant  si  inutiles  au  fisc  le  plus  souvent! 

L'on  sait  bien  toutes  ces  choses.  Messieurs, 
mais  il  faut  avant  tout  conserver  l'adminis- 
tration; c'est  un  de  ces  abus  nécessaires  à 
certains  gouvernements  qui  n'ont  d'amis  que 
ceux  qu'ils  payent,  amis  qui  se  vantent  plus  tard 
de  les  avoir  trahis  quand  ils  ne  sont  plus  payés  ; 
et,  cependant,  il  en  sera  toujours  ainsi  tant  que 
des  volontés  d'hommes  seront  mises  à  la  place 
d'institutions,  et  l'intérêt  privé  à  la  place  de 
l'intérêt  général.  Aussi  l'on  cherche  toujours  à 
persuader  aux  nations  qu'il  leur  faut  tous  ces 
rouages  dispendieux  pour  assurer  leur  prospé- 
rité et  leur  tranquillité  ;  une  fois  engages  dans 
ce  labyrinthe  creusé  par  nos  charlatans  politi- 
ques, toute  propriété  publique  devient  un  pro- 
blème insoluble.  Aussi  que  protège-t-on  dans  cet 
état  de  chose?  serait-ce  la  fortune  publique? 
Mais  le  plus  souvent  elle  est  dilapidée,  à  peine 
si  elle  suffit  à  faire  vivre  ses  protecteurs  ;  se- 
rait-ce la  liberté,  celle  d'agir  et  de  parler?  Cha- 
cun sait  comment  la  censure  et  la  police  y  pour- 
voient. 

C'est  aussi,  sans  doute,  pour  protéger  les  Polo- 
nais, que  l'on  a  laissé  massacrer,  que  Ton  ex- 
pulse de  la  capitale  du  monde  civilisé,  et  par 
obéissance  que  les  Russes  les  déportent  dans  la 
patrie  des  ours. 

Dans  les  économies  que  je  demande,  je  ne 
parle  pas,  Messieurs,  du  licenciement  de  1  armée, 
dont  on  nous  a  entretenus  si  longtemps,  et  ce- 
pendant d'une  si  inutile  dépense  dans  un  sys- 
tème de  paix  à  tout  prix.  Mais  je  ne  pourrais  le 
comprendre  d'ailleurs  en  présence  oes  armées 
de  nos  ennemis,  arrêtées  sans  doute  par  la  seule 
crainte  de  la  propagande,  et  qui  n'attendent 
peut-être  pour  nous  attaquer  que  nos  divisions 
qu'ils  fomentent  ;  mais  elles  cessent  dans  ce 


vers.  Le  siège  d'Anvers,  où  tant  de  difficultés  ont 
été  vaincues  par  tant  de  persévérance  et  de  cou- 
raçe,  atteste  que  nous  n'avons  pas  dégénéré. 

Je  me  résume.  Messieurs,  et  je  dois  énumé- 
rer  les  avantages  qui  ressortiront  pour  la  pros- 
périté publique,  alors  que  l'on  supprimerait 


tant  d'onéreuses  et  si  inutiles  dépenses.  LV.r 
pourrait  dès  ce  moment  dégrever  ces  prniii:  « 
divers,  motif  de  si  persévérantes  réclamai i.^ 
étouffées  sous  l'énormité  de  l'impôt,  produits  \ 
nécessaires  à  la  consommation  du  pauvre,  mal- 
gré ce  qu'en  disent  ceux  à  qui  il  ne  mar:  ij^ 
rien.  QuMls  apprennent  donc,  s'ils  rigiun:;!. 
qu'une  industrie  quelconque  ne  peut  élre  ruiv 
et  amortie  sans  que  l'industrie  générale  et  pr  - 
ductive  s'en  ressente  ;  qu'ils  sachent  aii?si  jv 
le  droit  d'entrée  à  la  frontière  équivaut  à  u: 
interdiction,  qui,  dès  lors,  n'est  plus  qu'un  [n  - 
vilège  créé  en  faveur  du  petit  nombre,  au  d.  (r, 
ment  du  consommateur  et  du  commerce  on  :  ■ 
néral,  puisqu'un  produit  étranger  ne  peut  eut  • 
sans  offrir  un  débouché  aux  produits  nation^ i\ 
Mais  peut-on  prendre  en  considération  que  i  .. 
changement  à  un  pareil  système  tournenui  c>. 
profit  du  consommateur  et  au  détriment  du  <  i 
trebandier,  et  que  dès  lors  le  flsc  y  gagui laii 
ainsi  que  la  morale  publique  ? 

Ces  choses  sont  évidentes  pour  tous  ceux  qu. 
n'ont  pas  d'intérêt  à  ce  que  la  fortune  pui  ii.^M 
se  réalise  en  impôts  ;  mais,  je  le  réptHe, Dinil- u- 
reusement,  ce  ne  sont  pas  eux  qui  sont  diir-e» 
de  les  régler.  Cependant,  nous  ne  sommes  phis 
au  temps,  Messieurs,  où  l'on  croyait  coii^cn'ih 
cieusement  que  la  circulation  des  aipi(<iux.  pir 
les  faits  et  actes  des  agents  du  pouvoir,  eiiil  un 
avantage  pour  le  contribuable;  car,  dès  lor*,  u 
faudrait  par  ce  principe  qu'il  y  eût  aiN;vn\.vie 
pour  chacun  de  faire  dépenset  souteveuu  \»ar 
autrui  ;  c'est  cependant,  c'est  ce  qui  atTivo  ^ar 
l'impôt,  et  dont  l'on  ne  reçoit  en  échanse  r^^ii 
de  belles  promesses  qui  se  réalisent comiiKi-: 
espérances  de  Juillet  1830.  Alors,  MessieurN  l-*- 
réformes  que  je  demande  paraissaient  le  i' 
naturelles.  Elles  s'accompliront  jplus  tard,  n- 
doutons  pas,  ne  fût-ce  que  par  l'impossil  \\i^' 
satisfaire  à  la  prodigalité  qui  nous  ré^nt.  ) 
est  la  pressante  conviction  qui  me  gouvern'^ 
qui  me  force  encore  à  élever  la  voix  dans 
enceinte.  Mes   observations   ne    seront  p^- 
cependant  en  considération  qu'alors  que  ' 
les  intérêts  seront  représentés,  et  qu'un<^  •  • 
tion  générale  fera  participer  à  la  chose  put::, 
le  peuple  qui  en  supporte  les  charges. 

M.  Bastide  d'Isar.  Messieurs,  si  que!" 
discussions  générales  présentent  peu  cir-   ' 
la  discussion  sur  les  finances  de  l'Etat  ::)  < 
toute  notre  attention.  Selon  moi,  nous  y    ' 
engagés  dans  un  mauvais  système  financier  ;i' 
moi,  le  ministère,  qui  ne  peut  mécon7ia)r' 
vices  radicaux  de  ce  système,  n'a  pai  assez  di  ]^'^ 
vouloir  pour  y  remédier. 

Je  m'attacherai  à  établir  ces  deux  vérii** 
à  en  montrer  les  conséquences.  Je  pren'r^J 
liberté  de  vous  soumettre  ensuite  guflqtus\ 
de  réforme  et  d* amélioration.  \ 

Nous  sommes  engagés  dans  un  mauvais  sus 
financier. 

En  effet.  Messieurs,  Vimpât,  Vempruni.U 
tissement,  qui  sont  les  trois  éléments  dcs 
tèmes  modernes,  et  les  dépenses  de  VEtat,  ip 
une  date  plus  ancienne  que  l'empruni  é 
l'amortissement,  tout  est  a  rectifier ^  parn 
tout  porte  plus  ou  moins  l'empreinte  <h.'? 
vernements  qui  pesèrent  sur  la  France,  a! 
peu  près  partout  on  peut  dire  :  L'arbitraire 
cupidité  sont  passés  par  là.  | 

Limpôt  frappe  sans  proportion  et    par 
quent  outre  mesure  plusieurs  classes  cie5  o 
buables.  Je  citerai  les  classes  pauvres,  S 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [26  février  1833.] 


407 


par  la  nature  des  choses  à  consommer  dans 
toute  la  France  le  sel  imposé  trente  fois  sa  va- 
leur; et  dans  la  moitié  de  la  France  le  vin  im- 
posé souvent,  quant  à  ces  classes  pauvres,  plus 
de  120  0/0  aussi  de  sa  valeur. 

De  même  Vimpôt  frappe  sans  proportion  et 
outre  mesure,  parce  qu'il  ne  frappe  guère  que 
les  revenus  immotnliers  laissant  les  gros  revenus 
mobiliers  de  tout  genre  à  peu  près  en  dehors  de 
son  action.  De  là  un  milliard  aimpôt  qui,  mieux 
assis  et  mieux  réparti,  n'excéderait  peut-être  pas 
la  force  contributive  de  la  France,  prospère 
comme  elle  pourrait  l'être,  ne  s'y  prélève  au- 
jourd'hui ou  avec  difficulté,  et  se  prélève  en 
partie  sur  la  sueur  des  peuples.  De  la  le  prodi- 
gieux accroissement  de  certaines  fortunes,  et 
"anéantissement  total  de  beaucoup  d'existences. 
De  là  ce  dangereux  accroissement  de  la  misère 
d'une  part,  et  de  l'opulence  de  l'autre. 

Notre  système  d'impôt  arrête  ainsi  la  produc- 
tion dans  sa  source;  il  préjudicie  aux  industries 
les  plus  vitales.  Je  citerai  entre  autres  l'agricul- 
ture, les  arts  et  les  métiers  qui  s'y  rattachent 
plus  spécialement,  12  milliards  de  francs  d'ins- 
criptions hypothécaires  pèsent  sur  la  propriété 
pendant  5  ans  consécutifs,  et  jusqu'en  1832, 
dont  je  ne  connais  pas  le  résultat,  la  France  a 
acheté  annuellement  des  céréales  pour  60  mil- 
lions de  francs  chez  l'étranger.  Elle  importe  ré- 
gulièrement, et  par  an  aussi,  des  bestiaux,  des 
cuirs,  des  laines,  des  suifs,  etc.,  pour  60  mil- 
lions de  francs.  La  moitié  la  plus  laborieuse  de 
nos  populations,  celle  qui  vit  courbée  vers  la 
terre,  n'a  pas  généralement  assez  pour  se  nour- 
rir, se  vétir  et  s'abriter,  bien  moins  encore  pour 
s'instruire  et  se  civiliser.  La  population  a  cessé 
de  prendre  un  accroissement  proportionné  à 
celui  de  plusieurs  Etats  voisins  ;  la  moyenne  du 
revenu  individuel  pour  suffire  à  tout  ne  dépasse 
pas  en  France  200  francs  (Paris  a  1,000  francs 
par  tète),  et  ces  200  francs  ne  valent  plus  même 
les  40  écus  dont  on  a  tant  parlé  jadis. 

Voilà  des  signes  certains  du  malaise  public^ 
que  je  connais  parce  que  j'ai  vécu  près  du  pau- 
vre, et  que  l'on  conteste  en  se  reportant  a  un 
passé  qui  ne  fut  pas  toujours  pire.  Le  système 
vicieux  de  nos  impôts  est  la  principale  cause  de 
ce  malaise  ;  et  gu  on  ne  perde  pas  de  vue  que, 
sous  la  dénomination  générale  d'tmpdt«,  j'em- 
brasse ceux  appelés  directs,  ceux  dont  quelques- 
uns  sont  si  faussement  qualifiés  îiHndirectSj  et 
CCS  douanes  surtout,  dont  les  tarifs,  les  prohibi- 
tions et  les  primes  affectent  si  désastreusement 
tant  d'indusiries,  notre  commerce  et  notre  na- 
viL\ition. 

Enfin,  Messieurs,  plusieurs  de  nos  impôts  vio- 
ciit  ouvertement  l'article  2  de  notre  Constitution, 
e  Tai  démontré  ailleurs  avec  détail;  j'y  revien- 
Irai  encore  si  je  trouve  des  contradicteurs.  Mes- 
ieurs,  les  ministres  des  finances  disent  qu'ils 
le  peuvent  atteindre  la  proportionnalité  parfaite. 
1  ne  s'agit  nullement,  entre  eux  et  moi,  de  cette 
perfection.  Il  s'agit  seulement  de  mettre  fin  à  des 
i  a  proportionnalités,  à  des  anti-proportionnalités 
ntolcrables. 
Examinons  notre  système  A^emprunt. 
Vemprunt,  tel  qu  il  a  été  contracté  depuis  la 
(»stauration,  a  présenté,  quant  à  l'intérêt,  les 
iiix  que  nos  lois  signalent  comme  les  plus  usu- 
lirt's  ;  et,  quant  au  capital,  la  violation  de  tous 
s  principes  du  droit  commun.  Dans  le  terme 
[oyen  de  tous  nos  emprunts,  l'intérêt  excède 
3  beaucoup  7  0/0  ;  dans  le  terme  moyen  de  nos 
îmboursementSy  nous  payerons  plus  de  33  0/0 


au-dessus  du  capital  réellement  compté  à  l'Etat. 

Uemprunt,  tel  qu'il  a  été  contracté,  n'a  pu 
profiter  à  des  prêteurs  pris  dans  la  classe  ordi- 
naire des  capitalistes  français.  Par  la  participa- 
tion qu'il  eut  été  désirable  et  juste  de  leur 
offrir,  ils  auraient  retrouvé  des  forces  contribur- 
tives  qui  leur  rendraient  le  fardeau  de  la  dette 
publique  moins  lourd.  Ils  se  seraient  plus  inti- 
mement liés  aux  destinées  de  l'Etat;  par  le  sur- 
croît de  consommation,  qu'un  surcroît  de  revenu 
leur  aurait  permis,  ils  auraient  aidé  au  travail 
et  à  l'existence  des  classes  pauvres. 

L'emprunt  a  été  proposé,  au  contraire,  par 
centaines  de  millions,  avec  défense  d'en  scinder 
la  soumission,  avec  impossibilité  conséquem- 
ment,  pour  les  prêteurs  ordinaires,  et  hors  de 
Paris,  d'y  prendre  part. 

La  soumission  de  l'emprunt  est  par  là  devenue 
l'apanage,  le  monopole  de  quelques  banquiers, 
la  plupart  étrangers,  et  qui  l'ont  prouvé,  en  spé- 
culant par  cinquantaines  de  millions  de  profit  sur 
la  rançon  de  la  France  après  l'invasion,  et  sur 
les  plus  désastreuses  dilapidations  commises  plus 
tard  par  les  gouvernements.  (Assentiment  aux 
extrémités.) 

L'emprunt  a  constamment  menti  à  la  nation, 
car  il  a  toujours  été  conçu  en  termes  trompeurs. 
11  a  énoncé  des  ventes  de  rentes  avant  que  ces 
rentes  fussent  créées,  des  intérêts  de  5  0/0,  alors 
même  qu'ils  étaient  de  plus  du  double. 

L'emprunt  a  engagé  l'Etat  dans  des  payements 
anticipes  d'intérêts,  pour  des  capitaux  dont  il 
n'avait  pas  reçu  même  la  vingtième  partie.  D  a 
engagé  l'Etat  à  concurrence  de  capitaux  dont  il 
pouvait  se  passer  évidemment  plus  d'une  année 
entière. 

Enfin,  par  notre  système  d'emprunts,  les  er- 
reurs dans  lesquelieslepublic  a  été  induit  étaient 
si  inévitables  quant  aux  conditions  réelles  sous- 
crites par  l'Etat,  que  M.  le  rapporteur  de  votre 
commission  du  budget  semble  lui-même  parta- 
ger encore  ces  erreurs,  lorsqu'il  vous  annonce 
(page  11  du  rapport)  qu'il  a  été  négocié,  le  8  août 
1832,  7,600,000  francs  de  rentes  50/0  au  prix  de 
98  fr.  50. 

Bien  certainement,  si  cet  honorable  collègue, 
qui  marque  parmi  les  financiers  de  la  capitale, 
veut^réfiechir  aux  conditions  de  [cette  négocia- 
tion, sous  le  triple  rapport  des  anticipations 
d'intérêt,  des  termes  accordés  par  la  livrai- 
son des  sommes  prêtées,  et  de  la  reconnaissance 
d'un  capital  plus  fort  que  le  capital  reçu,  il 
restera  convaincu  que  cette  affaire  a  été  réel- 
lement traitée  sur  le  pied  tout  au  plus  de 
92  fr.  5/8  0/0,  et  non  de  98  fr.  50  0/0  ;  et  comme 
11  se  sert  de  cette  citation  pour  vanter  l'effet  de 
notre  énorme  fonds  d'amortissement,  il  s'éton- 
nera que  le  même  jour  où  l'emprunt  se  contrac- 
tait à  92  fr.  5/8,  l'amortissement  opérât  à  99  fr.  15. 
En  d'autres  termes,  propres  à  frapper  toutes  les 
intelligences  hors  de  cette  Chambre,  le  jour  où 
l'Etat,  pour  se  racheter  5  francs  de  rentes, 
payait  99  fr.  15,  il  empruntait  92  fr.  5/8,  en  émet- 
tant 5  francs  de  rente. 

L'Etat  perdait  donc  évidemment  pour  simples 
frais  de  négociation  de  son  emprunt  de  150  mil- 
lions plus  de  10  millions.  C'était  le  soumission- 
naire qui  les  gagnait  sans  se  constituer  en 
grandes  avances,  car,  ainsi  que  vous  le  savez 
tous,  les  soumissionnaires  ne  sont  pas  les  vrais 
prêteurs.  Les  vrais  prêteurs  ce  sont  leurs  aco- 
lytes de  la  capitale  et  de  l'étranger. 

L'emprunt,  censé  fait  avec  concurrence  et  pu- 
blicité,  n'a  eu  cette  fois  qu^n  Boumisaionnaire. 
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En  fait  d'emprunts  publics,  ce  n'est  plus  contre 
les  compagnies  financières  que  les  compagnies 
financières  dirigent  leur  concurrence  :  tous  leurs 
efforts  (et  elles  en  ont  peu  à  faire,  car  leur  coa- 
lition est  notoire)  se  dirigent  contre  l'Etat  em- 
prunteur; c'est-à-dire  contre  le  contribuable,  con- 
tre 1»^  dernier  centime  de  la  chaumière.  {Nouvelle 
approbation  à  droite  et  à  gauche,) 

Après  Vimpôt  et  Vemprunt^  je  dois  vous  parler 
de  V amortissement. 

V amortissement,  vous  dit-on,  est  une  chose 
excellente  en  soi.  C'est  un  véritable  élément  de 
crédit.  Le  gouvernement,  à  toutes  les  époques 
depuis  16  ans.  a  si  bien  mis  en  lumière  les 
avantages  de  l'amortissement,  et  le  rapport  pré- 
senté à  cette  Chambre  le  24  décembre  1830  sur 
ce  sujet,  par  M.  le  ministre  actuel  des  linances, 
est  si  bien  fait,  que  si  je  contestais  de  mon  chef 
seulement  la  nécessité  de  l*existence  d'un  amor- 
tissement en  présence  d'une  dette  énorme,  je 
semblerais  me  refuser  à  l'évidence. 

Smith  a  dit  «  gue  les  caisses  d'amortissement, 
qui  avaient  été  imaginées  pour  la  réduction  de 
la  dette,  ont  été  favorables  à  son  accroissement. 

«  Les  fonds  des  caisses  d'amortissement  d'An- 

fleterre  et  de  France  ont  été  parfoi;*  détournés 
eleur  destination,  et  ont  occasionné  des  pertes 
aux  contribuables. 

(  Mais  en  supposant  même  que  le  fonds  d'amor- 
tissement put  être  religieusement  respecté,  en 
supposant  des  législatures  parfaitement  indépen- 
dantes, et  capables  d'opposer,  à  toutes  les  epo- 
?[ues,  une  résistance  inébranlable  aux  propos!- 
ions  des  ministres,  une  caisse  d'amortissement 
est  une  institution  qui  entraîne  des  frais,  des 
abus,  tt  qui  ne  rend  effectivement  aucun  service 
quand  l'Etat  est  bien  administré  (Say,  Econo- 
mie politique,  page  250,  5«  édition.) 

«  La  manœuvre  des  intérêts  composés  n'est 
qu'un  pur  charlatanisme,  »  dit-il  un  peu  plus  bas. 

Il  ajoute:  Réduire  les  dépenses,  voilà  le  seul 
bon  moyen  d'éteindre  la  dette.  Mieux  vaut  em- 
ployer aux  dépenses  d'un  Etat  les  imp(^ts  addi- 
tionnels établis  au  profit  de  Tamortissement,  et 
emprunter  de  moins  le  montant  de  ces  charges 
adoitionnelles. 

«  L'amortissement  anglais  n'a  produit  qu'un 
avantage  fictif  et  illusoire.  »  (Robert  Hamilton, 
of  National  dibt,;  David  Ricardo,  of  Political  eco- 
nojny.) 

Enfin,  notre  honorable  rapporteur  du  budget 
actuel  reconnaît,  page  12,  que  nos  taux  de  rachat 
par  les  fonds  de  l'amortissement,  depuis  1816 
jusques  et  inclus  1832,  nous  ont  fait  perdre  sur 
nos  taux  d'emprunt  51,486,617  fr.  26.  Je  n'ai  pu 
vérifier  assez  à  fond,  faute  de  temps,  les  tableaux 
joints  au  rapport;  mais  le  suis  convaincu  qu'il 
y  a  erreur  de  plus  de  100  millions,  et  peut-être 
de  quelques  centaines  de  millions.  Vous  en  aurez 
une  idée,  Messieurs,  quand  vous  saurez  que  M.  le 
rapporteur  a  confondu  dans  tous  les  emprunts, 
comme  dar^s  celui  de  92  fr.  5/8,  que  j'ai  cité,  le 
taux  apparent  avec  le  taux  réel  des  sommes 
versées  au  Trésor.  Jugez,  par  les  opérations  par- 
tielles de  l'amortissement,  ce  que  fussent  deve- 
nues nos  pertes  si  ces  opérations  eussent  étéplus 
grandes. 

M.  Jacques  Lefebvre,  rapporteur.  Signalez 
les  erreurs  ! 

M.  Bantlde  d*lsar.  Oui,  il  y  a  des  erreurs 
dans  les  tableaux.  Il  y  en  a  qui  tiennent  à  l'im- 
pression, et  par  exemple  j'en  citerai  une  au 
sujet  du  3  0/0  de  l'indemnité,  qui  est  cotée 


comme  ayant  rapporté  75  francs  pour  3  francs 
de  rente,  et  qui  n'a  rien  rendu  du  tout.  Au  reste. 
je  ne  tiens  pas  à  cette  observation,  puisque  Je 
déclare  n'avoir  pas  eu  le  temps  de  méditer  le 
tableau  ;  mais,  s  il  y  avait  lieu,  d'ici  à  24  heurd 
je  préciserais  mes  griefs. 

Lela  posé,  faut-il  à  la  France  un  amortisse- 
ment? 

Le  faut-il  de  plus  de  93  millions  toujours 
croissants  ? 

C'est  ce  que  nous  discuterons  à  fond  avant  de 
voter  le  chapitre  11  de  la  première  partie  da 
budget  qui  vous  est  soumis. 

D'ici  là,  préparons  cet  examen  par  quelque; 
réflexions.  J'en  trouve  de  si  bonnes  dans  le  rap- 
port dont  nous  sommes  redevables  à  M.  Humann. 
et  que  j'ai  déjà  cité,  ces  réflexions  s'appliquiLi 
si  bien  à  la  position  financière  de  la  France  ac- 
tuelle, que  je  n'hésite  pas  à  les  remettre  soui 
vos  yeux. 

Après  avoir,  au  sujet  de  l'amortissement, 
prôné  les  avantages  du  crédit  public,  M.  Humana 
disait,  le  24  décembre  1830  : 

«  Mais,  à  côté  de  ces  avantages,  il  a,  comme 
toutes  les  choses  humaines,  de  bien  graves  in- 
convénients. A  côté  de  l'usage  commandé  par  la 
nécessité,  avoué  par  la  raison,  est  l'abus  d'au- 
tant  plus  redoutable,  que  Vinsirument  a  plus  de 
puissance.  Cette  facilité  prodigieuse  de  se  créer 
des  ressources  est  déjà  un  danger  par  elle-même. 
L'argent  qu'on  trouve  si  aisément,  ou  re^wA^ 
moins  à  le  dépenser:  et  que  de  ptotusious  aUe>- 
tent  que  souvent  l'Etat  se  trouverait  mieux  «ie 
faire  plus  difficilement  ses  affaires\BnsuileceUe 
facilité,  sujette  à  tant  d'abus,  ne  s'arrèle  pa> 
même  lorsque  l'abus  évident  commence  ;  car  si 
les  préteurs  s'informent  avec  soin  des  sùreléa  •: 
des  avantages  du  prêt,  ils  s'inquiètent  beauco  ? 
moins  du  bon  emploi  qu'on  peut  en  faire.  U  : 
confiance  résiste  à  bien  des  folies,  et  ^hi^l"'>' 
est  là  pour  dire  si  c'est  toujours  aux  vériiaL: 
intérêts  des  nations  qu'a  profité  le  crédit,  eu.. 
n'a  pas  servi  plus  souvent  à  favoriser  des  eiiir - 
prises  insensées  ou  perverses.  Combien  de  m: 
res,  dont  le  monde  ressent  encore  les  ble^^br» 
et  Tébranlement,  eussent  été  impossibles  san^ 
facilité  des  emprunts,  et  quel  triste  tableau  ^ 
retracerait  fidèlement  l'usage  que  les  go[j\' 
nements  ont  fait  du  crédit  depuis   un  dti:: 
siècle  ! 

•  Si,  détournant  nos  regards  de  ses  abus  r  ' 
sibies.  nous  ne  considérons  que  ses  effets  iiK 
tal)les,  parce  qu'ils  tiennent  à  son  niécaiiiv  i 
même,  il  s'élèvera  bien  aussi  quelques  d< ^  i 
sur  l'utilité  d'un   mouvement  qui    attire  ^  i 
cesse  les  capitaux  à  un  centre  commun,  r 
demment  il  ne  les  attire  qu'à  condition  de  i>  i 
donner  de  l'emploi,  de  leur  offrir  des  avamaJ 
supérieurs  à  ceux  que  présentent  d'autres  ;  ' 
céments,  et  cela  par  des  opérations   qui  se  i 
nouvellent  et  se  perpétuent.  Voilà  donc  une  ■ 
chine  qui  détourne  constamment  les  capitaux  i 
leur  route  naturelle;  voilà   des  revenus,   i 
bénéfices  sans  travail,  voilà  l'agiotage  provi  ,  i 
entretenu,  propagé.  » 

Messieurs,  cette  machine  qui  détourne  c^  i 
tamment  les  capitaux  de  leur  route  nature  I 
qui  procure  des  revenus,  des  bénéfices  san:^  :i 
vail,  c'est  le  crédit,  non  pas  le  véritable  cJ 
utile,  non  pas  celui  fondé  sur  la  bonne  loi.  i 
le  gouvernement  représentatif  d'un  Etat,  su: 
prospérité  :  c'est  cet  autre  crédit  bursal  que  m 
avons  depuis  quelques  années  à  Paris  ;  i .  i 
n'est  pas  dans  toute  la  France,  il  ne  saurai^ 
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généraliser  ;  c'est  ce  déplorable  et  ruineux  cré- 
dit qui  s'alimente  principalement  par  Tagiotage, 
qui  grandit  et  nous  dévore  ;  ce  crédit,  qui  lors- 
que des  affaires  pour  plusieurs  milliards ae  francs 
se  traitent  à  la  Bourse,  rend  Tesprit  d'associa- 
tion si  rare  dans  nos  départements;  c'est  cet 
hydre  décoré  du  nom  de  crédit  qui,  tandis  que 
la  plus  grande  partie  du  numéraire  de  France 
se  concentre  dans  Tantre  de  Tagiotage,  y  use 
toute  sa  force  sur  lui-même,  à  la  manière  de 
deux  chevaux  dont  l'un  tirerait  un  char  en 
avant  et  l'autre  en  arrière  ;  c'est  ce  crédit  qui 
enlève  à  notre  agriculture,  à  nos  industries  de 
fabrication,  et  à  notre  commerce  leurs  moyens 
nécessaires  et  naturels  de  vérification.  C'est 
encore  ce  prétendu  crédit  qui  arrête  la  force 
productive  dans  le  développement  que  lui  assu- 
rerait le  progrès  de  tous  les  arts,  de  toutes  les 
connaissances  scientifiques  au  milieu  d'une  na- 
tion grande,  intelligente,  active,  posée  sous  des 
latitudes  favorables,  et  ayant  conquis  tous  les 
droits  à  la  plus  brillante  iprospériié.  (Approbation 
atix  extrémités.) 

Si  l'on  contestait  que  c'est  l'agiotage  qui, 
d'une  manière  factice,  accroît  ou  diminue  le 
crédit  en  France,  plus  encore  que  n'y  influe  la 
véritable  situation  constitutionnelle,  politique  et 
économique  de  l'Etat,  comment  expliquerait-on, 
en  l'absence  de  tout  changement  sur  le  sort  du 
pays,  ces  fréquentes  variations  subites  dans  le 
taux  des  effets  publics?  Ceux  sur  lesquels  ne 
s'exerce  pas  le  ieu  éprouvent-ils  des  fluctuations 
pareilles?  Si  les  garanties  constitutionnelles, 
vraies  bases  du  crédit,  affectaient  le  nôtre, 
pourquoi,  au  12  janvier  1830,  la  Restauration 
qui  avait  miné  si  évidemment  ces  garanties,  put- 
elle  emprunter  à  moins  de  4  0/0. 

Si  c^est  le  degré  de  solvabilité  de  l'Etat  qui 
fait  notre  prétendu  crédit,  pourquoi,  à  ce  même 
12  janvier,  ce  même  emprunt  put-il  se  réaliser 
en  présence  d'une  dette  énorme,  tandis  qu'avant 
la  guerre  d'Espagne  en  1823,  et  avant  le  milliard 
de  l'indemnité,  alors  que  le  gouvernement  avait 
fait  moins  de  dettes  et  commis  moins  de  fautes, 
on  n'accepta  que  des  engagements  beaucoup  plus 
onéreux  pour  lui? 

La  véritable  solution  de  ces  questions,  la  voici  : 
la  France,  depuis  18  ans,  a  été  livrée  à  des 
compagnies  de  banquiers,  tout  autant  qu'elle  ait 
pu  jamais  l'être  aux  anciens  traitants.  Depuis 
cette  période  et  surtout  de  nos  jours,  deux  ou 
trois  maisons  étrangères  sont  devenues  les  ar- 
bitres de  notre  beau  pays  en  matière  d'emprunt, 
d'amortissement  et  même  d'impôt  ;  car  tout  se 
lie  dans  un  système  financier.  Ce  sont  ces  colos- 
sales maisons  de  banque  qui  font  hausser  et 
baisser  les  effets  publics  à  volonté;  et  je  l'ai  éta- 
bli au  sujet  de  la  proposition  de  M.  Harlé  fils. 
£t  les  310,000  francs  que  l'Etat  consacre  chaque 
jour  à  racheter  sa  dette,  s'offrent  comme  aliment 
de  gain  en  présence  aes  centaines  de  millions 
que  la  spéculation  banquière  peut  mettre  en 
œuvre  à  la  Bourse,  grâce  aux  marchés  fictifs. 

Messieurs,  trois  leviers  font  mouvoir  l'agio- 
tage :  le  premier,  c'est  le  système  actuel  d'em- 
prunt ;  le  second,  c'est  la  somme  considérable  de 
notre  amortissement  ;  le  troisième,  c'est  l'impu- 
ni/^ det  marchés  fictifs. 

Vous  réfléchirez  sur  ce  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  dire.  Vous  y  ajouterez  tout  ce 
que  les  bornes  et  les  convenances  d'un  discours 
de  tribune  ue  sauraient  admettre  ;  et  après  de 
sérieuses  méditations,  les  questions  de  l'amor- 
tissemeat  vous  paraîtront  moins  douteuses.  Les 


allégations  portées  à  la  page  10  du  rapport  sur 
le  budget  de  1833  seront  réduites  à  leur  juste 
valeur.  Lorsque  M.  le  rapporteur  vous  annoncera 
une  réduction  d'intérêts  prochaine  sur  la  dette 
publique,  grâce  au  maintien  intégral  de  l'amor- 
tissement actuel,  je  le  supplierai  de  nous  expli- 
quer clairement  les  moyens  d'arriver  à  cette 
réduction  ;  et  lorsqu'il  ajoutera  que,  par  suite, 
les  capitaux  mis  en  jeu  à  la  Bourse  vont  refluer 
sur  toutes  les  industries  sociales,  vous  répon- 
drez à  l'honorable  rapporteur  que  les  fonds 
publics,  n'offrissent- ils  plus  que  4,  que  3,  que 

2  0/0  d'intérêt^  absorberont  toujours  les  énormes 
capitaux  des  joueurs.  Ceux-ci  ne  sont  alléchés 

Î[ue  par  l'appât  de  bénéfices  renouvelés  plusieurs 
ois  par  mois,  par  semaines,  par  jour.  Ils  n'atta- 
chent pas  d'importance  au  taux  de  l'intérêt 
semestriel. 

Vous  direz  au  gouvernement  :  Changez  votre 
système  d'emprunt ^  détruisez  V agiotage,  et  nous 
pourrons  alors  vous  laisser  la  disposition  d'un 
amortissement.  Le  gouvernement  admettra,  je  le 
prévois,  quelques  modifications  pour  les  emprunts  ; 
mais  il  vous  refusera  de  tuer  Cagiotage  en  vous 
disant  qu'il  n'en  connaît  pas  les  moyens.  Cepen- 
dant, ces  moyens  existent;  la  proposition  de 
M.  Harlé  fils  modifiée,  les  aurait  réalisés;  un  droit 
de  demi  0/0  sur  toutes  les  négociations  de  la 
Bourse  ferait  bonne  et  prompte  justice  des  mar~ 
chés  fictifs.  (Àfyprobation  aux  extrémités.) 

Avant  de  quitter  l'amortissement,  je  vous  prie- 
rai de  remarquer.  Messieurs,  que  depuis  le  26  j[an- 
vier  il  a  cessé  de  racheter  du  5  0/0.  Il  emploie 
310.000  francs  par  jour  à  éteindre  surtout  du 

3  0/0  II  éteint  ainsi  au  taux,  par  exemple,  de 
78  francs,  moins  de  12^000  francs  de  rentes  par 
jour,  tandis  que  par  voie  de  remboursement  des 
5  0/0  au  pair,  les  mêmes  310,000  francs  nous  au- 
raient délivrés  chaque  jour  de  15,500  francs  de 
rentes.  Je  ne  connais  pas  et  il  n'existe  pas  de 
législation  qui  prohibe  ce  remboursement.  Oppo- 
sera-t-on  les  règles  prescrites  pour  l'emploi  des 
fonds  de  l'amortissement?  Mais  ces  règles  sont 
incomplètes,  insuffisantes,  mal  entendues.  Trois 
de  nos  dettes  restent  sans  affeciation  aucune. 
M.  le  ministre  des  finances  qui,  au  24  décem- 
bre 1830,  rapportait  au  nom  de  votre  commis- 
sion un  projet  de  loi  sur  l'amortissement,  et  qui 
dès  lors  appréciait  toute  la  nécessité  de  cette  loi^ 
n'aurait-il  pas  dû,  dans  les  premiers  jours  de 
janvier  dernier,  lorsque  les  5  0/0  marchaient 
vivement  vers  la  paix  et  que  la  loi  du  l'"'  mai  1825 
en  proscrivait  le  rachat  au-dessus  de  ce  taux, 
vous  proposer  une  mesure  législative  qui  évitât 
à  l'Etat  une  perte  de  72,000  francs  par  jour?  Cette 
perte  s'élève  déjà  à  plus  de  60,000  francs  de  ren- 
tes, représentant,  au  denier  vingt,  1,200,000  fr. 
Si  Ton  oppose,  en  explication  de  cette  mauvaise 
marche,  la  question  de  bonne  foi  envers  les  dé- 
tenteurs de  j  0/0,  nous  y  répondrons  victorieu- 
sement et  nous  ferons  connaître  de  quelle  espèce 
de  monopole  les  3  0/0  négociables  peuvent  être 
l'objet,  au  grand  détriment  du  Trésor  et  des  mal- 
heureux contribuables.  On  sait  d'ailleurs  que  les 
3  0/0  de  Vindemnité  n'ont  reçu  aucune  promesse 
quelconque  d'amortissement. 

Si  l'action  de  l'amortissement  continue  telle 
qu'elle  s'exerce,  où  s'arrêteront  donc  nos  pertes? 
et  si  le  ministère  médite  une  réduction  d'inté- 
rêts, pourquoi,  d'ici  là,  laisser  le  Trésor  en 
souffrance?  Cette  réduction  est-elle  donc  si  pro- 
chaine? Qu'on  veuille  bien,  de  grâce,  nous  en 
expliquer  la  possibilité.  Nous  avons  laprétention 
de  la  comprendre  si  elle  est  réelle;  mais  jusqu'ici 
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le  passé  est  un  mauTais  garant  de  l'avenir  dans 
ceue  matière. 

Passant  aux  dépenses  du  budget,  que  dirai-je 
de  celles  de  nos  ministères  de  tous  les  services 
publics?  Vous  avez  des  opinions  faites  et  diverses 
à  cet  égard. 

Reconnaissons  cependant  en  commun,  qu'au 
lieu  de  nous  laisser  tirailler  nos  votes  dans  des 
questions  isolées  d'économie,  de  se  défendre,  sou 
par  sou,  dans  les  allocations  compliquées  et  sou- 
vent plus  ou  moins  obscures  de  son  budget,  si 
chaque  ministre  voulait  approfondir  notre  situa- 
tion délabrée  en  finances,  il  verrait  qu'il  ne  lui 
reste  plus,  pour  répondre  dignement  à  la  con- 
fiance du  roi  et  à  la  juste  attente  du  pays,  qu'à 
déj[)Ouiller  la  partie  ou  les  parties  du  service  pu- 
blic, dont  il  est  chargé,  de  tout  le  plumitif,  de 
toute  la  centralisation  malfaisante,  de  tout  le 
matériel  superflu;  que  la  gloire  d'un  homme 
d'Etat  français  au  19»  siècle,  après  1830,  ne  con- 
siste nullement  dans  ses  émoluments  personnels, 
dans  le  nombre  de  ses  sous- ordres,  dans  la  dis- 
tribution de  copieuses  grâces  à  une  clientèle 
infinie.  Tout  cela  me  rappelle  les  gouvernements 
de  théâtre  ou  celui  de  l'île  confiée  au  héros  se- 
condaire de  Cervantes  ;  tout  cela  ne  dure  que 
quelques  mois  en  France  et  dépopularise  au  plus 
tôt  les  plus  brillantes  réputations.  (Sensation.) 

L'homme  d'Etat,  dans  la  position  donnée  de 
notre  énorme  dette,  de  notre  mauvais  budget, 
de  l'engourdissement  de  nos  industries  mères, 
de  la  solennelle  promesse  d'un  gouvernement 
à  bon  marché,  de  la  poursuite  des  moindres 
abus  par  les  verges  parfois  brutales  de  la  presse 
et  par  les  arrêts  de  l'opinion,  l'homme  d'Etat 
doit  imiter  Sully.  11  doit  proposer  toutes  les  sim- 
plifications, toutes  les  reformes,  il  doit  en  don- 
ner l'exemple  avec  un  désintéressement  complet. 
C'est  alors  que  le  ministère  sera  fort  dans  les 
chambres  législatives  et  dans  la  nation,  c'est 
alors  que  les  économies  surgiront  par  millions 
et  que  la  France  touchera  au  port  de  salut. 

Je  l'avouerai.  Messieurs,  lorsque,  avec  des  for- 
tunes plus  ou  moins  bornées,  nous  abandon- 
nons nos  loyers,  nos  affaires,  nos  affections  et  nos 
habitudes  pour  abattre  ici  des  abus  qui  minent 
l'existence  des  populations  qui  nous  ont  envoyés, 
l'anomalie  qui  me  choque  le  plus,  c'est  celle 
des  traitements  diplomatiques  de  100,000  écus, 
des  émoluments  ministériels  de  100,000  francs, 
avec  leurs  accessoires  de  frais  d'établissement, 
logement,  ameublement,  gens  de  service,  éclai- 
rage, chauffage,  pension  de  retraite  après  six 
mois  de  portefeuille,  etc.  {Bruit  aux  centres.) 

Lorsque,  rentré  dans  mon  département,  je 
retrouve,  en  faveur  des  employés  des  adminis- 
trations financières  principalement  en  surcroît 
d'un  traitement  déjà  convenable,  et  remises,  et 
gratifications  y  et  bonifications,  et  portions  d'à- 
mendes,  et  frais  de  tournée,  le  tout  donnant  à 
un  seul  individu  des  10,  15  et  20,000  francs,  là 
où  deux  mille  écus  feraient  un  heureux  d'un 
homme  très  capable,  je  me  demande  si  nous 
sommes  encore  au  temps  où  Ton  rétribue  les 
services  en  raison  directe  d'une  teinte  odieuse 
qui,  sous  les  gouvernements  despotiques  et  fis- 
caux, était  inévitable  dans  certains  emplois  ;  je 
me  dtemande  si  quelques-uns  de  nos  impôts  et 
de  nos  monopoles  avec  leurs  inquisitions,  ont 
pu  si  longtemps  survivre  à  juillet  1830. 

Messieurs,  une  fraude  maison,  accoutumée  à 
gaspiller  un  million  de  rente,  s'est  fâcheuse- 
ment endettée  ;  il  ne  lui  reste  que  les  deux  tiers 
de  ses  précédentes  ressources.  Les  administra- 


teurs de  cette  maison  continueront-ils  de  h 

gérer  sur  le  même  pied  ?  Non,  ils  réduiront  kur 
épense  personnelle  et  celles  des  hommes  q  ;i 
les  entourent;  ils  diminueront  le  nombre  di 
leurs  acolytes,  ou  bien  cette  maison  périra:  dt 
nouveaux  emprunts,  facilités  par  un  fallaciij.^ 
crédit,  ne  la  sauveront  pas. 

Un  budget  à  éléments  vicieux,  à  exi<renof 
démesurée,  menace  aujourd'hui  le  pays  de  luq- 
grène  et  de  dissolution. 

11  s'agit,  à  présent  que  j'ai  parlé  de  Tinip ':, 
de  l'emprunt,  de  l'amortissement  et  de  rabu>  Jt 
nos  dépenses,  d'apprécier  le  degré  de  bon  vou- 
loir du  ministère  pour  en  corriger  les  viccï 
évidents. 

1°  Le  ministère  se  dit  le  continuateur  du  sys- 
tème général  du  13  mars.  On  sait  ce  que  le 
13  mars  avait  réformé  financièrement  a^ait 
le  11  octobre  1832.  Il  avait  promis,  voilà  pre:^- 

?[ue  tout,  car  son  dégrèvement  sur  les  bois>  ns 
ut  gâté  par  l'impopulaire  exécution  de  son  m- 
pôt  de  quotité. 

Le  ministère  actuel  est  vraiment  le  continiia- 
teur  des  promesses  seulement  ;  mais  elles  ne  son! 
même  pas  fort  séduisantes.  Biles  portent  sur 
des  augmentations  dHmpôts  en  plcLCS  (fmpruvts, 
beaucoup  plus  que  sur  des  diminutions  de  dépen- 
ses. Dans  le  discours  qui  précéda  le  Wp'^  '^^ 
1832,  M.  le  baron  Louis  nous  disait  ;  •  .Vous  ne 
regardons  pas  notre  système  d7mpdt  commfe  à 
l'abri  de  toute  critique,  et   comme  tfétoV  v^s 
susceptible  de  recevoir  d'utiles  v^ilecUonue- 
menls;  mais  l'année  est  déjà  fort  avancée,  ek., 
c'est  au  budget  de  1833  que  tous  les  proj'  li 
d'innovation  pourront  trouver  place.  » 

Plus  loin  il  ajoutait  :  «  Nos  contributions  i^^- 
directes  ne  sont  pas  définitivment  assises  ;  ci  - 
offrent  des  frais  de  perception  trop  élevés 
M.  Humann  nous  dit  aujourd'hui  dans  son  >'  - 
cours  de  présentation  du  budffet  de  1833.  «  N  - 
vous  demandons  19,388,348  francs  de  dépeî,^ 
de  plus  que  l'année  dernière.  11  nous  faut  i^ 
l'exercice  1833,  en  outre  de  966  millions  dV 
pots,  167  millions  de  crédits  ou  de  ventes  : 
forêts. 

«  Après  un  mûr  examen,  nous  avons  pK  ' 
une  telle  mesure  à  une  augmentation  imm»  i 
d'impôts.  A  la  session  prochaine,  il  ne  re-v 
plus  de  doute  pour  savoir  à  quelle  nature  <1  r 
pots  on  pourrait  demander  des  ressources  si!p 
tives.  Le  premier  besoin,  celui   de  rétat)lir 
balance  entre  les  dépenses  et  les  recette^  ' 
fois  satisfait,  le  moment  sera  venu  de  rt-al^ 
des  réformes  efficaces.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'on  nous  promoTv? 
1832  en  1833,  comme  on  nous  avait  promoii- 
1831  en  1832,  et  ainsi  en  remontant  a'exert  i»- 
exercice.  Cependant  l'article  2  de  la  Con*' 
tion  est  violé...  Prenons-y  garde  et  nie^ur 
les  conséquences  d'une  pareille  violati«)ii 
méconnaît  les  droits  et  affecte  les  re$s,'\i 
d'existence  de  25  millions  de  contribuai.. 
(Bri/*/.) 

Dans  son  rapport  du  budget  des  dépensa 
1832,  comme  député,  M.  Humann  nous  dÎN 
«  La  nature  des  impôts  est  déterminée  p  i 
situation  sociale  et  économique  des   peup 
dans  l'enfance  des  sociétés,  la  terre  forme  à 
près  toute  la  richesse;  il  suffit  de  l'imposer 
atteindre  les  facultés  contributives  :  mais  a 
sure  que  l'état   social  s'améliore,  la    rir* 
mobilière  et  l'aisance  créent  la  matière  des  r 
et  c'est  ainsi  que  les  contributions  iudirt 
deviennent  l'impôt  des  nations  civilisées. 
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Voilà  Texistence  des  contributions  indirectes 
justifiée,  mais  nullement  Texistence  des  contri- 
Dutions  indirectes  sur  les  sels  et  sur  les  boissons, 
car  celles-là  ne  sont  yéritablement  pas  indirectes^ 
car  leur  payement  n'est  pas  facultatif.  Celles-là 
affectent  surtout  la  propriété  territoriale,  au 
secours  de  laquelle  sont  appelées  les  taxes  indi- 
rectes, d'après  les  vrais  principes  que  M.  Humann 
vient  de  professer.  G*est  évidemment,  comme  il 
le  dit  lui-même,  sur  les  consommations  du  luxe 
et  de  Yaisance^  d'après,  ces  mêmes  principes  et 
ces  mêmes  raisonnements,  que  Vimpôt  indirect 
doit  frapper^  et  jamais  sur  les  consommations  de 
première  nécessité,  surtout  quand  elles  provien- 
nent de  la  terre. 

2°  Le  ministère  n'a  pas  un  ferme  vouloir  d'ef- 
fectuer des  réformes  ;  car  chaque  ministre,  vous 
le  voyez,  Messieurs,  vous  demande  le  maintien 
intégral  des  dépenses  de  son  budget,  et  vous  pro- 
pose même  toutes  les  augmentations  qu'il  espère 
vous  voir  consentir  ou  laisser  passer. 

Cependant,  si  chaque  ministère  voulait  sim- 
plifier les  services  qui  lui  sont  confiés,  nous  en 
montrer  la  tige  et  les  ramifications  à  nu,  en  ne 
conservant  que  celles  qui  sont  vraiment  utiles 
et  nécessaires,  vous  verriez  un  énorme  élagage 
de  superfétatlons;  vous  resteriez  convaincus  que 
des  dépenses  de  personnel,  des  dépenses  de  maté- 
riel, celles  qui  sont  portées  sous  des  dénomina- 
tions qui  nous  en  rendent  l'examen  impossible,  se 
réduiraient  de  moitié  quelquefois,  ou  disparaî- 
traient entièrement.  C'est  lorsque  ces  simplifica- 
tions radicales  nous  seront  ofiTertes  par  les 
hommes  du  pouvoir,  que  nous  reconnaîtrons 
qu'ils  veulent  des  réformes  :  jusque-là  ne  crai- 
gnons pas  de  les  contrarier  par  oes  votes  d'éco- 
nomie ;  ces  votes  sévères  sont  le  seul  moyen 
qui  nous  reste  de  h&ter  un  meilleur  état  de 
cnoses. 

S""  Enfin,  le  ministère  veut  si  peu  mettre  en 
harmonie  notre  système  d'impôts  avec  nos  insti- 
tutions constitutionnelles,  qu'espérant  de  nous 
ôter  la  possibilité  de  réclamer  vivement  et  fruc- 
tueusement cette  concordance,  il  la  demande 
cette  année,  au  sujet  des  douzièmes  provisoires, 
et  sous  le  prétexte  de  l'inconvénient  de  remanier 
quelques  rôles,  la  fixation  anticipée  du  chiffre  de 
tous  les  impôts  directs  pour  rentier  exercice  de 
1833,  il,  a  voulu  rendre  par  là  les  revirements 
impraticables.  {Bruit.\ 

J'en  ai  dit  assez,  Messieurs,  sur  l'impôt,  sur 
l'emprunt,  sur  l'amortissement,  sur  les  aépenses 
publiques  et  sur  les  véritables  dispositions  mi- 
nistérielles. Passons  aux  vues  que  j'ai  annoncé 
l'intention  de  vous  soumettre. 

Ces  vues  tendent  à  ramener  au  pair  nos  dé^ 
penses  et  nos  recettes  pnbliques.  La  manière  la 
plus  rationnelle  de  procéder  consiste  :  1<*  à  réduire 
autant  que  possible  ces  dépenses,  et  l'examen  des 
ministères  des  finances,  de  la  guerre  ei  de  la 
marine  vont  vous  en  fournir  une  belle  occasion, 

?[ue  bien  certainement  vous  pouvez  rendre  très 
ructueuse. 

2''  Epurer  et  compléter  notre  système  de  re- 
cettes. Pour  atteindre  ce  dernier  double  but,  il 
faut  élaguer  de  la  matière  imposée  celle  qui  n^est 
réellement  pas  imposable^  et  comprendre  dans  la 
contribution  tout  ce  qui  est  véritablement  de  nature 
à  La  supporter;  il  faut  affranchir  le  nécessaire  et 
atteindre  V aisance  et  le  superflu.  D  faut  en  France 
un  impôt  de  revenus  mobiliers;  j*en  ai  indiqué 
les  principales  bases  fixes  et  non  fixes,  dans  une 
brochure  dont  j'ai  fait  hommage  à  plus  de  cent 
dq^  mes  collègues.  Il  faut,  conformément  auxprin^ 


dpes  reconnus  par  tous  les  économistes,  et  pro^ 
fessés,  comme  je  vous  ï'ai  rappelé,  par  M,  le  mi- 
nistre actuel  des  finances^  faire  contnbuer  le  luxe 
et  Vaisance  de  toute  espèce  aux  frais  de  l'organi- 
sation sociale^  qui  les  protège  tous  également,  et 
qui  coûtQ  plus  d'un  milliard  à  la  France.  Une 
pareille  réforme  de  notre  système  financier  aura 
pour  résultat  matériel  infaillible  une  notable 
augmentation  de  travail,  de  production  et  de 
ricnesse  publique;  c'est  sur  une  France  rendue 
ainsi  prospère  qu'un  milliard  se  percevrait  sans 
effort;  car.  Messieurs,  ne  nous  y  trompons  pas, 
tel  impôt  rend  aujourd'hui  50  mulions  au  Trésor, 
qui  à  force  qu'il  est  contraire  à  la  production,  à 
la  circulation  et  au  commerce  inférieur  et  ex- 
térieur, préjudicie  aux  contribuables,  à  concur- 
rence de  plusieurs  centaines  de  millions.  {Bruit 
aux  centres.) 

En  conséquence  de  ces  principes  et  des  faits 
qui  en  découlent,  occupons-nous,  dès  cette  ses- 
sion, de  Vabolilion  de  Vimpôt  des  sels  et  de  celui  des 
boissons,  afin  que  la  législature  cesse  d'autoriser 
la  violation  flagrante  de  l'article  2  de  notre  Cons- 
titution, afin  que  la  force  productive  du  pays 
cesse  ainsi  d'être  comprimée,  et  afin  que  25  milj 
lions  de  Français  commencent  à  profiter  en  réa- 
lité de  la  Révolution  de  1830.  Us  n'en  profiteront 
sensiblement,  dans  l'état  où  sont  encore  les 
classes  nombreuses  de  nos  populations,  que  par 
des  améliorations  matérielles  que  ces  deux  abo- 
litions d'impôt  apporteront  à  leur  sort.  Moins 
de  iQO  millions  annuels  de  libération  des  sels  et 
des  boissons  peuvent  procurer  dix  fois  cette  somme 
de  travail,  de  production  et  de  richesse  publique. 

Pour  rétablir  le  chiffre  des  recettes  ordinaires, 
diminué  d'environ  48  millions  par  cette  double 
mesure,  pour  les  six  mois  qui  resteraient  à  cou- 
rir si  vous  en  vouliez  faire  l'application  à  par- 
tir du  !•'  juillet  1833,  je  vous  proposerais  les 
48,473,157  francs  montant  des  rentes  rachetées 
par  l'amortissement  au  31  décembre  dernier. 

Voilà  de  véritables  réformes  et  améliorations 
auxquelles  nous  ajouterons,  si  vous  m'en  croyez, 
toutes  les  économies  que  peuvent  recevoir  les 
dépenses  non  encore  votées  dont  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  parler. 

J'ai  dû  vous  soumettre  mes  idées  pour  l'affran- 
chissement des  sels  et  des  boissons  dans  la  dis- 
cussion générale.  Je  les  reproduirai  lors  de 
l'examen  des  chapitres;  mais  je  n'aurais  plus 
été  à  temps  alors,  peut-être,  à  vous  indiquer 
comme  disponibles  les  48,483,187  francs  des 
rentes  rachetées  dont  nous  ordonnerions  l'an- 
nulation. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  si  vous  accueillez 
mon  vœu,  les  services  publics  de  1833  resteront 
hors  de  toute  atteinte:  car  je  dispose  d'une  res- 
source sur  laquelle  ils  ne  comptaient  pas;  et 
pour  l'exercice  1834.  le  ministère,  jusqu'ici  si 
impuissant  en  améliorations  financières,  ne 
manquera  pas  de  vous  présenter,  l'espère,  un 
impôt  de  revenu  mobilier  portant  réellement  sur 
tous  les  gros  revenus  non  imposés,  et  il  en  relè- 
vera avec  précision  beaucoup  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  inscrite,  sur  celui  des  pensions,  des 
salaires,  des  dotations,  des  capitaux  affectés  à 
des  entreprises  autorisées,  sur  les  registres  de 
l'enregistrement  et  hypothèques.  11  vous  propo- 
sera alors  un  système  de  patentes  autrement 
complet,  gradué  et  productif  :  vous  le  verrez 
alors  réaliser  des  ressources  constitutionnelles 
puissantes.  11  lui  resterait  toujours  pour  1834, 
dont  le  budget  peut  nous  être  présenté  dans  deux 
mois,  la  facilite  pour  remplacer  environ  96  mil- 
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lions,  qui  provenaient  d'impôts  inconstitution- 
nels et  réprouvés,  la  facilité,  dis-je,  de  répartir 
au  marc  le  franc  des  5  impositions  directes,  ces 
96  millions.  Toutes  les  cotes  de  France  s'accroî- 
traient du  quart  au  cinquième,  mais  la  puis- 
sai»ce  politique  et  productive  du  gouvernement 
et  du  pays  grandirait  dans  une  proportion  bien 
plus  remarquable  encore.  Si  le  riche  paraissait 
payer  un  peu  plus,  ses  revenus  croissants  feraient 
plus  que  le  dédommager.  Si  24  millions  de  pau- 
vres, en  payant  moins  à  TEtat,  se  nourrissaient, 
s'habillaient  à  meilleur  marché,  ils  sauraient 
mieux  ce  que  vaut  une  belle  patrie  et  quel  dé- 
vouement mérite  un  bon  gouvernement.  Appe- 
lez cet  impôt  rempUicement  provisoire  de  l'impôt 
des  sels  et  des  boissons  :  avec  un  tel  passeport, 
l'opinion  ne  l'entravera  pas  dans  sa  marche. 

C'est  ainsi  que,  par  la  nécessité  que  vous  lui 
aurez  imposée  d'entrer  financièrement  dans  des 
voies  meilleures,  vous  verrez  le  ministère  quit- 
ter nos  vieilles  ornières.  (Approbation  attx  extré- 
mités.) 

Une  pétition  des  rentiers  de  l'Etat  réclame 
pour  eux  des  droits  électoraux.  Elle  reconnaît 
la  justice  de  les  rendre  censitaires.  Rien  au  monde 
ne  me  parait  plus  raisonnable,  plus  constitu- 
tionnel et  plus  lavorable  au  Trésor  :  chacun  de 
vous  a  dû  recevoir  comme  moi  cette  demande 
imprimée.  Elle  trouvera  des  oppositions;  toutes 
mes  vues  d'extension  d'impôts  sur  les  revenus 
mobiliers  en  rencontreront  de  fort  vives  :  mais 
la  législature  ne  peut  manquer  d'en  triompher, 
comme  d'intérêts  individitels  qu'elle  reconnaîtra 
même  fort  mal  entendus.  Pour  faire  le  bien, 
mieux  vaut  tôt  que  tard.  Songeons  que  tout  le 
temps  qu'un  gouvernement  d'une  origine  aussi 
populaire  que  le  nôtre  refuse  aux  peuples  les 
allégements  auxquels  ils  ont  des  droits,  tout  reste 
en  question.  Songeons  que  notre  avenir  financier, 
déjà  si  sombre  en  1830,  s'est  encore  rembruni 
depuis  ;  songeons  que  dans  la  possibilité  de  dif- 
ficultés quelconques  à  l'extérieur  comme  au- 
dedans,  notre  monarchie  constitutionnelle  devra 
prendre  toute  sa  force  dans  raffection  et  dans 
le  concours  des  populations,  et  que  cette  force 
ne  réside  que  la.  Messieurs,  il  n'y  a  qu'une 
bourse  d'agiotage  et  quelques  centaines  de  mil- 
liers de  grosses  fortunes  mobilières  exemptes 
d'impôts  dans  notre  pays.  Un  million  de  villes, 
villages»  chaura  ières  et  hameaux  nous  ont  envoyés 
à  celte  Chambre,  non  pour  y  représenter  les 
privilèges^  mais  bien  la  nation;  je  dis  privilèges, 
car,  Messieurs,  il  en  existe  de  très  réels  en  matière 
d'impôts,  d'aussi  réels  que  ceux  de  Vancienne 
noblesse  et  ceux  de  V ancien  clergé.  Nos  devanciers, 
avant  1830,  devraient  être  sur  nos  sièges,  si  nous 
ne  faisons  ici  que  ce  qu'ils  y  ont  fait.  Les  insti- 
tutions politiques  que  nous  avons  obtenues  sont 
un  moyen  d'arriver  à  la  prospérité  nationale  ; 
l'application  de  ces  institutions  au  système  finan- 
cier peut  seule  réaliser  cette  prospérité  :  telle  est 
la  véritable  fin  que  nous  devons  atteindre. 

Je  fais  en  conséquence  mes  réserves  pour  en 
user  lors  de  la  discussion  de  nos  impôts  indi- 
rects de  consommation  de  première  nécessité. 
(Nombreuses  marques  d'approbation  dans  les  sec- 
tions de  droite  et  de  gauche.) 

M.  Jaeaoes  liefebvre,  rapporteur.  Je  ne 
viens  pas  discuter  les  principes  du  préopinant, 
ils  trouveront  leur  place  plus  tard;  je  viens  seu- 
lement m'expliquer  sur  quelques  faits  erronés, 
et  sur  lesquels  il  est  nécessaire  que  la  Chambre 


u... 


soit  éclairée,  avant  que  la  discussion  avau 
davantage. 

Le  préopinant  a  prétendu  qu'il  y  a  dans,  le  n 
port,  des  erreurs  si  graves  qu'elles  frappent  i 
yeux.  La  première,  celle  qu'il  regarde  coin  i 
la  plus  capitale,  c'est  que,  dans  le  tableau  joi 
au  rapport,  les  rentes  données  aux  émigrés  t*: 
indemnité  sont  évaluées  à  75  francs.  J'en  co:!' 
viens,  il  y  a  erreur,  car  si  je  consulte  la  loi  i:: 
l'indemnité,  je  trouve  que  ces  rentes  ont  eie 
données  au  prix  de  100  francs  et  non  de  75 1:. 
En  effet,  voici  comment  s'explique  cette  ii 
30  millions  de  rentes,  au  capital  d'un  mil- 
liard, etc. 

Qu  on  me  dise  qu'il  n'était  rien  dû  aux  ém- 
grés,  je  suis  d'accord;  mais  qu'après  avoir  re- 
connu la  créance  et  le  miuiard  ;  en  paya;/ 
30  millions  de  3  0/0,  on  vienne  dire  qu  il  in 
rien  valu  ou  qu'il  n'a  valu  que  75  francs,  cV?t 
une  erreur;  car  30  millions  de  rentes  au  pni 
d'un  milliard,  cela  représente  100  francs. 

Cependant,  comme  peu  de  jours  après  la  loi 
des  émigrés,  on  fit  une  loi  sur  VdJûOTWssenmA, 
dans  laauelle  se  trouvait  un  article  qui  étaLi/s- 
sait  la  laculté  de  convertir  les  rentes:  comme 
par  suite  de  cette  loi,  les  propriétaires  àe  rentes 
h  0/0  ont  pu  les  changer,  et  les  ont  chaDgées  en 
donnant  des  5  0/0  à  100  francs  et  recevant  du 
3  0/0  à  75  francs,  j'ai  pu  considérer  le  3  [)  0 
comme  émis  à  75  fr.  Je  ne  pouvai5i>as  croirequ  ou 
me  fît  un  reproche  de  cela,  car  si  j'ai  ta\l  wne 
erreur,  c'est  en  n'évaluant  pas  asseï  ^^\i^. .     . 

Le  préopinant  a  aussi  prétendu  (\\ie  ïal  lait 
erreur  en  énonçant  le  prix  du  dernier  emprunt 
à  98,50.  Le  fait  n'est  pas  contestable;  l'empruiit 
a  été  donné  à  ce  prix.  On  a  accordé  des  lerm^'S 
de  payement  aux  adjudicataires  :  ces  termes 
sont,  à  vrai  dire,  de  véritables  sacrifices  pour  le 
Trésor,  mais  non  pas  aussi  fi^rands  que  Ta  dit  le 
préopinant,  qui  a  dit  que  les  rentes  n'avaifi 
produit  que  90  5/8;  mais  tous  les  empruQts  con- 
tiennent les  mêmes  stipulations. 

Il  est  facile  de  comprendre  oue  quand  on  de- 
mande à  la  place  de  Paris  15Ù  millions,  on  p^ 
peut  en  obtenir  le  versement  immédiat;  quei^ 
place  de  Paris  ne  comporte  pas  des  payemer..^ 
aussi  considérables.  On  est  obligé  de  diviser  \i 
somme  en  plusieurs  termes.  Cette  fois,  il  y  a  tru 
cette  circonstance  que  quand  un  emprunt  i^^ 
conclu  au  mois  d'août,  la  place  venait  de  an- 
clure  un  autre  emprunt  de  50  millions  ava  la 
ville  de  Paris.  Cette  circonstance  a  dû  être  pri?^ 
en  considération,  elle  a  dû  contraindre  le  ni'- 
nistre  à  fractionner  davantage  les  pavemeniN 

Cette  perte  véritable  qu'éprouve  le  Trésor  pr^ 
fite-t-elle  aux  adjudicataires?  Non;  car,  aus^it  ' 
après  la  conclusion,  le  prix  de  l'emprunt  se  ni- 
velle avec  la  rente  qu'il  représente;  le  public  ne 
tient  pas  compte  des  termes  et  ne  donne  pas  p<  i^» 
l'emprunt  un  prix  supérieur  à  celui  qu'il  dun::»' 
pour  la  rente.  Cela  est  si  vrai,  que  peu  de  teui;^ 
après  l'adjudication,  les  adjudicataires  ont  «li- 
mande et  obtenu  avec  peine  de  verser  immédi'- 
tement  la  valeur  de  1  million  de  rentes  sous  1^ 
déduction  d'un  intérêt  de  2  0/0  Tan,  et  que  quai' 
ils  ont  demandé  une  seconde  fois  ce  qu'ils  coii- 
sidéraient  comme  une  faveur,  ils  ont  éprouvé  j> 
refus  du  ministre. 

Ainsi,  la  perte  qui  résulte,  pour  le  Trésor,  »'•'" 
termes  accordés  ne  profite  pas  ou  ne  profite  q  ^' 
dans  une  faible  proportion  aux  adjudicataires 
Cette  perte  est  un  inconvénient  attaché  aux  <  n.- 
prunts  :  quand  on  ne  veut  la  supporter,  il  u^' 
faut  pas  faire  d'emprunt. 
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Voix  à  gauche  :  C'est  celai 

M.  Jacques  lieiebvre,  rapporteur,  Je  suis 
de  l'avis  du  préopinant  :  ne  faisons  pas  d'em- 
prunts si  nous  le  pouvons.  Mais  j'avoue  que  le 
moyen  qu'il  a  proposé  pour  les  éviter  n'est  pas 
admissible;  car  si  vous  diminuez  les  impôts,  il 
vous  sera  difficile  de  faire  face  aux  nécessités.  Je 
ne  connais  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat 
que  l'impôt  ou  l'emprunt.  L'un  et  l'autre  sont 
tacheux,  mais  personne  encore  n'a  indiqué  d'au- 
tre moyen. 

L'honorable  préopinant  a  fait  ressortir  l'in- 
convénient résultant  de  ce  que  l'amortissement 
avait  abandonné  la  rente  5  0/0  pour  se  jeter  sur 
les  autres  fonds.  Cet  inconvénient  est  réel,  mais 
il  résulte  de  la  loi  :  elle  ne  lui  permet  pas  d'a- 
cheter des  rentes  5  0/0  quand  elles  dépassent  le 
pair.  Elle  se  porte  sdorssur  le  4  0/0;  cette  rente 
a  été  émise  à  102  francs  :  on  peut  aller  à  100  fr. 
sans  perte.  Quant  au  3  0/0,  cette  caisse  le  rachète 
à  78  :  il  y  a  préjudice;  cependant  il  ne  faut  pas 
trop  s'en  plaindre,  car  il  résulte  d'une  chose 
heureuse  pour  le  pays,  c'est  que  le  crédit  s'est 
amélioré. 

Vous  avez  pu  voir  dans  la  manière  dont  la  com- 
mission s'est  exprimée  sur  l'amortissement, 
qu'elle  a  la  confiance  que  cet  état  de  choses  ne 
durera  pas  longtemps,  qu'une  loi  régulatrice  de 
l'amortissement  sera  proposée,  et  que  les  dis^K)- 
sitions  de  cette  loi  seront  telles  qu  un  amortis- 
sement excessif  ne  se  portera  pas  sur  une  rente 
comme  le  3  0/0.  Cette  constitution  de  rente,  nous 
l'avons  regardée  comme  fâcheuse  ;  car,  lors  de 
rémission,  elle  a  produit  pour  l'Etat  une  dimi- 
nution sur  l'intérêt,  mais  une  augmentation  pour 
le  capital.  Nous  espérons  qu'à  l'avenir,  on  ne 
négociera  qu'à  un  prix  d'adjudication  voisin  du 
pair. 

L'honorable  préopinant  a  paru  ne  pas  consi- 
dérer comme  praticable  une  réduction  dans  l'in- 
térêt de  la  dette  ;  et,  au  lieu  de  consentir  à  ce 
que  le  5  0/0  soit  remboursé  par  l'émission  de 
rentes  4  0/0,  il  aime  mieux  assujettir  les  rentes 
à  un  impôt.  Il  ne  se  souvient  pas  que  la  loi  ren- 
due au  commencement  de  ce  siècle  affranchit 
les  rentes  de  l'impôt.  Je  crois  qu'il  serait  mieux, 
comme  la  commission  le  propose,  d'arriver  à 
la  réduction  volontaire  de  nnterôt  en  rembour- 
sant le  5  0/0  à  l'aide  d'une  émission  de  4  0/0, 
que  d'y  arriver  par  un  moyen  violent. 

M.  Bastide  d'Iiar.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  pas  inter* 
rompre  l'ordre  d'inscription. 

M.  le  p^énéral  Demareay.  Je  vous  demande 
pardon.  Vous  avez  accordé  la  parole  à  M.  le  rap- 
porteur, M.  Bastide  a  le  droit  de  lui  répondre. 

M.  le  Président.  Vous  interrompez  la  discus* 

sion. 

M.  le  générai  Demarçay.  C'est  en  s'éloi- 
^nant  constamment  du  règlement  et  de  l'ordre 
précédemment  établi,  qu'on  jettera  du  désordre 
ians  les  discussions. 

M.  le  président  sait  avec  quelle  bonne  foi  je  lui 
rends  justice;  mais  je  lui  en  demande  pardon, 
il  s'est  trompé  en  accordant  la  parole  à  M.  Le- 
lebvre.  11  la  lui  a  accordée  hors  de  tour;  et  l'ayant 
iccordée  à  M.  Lefebvre,  il  me  semble  que  la  jus- 
ice  voulait  qu'on  l'accordât  aussi  à  la  personne 
i  laquelle  il  répondait,  à  M.  Bastide.  M.  le  prési- 
ient  sait  comme  nous  que  le  privilège  du  rap- 
)orteur  consiste  seulement  à  avoir  la  parole 
iprès  la  clôture  de  la  discussion. 


M.  le  Président.  Je  crois  qu'on  méconnaît  les 

âualités  du  rapporteur,  parlant  dans  une  loi  de 
nances.  Voici  comment  je  conçois  ses  qualités  : 

Le  rapporteur  est  le  défenseur  de  la  loi  comme 
organe  de  la  commission.  Quand  le  gouverne- 
ment propose  une  loi,  il  a  le  droit  de  demander 
la  parole,  son  rapporteur  a  le  même  droit.  Vous 
vous  priveriez  de  ce  droit  si  votre  rapporteur  ne 
pouvait  pas  aussi  s'interposer  dans  les  discus- 
sions. 

M.  Bailliot  est  inscrit,  son  tour  est  arrivé,  il 
a  la  parole. 

M.  Bailliot.  Messieurs,  en  prenant  la  parole 
sur  la  discussion  générale  du  budget  des  finances, 
je  n'ai  pas  l'intention  d'entrer  dans  l'examen  de 
l'ensemble  du  rapport  de  notre  honorable  col- 
lègue, M.  Jacques  Lefebvre,  mais  j'ai  le  désir  de 
I  vous  présenter  des  observations  sur  l'important 
chapitre  de  l'amortissement,  assez  à  temps  pour 
que  vous  puissiez  les  apprécier.  Je  vais  aussi 
vous  proposer  à  ce  sujet  un  amendement  sur 
lequel  j'ai  besoin  d'appeler  vos  méditations; 
permettez-moi  donc  de  réclamer  quelques  mo- 
ments de  votre  attention. 

Je  vous  parlerai  principalement  en  chiffres,  et 
ce  langage»  pour  être  clair,  exigera  quelquefois 
des  répétitions.  L'objet  que  j'ai  a  traiter  est  très 
essentiel,  car  il  s'agit  d'arrêter  promptement 
une  perte  journalière  d'environ  50,000  francs 
que  l'Etat  éprouve  en  ce  moment,  par  suite  des 
mauvaises  dispositions  de  la  loi  du  1*'  mai  1825 
sur  l'application  du  fonds  d'amortissement. 

Notre  honorable  collègue,  M.  le  rapporteur, 
nous  fait  espérer  une  nouvelle  loi  à  cet  égard  ; 
je  ne  doute  nas  de  l'empressement  de  M.  le  mi- 
nistre des  nuances  à  la  présenter;  mais  cette 
loi.  qui  aurait  dû  être  rendue  avant  le  22  juin 
1830,  peut  encore,  malgré  l'intention  du  gou- 
vernement, être  attendue  longtemps;  rien  n'in- 
dique qu'elle  sera  proposée  dans  cette  session, 
et  l'année  tout  entière  pourra  s'écouler  sans 

3ue  nous  l'obtenions.  Cependant,  Messieurs,  le 
ommage  journalier  est  trop  grand  pour  ne  pas 
y  remédier,  dès  à  présent,  par  une  mesure  tran- 
sitoire. Je  vais  vous  citer  la  teneur  de  l'article  3 
de  la  loi  du  1^  mai  1825,  dont  la  disposition  est 
tout  à  fait  préjudiciable  au  Trésor. 

«  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
les  sommes  destinées  à  l'amortissement  ne  pour- 
ront plus  être  employées  au  rachat  des  ronds 
publics  dont  le  cours  sera  supérieur  au  pair.  » 
Les  conséquences  fâcheuses  de  cet  article  sont 


rant  dans  sa  loi  du  1^  mai  1825,  avait  été  d'a- 
bord de  protéger  les  indemnitaires  du  milliard, 
puis  de  préparer  les  voies  à  la  conversion,  qu'il 
espérait  imposer  aux  rentiers  de  leur  5  0/0  au 
3  6/0  sur  le  pied  de  75  francs,  c'est-à-dire  ré- 
duire leur  intérêt  à  4  0/0.  (La  conversion  n'a  pu 
avoir  lieu  que  pour  30  millions  de  rentes.) 

Cette  disposition  de  la  loi  du  l^'mai  1825  por- 
tait une  atteinte  évidente  aux  droits  des  por- 
teurs du  5  0/0,  droits  qui  résultaient  des  lois  de 
finances  de  1816  et  de  1817,  fondatrices  de  l'a- 
mortissement, puisque  aucun  fonds  spécial  n'é- 
tait accordé  pour  le  milliard  de  Tindemnité,  et 
puisque  le  5  0/0  se  trouvait,  en  arrivant  au  pair, 
déshérité  de  tout  amortissement. 

M.  de  Villèle  ne  se  contenta  même  pas  de  cette 
violation,  car  non  seulement  il  négligea  toutes 
les  fois  que  le  5  0/0  s'est  présenté  à  la  Bourse 
au-dessous  du  pair,  de  le  faire  racheter,  mais 
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mc/ffa  11  oulnîf^aMHa  rinUîiition  de  la  loi  en  ne 
liîfiant  aiMîuri  <;ofii(il«  d(;H  a^'croinHornenl»  jour- 
imJMîfH  d'inU'îr^^iM  aUV-re/iU  à  la  rente.  Kn  efT<;t, 
McMnieiir»,  la  loi  qui  a  Wx^i  h  M)  francs  la  limite 
du  nair  n'a  jklm  pu  vouloir  entendre  que  ce 
chiure  de  1()0  marquerait  Heul  cette  limite,  et 
(lue  leH  Inl/trAtMacquiH  Heraient  ext^iuH;  car  il  est 
ûvidenl  qu'une  rente  ne  ccH.se  pand'Atre  au-des- 
Moun  du  pair,  quand  elle  est  à  102  francs  40 
la  veille  iUi  Jour  où  le  coupon  de  2  fr.  50  c.  va 
MU  dfUaelier. 

Oette  olmervation  était  Junte  alors,  et  elle  a  fini 
par  (iWi)  reconnue  de  radminlstration,  puisque 
cette  dernière  aujourd'hui  ne  considère  le  pair 
qirapr6M  la  dc^duction  des  intérêts  échus  sur  le 
mun(*Hlre  courant. 

Kli  liien  1  Mc*HHieurM,  11  est  rénullé  do  cette  in- 
terprétation et  de  c(*tle  violation  de  la  loi  du 
1"''  nml,  que  M.  de  ViilMe  a  donné  une  autre  di- 
nation  h,  plus  de  VM  millions  qu'il  aurait  dfi  (et 
cela  éhilt  de  hou  devoir  ritfoureux)  employer  en 
acIiiilM  den>nl(*H[)  0/0  penuant  toutes  les  bourses 
ori  eu  f(mds  tfVst  présenté  au-dessous  du  pair 
réel, 

Avec  ces  11^7  milliouM  on  aurait,  ainsi  que  j'en 
al  élahll  le  calcul,  acheté  en  5  0/0.    t),U3l),8ôy  fr. 
de  rente;   tandis  qu'en  les  em- 
ployant, comme  on  Ta  fait,  en 
admis  ue  3  0,0,  un  u*a  ou  que...    0, 102,580 

DIITérence  en  moins 837, 279  fr. 

qui  représonlouu  capital  de  Uî,7i5,580  francs. 

Ou  peut  sans  doute  avec  raison  ohioclor  que 
TompUd  fait  en  achats  de  rentes  5  0.0  ne  devait 
pas  alors  priver  A  son  tour  le  li  0  0  de  la  portion 
qui  Itii  appartenait  dans  le  fonds  d'amortisse- 
ment; aussi  est-il  oouNenahle  de  déduin^  le  cin- 
qtiit^me  de  la  dilVeivuce  ci-dessus,  et  il  n'en  té* 
stdtera  pas  moins  nue  (U>iKvS;\i  francs  de  rentes 
auraient  k\\\  étiv  iwoluMOs.  qu'ils  ne  Tout  pas  été, 
et  que  le  défaut  de  iv  radiât  a  tait  subir  à  l'Ktal 
une  jverte  de  I3,:V.K^UH)  tVanos»  dont  il  fera  un 
jour  le  r\>tnlHHU^ement,  si\ns  ^Kirler  des  intérêts 
attntieIvS  qu'il  jKiNora  jusqu'au  dit  rtMulH^ursc- 
meut, 

les  calculs  que  je  viens  do  vous  riMuottn>  sous 
W  \eu\,  Mi\<sioui^,  siMit  nK\Mitestabies:en  ISvS, 
M»  le  \vmte  r\v>Y.  alors  ministre  des  tiuancos. 
jvu'ut  U\>i  ^^pprxvior,  et  je  suis  iXMnaincw  qii'it 
a>aU  luiteiuion  iU^  garantir  le  ïnsor»  |vnrVa- 
\enir,  \ruue  semblable  ivrte,  mais  quil  fut  ar- 
rtV  jMf  Ia  dis^wNituMi  ivutcîuie  eu  l  article  l** 
de  \vtte  nuhuo  Kn  \io  mai  IS;\\  denl  \oioi  les 
leimt\<  : 

*  lt>*  rtM^,tK\s  3^oq\ÙA>s  (vir  h  dîs.>^^  d\\nK^r- 
tivNx^ivent^  ôe:n;:s  >\^a  e*u\:^';>^<\rcnt  ji..s;iau 
VC  uuu  ISC\  ne  \v«rrv^ï\i  cire  Ar.ir,Î4^\^  m  ô:s* 
Ua;u\<  ^V  U\ir  cutVivu;  .  u  3i:î  r,wiut  *îo  U 
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77  millions  et  demi),  etgui  réglerait  positÎTer 
la  portion  à  laquelle  aevrait  avoir  droiU  . 
cette  somme,  chacune  des  espèces  de  rentei  l 
4  1/2  0/0  et  3  0/0. 

Je  fis  encore  ressortir  la  perte  journalière  - 
le  Trésor  éprouvait  par  l'emploi  de  ramorî:?5  - 
ment  entier  en  achats  de  3  0/0  seulement  ;  e:  -: 
chiffre,  malheureusement  trop  exact,  ne  s'elev— 
pas  à  moins  de  50,000  francs  par  jour. 

Je  croyais  qu'il  était  possible  de  trouver  &-.i^ 
les  lois  ae  finances  des  28  avril  1816  et  2ô  n..-^ 
1817,  un  moyen  de  revenir  sur  les  disposlLi: 
de  celle  du  l"mai  1825, 

M.  le  comte  Roy  était  encore  ministre  -i^ 
finances;  et  s'il  n*a  pas  présenté  à  cette  ép  ••.- 
aux  Chambres  une  loi  à  cet  égard,  c'est  que  p:  - 
bableraent  il  continuait  à  se  croire  lié  jusqu  .. 
22  juin  1830.  11  a  donc  bien  fallu  se  résigner . 
attendre;  mais  vous  savez,  Messieurs,  ce  qui  t^•. 
arrivé.  La  session  n'a  pas  été  plus  tôt  terniin:r 
que  le  ministère  dont  M.  Roy  Taisait  partie  f  t 
dissous,  et  les  deux  ministres  qui  lui  succédèn  n: 
restèrent  jusqu'à  la  Révolution  de  Juillet  da:h 
une  position  telle,  que  la  politique  les  occufi-uî 
beaucoup  trop  pour  qu'ils  pussent  songer  à  de- 
mesures  financières. 

Cette  Révolution  de  Juillet  a  changé Fétat  //«s 
choses;   les    circonstances  dans  lèsqueUc's  la 
France  s'est  trouvée  nécessitèrent  flari/re/iemeni 
de  grandes  dépenses  pour  la  formarion  d'uv\o 
armée,  pour  rapprovisionnemenl  des  placer.  W 
en  est  résulté  des  besoins  d'ax^^wl  <\\i\  ov\V  t^- 
mené  le  cours  des  effets  publics  a\i-des^>\i%  ^iw 
pair;  et  tant  de  choses  à  la  fois  occu\»a\e\\l  ?l\  :î 
les  esprits,  qu'il  était  permis  d'oublier  la  Li  c 
rendre  pour  l'amortissement. 

11  en  fut  cependant  présenté  une  le  ??  :  - 
vembre  1830;  le  rapport  en  fut  fait  par  n::::.    - 
norable  collègue  M.  llumann,  miulslre  a^u.... 
24  décembre  suivant. 

Je  pris  part  à  la  discussion,  ne  manqua:*.  ' 
de  rappeler  les  inconvénients  de  la  loi  o- . 
lait  retormer,  et  cherchant  à  faire  écar.-::  : 
ques  disix^siiions  de  celle  qui  était  ai^  rs  t .    - 
cussion  :  je     n'en   parlerai    pas    aii^,:::.. 
puisque  cette  loi  n'a  pas  été  votée. 

Nous  SiMnmes  donc  toujours  re^ié^  pr:Tê^  ■ 
loi  qui  déterminât  l'emploi  du  fonds  c"^-:  - 
sèment.  Cela  a  été  sans  incouvéaieuî  p-e^ 
aautvs  1^31  et  l^;^2,  puisque  les  cc^^r^ 
ciMistammeat  au-desjkuis  du  piir:  m  >    : 
système  jx  litique,  mais  la  saiiesie  ^f^-s  :*    - 
voir?  a  prwiuil  ses  fruits,  n^re  cn^li:  s*--- 
s<^lide  et  le  ô  0  0  a  Crp^isse  1  Vi  frîii.^ 
devv^ns  espt^rer  que  son  pn:i  se  s^iat^^z  :  -: 
il  ^iut  rwvr.nA*::^  qu'à  pamr  dj;  ur  :  .  . 
a  o:e  re;r:uve,  les  i:îvX''àVfU.»rMiis  rr-s_ 
U  Li  lie  î:>Cô  rer^iraisj^ut  avec 


vie  ivr^es  ?.u>  o 


nt  .fs.  car  a*.;  :  _• 
.  .....  CL  Ai:.:r«.SM:^t  ui  eu;  «i..;  ex^r.^r  r-   • 

sur  ia  ^vi-^?e  e>î  ôe  ï^.^  à  ri  n: :i;s.  i^ 

77  rr:..?:us  eî  Oiumi  ô.ui:  u  se  c^w.«.ïî._ 

a'roLui:u::r  I-  r  .  .  ierCiS  je  ZL::3e:L; 
r.i:v?e  ôfrr.v  >V<:  t.ê^^  î>->:>j?::5  ^t  s.  • 
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:ent  point  à  la  vente,  attendu  quMls  sont  garantis 
Tun  remboursement  jusqu'en  1835. 

Quant  au  5  0/0,  qui  au  1«'  janvier  montait 
mviron  à  134  millions  et  demi  (sans  y  com- 
3rendre  les  44  millions  rachetés  et  dont  il  ne 
aut  point  parler  puisqu'ils  appartiennent  à 
'Etat),  il  doit  entièrement  renoncer  à  l'action 
le  la  caisse  d'amortissement^  si  Ton  continue  à 
)e  renfermer  dans  les  dispositions  de  la  loi  du 
l«'  mai  1825. 

Cependant,  Messieurs,  le  directeur  de  la  caisse 
l'amortissement,  lors  de  l'apparition  du  pair 
)Ur  le  5  0/0  a  dû  consulter  la  commission  de 
mrveillanco  qui  se  trouve  auprès  de  lui;  et  cette 
commission,  se  considérant  sous  l'empire  de 
'article  3  de  ladite  loi  du  1®'  mai,  a  autorisé 
'application  de  fonds  d'amortissement  tout  en- 
ier  au  rachat  des  4  1/2  et  3  0/0. 

H  a  dû  ensuite  en  être  référé  à  notre  honora- 
3le  collègue,  M.  le  ministre  des  finances,  qui, 
)ar  la  même  raison,  a  approuvé  la  mesure. 

Eh  bien  !  Messieurs,  que  résulte-t-il  et  que  ré- 
jultera-t-il  de  cet  état  de  choses?  C'est  qu'aux 
:ours  actuels  des  effets  publics,  l'Etat  fait  jour- 
lellement  une  perte  énorme  ;  c'est  que  cette 
)erte  ne  cessera  point,  et  s'aggravera  même  en 
proportion  de  la  hausse  du  3  0/0,  tant  que  la 
ci  annoncée  par  l'honorable  rapporteur  ne  sera 
)as  rendue. 

Quelques  chiffres  vont  vous  le  démontrer  clai- 
rement. 

Je  prends  Dour  terme  de  comparaison  le  cours 
ictuel  du  5  O/O  et  celui  du  3  0/0;  car,  je  vous  le 
'épète,  le  4  1/2  ne  peut  être  cité  que  pour  mé- 
uoire. 

La  caisse  d'amortissement  emploie  environ 
J10,000  francs  par  chaque  jour  de  bourse;  avec 
:ette  somme,  eÛe  achète  en  3  0/0  au  cours  ac- 
iuel  (78  fr.) 11,922  fr.  de  rente 

Si  elle  rachetait  du  5  0/0 
nème  au  cours  actuel  de 
104  fr.  50,  lequel  n'est  réel- 
ement  que  de  102  fr.  50, 
Duisqu'il  y  a  déjà  5  mois 
l'arrérages  échus,  elle  au- 
rait     15,121 

Différence 3,199  fr.  de  rente 

lont  le  capital  est  63,980  francs. 

Je  dois  encore  reconnaître  que  ce  calcul  n'est 
las  rigoureusement  exact;  car,  pour  que  ce 
chiffre  fût  celui  de  la  perte,  il  faudrait  gu'à  son 
our  le  3  0/0  fût  déshérité  de  ce  qui  lui  appar- 
ient dans  le  fonds  d'amortissement.  Or,  d'après 
es  renseignements  que  i'ai  pris  sur  Tappiica- 
:ion  proportionnelle  duait  fonds  d'amortisse- 
nent  aux  diverses  natures  de  la  dette  publique, 
le  3  0/0  a  droit  à  un  peu  plus  du  quart  de 
310,000  francs  à  employer  journellement. 

Ainsi  prenant  le  quart  seulement,  afin  d'éta- 
blir une  division  plus  facile  à  saisir,  il  convient 
le  diminuer  d'un  quart  la  perte  que  je  viens  de 
signaler.  Elle  était  de  63,980  francs,  elle  ne  sera 
plus  que  de  47,985  francs  :  mais  je  le  répète, 
messieurs,  chaque  jour  cette  perte  se  renouvel- 
lera, et  elle  ne  devra  cesser  que  lorsqu'une 
nouvelle  loi  corrigera  les  dispositions  de  l'an- 
cienne. 

11  est  bien  loin  de  ma  pensée  de  vouloir  por- 
ter atteinte  à  l'amortissement  actuel,  tout  con- 
sidérable qu'il  est.  Nous  avons  à  satisfaire  à  des 
3xcédentâ  de  dépense  de  1832  ;  nous  serons  for- 
2és,  malgré  nos  espérances  fondées  d'une  paix 
générale,  qui  permettra  le  désarmement,  de 


dépenser  encore,  en  1833,  audelà  de  nos  recettes 
orainaires  ;  et  je  fais  des  vœux  pour  qu'en  1834 
nos  dépenses  puissent  se  balancer  avec  nos 
recettes. 

Tant  que  nous  resterons  dans  cette  position, 
Messieurs,  il  faut  donc,  selon  moi.  se  bien  gar- 
der de  détruire  quelque  chose  de  notre  fonds 
actuel  d'amortissement.  11  sera  sûrement  attaqué 
dans  la  présente  discussion,  et  je  regarde  le 
moyen  que  je  vais  vous  proposer  comme  étant 
de  nature  à  le  garantir  en  ce  moment.  Les  cir- 
constances arriveront  meilleures,  et  alors  je  ne 
serai  pas  un  des  derniers  à  provoquer  une  dis- 
traction qui  sera  sans  danger  pour  le  crédit, 
celle  d'une  partie  des  accroissements  acquis, 
pour  soulager  les  contribuables,  soit  en  mmi- 
nuant  l'impôt,  soit  en  faisant  disparaître  des 
charges  que  la  morale  réprouve  depuis  long- 
temps. 

Aujourd'hui  je  ne  dois  m'occuper  que  de  si- 
gnaler la  nécessité  des  changements  à  faire 
aux  dispositions  existantes  à  l'égard  de  l'appli- 
cation du  fonds  d'amortissement. 

La  loi  veut  avec  raison  qu'il  n'y  ait  pas  obli- 

tation  pour  le  gouvernement  de  racheter  sa 
ette  au-dessus  du  pair;  mais  il  est  telle  circons- 
tance cependant  où  il  serait  utile  de  racheter 
même  ainsi,  et  la  preuve  s'en  trouve  dans  les 
calculs  que  je  viens  de  vous  établir,  puisqu'il 
est  vrai  que,  même  aux  cours  actuels,  le  Trésor, 
s'il  ne  se  croyait  pas  dans  l'obligation  de  conso- 
lider le  5  0/0  comme  non  rachetable,  éviterait  la 


Présent  des  choses,  je  ne  songe  pas  à  provoquer 
es  rachats  au-dessus  du  pair  ;  mais  deux  moyens 
peuvent  être  proposés. 

Le  premier  serait  de  n'employer  au  rachat  du 
3  0/0  et  du  4  1/2  0/0  (car  le  4  0/0  a  son  amortis- 
sement spécial  que  le  quart  du  fonds  total  de  l'a- 
mortissement pendant  tout  le  temps  que  le  5  0/0  se 
tiendra  au-dessus  de  100  francs  et  de  mettre  les 
trois  quarts  restants  en  réserve  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  qui  en  servirait  l'intérêt 
à  3  0/0,  pouvant  destiner  cette  réserve  à  satis- 
faire aux  besoins  du  Trésor,  lequel  couvrirait 
alors  la  caisse  par  des  bons  à  réchéance  de  3 
ou  4  mois,  au  même  intérêt  de  3  0/0. 

Le  second  moyen  fait  l'objet  de  l'amendement 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire  : 

«  Art:  1*'.  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  toutes  les  fois  que  l'une  des  rentes 
qui  constituent  la  dette  publique,  aura  dépassé 
le  pair,  la  partie  qui  lui  est  attribuée  dans  le 
fonds  d'amortissement  sera  employée  par  le  di- 
recteur de  la  caisse  d'amortissement  au  rachat 
de  la  dette  flottante. 

Art.  2.  Les  valeurs  rachetées,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent,  seront  annulées. 

«  Art.  3.  Le  compte  de  ces  achats  sera  com- 
pris dans  le  compte  annuel  présenté  aux  Cham- 
bres par  la  commission  de  surveillance  de  la 
caisse  d'amortissement. 

tt  Art.  4.  Cette  disposition  n*est  que  transitoire, 
et  ne  devra  avoir  son  exécution  que  jusqu'au 
jour  où  une  loi  définitive  viendra  la  remplacer.  « 

Qu'on  ne  dise  pas  que  cet  emploi  en  rachats 
de  la  dette  flottante  paralvsera  la  circulation  des 
capitaux,  qu'il  nuira  à  l'amélioration  Rraduée 
et  constante  des  fonds,  car  le  résultat  ce  cette 
opération  étant  de  diminuer  l'émission  des  bons 
du  Trésor  dans  le  public,  les  canitalistes,  o^* 
n'auraient  plus  avec  autant  de  facilité  ce  0^ 
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de  placement,  ne  manqueraient  pas  de  porter 
leurs  capitaux  libres  sur  les  fonds  consolidés  de 
TEtat,  au  lieu  de  les  placer  sur  des  effets  à  terme 
de  la  caisse  de  service. 

Ce  retrait  des  valeurs  de  la  dette  flottante, 
ainsi  que  remploi  des  capitaux  libres  du  public 
sur  la  dette  consolidée,  me  paraissent  au  con- 
traire, Messieurs»  devoir  évidemment  contribuer 
au  soutien  du  crédit,  et  nous  finirons  par  arriver, 
au  moment  si  désiré  d'une  réduction  d'intérêt 
qui  sera  si  précieuse  pour  l'Etat,  en  même  temps 
qu'elle  favorisera  le  commerce  et  Findustrie. 

Nous  pensons  tous  à  cette  réduction,  nous  Tes- 
pérons  ;  mais  nous  ne  devons  vouloir  la  mettre 
à  exécution  que  lorsqu'il  sera  bien  reconnu  que 
cette  grande  mesure  sera  sans  danger.  Rappe- 
lons-nous la  tentative  de  M.  de  Yillèle  pour 
l'opérer  en  1824,  et  les  funestes  résultats  qui 
Font  suivie. 

C'est  à  partir  de  cette  époque  que  naquirent 
les  opérations  gigantesques  de  toute  nature; 
acbats  de  terrains,  constructions  de  maisons,  on 
pourrait  même  dire  de  villes,  établissements  in- 
dustriels, compagnies  anonymes,  etc.,  etc.  Cette 
fièvre  ouvrit  Fabîme  où  s'engloutirent  tant  de 
fortunes  particulières.  Le  moment  pour  la  ré- 
duction de  Fintérêt  n'était  point  encore  arrivé. 
Afin  de  se  soustraire  à  cette  réduction,  les  gros 
comme  les  petits  rentiers  vendirent  leurs  rentes, 
pour  confier  leurs  capitaux  aux  entreprises  par- 
ticulières, et  combien  de  familles  furent  réduites 
à  la  misère,  par  suite  des  rêves  d'un  ministre 
des  finances. 

Profitons  de  cette  expérience,  Messieurs,  et 
commençons  aujourd'hui  par  prendre  des  me- 
sures contre  l'agiotaee,  auquel  les  circonstances 
nouvelles  viennent  de  fournir  un  aliment  dan- 
gereux. 

En  effet,  un  amortissement  de  plus  de  93  mil- 
lions, opérant  sur  une  dette  de  moins  de  31  mil- 
lions de  rentes  (1)  en  3  0/0,  dont  le  pair  nominal 
est  100  francs,  et  dont  le  cours  est  78,  n'est-ce 
pas  là  une  mine  féconde  à  exploiter  pour  les 
spéculateurs?  Ces  derniers,  quand  ils  sont  puis- 
sants, maîtrisent  jusqu'à  un  certain  point  les 
cours;  et  protégés,  comme  ils  le  seraient,  par  le 
levier  d'un  pareil  amortissement,  ils  pourraient 
élever  leur  ambition  jusqu'au  chiffre  de  100.  La 
marge  offre  assez  de  chances;  et  s'ils  réussis- 
saient à  en  profiter,  ce  ne  serait  qu'aux  dépens 
de  FEtat,  qui,  forcé  de  toujours  racheter  en 
hausse,  pourrait  finir  par  payer  très  cher  une 
rente,  dont  des  calculs  raisonnables  devaient  ne 
lui  faire  considérer  le  capital,  que  sur  le  pied 
de  75  à  80  au  plus. 

Indépendamment  du  dommage  qu'éprouve 
FEiat,  comme  perte  d'argent,  par  les  opérations 
actuelles  de  la  Caisse  d'amortissement,  son  cré- 
dit peut  en  recevoir  de  fâcheuses  atteintes,  et  le 
public  aussi  est  menacé  d'en  devenir  victime, 
car,  ainsi  que  vous  avez  pu  le  remarquer,  depuis 
que  le  5  0/0  est  arrivé  au-dessus  du  pair,  depuis 
qu'il  est  déshérité  de  son  amortissement  et  que 
le  3  0/0  est  seul  racheté,  chaque  bourse  a  eu  des 
fluctuations  en  hausse  et  en  naisse,  qui  démon- 
trent clairement  que  c'est  la  spéculation  qui  fait 
aujourd'hui  les  cours,  d'où  l'on  peut,  avec  raison, 
conclure  qu'il  n'y  a  pas  de  fixité  dans  les  prix. 

Insistons  donc.  Messieurs,  pour  avoir  très 
promptement  la  loi  sur  l'amortissement  qu'on 

(1)  G*est-à-dire  dans  la  proportion  de  9  0/0  si  on 
évalue  le  capital  sur  le  prix  de  100  francs  et  dans  celle 
de  10  0/0  si  Fon  Févalue  au  prix  moyen  de  90  francs. 


n. 


n 


vient  de  nous  annoncer;   mais   en  attenr^ 
qu'elle  soit  rendue,  l'adoption  de  Faraendeii 
que  i'ai  l'honneur  de  vous  proposer  me  p.- 
être  le  remède  immédiat  et  convenable  po  jr  ..- 
rantir  le  Trésor  d'une  continuation  de  pertes 

Je  ne  dois  pas  craindre  d'être  en  oppjsr 
avec  M.  le  ministre  des  finances,  car  voici 
substance  l'opinion  qu'il  a  émise  à  cet  égard  or 
le  rapport  qu'il  vous  fit  sur  le  projet  de  bu  J. 
de  18^  : 

«  Dans  Fétat  actuel  des  choses,  avec  la  déf 
juste  et  légale  de  racheter  au-dessus  du  pai: 
rachats  ne  peuvent  porter  que  sur  la  dette 
stituée  à  3  0/0;  si  donc  Famorlissemeut  qui  r-' 
de  78  millions  (il  est  aujourd'hui  de  93)  vt-n 
agir  sur  le  fonds  rachetable,  avec  toute  la  }  ;- 
sance  de  Fintérêt  composé  et  dans  un  rap[<  : 
8  0/0,  il  s'ensuivrait  nécessairement  t*;zc'.^j-- 
exagérée  y  artifiçielLe^  sans  avantage  pour  le  ir  ' 
et  très  onéreux  pour  VEtat, 

«  Cette  rapide  indication  doit  faire  comrr  > 
dre  au  ministère  L'urgence  de  présenter  à  /' u :.'- 
ture  de  La  session  prochaine  une  loi  régulièa-  c 
Famortissement.  » 

Ce  aue  M.  Humann  vous  disait  en  i^??.  jp  ne 
fais,  Messieurs,  que  vous  le  répéter  mainienam, 
moins  bien  que  lui  sans  doute;  mais  s'il  aidà 
raison  alors,  sa  conviction  et  Ja  rôtre  doivent 
s'en  accroître  aujourd'hui. 

M.  le  Président.  La  Chdjnbre  ?eut-eWe  l^t- 
miner  la  discussion? 

De  toutes  parts  :  Oui  !  oui  \ 

M.  le  Président.  Puisqu'il  tf  ^  a  pas  «ïv^\vv> 

sition  (iVon/  non!),  la  discussion  générale  r- 
fermée. 

Plusieurs  membres  :  A  demain  la  discussion . 
Famortissement. 

D'autres  membres  :  Non  I  non  !  Tout  de  suite 
M.  le  président  donne  lecture  de  Farticle  i  * 
budget. 

M.  de  Alosbonr^.  Il  n'est  pas  possible  de 
libérer  sur  cet  article... 

M.  le  Président.  Je  le  lis  seulement  ;• 
montrer  qu'il  renvoie  à  un  état,  qu'il  faui  • 
distinctement  sur  chacun  des  chapitres  c 
nus  dans  cet  état.  Ce  n'est  qu'après  que  Fou  . 
voter  le  chifl'reà  introduire  dans  l'article  l  ' 

M.  de  Mosbonrg.  L'article  i^'  se  rar 
aux  dépenses  de  tous  les  ministères;  ici  ri'  :^ 
discutons  que  le  ministère  des  finances,  i. 
faut  donc  s  occuper  que  de  Fétat  particutie: 
concerne  le  ministère  des  finances,  et  i. 
ment  de  l'article  !•'  qui  ne  peut  être  vou- 
lorsqu'on  aura  voté  sur  les  dépenses  faiif  s 
tous  les  ministères. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  voulu  r. 
tendre  :  Je  ne  mets  rien  aux  voix,  encore 
fois;  je  veux  seulement  montrer  commei  * 
chapitres  qu'on  va  voter  se  rattachent  à  1 
cle  1". 

Voici  le  chapitre  1",  sur  lequel  il  n'y  a  j^: 
ni  contestation  ni  amendement 

t  Intérêts  de  la  dette  perpétuelle,  5  0/0... 

Plusieurs  voix  :  Mais  nous  ne  sommes  |> 
nombre  ! 

M.  Salvcrte.  Un  prand  nombre  de    dt 
ont  fait  une  proposition  que  je  n'adopte   : 
rejette  dans  ce  moment,  celle  d'annuler  t.; 
partie  des  rentes  rachetées. Or,  cette  an n\0  , 
si  elle  était  nrononcée,  diminuerait  le  c  h  i  t]  r» 
rentes  que  Ion  paye  actuellement»  puisque 
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rentes  qui  appartiennent  à  la  caisse  d'amortis- 
sement sont  comprises  dans  ce  chiffre.  Il  n'est 
donc  pas  possible  de  voter  sur  ce  chapitre;  sans 
avoir  examiné  la  grande  question  de  l'annula- 
tion  des  rentes... 

M.  le  Président.  Il  résulte  de  là  que  la  dis- 
cussion est  ouverte  sur... 

M.  Salverte.  C'est  une  des  questions  les  plus 
graves  qui  puissent  occuper  la  Chambre,  et  je 
ne  sais  pas  si  nous  sommes  rigoureusement  en 
nombre  pour  délibérer...  (Non!  non!)  11  me 
semble  qu'une  pareille  question  demande  que  la 
Chambre  soit  très  nombreuse. 

M.  le  Président.  J'appelle  à  la  tribune  M.  Laf- 
itte. 

Aux  extrémités  :  Non!  non  I  A  demain!... 

Voix  des  centres  :  Tout  de  suite  !  11  n'est  pas 

ard  ! 

M.  Alby.  n  est  certain  quMl  y  aura  une  très 
ongue  discussion  sur  l'amortissement.  Si, d'après 
es  observations  de  M.  Salverte,  la  Chambre  doit 
'occuper  de  la  question  de  l'amortissement, 
Lvant  de  voter  suria  totalité  de  la  dette  inscrite, 
e  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  commencerait  pas 
lès  aujourd'hui  cette  discussion.  Elle  doit  assu- 
ément  durer  plusieurs  heures,  et  quand  nous 
mploierions  une  heure  aujourd'hui  à  enten- 
Ire  les  premiers  discours,  ce  serait  autant 
e  moins  que  nous  aurions  à  entendre  demain. 

Voix  aux  extrémités  :  Non!  non!  C'est  trop 
mportant!...  A  demain! 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre. 
(La  majorité  se  prononce  pour  la  continuation 
e  la  discussion.) 

M.  le  Président.  La  discussion  n'étant  pas 
envoyée  à  demain,  M.    Laffitte  a  la  parole. 

M.  I^iiffltte  {de  sa  place.)  Je  ferai  observer  que 
'e^t  antici»)er  que  de  discuter,  dès  à  présent,  le 
liapitre  relatif  à  l'amortissement... 

M.  le  Président.  Mais  M.  Salverte  a  fait  re- 
larquer  que.  du  vote  qui  interviendra  sur  la 
iiesiion  ae  1  amortissement,  résultera  un  chiffre 
lus  ou  moins  fort  pour  les  intérêts  de  la  dette 
iscrite  qui  se  trouvent  dans  l'article  1*'.  II  faut 
)nc  commencer  par  la  discu;r8ion  de  l'amortis- 
nient. 

M.  Larntte.  n  est  5  heures  et  demie,  et  mon 
scours  est  fort  long... 

Aux  extrémités  :  A  demain  !  à  demain  ! 

Uuii  voix  de  droite:  On  ne  peut  pas  forcer  un 
aleur  à  parler  dans  le  désert  ! 

Plusieurs  membres  :  On  n'est  pas  en  nombre  ! 

M.  Liher bette.  Si  l'on  n'est  pas  en  nombre 
Kir  voter,  on  ne  peut  pas  l'être  pour  discuter  ; 
r  alors  les  députes  absents  voteront  sans  avoir 
tendu.  (Bruits  et  mouvements  divers,) 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  que  maintenir  la 
libération  de  la  Chambre. 
(Cependant,  le  ne  puis  pas  forcer  les  orateurs 
larier;  j'ai  déjà  bien  de  la  peine  à  faire  qu'on 
î  écoute.  (Rires.) 

Aux  centres  :  En  place  !  en  place!...  Aux  voix  ! 

Aux  extrémités:  On  ne  peut  pas  aller  aux  voix, 
isqu'on  n'est  pas  en  nombre  !...  A  demain  i 

\l,  le  Président.  Alors  je  vais  lire  Tordre  du 

ir. 

Jfi  commencera  demain  à  une  heure  très  pré- 

e,  sinon  on  fera  l'appel  nominal. 

T.  LXXX. 


(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  27  février, 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  une  concession  pour  un 
embranchement  pour  un  chemin  de  fer  oe  Mont- 
brison  à  Montrond. 

Discussion  du  projet  de  budget  du  ministère 
des  finances  pour  l'exercice  1833. 

Commission  chargée  de  V examen  du  projet  de  loi 
sur  la  liquidation  de  Vandenne  lute  civile. 

!•'  Bureau.  —  M.  Delaroche; 

—  M.  André; 

—  M.  Baiiliot; 

—  M.  Lévêque  de  Pouilly; 

—  M.  Parant  ; 

—  M.  Charlemagne; 

—  M.  Dumeilet; 

—  M.  le  baron  Mercier  ; 

—  M.  le  marquis  de  Gambis  d'Orsan. 


2- 
3* 


Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
portant  demande  d*un  crédit  extraordinaire 
de  i^ïMfOOO  francs  pour  dépenses  secrètes: 


1«'  Bureau. 

2*  — 

3-  - 

4e  — 

5«  — 

?•  — 

8«  — 

9*  - 


M.  Jay  : 

M.  le  général  Jacqueminot  ; 

M.  le  baron  Pelet  (de  la  Lozère); 

M.  Caminade-Châtenay; 

M.  Ganneron  ; 

M.  Chevandier; 

M.  Uuvergier  de  Hauranne; 

M.  Réalier-Dumas; 

M.  Cunin-Gridaine. 


Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
sur  la  Caisse  de  vétérance  de  ^ancienne  liste 
civile. 


!« 

Bureau. 

—  M.  Duboys  (d'Angers); 

2* 

^- 

M.  Ducordic; 

3* 

... 

M.  Duséré; 

4- 

— 

M.  Lévêque  de  Pouilly; 

5« 

.— 

M.  His; 

6* 

— 

M.  Bstancelin  ; 

7« 

— . 

M.  le  vicomte  Lemercier  ; 

8« 

— 

M.  Laurence; 

9« 

~~" 

M.  Duprat. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Sé(fnce  du  mercredi  27  février  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Présiéent.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  police  du  rou- 
lage, 

M.  le  rapporteur  va  donner  lecture  de  Tarticle 
additionnel  resté  en  délibération,  et  dont  la  ré- 
daction, proposée  par  la  commission,  avait  paru 
devoir  être  remaniée.  La  Chambre  se  rapoeUe 
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ûiill  B*agit  d'introduire  dans  cet  article  une  ré- 
serve pour  le  temps  donné  à  l'exécution  nou- 
velle. 

H  le  bar«a  JMounler,  rapporteur.  Nous  avons 
discuté  hier  le  dernier  titre  de  la  loi,  et  nous 
avons  adopté  2  articles,  dont  Tun,  sous  le  nu- 
méro 36,  abolit  la  loi  d'où  découlent  les  décrets 
et  ordonnances  qui  règlent  la  police  du  roulage. 
La  Chambre  a  ensuite  adopté,  avec  un  amende- 
ment, l'article  37,  qui  détermine  que  les  nou- 
velles dispositions  relatives  à  la  largeur  des 
iantes  et  à  la  fixation  du  poids  ne  seront  obliga- 
toires qu'à  l'expiration  d'un  délai  de  2  ans,  à 
partir  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

Il  a  été  remarqué  par  M.  le  commissaire  du 
roi,  averti  par  un  de  nos  honorables  collègues 
qu'il  se  trouvait  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment, comme  dans  les  amendements  de  la  com- 
mission, uae  lacune  qu'il  est  important  de  rem- 

En  eflfet,  il  résulte  de  la  combinaison  des  ar- 
ticles déjà  adoptés,  qu'on  se  trouverait  privé  de 
législation  sur  la  police  du  roulage.  Les  ancien- 
nes lois  seraient  abrogées  et  les  nouvelles  ne 
seraient  pas  encore  en  vigueur. 

Une  disposition  transitoire  était  donc  néces- 
saire. Au  premier  aspect,  la  rédaction  de  cette 
disposition  semblait  fort  simple;  il  paraissait 
suffisant  de  dire  que  l'ancienne  législation  se- 
rait maintenue  pendant  2  ans. 

M.  le  président  a  justement  remarqué  quil  y 
avait  lieu  à  examiner  la  difficulté  qui  se  pré- 
sentait, et  a  engagé  la  commission  à  vous  pré- 
senter le  résultat  de  son  examen. 

En  effet,  il  y  avait  une  difficulté  réelle;  c'est 
que,  pendant  ces  2  ans,  il  était  impossible  d'éta- 
blir une  règle  uniforme,  et  vous  allez  le  com- 
prendre sur-le-champ.  Le  but  des  dispositions 
votées  est  d'amener  la  transformation  d'un  grand 
nombre  de  véhicules  employés  dans  ce  moment 
sur  2  roues  en  chariots  à  4  roues.  Quand  une 
charrette  pourra  encore  dorer  2  ans,  il  sera 
tout  simple  qu'à  l'expiration  des  2  ans,  l'en- 
trepreneur de  roulage  se  place  dans  les  dispo- 
sitions de  la  nouvelle  loi;  maïs  si  une  charrette 
est  arrivée  au  terme  de  son  service  dans  18  mois, 
il  serait  fâcheux  pour  l'entrepreneur  d'être 
obligé  de  faire  une  nouvelle  charrette  qui  ne  lui 
servirait  que  6  mois.  11  faut  donc  qu'à  l'expira- 
tion des  18  mois,  il  puisse  se  servir  du  nouveau 
chariot,  qui  par  la  suite  doit  être  Tunique  ins- 
trument ne  transport.  11  y  aura  avantage  pour 
les  routes  et  pour  les  particuliers  à  permettre 
qu'on  se  place  le  plus  promptement  possible 
dans  les  conditions  de  la  nouvelle  législation. 

Il  fallait  donc  déterminer  que  l'ancienne  lé- 
gislation ne  serait  obligatoire  que  pour  ceux  qui 
ne  se  seraient  pas  placés  dans  les  conditions  de 
la  nouvelle. 

Cette  explication  suffit  pour  indiquer  dans 
quel  système  l'article  a  été  conçu.  Pour  que  cet 
article  soit  bien  compris,  pour  qu'il  y  ait  un 
ordre  rationnel  dans  le  quatrième  titre,  nous 
proposons  une  transposition.  Le  nouvel  article  36 
deviendrait  le  premier  du  titre,  l'article  d'abro- 
gation deviendrait  le  second,  et  c'est  à  cet  arti- 
cle d^abrogation  que  se  joindrait  cette  disposition 
transiloire,  laquelle  serait  ainsi  conçue  : 

u  Les  dispositions  des  lois  et  des  règlements 
en  vigueur  relativement  à  la  largeur  des  jantes, 
ainsi  qu'au  poids  des  voitures  continueront  à 
être  appliquées  à  toutes  celles  dont  les  proprié- 
taires ne  se  conformeront  pas,  avant  1  expira- 


tion des  déiais  ci-dessus  fixés»  aux  conJil 
déterminées  par  la  {présente  loi.  • 

(Cet  article  additionnel  est  mis  aux  \o\ 
adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  maîntt 
à  délibérer  sur  2  articles  additionnels  pré>^ 
l'un  par  M.  le  baron  Mounier,  Tautre  par 
baron  de  Barante.  Mais  celui  de  M.  de  Ba  l. 
n'est  que  subsidiaire;  il  n'est  que  pour  leii 
où  celui  de  M.  Mounier  ne  serait  pas  adopir^- 

M.  le  hmr^n  Mounier,  rapporteur.  MesM> 

votre  commission,  frappée  de  ravanlage 
y  aurait  à  confier  à  queiq^ues  fonctionnai  r^s 
ordre  assez  élevé  pour  inspirer  la  confian  e, 
droit  de  faire  retourner  les  voitures  de  r  uif 
afin  de  les  soumettre  à  une  nouvelle  pes^  e 
servirait  de  moyen  de  vérification,  m'a  iiia 
de  vous  présenter  un  article  additionnel.  Cti 
ticle,  que  j'ai  soumis  à  la  Chambre  dans  Ta  a 
dernière  séance,  a  été  combattu  plutôt  q\u:\\ 
la  forme  de  sa  présentation  qu*au  fond,  o:* 
observé  qu'il  introduisait  une  dispositiou  i. 
velle  qui  ne  pouvait  être  votée  en  queloue .  ^ 
à  rimproviste.  En  conséquence,  on  a  àeins: 
que  cet  article  fût  imprimé  et  distribué.  U  'U 
tribution  en  a  été  faite  hier  matin,  et  hu.a.-'H 
bre  l'a  en  ce  moment  sous  les  jeux.  >{i  e.<i't  i 
combattu,  je  vous  demanderais  fa  penn^""  •''^'  ' 
répondre  aux  objections  présentées.  Mais  \u^A^\Q 
là,  je  crois  que  je  dois  éviter  de  ûiUguer  VaLCUAva- 
bre  par  des  détails  inutiles. 
L'article  additionnel  est  ainsi  conçn  • 
«  Tout  voiturier  ou  conducteur  de  voiluTt*  •  ^ 
roulage  qui  n'aurait  pas  dépassé  un  lieu  lic  ; - 
sage  de  plus  de  200  mètres,  est  tenu,  sur  U  > 
mation  d'un  commissaire-voyer,  d'un  iiiiîei 
des  ponts  et  chaussées  ou  du  maire  de  la  •. 
mune,  d'y  ramener  sa  voiture  pour  être  f»- 
ou  repesee. 


>.•- 


«  S'il  n'est  point  reconnu  d'excès  de 
ment,  il  sera  mmédialeraent  remis  au  V(  i: 
ou  conducteur  une  indemnité  de  1  franc, 
mentée  de  5  centimes  par  100  kilograma  ^ 
poids  constaté.  » 

(Cet  article  est  adopté  après  une  tru> 
épreuve.) 

M.  le  Président.  L'autre  amendement,  v 
que  je  l'ai  dit,  n'étant  que  subsidiaire,  il  i . 
pas  lieu  à  le  mettre  aux  voix. 

La  Chambre  a  à  voter  sur  l'ensemble  de  i  i 
par  la  voie  du  scrutin.  Je  prie  MM.  les  pu  :* 
n^^as  se  retirer.  Je  leur  rappellerai  qu  iN 
à  renouveler  le  vote  sur  la  loi  relative  au  ' 
nument  de  la  Bastille. 

Je  préviens  la  Chambre  que  j'ai  pris  di> 
sures  pour  que  l'erreur  commise  pour  l»^  < 
de  cette  loi  ne  se  reproduise  pas.  A  chaque  > 
tin,  un  bulletin  détaillé  établira  le  noiul.n 
pairs  ayant  le  droit  de  voter,  le  nombre  i 
saire  pour  qu'ils  puissent  voter,  le  nombr- 
présents,  et  enfin  le  compte  des  votes.  La  t .  : 
bre  peut  donc  être  assurée  qu'à  l'avenir  pu: 
erreur  ne  se  reproduira  plus. 

Avant  de  passer  au  vote  sur  l'ensemhh»  • 
loi  du  roulage,  je  vais  donner  lecture  des  ; 
clés,  avec  le  numérotage  définitif,  tel  qu't 
suite  des  décisions  successives  de  la  Chai. 


I 


PROJ  E  r 


I 
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PROJET  DE  LOI 

Àmefidé  par  la  Chambre  deg  pairs. 

TITRE  1".  —  Fixation  de  la  largeur  des  jantes, 
des  roues  et  du  poids  des  voitures* 

«  Art.  i*».  Aucune  voiture,  sauf  les  exceptions 
ci-après  déterminées,  ne  peut  circuler  sur  les 


routes  royales  et  départementales  avec  des  roues 
à  jantes  de  moins  de  8  centimètres  de  largeur, 
si  elle  est  à  2  roues,  et  de  moins  de  6  centimè- 
tres, si  elle  est  à  4  roues. 

«  Art.  2.  Le  poids  des  voitures  de  roulage  et 
autres  employées  à  des  transports,  allant  au  pas, 
y  compris,  voiture,  chargement,  paille,  cordes 
et  bâcne.  est  limité  à  raison  de  la  largeur  des 
jantes,  au  nombre  des  roues,  et  des  saisons, 
ainsi  qu'il  suit  : 


i 


LARGEUR 


BE8   JASTKS. 


de  6  &    8  cent. 

de  8  à  il 

de  11  à  U 

de  14  &  17 

de  17  et  aa-dessas. 


TOITURES  A  2  ROUE& 


Da  \**  novembre 
aa  !••■  avriL 


kUof. 

1,600 
9,Î00 
2,800 
3,400 


Da  1«'  avril 
au  l«r  novembre. 


9,000 

2,600 
3,600 
4,300 


VOITURES  A  4  ROUES. 


Du  l«r  novembre 
au  l«r  avril. 


kilos. 

2,200 
2,900 
4,000 
5,000 
6,100 


Da  l»r  avril 
au  l*r  novembre. 


kilof. 

2,700 
3,600 
5,000 
6,300 
7,700 


«  Art.  3.  Le  poids  des  diligences,  messageries, 
berlines,  fourgons  et  autres  voitures  publiques, 
employés  au  transport  des  voyageurs  ou  des 
narchandises,  allant  au  trot,  avec  relais,  y  com- 


pris voiture,  voyageurs,  bagages,  marchandises, 
cordes  et  bâche,  est  limité  à  raison  de  la  lar- 
geur des  jantes,  du  nombre  des  roues,  et  des 
saisons,  ainsi  qu'il  suit  : 


LARGEUR 


DES    JAHTKi. 


de 

6  i   8  cent. 

» 

de 

8  à  11 

1,450 

de 

11  à  14 

1,730 

de 

14  eC  att-deaeo». 

2,000 

VOITURES  A  2  ROUES. 


Dn  1«'  novembre 
au  1"  avril. 


kilefr. 


Da  !•'  avril 
ta  i**-  novembre. 


Ulogr. 

1,650 
1,000 
2,250 


VOITURES  A  4  ROUES. 


Da  1*"  novembre 
au  1*'  avril. 


Ulo«r. 

2,000 
2,900 
3,500 
4,000 


Du  \mr  avril 
au  l""  novembre. 


kilogr. 

2,300 
3,300 
4,000 
4,500 


«  Art.  4.  Il  est  accordé,  sur  la  largeur  des  jantes 
énoncée  aux  trois  articles  précédents,  une  tolé- 
ance  d'un  centimètre  en  moins. 

«  U  est  accordé  sur  les  poids  énoncés  aux  ar- 
ides 2  et  3  ci-dessus,  une  tolérance  d'un  ving- 
ième  en  plus.  Cette  tolérance  est  d*un  dixième, 
;i  la  voiture  est  suspendue  sur  ressorts  métal- 
iques. 

«  Art.  5.  Lorsque  le  poids  d'une  voiture  est  vé- 
-ifié,  si  le  conaucteur,  le  cocher  ou  quelqu'un 
les  voyageurs  en  est  descendu ,  il  est  ajouté  au 
>oids  reconnu  70  kilogrammes  pour  chaque  per- 
;onne  non  pesée  avec  la  voiture,  sans  distmc- 
ion  d*âge  ni  de  sexe. 

«  Art.  6.  Toute  voiture  dont  les  roues  ont  des 
antes  de  largeurs  inégales  est  classée  d'après 
a  jante  de  la  moindre  largeur. 

«  Les  voitures  à  voies  inégales  sont  assujetties 
Liix  mêmes  conditions  que  les  voitures  à  voies 


gales. 


Art.  7.  Des  règlements  d'administration  pu- 
blique déterminent  le  mode  de  la  vérification 
lu  poids  des  voitures. 


TITRE  n.  —  Dispositions  exceptionnelles. 

«  Art.  8.  Sont  exceptées  des  dispositions  rela- 
tives à  la  fixation  de  la  largeur  des  jantes  et  du 
poids  des  voitures  : 

«  Les  malles-poste  et  autres  voitures  spécia- 
lement destinées  au  service  des  postes  ; 

«  Les  voitures  particulières  conduites  par  des 
chevaux  de  maître  ou  de  louage,  ou  parla  poste, 
et  destinées  au  transport  des  personnes,  mais 
étrangères  à  tout  service  public  de  messageries. 

t  Art.  9.  Sont  également  exceptées  des  dispo- 
sitions relatives  à  la  fixation  de  la  largeur  des 
jantes,  et  du  poids  des  voitures  : 

Les  voitures  d'artillerie,  chariots  et  fourgons 
appartenant  aux  départements  de  la  guerre  et 
de  la  marine. 

Des  règlements  d'administration  publique  dé- 
terminent les  marques  distinct! ves  dont  ces  voi- 
tures doivent  être  munies,  et  les  titres  dont  leurs 
conducteurs  doivent  être  porteurs. 

Art.  10.  Sont  exceptées  des  dispositif^''' 


..1^ 
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tives  à  la  largeur  des  jantes,  les  voitures  em- 
ployées à  la  culture  des  terres,  au  transport  des 
récoltes  et  à  l'exploitation  des  fermes,  pourvu 
que  leur  poids,  y  compris  voilure  et  chargement, 
n'excède  en  aucun  cas  3,000  kilogrammes  pour 
les  voitures  à  deux  roues,  et  5,000  kilogrammes 
pour  les  voitures  à  4  roues. 

Ne  sont  considérées  comme  voitures  de  Fagn- 
culture,  jouissant  de  l'exception  énoncée  au  pa- 
ragraphe ci-dessus,  que  celles  qui  se  rendent  de 
la  ferme  aux  champs,  ou  des  champs  à  la  ferme, 
ou  qui  servent  au  transport  des  objets  récollés, 
du  lieu  où  ils  sont  recueillis  jusqu'à  celui  où, 
pour  les  conserver,  le  cultivateur  les  dépose  ou 
les  rassemble.  ,   , 

Art.  It.  Pendant  10  ans,  à  compter  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  Texception  réglée 
au  1"  paragraphe  de  Farlicle  précédent  pourra, 
à  raison  des  circonstances  locales,  être  étendue 
à  toutes  les  voitures  employées  : 

lo  A  la  culture  des  terres  et  à  Fexploitalion 
des  fermes,  ainsi  qu'aux  transports  exécutés  di- 
rectement par  les  propriétaires  et  fermiers  pour 
leur  approvisionnement  en  déniées,  matériaux 
et  engrais;  ^    ^ 

2*»  A  l'exploitation  des  bois  et  forêts,  ainsi 
qu'à  celle  des  minières  et  usines. 

Cetle  extension  sera  prononcée  par  des  règle- 
ments d'administration  publique  rendus  sur  la 
demande  des  conseils  généraux. 

Art.  12.  Tout  objet  indivisible  dont  le  poids, 
ajouté  à  celui  de  la  voiture  destinée  à  son  trans- 
port, dépasse  le  wiaj:imuw  déterminé  à  l'article  2 
ci-dessus,  ne  peut  être  transporté  que  sur  une 
voiture  à  jantes  de  17  centimètres  de  largeur 
au  moins. 

La  voiture  ne  doit  porter  que  cet  objet  et  ce 
qui  est  nécessaire  à  son  chargement. 

Le  voiturier  doit,  en  outre,  être  muni  d'une 
autorisation  spéciale. 

S'il  ne  s'agit  que  d'un  transport  qui  ne  doive 
pas  se  renouveler  dans  l'année,  l'autorisation 
peut  être  délivrée  par  le  maire  du  lieu  de  départ. 

Si  le  transport  doit  se  renouveler  successive- 
ment, l'autorisation  doit  être  délivrée  par  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement. 

Elle  est  va  able  pour  un  an. 

La  représentation  de  l'autorisation  dispense  de 
la  vérification  du  poids  de  la  voiture. 

Art.  13.  Un  arrêté  du  préfet  peut  interdire, 
pendant  le  dégel,  la  circulation  des  voitures 
chargées  sur  les  routes  pavées,  dans  les  dépar- 
tements où  des  règlements  d'administration  pu- 
blique auront  déclaré  cette  disposition  appli- 

Toutefois,  sont  toujours  exceptées  de  cette  in- 
terdiction : 

1<>  Les  malles-poste  et  les  voitures  faisant  le 
service  de  la  poste  aux  lettres  ; 

2**  Les  voitures  particulières  portant  des  voya- 
geurs, mais  étrangères  à  tout  service  public  de 
messageries; 

3<»  Les  voitures  publiques,  destinées  au  trans- 
port des  voyageurs,  ainsi  que  les  voitures  de 
roulage,  pourvu  que  le  poids  total  de  ces  voi- 
tures n'excède  pas  1,000  kilogrammes  pour  les 
voitures  à  deux  roues,  et  1,800  kilogrammes 
pour  les  voitures  à  quatre  roues. 

TITRE  III.  —  Fixation  des  amendes  et  dispo- 
sitions de  police. 

Art.  14.  Les  contraventions  à  la  fixation  du 
minimum  de  la  largeur  des  jantes  des  roues, 


déterminée  à  l'article  1*'  de  la  présente  loi,  sont 
punies  d'une  amende  de  20  à  loO  francs. 

Art.  15.  Les  contraventions  résultant  des  ex- 
cès de  chargement  au  delà  des  x>oid8  auiorist^ 
par  les  articles  2,  3  et  13  de  la  présente  loi,  ^/ni 
punies  d^amendes  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  excès  de  chargement  jusqu'à  200  kir^ 

grammes  inclusivement,  10  fr.,  ci lo  îr. 

De  2  à  400  kilogrammes,  20  rr.,  ci . . . .  20 

De  4  à  600  kilogrammes,  35  fr.,  ci —  Xi 

De  6  à  800  kilogrammes,  55  fr.,  ci. . . .  55 

De  800  à  1,000  kilogrammes,  80  fr.  ci.  ^j 
Et  au-dessusde  1 ,000  kilogrammes,  pour 
chaque    100  .kilogrammes    d'excédent, 

30fr,,  ci 30 

Les  amendes  fixées  ci-dessus  sont  augmenir'^^ 
d'un  tiers  lorsqu'elles  sont  encourues  par  ii> 
entrepreneurs  de  messageries  ou  de  voilures  {•:* 
bliques. 

Art.  16.  Toute  contravention  à  l'interdicti  n 
de  la  circulation  sur  les  routes  pavées  qui  serait 
prononcée  en  vertu  de  l'article  13  ci-dessus  e^r 
punie  d'une  amende  de  10  à  50  francs,  indéf^Pii- 
damment  de  l'amende  qui  pourrait  être  enc^u- 
rue  pour  excès  de  chargement. 

Art  17.  Des  règlements  d*B.dmimstraîion  pu- 
blique déterminent  la  longueur  des  essieux,  /a 
forme  des  bandes  et  celle  des  chus  des  jantes 
des  roues,  la  saillie  des  moyeux,  celle  du  cYi^t- 

§ement,  et  les  modes  d'enrayage  qu'il  BetaiV  \iU\e 
'interdire. 

Toute  contravention  aux  règlements  pubWés 
en  vertu  du  présent  article  est  punie  duuc 
amende  de  10  a  25  francs. 

«Art.  18.  Des  règlements  d'administration  pu- 
blique déterminent,  relativement  à  la  sûreté  o - 
voyageurs,  tout  ce  qui  concerne  la  forme  et 
solidité  des  v*  itures  publiques,  le  mode  de  It 
chargement  et  de  leur  conduite,  le  nombre 
personnes  qu'elles  peuvent  porter,  la  police  ^ 
relais  et  des  codiers  ou  postillons. 

Toute  contravention  aux  règlements  pu! 
en  vertu  du   présent  article  est  punie  i 
amende  de  16  à  200  francs,  indépendammr 
Tapplication  des  articles  475  et  478  du  Cu^-  ^ 
nal,  s'il  y  a  lieu. 

«  Art.  19.  Toute  voiture  attelée  de  plus  : 
cheval  doit  avoir  un  conducteur. 

Lorsque  plusieurs  voitures  attelées  d'un  "^ 
cheval  marchent  à  la  suite  les  unes  des  ai/ 
elles  doivent  être  distribuées  en  convois,  cl: 
de  5  voitures  au  plus.  Chaque  convoi  doit  a 
au  moins  un  conducteur,   et  l'intervalle  <. 
convoi  à  l'autre  ne  doit  pas  être  moindre 
vingt-cinq  mètres. 

u  Toute  contra ve  tion  aux  dispositions  du 
sent  article  est  punie  d'une  amende  de 
10  francs. 

«  Art.  20.  Tout  propriétaire  de  voiture  so-' 
aux  dispositions  delà  présente  loi   est  \f^u 
faire  placer,  en  avant  des  roues    et    au 
gauche  de  la  voiture,  une  plaque  portant 
caractères  apparents,  son  nom  et  son  cii>n. 

«  La  contravention  à  cette  disposition  se;  ~ 
nie  d'une  amende  de  10  à  25  francs. 

«  L'amende  est  de  100  francs  si  la.  \ 
porte  un  nom  ou  un  domicile  faux  ou    siif 

«  Tout  voiturier  ou  conducteur  d*une  x» 
qui  ne  serait  pas  munie  de  la  plaque  prt^:" 
sera  puni  d'une  amende  de  5  à  10  Iranos. 

«  Art.  21.  Tout  voiturier  ou  conducteur  cfu  i , 
éviter  la  vérification  du  poids  de  sa  voî  tu  re, 
terait  la  route  qu'il  doit  suivre,  est  ten  u ,  ^ 


[GhambM  des  Pairs.]  RÊGTIE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [27  férrier  1833.] 


421 


réquisition  de  Tun  des  agents  chargés  de  cons- 
tater les  contraventions  à  la  présente  loi,  de  con- 
duire sa  voiture  au  lieu  de  pesage  le  plus  proche. 
En  cas  d'excès  de  poids,  Tamende  prononcée 
est  double  de  celle  qu'il  aurait  encourue  s*il  ne 
s'était  pas  détourné  de  sa  route. 

«  Art.  22.  Tout  voiturier  ou  conducteur  de  voi- 
ture de  roulage  qui  n'aurait  pas  dépassé  un  lieu 
de  pesage  de  plus  de  200  mètres  est  tenu,  sur  la 
sommation  d'un  commissaire-voyer,  d'un  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées  ou  du  maire  de  la 
commune,  d'y  ramener  sa  voiture  pour  être  pe- 
sée ou  repesée. 

«  S'il  n'est  point  reconnu  d'excès  de  charge- 
ment, il  sera  immédiatement  r  mis  au  voiturier 
ou  conducteur  une  indemnité  de  1  franc,  auç- 
meniée  de  5  centimes  par  100  kilogrammes  au 
poids  constaté. 

«  Art.  23.  Tout  voiturier  ou  conducteur  qui,  dans 
l'intention  d'éluder  la  limitation  du  poids  dé- 
terminé par  les  articles  2,  3  et  13  de  la  présente 
loi,  enlèverait  avant  de  passer  au  lieu  de  pesage, 
une  partie  de  son  chargement,  ou  présenterait 
au  pesage  sa  voiture  avec  des  roues  à  jantes  plus 
larges  que  celles  qu'il  emploie  sur  le  reste  de 
la  route,  est  puni  d  une  amende  de  100  à  200  fr., 
indépendamment  de  celles  qu'il  pourrait  avoir 
encourues  pour  toute  autre  cause. 

u  Art.  24.  Lorsque,  par  la  négligence  ou  l'im- 
prudence de  son  conducteur,  une  voiture  a  causé 
quelque  dommage  à  une  route  ou  à  un  des  éta- 
blissements qui  en  dépendent,  ce  conducteur  est 
condamné  aux  frais  de  la  réparation,  et  peut,  en 
outre,  être  puni  d'une  amende  de  16  à  100  francs, 
indépendamment  de  celles  qu'il  pourrait  avoir 
encourues  pour  toute  autre  cause. 

tt  Art.  25.  En  cas  de  contravention  à  la  limita- 
tion des  poids,  déterminée  aux  articles  2, 3  et  13 
de  la  présente  loi,  le  voiturier  ou  conducteur  ne 
peut  continuer  la  route  qu'après  avoir  déchargé 
l'excédent  de  poids,  sous  peine  d'être  puni  au 
double  de  l'amende  fixée  à  l'article  15  ci-dessus, 
chaque  fois  que  la  contravention  est  de  nouveau 
constatée. 

«  Art.  26.  Tout  voiturier  ou  conducteur  qui, 
somn)é  de  s'arrêter  par  l'un  des  agents  chargés 
(le  constater  les  contraventions  à  la  présente  loi, 
refuserait  d'obtempérer  à  cette  injonction  et  de 
se  soumettre  aux  vérification  s  prescrites,  est  con- 
damné, pour  ce  refus,  à  une  amende  de  16  à 
100  francs,  indépendamment  de  celles  qu'il  pour- 
rait avoir  encourues  pour  toute  autre  cause. 

u  Art.  27.  Toute  insulte  envers  lesdlts  agents, 
Jans  Texercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  est  punie  d'une  amende  de  25  à 
100  trancs,  indépendamment  des  dommages-in- 
érèts,  et  de  l'application  des  articles  230,  231, 
?32  et  233  du  Code  pénal,  s'il  y  a  lieu. 

«^  Art.  28.  Les  contraventions  prévues  aux  ar- 
ides 17,  18  et  20  ci-dessus  ne  peuvent  êtrecons- 
atées  qu'aux  lieux  de  départ,  (Tarrivée,  de  relais 
)u  de  station  des  voitures. 

«  Lorsqu'une  même  contravention  aux  disposi- 
ions  de  ces  articles  a  été  constatée  successive- 
iient  et  à  plusieurs  reprises,  elle  ne  donne  lieu 
[ii'à  une  seule  amende,  pourvu  qu'il  ne  se  soit 
>as  écoulé  plus  de  24  heures  entre  le  premier  et 
B  dernier  procès-verbal. 

<.  Art.  29.  Tout  propriétaire  de  voiture  est  res- 
ponsable des  amendes,  des  dommages-intérêts 
!t  des  frais  de  réparations  prononcées  en  vertu 
les  articles  du  présent  titre  contre  toute  per- 
onne  préposée  par  lui  à  la  conduite  de  ladite 
oiture. 


Art.  30.  Un  quart  de  l'amende  prononcée  appar- 
tient à  l'agent  qui  a  constaté  la  contravention. 
Le  restant  des  amendes  et  le  total  des  frais  de 
réparations,  réglés  en  vertu  de  l'article  24  ci- 
dessus,  est  versé  dans  la  caisse  du  receveur  gé- 
néral, au  compte  du  Trésor  public  si  la  contra- 
vention a  été  commise  sur  une  route  royale,  ou 
au  compte  du  département  si  la  contravention  a 
été  commise  sur  une  route  départementale. 

TITRE  lY.  —  Formes  de  procédure. 

Art.  31.  Les  contraventions  constatées  par  pro- 
cès-verbaux, à  l'exception  des  cas  prévus  aux 
articles  18,  19  et  27  ci-dessus,  qui  restent  dans  la 
compétence  des  tribunaux  ordfinaires,  sont  por- 
tées à  la  connaissance  du  maire  de  la  commune 
de  la  constatation  ou  de  la  commune  la  plus 
proche  sur  la  route  du  prévenu. 

«  Le  maire  arbitre  provisoirement  le  mon- 
tant de  ramende  ou  des  frais  de  réparation,  et 
toutes  les  fois  que  le  nom  et  le  domicile  du  pro- 
priétaire de  la  voiture  ne  sont  pas  établis,  il  en 
ordonne  la  consignation  immédiate,  à  moins 
qu'il  ne  lui  soit  présenté  une  caution  solvable. 

«  A  défaut  de  consignation  ou  de  caution,  dans 
le  cas  où  la  consignation  a  été  ordonnée  con- 
formément au  paragraphe  précédent,  la  voiture 
est  retenue  jusqu^à  ce  que  le  conseil  de  préfec- 
ture ait  prononcé.  Les  frais  qui  en  résultent  sont 
à  la  charge  du  propriétaire. 

«  Art.  32.  Le  voiturier  ou  conducteur  prévenu 
de  contravention  est  tenu  de  faire  élection  de 
domicile  dans  la  commune  devant  le  maire  de 
laquelle  il  a  été  conduit.  S'il  désigne  une  cau- 
tion agréée,  son  domicile  est  de  droit  chez  la 
caution.  A  aéfaut  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
domiciles,  les  significations  à  lui  adressées  sont 
valablement  faites  au  secrétariat  de  la  mairie 
de  ladite  commune. 

«  Art.  33.  Le  procès-verbal  est  transmis,  dans 
les  trois  jours  de  sa  date,  par  le  maire,  au  sous- 
préfet  de  l'arrondissement.  Le  sous-préfet  l'a- 
drense,  dans  les  deux  jours  de  sa  réception,  au 
préfet,  qui  le  défère  immédiatement  au  conseil 
de  préfecture. 

«  Art.  34.  Tout  agent  qui  constate  une  contra- 
vention délivre,  immédiatement  et  sans  frais, 
une  copie  du  firocès-verbal  à  la  personne  con- 
tre laquelle  il  a  été  dressé.  Celle-ci  est  tenue  de 
produire,  dans  le  délai  de  40  jours,  ses  moyens 
de  défense  devant  le  conseil  de  préfecture. 

«  Le  délai  court  à  compter  de  la  date  du  ppo- 
cès-verbal 

«  Dès  que  le  délai  fixé  est  expiré,  le  conseil 
de  préfecture  prononce,  quand  même  le  pré- 
venu n'aurait  pas  fourni  ses  moyens  de  dé- 

fense. 

«  Le  recours  au  conseil  d'Etat  contre  les  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture  aura  lieu  sur  simple 
mémoire,  et  sans  l'intervention  d'un  avocat  au 

conseil.  ^^      __ 

«  Art.  35.  Les  procès-verbaux  doivent  être  affir- 
més, dans  les  z4  heures,  devant  le  maire  à  la 
connaissance  duquel  la  contravention  a  été  por- 
tée, conformément  à  l'article  31  ci-dessus,  ou 
devant  le  juge  de  paix  du  canton.  Ces  procès- 
verbaux  ne  sont  assujettis  ni  au  timbre  ni  à  l'en- 
registrement. 

ÂPt.  36.  Sont  spécialement  chargés  de  cons- 
tater les  contraventions  prévues  par  la  présente 
loi,  les  commissaires  de  police,  les  cond"'^*^""' 
et  les  autres  employés  aes  ponts  et 
commissionnés  à  cet  effet  par  l'ad' 
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{[éaérale,  les  préposés  au  pesage  des  Toitures, 
es  employés  des  contributions  indirectes,  et  les 
employés  des  octrois  ayant  droit  de  verbaliser. 

«  Peuvent  également  constater  les  contraven- 
tions, les  maires  et  adjoints,  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  les  juges  de  paix,  les  ofli- 
ciers  de  gendarmerie  et  les  vérificateurs  des 
poids  et  mesures. 

«  Les  gendarmes  et  les  gardes  champêtres 
constatent  les  contraventions  prévues  aux  arti- 
cles 19,  21,  23  et  28  ci-dessus. 

«  Les  dommages  prévus  à  l'article  24  sont  cons* 
tatés  par  les  ingénieurs,  conducteurs  et  autres 
employés  des  ponts  et  chaussées,  commissionnés 
comme  il  est  réglé  au  paragraphe  1^  du  présent 
article,  ainsi  que  par  les  préposés  au  pesage  des 
voitures,  les  gardes  du  génie  militaire  et  les  por- 
tiers consignes. 

Art.  37.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les 
maires  et  adjoints,  les  ju^es  do  paix,  les  ofQ- 
ciers  de  gendarmerie,  les  ingénieurs  et  conduc* 
teurs  des  ponts  et  chaussées,  les  vérificateurs 
des  poids  et  mesures,  les  préposés  au  pesage  des 
voitures,  les  employés  des  contributions  indirec- 
tes, ceux  des  octrois  ayant  droit  dcj  verbaliser, 
ainsi  que  les  gardes  du  génie  militaire,  à  l'effet 
de  constater  les  contraventions  prévues  aux  ar- 
ticles 14,  15,  16.  17,  18,  20,  21,  23.  25  et  26. 
ainsi  que  les  dommages  prévus  à  rarticle  24 
ci-dessus,  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

TITRE  V.  —  Dispositions  générales. 

«  Art.  38.  Les  articles  1,  2  et  3  de  la  présente 
loi  ne  seront  obligatoires  que  2  ans  après  sa 
promulgation. 

«  Lorsqu'à  raison  de  circonstances  particu- 
lières il  aurait  lieu  de  proroger  le  délai  ci-dessus 
fixé,  soit  pour  certains  arrondissements  ou  dé- 
partements, soit  relativement  à  certaines  bran- 
ches d'industrie,  cette  prorogation  pourra  être 
prononcée  par  des  règlements  d'administration 
publique  rendus  sur  la  demande  des  conseils 
généraux. 

«  Le  paragraphe  2  de  l'article  19  de  la  présente 
loi  ne  sera  obligatoire  que  6  mois  après  sa  pro- 
mulgation. 

«  Art.  39.  Sont  et  demeurent  abrogées  la 
loi  du  29  floréal  an  X  (19  mai  1802),  relative  à 
la  police  du  roulage,  celle  du  7  ventôse  an  Xll 
(27  février  1804),  les  dispositions  du  paragra- 
phe 4  de  l'article  475  du  Gode  pénal  relatives 
aux  voitures  publigues,  ainsi  que  toutes  autres 
dispositions  contraires  à  celles  ae  la  présente  loi. 

«  Art.  40.  Néanmoins  les  dispositions  des  lois 
et  règlements  actuellement  en  vigueur  relative- 
ment à  la  largeur  des  jantes  ainsi  qu'au  poids 
des  voitures  continueront  à  être  appliquées  à 
toutes  les  voilures  dont  les  propriétaires  ne  se 
conformeraient  pas,  avant  l'expiration  des  délais 
fixés  par  l'article  précédent,  aux  conditions  dé- 
terminées par  la  présente  loi.  » 

La  Chambre  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble 
de  la  loi  relative  à  la  police  du  roulageJJi 

En  voici  le  résultat  : 

Pairs  reçus  ayant  voix  délibérative. ....  254 

Dontle  tiers,  nécessaire  pour  voter,  est  de.  85 

Pairs  présents 1 27 

Maiorité  absolue .•* 64 

Bulletins  blancs 0 

Pour  l'adoption 113 

Contre  Tadoption 


(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  n  naiDî^rtr 
passer  au  nouveau  vote  sur  Cemmkle  i*  /r^. 
de  loi  relatif  au  monument  à  ériger  tur  la  tk 
de  lu  BasHUe,  à  la  mémoire  des  citoyens  rn>r.< 
dans  les  journées  des  27,  28  et  29  juillet i<^>,: 
dont  les  articles  ont  été  adoptés. 

Un  pair  :  U  faudrait  relire  les  articles. 

M.  le  Prëaident  C'est  juste. 

«  Art.  1".  Une  somme  ae  900,000  te  i^- 
consacrée  à  la  dépense  du  moDunaentorcv: 
par  la  loi  du  13  décembre  1830,eDriionD«..r. 
citoyens  morts  pour  la  oatrie,  en  défendaf. 
lois  et  la  liberté,  dans  les  journées  des  l- 
et  29  juillet  1830. 

«  Art.  2.  Ce  monument  sera  érigé  sur  la  [^ 
de  l'ancienne  Bastille.  Dans  aucun  casjd 
pense  ne  pourra  excéder  la  somme  deoia 

«  Art.  3.  Le  crédit  ouvert  de  900,iX«'  '-^ 
sera  porté  au  budget  du  ministère  duconiiii^- 
et  des  travaux  publics.  » 

Résultat  du  scrutin  : 


»•  ' 
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Pairs  reçus  et  ayant  voix  délil)ératJ>«  •  ^^ 
Dont  le  tiers,  nécessaire  pourvoler,»^"^  ^  „ 

Pairs  présents '■' 

Majorité  absolue m 

Pairs  présents '^0 

Majorité  absolue 

Bulletin  blanc 

Pour  l'adoption 

Contre  l'adoption 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  PréflMeotLa  Gfaainbi«  a  maji)^;' 
à  se  réunir  pour  la  discussion  du  pP± 
colonies.  Comme  le  rapport  est  fortlon^i'' 
pairs  voudront  sans  doute  avoir  tin  P;^ 
l'examiner.  La  Chambre  n'aurait  don 
que  vendredi,  jour  aucfuel  commencerai^^  ^ 
cussion  générale.  (Àssenlimeni.)         ,, 

(La  séance  est  loTée  k  trois  heures  eu 

La  Chambre  se  réunira  vendredi  fmar? 
à  une  heure. 

Ordre  du  je»r,^ 

!•  Rapport  du  comité  des  pétition»    ^. 

2«  Discussion  en  assemblée  g^n^^i^. 
projets  de  loi  relatifs  ;  l*à  Tétaîf^,;, 
de  couleur;  2*  au  régime  législatif  des  tt» 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DÇ    M.     DUPlî^' 

Séance  du  mercredi  27  février  1B33 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  un  ' 
Le  procès- verbal  est  lu  et  adopté* 
L'ordre  du  jour  est  le  rapport  del^  ^^ 
chargée  d'examiner  le  projet  de  lot  r^  ^ 
concession  pour  un  embranchement  P^^ 
min  de  fer  de  Montbrison  à  Uonlrom* 

M.  UmmAm,  rapporteur.  Messieurs,  M^ 
ment  de  la  Loire  est  traversé»  dans  le  ^, 

grande  vallée  qui  conmrend  les  sepij 
e  son  terriloire,  par  une  ligne  de  mf^ 
qui  réunit  entre  elles  les  ▼»U«s  d^il  r, 
Saint-Ëtienne,  de  Saint-Gbamoed,,  f  \ 
Gier  et  de  Lyon  ;  celle  de  Monthrison»  ' 
3  lieues  à  l'Ouest  de  cette  ligne,  est  \^ 
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système  perfectionné  de  communication  grâce 
iuquel  les  distances  disparaissent  entre  les  par- 
ties les  plus  importantes  du  département  dont 
3ile  est  le  cheMieu  :  tout  fait  une  loi  de  Ty  atta- 
cher, intérêts' de  gouvernement,  convenances 
les  administrés,  besoins  de  la  localité.  Une  réu- 
lion  d'habitants  du  pays  offre,  à  des  conditions 
nodérées,  de  réaliser  ce  bienfait,  et  de  dériver 
iu  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à  Roanne  un  em- 
branchement sur  Montbrison.  Cette  ville  devien- 
irait  ainsi  l'entrepôt  des  produits  dont  une  réci- 
)rocité  de  ressources  et  de  besoins  doit  multi- 
)iier  les  écbançés  entre  les  montagnes  du  Forez, 
l'une  part,  et  ne  l'autre,  les  vignobles  des  envi- 
rons de  Roanne,  le  bassin  bouillier  de  Saint- 
iltienne  et  le  commerce  de  Lyon. 

Le  chemin  de  fer  de  Montbrison  est  le  premier 
lans  la  concession  duquel  soit  intervenue  la  re- 
>résentation  nationale,  et  si,  à  ne  considérer  que 
étendue  et  le  tonnage  actuel  de  cette  commu- 
lication,  les  déterminations  que  vous  allez 
)rendre  n'ont  qu'une  importance  de  localité, 
;elie  des  précédents  qu'elles  établiront  est  im- 
iiense.  Vous  avesà  vous  prononcer  sur  des  prin- 
cipes dont  l'application,  invoquée  plus  tard  dans 
es  parties  les  plus  florissantes  de  notre  terri- 
cire,  y  étendra  l'action  des  chemins  de  fer,  et 
ajoutera  de  nouveaux  movens  de  soccès  à  ceux 
[ue  possède  déjà  cette  industrie. 

Toutefois,  l'attention  que  réclamait  ce  point 
âlevé  de  la  question  qui  vous  est  soumise  ne 
lous  a  point  nit  négliger  l'appréciation  de  Tu- 
iiitô  publique  du  chemin  de  fer  dont  je  suis 
charge  de  vous  entretenir.  Votre  commission  a 
partagé  à  cet  égard  les  avis  unanimes  des  con- 
seils municipaux  des  communes  que  ce  chemin 
ioit  traverser,  des  ingénieurs  de  la  division,  des 
conseils  d'arrondissement  et  de  département. 
)i  la  circulation  des  marchandises  et  des  voya- 
reurs  entre  Montbrison  et  Mont  rond  n'a  pas  toute 
'activité  que  suppose  ordinairement  l'établisse- 
nent  dispendieux  d'un  chemin  de  fer,  un  con- 
cours de  circonstances  heureuses  met  ici  les 
iépenses  à  faire  au  niveau  des  produits  pro- 
>ables.  Les  travaux  se  réduiront  à  peu  près  à  la 
)ose  des  rails,  et  le  pays  devra  ta  jouissance 
Tun  si  grand  avantage  à  la  possibilité  d'établir 
e  chemin  de  fer  le  long  d'une  route  dont  la  rec- 
titude et  l'horizontalité  suppléent  aux  ouvrages 
l'art,  qui  constituent  le  plus  souvent  les  cinq 
sixièmes  des  frais  d'une  construction  de  ce 
çenre. 

L'emprunt  d'une  bande  longitudinale  d'envi- 
-on  15,000  mètres  de  la  route  départementale 
i<*  1 ,  étant  la  condition  sine  qua  non,  de  i'exis- 
ence  du  chemin  de  fer  de  Montbrison,  votre 
commission  n'a  pu  passer  outre  qu'après  avoir 
examiné  si  la  législation  et  la  raison  d'utilité 
xiblique  autorisaient  une  pareille  concession. 
<]lle  ne  pouvait  se  contenter  ni  des  déclarations 
les  ingénieurs  de  la  localité  et  du  conseil-géné- 
al,  portant  que  la  route,  réduite  à  une  largeur 
le  6  m.  80,  nuirait  à  la  circulation  réduite  de 
oute  ce  que  lui  enlèverait  le  chemin  de  fer,  ni 
le  radhésion  formelle  ou  tacite  des  propriétaires 
iverains,  ni  de  sa  conviction  que,  malgré  le 
»éage,  le  public  obtiendrait  sur  la  nouvelle  voie 
les  transports  deux  fois  plus  rapides  que  par  la 
oute,  et  deux  fois  meilleur  marché.  Si  un  nrin- 
ipe  général  de  législation  ou  d'utilité  interaisait 
n  tel  emploi  de  terrain  des  routes,  les  intérêts 
e  localité  devraient  se  résigner,  et  il  serait 
'autant  plus  indispensable  de  le  faire  connaître, 
ue,  probablement,  une  foule  d'intéressés  sont 


attentifs  au  parti  que  vous  allez  prendre,  n'at- 
tendent pour  renoncer  à  leurs  projets  ou  en  pres- 
ser Texécution,  que  de  connaître  la  condition 
qui  sera  faite  au  chemin  de  fer  de  Montbrison. 
L'emplacement  des  routes,  des  quais,  des  rue?, 
des  chemins,  fait  partie  du  domaine  puUic,  dans 
l'acception  la  plus  étendae  de  l'expression  :  en 
effet,  le  public  n'en  a  pas  seulement  la  pro- 
priété, il  en  a  la  jouissance,  ce  qui  exclut,  tant 
que  les  terrains  conservent  cette  destination, 
la  possibilité  de  les  aliéner,  comme  on  ferait 
d'un  champ,  à  titre  d'immeubles  susceptibles 
de  jouissance  privée. 

Si  tel  est  reuet  de  la  destination  du  terrains 
occupé  par  la  voie  publique,  par  une  conséquence 
rigoureuse  du  même  pnncipe.  TBtat  peut  modi- 
Oer  cette  voie,  en  disposer  même,  dans  Tintérét 
de  la  circulation.  Tous  les  jours  il  aliène  des 
eaux  dont  la  navigation  naturelle  est  périlleuse 
ou  restreinte,  sous  la  condition  qu'elles  seront 
recueillies  dans  un  canal  où  le  parcours  sera  sûr 
et  économique.  C'est  que  l'Etat  est  chargé  de 
maintenir  et  d'améliorer  les  communications,  et 
juge  des  moyens  d'y  parvenir;  c'est  que  la  loi 
et  la  raison  ont  déterminé  le  but  d'utilité  publi- 
que à  atteindre,  sans  vouloir  circonscrire  ni 
même  prévoir  les  efforts  et  les  succès  de  l'in- 
telligence humaine. 

Ce  qui  est  vrai  des  voies  fluviales  Test  des  voies 
par  terre,  surtout  lorsque,  comme  dans  la  cir- 
constance qui  nous  occupe,  le  perfectionnement 
introduit  laisse  subsister,  si  ce  n'est  dans  toute 
sa  largeur,  au  moins  dans  toute  son  utilité,  l'an- 
cien moyen  de  communiquer. 

Votre  commission  a  donc  penséqu'aucun  prin- 
cipe de  législation  n'interdisait  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  le  longd'one  route; que,  se»- 
lement,  comme  cette  autorisation  avait  le  carac- 
tère d'une  aliénation  perpétuelle  ou  temporaire 
du  domaine  de  l'Etat,  elle  ne  pouvait  se  donner 
que  par  une  loi. 

Cette  conclusion  ne  résout  qu'une  portion  de 
la  difficulté  :  elle  laisse  entière  la  question  de 
convenance  et  d'utilité,  qui  est  ici  la  principale 
et  la  véritable. 

Des  opinions  opposées  ont  commencé  par  se 
manifester,  à  cet  égard,  entre  les  membres  de  la 
commission  ;  mais  ils  se  sont  bien  vite  aperçus 
que  cette  divergence  tenait  uniquement  à  la  di- 
versité des  applications  qu'ils  avaient  en  vue,  et 
Us  se  sont  réunis  dans  l'opinion  que  la  question 
ne  comportait  aucune  solution  g4»érale  et  abso- 
lue, et  que  s'il  y  avait  d'immenses  inconvénients 
à  permettre  indistinctement  l'établisseBient 
d'embranchements  de  chemins  de  fer  sur  la  voie 
publique,  ce  serait  se  priver  d'immenses  avan- 
tages que  de  l'interdire  partout, 
les  cas  où  l'interdiction  ne  saurait  être  mise 


sèment  des  chemins  de  fer;  qu'ainsi  l'admission 
des  wagons  dans  des  voies  étroites  on  en  pentes 
en  défendrait,  la  plupart  du  temps,  l'aooës  aux 
propriétés  riveraines,  et  rendrait  la  circulation 
ordfnaire  impossible,  à  force  de  gènes  et  de 
oérils. 

il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  rentes  hori- 
zontales, dont  la  largeur  excède  si  souvent  cbee 
nous  tous  les  besoins  de  la  circulatioa  :  les  che- 
mins de  fer  pourront  être  admis  mu  oeUes-d  ; 
et,  pour  écarter  jusqu'à  l'ombre  d'un  danger,  ii 
suffira  de  prescrire  quelques  précautions  rart 
simples,  au  premier  rang  desqpidles  s^****  *"- 
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tion  exclusive  du  transit  entre  TOcéan  et  F 
magne  méridionale,  et  l'établissement  hi 
semble  de  chemins  de  fer  dont  rimpj: 
militaire  égalerait  les  avantages  cominer 
Jusqu'ici,  Messieurs,  la  commission  n'a  ' 


,  pavée;  lexpenence 

autorise  a  Taffirmer. 

En  Angleterre,  où  Tusage  des  chemins  de  fer 
est  beaucoup  plus  ancien  et  plus  multiplié  que 
chez  nous,  leurs  ramifications  s'étendent,  sous 
la  condition  de  certaines  dispositions  locales, 
dans  les  rues  et  sur  les  quais  des  villes  les  plus 
commerçantes  :  c'est  par  là  qu'ont  été  obte- 
nues  de  grandes  réductions  dans  le  prix  du  mou- 
vement des  marchandises  entre  les  usines,  les 
magasins  des  négociants,  et  les  entrepôts,  les 
points  de  débarquement,  ou  les  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer  elles-mêmes,  l'emploi  &  ce 
moyen  sextuple  l'effet  utile  de  la  force  du  cheval, 
réduit  les  frais  de  conduite  dans  la  môme  pro- 
portion; et  quand  on  use  d'une  dérivation  d'un 
chemin,  dispense  des  frais  d'un  déchargement, 
et  souvent  d^un  dépôt. 

On  a  senti  gue  se  priver  d'un  pareil  avantage, 
ce  serait  diminuer  d^autant  la  valeur  des  terrains 
et  des  constructions  affectés  à  de  grandes  opé- 
rations industrielles  ou  commerciales;  et  c'est 
toujours,  à  la  demande  des  riverains  aussi  bien 
que  dans  1  intérêt  général,  que  les  embranche- 
ments de  chemins  de  fer  ont  été  établis  sur  la 
voie  publique.  Les  propriétés  d'aprément,  dont 
le  prix  s  élève  en  raison  de  leur  rapprochement 
des  villes,  n'ont  eu  garde  de  repousser  le  voisi- 
nage d'un  moyen  de  communication  dont  Teffet 
est  d  abréger  les  distances. 

Si  l'établissement  d'embranchements  de  che- 
mins de  fer  sur  les  quais  et  dans  les  rues  est  sou- 
vent le  complément  des  moyens  de  prospérité 
des  quartiers  les  plus  commerçants  des  villes,  et 
la  condition  à  laquelle  la  valeur  des  propriétés 
s  améliore,  au  lieu  de  subir  des  déplacements  et 
des  perturbations,  il  ne  saurait  avoir  d'inconvé- 
nient sur  les  routes  au  travers  des  campagnes; 
seulement,  on  devra,  dans  tous  les  cas,  régler 
les  mesures  de  police  et  les  dispositions  de  tra- 
vaux que  comporteront  l'état  des  lieux,  des  habi- 
tudes, et  le  droit  d'accession  à  la  route  des  pro- 
priétés qui  en  seraient  séparées  par  le  chemin 
Qe  ter  • 

Peu  de  routes,  nous  l'avons  déjà  dit,  se  prêtent 
mieux  que  celle  de  MonlbrisonàMontrondàl'ad- 


nouvelle,  féconde  en  résultats;  les  concessions 
données  jusqu  à  ce  jour  sont  perpétuelles,  celle- 
ci  sera  temporaire. 

Pour  faire  s»  ntir  tout  l'avantage  que  réserve- 
rait à  1  avenir  de  notre  pays  la  généralisation 
d  une  pareille  disposition,  il  suffira  de  remarquer 
que  le  loyer  du  chemin  de  fer  comprend  environ 
les  deux  tiers  des  péages  actuels  :  si  l'usage  en 
devenait  gratuit,  après  lamortissement  du  ca- 
pital immobilisé  dans  les  travaux,  le  prix  des 
transports  se  réduirait  aux  Irais  de  traction, 
cest-à-dire  au  sixième  de  ce  qu'il  est  sur  les 
meilleures  roules.  Si  ce  système  s'appliquait  au 
chemin  de  fer  projeté  de  Paris  à  Rouen,  à  une 
époque  peu  éloignée  dans  l'avenir  d'une  nation 
le  transport  aussi  sur  que  rapide  de  1,000  kilo- 
grammes de  marchandises  de  Rouen  à  Paris  ne 
coûterait  pas  plus  de  6  francs  :  c'est  moins  que 
le  prix  actuel  de  la  descente  par  eau,  et  le  rou- 
lage exige  aujourd'hui,  suivant  les  saisons  et  les 

Rçuen   de  20  à  30  francs  au  retour.  C'est  là  le 
véritable  moyen  d'assurer  à  la  France  l'exploita- 


lequel 

Le  projet  n'a  prévu  qu'un  prix  uuiqj'^ 
de  15  centimes  pour  le  transport  de  l'»^  i 
grammes  de  marchandises  à  1,000  mèirewi 
tance;  il  n'a  tenu  aucun  coKpteduiia': 
des  personnes.  On  sait  cependant  auj  a  i 
que  la  circulation  des  voyageurs  ei^t  la  i  m 
pale  branche  du  revenu  des  chemins  d»  f  '  < 
a  abandonné  ceux-ci  dans  les  ordonnant  ri 
rendues  à  la  discrétion  des  concessionniirt^  j 
a  oublié,  quand  il  s'est  ^\  d'eux.quef  2 
dant  un  monopole,  le  moins  qu'on  pui»^^ 
c'est  de  limiter  les  prix  des  diligences  ordm 
ne  pouvant  ni  sous  le  rapport  de  leconur: 
frais,  ni  sous  celui  de  la  rapidité, siiiK' 
comparaison  des  voitures  des  cheani?  «^   J 
en  résulte  qu'aucune  concurrence  d  est  P| 
que  les  difigences  actuelles  une  fois ';'| 
nul  ne  se  hasardera  à  les  relever, eir 


exigences  des  concessionnaires  dei '/^'';: , 
fer  n'auront  plus  de  limites  que  à^;;-;; 

plaisir  et  les  convenances  de  If  f|^-^J,\j. 


sonnel.  La  commission  a  cru 
passage  des  personnes. 

Elle  a  fait  plus  :  rechercli»VjJ»»"r  .\ 
chandises.  ce  que  conseillaienU^s^;  , 
térêt  de  tous,  elle  s'est  informée ûei^^^'^' 


la 


louage  uco   (JCIGÎUUIICS.  „*  M\t  m' 

Ellea  fait  plus  :  rechercha},  ^^^g^^^ 

acquise  en  AngîêtêryeVelleacoo*^^|^ 

du  parlement  britannique  relaliisî^";     , 

de  fer,  et  elle  vous  propose  de  ff  i;!^, 

nous,  pour  la  première  fois,  la  bberuj 

culation  sur  les  chemins  de  fer, qui  "^j 

été  mise  en  question  chez  nos  devaûut 

la  oratique  de  cette  industrie.      ...  ,, 

Sur  les  quatre  chemins  de  fer  W  ;\ 

en  France,  les  concessionnaires  sonuii 

sion  de  fournir  la   voilure  et  laforc^"; 

les  compagnies  son  t,  comme  on  l'a  dit  ^ 

des  maisons  de  roulage,  mais  des  loaiï"! 

çant  un   monopole  exclusif  :  le  conij'^ 

commi:«sion  de  la  contrée  qu'elles  expi^ 

l'industrie  populaire  des  transports  son^ 

qués  à  leur  profit.  Ce  n'est  pas  tout  ;  q^ 

admet  le  privilège,  on  se  soumet  à  w^ 

tions  dont  on  n'a  pas  toujours  mesure  la 

et  c'est  ainsi  que  la  &  mpagnie  du  che'> 

de  Saint-Etiorme  à  Lyon,  la  plus  consKl^^ 

toutes,  a  déjà  obtenu  des  dérogations  m» 

tes    à  son  acte  de    concession,  eiH 

7  juin  1826.  La  faculté  de  charger  et  do 

ger  sur  tous  les  points  du  chemin  se  0 

mal  avec  la  concentration  des  moyens  m 

port  dans  une  seule  main;  et  l'admin 

a  cru  devoir  obliger  le  public  à  fairt\ 

mouvements  de  marchandises  dans  j 

établis  à  Saint-Etienne, à  Saint-Chamoiii 

de-Gier,  à  Givors  et  à  Lyon,  ce  qui  ex^^ 

grande  partie  des  avantages  du  cliemi 

tous  les  points  intermédiaires,  et  chan;-; 

détriment,  toute  Téconomie  du  tarif;  fl 

mètres  entamés  ne  sont  pas,  ainsi  que 

l'article  6  du  cahier  des  charges,  p^^y^' 

s'ils  avaient  été  parcourus.  C'est  une 

moyenne  de  15,000  mètres,  sur  laquoH  1 

pagnie  est  autorisée  à  ne  point  souffrir 

tionnement  de  péage. 

Ce  monopole  des  transports  subordo 
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lement  au  bon  plaisir  des  concessionnaires  tous 
les  avantages  qui  résulteraient  i)our  le<<  riverains 
de  l'établissement  d'embranchements.  L'obliga- 
tion de  ne  charger  et  décharger  qu'aux  entre- 
pôts de  la  compagnie  implique  un  double  tran^ 
Dordement  et  des  frais  d'accession  dont  la 
réunion  est  la  mesure  de  la  prime  que  peut  exi- 
ger la  compagnie,  pour  permettre  à  ses  chariots 
de  desservir  directement  les  usines  ou  les  ma- 
gasins situés  au  bord  ou  à  portée  du  chemin 
de  fer. 

La  môme  compagnie  a  également  obtenu,  pAV 
ordonnance  du  16  septembre  1831,  et  sous  pré- 
texte qu'elle  perdait  sur  ses  frais  de  traction, 
une  auê^mentation  de  35  0/0  sur  le  péage,  dé- 
terminé par  son  adjudication,  pour  une  grande 
[jartie  de  son  parcours.  11  est  probable  que  si  les 
trais  de  traction  avaient  été  abandonnés  à  la  con- 
:^urrence,  celle-ci  aurait  pourvu  à  tout  avec 
3lus  d'économie  et  d'habilité. 

Âssurt^ment  il  pèche  par  la  base,  le  système 
ians  lequel  de  pareilles  dérogations  au  droit 
:;onimun  semblent  chose  naturelle  et  légitime. 

On  répond  à  ces  objections  par  ladifQculté  de 
[naiutenir  la  police  parmi  des  conducteurs  qui 
lie  seraient  [)as  soumis  à  une  seule  direction,  de 
prévenir  les  rixes  et  les  accidents  auxquels 
ionnent  lieu  les  constatations  de  précession 
)Ur  une  voie  où  chacun  est  tenu  de  garder  son 
*âng  et  de  mesurer  sa  vitesse  à  celle  de  ceux 
lui  marchent  devant  lui  :  l'on  est  obligé  de 
convenir  que  ce  qui  se  passe  sur  plusieurs 
K)iiits  des  chemins  exploités  par  le  monopole 
'st  lait  pour  donner  un  grand  poids  à  cette  ré- 
)onse. 

Mais  le  monopole  lui-même  n'est-il  pour  rien 
Ians  ces  difficultés,  dans  cet  encombrement  que 
\)ii  redoute  ?  Ce  n'est  pas  une  tâche  facile  que 

0  régler,  par  une  direction  unique,  des  détails 
i  divers  et  si  multipliés  :  les  chemins  actuels 
e  sont  parcourus  que  par  des  ^ens  à  ga^e,  sans 
îilerét  personnel  dans  l'opération  dont  ils  sont 
'S  instruments,  et  leur  subordination  ne  pré- 
inte  certainement  pas  plus  de  garantie,  que  la 
lairvoyance  et  rattenlion  qu'inspireraient  l'in- 
)vél  personnel  et  la  concurrence  des  hommes 
ui  encourraient  une  responsabilité  directe,  et 
ir  qui  retomberaient  toutes  les  avaries  causées 
ir  leur  maladresse  ou  leur  négligence. 

Tout  le  monde  use  librement  des  chemins  de 
r  de  l'Angleterre;  les  péages  en  sont  assimilés 
ceux  des  canaux,  et  chacun  conduit  des  voya- 
Mirs  sur  les  uns,  comme  des  bateaux  sur  les 
Jtres.  L'exercice  du  droit  d'embranchement, 
l'exclut  notre  système  actuel,  est  la  consé- 
it'ricc  de  cet  état  de  choses,  et  l'intelligence 
;  riniérét  personnel,  la  nécessité  de  vivre  en- 
n)l)le,  ont  établi  Tordre  et  la  concorde  entre 
s  éléments  que  nous  aurions  tort  de  considé- 
r  comme  destinés  à  s'entrechoquer  perpétuel- 
nent. 

1  II  seul  chemin  de  fer  en  Angleterre  est  exclu- 
(Miient  desservi  par  lacompagnie  propriétaire; 
st  celui  de  Mancnester  à  Liverpool  ;  mais  cette 
c(»iKstance  tient  uniquement  à  la  supériorité 
s  machines  locomotives  de  Thabile  ingénieur 
Avenson,  constructeur  de  ces  machines,  et 
oc'ié  de  la  compagnie;  les  propriétaires  exploi- 
l  le  privilège  du  brevet  d'invention,  et  non 

i  celui  du  chemin,  gui  reste  soumis  au  droit 
iiiiiun;  ils  ne  réunissent  tous  les  transports 
i  la  faveur  de  certaines  circonstances  locales 
oijs  la  condition  de  faire  mieux  et  à  plus  bas 
c  que  tout  autre. 


C'est  d'ailleurs  une  question  fort  loin  d*ètre 
résolue  que  l'avantage  absolu  de  la  prodigieuse 
rapidité  avec  laquelle  on  circule  sur  le  chemin 
de  Manchester  à  Liverpool  :  une  expérience  de 
près  de  trois  ans  prouve  que  cette  rapidité  est 
fort  dispendieuse,  et  elle  ne  vaut  ce  qu'elle  coûte 
que  pour  le  transport  des  voyageurs  :  quant  aux 
marchandises,  il  est,  la  plupart  du  temps,  indif- 
férent qu'elles  restent  quelques  heures  de  plus 
ou  de  moins  en  route;  le  bon  marché  des  trans- 
ports est  pour  elles  la  condition  essentielle,  et 
il  est  pronable  que,  dans  la  plus  grande  partie 
de  la  France,  le  roulage  par  chevaux,  sur  les 
chemins  de  fer,  sera  longtemps  encore  le  meil- 
leur pour  les  marchandises.  L'exemple  du  che- 
min de  Liverpool  prouve,  au  reste,  que  si  quelque 
grand  perfectionnement  des  machines  à  vapeur 
conduisait  à  la  concentration  dans  une  seule 
main  des  moyens  de  traction  sur  une  ligne  éten- 
due, cet  effet  se  produirait  par  la  seule  force 
des  choses. 

Sans  doute,  la  liberté  de  la  circulation  sur  les 
chemins  de  fer  exigera  Tadoption  de  règlements 
d'administration  publique  dont  pouvait  se  passer 
le  régime  de  monopole  actuel.  Les  actes  du  par- 
lement d'Angleterre,  fondés  sur  une  vaste  expé- 
rience, ont  prévu  à  cet  égard  presque  toutes  les 
difficultés  :  toutefois,  en  les  consultant,  il  sera 
sage  d'observer  chez  nous  les  différences  des 
procédés  et  des  usages,  et  de  laisser  à  l'autorité 
des  faits  qui  se  passent  sous  nos  yeux,  une  part 
dans  l'indication  des  meilleures  règles  à  intro- 
duire dans  la  police  de  ces  nouvelles  voies  :  en 
attendant  que  vous  soyez  en  état  de  faire  une 
loi  de  roulage,  l'article  3  du  projet  pourvoit  à 
tous  les  besoins  du  moment. 

Ainsi,  Messieurs,  si  votre  commission  ne  s'est 
point  abusée  sur  la  portée  des  considérations 
qui  précèdent,  le  chemin  de  fer  de  Montbrison 
sera  le  premier  sur  lejuei  le  péa^e  ne  compren- 
dra que  le  loyer  de  la  voie  fournie;  le  reste 
sera  abandonné  à  la  libre  concurrence  du  public  : 
il  en  résultera  ce  grand  avantage  que,  quels  que 
soient  les  concessionnaires,  les  marchandises 
venues  d'un  point  qu  Iconque  de  l'ensemble  de 
chemins  de  fer  dont  celui-ci  sera  un  embran- 
chement, pourront  le  parcourir  sans  rompre 
charge  et  sans  être  soumises  à  aucune  exigence 
gênante. 

En  vous  proposant.  Messieurs,  l'adoption  d'un 
système  qui  réduirait  la  condition  des  entre- 
prises de  chemins  de  fer  à  celui  des  entreprises 
de  canaux,  nous  sommes  très  loin  de  craindre 
de  décourager  l'esprit  d'association  auquel  il  est 
si  désirable  de  voir  prendre  cette  utile  dfirection  : 
nous  Taurons,  au  contraire,  servi,  en  simpli- 
tiant  sa  tâche,  en  la  dégageant  de  ses  parties 
les  plus  chanceuses,  en  ôtant  toute  place  aux 
collisions  d'intérêis  qui,  dans  certaines  contrées, 
apporteraient  de  grands  obstacles  aux  établis- 
sements de  chemins  de  fer. 

La  portion  de  capital  d'un  chemin  de  fer  qui 
s'applique  aujourd'hui  à  son  mobilier,  ne  laisse 
pas  d'être  considérable;  elle  serait  désormais 
fournie  par  les  particuliers  qui  entreprendraient 
les  transports  sur  ces  voies  nouvelles. 

Les  opérations  journalières  qui  exigent  des 
soins  de  tous  les  moments,  dont  la  pratique  et 
la  surveillance  doivent  s'exercer  simultanément 
à  de  longues  distances,  sont  l'écueil  des  grandes 
associations;  elles  périssent  par  les  détails  dans 
lesquels  triomphe,  au  contraire,  l'intérêt  privé  et 
les  mesures  de  centralisation  dont  le  public  oaie 
les  frais  ne  les  mettant  pas  toujours  à  1'"* 


Prûiet  de  Ud  prHenU 
par  le  gouvernement, 

Micité  et  de  la  concomnee, 
à  la  concession  d'un  che- 
min de  fer  de  Montbrisoa 
k  Moalrond. 

La  durée  de  la  concession 
n'excédera  pas  99  années; 
elle  comprendra  entre  Mont- 
brison  et  Montrond  un  des 
accotements  de  la  roote 
départementale  n*  1,  de 
L]^on  à  Montbrison.  Tonte- 
foin,  le  chemin  de  fer  ne 
pourra  être  établi  sur  le 
pont  de  Montrond,  que  du 
consentement  des  conces- 
sionnaires de  ce  pont. 


Art.  i.  La  route  dépar- 
tementale devra,  sur  tous 
les  points,  conserver  une 
largeur  de  6  m.  80  centimè- 
tres, au  minimum. 
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cette  conséquence  de  la  natnre  des  choses.  Ces 
associations  sont,  au  contraire,  fort  propres  à 
exécuter  un  grand  ouvrage  et  à  en  recueillir  les 
fruits,  par  aes  perceptions  de  péages,  qui 
n*exig'nt  qu'une  comptabilité  régulière  et  une 
surveillance  facile.  Ce  que  nous  vous  proposons, 
c'est  d'introduire  dans  le  ré^me  des  chemins  de 
fer  le  principe  de  la  division  du  travail,  avec 
tous  ses  avantages,  de  livrer  aux  associations  ce 

3UÎ  est  ensemble,  aux  intérêts  privés  ce  qui  est 
étail.  Réduites  au  rôle  qu'elles  seules  savent 
remplir,  déchargées  de  celui  auquel  elles  sont 
le  moins  propres  et  dans  lequel  leur  responsa- 
bilité est  le  plus  compromise,  les  associations 
pourront  s'engager  dans  cette  voie  avec  bien 
plus  de  sécurité. 

Enfin,  est-il  dans  l'intérêt  bien  entendu,  nous 
ne  dirons  pas  du  public,  pour  qui  la  chose  ne 
semble  pas  faire  question,  mais  des  associations 
elles-mêmes,  de  soulever  contre  elles  les  intérêts 
du  commerce  de  commission  et  de  la  population 
laborieuse  qui,  exploitant  sur  les  routes  ordi- 
naires l'industrie  des  transports,  est  la  plus 
propre  à  l'exercer  sur  les  chemins  de  fer?  Est- 
il  politique  de  compromettre  tant  d'existences  ? 
et  lorsqu'on  peut  les  avoir  pour  auxiliaires,  de 
les  réduire,  par  un  système  d'exclusion,  au  rôle 
d'adversaires  déclares?  Les  intérêts  agricoles  et 
commerciaux  qui  se  rattachent  aux  modes  de 
transport  actuels,  et  qui  se  concilieraient  avec 
la  libre  circulation  sur  les  chemins  de  fer,  ne 
méritent-ils  aucuns  ménagements  ?  Voilà  des 
questions.  Messieurs,  qu'il  appartient  à  votre 
sagesse  de  résoudre,  et  probablement  vos 
réponses  pourront  être  opposées  sans  désavan- 
tage aux  considérations  produites  en  faveur  du 
monopole  de  la  circulation. 

En  commençant  ce  rapport,  la  commission 
insistait.  Messieurs,  sur  1  importance  des  pré- 
cédents qu'établiraient  vos  déterminations  ; 
celles-ci  se  résument  en  trois  points  principaux  : 

i*  La  loi  pourra,  dans  des  intérêts  d'utilité 

générale,  autoriser  l'établissement  des  chemins 
e  fer  sur  la  voie  publique,  toutes  les  fois  que 
les  circonstances  locales  se  prêteront  à  ce  genre 
d'amélioration  ; 

2^  Les  concessions  temporaires  qui,  après 
l'amortissement  du  capital  employé,  réservent 
au  public  la  jouissance  gratuite  des  chemins  de 
fer,  seront  préférées  aux  concessions  perpé- 
tuelles; 

3"*  La  circulation,  moyennant  péage,  et  sous 
la  condition  d'observer  les  règlements  spéciaux 
de  police,  sera  libre  pour  les  personnes  et  les 
marchandises  sur  les  chemins  de  fer. 

Nous  vous  proposons  de  faire  au  chemin  de 
fer  de  Montbrison  l'application  de  ces  disposi- 
tions; et  la  commission  en  renvoyant  à  la  dis- 
cussion qu'ouvrira  la  Chambre,  les  explications 
de  détail  qui  peuvent  être  nécessaires,  vous  pro- 
pose la  rédaction  suivante  du  projet  de  loi  :  elle 
a  dû  se  borner  à  y  consigner  les  principes  de 
la  concession  ;  les  moyens  d'exécution  trouve- 
ront leur  place  dans  le  cahier  des  charges  et 
dans  les  ordonnances  du  roi. 


Art.  3.  Des  mesures  se- 
ront prescrites  au  cahier 
des  charges  de  l'entreprise, 
pour  que  celui  de  la  route 
et  celui  des  chemins  de  fer 
puissent  s'effectuer  sans 
gêno  mutuelle  par  Tun 
comme  par  l'autre. 


Art.  4.  Toutes  réserves 
seront  faites,  d'ailleurs,  au- 
dit cahier  des  charges,  pour 
assurer  les  droits  d'acces- 
sion à  la  route,  des  rive- 
rains dont  les  propriétés 
en  seraient  séparées  par  le 
chemin  de  fer. 


PROJET  m  LOI. 

Pr^et  de  Ui  préêenU  par      Projet  de  loi  amendé  par 
le  gouvernement,  la  commission. 

Art.  !•».  Le  couveme*-  Art.  !•'.  Le  gottreme- 
ment  est  autorisé  à  procé-  ment  est  autorisé  i  procé- 
der par  la  Toie  de  U  pu-   der  avee  publicité  et  eon- 


Art.  5.  Le  maximum  du 
droit  à  percevoir  sur  le 
chemin  de  fer  ne  pourra 
excéder  15  centimes  par 
1,000  kilogrammes  de  mar- 
chandises, et  par  1,000  mè- 
tres de  distance. 


Projet  de  loi  amendé 
par  la  eommiuio», 

carrenee  à  la  roncession 
d'un  embrancbcmeut  du 
chemin  de  fer  d'Andrezieux 
à  Roanne  sur  Montbrison, 
par  Montrond. 

La  durée  de  la  concessîoo 
n'excédera  pas  99  années  ; 
elle  pourra  comprendre  un 
des  accotements  de  la  route 
départementale  n*  1,  de 
Lyon  à  Montbrison,  laquelle 
devra  conserver  sur  tout 
son  développement  une  lar- 

Îeur  d'au  moins  6  m.  80  c. 
'outefois,  le  chemin  de  fer 
ne  pourra  être  établi  sur 
le  pont  de  Montrond  que  du 
consentement  des  eonees* 
nonnaires  de  ce  pont. 

Art.  2.  Le  cahier  des 
charges  prescrira  les  me- 
sures nécessaires  : 

1*  Pour  que  le  service 
de  la  roule  et  celui  du  che- 
min de  fer  puissent  s'ef- 
fectuer sans  gène  mutuelle; 

2*  Pour  assurer  les  droits 
d'accession  à  la  route  ties 
riverains,  doot  les  proprié- 
tés en  seraient  séparées  par 
le  chemin  de  fer  ;  ^ 

Art.  3.  Le  chemin  de  fer 
sera  ouvert  à  toutes  les 
voitures  que  leur  oonstmc- 
tion  eileurpoids  rendraient 
aptes  à  le  parcourir» 

L'administration  fera  les 
règlements  nécessaires  pour 
assurer  la  police  du  roulage 
et  la  sûreté  de  la  voie  pu- 
blique. 

Art.  4.  Le  maximum  du 
droit  à  perceToir  sur  le  che- 
min de  ter  sera  de  60  cen- 
times car  personne,  quelle 
que  soit  la  distance  pr.r- 
courue,  et  de  10  centimes 
par  1,000  kilogr.  de  mar- 
chandises et  par  1,000  mè- 
tres de  distance. 

Si  les  eonoessionnaires 
font  eux-mêmes  le  transport 
des  marchanchises,  ils  ne 
pourront  exiser,  pour  ce 
service,  que  Ta  moitié  en 
sus  du  droit  • 


M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué;  s'il  n*y  a  pas  d opposition,  la  discus- 
sion en  sera  renroyée  à  samedi. 

(La  discussion  est  ainsi  fixée.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 

{)rojel  de  budget  du  ministère  des  finances  pour 
'année  1833. 

La  parole  est  à  M.  LafGtte.  {Mouvement  général 
d^ attention;  un  grand  silence  s'établit,) 

M.  liafBtie.  Messîears,  je  viens  traiter  devant 
T0Q9  une  question  qui  domine  aujourd'hui  la 
pc^itigue  des  Btats,  qui  fait  la  force  des  Empires, 
et  qui  est  la  condition  essenti^e  du  développe- 
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ment  de  la  prospérité  des  peuples  :  je  veux  par- 
ler du  crédit  public  et  de  ramortissemeat. 

Quand  on  reporte  ses  regards  en  arrière,  on 
est  forcé  de  recoooattre  que  l^  lai  de  la  nécessité 
nous  a  souvent  dirigés,  à  notre  insu,  malgré 
nous,  dans  la  voie  des  améliorations.  Cette  né- 
cessité impérieuse,  intolérable  a  donné  nais- 
sance au  crédU  public  parmi  nous. 

Les  guerres,  les  invasions,  les  prodigalités  des 
gouvernements  ont  forcé  les  Btats  à  contracter 
des  emprunts;  les  dettes  publiques  se  sont  trou- 
vées fondées  avant  que  les  premières  notions  du 
crédit  eussent  été  comprises.  Telle  a  été,  à  son 
origine,  la  cause  des  préventions  qu'il  a  soule- 
vées. L'usage  qu'on  en  a  fait  les  a  toutes  justi- 
fiées. Soit  qu'il  ait  servi  à  combler  de  honteuses 
dilapidations,  soit  qu'il  ait  favorisé  l'accroisse- 
ment des  charees  publiques,  soit  qu'il  ait  servi 
d'instruments  a  d'odieuses  spoliations,  le  crédit 
est  apparu  dans  les  sociétés  modernes  avec  cet 
alliage  impur  qui  a  fait  longtemps  méconnaître 
les  ressources  créatrices  qu'il  pouvait  offrir  aux 
gouvernements  et  aux  gouvernés. 

En  analysant  les  dettes  de  tous  les  Etats,  en 
cherchant  l'origine  de  la  moindre  de  leurs  par- 
celles, on  arrive  malheureusement  à  cette  triste 
conclusion  qu'à  fort  peu  d'exceptions  près,  cha- 
que partie  de  rente  n'est  que  la  représentation 
dune  calamité  publique.  Quoi  qu'il  en  soit,  cet 
appui  secourable  dans  des  circonstances  funes- 
tes, cet  instrument  qui  a  trop  longtemps  servi  à 
une  œuvre  de  destruction,  peut  et  doit  devenir, 
dans  des  mains  habiles,  un  appui  tutélaire,  un 
instrument  de  production. 

Après  avoir  travaillé  pour  ma  part  à  fonder  le 
crédit  qui  a  comblé  les  lacunes  de  la  guerre,  le 
moment  me  parait  venu  de  fonder  le  crédit  dé- 
finitif, le  créait  de  la  paix. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  ne  pas  vous  mé- 
prendre sur  mes  paroles.  Je  ne  viens  point  aban- 
donner des  principes  que  j'ai  constamment  dé- 
fendus pendant  ma  longue  carrière,  je  viens,  au 
contraire,  les  développer. 

Le  crédit,  vous  le  savez,  est  l'œuvre  de  la  pa- 
tience, de  l'expérience  et  du  traips.  11  faut  de 
longues  épreuves,  de  grands  ménagements  pour 
l'établir  selon  les  lieux  et  la  disposition  des  es- 
prits; il  a  ses  exigences,  ses  nécessités.  A  sa 
naissance,  les  règles  immuables,  linflexibité  du 
calcul,  les  rijgueurs  de  la  science  ne  peuvent  lui 
êlre  appliquées.  Néanmoins  on  doit  toujours  avoir 
en  vue,  comme  le  dernier  terme  où  doivent  con- 
ver^rer  les  efforts,  le  principe  constitutif  de  sa 
véritable  destination. 

De  la  naissance  du  crédit  à  sa  constitution  dé- 
finitive, il  y  a  diverses  phases  qu'il  est  bon  d'in- 
diquer. La  matière  est  vaste;  mais  je  n'oublierai 
pas  le  peu  de  temps  que  vous  pouvez  m'aocorder. 

Le  crédit  d'un  état  commence  par  des  presta- 
tions en  nature  dont  nous  n  avons  plus  aujour- 
d'hui que  de  rares  exemples,  et  seulement  aux 
cix>ques  de  guerre. 

La  seconde  phase  est  celle  où  il  peut  escompter 
ses  rentrées  les  plus  prochaines  en  émettant  ses 
engagements  à  courte  échéance  :  en  Angleterre 
les  bons  de  l'échiquier,  en  France  les  bons  du 
Trésor  représentent  cette  nature  d'emprunts 
temporaires.  La  troisième  phase  est  celle  où 
lEtat  éclielonne  ses  payments  successilis  dans 
une  période  de  la  durée  de  ces  emprunts.  La 
phase  définitive  du  crédit,  c'est  Femprunt  perpé- 
tuel ;  c'est  lÀ  le  dernier  terme  de  la  série  ;  c  est  là 
le  but  que  l'on  se  doit  proposer. 

Mais  ce  n'est  point  sans  de  nombreux  sacri- 


fices, ce  n'est  point  sans  de  nombreuses  précau- 
tions qu'on  peut  y  arriver.  Entre  l'emprunt  par 
annuités  et  l'emprunt  perpétuel,  il  y  a  une  tran- 
sition nécessaire  dont  nui  Btat  ne  peut  s'affran- 
chir, c'est  l'emprunt  perpétuel  avec  constitution 
d'un  fonds  d'amortissement 

Un  emprunt  en  rentes  perpétuelles  à  5  0/0 
constitué,  avec  un  fonds  d'amortissement  à  1 0/0, 
agissant  avec  intérêts  composés,  équivaut  à  une 
annuité  d'environ  36  ans.  Le  même  emprunt,  avec 
amortissement  de  1  0/0  sans  capitalisation  d'in- 
térêts, est  une  annuité  de  100  ans.  C'est  la  der- 
nière transition  vers  le  système  définitif,  vers  la 
perpétuité  de  la  dette,  signe  infaillible,  non  point 
de  l'imminence  de  la  banqueroute,  mais  de  la 
plénitude  des  crédits. 

C'est  vers  cette  époque,  que  j'appellerai  le 
crédit  normal,  que  nous  marchons  à  grands  pas. 
La  bonne  foi  nous  en  a  frayé  la  route.  La  probité 
d'un  peuple  industrieux  a  écarté  les  obstacles; 
le  développement  du  travail  nous  permettra  d'y 
arriver  avant  peu. 

Ces  principes.  Messieurs,  ne  sont  pas  nouveaux 
pour  moi.  Le  10  février  1817,  je  disais  à  cette 
tribune  : 

«  Il  n'y  a  que  deux  moyens  de  fournir  aux 
dépenses  publiques  :  les  impôts  et  les  emprunts; 
le  choix  des  uns  ou  des  autres,  ou  la  cumulation 
de  tous  les  deux,  se  déterminent  dans  Tintérét 
des  contribuables.  La  science  financière  se  borne 
donc  à  bien  connaître  et  leur  nature  et  la  quo- 
tité à  laquelle  on  peut  les  élever.  Il  y  a  cependant 
cette  différence  entre  les  2  systèmes  :  l'un  im- 
pose le  capital,  l'autre  l'intérêt.  Pour  se  décider, 
il  faut  donc  examiner  si  les  contribuables  peu- 
vent supporter  le  prélèvement  du  capital,  ou 
s'ils  ne  peuvent  acquitter  que  le  montant  de 
l'intérêt. 

«  S'ils  ne  peuvent  payer  que  les  intérêts  et 

3u'on  exi^e  le  payement  du  capital,  les  moyens 
e  réduction  sont  attaqués;  ils  se  trouvent  ré- 
duits de  la  différence  entre  le  taux  de  l'intérêt 
et  le  montant  du  capital  :  l'industrie  ainsi  que 
l'agriculture  lan^it  et  se  perd. 
M  Si,  au  contraire,  les  contribuables  pouvaient 


capitalistes,  et  partager  les  bénéfices  que  ceux-ci 
retirent  du  placement  de  leurs  capitaux.  >• 

Mais,  à  cette  épogue,  le  Trésor  était  vide,  les 
deux  invasions  avaient  épuisé  nos  finances;  l'in- 
dustrie n'avait  point  encore  opéré  les  merveilles 
qui  devaient  être  enfantées  à  l'aide  de  la  paix  ; 
Pimpôt  n'était  point  une  ressource  suffisante;  les 
contribuables  avaient  été  écrasés  par  des  réqui- 
sitions, et  les  tristes  conséquences  de  l'emprunt 
forcé  oe  100  millions  avaient  démontré  que  ce 
n'était  point  pour  de  semblables  expédients  qu'on 
pouvait  parvenir  à  solder  un  arriéré  considé- 
rable. .  ,  .       j 

Je  concourus  à  faire  adopter  le  système  des 
emprunts  volontaires  ;  et  pour  en  faciliter  l'é- 
mission, je  soutins  avec  conviction,  avec  énergie, 
le  principe  du  rachat  par  le  moyen  de  ramortis- 
semeat. 

Le  résultat  de  cette  combinaison  dépassa  toutes 
les  erâérances;  le  crédit  s'éleva  avec  une  rapi- 
dité qui  tenait  du  prodige.  Les  emprunts  gui,  en 
1817,  avaient  été  émis  à  53,  s'étaient  élevés  dans 
le  court  espace  de  4  années  au  delà  de  90;  en 
1844,  ils  avaient  dépassé  le  pair. 

Ce  système  devait  subir  une  rude  épreuve  à  la 
suite  ae  la  Révolution  de  Juillet.  Ministre  des 
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finances  au  moment  le  plus  critique  de  cette 
époque,  j  ai  éprouvé  tous  les  embarras  du  dis- 
crédit qui  précède  toujours  les  démonstrations 
belliqueuses.  Obligé  de  satisfaire  aux  engage- 
ments du  passé  et  de  subvenir  aux  dépenses  im- 
menses d'un  armement  extraordinaire,  en  pré- 
sence des  désastres  industriels,  tout  équilibre 
fut  rompu,  les  ressorts  politiques  et  financiers 
brisés,  la  ciéfiance  ])artout,  le  crédit  nulle  part, 
ni  dans  Tatelier,  ni  chez  le  négociant,  ni  à  la 
Bourse  :  fallait-il  alors  maintenir Tamortissement 
pour  pouvoir  emprunter,  ou  bien  fallait-il  sus- 
pendre simultanément  et  les  rachats  et  les  émis- 
sions de  rentes?  Dans  Tincertitude  des  événe- 
ments que  nous  avions  à  traverser,  je  proposai 
le  maintien  de  l'amortissement. 

Aujourd'hui,  cette  question  peut  être  contro- 
versée. 

Il  est  certain  que  la  continuation  de  ce  système 
a  occasionné  de  grandes  pertes  au  Trésor.  Les 
rentes  5  0/0  émises  en  avril  1831  à  84  francs  ont 
été  rachetées  depuis  à  100  francs;  l'emprunt  de 
150  millions,  adjugé  il  y  a  6  mois  98  fr.  50,  avec 
un  semestre  presque  échu  qui  en  reporte  le  prix 
à  96  francs,  non  compris  les  termes  ae  payement 
qui  les  diminuent  encore,  a  également  dépassé 
le  pair,  ce  qui  oblige  à  racheter  du  3  0/0  à  77 
ou  78,  équivalant  à  du  5  0/0  à  128  ou  130;  et  ce- 
pendant les  deux  tiers  environ  du  dernier  em- 
prunt ne  sont  pas  encore  entrés  au  Trésor.  Je 
n'entends  point  récriminer  contre  ces  opérations, 
mais  je  peux,  sans  blâmer  le  passé,  y  puiser  une 
leçon  pour  l'avenir. 

L'expérience  a  prouvé  que  tous  les  efforts 
qu'on  a  tentés  pour  réduire  la  dette  ont  été  im- 
puissants. Depuis  le  25  mars  1817  jusqu'au 
8  août  1832,  l'Ëtat  a  émis  deux  fois  plus  de  rentes 
que  l'amollissement  n'en  a  racheté.  La  dette 
s'est  donc  accrue  en  raison  directe  des  efforts 
qui  ont  été  faits  pour  la  réduire.  Est-ce  donc  le 
système  des  emprunts  qu'il  faut  proscrire,  ou 
bien  n'y  a-t-il  pas  un  moyen  plus  efficace  que 
l'amortissement?  C'est  ce  qu'il  Tant  examiner. 

J'ai  eu  souvent  occasion  de  le  dire  :  l'impôt 
est  aveugle;  il  prend  partout,  ne  s'informe  pas 
si  les  capitaux  sont  utiles  ou  non;  il  exige  des 
sacrifices,  attaque  la  production. 

L'emprunt,  au  contraire,  n'exige  rien,  ne  re- 
çoit que  les  capitaux  qui  viennent  s'offrir,  qui 
n'ont  pas  de  meilleur  emploi,  lia  donc  ce  double 
avantage  de  laisser  toute  leur  valeur  aux  capi- 
taux actifs  et  intelligents;  d'ouvrir  un  asile  et 
de  donner  de  la  valeur  aux  capitaux  Inhabiles 
ou  paresseux. 

La  conséiuence  naturelle  de  ce  principe  serait 
donc  de  ne  plus  annuler  les  emprunts  par  les 
impôts,  puisque  toute  opération  sur  le  rachat  de 
la  dette  par  l'impôt  a  pour  effet  de  détruire  les 
avantages  que  cette  dette  avait  procurés. 

Sous  le  point  de  vue  logique,  l'amortissement 
ne  serait  donc  qu'un  non-sens?  Je  le  crois;  mais, 
s'il  est  vrai  que  la  raison  doit,  tôt  ou  tard,  se  faire 
jour,  il  n'est  pas  moins  exact  d'affirmer  que  la 
science  de  l'homme  d'Etat  ne  lui  permet  pas 
toujours  d'être  logicien.  Obligé  de  lutter  contre 
les  préjugés,  contre  les  erreurs  de  son  si<*cle,  il 
lui  faut  souvent  transiger  avec  ces  erreurs,  avec 
ces  préjugés  :  envisageant  donc  sous  cet  aspect 
la  question,  on  peut  trouver  pour  le  passé  la  jus- 
tification du  système  de  l'amortissement;  mais 
en  étudiant  l'usage  qui  a  été  fait  de  sa  puissance 
et  le  résultat  de  ses  opérations,  on  doit  recon- 
naître l'urgente  nécessité  pour  l'avenir  de  le  re- 
constituer sur  de  nouvelles  bases. 


Le  moment  est  venu  de  tout  dire  sur  nos  fînar 
ces  ;  le  moment  est  venu  de  proclamer  les  vin 
tables  notions  du  crédit  public,  car  mainteiij!] 
il  est  assez  robuste,  assez  puissant  pou r supporte 
sans  en  être  ébranlé,  l'examen  le  plus  rigoureux 
l'analyse  la  plus  complète. 

Notre  crédit,  après  avoir  résisté  aux  plus  m\^' 
secous.«es,  s'élève  et  grandit  de  nouveau  ave 
rapidité.  Sur  169  millions  de  rentes  de  touH 
natures  qui  restent  inscrites,  136  millions  o.: 
déjà  dépassé  le  pair  et  se  sont,  par  là^  sousirait^^ 
à  faction  de  l'amortissement;  30  millions  3< 
et  2,800,000  de  4  0/0  absorbent  seuls  un  amor- 
tissement de  93  millions.  Ces  chiffres  parlt^n; 
plus  haut  que  tous  les  raisonnements  :  tous  ar- 
rivez avec  moi  aux  conséquences. 

Dans  une  situation  pareille,  il  me  parait  in^lis- 
pensable  gue  le  budget  de  1834  porte  les  di^pr 
sitions  suivantes  : 

Art.  1"'.  La  dotation  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, r\xée  à  la  somme  annuelle  de  42,951,413  fr.. 
en  vertu  des  lois  des  25  mars  1817,  25  mars  tt 
18  avril  1831  et  21  avril  1832,  continuera  d'être 
affectée  au  rachat  des  rentes  5,  4  1/2  et  3  0  \). 

Le  fonds  d'amortissement  de  1,665,050  fnucs 
sera  en  outre,  et  en  vertu  de  la  loi  du  19  juin  IN^'S 
spécialement  affecté  au  rachat  des  rented^  i  o  0. 

Art.  2.  A  dater  du  31  décembre  i833,  la  Ma- 
lité  des  rentes  amorties  et  celles  qui  le  semnt 
ultérieurement  seront  rayées  au  grand-livre  dû 
la  dette  publique. 

Art.  3.  11  sera  fait  entre  les  Tentes  b,  4  \/2  et 
3  0/0  non  amorties  un**  répartition  de  leur  do- 
tation de  42,951,413  francs  proportionnellement 
au  capital  constitué  de  ces  rentes,  spécialeiiK  nt 
consacré  à  en  opérer  les  rachats  au  pair  et  au- 
dessous  du  pair  seulement. 

Art.  4.  Le  fonds  d'amortissement  appartenant 
à  une  espèce  de  rentes  dont  le  prix  vénal  s*  ^^ 
au-dessus  du  pair  sera  employé  à  éteiiuln  ^ 
dette  flottante,  en  commençant  par  les  de!i .ï* 
les  plus  anciens. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  pour  être  fil  i 
aux  principes  que  j'ai  posés  il  aurait  fallu  an- 
nuler complètement  l'amortissement.  Mais  !- 
engagements  pris  nous  commandent  de  lai>v 
la  dotation  intacte;  le  triomphe  d'un  priii  v 
ne  justifierait  pas  la  violation  des  contrats. 

La  combinaison  que  je  propose  permet  an" 
crédit  d'entrer  dans  l'une  des  phases  dont  , 
parlé,  celle  de  l'amortissement  sans  capitale 
tion  d'intérêts,  et  c'est  déjà  un  progrès  iranior- 
En  spécialisant  la  dotation  sur  les  5,  4  1  ' 
3  0/0,  on  leur  accorde  un  amortissement 
1  14/100  0/0  <le  leur  capital  nominal,  c'est-ào 

aue  les  5  et  4  1/2  0/0  seraient  rachetés  au  v 
ans  l'espace  de  88  ans,  et  le  3  0/0  dans  77  : 
à  un  prix  moyen  de  88  francs.  Quant  au  4 1 
on  lui  consei've  la  dotation  que  la  loi  lu. 
affectée  de  1  1/5  0/0  environ,  qui  permettra 
le  racheter  au  pair  dans  41  ans. 

Examinons  maintenant  dans  ses  détail^ 
principe  du  rachat  en  lui-même,  et  appré  t 
la  valeur  des  arguments  sur  lesquels  on  se  (u. 
pour  le  soutenir. 

«  L'Etat,  dit-on,  est  comme  un  particuli' 
lorsqu'il  emprunte,  il  faut  qu'il  rembourse .  <. 
la  loi  commune;  on  ne  peut  s'y  soustrair»* 
combinaison  la  plus  propre  à  hâter  le  reint< 
sèment  est  donc  la  plus  convenable.  » 

Je  ne  répondrai  point  à  cet  argument  par 
fin  de  non-recevoir  ;  je  ne  me  bornerai  \hn  . 
faire  sentir  qu'il  n'y  a  pas  la  plus  légère  a 
logie  entre  la  durée  de  la  vie  d'un  particulier 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNB  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [21  février  1833.] 


429 


celle  d'un  Etat,  entre  les  ressources  de  Tun  et 
les  res!<ources  de  Tautre  ;  j'aborderai  plus  net- 
tement la  question. 

Lorsqu'on  parle  de  la  nécessité  du  rembourse- 
ment ae  la  dette,  il  faut  commencer  par  se 
rendre  compte  de  ce  que  Ton  réclame  :  est-ce 
en  faveur  du  prêteur,  ou  bien  en  faveur  de  l'em- 
prunteur, que  la  demande  est  faite?  Je  ne  crains 
pas  d'aflirmer  que  ce  n'est  dans  l'iulérêt  ni  de 
run  ni  de  l'autre.  Le  rentier  a  besoin  avant  tout 
d'un  revenu  assuré.  Or,  rien  n'est  plus  sur,  rien 
n'est  plus  commode  ni  plus  avantageux  que  les 
placements  sur  l'Etat,  soit  qu'on  les  compare  aux 
placements  sur  immeubles,  aux  prêts  sur  hypo- 
thèque ou  aux  bons  placements  sur  l'industrie. 
La  meilleure  preuve  qu'on  en  puisse  donner, 
c'est  qu'en  18:4,  lorsque  l'Etat  songea  à  rem- 
bourser à  100  francs  les  rentes  qu'il  avait  ven- 
dues peu  d'années  auparavant  de  53  à  89  francs, 
les  rentiers  seuls  réclamèrent,  et  une  sage  me- 
sure fut  écartée. 

Or,  maintenant  que  les  idées  sont  rectifiées 
sur  ce  point,  il  est  facile  de  démontrer  que  l'Etat 
n'est  pas  plus  intéressé  que  les  rentiers  au  main- 
tien aun  fonds  quelconque  d'amortissement. 

L'Etat  n'est  point  un  être  de  raison,  un  indi- 
vidu abstrait  existant  en  dehors  de  la  société  ; 
l'Etat,  c'est  l'ensemble  des  contribuables.  En  fait 
de  finances,  il  est  le  tuteur,  le  gérant  de  tous 
leurs  intérêts.  Or,  les  contribuables  peuvent-ils, 
dans  leurs  relations  privées,  emprunter  à  des 
conditions  aussi  avantageuses  que  l'Etat  lui- 
même?  Les  prêts  sur  hypothèque  coùtent-ils 
moins  que  l'intérêt  actuel  oe  nos  emprunts  ?  Le 
commerce  trouve-t-il  des  prêteurs  à  des  condi- 
tions aussi  favorables?  L ouvrier  qui  acquitte 
l'impôt  indirect  trouve-t-il  de  l'argent  à  4  0/0 
au  Mont-de-Piété  ?  Certainement  non. 

Lors  donc  qu'on  parle  de  la  nécessité  du  main- 
tien de  l'amortissement,  on  cherche  en  vain  et 
Ton  ne  trouve  aucun  intérêt  réel  pour  appuyer 
cette  demande.  Je  me  trompe  cependant,  il  y  a 
entre  l'Etat  et  les  reniiers  une  classe  intermé- 
diaire, les  spéculateurs,  contracteurs  ordinaires 
des  emprunts.  Eh  bien  1  ces  spéculateurs  croi- 
ront-ils que  lorsque  l'amortissement  sera  réduit, 
le  cours  de  la  rente  sera  avili  et  les  nouveaux 
emprunts  plus  difficiles?  Non,  Messieurs,  ils  sont 
trop  habiles,  et  ne  se  méprendront  pas  ainsi  sur 
leurs  intérêts  et  sur  les  dispositions  du  public. 

Ce  que  les  spéculateurs  doivent  désirer  avant 
tout,  c'est  la  stabilité,  le  bon  ordre,  l'économie, 
riui  accroissent  chaque  jour  la  confiance  dans 
le  débiteur.  Ils  ne  sont  pas  seulement  des  inter- 
médiaires entre  les  contribuables  et  les  ren- 
iiers, ils  sont  capitalistes,  leur  fortune  est  mo- 
bilière, et  à  ce  titre,  ils  veulent  et  doivent  vou- 
loir la  hausse  des  fonds.  La  baisse,  ce  bénéfice 
ni  moral,  ne  leur  profite  jamais  ;  elle  ne  profite 
qu'aux  joueurs,  qui  spéculent  ténébreusement 
>ur  les  malheurs  de  la  patrie.  Ainsi,  n'en  dou- 
ez pas,  ils  comprendront  que  rien  n'est  plus 
contraire  à  la  stabilité  du  crédit,  à  une  hausse 
lurable,  que  ce  mouvement  de  va-et-vient  qui 
ésulte  des  émissions  et  des  rachats  simultanés 
le  rentes  ;  que  rien  ne  trouble  plus  les  capi- 
aux  et  n'alimente  le  jeu  que  ces  emprunts  suc- 
cessifs, qui  viennent  périodiquement  déranger 
éauilibre. 

Ne  confondons  pas,  Messieurs,  ce  qui  convient 
LU  jeu  et  ce  qui  convient  à  la  sp^^culation.  Les 
péculateurs,  les  canitalistes,  soutiennent  les 
lûurs  de  la  partie  flottante  de  la  dette;  leur 
iidu  strie  est  nonorable,  car  elle  est  utile  ;  leur 


bénéfice  est  le  prix  d'un  service  qu'ils  rendent 
aux  rentiers  et  au  pays.  Marchands,  ils  achètent 
en  gros  et  vendent  en  détail  à  mesure  des  be- 
soins; dépositaires  de  la  rente,  jusqu'à  ce  que 
l'accroissement  de  la  fortune  publique  permette 
à  des  capitaux  nouvellement  formés  de  venir 
s'y  placer,  ils  comptent  parmi  les  travailleurs, 
puisqu'ils  aident  à  la  production  Si  l'on  amor- 
tissait constamment  et  qu'on  n'empruntât  ja- 
mais, nul  doute  que  c'est  à  eux  que  profiterait 
l'action  de  l'amortissement  ;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi,  car  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  depuis  la 
création  de  l'amortissement,  l'Etat  a  deux  fois 
plus  emprunté  qu'il  n'a  amorti. 

Dans  le  cas  de  la  mesure  que  je  propose,  les 
capitalistes,  les  banquiers,  si  vous  voulez,  au- 
ront un  intérêt  direct  à  maintenir  le  prix,  car 
la  baisse  ne  s'effectuerait  qu'à  leur  détriment  et 
sans  compensation.  D'un  autre  côté,  les  joueurs 
à  la  baisse  savent,  par  expérience,  qu'on  ne  peut 
tenter  impunément  de  lutter  avec  le  crédit,  lors- 
que des  houleversements,  lorsque  de  grandes 
commotions  politiques  ne  viennent  pas  à  leur 
aide.  Huit  jours  ap'ës  votre  décision,  les  derniè- 
res des  variations  que  cette  discussion  aura  pu 
provoquer  auront  entièrement  disparu.  Quant 
au  bon  ordre,  quant  à  l'économie  qui  résulte- 
ront de  ce  système,  on  ne  peut  les  contester. 
Vous  savez  à  quel  prix  les  emprunts  ont  été  mis 
depuis  15  ans;  vous  savez  à  quel  taux  on  a 
opéré  les  rachats  :  c'est  à  vous  à  décider  si, 
maintenant  que  le  crédit  est  constitué,  vous 
voulez  continuer  à  imposer  aux  contribuables 
les  sacrifices  qu'il  vous  a  fallu  faire  pour  l'éta- 
blir. Pour  ma  part,  je  pense  qu'ayant  payé  assez 
cher  le  tribut  du  passé,  nous  devrions  profiter 
des  avantages  que  nous  présente  l'avenir. 

Les  Anglais,  Messieurs,  ont  depuis  4  ans  sup- 
primé non  seulement  les  rentes  rachetées,  mais 
encore  toute  dotation  de  l'amortissement.  Main- 
tenant ils  consacrent  à  l'extinction  de  leur  dette 
l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses.  C'est 
une  dernière  transition  qu'ils  ont  cru  devoir 
employer;  mais  après  avoir  diminué  leurs  char- 
ges de  près  de  600  millions  depuis  1814,  ils  ont 
soin  de  déduire  encore  les  taxes  chaque  année, 
afin  d'avoir  le  moins  possible  à  consacrer  au  ra- 
chat des  rentes.  Pourquoi  cela?  parce  que  l'An- 
gleterre n'est  point  un  particulier  ni  une  société 
qui  se  liquide,  et  que,  marchant  toujours  dans 
la  voie  du  proj^rès,  elle  ne  veut  ni  réduire  les 
moyens  du  travail,  ni  vouer  les  capitaux  à  la 
stérilité. 

Rien  ne  sort  de  rien,  disent  les  économistes. 
Pour  qu'un  Etat  rembourse,  il  faut  qu'il  prenne 
les  capitaux  quelque  part.  Or,  où  les  prendrait- 
il,  sinon  dans  la  poche  des  contribuables,  car  il 
n'y  a  personne  entre  eux  et  le  Trésor?  A  qui  les 
remettrait- il,  sinon  aux  rentiers  qui  ne  savent 
comment  les  employer?  Donc  l'opération  défini- 
tive du  remboursement,  indépendamment  des 
frais  énormes  qu'elle  occasionne,  aurait  pour  effet 
certain  de  priver  le  travail  de  capitaux  qui  lui 
sont  indispensables,  de  priver  le  rentier  d'un  re- 
venu qu'il  ne  saurait  plus  comment  se  procurer. 

Un  moyen  plus  certain,  plus  réel  et  plus  effi- 
cace que  l'amortissement  d'arriver  à  la  diminu- 
tion de  la  dette,  c'est  l'accroissement  de  la  ri- 
chesse générale,  qui  amène  naturellement  la 
baisse  du  taux  de  1  intérêt.  Or,  par  la  baisse  de 
l'intérêt,  on  diminue  réellement  la  dette;  par 
l'accroissement  de  la  richesse,  la  dette  diminue 
encore  relativement;  mais  le  soulagement  n'en 
est  pas  moins  réel. 
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Je  sais,  Messieurs,  gue  la  réduction  de  la  rente 
dérange  quelques  existences;  mais  dépend-il  de 
nous  d'empécoer  les  effets  de  la  loi  commune  qui 
avilit  sans  cesse  les  capitaux  en  augmentant  leur 
abondance  ?  Je  Tai  déjà  fait  remarquer  depuis 
longtemps  :  Thommequi  vit  sur  une  œuvre  passée 
doit  devenir  continuellement  plus  pauvre,  parce 
que  le  temps  le  transporte  avec  la  richesse  d'au- 
trefois au  milieu  d*une  richesse  toujours  plus 
croissante,  et  toujours  plus  disproportionnée  à 
la  sienne.  À  défaut  du  travail,  il  n'y  a  qu'un 
moyen  de  se  maintenir  au  niveau  des  valeurs 
actuelles  ;  c'est  de  diminuer  ses  consommations; 
il  faut  travailler  ou  se  réduire.  Le  capitaliste  a 
le  rôle  de  l'oisif  :  sa  peine  est  l'économie,  elle 
n'est  pa£  trop  sévère. 

La  paix.  Messieurs,  ne  sera  point  troublée.  La 
France  la  veut,  l'Europe  nous  craint,  et  trop 
de  ûerté  de  la  part  de  notre  gouvernement  ne 
peut  faire  penser  à  des  collisions  avec  les  cabi- 
nets étrangers.  Moins  préoccupée  sur  ce  point, 
l'opinion  publique  nous  forcera  bien  d'entrer 
dans  la  voie  des  économies,  et  de  modifier  sans 
plus  de  délai  le  système  injuste  et  vicieux  de 
nos  impôts.  Le  moment  est  donc  venu  de  réduire 
la  somme  de  nos  rentes,  de  maintenir  les  capi- 
taux à  la  Bourse  par  la  confiance,  non  par  les 
hauts  prix.  Dès  à  présent,  les  rentes  b  0/0  pour- 
raient être  converties  en  rentes  4  0/0,  et  pro- 
duire ainsi  30  millions  d'économie.  À  cet  effet 
le  grand-livre  serait  divisé  en  dix  séries  égales, 
composées  des  rentes  non  amorties  :  la  première, 
comprenant  les  plus  fortes  inscriptions  ;  la  der- 
nière, composée  des  plus  faibles;  et  les  séries 
intermédiaires  échelonnées  dans  une  proportion 
toujours  décroissante.  11  serait  ofi'ertauxdix  sé- 
ries de  convertir  leurs  rentes  5  0/0  contre  des 
rentes  à4  ou  30/0  dans  les  proportions  suivantes, 
et  en  raison  des  époques  auxquelles  les  rentiers 
feraient  leur  déclaration  au  Trésor,  à  dater  du 
payement  du  prochain  semestre,  savoir  : 

Dans  les  3  premiers  mois  : 

à  95  contre  du  4  0/0  ou  3  0/0  à  80  ; 
Et  après,  en  juillet: 

à  96  contre  du  4  0/0  ou  3  0/0  à  81  ; 
Et  après,  en  août  : 

à  97  contre  du  4  0/0  ou  3  0/0  à  82  ; 
Et  après,  en  septembre  : 

à  98  contre  du  4  0/0  ou  3  0/0  à  83  ; 

déclarant  que  les  5  0/0  ainsi  convertis  ne  pour- 
raient, dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte, 
être  remboursés  avant  l'année  18'i5  ou  1850; 
mais  dégagés  de  toute  affectation  d'amortisse- 
ment iixe  et  de  garanties  supplétive  de  bois  de 
l'Ëlat,  qui  demeureraient  ainsi  libres  comme  res- 
source. Passé  ces  délais,  les  rentiers,  qui  les  au- 
raient laissés  expirer  seraient  remboursés  au 
{)air  par  le  moyen  de  nouveaux  emprunts,  dont 
'autorisation  serait  donnée  actuellement  au  mi- 
nistre des  finances,  et  renouvelée  à  chaque  ses- 
sion en  cas  de  besoin,  la  loi  fixant  le  minimum 
des  conditions. 

En  1817,  Messieurs,  nous  avons  emprunté  en 
rentes  5  0/0  au  prix  de  53  francs,  c'est-à-dire 
que  nous  avons  payé  près  de  10  0/0  d'intérêt,  et 
nresque  un  double  capital.  Les  créanciers  de 
l'Etat  ne  peuvent  pas  se  plaindre  de  la  confiance 
qu'ils  ont  accordée  :  un  passé  calamiteux  a  été 
pour  eux;  un  avenir  prospère  doit  être  pour  les 
contribuables  qui  se  sont  résignés  à  tant  de  sacri- 
fices. Déjà,  en  1830,  on  a  pu  négocier  un  emprunt 
a  4  0/0  au  prix  de  102  francs,  avec  diminution  de 


capital  ;  la  France  de  juillet  aurait-elle  moins  de 
foi  en  elle-même  qu'eue  n*en  a  eu  sous  la  Restau- 
ration? Je  suppose  que  personne  ici  ne  pourrait  le 
déclarer.  Tous  les  capitaux,  Messieurs,  ont  subi 
une  réduction  par  Teffet  d'une  loi  générale.  Les 
propriétaires  ont  diminué  leurs  fermages,  les 
denrées  ne  représentent  pas  le  même  revenu, 
les  (prres  ne  rapportent  pas  2  0/0,  le  prêt  com- 
mercial, tous  les  placements  ont  subi  une  réfec- 
tion. La  baisse  de  l'intérêt  n'est  point  une  chose 
arbitraire,  la  loi  ne  la  règle  poÎQt;  elle  se  fait 
toute  seule,  l'Etat  ne  fait  ici  que  la  constater. 

La  conversion  telle  que  je  la  propose  pourra 
donc  s'opérer  sans  secousse,  avec  ordre  et  ré- 
gularité. On  n'aurait  pas  besoin  de  la  préparer 
par  des  moyens  factices,  en  maintenant  un  amor- 
tissement nors  de  oroportion  avec  l'imporinnce 
de  la  dette  racbetaole,  et  qui  par  là  même  au- 
jourd'bui  ne  permet  pas  d'apprécier  le  véritable 
taux  du  crédit  de  l'Etat 

Une  combinaison  qui,  dans  les  circonstances 
présentes,  aurait  pour  but  de  maintenir  les  rentes 
de  l'amortissement  jpour  opérer  la  conTersiin 
des  5  0/0,  manquerait,  je  crois,  de  loyauté  et  de 
franchise,  et  nous  interdirait  pendant ioij^fteiiip^ 
la  faculté  de  modifier  le  système  du  mlmt  de 
la  dette.  C'est  un  engagement  que  Von  prendmit 
deconserver  indéfiniment  la  dotation  etlesrenies 
rachetées.  Or,  la  dotation  elle-izié/De  garantie 
par  le  droit  n'est  point  assurée  par  le  fcvU, 
puisque  pendant  7  années  consècaUvea  voâ  \iud- 
gets  ont  présenté  un  déficit,  et  que  vous  n'a- 
mortissez que  par  des  emprunts.  Ul  8uçpres>i  <n 
que  vous  pouvez  facilement  opérer,  aujourd'byi 
que  les  esprits  sont  rassurés,  que  les  crainte^  'Je 
guerre  se  dissipent,  que  le  désarmemeiii  «i  t 
s'opérer,  vous  vous  l'interdiriez  irrévocablemt^ni 
dès  gue,  par  l'adoption  intempestive  de  la  on- 
version  de  la  rente,  vous  auriez  détruit  rèii'n- 
libre  des  placements  mobiliers. 

Et  ne  croyez  point, Messieurs, que  le  main*.!' 
intégral  de  l'amortissement  lût  dans  le  e^s  <>: 
prévenir  les  catastroohes  gue  la  réduction  ir - 
maturée  des  rentes  devrait  infailliblement  [>r - 
voquer.  Les  93  millions  dont  ramortisser-  ' 
dispose,  et  qui  s'éléverontà  la  fin  decet  exerci 
97  millions,  c'est-à-dire  à  plus  du   dixième 
vos  dépenses  ordinaires  si  vous  n'arrêtez  «>* 
progression  rapide,  agissent  sur  une  lrè>  f 
quantité  de  rentes  en  3, 4  et  4  1/2  0/0.  hrs  ' 
vous  aurez  converti  le  5  0/0  qui,  en  raison  (it 
qu'il  a  dépassé  le  pair  échappe  à  l'action  du  ' 
cnat,  il  arrivera  sur  le  marché  sous  la  forme  î: 
velle  de  3  et  de  4  0/0,  en  concurrence  avec  le^ 
très  rentes  que  l'amortissement  rachète  ;  dis  t 
l'équilibre  sera  rompu,  car  l'amortissemem 
représente  8  1/2  0/0,  ne  représentant  plus  q- 
ou  2  1/2,  on  aurait  donc  tous  les  inconvéuv 
de  la  diminution  du  fonds  de  rachat,  san.^ 
recueillir  aucun  avantage. 

C'est  alors,  Messieurs,  que  les  fonds  V 
seraient  dans  une  énorme  proportion;  car 
rentes  converties,  non  par  la  réduction  d^  l 
térêt,  mais  par  l'appât  d'une  augmentai!*  i: 
capital,  se  déclasseraient  en  grande  partie 
passeraient  des  mains  des  rentiers  dans  c> 
(les  spéculateurs,  et  produiraient  une  c 
effroyable. 

Ces  considérations  vous  feront  compre:' 
j'espôre,  la  nécessité  de  supprimer  d^avaiiM 
rentes  amorties,  ainsi  que  celles  qui  le  ser- 
l'avenir,  et  d'affecter  cette  ressource  au\ 
soins  généraux  du  Trésor.  Par  là,  Mes<ir 
vous  diminuez  d'autant  la  dette  flottante. 
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tôt  OU  tard,  eût  au^enté  la  dette  consolidée  ; 
vous  libérez  les  contribuables,  sans  perte  sur  les 
rachats,  sans  frais  de  n^ociations,  et  reculant 
ainsi  rémission  de  nouvelles  rentes,  s*il  y  en  a 
à  émettre,  vous  vous  réservez  tous  vos  avantages 
pour  les  émettre  à  meilleur  prix. 

Mais  en  diminuant  ainsi  Taction  de  l'amor- 
tissement, n*arrive-t^n  pas  à  prolonger  indé- 
uniment  les  charges  de  la  nette?  Quelques 
mots.  Messieurs,  nous  mettront  d'accord  à  cet 
égard. 

L'emprunt  qui  a  pour  but  une  œuvre  de  des- 
truction, l'emprunt  contracté  pour  la  guerre,  est 
toujours  funeste;  il  est  coûteux  de  toutes  les 
façons,  puisqu'on  le  contracte  dans  les  circons- 
tances les  plus  difficiles;  il  ne  doit  être  autorisé 
crue  lorsque  la  nécessité  l'exige  impérieusement. 
Alais  rempnint  pacifique,  réductiole  à  mesure 
de  Taccroissement  de  la  richesse,  destiné  à 
adopter  des  services  utiles,  à  faire  aes  dépenses 
productives,  peutril  exciter  des  craintes  quant  à 
sa  perpétuité?  Il  devient,  au  contraire,  non  un 
impôt  forcé,  mais  un  imp6t  volontaire;  car,  au 
lieu  de  surcharger  les  contribu8i>le8,  il  ne  tend 
(|u'à  les  dégrever.  Mais,  dit-on,  par  l'emprunt, 
1  Etat  ou  tous  les  contribuables,  ce  qui  est  la 
même  chose,  perdent  à  perpétuité  l'intérêt  qui 
en  provient,  puisqu'ils  en  font  le  service?  Sans 
doute;  mais  par  rimpôt  ne  perdent-ils  pas  de 
même  l'inti^rèt  à  perpétuité,  puisqu'ils  sont  pri- 
vés irrévocablement  de  ce  capital  et  du  revenu 
de  ce  capital  ? 

Les  emprunts  en  rentes  perpétuelles  présentent 
donc  tous  les  avantages  qui  résultent  de  l'asso- 
ciation :  économie  pour  les  contribuables,  sécu- 
rité pour  les  rentiers.  Ce  mode  d'emprunt  est  ce 
]ui  distingue  le  crédit  d'un  Etat  de  celui  des 
particuliers.  L'Etat  seul  peut  en  contracter  de 
;eiiiblables  parce  que  l'Etat  ne  se  liquide  jamais, 
ît  Gu1l  associe  ainsi  à  perpétuité  les  préteurs  à 
a  destinée  du  pays.  Supposez  un  emprunt  per- 
met uel  de  500  millions  a  4  0/0.  destinés  à  taire 
e:>  routes,  des  canaux,  des  cliemins  de  fer;  à 
éi  xicher  des  laudes,  à  dessécher  des  marais,  sans 
xj^'er  ni  péages,  ni  produits  quelconques  : 
rojez-vous  créer  une  charge  perpétuelle  de 
0  millions  pour  les  contribuables?  Non,  Mes- 
ieurs,  vous  augmenteriez  d'un  milliard  la  for- 
une  publique,  et  de  100  millions  les  revenus 
e  l'Etat. 

En  résumé^  la  suppression  de  l'amortissement 
iC  sera  jamais  un  obstacle  à  l'émission  des  em- 
runts  utiles,  elle  mettra  seulement  un  frein  aux 
(^penses  ruineuses.  Ce  ne  sera  jamais  un  em- 
èclienient  pour  un  pouvoir  qui  n'aura  en  vue 
ue  les  intérêts  du  pays;  mais  ce  sera  un  con- 
(jle  pour  les  pouvoirs  qui  oublieront  que  leur 
lission  est  de  travailler  sans  cesse  au  oonheur 
u  peuple  et  au  développement  de  l'industrie  et 
u  travail.  Le  véritable  amortissement  n'est 
Diiit  seulement,  comme  on  le  dit,  l'excédent 
L*s  receltes  sur  les  dépenses;  il  faut  envisager 


'amortissement 

evenusdu  pays 

\r  toutes  les  dépenses  des  contribuables;  c'est 
lui  qui  s'opère  chaque  jour  de  lui-même  à  la 
mise,  où  chacun  vient  librement  porter  le  fruit 
î  ses  économies.  Le  grand-livre  est  la  caisse 
épargne  de  la  classe  moyenne  et  des  riches, 
t  même  que  la  caisse  d'épargne  est  le  grand- 
ir re  du  peuple  et  des  ouvriers. 
I/opéralion  dont  je  viens  de  vous  entretenir, 
L^ssieurs,  se  réduirait  à  ceci  : 


La  dette  réduite  à  169  millions  au  capital  de 
3  milliards  800  millions  ; 

La  conversion  des  5  0/0  la  réduira  à  140  mil- 
lions, c'est-à-dire  au  septième  du  revenu  public  ; 

La  dotation  de  l'amortissement  la  réduirait 
encore  chaque  jour  davantage; 

Les  rentes  rachetées  appliquées  à  la  dette 
flottante  préviendraient  ou  retarderaient  du 
moins  de  nouveaux  emprunts; 

Les  contribuables  éprouveraient  un  dégrève- 
ment immédiat  de  27  millions,  et  un  soulage- 
ment progressif  de  la  totalité  de  l'amortissement; 

Cette  réduction  de  charges  d'une  part,  de  l'au- 
tre l'accroissement  des  produits,  donneraient  un 
excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  ; 

Enfin,  en  peu  d'années,  par  le  seul  accroisse- 
ment du  créait,  nous  pourrions,  sans  rien  chan- 
ger à  notre  situation  actuelle,  disposer  facile- 
ment de  3  à  4  milliards  pour  la  guerre,  ou,  ce 
qui  vaudrait  mieux,  à  de  nouveaux  développe- 
ments de  prospérité. 

(Une  longue  sensation  succède  à  ce  discours.) 

H.  Humana,  ministre  des  finanees.  Messieurs, 
la  caisse  d'amortissement  est  une  institution  de 
haute  prévoyance  publique.  La  définir  ainsi,  c'est 
expliquer  d  un  seul  mot  pourquoi  elle  est  si 
souvent  menacée. 

Ne  voyons-nous  pas,  en  effet,  tous  les  jours 
les  particuliers  abandonner  les  projets  d'écono- 
mie et  dissiper  les  épargnes,  dès  qu'il  leur  sur- 
vient quelque  embarras  de  fortune?  Les  lois  de 
privation  que  l'on  s'était  imposées  sont  mises 
en  oubli  aussitôt  qu'il  en  coûte  le  moindre  effort 

f>our  y  rester  fidèle.  Voilà  ce  qui  se  passe  dans 
a  vie  privée.  Gomment  donc  s  étonner  qu'à  cha- 
que difficulté  financière,  on  veuille  enlever  à 
1  amortissement  une  partie  de  ses  ressources 
pour  les  appliquer  à  des  besoins  immédiats? 
uette  tendance  à  sacrifier  l'avenir  au  présent 
tient  à  toutes  les  faiblesses  de  notre  nature; 
mais  les  hommes  d'Etat  doivent  l'en  défendre; 
car,  dans  la  gestion  des  intérêts  sociaux,  elle 
entraine  les  suites  les  plus  graves. 

La  société,  Messieurs,  n'est  pas  comme  l'indi- 
vidu, un  être  périssable  et  passager;  elle  a  les 
sièclesen  partage,  et  la  peineae  son  imprévoyance 
se  perpétue  avec  elle. 

Le  premier  objet  de  l'amortissemeot  est  la  li- 
bération; il  faut,  sinon  éteindre  la  dette,  du 
moins  la  diminuer  assez  dans  les  circonstances 
ordinaires  pour  que  les  générations  successives 
conservent  leur  liberté  d  action  dans  les  circons- 
tances difficiles  qu'elles  auront  à  traverser  à 
leur  tour.  U  suffit  de  36  années  pour  racheter  au 
pair,  avec  un  amortissement  primitif  de  1  0/0  du 
capital  nominal,  une  dette  constituée  au  denier 
vingt;  mais  36  années  de  paix  sont  un  phéno- 
mène dans  l'histoire,  et  pour  que  ce  terme  ne 
soit  pas  indéfiniment  dépassé,  il  ne  faut  pas  tou- 
cher aux  rentes  rachetées  avant  l'extinction  de 
la  dette;  il  faut  que  l'amortissement  continue  à 
a^ir  jusqu'au  bout  avec  toute  la  puissance  de 
l'intérêt  composé. 

L'Bmpire,  qui  méconnut  la  puissance  du  cré- 
dit, avait  cependaut  bien  apprécié  la  prompti- 
tude qu'il  fallait  imprimer  aux  rachats  pour  évi- 
ter les  suites  déplorables  de  l'abus  des  emprunts. 
Les  dettes  publiques,  avait  dit  Napoléon,  con- 
damnent une  génération  aux  malédictions  de 
celles  qui  la  suivent,  si  le  pays  ne  fait  pas  des 
efforts  suffisants  pour  racheter  la  dette  en 
15  années.  Or,  pour  obtenir  en  15  années  l'ex- 
tinction de  la  dette,  comme  le  voulait  Napoléon^ 
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il  faudrait  doter  notre  amortissement  de  5  0/0  du 
capital  à  racheter,  et  ne  pas  toucher  aux  rentes 
acquises  avant  rentière  libération.  Cette  situa- 
tion n*est  pas  la  nôtre.  Les  sommes  affectées  aux 
rachats  ne  s*élèvent  pas  à  2  0/0  du  capital  de  la 
dette,  et  Ton  trouve  la  proportion  exagérée,  et 
déjà  Ton  est  impatient  de  s'affranchir  des  lois  de 
la  prévoyance! 

Messieurs,  la  réduction  de  la  dette,  premier 
objet  de  Tamortissement,  nous  commande  de 
n*aborder  qu'avec  la  plus  grande  circonspection 
les  mesures  qui  tendent  a  affaiblir  ce  ress^ort 
financier.  La  même  prudence  nous  est  imposée 
par  des  motifs  qui  nous  touchent  de  plus  près 
encore.  L'amortissement  a  un  second  objet,  celui 
de  soutenir  le  crédit  public  qui,  de  môme  que 
tout  autre  agent  de  la  force  des  natims,  a  pour 
mesure  les  facultés  contributives.  L^abus  du  cré- 
dit Tanéantit,  et  Ton  abuse  non  seulement  par 
Texcès  des  emprunts,  mais  plus  encore  en  affai- 
blissant les  moyens  consacrés  à  la  libération. 
Et,  faut-il  le  répéter?  Tannulation  des  rentes 
rachetées  n'est  pas  une  économie;  c'est  tout  sim- 
plement ne  pas  payer  ses  dettes  ;  c'est  rejeter  le 
fardeau  sur  l'avenir.  Mais  en  empruntant  tou- 
jours et  en  détruisant  en  môme  temps  les  res- 
sources qui  doivent  le  libérer,  un  Etat  accumule 
des  charges  qui  dépass.ent  bientôt  ses  facultés 
contributives.  Alors  arrivent  rapidement  l'affai- 
blissement politigue,  la  déconsidération,  la  mi- 
sère dans  le  présent,  l'épuisement  de  raventr, 
enfin  des  catastrophes. 

Le  crédit  n'est  pas  assez  apprécié,  on  ne  le 
juge  que  par  les  charges  qu'il  impose;  on  oublie 
le  mal  dont  il  nous  préserve.  Et  crabord,  n'est-ce 
pas  pour  les  contribuables  un  bienfait  matériel 
immense  que  l'emploi  de  l'emprunt,  là  où  à  d'au- 
tres époques  on  ne  savait  appliquer  que  les  im- 
pôts? nnipôt,  pour  sulfire  à  des  besoins  extraor- 
dinaires, était  poussé  autrefois  jusqu'à  l'avanie, 
jusqu'à  la  destruction  des  fortunes  privées,  et, 

f>ar  suite,  du  capital  national.  Le  créait,  on  vous 
'a  dit,  au  contraire,  laisse  les  capitaux  à  la  pro- 
duction, et  n'en  va  chercher  que  là  où  ils  sura- 
bondent ;  je  le  demande  :  quelle  serait  la  situa- 
tion de  la  France  si,  dans  ses  jours  d'épreuve, 
l'impôt  eût  été  son  seul  recours? 

Le  crédit  a  d'autres  avantages  non  moins  im- 
portants, et  qui  passent  inaperçus.  Sans  le  crédit 
londé  par  l'ai  orlissement,  à  quel  prix  ne  nous 
faudrait-il  pas  payer  la  dette  flottante  qui  assure 
l'exactitude  des  payements,  en  remplaçant  pour 
un  temps  plus  ou  moins  prolongé  le  produit  tar- 
dif des  impôts?  Le  faible  intérêt  de  la  dette  flot- 
tante offre  une  première  économie  bien  réelle; 
mais  la  ponctualité  qu'elle  fait  régner  dans  l'ac- 
quittement des  dépenses  produit  des  résultats 
plus  heureux  encore  dans  toutes  les  parties  des 
services  publics.  Que  l'on  se  souvienne  de  l'Em- 
pire :  il  ne  respectait  point  les  conditions  du 
crédit  ;  les  effets  de  sa  dette  flottante  et  ses  va- 
leurs  de  portefeuille  ne  se  plaçaient  qu'à  des  es- 
comptes onéreux;  il  payait  mal  et  n'inspirait  que 
la  déûance.  Qu'en  est-il  résulté?  Quiconque  trai- 
tait alors  avec  l'Etat  était  regardé  comme  un 
homme  aventureux;  les  fournisseurs  et  les  en- 
trepreneurs ne  pouvaient  se  procurer  des  fonds 
qu'à  des  intérêts  usuraires,  des  denrées  et  des 
marchandises  qu'à  des  prix  exorbitants.  En  dé- 
finitive, toutes  ces  charges  retombaient  sur  l'Etat, 
augmentées  en  outre  de  bénéfices  proportionnés 
aux  risques  que  Ton  courait  en  traitant  avec  lui. 
Tout  service  qui  coûtait  33  centimes  à  l'Empire 
se  fait  aujourd'hui  à  11  centimes.  Nul  doute  que 


les  économies  que  recueille  la  probité  publiiue 
par  la  juste  confiance  qu'elle  inspire  ne  comfiea 
sent,  et  au  delà,  les  sacrifices  faits  à  l'acquitte- 
ment de  la  dette.  Les  résultats  de  ^amo^ti<^^ 
ment  ne  sont  pas  tous  réservés  à  l'avenir;  il  >.i 
est  d'immédiats  qui  se  réalisent  chaque  jour  au 
profit  des  contribuables. 

11  est  une  autre  considération  que  je  dois  y<  i:< 
soumettre,  c'est  que  le  maintien  de  ramorti5>'>- 
ment  oppose  une  digue  à  l'abus  de  l'impôt.  Si  :a 
limite  de  l'impôt  n'est  pas  atteinte  par  la  dettt, 
elle  l'est  par  le  fonds  d  amortissement  qu'il  tajt 
accroître  à  chaque  emprunt  nouveau,  et  qui  foi\e 
ainsi  les  gouvernements  à  laisser  voir  au  pavs 
par  l'accroissement  des  subsides,  qu'on  l'entrih' 
a  sa  perte.  Les  plaintes  s'élèvent  alors,  avani  q  : 
toutes  les  ressources  ne  soient  épuisées;  et:e 
jour  où  le  salut  de  l'Etat  le  commande,  le  fon  N 
d'amortissement  offre  un  dernier  moyen  de  pn^ 
venir  la  catastrophe  en  le  sacrifiant  à  prop'f. 

Messieurs,  les  principes  que  je  viens  d'énoncer 
sont,  de  ma  part,  l'expression  d'une  conviiii  i 

{profonde  :  je  les  ai  professés  énergiquement  dans 
e  rapport  que  l'on  a  cité  hier  à  cette  tribune;  il 
me  suffit  pour  le  prouver  de  compléter  la  cita- 
tion. Je  m'exprimais  ainsi  : 
•  Le  crédit  est  un  nouvel  élément  de  puissance 

3 ne  les  progrès  de  la  civilisation  ont  introduit 
ans  les  sociétés  modernes.  Il  u*eiistàit  gu  im- 
parfaitement tant  que  la  destinée  des  peuples 
était  abandonnée  à  une  volonté  unique,  laulque 
la  fidélité  aux  engagements  dénudait  d'un  p^u- 
voir  sans  règle  et  sans  contrôle.  Mais  du  jour  >>i 
la  loi  a  été  substituée  à  l'arbitraire;  du  jour  où  \vi 
obligations  de  l'Etat  ont  été  contractées  avec  le 
concours  et  sous  la  sanction  du  pays;  du  jour  eiiiti 
où  il  y  a  eu  une  foi  publique^ le  crédit  fut  feu)' 
d'une  manière  durable.  Ci'était,  Messieurs,  uh^ 
conquête  précieuse  sous  plus  d'un  rapport.  U^ 
améliorations  qu'à  peine  on  eût  osé  concev 
sont  devenues  praticables,  de  grandes  entre[u  it^ 
qui,  autrefois,  lassaient  l'effort  de  plusieurs  lh- >^ 
rations,  peuvent  désormais  s'achever  au  protii  * 
celle  qui  les  commence,  et  recréer  d'avance  p  r 
les  autres  qui  en  profiteront  à  leur  tour,  lecn  • 
tal  qui  doit  en  rembourser  la  dépense.  En  m 
temps  que  le  bien  a  été  rendu  plus  facile,  1»  " 
est  aevenu  plus  supportable.  Des  charges  ne  - 
saires,  réparties  sur  l'avenir  n'accablent  plii> 
présent;  la  guerre  est  moins  désastreuse,  p». - 
qu'elle  se  fait  avec  des  moyens  plus  prom/* 
plus  décisifs.  C'est  *ainsi  que  le  crédit  Bien    - 
ployé  hâte  le  développement  de  la  prospérité  :  ^ 
nations,  et  contribue  à  assurer  leur  iudc;  - 
dance.  » 

A  la  suite  de  ce  paragraphe  vient  celui  qui  ?  * 
cité  hier  à  cette  tribune,  et  dans  lequel  je  nu  - 
vais  contre  l'abus  des  emprunts.  Immédiaten  ^ 
après  vient  celui-ci  : 

•>  Loin  de  nous  cependant  d^accuser  le  cr/'! 
mais  il  pouvait  être  utile  de  signaler  une  foh 
plus  les  inconvénients  qu'il  peut  entraîner, 
contre  lesquels  nul  gouvernement  n'a  su  fM?- 
se  prémunir.  Nous  reconnaissons  que,  mal:.'!^  > 
dangers,  un  Etat  ne  peut  plus  s'eu  passer.  : 
plus  qu'il  ne  peut  se  passer  d'armées,  de  p' i 
fortes  et  de  munitions  de  guerre.  Nous  recoiin 
sons  qu'il  n'y  a  pas  môme  lieu  à  examiner  >' 
serait  préférable,  l'impôt  ou  l'emprunt;  car  il 
trop  évident  que,  dans  les  temps  difficiles,  l\ 
prunt  seul  peut  procurer  des  ressources  su 
santés.   Que  l'on  en  use  donc,  mais   sans  ^ 
abuser.  " 
La  rectification  que  vous  venez  d'entendre  n> 
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)aru    nécessaire;   revenons  maintenant  à   la 
[uestion  grave  qui  nous  occupe. 

Je  connais  les  objections  que  Ton  oppose  à 
nés  principes  sur  la  matière  ;  qu'il  me  soit  per- 
nis  de  les  discuter  rapidement. 

On  objecte  qu'il  n  y  a  d'amortissement  réel 
{ue  quand  le  produit  des  recettes  excède  les  dé- 
)enses;  que  le  racbat  ne  profite  qu'à  l'agiotage 
;t  n'exerce  aucune  influence  sur  le  crédit  public  : 
)n  cite  à  ce  sujet  ce  qui  se  passe  dans  un  pays 
voisin  ;  on  soutient  ennn  que  c'est  une  déception 
le  nourrir  l'amortissement  par  des  emprunts, 
l'emprunter  d'un  main  pour  amortir  de  rautre. 
La  première  proposition  est  vraie.  En  effet, 
'Etat  ne  se  libère  réellement  que  ouand  les 
bnds  qu'il  consacre  au  racbat  de  la  dette  pro- 
'ienneat  d'excédents  de  recettes  :  mais  c'est 
me  grande  erreur  d'en  conclure  que  l'action  de 
'amortissement  n'exerce  aucune  influence  sur 
e  cours  des  effets  publics,  et  ne  profite  qu'à  l'a- 
:i  otage.  Le  crédit  de  l'Etat  est  aux  mêmes  con- 
li  lions  que  celui  des  particuliers.  Or,  quelle 
confiance  accorderait-on  dans  les  relations  pri- 
.rées,  à  un  individu  qui,  chargé  de  dettes,  ne 
lerait  rien  pour  se  libérer,  et  qui  tiendrait  à  ses 
créanciers  cet  étrange  langage  :  «  Je  ne  puis 
vous  payer  sans  faire  de  nouveaux  emprunts  ;  il 
?st  donc  plus  simple  que  je  reste  votre  débiteur?  » 
De  n'est  pas  avec  de  telles  doctrines  qu'on  fonde 
le  crédit.  La  vérité  est  que,  plus  un  gouverne- 
ment se  montre  attentif  et  ndèle  à  payer  ses 
deltes,  meilleures  sont  les  conditions  de  ses 
E^mprunts,  de  ses  marchés,  et  des  entreprises 
Q[u'il  adjuge.  Pour  les  emprunts,  la  raison  en  est 
simple.  Deux  choses,  l'intérêt  et  une  prime  de 
sûreté  pour  le  capital,  déterminent  le  prix  des 
effets  publics;  l'intérêt  est  peu  variable;  la 
prime,  au  contraire^  se  proportionne  au  degré 
je  confiance  qu'inspirent  la  situation  financière 
3t  politique  des  nations,  l'esprit  d'ordre  et  la 
bonne  foi  éprouvée  de  leurs  gouvernements. 

Ensuite,  pour  soutenir  le  prix  des  fonds  pu- 
3lics  dans  tes  circonstances  difficiles,  il  est  né- 
cessaire qu'un  acheteur  obligé,  la  caisse  d'a- 
iiortissement,  se  présente  tous  les  jours  sur  le 
Tiarché  pour  absorber  les  rentes  des  détenteurs 
es  plus  craintifs  et  les  plus  disposés  à  déprécier 
e  cours.  Sans  doute,  dans  les  temps  prospères, 
luand  rien  ne  trouble  la  sécurité  des  esprits, 
^effet  du  rachat  est  moins  sensible.  Ce  qui  sou- 
ient  et  élève  alors  les  prix,  c'est  Taccroisse- 
nent  rapide  de  la  richesse,  les  épargnes,  le 
)esoin  de  placer  des  fonds,  de  constituer  des 
capitaux.  Mais  aussitôt  que  la  ^ituatiojn  finan- 
cière et  politique  se  complique  l'amortissement 
)orte  tout  le  poids  de  la  dette  et  devient  pour 
e  crédit  un  appui  indispensable. 

On  invoque  ce  qui  se  passe  dans  un  pays  voi- 
iin  :  ce  pays.  Messieurs,  n'emprunte  plus  depuis 
ongtemps.  Loin  de  continuer  à  anticiper  sur 
'avenir,  un  gouvernement  réparateur  y  réduit, 
ûen  lentement  il  est  vrai,  mais  enfin  réduit  sans 
«sse  la  dette  consolidée  et  surtout  la  dette  flot- 
ante.  Ce  pays  n'a  manqué  à  ses  engagements  à 
aucune  épomie,  il  ne  doit  qu'aux  nationaux;  sa 
ichesse  moniliëre,  qui  est  immense,  a  amené 
gt  réduction  de  l'intérêt  de  sa  dette  au  taux  le 
(lus  modéré.  Invulnérable,  d'ailleurs,  par  sa  po- 
ition  insulaire,  il  ne  peut  être  entraîné  malgré 
ui  dans  les  démêlés  de  l'Europe,  auxquels  il  ne 
irend  part  qu'autant  qu'il  le  veut  et  que  ses  in- 
érèts  1  exigent.  Voilà  pourquoi  ses  effets  publics 
mt  un  cours  élevé,  quoiqu'il  ne  consacre  que 
le  bien  faibles  sommes  au  rachat  de  sa  dette. 

T.  LXXX. 


Quant  à  l'agiotage,  qui  ne  vit  que  de  variations 
brusques  et  désordonnées,  l'amortissement,  loin 
de  le  favoriser,  le  comprime  au  contraire  ;  en 
effet,  le  résultat  est  de  soutenir  le  cours  de  nos 
fonds  publics  et  de  lui  imprimer  un  mouvement 
d'ascension  lent  et  faiblement  progressif,  comme 
son  action  elle-même. 

Enfin,  c'est  abuser  de  Taxiome  qu'il  n'y  a  pas 
d'amortissement  sans  excédents  de  recettes,  que 
d'en  tirer  la  conséquence  que  le  racbat  doit  ces- 
ser, aussitôt  que  des  besoins  extraordinaires  se 
révèlent.  C'est  surtout  pour  satisfaire  à  ces  be- 
soins, que  l'amortissement  est  nécessaire;  et 
l'expérience  a  démontré  que,  dans  ce  cas,  il  est 
avantageux  d'emprunter  d'une  main  pour  amor- 
tir de  r autre.  Le  progrès  de  la  libération  s'arrête 
sans  doute;  mais  tous  les  autres  résultats  positifs 
de  Tamortissement  ne  sont  pas  moins  conser- 
vés. La  combinaison  habile  que  l'on  emploie 
prévient  l'affaiblissement  du  crédit  public,  et  les 
emprunts  nouveaux  se  font  à  des  conditions 
meilleures. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  l'exposé  des  prin- 
cipes généraux  de  la  matière  qui  nous  occupe, 
ni  la  discussion  des  objections  qu'on  leur  oppose; 
mais  il  me  reste  à  vous  soumettre  quelques  ré- 
flexions sur  l'inopportunité  de  la  mesure  que 
l'on  provoque.  Je  prie  la  Chambre  de  m'accorder 
encore  quelques  instants  d'attention. 

Messieurs,  le  moment  approche  où  la  France 
recueillera  les  fruits  de  sa  fidélité  à  remplir  ses 
engagements.  Tout  présage  que  bientôt  on  pourra 
s'occuper  de  la  réduction  de  la  rente  5  0/0,  opé- 
ration dont  les  avantages  sont  inappréciables  : 
d'abord,  une  économie  réelle  et  annuelle  que  l'on 
ne  peut  évaluer  à  moins  de  20  millions;  ensuite* 
plus  de  force  et  de  puissance  morale  au  dehors; 
enfin,  au  dedans,  une  plus  grande  activité  indus- 
trielle, l'accroissement  général  de  l'aisance  et  de 
la  richesse.  Tous  ces  résultats  seraient  compro- 
mis si  vous  affaiblissiez  prématurément  l'amor- 
tissement. 

Et  remarquez  que  l'annulation  des  rentes  ra- 
chetées, qui  s'élèvent  à  48  millions  environ,  ne 
saurait  procurer  immédiatement  aux  contribua- 
bles un  soulagement  équivalent.  Le  budget  pré- 
sente une  insuffisance  de  ressources  de  160  mil- 
lions. Si  vous  retranchez  48  millions  du  service 
de  la  dette,  vous  emprunterez,  il  est  vrai,  48  mil- 
lions de  moins,  mais  vous  n'allégerez  immédiate- 
ment le  budget  que  de  l'amortissement  et  des 
intérêts  de  cette  somme,  c'est-à-dire  d'environ 
deux  millions  et  demi.  Ce  faible  soulagement, 
illusoire  d'ailleurs,  peut-il  être  mis  en  nalance 
avec  les  avantages  ne  la  réduction  d'intérêt? 

Nous  n'exagérons  pas,  Messieurs,  les  consé- 
quences de  nos  principes  jusqu'à  soutenir  que 
jamais  l'on  ne  doit  toucher  aux  rentes  racne- 
tées:  ce  que  nous  vous  demandons,  c'est  d'ajour- 
ner la  mesure  jusqu'à  l'époque  où  la  réduction 
de  l'intérêt  sera  consommée.  Ce  parti  nous  parait 
le  seul  qu'il  soit  prudent  de  suivre  :  car,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  la  paix  se  consolide  et  la  ré- 
duction se  fera;  ou  le  contraire  arrive,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise,  et  la  France  aura  plus  besoin  que 
jamais  de  soutenir  son  crédit  piar  un  puissant 
amortissement. 

11  est  un  dernier  point  sur  lequel  nous  devons 
nous  expliquer.  La  rente  5  0/0  ayant  dépassé  le 
pair,  on  trouve  le  rachat  trop  puissant  pour  le 
capital  de  la  dette  qu'il  peut  atteindre. 

L'honorable  M.  Bailliot  vous  propose,  comme 
correctif,  d'employer  à  la  diminution  de  la  dette 
flottante  la  partie  de  l'amortiœement  que  la  rente 
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5  0/0  laisse  disponible  :  le  projet  doit  être  sé- 
rieusement apprécié.  J*ai  besoin,  pour  le  faire, 
d'entrer  en  quelques  explications. 

La  dette  flottante,  Messieurs,  constitue  avec  les 
aliénations  de  rentes,  les  seuls  moyens  au'ait  le 
Trésor  de  se  procurer  les  fonds  qu'il  n  obtient 

Sas  par  rimpot.  La  rente  absorbe  les  capitaux 
estméfi  à  des  placements  invariables;  la  dette 
flottante  attire  ceux  que  Ton  ne  veut  engager 
que  pour  un  temps  :  vous  allez  voir  que  les  deux 
combinaisons  se  prêtent  un  mutuel  appui.  Quand 
il  faut  faire  un  emprunt  et  que  le  cours  de  la 
rente  est  déprécié,  rémission  des  bons  du  Trésor 
permet  d'attendre  que  le  crédit  se  relève,  et  par 
ce  moyen  Taliénation  des  rentes  se  fait  à  des 
conditions  meilleures.  On  en  agit  ainsi  et  avec 
grand  succès,  pour  les  emprunts  de  1821, 1823 
et  1830.  Mon  prédécesseur  en  a  fait  de  même 
pour  celui  de  i832.  On  peut  affirmer  que  TEtat 
aurait  perdu  des  sommes  énormes  si  1  on  avait 
négocie  les  rentes  aussitôt  que  les  besoins  de 
ressources  extraordinaires  se  révélaient. 

La  dette  flottante  ne  profite  pas  seulement  au 
Trésor;  elle  est  aussi  pour  les  communes  et  tous 
les  établissements  publics  un  moyen  de  placer 
leurs  fonds  avec  sûreté.  La  mesure  consacrée 
par  le  décret  impérial  de  1811  était  éminemment 
sage  :  elle  a  rétanli  Tordre  dans  les  comptabilités 
loâïles,  et  mis  un  terme  au  détournement  des 
deniers  dont  le  scandale  se  renouvelait  si  sou- 
vent. Dans  Tétat  actuel  des  choses,  les  communes 
et  les  départements,  les  caisses  d'épargne,  les 


même  nature,  trouvent,  dans  la  dette  flottante,  la 
conservation  assurée  des  deniers  qui  doivent 
être  soustraits  au  danger  des  gestions  indivi- 
duelles; enfin  les  receveurs  généraux  y  versent 
leurs  fonds  et  complètent  aussi  les  garanties  du 
Trésor. 

Ces  avantages  sont-ils  acquis  trop  chèrement? 
Loin  de  là;  d'abord,  l'intérêt  qui  n'est  guère  de 
moins  de  ô  0/0  pour  la  rente,  ne  s'élève  pas  à 
4  0/0  en  moyenne  pour  la  dette  flottante  :  ensuite 
les  aliénations  de  rentes  se  font  à  peu  près  tou- 
jours avec  une  addition  de  capital;  rien  de  sem- 
olable  pour  les  engagements  à  terme.  L'existence 
d'une  dette  flottante  offre  donc  à  la  fois  des  avan- 
tages au  Trésor,  des  sûretés  et  des  garanties 
d'ordre  aux  intérêts  placés  sous  la  surveillance 
ou  sous  la  tutelle  du  gouvernement. 


362  millions  qui  se  décomposaient  ainsi  : 

Les  communes  et  établissements  publics  étaient 
créanciers  de 120,000,000  fr. 

Le  receveurs  généraux  de. . .      70,000,000 

Les  porteurs  de  bons  du  Tré- 
sor     172,000,000 

Somme  égale 362,000,000  fr. 

La  première  somme  de  120  millions  ne  peut 
pas  être  remboursée;  les  lois  et  le  bon  ordre  s'y 
opposent.  Le  remboursement  des  70  millions,  dont 
les  receveurs  généraux  sont  en  avance,  affaibli- 
rait les  garanties  du  Trésor,  et  serait,  à  mon  avis, 
une  mauvaise  opération.  M.  de  Villèle  l'a  fait  une 
fois  en  formant  le  syndicat  des  receveurs  géné- 
raux. C'est  une  des  fautes  qui  lui  a  été  le  plus 
justement  reprochée.  Restent  les  72  millions,  dus 


aux  porteurs  des  bons  du  Trésor  :  ceux-ci  on  r.i 
peut  les  rembourser  qu'à  l'échéance  des  ell  i 
délivrés.  11  est  possible,  sans  doute,  d'acquiu 
les  effets  à  échéance  et  de  n'en  plus  énieniv 
mais  alors  l'habitude  de  confier  au  Trésor  ;- 
fonds  momentanément  disponibles  se  perd,  : 
Ton  compromet  une  ressource  qui  nous  est  in: 
pensable;  indispensable,  en  effet,  car  il  est  im- 
possible que  le  oudget  de  1833  se  balance  auir- 
ment  que  par  un  crédit  en  rentes  ;  et  il  sm 
peu  habile  d'adjuger  un  emprunt,  avant  que  ctlu 
négocié  en  dernier  lieu,  ne  soit  entièrementsu;: 
C'est  donc  avec  le  secours  de  la  dette  flotta;i 

?u'il  nous  faut  assurer  les  services  pour  Tani 
833,  et  même  pour  une  partie  de  l^nnée  \b>i 
or,  toutes  les  ressources  de  ramortissement  ai- 
fectées  à  cette  destination  ne  suffiraient  pas  ac 
besoin. 

Notre  situation,  en  ce  qui  concerne  la  û\'i\< 
à  échéance,  ne  peut  exciter  aucune  inquié!  ;:: 
raisonnable.  Quoique  nous  ayons  abaissé  Je  t.u.x 
de  l'intérêt,  l'argent  abonde  au  Trésor,  et,  ai>! 
que  vous  Ta  dit  l'honorable  rapporteur  de  vcire 
commission,  la  Banque  nous  tient  en  résorvo 
100  millions  toujours  disponibles,  et  qui  u- 
coûtent  pas  1  centime  à  l'Etat  jusqu'à  ce  qn.i 
en  dispose.  Je  crois  avoir  démontré  queie;)r.)- 
jet  de  l'honorable  M.  Bailliot  n'est  point  prati- 
cable,  et  que  son  adoption  mettrait  le  SL'nii:e 
du  Trésor  en  péril. 

Revenons  maintenant  à  l'incoiivénieûl  (\ue 
l'on  vous  a  signalé,  et  qui  préoccupe  les  esprvis. 
11  serait  réel  s'il^  devait  durer  ;  mais  \V  >|  s^ra 
remédié  promptement  :  dès  Touverlure  de  la 
seconde  session,  nous  vous  soumettrons  un  \^t  - 
jet  de  loi  organique  sur  l'amortissement  :  n  < .: 
vous  demanderons  d'employer  aussitôt  la  pr  r 
mulgation  de  la  loi  d'une  manière  plus  effi>ùr 
pour  la  libération,  le  fonds  de  rachat  afTeji 


nous  donner  les  moyens  aopèrer  l'abaisse  a 
de  l'intérêt,  ou  de  rembourser  par  séries,  et  <: 
toriser  des  annulations  de  rentes  propor 
nées  aux  progrès  de  l'opération.  D  ici  ïà,  ' 
ne  périclite  :  le  rachat  peut  continuer  pr 
ouelque  temps  sans  préjudice  pour   le  Tr** 
oi,  au  contraire,  vous   changiez    brusqut 
l'état  de  choses,  nos  plans  d'économies  et 
venir  seraient  complètement  dérangés,  cv  . 
résultat  compromis. 

Vous  en  déciderez,  Messieurs.  Quoi  quMl  a*: 
on  rendra  justice  à  notre  loyauté  :  annonct-r 
intentions  sur  l'amortissement  en  même  u 

Sue  l'abaissement  de  l'intérêt  ;  c'est  détrui:. 
lusions  qui  pourraient  provoquer  une  h. 
factice;  c'est  en  outre  prévenir  toute  dit:: 
sur  l'annulation  des  rentes.  Nous  avons  \ 
que  personne  ne  pût  dire  que  l'espoir 
amortissement  démesuré  a  extorqué  la  r^ 
tion. 

Messieurs,  si  la  paix  se  consolide   et  >i 
combinaisons  obtiennent  votre  appui,  les  :: 
ces  de  l'Etat  auront  repris  bientôt  une  sî  t  . 
prospère;  et  le  ministre  qui  les  gouverr- 
l'ouverture  delà  session  de  i835  pourra  vou- 
senter  un  budget  en  équilibre,  sans  trop  n  -^ 
les  progrès  de  notre  libération.  C'est  ce   r    ^ 
que  nous  ambitionnons  de  préparer,    c 
dans  ce  but  que  nous  vous  prions  de  nor  - 
server  encore  l'intégralité  de  l'amortisse  i^ 
de  ne  pas  admettre  les  amendements  qii« 
sont  soumis.  ^    * 
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Un  mot  encore  avant  que  je  descende  de  la 
tribune.  Les  améliorations  que  nous  préparons 
seraient  compromises  si  une  seconde  session 
n'avait  pas  lieu.  Votre  patriotisme  nous  ré- 
pond que  vous  saurez  faire  au  pays  ce  nouveau 
sacrifice.  Quant  à  nous,  nous  sommes  prêts;  de 
la  part  du  gouvernement  il  n'y  aura  pas  une 
heure  de  retard  pour  la  présentation  des  lois  de 
finances  de  1834.  (Mouvement  général  et  marques 
d'adhésion.) 

M.  LafllUe.  Messieurs,  je  n*ai  renié  tout  à 
l'heure,  à  cette  tribune,  aucun  des  principes 
que  j'ai  constamment  professés.  Il  me  semole 
même  que  je  suis  assez  d'accord  avec  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ;  car,  pour  la  plupart  des  objets 
dont  j'ai  parlé,  je  n  ai  fait   qu^exprimer  des 
vœux,  et  M.  le  ministre  des  finances  nous  pro- 
met de  soumettre  la  plupart  de  ces  objets  à  la 
session  prochaine.  Il  n'y  a  qu'un  point  sur  le- 
quel nous  différons  essentiellement,  c'est  le  dé- 
placement que  je  demandais  de  la  partie  des 
rentes  rachetées  qui  est  disponible.  Je  préférais 
ne  pas  appliquer  le  montant  de  ces  rentes  au 
rachat  de  la  dette  constituée,  parce  que  ce  ra- 
chat est  très  onéreux  pour  les  contribuables. 
Ainsi  que  je  Fai  dit,  une  grande  partie  de  nos 
fonds,  la  totalité  des  5  0/0,  étant  soustraite  à 
l'action  de  l'amortissement,  vous  êtes  obligés  de 
porter  sur  le  3  0/0  les  44  millions  des  rentes 
rachetées,  ce  qui  coûte,  au  prix  auquel  vous  les 
rachetez,  128  à  130  francs.  Je  crois  qu'il  serait 
possible  de  faire,  dès  à  présent,  cette  économie, 
sans  ébranler  le  moins  du  monde  le  système  de 
crédit.  Ce  qui  peut,  au  contraire,  produire  cet 
ébranlement,  c  est  d'avoir  momentanément  un 
amortissement  de  8  1/2  0/0.  qui  devra  se  ré- 
duire nécessairement  à  2  1/2  0/0  au  bout  de 
quelque  temps.  11  y  a  là  une  transition  brus- 
que, je  ne  sais  pas  à  auel  profit  ;  mais  bien  cer- 
tainement elle  ne  profite  pas  aux  contribuables. 

Quant  à  la  dette  flottante,  nous  nous  sommes 
[nal  entendus.  Malheureusement,  un  orateur,  ne 
3ouvant  guère  prendre  qu'une  fois  la  parole,  est 
jbligé  d'être  bref,  et  alors  il  n'est  pas  toujours 
issez  clair.  Cependant,  il  faut  s*entendre  sur  la 
lelte  flottante. 

JVous  ne  pensons  pas  du  tout  qu'il  s'agisse  de 
*epousser  cette  dette  flottante. 

^ous  ne  pensons  pas  du  tout  qu'il  s'agisse  de 
•e  pousser  cette  dette  flottante  dont  M.  le  ministre 
les  finances  nous  a  fait  i'énumération.  C'est  un 
Lsiie  que  le  Trésor  donne  aux  capitaux,  dans 
'intérêt  des  contribuables,  et  qui  coûte  à  FEtat 
nfiniment  moins  que  la  dette  constituée.  Ainsi, 
3lus  on  peut  étendre  cette  dette  flottante  qui 
l'est  pas  à  échéance,  qui  ne  peut  pas  se  pré- 
senter chaque  jour  et  mettre  du  trouble  dans  ses 
iiouvements,  plus  on  obtiendra  d'économie  ;  car, 
)eiidant  le  temps  qu'elle  durera,  vous  payerez 
m  intérêt  moindre  que  pour  la  dette  consolidée, 
?t  vous  retarderez  remission  de  rentes  que  vous 
)ourrez  plus  tard  émettre  à  un  meilleur  prix. 

Je  ne  m'étais  pas  concerté  avec  M.  Bailliot  sur 
'amendement  qu'il  a  présenté,  bien  qu'il  rentre 
ians  les  idées  que  j'ai  développées.  J'ai  pensé 
ue  vous  pourriez  appliquer  a  la  partie  de  la 
ette  flottante,  qui  se  compose  des  déficits  les 
lus  anciens,  les  44  millions  de  rentes  que  vous 
on  nez  aujourd'hui  à  un  taux  si  onéreux,  pour 
teindre  la  dette  constituée.  Mais,  si  vous  émettez 
es  rentes  pour  couvrir  le  déficit  du  budget 
e  1833,  la  dette  flottante,  au  lieu  de  s'accroître, 
iminuei*a.Quantà  moi,  je  ne  crains  pas  son  ac- 


croissement; je  le  regarde,  au  contraire,  comme 
avantageux;  car  les  44  millions  de  rentes  ra- 
chetées appliquées  aux  rentes  constituées,  font 
payer  aux  contribuables  un  intérêt  fort  élevé, 
tandis  qu'avec  une  dette  flottante  plus  considé- 
rable, vous  payez  un  moindre  intérêt,  et  que 
vous  avez  la  faculté  de  retarder  la  nouvelle  émis- 
sion de  rentes. 

Quant  à  la  méfiance  que  les  créanciers  de 
l'Btat  pourraient  avoir  de  cette  dépression  de 
l'amortissement,  je  ferai  remarquer  que  ce  n*est 
pas  une  diminution,  mais  un  simple  déplace- 
ment; car  je  ne  propose  pas  de  diminuer  les 
charges  publiques  ;  je  dis  seulement  d'appliquer 
les  44  millions  à  la  dette  flottante,  au  lieu  de  les 
appliquer  à  la  dette  constituée,  parce  qu'il  y  a 
avantage;  et  que  si  vous  le  faisiez  dès  à  présent, 
bien  que  je  n  en  aie  pas  fait  la  proposition,  vous 
éviteriez  cet  inconvénient  très  grave  d'alimenter 
le  jeu,iinconvénient  qui  provient  d'un  amortis- 
sement énorme,  puisqu'il  est  calculé  à  8  0/0. 

Je  n'en  vois  nullement  la  nécessité.  Les  prin- 
cipes que  M.  le  ministre  des  finances  et  moi 
nous  avons  soutenus  jusqu'à  présent  avec  cons- 
tance sont  toujours  les  mêmes  ;  nous  les  avons 
appliqués  aux  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vions alors.  On  n'avait  pas  pensé,  et  cela  a  paru 
même  une  monstruosité  enVrance,  que  l'Ëtat,  i 
qui  vous  reprochez  tous  les  jours  la  cherté  du 
service,  dût  payer  au  delà  de  ce  qu'il  valait.  J'ai 
dit  que  les  idées  sont  redressées  sur  ce  point.  On 
commence  à  comprendre  enfin  que  le  gouver- 
nement doit  acheter  l'argent  comme  les  denrées, 
au  meilleur  prix  possible.  Ainsi,  c'est  dans  la 
réduction  de  Tintérêt,  plus  que  dans  un  amor-r 
tissement  factice,  que  doivent  se  trouver  les  vé- 
ritables économies  ;  car,  permettez-moi  le  mot, 
il  est  absurde  de  payer  volontairement  plus  cher, 
quand  on  peut  emprunter  à  meilleur  marché.  Je 
conçois  gue  l'on  supporte  ce  dommage  pour 
rester  fidèle  aux  promesses  faites  aux  rentiers; 
mais  vous  ne  devez  pas  aller  au  delà  de  ces  pro- 
messes. 

Si  j'avais  proposé  de  rayer  purement  et  sim- 
plement du  grand-livre  les  44  millions  de  rentes 
rachetées,  et  de  diminuer  d'autant  tel  ou  tel  im- 
pôt, je  conçois  qu'en  agissant  peut-être  en  fa*- 
veur  des  contriouables,  vous  agiriez  contre  le 
crédit:  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  car  c'est  tou- 
jours à  votre  dette,  soit  qu'elle  s'appelle  flottante 
ou  constituée,  que  vous  les  appliquez. 

Messieurs,  un  amortissement  qui  vaut  mieux 
que  ces  rachats  si  coûteux  au  Trésor,  c'est  de 
marcher  avec  le  temps,  c'est  de  voir  la  déprécia- 
tion des  capitaux  et  d'emprunter  au  meilleur 
marché  possible.  Au  lieu  d'emprunter  à  5,  vous 
emprunterez  à  4  et  même  à  3  1/2  0/0.  Je  ne 
vois  pas  d'ailleurs  pourquoi  il  ne  viendrait  pas 
un  temps  où  la  France  pourra,  comme  l'Angle- 
terre, emprunter  à  3  0/0.  Je  dis  que  c'est  là 
votre  meilleur  amortissement,  qu'il  vaut  mieux 
que  celui  qui  prend  des  capitaux  nécessaires  au 
travail  pour  les  donner  inutilement  à  la  Bourse, 
où  ils  viennent  s'accumuler.  Plus  le  taux  de  la 
rente  diminuera,  plus  les  capitaux  se  porteront 
vers  l'industrie,  c^est-à-dire  vers  la  production. 
Voilà  ce  que  j'ai  dit.  Je  n'ai  pas  fait  de  propo- 
sition formelle,  parce  qu'il  y  a  des  amendements 
sur  lesquels  je  me  proposais  de  prendre  la  pa- 
role. 

On  vous  a  cité  l'exemple  de  l'Angleterre.  Les 
Anglais  ont  aussi  bien  connu  que  nous  ce  que 
valait  la  dette  flottante,  car  ils  l'ont  élevée  à  un 
taux  considérable,  et  ils  avaient  un  amortisse- 
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ment  à  la  dette  flottante  comme  à  la  dette  fondée. 
A  présent  qu'il  y  a  de  Tordre  dans  les  finances, 
on  saura  se  procurer  de  l'argent  à  meilleur  mar- 
ché, on  saura  user  de  la  plénitude  du  crédit 
de  rEtat.  C'est  par  là  que  vous  obtiendrez  des 
économies,  et  que  vous  marcherez  rapidement 
Yers  votre  libération. 

L'Angleterre  s'est  mise  dans  une  position  à  ne 
pouvoir  plus  foire  d'emprunts,  et  pourquoi?  C'est 
parce  que  l'Angleterre  ne  s'est  pas  livrée  au  vé- 
ritable système  de  crédit  qui,  bien  considéré,  ne 
doit  avoir  en  vue  que  la  protection  du  pays. 
Pourquoi  l'Angleterre  s'est-elle  mise  dans  cet 
état  de  gène,'  peut-être  bien  moins  dangereux 
ou  on  ne  le  suppose?  Pourquoi  a-t-elle  élevé  sa 
dette  à  une  somme  aussi  considérable  ?  Tout  le 
monde  le  sait,  l'histoire  est  là  pour  vous  l'ap- 
prendre. L'Angleterre  a  voulu  détruire  notre  Ré- 
volution, elle  a  compris  que  si  la   Révolution 
de  89  avait  réalisé  les  justes  espérances  que  la 
France  en  avait  conçues,  la  France  devait  être 
le  premier  pays  de  Punivers.  Eh  bien!  l'Angle- 
terre a  déclaré  une  guerre  mortelle  à  cette  Ré- 
volution. Sa  dette,  qui  n'était  que  de  3  milliards 
à  1  époque  de  1  indépendance  de  l'Amérique,  s'est 
accrue  jusqu'à  20  milliards;  mais  ce  n'était  pas 
pour  arriver  au  développement  de  la  prospérité 
du  pays,  c  était  pour  arrêter  le  développement 
de  la  prospérité  des  autres. 

Ainsi  elle  a  créé  une  charjje  exorbitante  en 
persistant  dans  ce  système.  Et  cependant  telle 
est  la  force  du  crédit,  que,  malgré  cette  dette,  le 
cours  du  3  0/0  est  infiniment  supérieur  au  nôtre- 
il  est  à  près  de  88  francs.  L'Angleterre  sait  bien 
qu'elle  ne  pourra  pas  se  libérer  de  sa  dette;  elle 
n  a  pas  dans  Tesprit  qu'elle  remboursera  jamais 
ce  capital  effroyable  de  20  milliards.  Notre  dette 
estde4  milliards,  le  cinquième  decelledel'Anffle- 
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«jaio  cuiAJit;  ic  luiius  uc  1  amorussemeut  qui  reste 
disponible.  Eh  bien!  votre  dette  sera  éteinte 
dans  77,  81  ou  88  ans.  Ainsi  il  y  a  pour  vous  une 
époque  certaine  de  libération,  par  le  seul  fait  de 
1  amortissement  réel  applicable  au  rachat  des 
rentes  constituées,  et  indépendamment  des 
44  millions  de  rentes  rachetées  qui  diminuent 
encore  votre  dette. 

J'ai  dit  que  ces  44  millions  devaient  se  porter 
sur  la  dette  flottante,  sur  les  besoins  généraux 
de  la  dette;  c'est  là  une  application  différente 
des  44  millions.  Je  n'ai  émis  que  des  idées  géné- 
rales; j  ai  vçulu  appeler  votre  attention  sur  un 
point  très  difficile,  très  délicat,  qui  occupe  tous 
les  esprits;  mais,  je  le  répète,  ie  n'ai  pas  fait  de 
proposition.  Il  me  suffit  que  le  gouvernement 
partage  mes  idées,  qu'il  voie  surtout  le  soulage- 
ment des  contribuables  dans  la  diminution  de 
l'intérôt,  qu  il  ne  se  fasse  pas  illusion  sur  une 
opération  qui  a  pour  résultat  d'emprunter  d'une 
main  à  un  prix  très  élevé,  et  de  rembourser  de 

KraïKrte."^^''^^^  ^"^  ^^^«^^^^  -« 
Si  la  prolongation  de  cet  état  de  choses  ne  devait 
pas  a.ller  plus  loin  que  jusqu'à  la  prochaine  ses- 
sion, je  ne  prendrais  pas  plus  de  conclusions  aue 
je  nen  ai  prises  dans  mon  discours.  Ce  sont  de 
simples  observations  que  j'ai  présentées.  Je  suis 
heureux  que  M.  le  ministre  des  finances,  dans 
les  explications  qu'il  a  données,  soit  tombé  d'ac- 

SbSrv'aUon^"'  '"'  ""'  ^'^^'  ^^"^^  ^'  °^^« 


M.   Hamann,  ministre  des  fimnce$.  Je 
que  quelques  mots  à  dire. 

Je  pense  d'abord  que  la  Chambre  appr 
avec  satisfaction  que  bientôt  nous  n'auroo^ 
rien  à  envier  à  l'Angleterre  sous  le  rappori 
crédit.  Le  Trésor  a  abaissé  l'intérêt  dSl 
royaux  à  2  0/0  par  an  pour  les  effets  qui 
dépassent  pas  3  mois,  et  malgré  cet  abaisser 
de  1  intérêt,  on  continue  à  porter  de  Targcr 
Trésor.  Cette  situation  est  heureuse;  je  ncD^ 
pas  que  les  bons  de  Féchiquier  se  placent  a 
conditions  plus  avantageuses. 

Dans  cette  situation,  je  me  demande  quel  ^ 
1  intérêt  véritable  de  TEtat  lorsqu'il  s'agit  d-  ^ 
libération.  Cet   intérêt  est-il  rfe  diminuer . 

nt^f  ?/o^nT  ^?^®^?  ^'  ^^  ^"i  coûtent  que: 
et  3  1/2  0/0,  selon  les  échéances,  plutôt  aut  : 
racheter  de  la  rente  5  0/0. 

Je  crois  que  la  question  ainsi  posée,  la  rt- 
ponse  aussi  est  faite.  ^ 

Maintenant,  pour  en  revenir  aux  aiDen> 
ments,  je  prie  la  Chambre  de  remarouer  cei 
supposons,  ce  qui,  à  mon  avis,  serait  une  ch.. 
lâcheuse,  supposons  que,  par  un  amendemeni,  k 
Chambre  statue  prématurément  sur  l'amortii^e- 
raent;  qu  arriverait-il?  Les  lois  de  dépendes  vo- 
tées, on  les  porterait  à  la  Chambre  d^M//?.  et 
la  Chambre  des  pairs  les  discutera/r,  pendant 
qu  ICI  on  discuterait  la  loi  des  recettes.  U  loi 
des  recettes  serait  ensuite  portée  à  k  Chambre 
des  pairs,  et  comme  la  Chambre  des  pairs  com- 
prend 1  importance  qu'il  y  a  i  (a\TO\ine  secoïKie 
session,  le  gouvernement  a  le  dtoil  tfaUendre 
de  son  patriotisme  que  son  vote  sur  la  loi  de: 
recettes  aurait  lieu  très  prochainement 

Ainsi,  à  tout  prendre,  la  proposition  que  j^-. 
soumise,  et  qui  consiste  à  ne  rien  brusquer,* 
attendre  la  seconde  session,  me  parait  dev.  ;: 
être  acceptée.  Je  prends  rengagement  que  1^ 
i?Jicî°?  le  budget  sera  présentéTserapréleni. 
aussi  la  loi  sur  l'amortissement. 

«î  In  SS"*^i'  ^^''*  °^®.  so>*  permis  de  le  t- 
l\^lt  ^A^unT''^  deVamortissement  est  voiee... 
lïi^  in  tl'.^K?''^'-^''  du.gouvernement.  \d^ 
sf^nn^rLn-.  r  ®'J*^  crains,  au  contraire, hc 
Homi^n/^  p"'i  ramortissement  par  voie  d'an'i - 
dément,  l'efTet  ne  soit  fâcheux.  (E^lamau- 
dubitatives  aux  extrémités.  Assentiment  au  . v 

J^tl  JLSf^^"^^  «"^  i'^^^i«  ^  donc. 

M.  Maasain.  Messieurs,  s'il  est  une  d  ^ 
qui  étonne  dans  Thistoire  des  nations  c'e^-  ^ 
voir  avec  quelle  facilité  on  leur  fait  adoDter  ' 

erreur :mip  mm  rrravû  ^„«i«.,^  j^  ""  «uopier 


xui  uuiiiier  couleur  de  vérité,  une   nation  i 
entière  le  suit  en  aveugle,  et  dûUelfe  a?Hvr 
l'abîme,  eUe  y  arrivera  tvêc  lui.  ^     ' 

Je  pourrais  en  citer  de  nombreux   m^me 
récents  exemples;  mais  certainement  H  nVn . 

Au  delà  du  détroit,  il  s'est  trouvé  un  minis - 
qui,  voulant  entraîner  sa  natioHans  des^û^r 
dangereuses,  manquait  de  ressources  fînIK 
Hon'^T''^.^^  lui  dire  qu'il  est  unmoyen  de  : 
dans  Te  Trésor  des  richesses  inéEablei^ 
moyen,  c'est  d'emprunter;  en  emStlnt  ^^^^^^ 
frî"' !?-^"'  l^«  capitaux  prêteur or^apî^ 
d?l?ffiTcomi^«r  ^P>taux.et  par?emow 
entière  ^'  ^^"^  rendrons  la  som::. 
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Ce  système  fut  si  bien  prôné  de  toutes  parts, 
et  par  tout  le  monde,  que  l'Angleterre  tout  en- 
tière crut  au  miracle  du  système  de  crédit  et 
d'amortissement.  11  en  est  résulté  pour  elle,  à 
la  vérité,  dans  les  premières  années,  des  res- 
sources abondantes  ;  avec  ces  ressources,  elle  a 
pu  soutenir  la  guerre  contre  la  France;  elle  a 
pu  môme  vaincre  la  France.  Mais  elle-même, 
dans  le  combat,  eUe  a  été  blessée  à  mort,  et,  par 
suite  de  son  système  de  finances,  elle  a  emporté 
de  sa  victoire  la  Révolution  qui  est  dans  son  sein, 
les  troubles  qrui  agitent  rirlande,  et  le  paupé- 
risme qui  la  dévore.  {Mouvements  divers,) 

Quant  à  nous  qui,  pendant  les  18  dernières 
années,  avons  pris  à  tâche  d'importer  en  France 
les  doctrines  anglaises  ;  nous  qui  avons  adopté 
également  le  système  de  crédit  et  d'amortisse- 
ment, il  s'agit  de  savoir  si  nous  voulons  faire, 
en  tout,  comme  l'Angleterre;  si  nous  voulons 
arriver,  comme  elle,  à  une  dette  tellement  écra- 
sante que  nous  n'en  puissions  sortir  que  par  une 
banqueroute,  et  peut-être  par  pire  encore. 

Il  n'y  a  point  de  temps  à  perdre.  Voyez  seu- 
lement, depuis  18  ans,  comme  votre  dette  s'est 
immensément  accrue,  et,  par  cet  accroissement, 
jugez  combien  il  est  indispensable  de  changer 
de  système  financier. 

Pour  le  prouver,  je  n'entrerai  pas  dans  des 
développements  de  principes.  En  matière  de 
tinances,  tous  les  principes  peuvent  être  con- 
testés {Quelques  rumeurs  négatives.);  mais  il  est 
une  chose  qui  n'est  pas  contestable  :  ce  sont  les 
chiffres.  Voyons  donc  par  des  chiffres  quelles 
sont  les  pertes  que  le  système  d'amortissement 
nous  a  fait  faire.  Ces  chiffres,  je  ne  les  inven- 
terai pas,  je  les  prendrai  tels  qu'ils  sont  dans  le 
rapport  de  M.  Jacques  Lefebvre. 

De  1816 à  1831,  cette  dernièreannée  comprise, 
nous  avons  négocié  et  mis  sur  la  place  114  mil- 
lions de  rentes. 

Quelle  est  la  somme  en  capital  que  ces  114  mil- 
lions ont  fait  entrer  dans  les  caisses?  Le  rap- 
port nous  le  dit  :  1 ,682  millions. 

Mais  comme  nous  avons  pris  le  système  de 
crédit  tout  entier,  en  même  temps  que  nous 
empruntions  d'un  côté,  nous  avons  racheté  de 
l'autre.  Il  s'agit  de  faire  la  liquidation  de  deux 
opérations  : 

Nous  avons  racheté,  par  la  caisse  d'amortisse- 
ment, 64  millions  de  rentes. 

Combien  ces 64 millions  ont-ils  coûté?  l,210mil- 
lions. 

Maintenant  faisons  la  balance  : 

Les  emprunts  ont  fait  entrer  dans  nos  cais- 
ses  , 1,682,000,000  fr. 

Il  est  sorti  de  nos  caisses, 
pour  les  rachats 1,210,000,000 

Différence 472,000,000  fr. 

M.  «laeqnes  liefebvre,  rapporteur.  Vous  vous 
trompez. 

M.  Maa^alo.  Voilà  vos  chiffres. 

M.  «laeqnes  E«efebvre,  rapporteur.  Je  tous  les 
expliquerai. 

M.  Maognio.  Eh  bien!  vous  donnerez  vos 
explications  et  j'en  donnerai  aussi  d'autres  peut- 
ôtre. 

Le  chiffre  du  produit  des  emprunts  se  trouve 
page  51  du  rapport,  et  celui  des  sommes  dé- 
pensées par  la  caisse  d'amortissement  page  53. 

472  millions,  voilà  tout  ce  qui  nous  reste  du 


produit  des  emprunts.  Que  cette  somme  soit 
entrée  dans  nos  caisses  ou  gu'elle  ait  été  em- 
ployée dans  nos  affaires,  peu  importe  ;  il  ne  s'agit 
pas  non  plus  des  intérêts  qui  ont  été  servis  avec 
exactitude,  il  ne  s'aj^it  que  du  capital. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  compter  ce  gui  nous 
reste  des  emprunts  contractés,  il  faut  voir  encore 
ce  que  nous  redevons  aujourd'hui. 

Nous  avions  aliéné 114,000,000  de  rentes 

Nous  en  avons  racheté     64,000,000      — 

Reste  dû  par  nous. ...  *    50,000,000  de  rentes 

Ces  50  millions  représentent  un  milliard  de 
capital. 

Mais  si  nous  avons  dans  nos  caisses472  millions 
résultant  des  emprunts  différents... 

M.  Thiers,  ministre  du  comm£ree  et  des  tra^ 
vaux  publics.  Et  l'indemnité  ? 

M.  Mangiiln.  Je  calculerai  cela  tout  à  Pheure, 
et,  en  parlant  de  l'indemnité,  j'aurai  une  ques- 
tion à  laire  à  M.  Jacques  Lefebvre. 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Tout  cela  n'est  pas  relatif  à  l'amor- 
tissement. 

M.  Maagaiii.  Pardon.  Je  donne  les  chiffres 
tels  qu'ils  sont  dans  le  rapport;  nous  verrons 
comment  vous  les  expliquerez.  Si  les  chiffres  ne 
sont  pas  exacts,  je  demanderai  quels  sont  les 
chiffres  réels,  et,  en  reproduisant  simplement 
nos  calculs,  nous  arriverons  dans  un  quart  de 
minute  à  connaître  notre  dette. 

Je  le  répète,  il  reste  des  emprunts  472  millions  ; 
mais  comme  vous  devez  50  millions  de  rentes  ou 
un  capital  de 1,000,000,000  fr. 

Si  vous  retranchez  de  cette 
somme  les 472,000,000 

Vous  trouverez  une  perte  de .       528,000,000  fr . 

Ces  528  millions,  il  vous  les  faudrait  aujour- 
d'hui pour  solder  vos  opérations,  et  vous  les 
payeriez  en  pure  perte:  c est  la  bonification  que 
vous  avez  jetée  sur  la  place.  528  millions!  c'est 
un  peu  moins  du  tiers  du  capital  qu'il  vous  en  a 
coûté,  mais  c'est  un  peu  plus  du  quart  :  ce  sont 
à  peu  près  deux  septièmes.  Ainsi,  deux  septièmes 
du  capital,  voilà  ce  que  vous  avez  perdu  dans 
vos  emprunts;  voilà  l'opération  que  vous  avez 

faite.  .  ^  ^ 

Vous  n'êtes  pas  en  état  maintenant  de  payer 
les  528  millions  de  perte,  vous  ne  les  avez  pas 
dans  vos  caisses.  Il  faut  pour  payer  que  vous 
recouriez  au  système  d'amortissement,  au  système 
que  vous  employez  tous  les  jours. 

On  vous  a  dit  qu'en  36  ans,  avec  une  première 
mise  de  1 0/0,  vous  rachèteriez  la  somme  entière, 
et  on  vous  a  dit  vrai.  Mais  pendant  les  36  ans,  les 
intérêts  annuels  des  528  millions  élèveront  la 
somme  totale  à  936  millions  que  vous  aurez  dé- 
boursés. ,  „  , 

Ce  n'est  pas  tout:  vous  n'allez  pas  prendre 
l'argent  à  la  Bourse,  vous  le  prenez  chez  les 
contribuables,  et  par  conséquent  il  y  a  des  frais 
de  perception.  Ces  frais  de  perception,  ils  sont 
de  11  ou  de  13  0/0,  je  ne  sais  pas  bien  le  chiffre  ; 
je  suppose  qu'ils  ne  soient  que  de  10  0/0. 


Vous  dépenserez  donc  en 
frais  de  perception. . . . ... . . . 

Or,  cette  somme  ajoutée  à 
celle  de 

Vous  donnera  le  chiffre  de.    1f,029,000,000  fr. 


93,000,000  fr. 
936,000,000 
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Chiffre  qui  représente  ce  que  vous  avez  à  payer 

§our  avoir  fait  sur  vos  emprunts  un  sacrifice 
e  528  millions. 

On  nous  parle  sans  cesse  du  phénomène  de 
l'intérêt  composé;  on  a  raison.  Supposez  que 
tout  cet  argent  reste  entre  les  mains  des  contri- 
buables, qu'il  soit  appliqué  au  travail  à  l'écono- 
mie, à  Taccumulation  des  capitaux  ;  pensez  au 
bien-être  qu'il  répandrait  sur  la  France,  et  vous 
connaîtrez  toute  la  perte  que  les  opérations  faites 
vous  occassionnent  ! 

Tous  ces  calculs  sont  exacts.-  Que  les  ministres 
viennent,  qu'ils  répondent  d'une  manière  ou 
d'une  autre;  ils  pourront  changer  les  chiffres, 
mais  jamais  ils  ne  changeront  la  proportion  des 
pertes. 

(M.  le  ministre  du  commerce  fait  un  signe  né- 
gatif.) 

Je  sais  fort  bien  que  M.  le  ministre  du  com- 
merce possède  une  recette  admirable  pour  grou- 
per les  chiffres  (Rires.)  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  de 
grouper  les  chiffres  à  son  gré,  il  s'agit  de  les 
grouper  comme  ils  doivent  l'être.  Qu'il  produise, 
s'il  conteste  les  chiffres  du  rapport,  qu'il  produise 
l'état  des  finances  que  le  Trésor  a  reçues  par 
suite  des  emprunts,  qu'il  y  ajoute  l'état  des  som- 
mes que  la  caisse  d'amortissement  a  versées  pour 
les  rachats,  et  alors,  par  une  simple  soustraction, 
nous  connaîtrons  ce  qui  reste  des  emprunts  dans 
nos  caisses.  !Nous  rapprocherons  ensuite  ce  res- 
tant de  ce  que  nous  devons  encore,  et  nous  ver- 
rons quelle  sera  la  perte. 

Veut-on  cependant  une  preuve  nouvelle  du 
danger  des  emprunts  et  de  l'amortissement  ? 

On  a  parlé  hier  de  l'emprunt  du  8  août  dernier, 
on  en  a  dit  peu  de  choses.  Je  veux  vous  en  re- 
parler, et  vous  prouver  quelle  est  cette  opéra- 
tion qu'on  a  vantée. 

On  a  aliéné  un  capital  de  150  millions,  repré- 
sentant 7,500,000  francs  de  rentes.  A  quelles  con- 
ditions? On  a  donné  aux  contractants  16  mois 
Îour  payer,  depuis  le  15septembre  1832  jusqu'au 
5  décembre  1Ô33. 

Qu'est-il  arrivé  de  là?  Comme  les  contractants 
ont  entre  les  mains  la  rente  ou,  si  l'on  veut,  les 
certificats  d'emprunts,  ils  les  mettent  sur  la  place, 
et  en  les  vendant  à  la  Bourse,  ils  reçoivent  la 
valeur  qu'ils  reportent  ensuite  au  Trésor. 

Ainsi,  ils  ne  donnent  pas  leurs  propres  capi- 
taux au  Trésor  ;  non,  ils  ne  sont  que  commis- 
sionnaires :  ils  ne  font  que  recevoir  et  porter  les 
capitaux  d'autrui. 

Mais  à  la  Bourse,  qu'y  trouvent-ils  ? 

Il  faut  remarquer  que  les  termes  de  payement 
sont  de  7,500,000  francs  à  verser  par  mois  par 
les  contractants,  à  l'exception  des  derniers  ter- 
mes qui  sont  de  10  millions. 

Or,  à  la  Bourse  se  trouve  la  caisse  d'amortisse- 
ment qui  :  chose  singulière,  fait  tous  les  mois  des 
achats  pour  7,500,000  francs  à  peu  près. 

Vous  vovez,  dès  lors,  ce  que  font  les  contrac- 
tants ;  ils  échangent  leurs  rentes  à  la  Bourse  con- 
tre l'argent  de  la  caisse  d'amortissement;  et  c'est 
cet  argent,  venant  du  Trésor,  qu'ils  reportent 
ensuite  au  Trésor  même. 

Mais  l'entends  qu'on  parle  de  commerce.  La 
caisse  d'amortissement,  veut-on  dire,  trouve  à 
la  Bourse  d'autres  vendeurs. 

n  faut  savoir  qu'à  la  Bourse,  depuis  que  le 
crédit  est  établi  en  France,  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  veulent  sortir  de  la  rente,  c'est  rex- 
Sression,  c'est-à-dire  qui  veulent  vendre,  est 
ïujours  compensé  par  le  nombre  des  personnes 
QUi  veulent  acheter.  Ainsi,  on  prendra  l'argent 


de  la  caisse  d'amortissement  ou  de  tel  aut^ 
acheteur,  peu  importe,  le  résultat  sera  le  mt^j 

Continuons  l'explication  de  ce  manège. 

Dans  les  16  mois  qu'on  a  donnés  aux  contri  - 
tants  pour  payer,  la  caisse  d'amortissement  ai/^ 
versé  124  millions  sur  le  marché;  120  ou  iJi.  : 
est  possible  qu'il  y  ait  erreur  d'un  ou  deux  d  ! 
lions.  Ces  124  millions,  les  contractants  les  aur  !; 
reçus.  Alors,  qu'auront-ils  donc  donné  de  kbr 
propres  capitaux?...  Nous  leur  avons  fourni,  [• 
la  caisse  d'amortissement,  124  millions;  ils  hi 
ont  150  à  payer,  ils  n'en  auront  que  26  à  fourn  : 

C'est  donc  pour  avoir  26  millions  à  la  fin  îr 
1833  en  sus  de  ce  que  la  caisse  d'amortisseni^r: 
aurait  procuré,  que  l'emprunt  du  8  août  a  ei' 
fait.  Mais  en  échange  de  ce  médiocre  avaDta;', 
quels  bénéfices  a-t-on  assurés  aux  contractant^^ 
ils  ont  eu  la  peine,  il  est  vrai,  d'aller  prendre  a 
la  Bourse  l'argent  de  la  caisse  d'amortisseiiieni; 
cette  question  était  grande,  il  eût  été  trop  diiû- 
cile  que  la  caisse  d'amortissement  eUe-raéri 
portât  son  argent  au  Trésor;  mais  enfin  tene 
peine  a  été  récompensée.  Voyons  quel  en  a  eie 
le  salaire. . 

D'abord,  on  a  stipulé  que  les  contractanti?  joui- 
raient de  l'intérêt  à  partir  du  22  mars  tS.i:\  et 
comme  ils  ont  un  délai  de  16  mois  à  partir  du 

15  septembre  1832  pour  le  payemeat  de  l'ein- 
prunt,  le  terme  moyen  de  leur  pajernent  est  au 
22  mai  1833.  Ainsi,  on  leur  a  ûoané  une  bomW- 
cation  de  14  mois  d'intérêts  ;  en  d'autres  termes, 
ils  reçoivent  les  arrérages  14  movs  avant  d'avoir 
versé  le  capital.  C'est  une  petite  bomûcalion  de 
8,750,000  francs  qu'on  leur  a  accordée  pour  avoir 
été  nos  commissionnaires. 

Ce  n'est  pas  tout:  l'emprunt  a  été  fait  avt 
perte  sur  le  capital.  Les  contractants  ont  <]»•? 
rentes  qu'ils  ont  vendues  à  100  au  Trésor,  qin> 
peuvent  vendre  maintenant  à  104  aux  pariK  • 
liers.  Bref,  ils  auront  fait  un  bénéfice  de  io  ^ 

16  millions  à  peu  près,  et  pourquoi  faire?  p  ^^ 
prendre  l'argent  qui  était  à  la  caisse  d'ani<'ri: - 
sèment,  je  le  répète,  et  nous  le  donner,  et  p  i 
avancer  26  millions  de  leurs  écus,  ou,  p 
mieux  dire,  des  écus  de  ceux  qui  viennent  a^ t.- 
ter  de  nos  rentes  à  la  Bourse. 

Quoil  pour  26  millions  d'avances,  on  ^' 
faire  un  nénéfice,  aux  dépens  du  Trésor,  de .' 
15  millions  ou  plus!  Je  demande  si  c'est  là i. 
bonne  opération  financière? En  vérité,  il  me;* 
ralt  difficile  de  le  croire,  ou  si  cette  opéra' 
est  bonne,  ce  n'est  pas  pour  nous.  Elle  est  :  • 
bonne  pour  les  contractants,  je  n'en  douie 
aucune  manière  (Rires,),  mais  quand  à  la  Frai; 
je  dis  que  de  pareilles  opérations  la  ruinent. 

Il  faut  cependant  nous  occuper  de  nos  finaux- 
Les  forces  ae  l'Etat  ne  consistent  pas  seulem^ 
dans  le  nombre  des  soldats  qu'on  peut  p^r. 
sur  la  frontière,  elles  consistent  aussi  dans  n 
richesses.  Ces  richesses,  si  nous  les  jetons  sur 
Bourse  afin  que  les  banquiers  s'en  rassasient  : 
conçois  qu'il  y  aura  quelqu'un  de  fort  et  de  pi: 
sant  en  France;  ce  seront  les  banquiers,  mai- 
ne  sera  plus  la  France.  (Bravos  à  droite  et 
gauche.) 

11  faut  prouver  que  nous  savons  faire  : 
affaires,  que  nous  ne  dissipons  pas  la  subst^: 
des  contribuables,  et  que  nous  savons  raison 
en  finances  comme  nous  saurions  défendre  \ 
intérêts  politiques  s'ils  étaient  attaqués.  ^L'i.- 
très  bien  !) 

Voyons  ce  que  le  ministre  des  finances  aur 
pu  faire  l'année  dernière  : 

On  avait  besoin  de  150  millions;  le  besoin  n 
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tait  pas  urgent,  puisqu^on  a  accordé  16  mois  de 
délais.  Mais  si,  au  lieu  de  contracter  un  emprunt 
qui  nous  fait  perdre  12  ou  15  millions,  on  avait 
demandé  Tautorisation  d'appliquer  au  déficit  les 
rentes  rachetées,  ou  même  le  fonds  d'amortisse- 
ment, vous  auriez  eu  les  124  millions  de  la  caisse 
d'amortissement  sans  aucun  frais.  Avec  deux  ou 
trois  mois  de  plus,  elle  vous  aurait  fourni  les 
150  millions  en  entiers,  et  vous  auriez  fait  les 
bénéfices  qu'ont  recueillis  les  banquiers. 

Aujourd'hui,  on  parle  encore  d*un  nouveau  dé- 
ficit de  150  ou  160  millions,  peu  importe  le  chiffre 
précis.  Voulez-vous  les  payer?  —  Il  le  faut  bien. 
—  Mais  comment?  —  Sans  doute  de  la  manière 
la  plus  économique  pour  le  Trésor.  -—  Mais  quelle 
est  la  manière  la  plus  économique?  —  C'est  d'u- 
ser de  vos  propres  capitaux.  —-Gomment!  quand 
vous  avez  de  1  argent  ici,  vous  ne  le  prenez  point 
pour  payer  là?  Cependant,  il  y  aurait  pour  vous 
une  économie  manifeste  :  point  de  commission 
k  payer,  point  de  perte  à  faire  sur  le  capital. 

Ainsi,  que  la  caisse  d'amortissement  verse  ses 
fonds  pendant  un  an  ou  deux  ans,  et  vous  serez 
liquides;  il  ne  vous  en  coûtera  rien,  vous  ne  ré- 
duirez pas  les  taxes;  les  contribuables  payeront, 
mais  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  non  dans  celui  de 
vos  commissionnaires.  N'est-ce  point  là  ce  que 
devrait  faire  un  gouvernement  sage? 

Mais,  dit-on,  nous  ne  pouvons  pas  enlever  à 
notre  dette  inscrite  l'amortissement;  nous  avons 
promis  d'amortir... 

Voyons,  raisonnons  et  ne  nous  payons  pas  de 
mots  :  Qu'est-ce  qu'amortir?  C'est  diminuer  la 
lette.  —  Qu'est-ce  que  je  vous  propose?  de  di- 
minuer votre  dette,  de  payer  ce  que  vous  devez. 

Maintenant,  qu'est-ce  que  vous  voulez  faire? 
Vous  voulez  emprunter  ici  pour  payer  là,  et  cela 
luand  vous  avez  des  fonds?  u'est  là  ce  que 
d.  Laffitte  appelait  absurde,  et  tout  homme  qui 
)ait  compter  en  dirait  autant  :  c'est  une  question 
îui  peut  être  décidée  par  tout  le  monde,  même, 
e  n'ose  pas  dire  le  mot,  même  par  le  personnage 
e  f)lus  humble  de  nos  ménages.  (Rires.) 

Toutes  les  fois  qu'on  emprunte,  on  n'amortit 
las,  l'amortissement  cesse;  et  ne  dites  pas  que 
os  créanciers  peuvent  avoir  à  se  plaindre, 
lueile  est  la  meilleure  caution  que  vous  puissiez 
L»ur  donner,  si  ce  n'est  une  gestion  sage,  pré- 
o\a  nte,  et  non  une  gestion  abusive  qui  prodigue 
.  des  étrangers  la  substance  de  l'Etat. 

Soyez  donc  économes  :  nous  vous  voyons  dis- 
cuter des  réductions  de  traitements  de  3  ou 
,000  francs,  et,  dans  votre  amour  des  économies, 
tasser  deux  ou  trois  heures  dans  de  pareilles  dé- 
i  itérations.  Eh  bien,  je  ne  vous  propose  point  des 
conomies  de  quelques  mille  francs,  je  vous  pro- 
lose  des  économies  de  20  et  de  30  millions. 
Je  vous  dis  :  n'empruntez  pas  de  nouveau,  ne 
DUS  chargez  pas  de  droits  de  commission  et 
e  pertes  de  toute  espèce;  mais  payez  avec  ce 
ue  vous  avez,  et  quand  vous  aurez  payé  de  ma- 
iùre  à  être  rentres  dans  l'équilibre  de  vos  re- 
eltes  et  de  vos  dépenses,  alors  vous  emploierez 
e  nouveau  votre  amortissement  à  éteindre  la 
Me  ancienne. 

Cependant,  aussitôt  qu'il  s'agit  de  l'amortisse- 
lent,  nous  entendons  des  cris  partir,  non  pas 
e  toutes  les  bouches,  mais  de  la  bouche  de 
iielques  personnes  :  Vous  allez  ruiner  l'Etat;  la 
3nte  va  éprouver  une  baisse  subite  ;  les  rentiers 
3  plaindront  :  vous  manquez  à  la  prudence,  à 
L  probité  politique! 

La  probité  politique,  je  l'ai  toujours  dit  quand 
i  suis  venu  a  cette  tribune  combiattre  Tamortis- 


sèment,  et  c'est  aujourd'hui  la  troisième  fois,  la 
probité  politique  exige  que  vous  teniez  vos  enga- 
gements ;  mais  elle  exige  aussi  que  vous  veillez 
aux  intérêts  de  vos  créanciers,  et  pour  cela  que 
vous  gériez  avec  prévoyance,  avec  ordre,  avec 
économie. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  exactitude  dans  le 
payement,  votre  crédit  sera  bien  établi.  Ne  man- 
quez jamais  à  la  foi  publique;  mais  sachez  à 
quoi  vous  vous  êtes  engagés.Tar  deux  lois,  vous 
vous  êtes  réservé  le  droit  d'annuler  les  rentes 
rachetées  ;  une  délibération  de  la  Chambre,  prise 
en  1830,  a  déjà  prévenu  les  tiers  que  vous  pour- 
riez annuler  en  effet.  Quel  est  donc,  sous  le  rap- 
port du  droit  et  de  la  probité,  le  reproche  qu'on 
peut  vous  faire  ?  Vous  allez  porter  la  perturba- 
tion dans  les  familles!... 

Voyons  :  il  faut  distinguer  deux  classes  de 
personnes,  les  rentiers  et  les  spéculateurs. 

Les  rentiers  !  vous  leur  devez  protection.  Ne 
portez  jamais  atteinte  à  leur  sécurité.  Mais  que 
vous  demandent-ils?  le  payement,  et  le  paye- 
ment exact  de  leur  intérêt.  Tout  le  monde  se  le 
rappelle,  quand  il  s'est  agi  de  rembourser  la 
dette,  des  cris  se  sont  élevés  de  toutes  parts; 
Paris  en  a  retenti  comme  s^l  eût  été  menacé 
d'un  renversement. 

Les  spéculateurs  !  Oh  !  ceux-là  ne  vous  de- 
mandent pas  seulement  leur  intérêt;  ils  sont  in- 
satiables, et  ils  vous  demanderaient  tous  vos 
trésors  si  vous  pouviez  les  leur  donner.  {Assen- 
timent aux  extrémités,) 

Mais  voyons  si,  parce  que  les  spéculateurs  se 
plaignent,  nous  devons  croire  que  le  crédit  pu- 
blic et  la  Bourse  seront  renversés. 

Sur  218  millions,  montant  de  votre  dette,  il 
n'y  en  a  que  7  ou  8  qui  soient  flottants  à  la 
Bourse.  Vous  en  avez  déjà  48  de  la  caisse  d'a- 
mortissement... 

Il  y  a  les  hospices,  les  communes,  les  parti- 
culiers. 7  à  8  millions,  c'est  un  capital  de  200  mil- 
lions ;  mettez  300  millions  si  vous  voulez. 

Le  chiffre  que  je  donne,  je  suis  persuadé  qu'il 
est  exact,  excepté  cependant  les  rentes  du  der- 
nier emprunt. 

Mais  sur  ces  2  ou  300  millions,  la  caisse  d'a- 
mortissement fait  chaque  année  des  rachats. 
Elle  absorbera  97  ou  100  miUions  l'année  pro- 
chaine. Vous  devez  juçer  que  le  capital  flottant 
doit  être  bientôt  absorbé. 

Que  résulte-t-il  de  là  ?  C'est  que  l'effet  devient 
rare,  et  par  cela  même  plus  cher.  Alors  le  spé- 
culateur, détenteur  de  la  partie  de  la  dette  qui 
est  flottante,  a  intérêt  à  conserver  tout  l'amor- 
tissement. Plus  on  rachètera  de  rentes  flottantes, 
flus  il  fera  de  bénéfices,  si  la  rente  va  de  95  à 
00,  de  100  à  104,  de  104  à  110. 

Vous  devez  aux  créanciers,  aux  prêteurs,  le 
capital  qu'ils  ont  versé  ;  vous  leur  devez  de  ne 
rien  faire  qui  puisse  leur  porter  préjudice.  Mais 
que,  volontairement,  vous  augmentiez  le  taux  de 
la  rente  afin  de  payer  davantage,  est-ce  là  de  la 
prévoyance?  Pour  les  créanciers,  oui  ;  mais  pour 
les  contribuables,  non. 


Eh  bien!  maintenant,  avec  80  francs  par  exem- 
ple, on  éteint  3  francs  d'intérêt.  Supposez  qu'on 
achetât  des  5  à  103  ou  à  104,  on  éteindrait  5  fr. 
d'intérêt. 

Mais,  comme  les  spéculateurs  sont  sur  la  place, 
ils  se  gardent  bien  de  révéler  leur  secret.  Dans 
4  ans,  dans  5  ans,  ramortissement  aura  absorbé 
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le  3  0/0;  il  Taura  porté  à  90,  à  95.  au  pair,  et, 
grâce  à  votre  amortissement,  vous  aurez  fait  la 
fortune  de  beaucoup  de  spéculateurs,  mais  vous 
n'aurez  pas  fait  celle  du  Trésor. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  vos  pertes 
n'ont  pas  été  des  pertes  pour  eux.  Vous  avez  vu 
des  fortunes  s'élever  en  France  et  en  Angleterre  ; 
chacpie  fois  que  vous  avez  émis  un  emprunt,  il 
y  a  eu  hausse  sur  la  place.  C'était  un  capital  qui 
se  répartissait  de  lui-même  entre  certaines 
caisses. 

Vous  pouvez  en  être  sûr  :  si  maintenant  vous 
appliquez  l'amortissement  exclusivement  au  3, 
avant  un  an  le  3  aura  dépassé  85  ou  90.  Vos 
pertes  en  seront  donc  augmentées. 

On  vous  a  dit  que  la  rente  baisserait  subite- 
ment si  vous  touchiez  aux  rentes  rachetées.  Mais 
il  est  impossible  que  l'objection  ait  été  faite  sé- 
rieusement. 

Je  ne  puis  que  répéter  ce  cpie  je  disais  Tannée 
dernière  :  Les  opérations  qui  se  font  à  la  Bourse 
de  Paris  sont  immenses  ;  la  moyenne  n'est  pas 
de  moins  de  2  millions  d'opérations  de  rentes, 
c'est-à-dire  qu'elle  est  de  40  millions  de  capitaux 
par  jour. 

Comment  voulez-vous  que  sur  40  millions  de 
capitaux  qui  se  négocient ,  terme  moyen , 
300,000  francs  jetés  par  l'amortissement  aient 
une  sérieuse  influence  ?  Cette  influence  est  gra- 
duelle et  finit  par  devenir  sensible  à  la  fin  de 
l'année,  c'est  vrai;  mais  qu'un  bruit  de  guerre 
se  répande,  la  rente  fléchit  malgré  l'amortisse- 
ment; qu'au  contraire  la  paix  se  prépare,  la 
prospérité  intérieure  s'établit,  la  rente  hausse, 
et  1  amortissement  vient  seconder  cet  effet; 
mais  il  n'est  que  secondaire,  il  n'est  pas  la  cause 
précise  des  hausses  et  des  baisses.  {Assentiment.) 
La  preuve  en  est  dans  ce  qui  est  arrivé  en 
Angleterre.  Nous  avons  suivi  avec  empressement 
l'exemple  de  ce  pays  pour  ce  qui  était  du  sys- 
tème de  crédit  :  négociation  avec  perte  du  capi- 
tal, commission  aux  banquiers,  rien  n'y  a  man- 
qué. Mais  avertie  par  les  calculs  et  les  raisonne- 
ments, l'Angleterre  a  abandonné  l'amortissement. 
Eh  bien,  quand  il  s'est  agi  de  l'abandonner,  les 
spéculateurs  se  sont  récriés,  ils  ont  dit  qu'on 
voulait  perdre  la  fortune  publique,  qu'on  portait 
atteinte  à  la  foi  publique!...  Savez-vous  ce  qui 
est  arrivé?  Il  y  a  eu  1  0/0  de  baisse,  et  cette 
baisse  s'est  continué  trois  jours. 

Prenez  pour  exemple  un  autre  pays  qui,  certes, 
n'est  pas  organisé  pour  le  crédit,  je  veux  parler 
de  rAutriche.  Bile  avait  un  amortissement,  un 
amortissement  trop  fort  :  elle  l'avait  établi,  je 
crois,  en  1818,  et  elle  l'avait  porté  à  15  millions 
de  florins.  L'Autriche  est  un  pays  absolu,  les 
banquiers  n'ont  pas  le  droit  de  réclamer,  on  ne 
les  écoute  pas.  Eh  bien  !  on  a  réduit  l'amortisse- 
ment à  moitié,  à  7  millions  de  florins;  et  il  en 
est  résulté  une  baisse  de  40  sous  dans  la  rente, 
qui  a  duré  trois  mois. 

Croyez-vous  qu'en  France,  où  toutes  nos  af- 
faires sont  publiques,  où  nos  finances  sont  mises 
à  jour,  où  Fon  connaît  l'exactitude  des  contri- 
buables, croyez-vous  que  nous  souffririons  da- 
vantage de  la  suppression  ou  de  la  diminution 
de  l'amortissement?  Croyez-vous  que  notre  cré- 
dit serait  éteint?  Non,  Messieurs,  il  n'y  a  que  les 
spéculateurs  qui  tiennent  ce  langage.  (Approba- 
tion aux  extrémités.)  Et  même,  demandez  à  quel- 
ques-uns d'entre  eux  ce  qu'ils  pensent  de  l'a- 
mortissement... Il  y  a  deux  ou  trois  maisons, 
une  seule  peut-être,  qui  en  profite  à  Paris  ;  de 
telle  sorte  que  c'est  dans  un  intérêt  individuel 


que  nous  dépensons  plus  de  40  millions  par  ai 
Mais,  dira-t-on,  vous  ne  ferez  donc  pas  detn- 
prunts  nouveaux?  C'est  ce  que  je  voudra:,^ 
(Mouvement),  Si  vous  avez  à  en  faire,  ils  se  li- 
ront ;  soyez  exacts,  soyez  de  bonne  foi  :  voilà  ù 
base  du  crédit;  ce  n'est  pas  ramortissemeat. 

On  vous  a  parlé  d'une  dette  flottante  qui  " 
porte  intérêt  qu'à  2  0/0.  Il  est  bien  plus  avar/a 
geux,  dit-on,  d'amortir  la  rente  qui  nous  îi 
payer  3  ou  5, que  de  rembourser  cette  dette  ik- 
tante,  qui  ne  nous  coûte  que  2. 

La  dette  flottante  I  M.  le  ministre  des  GnaDc^^ 
n'y  pense  pas,  elle  est  trop  forte. 

M.  Hamann,  ministre  des  finances.  Pas  1- 
moins  du  monde. 

M.  Maaiçain.  Vous  devez  la  diminuer.  Je  su^^ 
certain...  Non^  je  me  trompe;  j'espère  que  ir^ 
affaires  extérieures  présentent  un  aspect  rai^ii- 
rant.  (Rires  aux  centres.) 

Supposez  cependant  un  événement  extéria.' 
un  peu  grave;  vous  resterez  avec  une  dette  flot- 
tante énorme  qui  pourra  vous  gêner. 

M.  Hnmana,  ministre  des  finances.  Elle  ns 
nous  gênera  pas. 

M.  Mansiiin.  Tadmire  votre  tranquillité;  ce- 
pendant, l'Europe  n'est  pas  si  tranqai/ie  qfJ^  '^ 
)rudence  ne  soit  nécessaire.  Quand  vous  pavoz 
a  dette  flottante,  vous  rembourser  un  apital 
que  vous  devez  intégralement  e^  gue  vous  \Ae 
pouvez  diminuer.  Quand  vous  remboureei  \e  5  à 
80  francs,  par  exemple,  vous  pâma»  contraire 
un  capital  fictif  et  que  vous  ne  de^ei  pas.  u  eji 
la  difference  entre  les  deux  remboursemenls. 

Le  ministre  des  finances  a  fait  valoir  surtou. 
son  projet  de  conversion.  Certes,  je  ne  serai  pa? 
en  retard  d'y  applaudir.  Une  conversion  du  ô  er. 
4  ou  en  4  1/2  nous  donnerait  une  véritable  éu^- 
nomie.  Mais  en  quoi  la  conservation  de  lame:- 
tissement  est-elle  indispensable  au  projet? 

L'amortissement,  dit-on,  élèvera  le  cours.  Ar^ 
donc,  il  donnera  à  nos  rentes  une  valeur  art  '  ; 
cielle.  Mais  la  conversion  ne  peut  être  utiltr 
profitable  que  dans  le  cas  où  l'intérêt  dest'' 
drait  un  franc  au-dessous  de  5  0/0;  que  s  il  ^'J 
plus  élevé,  la  conversion  deviendrait  impr'û'' 
cable.  Vous  verriez  alors  les  capitalistes  tra- 
çais chercher  des  placements  plus  avantageux 
l'étranger.  Informez-vous  de  ce  qui  se  p^-* 
Vous  verrez  que  nos  capitalistes    placent  /; 
dans  les  fonds  de  l'Espagne,  du  Portugal  ; 
l'Autriche.  Le  bénéfice  sur  le  taux  des  intef '' 
les  détermine  à  passer  sur  l'avantage  de  «écur  ' 
Tout  ce  qui  tendrait  à  déguiser  le  taux  rtv' 
l'intérêt  en  France  serait  donc  funeste  au  pr  ? 
de  conversion.  La  suppression  de  ramortisaen. 
y  serait  favorable  ;  car  elle  laisserait  la  pi  - 
libre,  et  on  connaîtrait  tout  de  suite  si  les  ca' 
taux  particuliers  sont  abondants  ou  rares  sut  ^ 
place. 

Il  ne  faut  pas  s'aveugler  sur  ce  projet  de  c  ' 
version  ;  c'est  non  seulement  une  grande  quf  ^t; 
de  finances,  c'est  encore  une  grande  question  -^ 

Solitigue  extérieure.  Une  puissance  qui  vouti'- 
étruire  notre  crédit  n'aurait  qu'à  faire  des  pf^^ 
paratifs  de  guerre,  au  milieu  de  notre  reml"^"' 
sèment,  et  il  pourrait  en  résulter,  sur  la  place 
pour  le  pays,  d'incontestables  désastres. 

Laissons  donc  de  côté  le  projet  de  conversi 
Occupons-nous  de  l'amortissement  et  de  l'ain 
tissement  seul.  Deux  intérêts  sont  en  préspnot^ 
celui  des  spéculateurs  et  celui  de  l'Etat.  Po!" 
à  cette  France  dont  la  prospérité  est  l'obj^^î 
vos  soins!  La  France  a  besoin  d'être  soulai^ 
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dans  ses  impôts,  elle  a  besoin  de  capitaux  pour 
son  industrie,  et  vous  la  soulagerez  par  là  même 
que  vous  emploierez  les  recettes  actuelles  à  cou- 
vrir le  déficit,  et  qu'ainsi  vous  vous  afifranchirez 
de  tout  appel  à  des  moyens  nouveaux.  {Marques 
prolongées  d'approbation,) 

M.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Avant  de  nous  engager  dans  une 
discussion  difficile  et  abstraite  par  elle-même,  il 
serait  peut-^tre  utile  de  bien  nous  fixer  sur  ce 
que  nous  voulons  les  uns  et  les  autres;  et  je  ne 
sais  pas  en  vérité  si  nos  adversaires  ont  bien 
arrêté  dans  leur  esprit  la  proposition  qu'ils  ont 
à  faire  au  gouvernement  et  à  la  Chambre. 

Que  vous  dit  le  gouvernement?  Que  très  pro- 
chainement, à  la  seconde  session  que  sans  doute 
la  Chambre  désire  avoir  pour  sortir  du  provi- 
soire, il  présentera  un  projet  de  loi  qui  consti- 
tuera l'amortissement  a  nouveau,  sur  des  prin- 
cipes qu'on  pourra  avouer,  puisqu'ils  seront  fon- 
dés par  vous. 

Nos  adversaires  voulant  agir,  d'après  le  dis- 
cours de  M.  Laffitte,  à  partir  de  janvier  1834, 
n'agiront  qu'après  la  loi  dont  nous  parlons,  et 
auront  l'inconvénient  d'agir  isolément,  sans 
avoir  traité  la  matière  à  fond,  sans  avoir  com- 
pris dans  leur  pensée  toute  notre  dette.  Ainsi 
lis  feraient  une  réduction  sur  un  chapitre  du 
budget,  ils  laisseraient  une  partie  de  l'amortis- 
sement ;  pour  aller  on  ne  sait  où.  On  peut  les 
défier  de  trouver  un  mode  simple  d'opérer.  Il 
faudrait  donc  se  fixer,  savoir  si  l'on  veut  quel- 
que chose. 

Après  cette  observation  préliminaire,  qui  doit 
prouver  à  la  Chambre  combien  le  gouverne- 
ment comprend  qu*il  est  nécessaire  de  s'entendre 
à  l'égard  de  l'amortissement,  je  vais  entrer  dans 
le  fond  de  la  question,  sans  la  traiter  avec  toute 
l'étendue  qu'elle  peut  comporter. 

On  a  beaucoup  médit  hier  du  crédit  ;  on  vient 
d'en  médire  encore  en  termes  plus  modérés.  On 
nous  a  dit  que  les  nations  se  ruinent  en  emprun- 
tant; que  rAngleterre,  en  s'engageant  dans  cette 
déplorable  carrière,  a  atteint  une  dette  presque 
impossible  à  racheter;  et  que  ce  système  de 
crédit,  tant  vanté,  n'avait  servi  qu'à  perdre  cette 
nation  voisine,  la  plus  grande  et  la  plus  impo- 
sante de  toutes.  On  vous  a  dit  que  l'amortisse- 
ment  est  une  déplorable  illusion,  qu'il  n'amortit 


des  pertes  énormes;  on  a  cité  une  perte  de  500 
millions  pour  la  France.  Vous  verrez  combien 
cette  perte  est  chimérique.  On  vous  a  dit,  enfin, 
qu'emprunter  d'une  main  pour  amortir  de  l'autre 
c'est  être  dupe.  Je  vais  répondre  à  ces  objec- 
tions. 

Quant  au  crédit,  il  en  est  de  lui  comme  de 
toutes  les  puissances  de  ce  monde;  on  peut  en 
dire  beaucoup  de  bien  et  beaucoup  de  mal, 
comme  de  la  liberté,  du  gouvernement,  des 
armées  permanentes.  Assurément  les  armées 
permanentes  ont  eu  le  grand  avantage,  tous  les 
savants  historiens  en  conviennent,  de  faire  ces- 
ser la  féodalité;  mais  elles  ont  fourni  à  toutes 
les  guerres  qu'il  a  plu  aux  monarques  entre- 
prenants de  faire,  le  ne  sais  aucune  grande 
chose  dont  on  ne  puisse  dire  beaucoup  de  mal  : 
on  en  dit  même  de  la  liberté.  11  s'agit  de  savoir 


crédit.  Eh  bien!  je  soutiens  qu'on  ne  peut  pas 
se  passer  du  crédit;  que  les  pays  même  qui 
n'avaient  pas  de  crédit  se  sont  vus  contraints 
d'emprunter,  par  conséquent  de  recourir  au  cré- 
dit, et  d'emprunter  à  30,  à  50  pour  cent,  et 
même  à  un  taux  plus  élevé,  comme  cela  s'est 
vu  sous  Louis  XIV. 

Il  est  impossible  de  passer  de  l'état  de  paix  à 
l'état  de  guerre,  sans  augmenter  ses  dépenses; 
sans  les  augmenter  d'un  quart,  d'un  tiers,  de 
moitié,  et  quelquefois  môme  sans  les  doubler. 
Or,  cet  accroissement  de  dépenses  ne  peut  être 
payé  par  l'impôt,  il  faut  recourir  au  crédit. 
Aussi,  dans  ces  cas,  les  pays  qui  ont  du  crédit 
empruntent. 

Je  citerai  à  ce  sujet  ce  qui  s'est  passé  depuis 
deux  ans.  Quand  1  honoranle  M.  Périer  arriva 
aux  affaires,  il  crut  nécessaire,  voyant  que  la 
Chambre  allait  être  dissoute,  et  qu'un  certain 
intervalle  allait  s'écouler  entre  deux  session,  de 
passer  cet  intervalle  sans  crédit  et  de  demander 
dS  centimes  additionnels  sur  la  contribution  fon- 
cière. 11  s'agissait  ainsi  d'augmenter  cet  impôt 
de  80  millions.  C'était  une  somme  peu  considé- 
rable pour  se  tenir  prêt  aune  guerre  ;  pourtant 
la  commission  et  la  Chambre  reculèrent  devant 
cette  augmentation  d'impôts  ;  il  ne  fut  accordé 

3ue  30  centimes  additionnels,  le  reste  fut 
emandé  au  crédit.  Il  est  évident  qu'on  ne  peut 
pas  braver  la  guerre  sans  s'être  ménagé  des  res- 
sources dans  le  crédit,  parce  qu*il  est  impossible 
de  fournir  la  différence  nécessaire  pour  passer 
de  l'état  de  paix  à  l'état  de  guerre. 

J'ai  parlé  de  l'état  de  guerre;  mais,  en  toute 
circonstance,  il  peut  se  présenter  des  dépenses 
extraordinaires  ;  qu'il  s  agisse  de  travaux  de 
canaux  ou  de  quelque  vaste  organisation  inté- 
rieure, le  défie  de  venir  demander  80  ou  100  mil- 
lions à  l'impôt.  11  est  donc  indispensable  d'user 
du  crédit;  et  si  nos  adversaires  étaient  au  pou- 
voir, obligés  de  prendre  des  mesures  extraor- 
dinaires, ils  ne  manqueraient  pas  de  recourir  au 
crédit  dont  ils  disent  tant  de  mal,  parce  que  tout 
le  monde  est  obligé  d'y  recourir. 

Comme  vous  l'a  dit  M.  Laffitte  aujourd'hui,  et 
comme  il  l'a  dit  d'autres  fois  dans  son  honorable 
carrière,  quand  on  emprunte,  au  lieu  de  s'adres- 
ser aux  contribuables  qui  dans  le  fond  de  leurs 
campagnes  paient  l'argent  10,  12  et  15  0/0  on 
s'adresse  aux  grandes  places,  on  s'adresse  à  la 
capitale,  où  Ton  trouve  de  l'argent  à  4  ou  5  0/0. 

Aussi  dans  l'emprunt,  il  y  a  cet  avantage  qu'on 

Srend  l'argent  là  où  il  se  trouve,  au  lieu  de  le 
emander  aux  contribuables,  qui  ne  pourraient 
s'en  procurer  que  chèrement. 

La  question  est  de  savoir  si  quand  on  emprunte 
tout  doit  se  borner  là.  Non;  il  faut  payer.  M.  Laf- 
fitte a  repoussé  l'assimilation  de  1  Etat  à  un 
simple  particulier;  mais  il  est  une  assimilation 
qu'on  ne  peut  pas  repousser.  Quand  un  particu- 
lier emprunte,  il  faut  qu'il  paie;  quand  l'Etat 
emprunte,  il  doit  payer.  L'Etat,  comme  les  par- 
ticuliers, a  besoin  d'être  honnête,  pour  la  morale 
et  pour  son  intérêt  propre;  il  a  besoin  d'être 
fidèle  à  ses  engagements,  de  payer,  afin  de  con- 
server son  crédit. 

Mais  nos  adversaires,  faisant  valoir  l'exemple 
de  l'Angleterre,  disent  :  On  ne  paye  pas  ;  vou- 
loir payer  est  une  illusion,  et  jamais  aucune 
nation  n'y  a  songé.  L'assertion  est  inexacte,  car 
l'Amérique  a  payé  ses  dettes,  et  je  ne  crois  pas 
'u'une  nation  soit  malheureuse  pour  n'avoir  pas 
e  dettes. 
Bn  me  reportant  à  la  doctrine  ancie^ 
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M.  Laffitte,  j'ajouterai  que  peut-être,  en  France, 
il  ne  serait  pas  bon  de  supprimer  la  dette  de 
TEtat;  car  il  y  a  des  capitaux  qui  recherciient 
ce  placement  :  les  capitaux  des  rentiers  ne  peu- 
vent pas  en  trouver  a'antres, 

M.  liaffitte.  Uépoque  n'est  [pas  la  même. 

H.  Thiers,  minUire  du  commerce  et  des  ira- 
vaux  publics.  Je  dirai  donc  avec  M.  Laffitte  d'au- 
trefois, mais  non  avec  M.  Laffitte  d'aujourd'hui, 
qu'il  ne  serait  peut-être  pas  à  souhaiter  de  sup- 
primer de  suite  quatre  milliards  de  dette  ;  car 
on  mettrait  en  désordre  une  foule  de  capitalistes, 
qui  ne  sauraient  où  porter  leurs  capitaux.  (Dé- 
négations aux  extrémités.) 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  suivre 
mon  raisonnement.  Il  s'agit  de  ce  point  :  Puis- 
qu'on a  emprunté,  il  faut  payer.  J'examine  si 
les  nations  peuvent  payer  les  dettes,  et  je  cite 
l'Amérique,  qui  a  payé. 

Nous  n'avons  pas  la  présomption  de  croire 
qu'on  puisse,  à  un  jour  donné,  payer  les  dettes 
de  l'Etat  ;  cpiand  nous  disons  payer  les  dettes, 
nous  parlons  de  les  maintenir  dans  une  propor- 
tion telle  qu'elles  n'absorbent  pas  toutes  les 
facultés  du  pays  ;  dans  une  proportion  telle 
qu'une  guerre  survenant,  le  pays  ne  se  trouve 
pas  avoir  sur  les  bras  une  dette  énorme  qui 
gène  ses  mouvements. 

Une  nation  qui  emploie  l'amortissement  et  qui 
de  temps  en  temps  1  interrompt,  qui  est  infidèle 
à  ses  engagements,  qui  les  détruit,  se  met  dans 
une  position  déploraoie.  Elle  mérite  les  repro- 
ches que  M.  Mauguin  nous  adressait  tout  à  l'heure. 
L'Angleterre  s'est  mise  dans  cette  position  ;  nous 
ne  nmiterons  pas  :  le  crédit,  quand  il  est  ac- 
compagné de  son  corrélatif,  l'amortissement, 
n'esf  point  une  illusion.  Eh  bien!  nous  venons 
vous  engager  à  maintenir  l'amortissement;  ce 
sera  la  ^oire  de  la  Révolution  de  Juillet  de  l'a- 
voir maintenu,  d'avoir  persisté  à  acquiter  sa 
dette. 

Souvenez-vous  que  la  plus  belle  gloire  de  la 
Restauration,  et  elle  n'en  a  qu'une,  aest  d'avoir 
été  fidèle  à  ses  engagements;  et  cette  gloire, 
elle  la  doit  à  un  homme  attaché  à  la  dynastie 
de  Juillet,  M.  le  baron  Louis. 

On  a  beaucoup  vanté  ce  cpie  la  Restauration  a 
fait  pour  les  finances;  elle  n'a  rien  fait  pour 
elles  :  c'est  la  paix  qui  a  amené  leur  prospérité. 
Mais  la  Restauration  a  été  fidèle  à  ses  engage- 
ments. Quand  en  1814,  on  lui  proposait  de  ne  pas 
Jiayer  ses  dettes,  elle  sut  résister  à  ces  conseils, 
e  dis  que  la  Révolution  de  Juillet  s'est  acquis 
une  gloire  plus  réelle.  Quand  on  lui  a  présenté 
Tattrait  d'un  dégrèvement  qui  aurait  fiatté  le 
peuple,  le  gouvernement  a  résisté  ;  il  a  main- 
tenu l'amortissement,  il  a  fait  une  chose  sage, 
utile,  il  a  fait  un  réserve  de  93  millions  de 
revenus.  Vous  pouvez,  en  maintenant  le  bud- 

fet,  prouver  que  vous  avez  assuré  une  réserve 
e  9o  millions  de  revenu,  qui  est  consacrée  à 
payer  la  dette. 

M.  Laffitte  disait,  lorsque  j'avais  l'honneur 
d'être  son  collaborateur  aux  finances,  qu'il  y  a 
deux  amortissements  :  l'un,  fictif,  qui  ne  sert 
qu'à  exciter  léçèrement  le  crédit  ;  l'autre,  réel, 
qui  amortit  la  dette.  L'amortissement  fictif,  il  a 
existé  en  Angleterre:  l'amortissement  réel,  nous 
voulons  rétablir  en  France  ;  l'amortissement  illu- 
soire, c'est  celui  que  nous  voulons  maintenir, 
celui  qui  traverse  les  mauvaises  circonstance 
comme  les  bonnes. 

Messieurs,  on  a  conBeillé  à  tous  les  gouverne- 


ments de  'ne  pas  payer  les  dettes  dont  ils  hér- 
taient.  On  a  dit  a  la  Restauration  comme  à  :> 
Révolution  de  Juillet  :  11  ne  faut  pas  payer  n  <> 
dettes.  {Interruption  aux  extrémités,) 

Je  sais  bien  qu'on  n'a  pas  osé  dire  :  Ne  payti 
pas  vos  dettes,  mais  on  Ta  fait  comprendre  i*: 
a  dit  :  Ce  pauvre  peuple,  il  est  accable  de  93  ii:i> 
lions  d'impôts  pour  payer  des  banquiers.  Et  si- 
vez-vous  ce  que,  à  une  autre  époqiie,  oa  di^îl 
au  successeur  de  Louis  XIV,  accanlé  de  detv^ 
énormes  ?  On  ne  lui  disait  pas  :  Ne  payez  pas  v  ^ 
dettes;  on  n'était  pas  assez  osé  pour  cela.. .(/iirr> 

M.  le  Président.  Gomment  peut-on  int.r- 
rompre  de  cette  manière  une  discussion  auFii 
grave  ? 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  de$  tf<> 
vaux  publics.  Je  dis  qu'il  n'y  a  personne  d'a?-i 
osé  pour  dire  aux  rois  ou  aux  peuples:  .\e  pavi 
pas  vos  dettes;  mais  on  emploie  des  moyens  Jr- 
tournés,  et  voici  ce  qu'on  disait  aux  rois  al>5o](jî 
On  leur  disait  :  Quoil  vous  voulez  payer  les  pr^ 
digalités,  le  luxe,  les  folies  de  votre  predécesse'ir; 
mais  ses  dettes  doivent  se  perdre  avec  lui.  CV?t 
avec  de  pareils  conseils  qu'  on  amena  la  ban- 
queroute de  Law.  Quand  on  est  flatteur  non  (i«;i 
rois  mais  d'une  autre  puissance,  on  dit    ^e 
supportez  pas  ce  poids  onéreux,  éé§s^ei-you^ 
de  cela,  soulagez  le  peuple.  Jetrate/â/^'w^'t? 
d'une  manière  dure  peut-être;  mais  je  ne  la 
fausse  pas.  (Approbation  aux  centres.]      ^ 

n  y  a  quelque  chose  de  plus  ^fâciVe,  cesl  de 
dire  au  gouvernement  :  Payez  vos  àelXes,  main- 
tenez votre  amortissement,  amortissement  con- 
sidérable en  présence  des  chargea  pub\iqut  v 
il  y  a  courage.  Et  à  un  gouvernement  à  braver 
de  telles  difficultés. 

Le  système  de  finances  que  je  combats  n- 1  > 
aurions  pu  y  penser  comme  vous;  car  il  ne  fuî 
pas  un  grand  génie  financier  pour  voir  qu'en  -«  ;>; 

§  rimant  l'impôt  sur  le  vin  et  l'impôt  sur  le  v. 
'une  part,  et  d'autre  part  l'amortissement,  cr. 
établit  une  balance.  (Approbation  aux  tvfK'r. 
J'aime  à  le  dire,  le  gouvernement  de  Juillet  i 
consister  sa  gloire  et  son  mérite  à  combatte  l - 
passions  dangereuses.  Quand  on  a  voulu,  par  <:: 
entraînement  dangereux,  le  jeter  danslagu^rr 
il  a  dit  :  la  paix  est  possible,  et  il  l'a  prouva 
quand  la  sédition  a  levé  la  tête,  il  Ta  réprinitt 
aujourd'hui  qu'on  voudrait  jeter   du  désor  r 
dans  les  finances,  à  l'aide  de  mauvaises  ib 
ries,  il  résiste.  C'est  là  son  mérite,  il  y  perf 
tera.  (Très  bien!  très  bien!) 

On  nous  a  dit  que  l'amortissement  vient  nn 
rir  les  spéculateurs  de  la  Bourse.  C'est  une  tr- 
reur  qui  repose  sur  l'ignorance  des  faits. . 
fonds  d'amortissement,  par  suite  d'un  règlen 
de  1815,  dû,  je  crois  à  1  influence  de  M.  Lain 
le  fonds  d'amortissement,  de  joueur  qu'il  pou>  i 
être,  devint  simple  acheteur.  11  rachète  tous  ^ 
jours,  et  diminue  la  somme  delà  dette  flotta:: 
et  améliore  le  cours,  non  pas  d'une  niaii:  i 
rapide,  mais  d'une  manière  lente  et  sûre,  et  i 
régularise.  Le  jeu  de  la  Bourse  est  activé  par  i 
variations  des  cours;  or,  l'amortissement  ii 
régularise  ce  cours  est  le  plus  funeste  ad  vers::.! 
du  jeu. 

Aux  centres  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  f'i 
vaux  publics.  Quand  on  dit  que  l'amortissent  1 
est  un  sacrifice  fait  parles  contribuables,  ;! 
les  cultivateurs,  pour  enrichir  les  banquiers,  i 
manque  à  la  vérité.  Quoil  les  citoyens  boni  l 
blés  qui,  dans  les  années  précédentes,  dans  <  \ 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [27  février  1833.] 


443 


moments  difficiles,  où  évidemment,  il  n'y  avait 
pas  de  profits  à  faire,  mais  possibilité  de  pertes, 
sont  venus  vous  offrir  leurs  capitaux  méritent 
d'être  comparés  à  des  usuriers  qui  dévorent  vos 
ressources?  Il  y  a  là  une  mauvaise  distinction. 
U  n'y  a  en  France  que  des  citoyens  égaux  devant 
la  loi,  contribuant  suivant  leurs  moyens,  leurs 
facultés  et  leur  position,  il  serait  injuste  et 
inexact  d'établir  des  catégories  de  citoyens  qui 
dévorent  et  qui  sont  dévorés.  (Sensation.) 

Je  ne  dis  pas  qu'il  faille  voter  des  remercie- 
ments aux  Danquiers,  mais  je  voudrais  qu'on 
rendit  justice  à  chacun.  Ces  banquiers  qui  peu- 
vent faire  des  bénéfices  considérables,  sont  ex- 
posés a.ussi  à  des  pertes  énormes;  ainsi  l'em- 
prunt de  80  millions,  souscrit  à  102  francs,  tomba 
a  80  francs  et  leur  causa  une  perte  considérable. 
Je  touche  au  terme  de  cette  discussion.  Cepen- 
dant, nous  arrivons  au  point  le  plus  délicat  peut- 
être  de  cette  question;  je  veux  parler  des  pertes 
qu'on  dit  avoir  été  supportées  parle  Trésor.  A  cet 
et^'ard,  M.  Mauguin  a  fait  une  erreur  confondant 
deux  tableaux,  et  en  appliquant  à  l'un  ce  qui  est 
propre  à  Tautre. 

Pour  reconnaître  les  pertes  du  Trésor,  il  faut 
comparer  une  somme  de  rentes  émises  à  une 
somme  égale  de  rentes  rachetées  :  en  comparant 
ce  prix  d  émission  au  prix  de  rachat,  on  connaî- 
tra la  perte.  {SiUncel  écoutez!) 

Cela  demande  quelque  attention;  je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  me  prêter  silence.  II  y 
a  eu  64  millions  de  rentes  rachetées,  16  ont  été 
annulés  par  une  mauvaise  opération  de  M.  de 
Villèle  sur  l'indemnité.  Comme  il  voulait  sous- 
traire, en  quelque  sorte,  à  la  connaissance  de  la 
France  les  rentes  de  l'indemnité,  il  décida  que 
ce  qui  était  racheté  serait  annulé.  Cette  opéra- 
tion funeste  a  paralysé  l'amortissement  au  profit 
de  l'indemnité. 

Il  y  a  aujourd'hui  48  millions  rachetés  qui 
appartiennent  à  l'amortissement,  c'est  là  qu'il 
faut  porter  les  calculs.  Ils  se  composent  de 
44  minions  en  5  0/0,  et  de  4  millions  en  4  et  en 
3  0/0,  Les  44  millions  en  5  0/0  ont  produit 
653  millions  à  l'émission,  ils  ont  coûté  à  j'amor- 
lissement730  millions.  Là-dessus,  il  y  au  76  mil^ 
lions  perdus  pour  le  Trésor,  et  je  m'expliquerai 
k  cet  égard  tout  à  l'heure.  Quant  aux  4  autres 
millions  en  4  et  en  3  0/0,  ils  ont  donné  à  l'émis- 
sion 504  millions,  ils  ont  coûté  à  l'amortisse- 
ment 480  millions.  Ici,  il  y  a  eu  un  bénéfice  de 
M  millions.  Si  nous  voyons  l'ensemble  des  opé- 
rations, si  nous  déduisons  des  76  millions  de 
)erte  les  24  millions  de  bénéfice,  nous  trouvons 
me  perte  de  52  millions. 
Je  ne  veux  pas  fatiguer  la  Chambre... 

Voix  nombreuses:  Parlez!  parlez! 

M.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  demande  à  expliquer  la  nature 
le  ces  pertes. 

Dans  les  44  millions  de  rentes  5  0/0  se  trou- 
aient des  rentes  émises,  dans  les  premiers  temps 
le  la  Restauration,  aux  taux  de  55,  de  56,  de 
7  francs  pour  un  capital  nominal  de  100  francs, 
'était  de  l'argent  à  9  0/0.  Ces  emprunts  funestes 
valent  été  faits,  non  par  la  faute  du  gouverne- 
lent  d'alors,  je  dois  le  dire,  mais  par  la  faute 
os  circonstances,  mais  parce  que  la  science  des 
niprunts  n'était  pas  aussi  avancés  qu'aujour- 
hui.  Plus  tard,  on  a  contracté  à  80,90  irancs;  la 
lisse  d'amortissement  a  pu  racheter  à  un  prix 
lus  voisin  de  l'émission,  les  pertes  ont  été  moin- 
res,  et  quelquefois  même  on  a  fait  des  bénéfi- 


ces. L'emprunt  de  80  millions  émis  à  102  francs, 
et  qui  est  descendu  après  à  80  francs,  a  donne 
du  bénéfice. 

J'entre  dans  ces  détails  pour  expliquer  la  na- 
ture du  contrat  avec  les  préteurs.  Ce  contrat  est 
aléatoire,  si  les  fonds  s'élèvent  au-dessus  du 
taux  d'émission,  il  y  a  perte  pour  l'Btat;  si 
les  fonds  descendent  au-dessous  de  ce  taux,  il  y 
a  bénéfice  pour  l'Btat,  et  perte  pour  les  prêteurs. 
Bh  bien,  entre  ces  deux  alternatives,  j'aime 
mieux  que  l'Etat  perde,  car  j'y  trouve  la  preuve 
que  le  crédit  s'est  amélioré.  Se  plaindre  de  ce 
que  l'Etat  a  fait  de  cette  manière  quelques  per- 
tes, c'est  se  plaindre  de  la  prospérité  du  crédit. 

Je  sais  bien  que  quelques  financiers  ^nt  pré- 
tendu qu'il  fallait  emprunter  et  rembourser  à  un 
capital  fixe;  qu'on  devait  demander  au  crédit 
100  francs  et  lui  rendre  100  francs.  Ce  serait 
certainement  la  position  la  plus  belle  pour  les  prê- 
teurs et  pour  l'Etat,  mais  elle  est  impossible,  et 
j'explique  pourquoi .  À  quelle  condition  est-il  pos- 
sible (remprunter  et  de  rembourser  la  même 
somme  ?  c^st  à  la  condition  de  donner  hvpothè- 
que.  Or,  ce  n'est  que  d'individu  à  individu  qu'il 
est  possible  de  prêter  sur  hypothèque,  car  alors 
il  y  a  des  immeubles  qui  répondent,  et  des 
huissiers  pour  exproprier;  on  est  assuré  de 
retrouver  le  capital. 

Mais  entre  l'Etat  et  les  prêteurs,  la  position 
n'est  pas  la  même.  Celui  qui  prête  à  l'Etat  n'a 
d'autre  garantie  que  la  bonne  politique  du  gou- 
vernement, sa  bonne  administration  et  sa  bonne 
fortune.  Je  dis  qu'entre  eux  il  ne  peut  v  avoir 
qu'un  contrat  aléatoire.  Dans  ce  contrat, le  gou- 
vernement peut  perdre  comme  il  peut  sagner. 

Or,  ce  n'est  pas  à  l'amortissement  qu'il  faudrait 
reprocher  la  perte  de  52  millions,  c'est  à  la  ma- 
nière dont  le  Gouvernement  de  la  Restauration 
s'est  conduit.  Lorsque  les  prêteurs  ont  pour  ga- 
rantie la  sagesse,  la  bonne  politique  aun  gou- 
vernement voilà  leur  hypotnèque  la  plus  pré- 
cieuse. Le  gouvernement  de  Juillet  a  prouvé  par 
sa  conduite,  sa  force  et  sa  bonne  politique,  qu'il 
offrait  aux  prêteurs  une  bonne  hypothèque.  Les 
fonds  aussi  se  sont  constamment  élevés.  Ceux 
qui  prêteront  au  gouvernement  de  Juillet  n'au- 
ront pas  à  déplorer  d'avoir  fait  affaire  avec  lui. 

M.  Bastide  d'Isar.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait  personnel. 

M.  le  Président.  Jamais  la  Chambre  n'a  con- 
sidéré comme  fait  personnel  la  réfutation  d'un 
argument  ;  c'est  une  discussion. 

M.  Bastide  d'Isar.  C'est  une  expression  in- 
convenante dont  s'est  servi  le  ministre  du  com- 
merce, que  je  demande  à  relever.  (Bruits  di- 
vers.) 

M.  Mauguin  a  la  parole. 

M.  Mauguin.  Je  vais  d'abord  m'attacher  à 
rétablir  la  question.  Le  fonds  de  l'amortisse- 
ment est  de  deux  natures.  Le  fonds  primitif,  qui 
est  de  40  millions ,  et  les  rentes  rachetées  qui 
devraient  être  de  64  millions,  mais  qui  ne  sont 
maintenant  que  de  48 ,  parce  que  16  ont  été  an- 
nulés. 

Quant  au  fonds  de  40  millions,  il  est  établi 
par  une  loi  de  1817.  Ce  fonds  est  affecté  à  per- 
pétuité à  l'amortissement.  Il  y  a  deux  ans,  j'en 
parlais  déjà  à  cette  tribune;  nous  ne  pouvons 
pas,  disais-je  alors,  changer  le  contrat  inter- 
venu entre  le  gouvernement  et  les  particuliers; 
dans  ses  relations,  l'Etat  doit  être  honnête 
homme,  il  doit  d'abord  tenir  ses  engagements. 

Le  même  langage,  je  le  tiens  encore  aiqour- 
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d*hui,  n  ne  s'agit  pas  de  ne  pas  payer  ses  dettes  : 
c'est  au  contraire  pour  que  vous  les  payiez, 
mais  à  meilleur  prix,  c'est  afin  que  l'argent  du 
Trésor  ne  soit  pas  perdu,  que  nous  demandons 
à  changer  la  destination  des  fonds  du  surplus 
de  l'amortissement. 

En  quoi  consiste  le  surplus  ?  dans  les  rentes 
rachetées.  Sous  ce  rapport,  la  loi  de  1817  vous 
laisse  toute  liberté.  Elle  porte  que  les  rentes  ra- 
chetées resteront  affectées  à  l'amortissement,  à 
moins  qu'une  autre  loi  ne  prononce  le  contraire. 
Vous  avez  donc,  par  une  loi,  le  droit  de  détacher 
les  rentes  rachetées  de  l'amortissement,  de  les 
annuler  ou  de  les  appliquer  à  une  autre  desti- 
nation. 

Ainsi,  quand  nous  vous  demandons  précisé- 
ment de  changer  cette  destination,  nous  restons 
dans  le  droit.  Qu'on  ne  vienne  donc  pas  nous 
dire  que  nous  professons  des  doctrines  subver- 
sives du  crédit.  Non,  nous  ne  flattons  pas  le 
peuple  ;  d'autres  peuvent  flatter  d'autres  puis- 
sances. Nous  ne  disons  pas  au  peuple  de  ne  pas 
payer  les  dettes  ;  nous  lui  disons,  au  contraire, 
que  lorsque  le  gouvernement  s'est  engagé,  cha- 

3ue  contribuable  est  tenu  au  payement  de  la 
ette.  Mais  il  ne  s*en  suit  pas  de  la,  qu'on  doive 
abuser  des  fonds  des  contribuables,  qu'on  doive 
les  faire  passer,  non  pas  dans  les  mains  des 
créanciers  de  l'Etat,  mais  dans  celle  de  tel  ou 
tel  spéculateur. 

Voici  la  question  unique.  Il  s'agit  pour  nous, 
car  nous  sommes  obligés  d'emprunter,  de  sa- 
voir si  nous  continuerons  d'amortir.  Amortir 
une  dette  quand  vous  voulez  en  contracter  une 
autre  ;  mais  c'est  une  faute  en  finances,  car  le 
nouvel  emprunt  que  vous  contracterez  vous  cau- 
sera des  pertes  considérables. 

On  vous  a  dit  que  la  gloire  du  gouvernement 
de  Juillet  était  d'avoir  maintenu  l'amortissement. 
Serait-ce  aussi  d'avoir  fait  les  emprunts  du 
8  août  dernier,  dont  les  fonds  ont  été  fournis 
par  la  caisse  d'amortissement?  Vous  appelez 
cela  la  gloire  d'un  gouvernement?  Moi  je  l'ap- 
pelle une  opération  détestable  en  finance. 

Je  suis  loin  d'accuser  les  bonnes  intentions 
du  ministre  qui  l'a  faite,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu  en  cette  occasion  il  a  mal  admi- 
nistré les  fonds  de  l'Etat.  16  millions  ont  été 
perdus,  et  cette  perte  est  inexplicable. 

Certes  l'Etat  doit  payer  ses  dettes;  mais  dans 
ses  besoins  tirera- t-il  les  fonds  de  l'emprunt? 
Mais  l'emprunt  lui  fera  perdre  15  à  16  millions, 
et  pourquoi  faire?  Pour  avancer  des  fonds  que 
la  caisse  d'amortissement  lui  fournit.  L'opération 

S[ue  font  les  banquiers,  je  vous  propose  de  la 
aire  vous-mêmes.  Us  prendront  à  la  caisse 
d'amortissement,  je  vous  propose  d'y  prendre. 
Vous  ferez  ainsi  les  bénénces  qu'auraient  faits 
les  banquiers,  ou  pour  mieux  dire,  l'Etat  ne  per- 
drait pas  son  argent. 

Cette  opération  est  toute  simple  ;  d'ici  à  20  mois 
environ  vos  93  millions  d'amortissement  vous 
représenteront  150  millions,  c'est-à-dire  votre  dé- 
ficit. Vous  évitez  cette  mauvaise  opération  d'em- 
prunter d'une  main  quand  vous  payez  de  l'autre. 
On  vous  a  dit  que  je  m'étais  trompé  en  éva- 
luant à  500  et  tant  de  millions  la  perte  que  nous 
avons  faite  sur  tous  les  emprunts  de  1816  à  1831. 
Ou  je  me  suis  mal  expliqué,  ou  le  ministre  n'a 
pas  conçu  mon  calcul.  Il  a  prétendu  que  nous 
n'avions  racheté  que  48  millions  de  rentes... 

M.  Tblers,  minittre  du  commerce  et  des  tra-- 
vaux  publies.  Si  M.  Mauguin  me  permet  de  l'inter- 


rompre, je  relèverai  une  erreur  dans  laquelle I 
tomne  lui-même.  (M.  Mauguin  fait  un  signe  u;A^ 
matif.) 

J'ai  dit  :  que  la  somme  des  rentes  racht>!^ 
depuis  la  Restauration  avait  été  de  64  milli.:.i| 
quMl  y  en  avait  eu  16  d'annulés,  qu'il  n'en  rt^f 
tait  à  la  propriété  de  l'amortissement  que4Sf])i}* 
lions.  Pour  constater  les  divers  faits.il  fa.  it 
comparer  cette  somme  rachetée  avec  la  s()ïu'jt 
des  émissions.  J'ai  trouvé,  d'après  le  tableau  ie 
M.  Lefebvre,  qu'il  y  avait  d'un  côté  une  perttr  j 
116  millions,  et  de  l'autre  un  profit  de  '^\,i 
qu'enfin,  en  balance,  il  y  avait  52  millions  i 
perte  avouée. 

M.  Hamann,  ministre  des  finances.  Lors<ju  '  9 
prend  la  moyenne  des  rachats  et  celle  des  en;.- 
sions,  et  qu'on  applique  la  différence  au  resta  t 
des  rentes  à  racheter,  le  calcul  de  M.  Mau^ru  i 
est  juste.  Si,  au  contraire,  on  n'applique  ces  i;.- 
férences  qu'à  la  quantité  des  rentes  racheUr, 
celui  de  M.  Thiers  est  exact.  Eh  bien!  il  yaerrtii: 
dans  le  calcul  de  M.  Mauguin  ;  car  personne  ne 
peut  savoir  à  quel  prix  on  rachètera  le  montuni 
de  la  rente;  il  est  possible  qu'on  achète  cher  "U 
bon  marché.  Si  l'on  rachète  cher,  il  y  a  béneii  e 
pour  le  pays. 

M.  Maagnln,  qui  était  resté  à  la  trihm,  re- 
prend en  ces  termes  : 

Ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre  des  finances 
est  juste.  Quand  j'ai  évalué  la  perte  à  o'B  mu- 
lions,  je  partais  de  cette  circonsUncft  doT\i\ee 
que  nous  rachèterons  au  pair,  l'ai  \aàsaè  à  v»? 
esprits  à  admettre  que  nous  pourrions  adu '^r 
au-dessus  et  au-dessous  du  pair.*  j'ai  balancé  bm 
et  l'autre;  mon  calcul  était  juste  à  quelques  m  !• 
lions  près.  Quant  à  M.  le  ministre  ou  commervt. 
il  n'a  fait  que  la  moitié  du  calcul. 

Vous  avez  aliéné  114  millions  de  rentes,^) 
emprunts  ont  produit  1,682  millions.  Maintenu  •< 
voyez  ce  que  cela  vous  a  déjà  coûté  et  ce  q  j^ 
vous  devez  encore.  Vous  avez  déjà  remb''> 
pour  les  rachats  1,210  millions;  donc  il  y  ai  ■ 
différence  de  742  millions. 

M.  Jaei|ae8  Eiefebvre,  rajpporteur.  M.  Mà> 
Çuin  oublie  les  3,  4.  4  1/2  0/0;  je  n'en  suis  ;  • 
étonné;  s'il  avait  voulu  prendre  la  peine  dix- 
miner  nos  tableaux,  il  aurait  vu  que  le  ca^ 
en  question  est  relatif  aux  rentes  o  0/0. 

Je  ne  conçois  pas  que  M.  Mauguin  puisse  a 
ser  mes  calculs  d'inexactitude.  Quel  a  été  !>  ^ 
de  mon  tableau?  Etait-ce  de  faire  le  compte. 
néral  de  la  dette  publique?  Non,  mais  de  ^ 
stater  le  résultat  des  émissions  des  rentes  \'  * 
dues,  et  des  rachats  de  ces  mêmes  rentes.  V 
tableau  est  juste,  il  présente,  à  un  centime  r 
ce  qu'oQ  fait  entrer  dans  les  caisses  de  TEtat 
rentes  rachetées  par  la  caisse  d'amortissem^ 
et  ce  qu*elles  ont  fait  sortir  lorsqu'elles  on- 
rachetees.  M.  Mauguin  a  cru  que  mon  tab: 
avait  un  autre  objet  que  celui-là;  il  s'est  coni 
tement  trompé.  Si  je  voulais  faire  le  calcul  i:* 
rai  des  finances  de  VBtat,  je  m'y  serais  pris  i 
autrement.  Mon  tableau  se  rapporte  uniquen 
à  l'amortissement. 

M.  de  Hosboarc.  La  Chambre  a  success; 
ment  entendu  les  observations  de  M.  le  min^> 
des  finances  et  de  M.  le  rapporteur,  sur  le  cai 

f)résenté  par  M.  Mauguin,  pour  faire  connut 
es  pertes  résultant  de  nos  émissions  de  re: 
et  de  nos  rachats  par  la  caisse  d'amortisseiiK 
Je  demande  la  permission  de  donner  un  eci  • 
cissement  qui  me  parait  nécessaire,  afin  qu* 
discussion  soit  établie  sur  des  éléments  ei^ 
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et  non  pas  sur  des  erreurs  matérielles,  qui  me 
semblent  avoir  échappé  à  M.  le  ministre  et  à 
M.  le  rapporteur.  Yoici  conmient  je  crois  qu'ils 
se  sont  trompés. 
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M.  Mauguin  a  comparé  la  somme  entrée  dans 
les  caisses  de  TEtat,  au  moyen  des  émissions  de 
rentes  qui  ont  eu  lieu  depuis  1816,  avec  la  somme 
payée  par  la  caisse  d'amortissement  pour  les 
rentes  qu'elle  a  rachetées,  et  il  a  tiré,  des  chiffres 
posés  par  M.  le  rapporteur  lui-môme,  ce  résultat  : 
qu'il  restait  en  émission  environ  50  millions  de 
rentes  sur  celles  aliénées  par  l'Etat,  tandis  qu'il 
ne  restait  dans  les  caisses  ou  dans  les  divers 
emplois  qui  peuvent  en  avoir  été  faits,  que 
492  millions  provenant  des  emprunts,  après  les 
payements  opérés  par  la  caisse  d'amortissement 
pour  ses  rachats,  et  de  là  il  a  conclu  que  ces 
bO  millions  de  rentes,  ne  nous  ayant  donné  par 
TeiTet  de  nos  emprunts  combines  avec  nos  ra- 
chats, que 472,000,000  fr. 

et  devant  nous  coûter,  pour 

notre  entière  libération 1 ,000,000,000 

nous  éprouverions  une  perte  

de 528,000,000  fr. 

M.  le  ministre  des  finances  et  M.  le  rapporteur 
ont  cru  renverser  le  calcul  de  M.  Mauguin  en 
établissant  que  nos  emprunts  avaient  été  faits  à 
un  taux  commun  de  1ô  fr.  80  et  nos  rachats  au 
prix  moyen  de  82  fr.  38. 

C'est  dans  cette  assertion  qu'il  y  a  une  erreur 
évidente.  Elle  vient  de  ce  que  M.  le  rapporteur  a 
présenté  le  prix  apparent  que  nous  avons  obtenu 
dans  nos  négociations  de  rentes,  comme  un  prix 
réel,  et  il  est  constant  qu'entre  le  prix  réel  et  le 
prix  apparent,  la  différence  est  énorme. 

Ainsi,  le  prix  des  premières  rentes  aliénées  en 
1817  est  porté,  dans  le  tableau  joint  au  rapport, 
à  57  fr.  51,  et  il  est  généralement  connu  qu'au 
moyen  des  commissions  et  des  jouissances  de 
fonds  accordées  aux  souscripteurs  de  cet  em- 

Eruut,  il  ne  produisit  pas  à  l'Etat  50  francs  pour 
francs  de  rente. 

Ainsi,  l'emprunt  de  120  millions,  fait  en  1831, 
est  porté  au  prix  de  84  francs,  et  tout  le  monde 
sait  qu'il  n'a  produit  au  Trésor  qu'environ  81  fr. 

Ainsi,  enfin,  le  dernier  emprunt  de  150  mil- 
lions, inscrit  dans  le  tableau  pour  le  prix  de 
98  fr.  50,  n'a  été  véritablement,  ainsi  qu'on  l'a 
démontré  dans  cette  séance,  réalisé  qu'au  cours 
de  95  francs  au  plus. 

Ces  énormes  différences  ne  permettent  pas 
que  les  calculs  ministériels  s'accordent  avec  ce- 
lui de  M.  Mauguin.  et  le  ministre  ayant  reconnu 
que  le  calcul  de  M.  Mauguin  était  exact  en  lui- 
même,  c'est  à  celui-là  qu'il  faut  s'en  tenir;  c'est 
sur  celui-là  que  la  discussion  doit  porter,  jusqu'à 
de  nouveaux  éclaircissements. 

M .  Jacques  Eief ebvre,  rapporteur  S  s.ï  eu'J'hon- 
neur  d'expliquer  hier  à  la  Chambre  comment  il  se 
faisait  que  le  ministre  des  finances  était  dans  la 
nécessité  d'accorder  des  termes  pour  le  payement 
des  emprunts,  attendu  qu'il  est  impossible  de 
demander  en  un  seul  jour,  ni  en  un  seul  mois, 
150  millions  à  la  place  de  Paris.  J*ai  fait  obser- 
ver que  les  frais  qui  pouvaient  en  résulter  n'é- 
taient pas  à  l'avantaçe  des  adjudicataires.  J'ai 
établi,  et  les  cours  de  la  Bourse  le  constatent  suf- 
fisamment, que  le  prix  des  emprunts,  c'est-à-dire 
des  certificats  que  représentent  les  emprunts,  se 
nivelaient  presaue  immédiatement  avec  le  taux 
de  la  rente  quils  représentent;  de  sorte  gue  la 
perte  du  Trésor  ne  tournait  pas  au  pront  des 
adjudicataires.  11  n*est  pas  étonnant  que  les  ad- 


supputer  _ 

peuvent  influer  sur  la  justesse  rigoureuse  des 
calculs,  il  faudrait  tenir  compte  des  époques 
auxquelles  la  caisse  d'amortissement  a  fait  ses 
rachats.  Leur  presque  totalité  porte  sur  des  rentes 
qui  avaient  déjà  acquis  une  portion  du  semestre, 
n  faudrait  donc  déduire  du  prix  payé  par  la 
caisse  d'amortissement  les  intérêts  compris  dans 
les  rachats,  dont  il  est  impossible  de  tenir  compte 
lorsque  l'on  fait  des  calculs  pour  les  soumettre  à 
la  Chambre.  Ne  nous  enfonçons  pas  dans  ces 
détails  minutieux;  pour  faire  un  travail  aussi 
circonstancié,  il  faudrait  employer  un  temps  et 
des  frais  qui  ne  seraient  pas  compensés  par  les 
résultats  qu'on  en  obtiendrait. 

Ainsi,  je  ne  vois  aucune  erreur  dans  l'établis- 
sement oe  ces  calculs.  Ce  sont  les  prix  de  l'adju- 
dication ;  je  maintiens  leur  exactitude.  Je  main- 
tiens aussi,  comme  parfaitement  justes,  les  prix 
de  rachats  de  la  caisse  d'amortissement. 

M.  Mancnln.  11  résulte  de  tout  cela  que,  de 
part  et  dHutres,  les  chiffres  seraient  niés,  et 
qu'on  présente  des  tableaux  qui  ne  rendent 
presque  jamais  exactement  la  situation  du  Trésor. 
Ainsi,  il  y  a  à  la  page  53  du  second  tableau  un 
bénéfice  de  54  millions  sur  des  rachats.  Voilà  en 
quoi  le  rapporteur  se  trompe;  il  ne  solde  pas 
toute  l'opération;  il  vous  dit  :  voilà  ce  que  vous 
avez  reçu,  et  ce  que  vous  avez  dépensé;  mais  il 
ne  dit  pas  :  voilà  ce  que  vous  devez  encore.  Là 
est  son  erreur.  Ce  que  vous  devez  encore,  c'est 
un  milliard  :  il  faut  en  déduire  ce  que  vous  avez 
reçu  en  surplus  de  vos  déboursés  pour  les  rachats, 
et  le  surplus  ne  peut  s'élever  à  moins  de  4  à 
500  millions  :  donc,  vous  êtes  en  perte  de  500 
millions. 

11  faut,  nous  dit-on,  attribuer  cette  perte  aux 

{premières  années  de  la  Restauration.  Je  sais  que 
a  Restauration,  en  1818  et  1819,  a  aliéné  de  la 
rente  à  57,  et  que  vous  perdez  là-dessus  200  mil- 
lions environ;  mais  quelque  emprunt  que  vous 
fassiez,  vous  perdrez  toujours  des  sommes  im- 
menses. Jamais  un  banquier  ne  vous  donne  son 
droit  de  commission,  son  crédit,  sans  que  vous 
le  payiez  au  poids  de  l'or.  Ce  sont  ces  sommes 
énormes  qu*ii  faut  épargner  aux  contribuables. 
Je  ne  vous  dis  pas  de  renoncer  au  crédit,  je  n'a- 
joute pas  que  vous  n*aurez  jamais  besoin  d'em- 
prunt; vous  pourrez  certainement  y  recourir 
dans  des  circonstances  graves  :  mais  en  pleine 
paix,  recourir  aux  emprunts,  y  recourir  quand 
vos  impôts  peuvent  suffire,  ce  sont  de  mauvaises 
opérations  que  je  vous  supplie  de  ne  pas  sanc- 
tionner. 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que,  dans  deux, 
trois  ou  quatre  mois,  on  nous  présentera  un 
projet  sur  l'amortissement,  et  que  l'on  doit  ré- 
server la  question  tout  entière.  Ce  projet  sans 
doute  est  nécessaire;  il  faut  que  vous  décidiez, 
si  en  effet  on  doit  appliquer  l'amortissement 
au  4,  au  5,  ou  au  3  0/0. 

Remarquez,  Messieurs,  qu'avec  ce  droit  qu'a 
le  ministre  des  finances,  de  rapporter.... 

M.  Jaeqaefi  Eiefebvre,  rapporteur.  U  ne  l'a 
pas,  c'est  la  commission  de  surveillance  de  la 
caisse  d'amortissement. 

M.  Mangnln...  qu'avec  ce  droit,  soit  la  commis- 
sion de  surveillance,  soit  du  ministre,  d'appliquer 
l'amortissement  à  un  fonds  ou  à  un  autre,  on 
peut  favoriser  tel  ou  tel  porteur  d'effets  publics. 

Ainsi  les  3  0/0  sont  aujourd'hui  favonsés  par 
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l'applicatioa  de  ramortissemeat.  Il  y  aurait  ce- 
penaant  plus  d'avantage  à  racheter  les  5  0/0  à 
103,  même  à  tlO,  que  le  3  à  80, 85,  ou  même  78. 

Telle  sera  la  question  à  régler,  quand  la  loi 
d'amortissement  vous  sera  présentée.  Mais  l'an- 
nulation des  rentes  rachetées  est  une  question 
de  budget  dont  vous  n'aurez  pas  à  vous  occuper 
dans  la  loi  d'amortissement. 

La  destination  des  48  millions  de  rentes  ra- 
chetées est  dans  vos  attributions,  et  c'est  main- 
tenant que  TOUS  avez  à  vous  en  occuper.  Tout 
argument  serait  inutile  et  ne  ferait  que  prolon- 

fer  les  abus.  Certes,  je  ne  dirai  point  de  mal 
es  spéculateurs  et  des  banquiers;  je  n'ai  pas 
non  jpius  de  bien  à  en  dire,  us  ont  rendu  des 
services  à  l'Etat,  je  l'accorde  ;  mais  ils  en  ont 
été  bien  payés  :  il  n'y  a  donc  point  d'actions  de 
grâces  à  leur  rendre. 

M.  Bastide  d*Izar.  Je  demande  que  M.  le 
ministre  du  commerce  veuille  bien  expliquer 
une  expression.  11  a  dit  qu'il  y  avait  iâcketé  à 

Proposer  l'abolition  de  rim{)ôt  du  sel  et  de  celui 
es  boissons.  Je  n'ai  pas  bien  compris  la  por- 
tée que  M.  le  ministre  a  voulu  donner  à  cette 
expression. 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  suis  étonné  de  la  susceptibilité 
de  notre  honorable  collègue.  S'il  m'avait  fait 
rhonneurde  m'écouter,  au  lieu  de  s'en  rapporter 
aux  ouï-dire  de  ses  voisins  {Murmures  à  droite), 
il  aurait  mieux  compris  ce  que  j'ai  dit.  J'ai  dit 

Su'un  gouvernement  qui  viendrait  vous  proposer 
e  dégrever  ces  deux  impôts,  par  le  rembourse- 
ment de  ses  dettes,  mêmes  les  plus  urgentes, 
commettrait  une  faiblesse,  j'ai  peut-être  dit  une 
lâcheté.  Mais  dans  tous  les  cas,  cela  s'applique  à 
la  conduite  du  gouvernement. 

M.  Bastide  d'Isar.  Je  ne  répondrai  pas  aux 
différents  arguments,  en  opposition  avec  mon 
discours  d'hier  ;  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de 
dire  qu'il  est  inadmissible  qu'il  y  ait  Kicheté  de 
la  part  d'un  gouvernement  à  proposer  l'aboli- 
tion d'un  impôt,  en  le  remplaçant  par  des  fonds 
de  l'amortissement,  fonds  qui  par  aucune  espèce 
de  loi  ne  sont  affectés  à  l'amortissement  de  la 
dette  publique.  Je  défie  les  ministres  de  me  citer 
une  loi  qui  porte  que  les  rentes  rachetées  ne 
puissent  pas  être  annulées  aujourd'hui,  demain, 
pour  recevoir  une  toute  autre  destination.  Ainsi, 
il  n'y  aurait  aucune  lâcheté  de  la  part  du  gou- 
vernement à  faire  ce  qu'aucune  loi  ne  défend, 
et  ce  que  la  loi  de  1817,  au  contraire,  autorise. 

M.  Tbler^,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  Je  vais  essayer  de  présenter  le  point  de  la 
diflSculté.  Je  n'ai  que  peu  de  mots  à  dire  ;  mais 
j'espère  qu'ils  contribueront  (à  éclairer  l'état 
actuel  de  la  question. 

Il  est  bien  vrai  que  l'amortissement  se  compose 
d'une  dotation  primitive  qu'on  ne  peut  lui  re- 
tirer, qui  lui  est  attribuée  par  des  lois  antérieu- 
res qui  ont  fait  contrat,  et  d'une  portion  de 
rentes  rachetées  qui  peuvent  être  annulées.  La 
preuve,  c'est  que,  depuis  1829,  nous  discutons 
sur  la  question  de  savoir  si  on  peut  faire  cette 
annulation.  Je  ne  sache  pas  que  M.  le  ministre 
des  finances,  ou  moi,  ayons  dit  qu'il  y  aurait 
lâcheté  à  faire  ce  rachat  :  la  question  est  toute 
de  convenance,  d'intérêt.  Ainsi,  c'est  une  ques- 
tion politique  et  financière,  et  non  pas  du  tout 
une  question  de  légalité. 

Nous  convenons  que,  pour  la  moitié,  l'amor- 
tissement peut  être  réduit.  Il  s'agit  seulement 
de  savoir  ai  la  Chambre  n'aimera  pas  mieux 
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réserver  la  question  tout  entière  pour  la  dis 
sion  de  la  loi  sur  l'amortissement.  La  Chaai:  - 
aura  prochainement  à  faire  cette  loi.  Ne  cni2 
dra-t-elle  pas  de  se  lier  par  une  délibéraK 
prise  à  propos  d'un  amendement  ? 

Cette  loi  comprendra  son  système  d'amort:- 
sement  il  faut  le  dire,  son  système  de  finar- 
car  le  svstème  de  finance  d'un  Etat  consiste  1;  :• 
la  manière  d'entendre  le  crédit.  Ne  vaudrdi:- 
pas  mieux  que  la  Chambre  ait  les  93  milii  . 
entiers,  sur  lesquels  elle  pourra  prendre  it.: 
décision  qu'elle  voudra? 

J'ajouterai  que  vous  aurez  le  danger,  en  tv. 
chant  prématurément  à  cette  matière,  de  reiidr 
impossible  l'importante  opération  que  tout  £  - 
vernement  paisible,  sage,  régulier,  doit  atfe;:- 
dre,  je  veux  dire,  la  réduction  d'une  dette  [^. 
l'amélioration  du  cours  des  effets  publics. 

Quant  à  l'emprunt  du  mois  d'août,  sur  Jeq  j  ' 
a  insisté  M.  Mauguin,  emprunter  à  98  au  m  :.' 
d'août,  avant  que  les  circonstances  ne  fus>eLi 
parfaitement  éclaircies,  avant  que  les  questi^n^ 
résolues  si  heureusement  par  le  gouvernemeiiî 
l'eussent  encore  été,  ce  n'était  pas  opérer  à  iiJ 
taux  désavantageux. 

Ainsi  le  ministre  des  finances  a  fait  une  excel- 
lente opération.  Rappelons-nous  qu'il  a  pris  îos 
fonds  à  72,  et  qu'il  les  a  laissés  presque  au  psir. 
J'ai  dit  et  je  répète  qu'il  fallait  comparer  une 
somme  de  rente  émise,  et  une  somme  rachetée, 
voir  ce  qu'on  avait  retiré  après  aToir  mis  eu 
balance  les  bénéfices  et  les  pertes.  Ehbto^.  ici  il 
y  aeu 76  millions  de  perte  d'un c5\è,el2\  de  bé 
néfice  de  l'autre,  ce  qui  réduit  la  ^rte  tûta>p 
à  52  millions.  Et  sur  cette  perte,  la  Restaura- 
tion y  est  pour  beaucoup.  Ainsi,  elle  est  moins 
déplorable  que  ne  l'avait  fait  entendreM.Maugui!. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Garcia:. 

M.  Grareias.  Je  viens  m'opposer  à  la  rèdi::- 
tion  de  l'amortissement,  dans  la  persuasion n.^ 
nous  touchons  au  terme  du  remboursement  :i 
5  0/0.  C'est  dans  cette  persuasion  que  je  cr  - 
utile  le  maintien  du  fonds  d'amortissemeni  h 
qu'il  existe  aujourd'hui,  et  très  utile  même  v:! 
contribuables  jusqu'à  ce  que  l'opération  dunm- 
boursement  soit  consommée,  ou  du  moins  bi  c 
avancée. 

D'abord  nous  savons  tous  que  la  partie  r- 
chetée  de  rentes  est  déjà  une  propriété  acq  " 
qui  appartient  aux  contribuâmes.  Elle  est  ■' 
elle  nest  pas  morte,  puisqu'elle  est  productif 
ils  ne  peuvent  pas  manquer  de  l'avoir,  et  ; 
l'auront  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tant 
ne  s'agit  que  de  choisir  le  moment  opp'H 
pour  la  prendre  :  je  ne  le  crois  pas  arrivé  •! 
ce  moment.  Ce  n'est  que  dans  leur  propre  i 
térôt  que  Je  n'en  demande  que  raiournenh 

Et  en  effet.  Messieurs,  ne  serait-il  pas  pi  ^ 
préjudiciable  qu'avantageux  pour  eux,  d'enle  ' 
au   gouvernement  le  moyen  de   pouvoir  l 
procurer  un  bénéfice  bien  plus  fort  et  con?i 
rable  que  celui  dont  il  s'agirait  aujourd  lu: 
Vous  le  comprendrez  aisément.  Messieurs,  ji 
remboursement  du  5  0/0  et  môme  du  4  l/^  ' 
dont  on  parle  aussi,  est  dans  l'intention  n^  i 
du  gouvernement  !  Pour  ma  part  je  n'en  >  i 
que  ce  que  nous  avons  entenau  tout  à  Thei  i 
de  M.  le  ministre  des  finances;  s'il  pouvait  u   * 
ajouter  quelque  chose  à  ce  sujet,  tout  en  " 
servant  le  fond  du  secret  qu'exige  une  pan   i 
opération,  cela  pourrait   contriBuer  beauc  •  I 
à  fixer  l'opinion  de  la  Chambre  d'une  manK  i 
plus  positive. 
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Quant  à  moi,  si  ce  projet  de  remboursement 
existe,  je  n'hésiterai  pas  à  me  prononcer  et  ap* 
puyer  de  toutes  mes  forces  la  conservation  inté- 
grale de  Tamortissement,  tel  qu'il  est  constitué 
aujourd'hui.  Je  crois  fermement  nue  si  le  rem- 
boursement avec  la  conversion  au  â  0/0  doit  avoir 
lieu,  et  on  retirerait  dans  ce  moment  une  partie 
de  1  amortissement,  ce  serait,  comme  on  dit  vul- 
gairement, aller  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or  au 
moment  où  elle  est  sur  le  point  de  produire  plus 
que  jamais.  Si  cette  conversion  se  fait,  ne  dou- 
tez pas.  Messieurs,  que  nous  aurons  la  réduction 
de  1  amortissement  oien  plus  large  que  nous  ne 
l'aurions  aujourd'hui,  et  avec  tous  les  bénéfices 
qui  doivent  nécessairement  s'ensuivre. 

Je  vais  même  plus  loin;  nous  pourrons  viser 
plus  tard  à  nous  mettre  au  niveau  de  l'Angle- 
terre et  à  entrer  dans  une  partie  du  svstème  que 
vous  a  développé  Thonorable  M.  Lafntte,  d*une 
manière  si  lumineuse,  et  nous  pourrons  viser  à 
supprimer  en  entier  tout  l'amortissement,  quand 
nous  n'aurons  plus  de  5  0/0  et  que  le  3  0/0  sera 
au-dessus  de  80.  Mais  cette  question  étant  pré- 
maturée, ce  serait  inutile  d'abuser  de  vos  mo- 
ments pour  vous  démontrer  le  chiffre  des  mil- 
lions que  nous  pourrons  alors  économiser  aux 
contribuables  avec  toute  sécurité^  laissant  en 
môme  temps  nos  fonds  publics  au  pinacle  du  cré- 
dit, pour  y  avoir  recours  encore  si  les  circons- 
tances nous  y  obligeaient  à  l'avenir.  N'oublions 
pas  que  le  crédit  public  est  la  base  fondamentale 
de  la  richesse  des  nations  ;  et  ce  n'est  qu'en  le 
conservant  et  le  fomentant  autant  qu'il  dépendra 
de  nous,  que  nous  pourrons  |)arvenir  au  ont  de 
toute  notre  sollicitude,  qui  doit  être,  en  première 
ligne,  d'arriver,  d'une  manière  sûre  et  positive, 
à  l'allégement  de  l'énorme  poids  qui  pèse  sur  nos 
contribuables.  Avec  cela,  et  toutes  les  économies 
possibles  dans  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration, nous  verrons  briller  le  soleil  de  Juillet 
avec  tout  l'éclat  qu'il  nous  est  permis  d*en  es- 
pérer. 

Je  nie  borne  donc  à  voter  pour  le  maintien  du 
onds  <l'amortissement  telqu  il  existe,  convaincu 
lue  je  suis  que  c'est  dans  le  véritable  intérêt  des 
contribuables,  si  le  remboursement  dont  il  s'agit 
ioit  avoir  lieu  bientôt  comme  je  l'espère  et  le 
lésire. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Mos- 
)Ourg. 

M.  de  Hoftboarg.  J'y  renonce  ;  je  parlerai  sur 

es  amendements. 


les  amendements  qui  ont  été  proposés. 

On  peut  les  diviser  en  deux  classes.  Les  pre- 
niers  touchent  au  chiffre  de  l'amortissement; 
es  autres  tendent  à  Tajournement  de  l'opération 
.  une  autre  époque,  en  laissant,  quant  à  présent, 
ubsister  le  chiffre  du  budget 

Ainsi,  M.  Legendre  demande  qu'on  fixe  le  mon- 
ant  de  la  dette  publique  à  300,918,822  francs, 
'est-à-dire  qu'on  la  diminue  de48,473,157  francs 
ui  forment  l'importance  des  rentes  rachetées, 
ui  sont  ajoutées  à  la  dotation  primitive  de  Ta- 
lortissement. 

M  •  de  Podenas  fait  le  même  amendement,  c'est- 
-dire  qu'il  propose  la  diminution  d'un  chiffre 
e  49,877,861  francs. 

La  différence  entre  les  amendements  de  M.  de 
odenas  et  de  M.  Legendre  est  très  petite.  On  voit 
ue  tous  les  deux  ont  eu  la  même  intention  de 


retrancher  les  rentes  ajoutées  à  la  dotation  pri- 
mitive. 

M.  Raimbert-Sévin  pousse  la  sévérité  moins 
loin  ;  il  propose  de  réduire  30  millions  seule- 
ment. 

M.  Dubois-Aymé  voudrait  que  le  fonds  de  l'a- 
mortissement ne  fût  compose  que  de  l'excédent 
des  recettes  de  l'Etat  sur  ses  aépenses.  Mais  du 


ment  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  qui 
formât  le  fonds  de  l'amortissement. 

Enfin.  M.  Bailliot  vous  propose  pour  Tavenir 
un  emploi  différent  des  fonds  affectés  à  la  caisse 
d'amortissement.  Il  voudrait  qu'à  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  toutes  les  fois 
qu'une  des  rentes  qui  constituent  la  dette  publi- 
que aura  dépassé  le  pair,  le  prix  qui  lui  est  at- 
tribué dans  le  fonds  de  Tamortissement  fût  em  - 


fre.  Cet  amendement  n'empêcherait  pas  la  Cham- 
bre de  voter  sur  le  chiffre,  sauf,  si  le  chiffre 
n'avait  souffert  aucune  réduction,  à  venir,  lors- 
qu'on votera  les  articles,  vous  proposer  pour 
1  avenir  ce  nouvel  emploi  du  fonds  de  l'amor- 
tissement, consacré  par  son  amendement. 

Dans  cette  situation,  il  s'agit  de  voter  d'abord 
sur  la  réduction  du  chiffre.  Il  n'est  pas  question, 
quant  à  présent,  des  articles  additionnels  ou  ré- 
glementaires. . 

Je  mettrai  aux  voix  d'abord  l'amendement  de 
M.  de  Podenas,  gui  sera  suivi  de  ceux  de  M.  Le- 
gendre et  de  Raimbert-Sévin. 

La  parole  est  à  M.  de  Podenas  pour  dévelop- 
per son  amendement. 

De  toutes  varts  :  Aux  voix!  aux  voix!...  La 
discussion  générale  qui  a  eu  lieu  suffit  1 

M.  le  Président.  M.  de  Podenas  déclare  re- 
noncer à  la  parole,  si  la  Chambre  veut  passer 
immédiatement  aux  voix.  (Oui!  ont/) 

(M.  de  Podenas  descend  de  la  tribune  en  de- 
mandant que  l'on  aille  aux  voix.) 

M.  Ralmbert-Sëvln.  Mon  amendement  n'est 
que  conditionnel,  et  ne  devrait  être  présenté 
qu'en  cas  de  rejet  de  celui  de  M.  de  Podenas. 

M.  Alby.  M.  de  Podenas  a  oublié  que  la  Cham- 
bre a  disposé,  l'année  dernière,  d'une, somme  de 
5  millions  qu^elle  a  mise  à  la  disposition  du  mi- 
nistre des  nuances  pour  diminuer  le  capital  de 
la  dette  flottante.  Il  faut  que  la  Chambre  sache 
aujourd'hui  si  elle  entend  rapporter  la  loi  ren- 
due Tannée  dernière.  Bile  le  lerait  si  elle  annu- 
lait toutes  les  rentes  rachetées.  11  faudrait  donc 
gue  l'auteur  de  l'amendement  déduisit  des 
49,852,000  francs  de  rentes  qu'il  veut  annuler, 
les  5  millions  dont  je  viens  de  parler. 

M.  de  Pedenas.  Si  ce  qu'a  dit  M.  Alby  est 
vrai,  je  réduirai  mon  amendement  du  montant 
de  la  somme  indiquée. 

M.  LiaraMi.  L'article  de  la  loi  de  Tannée  der^ 
nière  était  facultatif.  Par  conséquent  la  loi  ac- 
tuelle peut  très  bien  enjoindre  de  supprimer  les 
rentes  rachetées,  sans  en  déduire  les  d  millions. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
réduction  de  44  millions  proposée  par  M.  de 
Podenas. 

M.  de  Pedenaa.  Je  vous  demande  pa^' 
Monsieur  le  Président,  ce  qu'a  dit  M,  Alby 
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aucuae  suite;  la  réduction  portée  par  mon  amen- 
dement est  de  49,877,861  francs  :  c'est  le  chiffre 
que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  mettre  aux 
voix. 

M.  E«egendre.  Mon  amendement  est  plus 
large  que  celui  de  M.  Podenas.  Je  propose  non 
seulement  la  réduction  des  rentes  rachetées, 
mais  je  demande  que  celles  que  Ton  rachètera 
soient  annulées  au  fur  et  à  mesure. 

M.  de  Podenas.  M.  Legendre  se  trompe, 
mon  amendement  est  plus  large.  {Rires,) 

M.  le  Préifident.  Il  n'y  a  de  largeur  que  sur 
le  chiffre  plus  ou  moins  élevé. 

M.  de  Podenas.  C'est  précisément  par  le  mo- 
tif que  vient  de  donner  M.  le  Président,  que  mon 
amendement  est  le  plus  large.  Mon  chiffre  est 
évidemment  le  plus  élevé.  La  Chambre  ne  vote 
que  par  chapitre,  elle  en  est  en  ce  moment  au  cha- 
pitre 1".  La  réduction  que  je  propose  sur  le  cha- 
pitre !•'  est  de  49,877,861  francs,  c'est-à-dire  le 
montant  des  rentes  rachetées  par  la  caisse  d'a- 
mortissement jusqu'à  aujourdliui,  et  celles  qui 
peuvent  être  rationnellement  présumées  devoir 
être  rachetées  jusqu'à  la  promulgation  du  bud- 
get. M.  Legendre  présente  seulement  une  réduc- 
tion de  48,473,157  francs,  c'est-à-dire  le  montant 
des  rentes  rachetées,  seulement  au  31  décembre 
dernier.  Encore  dans  son  amendement  imprimé, 
applique-t-il  la  réduction  à  toute  la  première 
partie  du  budget,  en  sorte  que  ce  n'est  que  par 
voie  d'induction  qu'on  trouve  le  chiffre  applica- 
ble, dans  son  intention,  aux  rentes  rachetées. 
Suant  à  ce  que  dit  M.  Legendre,  que  son  amen- 
ement  s'applique  à  l'annulation  aes  rentes  à  ra- 
cheter à  l'avenir,  ce  n'est  point  applicable  à  la 
discussion  actuelle;  caria  Chambre  ne  vote  que 
le  budget  de  1833,  et  non  pas  les  budgets  à  venir. 
Mon  amendement  est  donc  le  plus  large. 

M.  E«egendre.  Je  demande  la  parole  pour  dé- 
velopper aussi  mon  amendement. 

M.  le  Président.  M.  Legendre  a  la  parole. 

M.  de  Podenas.  Mais  je  n'ai  renoncé  à  la 
parole  qu'à  la  condition  que  Ton  fût  aux  voix 
immédiatement,  et  que  personne  ne  la  prit.  Donc 
il  faut  mettre  de  suite  mon  amendement  aux 
voix. 

Voix  nombreusef  :  Oui!  oui!  Aux  voix!  aux 
voix!...  La  clt)ture!  la  clôture! 

M.  Eiocendre.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture.  On  a  divisé  d'une  manière  assez  étrange 
la  discussion  Générale.  On  a  ouvert  la  discussion 
générale  sur  l'ensemble  du  chapitre,  on  a  en- 
suite, contre  les  usages  de  la  Chambre,  fait  une 
discussion  générale  sur  la  question  de  l'amortis- 
sement.  Si  j'avais  pu  penser  qu'il  en  eût  été 
ainsi,  j'aurais  fait  comme  les  autres  orateurs,  je 
me  serais  inscrit  pour  la  discussion  générale. 

Par  un  amendement,  j'ai  demandé  la  suppres- 
sion des  rentes  rachetées,  j'ai  cru  que  je  pour- 
rais soutenir  mon  opinion  en  la  développant. 
Voilà  pourquoi  je  me  trouve  en  arrière  de  la 
discussion.  Certainement,  après  les  orateurs  que 
vous  avez  entendus,  il  reste  peu  de  chose  à  dire. 
Je  crois  cependant  qu'il  est  quelques  considéra- 
tions qu'il  est  de  mon  devoir  de  présenter. 

(M.  Legendre  déroule  son  manuscrit.) 

Explosion  de  voix  :  La  clôture!  la  clôture!... 
Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  de  Podenas  {avec  vivacité).  Mais,  Monsieur 
le  Président,  je  réclame  mes  droits,  j'avais  la 


c:' 


parole.  Je  n'avais  quitté  la  tribune  que 
tionnellement. 

M.  le  Président.  Cela  est  vrai.  M.  de  P 
nas  a  la  parole,  {firuits  divers,) 

Voix  nombreuses   aux  centrée  :  Monsieur 
Podenas,  parlez  !  parlez  1 

Aux  extrémités  :  Monsieur  Legendre,  pa 
parlez  ! 


ji- 


l'i 


!i:;,- 


de 

vous  proposer 

par  la  caisse  d'amortissement,  et  TanDuia 

successive  de  celles  qui  seront  rachetées  à  1  : 

venir. 

Le  but  qu'on  s'est  proposé  de  la  création 
la  caisse  d!^amortissement  est  rextinciion  [ 
gressive  de  la  dette  publique  inscrite.  La  son 
d'arrérages  que  cet  établissement  reçoit  coîii:  r 
détenteur  des  rentes  acquises  forme  un  des  [>h\y 
sants  agents  de  ses  opérations. 

Eteindre,  ou  seulement  réduire  la  dette  p'> 
blique,  est  sans  doute  une  chose  bien  dé^iirâi .'. 
non  à  raison  de  l'importance  de  son  cainul. 
mais  à  raison  de  l'énormité  de  la  charge  quel' 
impose  annuellement  au  pays  pour  le  payenx .]( 
des  arrérages.  Aussi  Je  ne  propose  d'eniever  a  k 
caisse  d'amortissement  un  de  ses  moyens  d'ac- 
tion, que  par  la  conviction  od  je  sois  que,  dsns 
certaines  circonstances  données, /es  opéraiiouà 
de  cet  établissement  sont  tout  à  fait  ioef&caces 
à  remplir  le  but  qu'on  s'ea  est  proposé.  Celle 
conviction,  j'esoère  vous  la  faii^  v^T\aget. 

La  puissance  ae  l'intérêt  composé,  sut  laquelle 
repose  l'action  de  ramortissemenl,  n'est  pomi 
un  mystère  ;  et  si  je  crois  devoir  vous  rappeler 
ses  principes  généraux,  ce  n'est  pas  certes  daiî 
la  prétention  de  vous  enseigner  ce  que  \ou5>â- 
vez  comme  moi,  mais  bien  pour  aonner  u:t 
base  à  mes  conclusions. 

Une  dette  que  je  suppose  de  20,000  francs  por 
tant  5  0/0  d'intérêt,  et  à  l'extinction  de  laqu'i^ 
il  ne  peut  être  affecté  que  400  francs  ou  2" 
par  année,  peut  être  éteinte  de  trois  manière^ 

1®  Le  débiteur  peut  mettre  tous  les  ans  i^'- 
400  francs  en  réserve,  et  au  bout  de  ôi  bn- 
il  aura  amassé  ainsi  un  capital  de  20,000  fr^:  - 
égal  au  montant  de  sa  dette,  qu'alors  il  P' "J- 
rembourser.  11  lui  en  aura  coûté,  outre  >^ 
20,000  francs,  50,000  francs,  pour  le  service  a: 
nuel  de  l'intérêt  :  total;  70,000  francs. 

2*»  11  peut  rembourser  partiellement,  et  em- 
ployer à  ce  remboursement  annuel,  et  le  f  • 
consacré  de  400  francs  et  la  somme  d'inlir 
qu'il  aura  de  moins  à  payer  chaque  anne- 
raison  du  décroissement  ^intérêts  qui  re? 
de  chaque  remboursement  partiel.  En  ope:i 
suivant  ce  mode  d'annuités,  le  débiteur  r: 
éteint  sa  dette  au  bout  de  26  ans,  et  il  lui  > 
aura  coûté  36,400  francs. 

3°.  11  peut  enfin  placer  tous  les  ans  son  f  • 
annuel  de  400  francs  pour  lui  faire  produire  >! 
intérêts  :  placer  ces  intérêts  au  fur  et  à  me>; 
qu'ils  échoient,  pour  leur  en  faire  produire  li- 
tres, et  ainsi  de  suite.  Ce  mode  d'opération  p 
l'intérêt  composé  donne  un  résultat  analo^'> 
celui  des  annuités,  c'est-à-dire  qu'il  repr-» 
un  capital  égal  à  la  dette  en  26  ans,  et  muv^ 
nant  une  dépense  de  36,400  francs. 

L'avantage  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  <1 
derniers  modes  sur  le  premier,  et  qui  cuiu-i^ 
à  opérer  l'extinction  de  la  dette  durant  mu 
nération,  et  à  moindres  frais,  est  soumis  à  a. 
condition  rigourçufie  :  c'est  que  le  fonds  d'affi.: 


»•<• 
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tissement  soit  pris  à  même  l'excédent  du  revenu 
lu  débiteur  sur  sa  dépense,  dans  laquelle  se 
;rouve  compris  Tintérêt  de  la  dette.  Si  ce  fonds 
3st  emprunté,  et  qu*U  soit  employé,  par  exemple, 
mivant  le  mode  d'opérations  sur  l'intérêt  com- 
)osé,  le  débiteur  se  trouvera  dans  Tune  de  ces 
rois  hypotbèses. 

Ou  le  taux  de  l'emprunt  sera  inférieur  à  celui 
lu  placement,  et  alors  l'opération  présentera  un 
ivantage,  mais  qui  sera  bien  minime,  car  le 
bnds  (Tamortissement  ne  se  composera  plus,  en 
éalité.  que  de  la  différence  entre  l'iutérét  que 
oûte  le  fonds  emprunté,  et  l'intérêt  que  pro- 
luit le  fonds  placé.  Or,  supposons  que  cette 
lifférence  soit  de  1  0/0;  1  0/0  de  2  0/0  sur  la 
réance  originaire  ne  donne  qu'un  pour  5.000 
ur  cette  créance.  Quels  résultats  attendre  d'un 
•areil  fonds  d'amortissement  ? 
Ou  le  taux  de  l'intérêt  de  l'emprunt  est  égal 
u  taux  d'intérêt  du  placement,  et  alors  capi- 
LUX  et  intérêts  se  compensent,  et  l'opération 
st  absolument  nulle. 

Ou  enfin  le  taux  de  l'intérêt  de  l'emprunt  est 
ipérieur  au  taux  de  l'intérêt  du  placement,  et 
lors  il  est  évident  que  l'opération  devient  oné- 
euse,  et  qu'au  lieu  de  réduire  la  dette  elle  Tac- 
roit. 

Tel  a  été  précisément  le  résultat  des  opéra- 
oris  de  la  caisse  d'amortissement  depuis  sa 
réation. 

En  1816,  la  dette  inscrite  était  de  83  millions 
e  rentes,  au  capital  de  1,660  millions.  A  cette 
poque,  la  caisse  d'amortissement  fut  créée  moins 
our  éteindre  cette  dette,  qui  n'était  pas  exor- 
itante,  que  pour  lutter  contre  celle  oien  plus 
)urde  qui  devait  résulter  des  charges  que  nous 
nposait  l'invasion  étrangère. 
En  1817,  elle  dépassait  déjà  100  millions  de 
întes.  On  consacra  à  son  amortissement  une 
Dtation  de  40  millions  par  an,  et  de  plus  le 
roduit  de  la  vente  future  de  150,000  hectares 
3  bois. 

Avec  cette  puissance  d'amortissement,  telle 
l'elle  était  en  1817,  notre  dette  pouvait  être 
einte  en  environ  26  ans.  Aujourd'hui,  elle  pour- 
lit  être  réduite  des  deux  tiers. 
Loin  de  là,  elle  est  aujourd'hui  de  218  mil- 
)ns  de  rentes,  au  capital  de  4,800  millions.  Elle 
3st  donc  accrue  de  135  millions  de  rentes,  au 
ipital  de  3  milliards. 

Les  principales  causes  de  ce  rapide  accroisse- 
eiit  sont  : 

l""  Le  payement  en  rentes  de  l'indemnité  des 
nigrés; 

2^"  Les  emprunts  faits  pour  des  dépenses  extra^ 
dinaires  ; 

3"*  Les  pertes  subies  sur  la  négociation  des 
iprunts. 

Ces  pertes  sont  faciles  à  constater  : 
Depuis  1816  jusqu'en  1832,  il  a  été  emprunté 
jiVd  millions  de  francs  pour  lesquels  iî  a  été 
lis  117  millions  de  rentes  au  capital  de  2,358 
liions.  La  rente  est  donc  de  558  millions. 
Dr,  ce  sont  ces  pertes  sur  les  négociations  des 
if)riints  qui  ont  paralysé  l'action  utile  de  l'a- 
)rtissement,  et  rendu  ses  opérations  oné- 
jses. 

t,n  efTet,  dans  la  même  période  de  temps  durant 
[uelle  vous  empruntiez  1,763  millions,  vous  dé- 
[isiez  1,186  millions  pour  racheter  des  rentes. 
1 ,763  millions  vous  ont  coûté  117  millions  de 
lies,  1,186  millions  vous  ont  coûté  77  millions 
rentes  ;  et  comme  vous  n'en  avez  acheté 
e  63,  vous  êtes  en  perte  de  14  millions  de 
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rentes,  représentant  un  capital  de  280  millions 
en  supposant  que  la  perte  soit  supportée  par  le 
5  0/0;  ou  de  4b6  millions,  si  elle  était  supportée 
par  le  3  0/0.  Tel  devait  être  le  résultat  dHin  em- 
prunt fait  à  6 1  /20/0,  et  d'un  placement  simultané 
à  5  1/4,  ou  d'une  vente  faite  au  denier  15,  et 
d'un  rachat  E<imultané  au  denier  10  environ. 

Je  m'attends  à  voir  se  reproduire  ici  une  ob- 
jection présentée  toutes  les  fois  que  les  avan- 
tages de  l'amortissement  ont  été  contestés.  Je 
l'ai  trouvée  toute  formulée  dans  le  passage  sui* 
vant  d'un  discours  de  M.  le  duc  de  Gaête,  pro- 
noncé dans  la  séance  du  4  février  1817: 

«  L'opinion  que  je  discute  supposerait  que  l'a- 


est  tout  à  fait  inexact.  Le  produit  des  emprunts 
(et  l'on  ne  peut  trop  insister  sur  ce  point,  sur 
lequel  il  importe  que  les  idées  soient  bien  fixées), 
le  produit  des  emprunts,  dis-je,  est  uniquement 
destiné  à  procurer  les  sommes  nécessaires  pour 
subvenir  a  des  dépenses  extraordinaires,  aux- 
quelles il  ne  pourrait  être  pourvu  par  la  seule 
voie  des  impôts  ;  mais  aucune  partie  de  ces  em- 
prunts ne  doit  servir  ni  au  payement  des  rentes, 
ni  à  l'amortissement  du  capital  emprunté.  Cette 
double  opération  est  assurée  par  un  excédent 
des  rentes  ordinaires,  qui  y  est  affecté.  » 

Quelle  que  soit  l'autorité  de  M.  le  duc  de  Gaête 
en  cette  matière,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  son 
argumentation  repose  sur  un  sophisme. 

La  nécessité  d'une  grande  clarté  dans  la  comp- 
tabilité, celle  de  faciliter  la  surveillance  législa- 
tive, ont  dû  faire  établir  une  distinction  entre 
les  dépenses  ordinaires  et  les  dépenses  extraor- 
dinaires. Par  les  mêmes  motifs,  on  a  dû  affecter 
spécialement  aux  dépenses  d'une  même  nature, 
des  ressources  distinctes  de  celles  affectées  aux 
dépenses  d'une  nature  différente;  mais  quand 
en  définitive  il  s'agit  d'établir  la  situation  Tinan- 
cière  de  l'Etat,  toutes  distinctions  doivent  dis- 
paraître. 

Les  recettes  se  composent  alors  de  tout  ce  qui 
est  entré  au  Trésor,  et  les  dépenses,  de  tout  ce 

3ui  en  est  sorti  ;  et  il  est  évident  que  la  dette  a 
û  s'accroître  ou  diminuer  selon  que  la  somme 
des  recettes  de  toute  nature  a  été  moindre  ou  a 
surpassé  la  somme  des  dépenses  de  toute  nature. 
Or,  depuis  1816,  soit  par  des  causes  d'une  ori- 
gine antérieure  à  cette  époque,  telles  que  le 
payement  de  l'arriéré  et  les  suites  des  deux  in- 
vasions, soit  par  des  causes  postérieures,  telles 
Sue  l'indemnité  des  émigrés,  les  expéditions 
'Espagne,  de  Morée  et  d'Alger,  mille  profusions 
déjà  tant  de  fois  signalées;  enfin  dans  ces  der- 
niers temps,  des  faits  mieux  connus  que  justi- 
fiés, la  masse  de  vos  dépenses  a  dépassé  la  somme 
de  vos  recettes  ordinaires  de  L763  millions  que 
vous  avez  empruntés.  Dans  cette  masse  de  dé- 
pense figure  celle  de  1,186  millions  pour  votre 
amortissement  ;  cette  somme,  vous  l'avez  préle- 
vée sur  l'impôt  et  non  sur  l'emprunt,  soit;  mais 
n'est-il  pas  évident  que  si  vous  ne  l'aviez  pas 
dépensée  pour  votre  amortissement,  et  que  vous 
reussiez  employée  à  couvrir  jusqu'à  concurrence 
vos  dépenses  extraordinaires,  vous  auriez  pu 
emprunter  1,186  millions  de  moins?  Que  vous 
ayez  prélevé  cette  somme  sur  l'impôt,  pour  em- 


jours  est-il  que  votre  dépense  spéciale  pour 
mortissement  vous  a  forcés  d'emprunter* 
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millions  de  plus  que  si  vous  ne  Taviez  pas  faite  ; 
et  qu'elle  est  conséquemment  cause  du  prorata 
de  pertes  que  vous  avez  subies  sur  l'emprunt. 

Cette  proposition,  au  reste,  est  loin  d'être  com- 
plètement contestée  par  M.  le  duc  de  Gaëte,  car 
il  ajoute  au  paraçrapne  que  |e  viens  de  citer  : 

«  Sans  doute,  si  Ton  voulait  appliquer  la  par- 
tie de  ce  même  excédent,  que  Ton  réserve  pour 
la  rente  et  pour  Tamortissement,  au  payement 
jusqu*à  concurrence  des  dépenses  extraorJi- 
nairei,  on  diminuerait  d'autant  le  besoin  d'em- 
prunter. » 
A  la  vérité  l'orateur  ajoute  encore  : 
t  Mais  aussi  on  n'aurait  plus  aucun  moyen 
d'obtenir,  par  le  crédit,  tout  ce  qui  manquerait 
encore  ppur  compléter  le  payement  des  dépenses 
extraordinaires.  • 

Ce  dernier  membre  de  la  proposition  est  rela- 
tif à  Peffet  moral  de  l'amortissement,  à  linfluence 
Su'il  peut  avoir  sur  ce  crédit  :  j'aurai  l'occasion 
'examiner  cette  dernière  question.  Ce  que  je 
veux  l'aire  remarquer  ici,  c'est  l'aveu  que,  dans 
le  cas  où  des  dépenses  extraordinaires  oblige- 
raient à  des  emprunts,  la  dépense  consacrée  à 
l'amortissement  augmente  d  autant  le  besoin 
d'emprunter. 

M.  le  duc  de  GaSte  rappelle,  comme  conforme 
à  son  système,  l'observation  de  l'un  des  mem- 
bres de  la  commission,  M.  Boy,  qui,  après  avoir 
défendu  l'amortissement  contre  quelques  objec- 
tions prévues,  termine  ainsi  :  «  Nous  sommes 
enfin  dans  la  situation  d'un  propriétaire  malaisé 
dont  le  revenu  ne  suffit  pas  à  la  réparation  du 
désastre  causé  par  une  intempérie  :  il  emprunte 
un  capital  pour  relever  ses  fermes  et  ses  clô- 
tures, et  en  môme  temps  il  met  de  côté,  sur  son 
revenu,  une  réserve  annuelle  qui  s'accumulera 
et  éteindra  sa  dette  en  môme  temps.  » 

Une  semblable  combinaison  est  sans  doute  un 
acte  de  sage  prévoyance  et  de  bonne  adminis- 
tration ;  mais  la  France,  qu'on  espérait  peut-être 
en  1817  voir  placée  dans  la  situation  du  pro- 
priétaire économe  dont  nous  parlait  M.  Roy, 
s'est  trouvée  bientôt  dans  une  situation  telle, 
qu'une  combinaison  financière,  analogue  à  celle 
de  ce  propriétaire,  lui  est  devenue  nuisible  au 
lieu  de  lui  être  avantageuse. 

En  effet,  la  condition  essentielle  pour  tirer 
avantage  de  cette  combinaison,  c'est  que  l'accu- 
mulation des  réserves  annuelles  prélevées  sur 
le  revenu,  s'accroisse  plus  rapidement  que  la 
somme  des  intérêts  dus  pour  la  somme  des  em- 
prunts; et  c'est  précisément  le  contraire  qui 
nous  est  arrivé.  Je  diviserai  ici  les  dépenses  qui 
ont  donné  lieu  aux  divers  emprunts  contractés 
depuis  1816,  en  dépenses  obligées  et  en  dépenses 
facultatives. 

Quant  aux  premières,  qui  dépassaient  vos  re- 
venus ordinaires,  elles  ont  occasionné  des  em- 
prunts qui  ont  augmenté  votre  dette  ;  mais  c'est 
une  nécessité  qu'a  vous  a  fallu  subir,  puisqu'on 
avait  placé  la  France  dans  une  position  telle 
qu'elle  ne  pouvait  ou  croyait  ne  pouvoir  s'en 
affranchir.  La  dépense  facultative,  c  est  celle  que 
vous  avez  faite  pour  votre  amortissement,  et 

?ui  vous  a  mis  dans  la  nécessité  d'emprunter 
186  millions  de  plus  que  si  vous  vous  étiez  bornés 
à  payer  vos  dépenses  obligées.  Or,  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  l'iuiérêt  de  cette  portion 
de  votre  emprunt,  ou  la  somme  de  renies  que 
vous  avez  émise  pour  obtenir  celte  somme  de 
1,186  millions,  est  de  77  millions;  et  l'accumu- 
lation de  vos  réserves  annuelles,  ou  la  somme 
de  vos  rentes  rachetées,  ne  s'élève  qu'à  63  mil- 


lions. Votre  dette,  au  lieu  de  se  réduire 
l'effet  de  votre  combinaison,  s'est  donc  <i> 
de  14  millions.  En  continuant  k  suivre  une  - 
blable  combinaison,  l'Etat,  au  lieu  de  se  tri. 
dans  la  position  de  ce  propriétaire  qua  . 
pour  exemple  M.  lioy,  et  de  voir  sa  det!' 
teindre  avec  le  temps,  la  verra,  au  c<jii:r 
s'accroître  avec  le  temps  d'une  mauière  m 
mensurable;  car,  on  a  beau  addilionner 
pertes,  on  n'en  fera  jamais  des  béuéûces. 
Mais,  dira-t-on  peut-être,  si  le  résulta! 
reux  jusqu'à  ce  jour  des  opérations  de  lau 
d'amortissement  est  dû  à  ce  que  le  taux 
emprunts  a  dépassé  celui  du  rachat,  ne  (Je> 
nous  pas  nous  attendre  à  nous  trouvera:- 
nir  dans  des  circonstances  plus  favorables, 
désastreux  événements  de  1814  et  de  1^(5  a^j 
anéanti    notre  crédit;   TBlat,   contraini  liv 
)runler,  ne  pouvait  le  faire  qu'aux  coud:! 
es  plus  lourdes.  L'étranger  nous  avait  pk- 
a  fois  sous  le  jouç  de  ses  armées  ei  suu^  c^ 
de  ses  banquiers.  iSiotre  rente  5  0/0,  la  s  t/ie 
existât  alors,    ne  se  vendait  à  la  Bou^e  c^ 
57  francs:  et  d'énormes  primes,  imagiiiet\>  «a 
doute  pour  dissimuler  en  partie  ce  queiespr'- 
miers  emprunts  avaient  de  trop  usuraire,  d 
réduisirent  encore  la  négociatioo  à  à2  frau.:?. 
Mais  notre  crédit  s'est  giaduellefflen/  releye.il 
est  présentement  à  son  apogée;  et  i  fflt/.^^ /^*^ 
manquer  de  foi  dans  les  ^ïOKeMioDsdn  mwn- 
tère,  nous  devons  tenir  pour  certain  que  uo\is 
sommes  maîtres  des  circonstances,  et  que  JaM.ves 
ministres  les  commanderont  a.^ectoUeloroc 
et  d'habileté,  qu'elles  nepourronlçlvis^VavLiii: 
porter  atteinte  à  noire  crédit.  Dès  lors  n  j? 
n'emprunterons  plus,  ou  no  s  ne  le  ferons  q.- 
des  conditions  si  avantageuses,  que  uolre  an.  - 
tissement  ouvrira  pour  nous  la  source  de  lo^^ 
ses  bienfaits. 

Messieurs,  comme  l'espérance  nevitquedlr;- 
poihèses,  on  me  permettra,  j'espère,  de  lu 
mettre  que  comme  des  h^potnèses  les ni'H'^ 
sécurité  qui  nous  sont  ollerts.  On  ne  conU'- 
pas  non  plus  la  nécessité  de  quelques  Doav  i^ 
emprunts,  au  moment  où  le  projet  debi- 
demande,  pour  faire  face  aux  dépenses  t^x  • 
ordinaires,  un  crédit  de  167  millions,  real^ 
tant  en  rentes  çiu^en  obligations  du  Trt>"' 
en  ventes  de  bois. 

Or,  je  prie  la  Cbambre  de  vouloir  bien  se  ^ 
venir  que  ma  proposition  est  complexe,  e: 
résume  en  ceci  : 

Que  pour  que  le  fonds  destiné  à  l'amer!^ 
ment  produise  tous  ses  avantages,  il  faut 
soit  pris  sur  l'excédent  du  revenu,  et  uo:i 
prunté; 

Qu'il  est  censé  emprunté  toutes  les  fois  q 
dépenses  dans  lesquelles  nécessairemenl  iiur 
obligent  à  des  emprunts  ; 

Que  lorsque  vous  empruntez  le  fonds  d'ai^ 
tissement  à  un  taux  auquel  vous  le  placez  a 
à-dire  lorsque  vous  racbetez  vos  rentes  plu: 
que  vous  ne  les  avez  vendues,  ^amorll^se. 
ne  peut  être  qu'une  opération  onéreuse. 

Or,  je  soutiens  que,  dans  quelque  situa'  > 
prospère  gue  vous  vous  trouviez,  vous  ne  ; 
vez  lamais  emprunter  autrement,  et  oue  y 
rachèterez  toujours   vos  rentes  plus  cner  . 
vous  ne  les  aurez  vendues. 

£h!  la  raison,  la  nature  des  choses,  ne  i: 
rindiquent-elles  pas? 

Quant  on  prête  hon  argent,  soit  à  l'Etat.  s> 
des  particuliers,  n'est-ce  pas  pour   qu'il  i-  ' 
tifieî  f     i-      H 
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Les  capitalistes  qui  soumissionneront  une 
masse  de  vos  rentes  ne  les  achèteront  que  pour 
(es  revendre;  or,  comme  le  prix  de  la  revente 
leur  est  imposé  par  le  cours,  ils  ne  vous  achè- 
teront qu^au-dessous  du  cours.  Vous.  c*est  au 
prix  du  cours  que  vous  ferez  vos  racnats.  Vous 
rachèterez  donc  toujours  plus  cher  que  vous  n'a- 
vez vendu.  L'expérience  est  là  pour  achever  de 
r'ous  cou  vaincre;  et  elle  ajoute  encore  cette  le- 
;ou  que  sitôt  qu*un  emprunt  est  contracté,  le 
)rix  de  la  rente  augmente. 

Un  seul  cas  pourrait  se  présenter  où  vous  ra- 
hètericz  à  un  prix  inférieur  à  celui  de  Témis- 
ion,  c^est  celui  d*une  baisse  considérable  et 
ubite;  celui  d*une  dépréciation  désastreuse  de 
oire  crédit,  et  vous  ne  compterez  certaine- 
aeiit  pas  parmi  les  chances  heureuses  de  votre 
mortissement  un  malheur  qu*il  a  pour  but  de 
•revenir. 

Ou  peut  être  surpris,  Messieurs,  qu'obligé  de 
econuaitre  que  la  France  n'est  point  encore 
ffranchie  de  la  nécessité  d'emprunter,  et  con- 
aincu  comme  je  le  suis  que  tant  que  durera 
etie  nécessité,  les  opérations  de  Famortissement 
eront  onéreuses,  je  paraisse  reculer  devant  ma 
ropre  conviction,  et  ne  vous  propose  poiut  la 
uspension  complète  de  ces  opérations.  Cette 
uspension,  je  Fai  proposée  à  la  commission  des 
nances;  mais  i'ai  pu  observer  que  plusieurs 
e  mes  amis  politiques  hésitaient  sur  rillusion 
e  Tintluence  morale  de  Tamortisscment.  Comme 
i  conviction  sur  une  question  de  cette  nature 
e  peut,  ainsi  que  sur  une  question  de  chiffres, 
urgir  d'une  démonstration  mathématique,  j'ai 
ru  d/voir  me  borner  à  demander,  quant  à  pré- 
ent,  l'annulation  des  rentes  rachetées;  et,  dans 
i  discussion,  à  jeter  ma  conviction  bien  sincère, 
ien  profonde,  comme  germe  d'une  conviction 
énéraie  que  le  temps  développera,  j'en  ai  la 
îrme  contiance.  Bn  attendant,  et  dans  l'intérêt 


prétendue 
soutenir  le  crédit  public. 
Le  crédit  repose,  dit-on,  sur  l'exactitude  à 
împlir  ses  engagements;  et  comme  le  princi- 
i\  engagement  du  débiteur  est  de  payer  sa  dette, 
B)lat  obtiendra  des  conditions  de  crédit  d'autant 
lus  favorables,  qu'on  lui  connaîtra  plus  de 
loyeiis  de  se  libérer.  Or,  l'amortissement  est 
m  plus  puissant  moyen  de  libération  :  donc  il 
$t  lavorabie  au  crédit. 

Le  crédit  de  l'Etat  repose  bien  évidemment 
ir  son  exactitude  &  servir  les  rentes  qu'il  a 
>nstituée8;  mais  le  plus  ou  moins  de  puissance 
ms  les  moyens  qu'il  se  ménage  d'éteindre  ou 
î  réduire  le  capital  de  sa  dette  influe-t-il  d'une 
anière  sensible  sur  la  confiance  des  rentiers? 
expérience  autant  que  le  raisonnement  le  dénie. 
Les  créanciers  de  l'Etal  (j'entends  pour  l'es- 
ce  de  créance  dont  il  sagit)  peuvent  se  classer 
iiis  deux  principales  catégories. 
Les  capitalistes  ou  acheteurs  de  rentes,  qui 
îuvent  être  qualifiés  de  prêteurs,  et  les  vrais 
n tiers  ou  détenteurs  de  rentes. 
Quel  intérêt  les  premiers  trouveraient-ils  dans 
xtinction  plus  ou  moins  prochaine  ou  dans  la 
duction  de  la  dette  ? 

Un  intérêt  de  sécurité  pour  leur  capital  ?  Mais 
mmeut  pourrait-il  être  compromis?  Ils  ne  sont 
liges  de  le  verser  au  Trésor  qu'à  des  termes 
liement  éloignés,  qu'ils  peuvent  avoir  revendu 
totalité  de  leurs  rentes  longtemps  avant  d'en 
oir  versé  le  prix.  Il  n'a  peut-être  pas  été  fait 


depuis  1816  un  seul  emprunt  qui  ne  puisse  four- 
nir un  exemple  propre  à  prouver  ce  que  j'avance. 
Chacun  sait  que  1  indication  certaine  d'un  ra- 
pide classement,  c'est-à-dire  d'une  prompte  et 
facile  revente,  est  la  hausse  du  cours.  Or.  l'ad- 
judication de  chaque  emprunt  fait  par  l'Etat  a 
été  suivie  d'une  hausse  progressive  plus  ou  moins 
considérable.  Cette  hausse  maniiestait,  de  la 
manière  la  plus  évidente,  l'importance  des  de- 
mandes. 

Prenons  pour  exemple  l'emprunt  de  120  mil- 
lions contracté  le  19. avril  1831,  pour  lequel  il  a 
été  émis  7,142,858  francs  de  rentes  5  0/0.  Le 
montant  de  l'emprunt  devait  être  versé  en 
10  termes  égaux,  de  mois  en  mois,  à  partir  du 
6  mai.  C^était  donc  12  millions  que  les  adjudica- 
taires avaient  à  payer  par  mois.  Or,  du  6  mai, 
époque  de  la  délitrrance  du  certificat  de  négocia- 
tion, au  6  juin,  époque  du  pavement  du  deuxième 
terme,  le  cours  était  monté  de  2  francs.  Que  l'on 
évalue  la  somme  des  achats  qu'indique  une  telle 
hausse,  et  l'on  ne  doutera  pas  un  instant  que  les 
adjudicataires  n'aient  dû,  dans  cet  intervalle  de 
temps,  revendre  à  l'aide  des  marchés  à  terme, 
une  très  grande  partie  des  7  millions  de  rente 
qu'ils  avaient  soumissionnés.  Il  est  de  notoriété, 
a  la  Bourse,  que  dans  cet  intervalle  de  temps 
tout  aurait  été  écoulé,  si  les  adjudicataires  n'eus- 
sent pas  résisté  aux  nombreuses  demandes  qui 
leur  étaient  faites. 

Cette  revente  par  anticipation,  si  facile,  si  ra- 
pide, l-ur  offrait  le  moyen  de  faire  les  fonds  de 
chaque  terme  de  leur  engagement  presque  sans 
se  mettre  à  découvert 

Le  6  juin,  ils  versaient  12  millions,  mais  le 
môme  jour,  ils  recevaient  le  certificat  de  négo- 
ciation et  ses  coupons.  Si.  depuis  le  19  avril,  ils 
avaient  vendu,  comme  cela  leur  était  facile,  seu- 
lement de  6  à  700  mille  francs  de  rentes  livra- 
bles le  7  juin,  ce  même  jour,  ils  réalisaient  les 
12  millions  qu'ils  avaient  payés  la  veille.  Us 
n'étaient  donc  à  découvert  de  ces  12  millions 

3ue  pendant  24  heures  au  plus.  11  a  pu,  et  il  a 
Ck  en  être  de  même  pour  tous  les  termes  subsé- 
quents. 

Il  est  vrai  que,  d^s  les  premiers  jours  de  l'ad- 
judication, ils  ont  dû  opérer  un  dépôt  de  garan- 
tie de  12  millions,  mais  ce  dépôt  ne  pouvait 
exposer  leurs  capitaux,  puisqu'il  était  fait  en 
insc  iptions  de  rente  ou  en  bons  du  Trésor. 

Il  est  donc  évident  que  le  mode  et  les  condi- 
tions ordinaires  des  emprunts  exemptaient  les 
prêteurs  de  toute  crainte  pour  leur  capital,  et 
conséquemment  de  tout  intérêt  de  sécurité  à  l'ex- 
tinction ou  à  la  réduction  de  la  dette. 

Cette  extinction  ou  cette  réduction  les  intéres- 
sent-ils sous  le  rapport  des  bénéfices? 

Mais,  ainsi  que  je  l'ai  fait  observer  plus  haut, 
l'emprunt  se  fait  toujours  à  un  taux  inférieur  à 
celui  du  cours;  c'est-à-dire  que  l'Etat  veml  tou- 
jours la  rente  au-des£)us  du  cours,  et  à  moins 
d'un  événement  qui  ne  peut  être  tout  à  fait  im- 
prévu, le  cours  ne  baisse  jamais  immédiatement 
après  l'emprunt.  Il  est,  au  contraire,  d'exemple 
constant  qu'il  a  toujours  éprouvé  une  hausse.  11 
n'y  a  donc  point  ue  cause  appuyée  d'exemple 
pour  que  les  prêteurs  attachent  quelque  prix  k 
l'assurance  d  une  extinction  prochaine  ou  d'une 
réduction  de  la  dette,  et  que  cette  circonstance 
influe  sur  une  bonne  volonté  de  prêter.  L'événe- 
ment justifie  pleinement  cette  proposition.  Oe^ 
puis  loi 6.  votre  dette  s'est  énormément  et  pro- 
gressivement accrue;  votre  amortissement  man- 
quant son  objet,  y  a  contribué  pour  280  millions, 
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et  cependant  vous  n'avez  point  manqué  de  prê- 
teurs, soit  étrangers,  soit  indigènes,  et  les  con- 
ditions de  vos  emprunts  se  sont  successivement 
améliorées. 

Quant  aux  vrais  rentiers,  à  ceux  qui  achètent 
des  rentes  pour  les  garder,  chacun  sait  qu'au 
lieu  de  désirer  un  remboursement  de  la  dette, 
ils  le  redoutent;  chacun  sait  que  c'est  en  mena- 
çant du  remboursement  que  M.  de  Yillèle  est 
parvenu  à  obtenir  des  conversions  du  5  0/0  ou 
ô  0/0.  Ce  qu'ils  désirent  ces  rentiers,  c'est  l'as- 
surance que  leurs  arrérages  leur  seront  exacte- 
ment servis. 

Mais,  dira-t-on.  plus  la  somme  d'intérêts  an- 
nuels s'accroit,  plus  ces  intérêts  deviennent  dif- 
iîciles  à  payer.  Ce  raisonnement  est  à  la  portée 
du  premier  venu,  et  chacun  à  l'avenir  pourra 
craindre  que  cette  somme  d'intérêts  ne  devienne 
tellement  forte,  comparativement  au  revenu  de 
l'Etat,  que  ce  revenu,  chargé  en  outre  de  beau- 
coup d  autres  dépenses  inévitables,  ne  soit  in- 
sumsant  pour  y  satisfaire. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  votre  système  d'amor- 
tissement, dans  les  conjonctures  où  nous  nous 
sommes  trouvés  depuis  sa  création,  où  nous  som- 
mes encore,  où  il  est  évident  que  nous  serons 
encore  longtemps,  manque  son  but,  n'amortit 
point  la  dette,  l'accroît  au  contraire;  or,  de  deux 
choses  Tune  :  ou  la  nation  le  sait,  et  alors  elle 
ne  s'en  inquiète  guère,  puisqu'elle  continue 
d'acheter  vos  rentes,  ou  elle  ne  le  sait  pas,  et 
alors  on  la  leurre  par  l'appftt  d'un  amortissement 
qui  ne  peut  s'opérer,  et  vous  ne  voulez  pas  trom- 
Iier  la  nation. 

Mais  non,  la  nation  n'est  pas  dupe:  l'immense 
majorité  des  rentiers  ne  s^occupe  nullement  de 
votre  amortissement  ni  de  sa  puissance  ou  de 
son  impuissance  à  remplir  le  but  qu'on  s'en  est 
proposé.  Le  grand  sens  populaire  établit  un  autre 
rapport  que  celui  qui  existe  entre  les  revenus  du 
gouvernement  et  la  dette  publique  ;  il  suppute 
le  rapport  qui  existe  entre  cette  dette  et  la  vraie 


merce,  tous  ces  produits  de  la  liberté;  et  le 
peuple,  du  sein  duquel  sortent  les  vrais  rentiers, 
sympathise  en  ce  sens  avec  lord  Grey,  qui  disait 
au  parlement  d'Angleterre  qu'tZ  regardait  comme 
inutile  tTavoir  un  excédent  de  revenu  destiné  à 
réduire  la  masse  de  la  dette  publique  ;  que  V argent 
qu'on  laisse  dans  la  poche  des  cultivateurs,  du 
commerçant  et  du  manufacturier  tend  davantage 
à  soulager  le  peuple  et  à  augmenter  la  prospérité 
publique;  et  le  peuple  de  se  dire  :  Tant  qu'un 
gouvernement  vraiment  populaire  nous  conser- 
vera ces  grandes  sources  dfe  la  richesse  natio- 
nale, il  ne  manquera  jamais  de  prêteurs,  et  saura 
toujours  faire  face  à  ses  charges. 

Jen  conclus  que  votre  amortissement  n'est 
d'aucune  influence  sur  le  crédit  public,  et  je  re- 

Ï produirai  ici  Texemple  déjà  tant  de  fois  cité  de 
'Angleterre.  Le  système  de  l'amortissement  par 
l'intérêt  composé  y  a  pris  naissance.  Il  avait 
pour  partisans,  pour  propagateurs,  des  hommes 
d'Etat  illustres  dont  la  nation  appréciait  les  lu- 
mières. On  a  cru  longtemps  à  fefficacilé  de  ce 
système;  cependant  aujourd'hui  TAugleterre  a 
supprimé  son  amortissement,  et  le  crédit  public 
n'en  a  pas  éprouvé  la  moindre  altération. 

11  est  une  autre  objection  contre  l'annulation 
des  rentes  rachetées  sur  laquelle  je  ne  suis  pas 
surpris  qu'on  hésite  longtemps,  sur  laquelle  j'ai 
longtemps  hésité  moi-même. 


Supprimer  Tamortissement,  c*est,  dit-on,  man- 
quer a  la  foi  publique  !  Qui,  )>armi  nous,  ne 
s^alarmerait  à  fa  pensée  d'encourir  un  semblable 
reproche?  Je  sais  que  l'Etat  s'est  réservé,  par  un 
texte  de  loi  précis,  la  faculté  d*annuler  les  rentes 
rachetées  ;  mais  je  ne  m'arrête  pas  à  cette  con- 
sidération. Si  l'honneur  de  l'Etat  est  intéressé  à 
maintenir  l'amortissement,  l'Etat  doit  le  main- 
tenir avec  toute  sa  puissance,  et  je  ne  séparerais 
point,  quant  au  blâme  d'infidélité,  l'acte  de  l'an- 
nulation des  rentes  de  celui  de  la  suppression 
de  la  dotation.  C'est  donc  encore  en  vue  du  pre- 
mier de  ces  actes,  que  je  demanderai  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  lui  soumettre  quelques  ob- 
servations sur  le  prétendu  manque  de  ici  dont 
on  voudrait  incriminer  l'opinion  gue  je  défends. 

Le  contrat  que  l'Etat  a  consenti  en  fondant  la 
dette  consolidée,  est  un  contrat  de  rente  cons- 
tituée. Ses  clauses  exprimées  le  rangent  dans  la 
classe  de  cette  sorte  oie  contrat.  U  est  donc  sou- 
mis aux  mêmes  clauses  essentielles  qui  ne  sont 
point  exprimées.  Or,  ces  clauses  essentielles  sont 
premièrement  l'aliénation  du  capital  gui  forme 
le  prix  de  la  rente.  11  faut  pour  la  vahdité  d*un 
tel  contrat,  que  le  créancier  ne  puisse  jamais 
exiger  la  somme  pour  laquelle  il  a  acquis  la 
rente.  Sans  cela,  le  contrat  ne  serait  pas  un  con- 
trat de  constitution,  mais  un  véritable  prêt  à 

intérêt.  .    j    •* 

Deuxièmement,  l'imprescriptib/iité  du  droit 
accordé  au  débiteur  de  se  libérer  en  remboursant 
le  capital  de  la  rente.  Ce  droit  et  son  impres- 
criptibilité  sont  toujours  sous-entendus  quand 
ils  ne  sont  pas  exprimés. 

Ce  droit  de  libération  a  été,  non  créé,  mais 
généralisé  par  nos  lois  modernes,  éyidemment 
dans  l'intérêt  du  seul  débiteur.  Cela  est  si  vrai, 
que  la  clause  qui  interdirait  au  débiteur  la  fa- 
culté de  se  libérer,  rendrait  le  contrat  nul,  à 
moins  que  le  créancier  ne  consentit  à  s'en  dé- 
sister. 

Or,  qu'est-ce  que  l'amortissement,  si  ce  n'est 
le  reniDoursement  partiel  fait  au  créancier  ori- 
ginaire ou  à  ses  ayants  droit,  ce  qui  revient  au 
même  ?  Le  droit  d  amortissement  n'existe  donc 
que  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  Nul  prêteur  n'a  pu 
lui  imposer  la  condition  d'amortir;  l'Etat  n'au; 
rait  pu  y  souscrire  sans  vicier  le  contrat,  et  la  loi 
n'autorise  pas,  sans  doute,  comme  sous-enlendue, 
une  clause  qu'elle  déclare  devoir  frapper  de  nul- 
lité l'acte  dans  lequel  elle  se  trouverait  expri- 
mée. 

Mais  c'est  en  appeler  au  droit  strict,  et  l'on 
invoque  ici  un  engagementde pure  bonne  foi!. . 

D'aoord,  pour  qu'un  engagement  puisse  être 
qualifié  de  bonne  foi,  il  faut  que  la  bonne  foi 
soit  réciproque.  Or,  n'est-on  pas  induit  à  douter 
de  la  bonne  foi  d'un  créancier  qui  stipule  une 


frapper 
quel  elle  se  rattache  ? 

Et  contre  un  pareil  engagement,  l'Etat  ne  pour- 
rait invoquer  à  son  tour  1  erreur  de  bonne  foi  ' 
Quoi  I  TEtat  reconnaît  que  les  gérants  de  s^? 
finances  se  sont  trompés,  qu'ils  ont  pris  pour 
un  moyen  libératoire  ce  qui,  dans  les  circons- 
tances les  plus  fréquentes,  celles  des  emprunt^^. 
est  plutôt  un  moyen  de  s'obérer,  et  il  ne  pour- 
rait être  équitablement  restitué  contre  un  sem- 
blable engagement? 

Qui  pourrait  d'ailleurs  en  vouloir  l'exécution 
Les  créanciers?  Mais  si  Tamortissement  est  im- 
possible ;  si  les  opérations  entreprises  dans  cette 
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ue  maaimient  leur  objet,  et  au  lieu  de  réduire 
a  dette ,  Vaccroissent,  Tiatérêt  des  créanciers 
mx-mèmes  demande  que  leur  débiteur  renonce 
i  des  opérations  qui  ne  peuvent  que  l'obérer 
iavantage. 

En  faveur  de  quel  intérêt  pourrait-on  donc 
insister  sur  l'existence  de  ce  prétendu  engage- 
nent  de  bonne  foi  ?  en  faveur  de  quel  intérêt 
)ourrait-on  en  exiger  l'exécution  ?  Je  ne  puis  me 
'expliquer,  Messieurs,  qu'à  l'aide  d'une  analogie 
[ue  je  n'ai  admise  qu'avec  un  sentiment  pénible, 
nais  qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous  signaler. 

11  est  de  l'intérêt  des  marchands  de  pousser  à 
a  consommation  :  n'est-il  pas  de  même  de  Tin- 
érét  des  prêteurs  de  pousser  aux  emprunts? 
)u'on  veuille  bien  se  persuader  que  mes  conjec- 
ures  ne  se  rapportent  ici  qu'à  aes  exceptions, 
it  conséquemment  je  ne  prétends  signaler  et  je 
le  connais  personne  qui  doive  y  prendre  place  ; 
nais  dans  le  nombre  des  capitalistes,  soit  étran- 
;ers.  soit  indigènes,  qui,  depuis  1816,  ont  spéculé 
lur  les  emprunts  de  l'Ëtat,  n'en  est-il  pas  quel- 
lues-uns  qui  savent  mieux  que  moi,  ou  qui 
ont  su  plus  tôt,  que  les  opérations  de  l'amor- 
issementontoblige  l'Btatàemprunter  1,186  mll- 
ions  de  plus  que  ses  dépenses  extraordinaires 
le  l'auraient  exi^é  ?  II  est  évident  que  la  cause 
l'un  placement  ne  cette  importance  ne  saurait 
rop  se  perpétuer  pour  eux. 

Ils  ne  négligeront  donc  rien  pour  le  maintien 
le  cette  source  de  bénéfices.  Battus  sur  les  pré- 
endus  avantages  directs  de  l'amortissement,  ils 
;e  retireront  sur  le  terrain  de  l'intérêt  du  crédit 
)ublic.  Battus  encore  sur  ce  terrain,  ils  invo- 
[ueront  la  foi  publique;  mais  si,  par  des  motifs 
[ui  sont  au  moins  dans  le  domaine  des  conjec- 
ures,  leurs  désirs  peuvent  influer  sur  les  reso- 
utions  du  gouvernement,  il  sera  de  notre  de- 
voir, Messieurs,  de  dire  à  MM.  les  ministres  que 
satisfaire  aux  exigences  d'une  telle  cupidité,  ce 
le  serait  pas  gouverner,  ce  serait  exploiter  la 
«Yance. 

Convaincu  que  l'époque  est  très  prochaine,  où 
lans  notre  pays,  comme  en  Angleterre,  l'illusion 
le  l'amortissement  sera  dissipée,  où  tous  les 
onds  dont  cet  établissement  dispose  ne  seront 
)lus  détournés  de  leur  plus  utile  emploi,  celui 
(u'en  peuvent  faire  l'agriculture,  le  commerce 
it  l'industrie,  où  ces  impôts  qui  les  produisent 
cesseront  d'accabler  le  peuple,  je  me  borne,  quant 
t  présent,  à  persister  dans  mon  amendement. 

(Ce  discours  a  été  constamment  couvert  parles 
tris  :  Aux  voix!  et  par  les  marques  d'impatience 
[e  l'Assemblée.) 

M.  le  rapporteur  se  dirige  vers  la  tribune. 

De  toutes  part*  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  Président,  rengage  la  Chambre  à  ren- 
ier dans  le  calme,  la  question  est  très  grave, 
e  ne  prendrai  pas  sur  moi,  ni  de  maintenir,  ni 
le  lever  la  séance.  Je  désire  que  la  Chambre 
veuille  bien  elle-même  résoudre  la  question,  afin 
(u'il  n'y  ait  de  surprise  pour  personne. 

M.  Hamann,  ministre  des  finances.  J'ai  plu- 
sieurs observations  importantes  à  présenter  à  la 
uhambre.  Je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  entrer 
ians  l'intention  de  qui  aue  ce  soit  d'enlever  un 
^ote  ;  je  demande  à  la  Chambre  de  renvoyer  la 
séance  à  demain. 

(Une  grande  partie  des  membres  des  centres 
quittent  aussitôt  leurs  places.) 

Voix  nombreuses  aux  extrémités  :  C'est  de  la 
tactique! 


(Une  assez  grande  agitation  règne  pendant  la 
lecture  de  l'ordre  du  jour.) 
(La  séance  est  levée  à  6  heures  et  un  quart.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  28  février. 

A  une  heure,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget  du 
ministère  des  finances,  pour  l'année  1833. 


Commission  chargée  de  V examen  de  la  proposition 
de  M.  J.  Lefebvre^  sur  la  publication  des  socié- 
tés  de  commerce. 
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Bureau, 

—  M.  Péan; 

2^ 

— .> 

M.  André; 

3« 

_ 

M.  Duséré; 

4« 

_ 

M.  Isambert; 

5« 

— 

M.  Caumartin; 

6» 

~— 

M.  Massey; 

?• 

— 

M.  Garnier-Pagès  ; 

8* 

~- 

M.  Debia; 

9* 

^ 

M.  Noël  des  Vergers 

CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN. 

Séance  du  jeudi  28  février  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  un  quart. 
Le  procès- verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  Gaillard  (de  la  Gironde)  demande  à  la 
Chambre  un  congé  de  20  jours. 
(Le  congé  est  accordé.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  de 
M.  de  Montbel  une  lettre  dont  je  vais  donner 
lecture  à  la  Chambre.  (Vif  mouvement  d' atten- 
tion.) 

A  M.  le  Président  de  la  Chambre  des  députés. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  note  sur 
les  pavements  faits  aux  troupes  les  28  et  29  juil- 
let 1830.  S'il  en  est  temps  encore,  ie  vous  prie 
de  la  communiquer  à  la  Chambre  des  députés, 
comme  un  renseignement  nécessaire.  D'autres 
intérêts  que  les  miens  pouvant  être  compromis 
par  cette  question,  il  est  indispensable  que  toute 
la  vérité  soit  parfaitement  connue.  Un  homme 
proscrit  aujourd'hui,  mais  qui  fut  autrefois  votre 
collègue,  reclame  de  votre  part  cet  acte  d'impar- 
tialité. Il  vous  offre  d'avance  ses  remerciements. 

m  J*ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

«  Montbel. 
«  Vienne,  le  18  février  1833.  • 

11  est  évident  que,  la  discussion  étant  fermée 
sur  cette  question,  la  lecture  de  ces  pièces  se- 
rait superflue  ;  mais  j'ai  besoin  que  la  Chambre 
m'autorise  à  transmettre  ces  notes  au  président 
de  la  Chambre  des  pairs,  devant  laquelle  cette 
discussion  va  être  portée. 

M.  Angnla.  L'auteur  de  la  lettre  ayant  été 
frappé  de  mort  civile,  y  a-t-il  lieu  de  prendre  sa 
demande  en  considération  ?  (Bruits  divers.) 

M.  le  Prëaldent.  La  Chambre  n'est  p»*'  '^' 
sie  de  la  question,  puisqu'elle  a  voté 
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de  loi  ;  mais  je  ne  puis  prendre  sur  moi  de  ren- 
voyer ces  pièces  sans  son  autorisation. 

M.  Mercier.  Comme  ce  document  n'est  pas 
destiné  à  rester  secret,  et  qu'il  n'y  a  aucun  in- 
convénient à  ce  qu'il  soit  rendu  public,  j'en  de- 
mande l'impression.  (!^on!  non!  c'est  inutile!) 

M.  Aagnl0.  La  personne  qui  fait  ces  commu- 
nications n'a  pas  caractère  pour  les  produire; 
je  m'oppose  à  fimpression.  {Mouvements  divers,) 

M.  le  PrësMent.  Je  ferai  observer  à  la  Gham- 
Bre  que  ce  serait  ramener  devant  elle  la  discus- 
sion des  crédits  sur  lesquels  elle  a  statué.  Ce 
n'est  seulement  que  pour  ne  pas  prendre  sur 
moi  ce  simple  renvoi,  que  je  demande  l'autori- 
sation de  la  Gbambre. 

M.  de  Eiaborde.  11  faut  savoir  ce  qu'on  ren- 
voie. 

Un  membre  ;  11  faudrait  plutôt  renvoyer  dans 
les  bureaux. 

M.  le  Président.  Ce  sont  des  choses  qui  de- 
vraient être  plutôt  senties  que  débattues. 

M.  S«gllo.  Comme  il  est  possible  que  le  projet 


de  loi  revienne  à  la  Chambre  des  députés,  je 
crois  qu'il  est  nécessaire,  avant  d'envoyer  la 
note  à  la  Chambre  des  pairs,  de  la  consigner 
dans  le  procès-verbal,  afin  que  nous  puissions  y 
avoir  recours  quand  nous  serons  appelés  de 
nouveau  à  statuer. 

M.  le  Président.  Cela  est  entendu.  La  ques- 
tion ne  pouvait  souffrir  de  difficulté.  C'est  par 
déférence  pour  la  Chambre  que  j'en  ai  parlé. 
Comme  c'est  un  moyen  de  défense,  on  ne  pou- 
vait pas  l'intercepter  ;  il  fallait  le  renvoyer  de- 
vant le  juge  saisi.  La  puissance  parlementaire  se 
compose  de  trois  branches;  il  n'y  a  aucun  in- 
convénient à  renvoyer  un  document,  surtout 
quand  il  a  le  caractère  d'une  défense,  à  la  hran- 
cne  de  la  législature  qui  est  encore  saisie  de  la 
loi.  Je  reconnais  que  la  Chambre  des  députés 
n'est  plus  saisie  de  l'affaire  ;  mais  pour  ne  rien 
prendre  sur  moi,  j'ai  dû  Ten  informer. 

H.  Mereler.  C'est  comme  membre  de  la  der- 
nière commission  des  comptes,  que  je  ferai  une 
observation.  Sans  doute,  si  la  lettre  de  M.  de 
Montbel  était  arrivée  plus  tôt,  elle  eût  été  com- 
muniquée à  la  commission  des  comptes  ;  cepen- 
dant, je  ne  vois  pas  d'inconvénient  a  la  lui  ren- 
voyer. 

Voix  diverses  .-Mais  la  commission  des  comptes 
n'existe  plus...  son  travail  est  terminé!...  Il  n'y 
a  plus  de  commission  des  comptes  1 

M.  Eiaffltte.  J'apprends  que  M.  de  Montbel 
adresse  à  la  Chambre  des  députés  des  obsena- 
tions  sur  la  décision  qu'elle  a  prise  à  son  égard 
relativement  à  un  payement  fait  en  1830.  Si 
de  M.  Montbel  avait  adressé  cette  réclamation 
aux  deux  Chambres,  la  Chambre  des  députés 
n'aurait  qu'à  passer  à  l'ordre  du  jour,  puisque 
déjà  elle  a  prononcé.  Mais,  s'il  est  vrai  que 
M.  de  Montbel  n'ait  adressé  celte  réclamation 
qu'à  la  Chambre  des  députés,  je  crois  qn*il  n'y  a 
aucun  inconvénient  à  la  renvoyer  à  la  Chambre 
des  pairs,  qui  est  appelée  aussi  à  juger.  Quant 
à  nous,  nous  n'avons  rien  à  faire  sur  cette 
pièce  ;  c'est  un  accusé  qui  se  défend,  c'est  le 
droit  légitime  de  la  défense  :  je  ne  vois  donc 
aucun  inconvénient  à  ce  renvoi. 

M.  le  Président.  Puisqu'il  n'y  a  plus  d'op- 
position, je  la  transmettrai  à  la  Chambre  des 
pairs. 


M.  Dnmellet.  Dans  tous  les  cas,  il  me  sem'i 
que  la  Chambre  doit  crarder  cette  pièce  dans  x^ 
archives,  et  en  faire  faire  une  expédition. 

M.  le  Président.  C'est  ainsi  entendu. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discmsm  < 
projet  de  budget  du  ministère  des  finuncei  /./ 
i:  année  1833. 

M.  de  Podenas  a  la  parole. 

M.  de  Pedenas.  Je  remercie  la  Chani!:^^ 

d'avoir  décidé,  dans  la  séance  d'hier,  après  c 
mon  amendement  eût  été  mis  aux  voix,  qut 
discussion  serait  prolongée  pour  entendre  iio;: 
honorable  collègue  M.  Le^endre.  11  était  (au 
d'apercevoir,  à  la  simple  inspection  de  ceruiu: 
bancs  presque  dégarnis  (en  montrant  les  ce> 
tres)  (marques  d'étannement,)  que  mon  antev 
dément  allait  être  adopté.  (Nouvelles  marçtui 
d'étonnement,)  J'avais  renoncé  à  la  parole  [h  l: 
satisfaire  la  juste  impatience  de  la  Chambre.  \yi 
voulut  (en  se  tournant  vers  la  gaucbe)  euieudïi 
un  nouvel  orateur,  et  la  mise  aux  voix  de  moa 
amendement  n'eut  plus  de  suite.  La  séance  s6 
termina  naturellement.  (Marques  defurmse.\ïtù 
remercie  encore  une  fois  la  (Ihambre.  /aurais  été 
fâché  de  devoir  le  succès  de  mon  meûdemeai 
à  l'enlèvement  d'un  vote.  (ExclanuUûmsàpmi'. 
Marques  d^ approbation. —  TV^  bien! dans li^duira 
parties  de  la  salle,  —  Mouvement  d'JU!ari!é,) 

Comme  je  n'avais  renoncé  à  (/éreJopper  mou 
amendement  qu'à  la  conditîoa  qu'on  al^V  aiui 
voix  immédiatement,  et  que  c^Uft  coudWm  n  a 
pas  été  accomplie,  je  reprends  aujourd'hui  lou» 
mes  droits.  11  est  de  mon  devoir,  il  appariieiit  à 
l'honorable  caractère  dont  je  suis  revêtu,  de  oe 
pas  les  abandonner.  C'est  mon  inlérèt;  c^\ 
celui  de  chacun  de  mes  collègues.  (ii//pro6aiivn 
sur  plusieurs  points,) 

Je  vous  présenterai.  Messieurs,  dans  la  plu: 
courte  analyse,   un    faisceau   des  princif'.:^ 
moyens  qui  servent  à  justifier  mon  aiiiea> 
ment.  Lorsque  le  sujet  a  été  épuisé  dans  uii« 
discussion  générale  pour  laquelle  je  n'avais  ;:^ 
eu  la  prévision  de  me  faire  inscrire,  conipu: 
sur  mon  développement  obligé,  je  dob  ti^ 
extrêmement    succinct.    De  grands   oratt  ^ 
d'habiles  financiers  ont  tout  dit  sur  la  que^u.^ 
La  même  matiùre  a  été  largement  traitée  ivv: 
les  sessions  de  1830  et  de  1831.  Chacun  de  > 
a  aujourd'hui  une  opinion  toute  faite.  Au  res 
il  avait  été  dans  mon  intention  de  ne  pasi" 
longer  les  débats  du  ministère  des  finances.  ï 
d'arriver  plus  promptement  à  (la  seconde  ^^ 
sion,  qui  nous  fera  sortir  du  provisoire.  F 
mieux  vous  prouver  mon  désir  à  cet  éffard. 
vous  avais  fait  distribuer  avant  hier  le  (ïéve 
pement  de  ce  même  amendement,  tel  que 
vous  l'avais  présenté  le  25  janvier  1832,  et  •: 
j'avais  extrait  du  Moniteur.  Peu  de  mots  mev 
fisent  donc  maintenant;  je  désire  que  du- 
îmite  ma  réserve. 

Je  vous  demande  d'annuler  les  rentes  n; 
tées  par  la  caisse  d'amortissement.  Le  peui- 
le  doit-oo  ? 

On  le  peut,  puisque  l'article  109  du  titrée 
la  loi  du  28  avril  1816  et  les  lois  subsèquei 
ont  formellement  autorisé  cette  annulation 

Le  doit-on?  Oui,  si  c'est  nécessaire  et  opi 
tun. 

Le  moment  est  venu  d'alléger  les  charc^' 
de  coordonner  l'amortissement  avec  l'imiK. 
est  temps  de  rétablir  un  juste  équilibre  eiitr 
fonds  afifecté  à  la  diminution  de  la  dette,  i 
besoins  des  services  publics  et  les  diverses  c 
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tribiitioQS,  afin  que  TimpAt  n*excëde  pas  les 
facultés  (le  ceux  qui  doivent  le  payer.  Au  delà 
le  ces  limites  commencent  les  souffrances  de  la 
production  et  de  i*iadustrie. 

C'est  aujourd'hui  un  principe  bien  reconnu  par 
;ous  les  hommes  qui  s'occupent  le  plus  d^éco- 
loniie  politique,  que  le  véritable  amortissement 
pour  un  Etat  consiste  dans  Texcédent  de  ses 
recettes  sur  ses  dépeuses.  L'exemple  récent  de 
Angleterre,  qui  ne  procède  pas  difiréremment,  et 
:hez  qui  les  tonds  publics  ont  été  constamment 
;n  voie  de  hausse  depuis  cette  détermination, 
Jevient  concluant  pour  la  vérité  du  principe. 

L'amortissement  doit  principalement  avoir  un 
ripie  but.  Le  premier  est  d'offrir  chaque  jour 
.ux  propriétaires  de  rentes  des  sommes  suft!- 
antes  pour  pouvoir  concourir  utilement  à  ache- 
er  celles  qui  se  présentent  à  la  Bourse,  et  y 
herchent  de  Targeut.  Le  second  est  de  tendre  a 
éduire  la  dette  de  l'Etat  dans  ses  limites  con- 
enables.  Le  troisième  enfin,  c'est  de  faciliter 
L'S  nouveaux  empruns  quand  ils  deviennent 
lecessaires.  Si  notre  fonds  d'amortissement  reste 
ul'ti.-ant  pour  présenter  ces  avantages,  après 
[ue  les  rentes  rachetées  auront  été  annulées,  il 
àut  accomplir  cette  opération. 

Depuis  longtemps  nous  ne  consacrons  pour 
chaque  nouvel  emprunt  que  nous  faisons  qu'un 
)our  cent  du  capital  nominal,  qui  se  grossit  en- 


)ose,  votre  fonds  d'amortissement  sera  encore 
l'un  et  tiers  pour  cent  du  capital  nominal,  qui, 
în  agglomérant  les  intérêts  comparés,  éteindra 
mire  dette  en  24  ans.  Une  fois  les  rentes  rache- 
ées  annulées,  il  ne  vous  restera  à  servir  que 
[b8  millions  de  rentes.  Sur  cette  somme,  30  mil- 
lions appartiennent  à  des  établissements  publics, 
lO  millions  sont  classés.  11  n'y  aura  plus  que 
78  millions  qui  seront  de  nature  à  concourir 
»ur  le  marché  pour  le  rachat,  et  encore  est-il 
3ien  reconnu,  par  une  longue  expérience,  que 
^  millions  de  rentes  seulement  cherchent  haoi- 
uelle[neut,en  moyenne,  de  l'argent  à  Ja  Bourse. 
.ors  de  la  grande  crise  fiuan  ière  de  1818, 
1  millions  de  rentes  seulement  furent  présen- 
es  à  la  vente.  Ces  78  millions  de  rentes  sont 
epré^entés,  à  concurrence  de  75  millions,  par 
m  capital  en  bois  de  1,500  millions,  qui  est  le 
,rage  spécial  de  la  dette  consolidée,  d'après  la 
egislaiion  qui  nous  régit.  Il  ne  resterait  donc 
)lus  que  3  millions  de  rentes  à  racheter  par  le 
onds  primitif  d'amortissement  qui,  aujourd'hui, 
l'un  peu  moins  de  45  millions,  les  rachèterait 
ians  un  an  et  quelques  mois.  Quel  est  le  gou- 
eniement  qui  pourrait  présenter  plus  de  garan- 
ies  et  une  situation  plus  rassurante  ?  Voyez, 
lessieurs,  dans  le  cas  d'une  crise  quelconque, 
our  si  violente  qu'elle  soit,  avec  la  foi  dans  les 
ii^agements,  si  nos  préteurs  peuvent  jamais 
ourir  le  plua  léger  danger.  Dissipez  donc  toute 
larme,  puisqu'il  vous  est  bien  prouvé  que,  même 
l^rès  l'annulation  des  50  millions,  vos  rentes 
eront  encore  en  présence  d'un  amortissement 
eaucoup  trop  fort,  celui  du  fonds  primitif,  au- 
uel  il  ne  peut  jamais  être  permis  de  toucher. 
L'opération  vous  paraîtra  surtout  indispen- 
able  en  voyant  l'amélioration  si  remarquable 
u  crédit  public.  En  présence  des  faits  qui  se 
assent  journellement  sous  vos  yeux,  vous  ne 
evez  pas  craindre  de  Taffaiblir  par  la  mesure 
ui  vous  est  indiquée.  Toute  la  force  de  l'amor- 
iSbementy  depuis  que  le  5  0/0  est  au-dessus  du 


pair,  porte  sur  les  30  millions  du  3  0/0,  avec 
tout  1  avantage  pour  l'agiotage  seulement,  sans 
profit  pour  le  véritable  rentier,  avec  une  perte 
pour  les  contribuables,  qu'on  ne  pourrait  pas 
évaluer  à  moins  de  18  millions  par  an.  11  faut 
en  finir.  Sans  doute,  et  je  le  crois,  il  s'ensuivra 
d'abord  une  baisse  pendant  trois,  quatre,  huit 
jours.  Mais,  soyez-en  bien  convaincus,  elle  ne 
dépassera  pas  ce  dernier  terme,  et  la  rente  re- 
viendra de  suite  après  à  son  premier  point  de 
départ  pour  suivre  de  nouveau  son  cours  natu- 
rel. i/Angleterre  nous  a  fourni  de  fréquents 
exemples  de  ce  mouvement  des  fonds,  à  chacune 
de  ses  conversions,  à  chaque  diminution  de  son 
fonds  d'amortissement.  Son  crédit  en  est  tou- 
jours sorti  plus  prospère  qu'auparavant.  11  en 
sera  de  même  chez  nous. 

Tout  vous  démontre.  Messieurs,  la  nécessité 
et  l'opportunité  de  l'annulation  des  rentes  rache- 
tées. Vous  devez  donc  l'ordonner,  et  vous  hâter 
de  faire  profiter  les  contribuables  de  cette  dimi- 
nution. 

U  me  reste  à  justifier  le  chiffre  de  mon  amen- 
dement. U  se  porte  à  49^877,861  francs.  D'après 
le  relevé  officiel  de  la  caisse  d'amortissement,  le 
tableau  des  rentes  rachetées  par  cette  caisse  le 
15  de  ce  mois,  au  soir,  était  de  48,952.861  francs. 
Bn  supposant  que  le  budget  de  18:53  soit  pro- 
mulgué à  la  fin  d'avril,  j  ai  calculé  que  les  rentes 
à  racheter  jusqu'alors,  ajoutées  à  cette  somme, 
la  feraient  monter  à  49,877,861  francs.  Aussi 
c'est  à  ce  chiffre  que  je  fixe  mon  amendement. 
Au  reste,  il  sera  entendu  qu'il  ne  s'agira  jamais, 
pour  la  réduction,  que  d'un  chiffre  égal  au  total 
des  rentes  qui  se  trouveront  avoir  été  rachetées 
par  la  caisse  d'amortissement  lors  de  la  promul- 
gation du  budget  que  vous  faites  maintenant. 

On  vous  a  proposé  de  tout  ajourner  jusqu'à  la 
prochaine  session,  pour  l'époque  où  vous  vous 
occuperez  du  budget  de  1834.  Je  n'ai  rien  trouvé, 
dans  tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'à  présent  pour 
chercher  à  justifier  cet  ajournement,  qui  puisse 
me  déterminer  à  y  consentir. 

Vous  pouvez  prononcer  l'annulation  que  je 
vous  propose.  Vous  le  devez,  puisque  je  vous  ai 
montré  qu'il  y  a  nécessité  et  opportunité.  Je 
regarde  comme  avantageux  d'ordonner  immé- 
diatement cette  haute  mesure.  Je  m'arrête  pour 
tenir  ma  promesse,  en  n'abusant  pas  plus  de  vos 
moments.  Je  ne  vous  ai  annoncé  qu'une  simple 
analyse  de  mes  principaux  moyens,  et  le  sujet 
serait  inépuisable.  Je  ne  dois  pas  retarder  votre 
vote.  Je  persiste  dans  mon  amendement.  {Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  Président.  Avant  de  donner  la  parole 
à  un  autre  orateur,  M.  le  rapporteur  du  6*  bureau 
a  la  parole  pour  une  vérification  de  pouvoirs, 

M.  ée  Chaslellav,  rapporteur  du  6*  bureau, 

Brqpose  et  la  Chambre  prononce  l'admission  de 
[.  Tanneguy-Duchàtel,  comme  député  de  la  Cha- 
rente-lnfericure,  dont  l'élection  a  été  reconnue 
régulière. 

M.  Tanneny-Doebàtel  est  admis  comme 
député,  et  prête  serment. 

La  discussion  du  budget  du  ministère  des  finances 
est  reprise. 

M.  le  Prëftldeat.  La  parole  est  à  M.  Cabanon. 

M.  CabaBon.  Messieurs,  la  discussion  d'hier 
a  témoigné  évidemment  d'un  progrès  dans  nos 
idées.  On  n'a  plus  dit  :  «  Prenons  là,  au  profit 
spécial  de  tel,  tel  ou  tel  saint  en  particulier,  ou 
oe  trois  ou  quatre  saints  en  communauté 
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a  dit  :  «  Vous  devez  faire  un  emprunt  pour  allé- 

§er  le  poids  de  la  dette  flottante;  eh  bien,  au  lieu 
e  faire  un  emprunt,  faites  un  déplacement  de 
fonds  ;  prenez  la  les  48  millions  de  rentes  ac- 
quises, et  portez-les  ici.  Rien  de  plus  simple  :  il 
Îr  aura  économie,  et  tout  le  monde  sera  content.  » 
Ah!  ah!)  En  d'autres  termes  (et  pour  rendre  la 
chose  plus  sensible,  faisons  deux  personnes  du 
même  contribuable),  nous  devons  aujourd*hui  à 
Paul;  mais  depuis  10,  12  ou  15  ans  nous  tra- 
vaillons à  acquitter  Pierre  avec  les  sacrifices 
annuels  qu'il  nous  a  apportés.  Plaçons  Paul  et 
Pierre  au  même  niveau. 

11  y  aura,  dit-on,  économie!  Non;  vous  em- 
prunterez aujourd'hui  avec  infiniment  plus 
aavantage;  et  en  principe,  à  un  besoin  nou- 
veau et  spécial,  il  faut  un  emprunt,  comme  un 
amortissement  spécial. 

Tout  le  monde,  dit-on,  sera  content.  Deman- 
dez-le à  Pierre,  qui  se  trouve  déjà  au  tiers  ou  à 
moitié  de  sa  route  {jour  arriver  a  rentière  libé- 
ration de  ses  premiers  engagements.  Sera-t-il 
appelée  contracter  un  nouvel  engagement?  Oui, 
il  le  prendra,  mais  sans  perdre  son  tour  de  libé- 
ration  ;  il  pourra  vous  dire  :  N'arrêtez  pas  la 
^uérison  de  ma  jambe,  si  j'ai  mal  à  un  bras  ;  ma 
jambe  m'aidera,  du  moins,  plus  tôt  à  marcher. 

Messieurs,  ne  confondons  rien,  et  restons 
fidèles  aux  principes  de  tous  les  temps.  Le  pre- 
mier besoin  comme  le  premier  devoir  de  tout 
débiteur  loyal  est  de  se  libérer.  Il  est  de  son  in- 
térêt, il  est  de  sa  saeesse,  non  pas  de  se  consti- 
tuer à  perpétuité  débiteur  d'arrérages,  ti  d'y 
obliger  et  contraindre  sa  descendance,  dans  la 
vue  de  se  ménager,  au  capital,  une  jouissance 
qui  pourrait  même  lui  échapper;  mais  de  pour- 
voir à  son  entière  libération  dans  les  délais  les 
moins  éloignés  que  sa  position,  que  ses  moyens 
peuvent  lui  permettre  de  garantir  à  son  créan- 
cier. 

Pour  les  Etats  comme  pour  les  particuliers,  les 
emprunts  ne  sont  pas  toujours  une  affaire  de 
goût  ou  de  caprice  ;  lorsque  les  nécessités  ont 
parlé  plus  haut  que  le»volontés,  lorsqu'elles  ont 
commandé  de  grands  sacrifices,  lorsqu'il  faut 
subir  la  loi  des  emprunts,  il  faut  leur  opposer 
les  moyens  d'abréger,  de  limiter  le  temps  des 
charges  qu'ils  imposent.  Il  faut  créer  un  instru- 
ment, une  action  qui  fixe  le  terme  des  imposi- 
tions, qu'ils  exigent }  en  un  mot,  il  faut  créer 
un  amortissement  qui  ne  signifie  pas  un  espoir, 
mais  un  engagement  formel  d'amortir;  il  faut 
de  plus  qu'aucun  intérêt  qui  ne  soit  propre  à  l'a- 
mortissement ne  vienne  interrompre  ou  altérer 
son  action  ;  il  faut  que  son  action  soit  continue; 
il  faut  qu'elle  soit  entière,  inattaquable,  car  le 

Sremier  besoin  comme  le  premier  devoir  de  tout 
ébiteur  loyal  est  de  se  libérer. 
Je  prends  ici  pour  exemple  un  industriel.  Cet 
industriel  est  à  la  tête  de  nombreux  ateliers.  D 
jouit,  en  outre,  d'un  revenu  de  10,000  francs  en 
immeubles  :  des  circonstances  extraordinaires 
surviennent  ;  ses  travaux  se  trouvent  arrêtés;  le 
numéraire  a  disparu,  et  dans  cette  crise  il  est 
appelé  à  apporter  50,000  francs  à  la  caisse,  et 
pour  le  salut  de  la  communauté.  L'impossibilité 
d'y  satisfaire  est  notoire  :  il  y  pourvoira  au 
moyen  du  contrat  dont  nous  venons  d'indiquer 
la  nature  et  d'établir  les  conditions.  Mais  2,500  fr. 
de  rentes  auxquelles  il  est  prêt  à  s'obliger  ne 
représentent  plus,  dans  ce  temps  de  misères,  le 
capital  de  50,000  francs  :  5,000  francs  de  rentes 
sont  nécessaires  pour  produire,  à  raison  de 
50  0/0  la  somme  exigée  de  50,000  francs.  A  défaut, 


il  sera  tenu  de  se  dessaisir  du  quart  de  son  m^ 
meuble  comportant,  par  son  revenu  afférent  •.^i 
2,500  francs,  le  capital  exigé  de  50,000  francs. 

Abandonnera  t-ille  quart  de  sa  propriété-*  0:1 
pour  conserver  son  immeuble  intact  et  enti  i, 
doublera-t-il  le  sacrifice?  c'est-à-dire  se  cousin 
tuera-t-il  débiteur  d'une  rente  de  5,000  fraii  i 
représentative  d'un  capital  de  100,000  fraii  -, 
plus  1  0/0  à  sa  libération  entière  dans  33  an  i 
Son  calcul  sera  simple. 

En  cédant  à  l'empire  de  la  nécessité,  il  au*. 
doublé  la  somme  de  son  engagement.  Au  lieu  i 
50,000  francs,  il  se  sera  constitué  débiteur  :< 
100,000  francs,  soit  de  l'intérêt  annuel  ■/. 
5,000  francs,  plus  1  0/0  à  sa  libération  fiav 
la  période  convenue  de  33  ans.  Mais  en  doublai 
son  sacrifice,  il  portera  en  ligne  de  compte  : 

1*"  La  reprise  des  travaux  de  ses  ateliers  tl 
ses  bénéfices  immédiats  ; 

2<»  La  conservation  de  ce  quart  de  sa  propriôîe 
foncière  qu'il  eût  été  contraint  d'aliéner,  etd^iu 
laquelle  il  retrouvera  en  revenu  les  2,500  ïmKs 
du  doublement  du  sacrifice  temporaire  auqud  il 
s'est  obligé  pour  sauver  le  tout. 

En  me  résumant,  notre  industriel,  pour  obéir 
à  une  nécessité  commandée  de  50,000  francs  ne 
représentant  pas  2^500  francs  mais  5,000  francs 
de  rente,  a  été  obligé  de  se  constituer  débiteur 
d'une  rente  de  5,000  francs,  représeotative  d  un 
capital  de  100,000  francs.  G*est  à  ce  prix  qu'iV  a 
conservé  son  domaine  entier,  et  rentier  leveuu 
de  10.000  francs  attaché  à  sou  domaine.  C'est  en- 
core a  l'aide  de  ce  double  sacri&ce  que  ses  ira- 
vaux  industriels  ont  repris  toute  leur  acliviie. 

Cependant  l'ordre  succède  à  la  crise.  La  renie, 
qui  était  tombée  à  50,  se  relève  bientôt  à  80,  et 
la  caisse  destinée  à  la  libération,  rachète  à 
80  francs  ce  qui  a  été  négocié  à  50  irancs. 

Dira-t-on  que  notre  industriel  est  lésé  de  la 
différence  de  30  francs,  soit  de  30,000  franc*! 

Mais  ici,  n'oublie-t-on  pas  que  son  sacriii  e 
est  déjà  fait,  et  forcément  fait,  sous  peine  «k 
perdre  à  jamais  le  quart  de  son  domaine;  q  ^ 
ce  sacrifice  est  fait  dès  le  premier  jour  où  l  in- 
flexible loi  de  la  nécessité  l'a  forcé,  tout  d'alxr. 
à  se  constituer  débiteur  d'une  rente,  non  y-- 
de  2,500  francs,  mais  de  5,000  francs  repre<tir 
tantle  pair  de  100  francs?  D'où  il  doitsui^^ 
ce  me  semble,  que  tout  ce  que  la  caisse  de  u- 
chat  aurait  fait  rentrer  au-dessous  du  pair  / 
100  francs  ne  serait  plus  un  nouveau  sacrii. 
puisque  le  sacrifice  est  consommé,  mais  au  i<  • 
traire,  une  accélération  réelle  de  racquiiteu.^^ 
de  la  dette. 

Soit  donc  que  l'emprunt  de  50,000  francs  ^s 
été  fait  à  10  0/0,  soit  qu'en  payant  5,000  fran 
d'intérêt  annuel  on  se  soit  constitué  débiteur  d  ^ 
capital  de  100,000  francs,  rachetable  en  33  a: 
moyennant  l'apport  annuel  de  1  0/0  aux  ïuk^" 
composés,  est-ce  bien  sérieusement  qu*on  po<i' 
dire  à  l'homme  qui  s'est  trouvé  dans  une  p^*" 
tion  forcée  et  contraint  de  payer  :  «  Vous  a\ 
fait  là,  il  y  a  10,  12  ou  15  ans,  un  marche 
dupe.  Vous  avez  emprunté  à  10  0/0.  Si  vous  n'av  - 
payé  que  5  ou  4  0/0  au  cours  d'aujourdl 
voyez  ce  que  vous  auriez  économisé  depui> 
temps,  et  comme  vous  seriez  riche  aujourdL 
et  comme  vous  avez  été  trompé,  etc.  • 

Àccusera-t-on  la  caisse  de  rachat  d'être  la 
ment  du  jeu?  Mais  cette  caisse  n'a  d'autres  l"'' 
lions  que  de  racheter  des  rentes  à  mesure  qu  ^ 
en  trouve  en  elle-même  les  moyens. 

Accusera-t-on  le  créancier  ? 

Mais  le  créancier  u*est  pas  le  créateur  de  la  > 
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de  la  nécessité  à  laquelle  notre  industriel  n*a  pu 
suffire  qu*à  Taide  de  la  meilleure  négociation 
possible  de  ses  propres  obligations  qui  lui  a  élé 
lacililée  par  son  intermédiaire,  tout  en  lui  con- 
servant intacts  son  immeuble  et  les  avantages 
attachés  à  la  reprise  immédiate  de  ses  travaux 
industriels. 

Prétendra-t-on  qu'une  nouvelle  nécessité  sur- 
gissant, notre  industriel  trouvera  mieux  son 
compte  à  laisser  prendre  dans  la  caisse  de  ses 
fruits  acquis,  que  de  se  constituer  débiteur  d'une 
nouvelle  obligation  temporaire?  Ici  Teffet  naturel 
serait  de  retarder  la  libération  d'une  partie  de 
la  dette.  Or,  s'il  est  vrai,  comme  nous  l'avons 
dit  en  commençant,  que  le  premier  devoir  comme 
le  premier  besoin  de  tout  débiteur  loyal  est  de 
se  libérer  le  plus  prochainement  possible,  la  con- 
séquence est  et  doit  être  que  tout  retard,  même 
dans  une  libération  partielle,  est  un  mal.  Nous 
croyons  Tavoir  démontré. 

Messieurs,  ce  que  je  viens  de  dire  ici  de  notre 
industriel  s'applique  à  tous  les  contribuables  de 
tous  les  états  de  la  société.  Tous  ont  le  môme 
intérêt  de  se  libérer  aux  époques  les  plus  rap- 
prochées possibles,  d'arriver  le  plus  prompte- 
ment  à  s'exonérer  de  charges,  dont  tes  fautes 
de  tous  les  gouvernements,  je  n'en  excepte  au- 
cun, les  ont  accablés  à  chaque  époque  de  leur 
Tèsne  éphémère  et  passager. 

Mes  honorables  collègues,  dont  je  ne  partage 
pas  l'opinion  dans  cette  discussion,  ont  sans 
cesse  invoqué  l'exemple  de  l'Angleterre.  Sans 
doute,  en  disposant  de  son  amortissement  (sans 
que  le  cours  de  la  rente  en  ait  pu  souffrir,  dès 
lors  que  la  rentrée  de  l'intérêt  de  la  dette  reste 
assurée)  TAngleterre  a  fait  son  compte  ;  rieu  de 
plus  naturel.  Mais,  dans  une  position,  Dieu  merci, 
toute  différente,  je  crois  aussi  que  nous  devons 
nous  charger  de  faire  le  nôtre,  et  nous  bien  gar- 
der de  tourner  en  affaire  de  goût  ce  qui  est  ré- 
servé à  l'impérieuse  loi  de  la  nécessité. 

Messieurs,  dès  l'ouverture  de  la  présente  ses- 
sion, j'ai  eu  l'honneur  de  distribuer  à  la  Cham- 
bre deux  écrits  sur  la  question  qui  nous  occupe. 
Je  ne  la  fatiguerai  pas  de  répétitions.  Dans  ces 
deux  écrits  j'ai  imprimé  mon  intime  conviction 
du  haut  intérêt  pour  notre  France,  et  pour  ses 
destinées  futures,  de  respecter  l'arche  sainte  de 
notre  amortissement  dans  sa  dotation  comme 
dans  ses  rentes  acquises  et  à  acquérir.  Nous  le 
devons  à  la  foi  du  contrat,  nous  le  devons  à 
notre  crédit,  nous  le  devons  à  la  sûreté  et  à 
l'avantage  des  emprunts  auxquels  nous  serons 
encore  forcés  de  recourir;  nous  le  devons  à  un 
autre  intérêt  non  moins  important,  celui  de  ne 
point  ébranler,  par  un  malheureux  exemple,  la 
confiance  due  aux  divers  emprunts  réclaméis  et 
autorisés  dans  nos  départements.  Bt  pour  me 
servir  des  expressions  de  Thonorable  rapporteur 
de  la  commission  des  finances,  nous  le  devons 
enfin  à  la  conservation  de  cette  puissance  qui 
a  exercé  une  si  haute  influence  sur  la  détermi- 
nation des  cabinets;  de  cette  artillerie  formi- 
dable qui  aurait  bien  mérité  d'être  comptée  pour 
quelque  chose  en  1830,  et  que,  même  en  l833, 
vous  jugerez  utile  et  salutaire  de  maintenir 
intacte  en  présence  de  nos  amis,  comme  de  nos 
ennemis. 

Messieurs,  mettons-nous  en  garde  contre  toute 
illusion,  attendons  que  l'avenir  se  présente  à  nous 
a.vec  plus  d'assurance.  On  nous  a  promis,  il  n'y  a 
.encore  que  deux  ans,  un  désarmement  général. 
Attendons  l'accomplissement  de  cette  prophétie  ; 
.mais  jusque-là  conservons  toutes  nos  forces,  et 


comme  on  Fa  dit  fort  prudemment  avant  moi, 
ne  désarmons  pas  militairement  ni  financière- 
ment. N'arrêtons  pas  notre  amortissement  dans 
sa  marche  triomphale,  dans  ses  progrès  chaque 
jour  géométriquement  croissants  qui  nous  assu- 
rent, peu  d'années  encore,  des  résultats  bien 
autrement  significatifs  et  importants  pour  nos 
budgets,  que  ceux  que  vous  chiffrez  dans  ce  mo- 
ment. Et  lorsque,  par  des  réformes  sérieuses, 
dont  nous  reconnaissons  tous  la  nécessité  dans 
toutes  les  branches  de  notre  administration, 
nous  aurons  obtenu  les  économies,  les  seules 
réelles;  lorsqu'il  nous  sera  permis  d'appli- 
quer à  l'amortissement,  non  pas  en  espérance, 
mais  en  réalité,  un  excédent  de  recettes,  alors, 
oui,  nous  pourrons  décharger  d'autant  le  porte- 
feuille de  l'amortissement  au  profit  réel  des  con- 
tribuables, parce  que  nous  ne  porterons  aucune 
atteinte  à  nos  engagements  envers  le  pays, 
d'amortir  la  dette,  c'est-à-dire  d'éteindre  le  ca- 
pital et  les  charges  de  chaque  emprunt. 

Je  vote  donc,  quant  à  présent,  contre  toute 
brèche  aux  rentes  acquises,  comme  je  vote 
d'avance  contre  toute  atteinte  à  la  dotation. 

M.  Lecendre.  Messieurs,  dans  l'éloquent  dis- 
cours a\rk  prononcé  hier  à  cette  tribune  l'hono- 
rable M.  Mauguin,  et  moi  beaucoup  plus  hum- 
blement, dans  discours  que  vous  navez  pas 
écouté  et  que  peut-être  bien  peu  d'entre  vous 
ont  pris  la  peine  de  lire  dans  le  Moniteur^  nous 
avons  dit  qu'emprunter  et  amortir  simultané- 
ment, était  une  opération  onéreuse.  Pour  le 
prouver,  M.  Mau^uin  a  invoqué  le  passé;  il  a 
prouvé,  selon  moi,  de  la  manière  la  plus  claire 
et  la  plus  lumineuse,  que  depuis  1816  la  dette 
inscrite  s'est  accrue,  non  seulement  du  montant 
des  emprunts  qui  ont  été  faits,  non  seulement 
des  diverses  dispositions  en  rentes  faites  par  le 
gouvernement,  mais  encore  des  pertes  occasion- 
nées par  les  opérations  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment. M.  le  rapporteur  de  la  commission  des 
finances  a  contesté  le  chiffre  de  M.  Mauguin  ; 
il  a  dit  qu'il  reconnaissait  qu'il  y  avait  eu  perte 
sur  les  opérations  de  cette  caisse,  mais  que  cette 

Berte,  au  lieu  d'être  du  chiffre  énoncé  par 
[.  Mauguin,  n'était  que  de  51  millions.  Voici  le 
calcul  de  M.  le  rapporteur;  il  vous  dit:  nous 
avons  perdu  sur  le  d  0/0  76  millions;  nous  avons 
gagné  sur  le  3,  le  4  et  le  4 1/2, 25  millions,  donc 
la  perte  n'est  que  de  51  millions. 

Je  pense,  ainsi  que  M.  Mauguin,  que  les  calculs 
de  M.  le  rapporteur  sont  incomplets;  je  dirai 
plus,  ils  reposent  en  partie  sur  une  fausse  base. 
Voici,  en  effet,  comment  M.  le  rapporteur  établit 
la  perte  de  76  millions.  Il  dit  :  Nous  avons  racheté 
44  millions  de  rentes  5  0/0  qui  nous  ont  coûté 
730  millions;  une  pareille  somme  de  rentes 5  0/0 
émises  a  produit  654  millions,  donc  la  perte  est 
de  76  millions.  Je  dis  que  ce  calcul  est  incom- 
plet. En  effet,  de  quoi  s'agit-il?  d'établir  les  opé- 
rations de  la  caisse  d'amortissement  dans  leur 
ensemble;  c'est-à-dire  d'établir  la  perte  que  ces 
opérations  ont  fait  éprouver  au  Trésor  depuis 
1^16,  époque  de  sa  création,  jusqu'à  ce  moment. 
Or,  la  caisse  d'amortissement  ira  pas,  dans  cet 
intervalle  de  temps,  fait  seulement  un  rachat  de 
44  millions  de  rentes  5  0/0.  Bile  a  opéré  sur  une 
masse  de  64  millions  qui  lui  ont  coûté  1,210  mil- 
lions. Donc  les  rachats  faits  par  la  caisse  d'amor* 
tissement,  deouis  son  orijgine,  ont  été  faits  à  rai- 
son de  94  1/2  0/0.  Yoici  une  base  qui  ressort 
très  exactement  des  chiffres  posés  par  M.  le  rap- 
porteur. 
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Maintenant,  quelle  a  été  la  perte  sur  les  em- 
prunts, le  prix  moyen  des  rachats  ayant  été  de 
94  fr.  50.  L'honorable  M.  Mauguin  s'est  servi  lui- 
môme  de  rétat  annexé  au  rapport;  mais  il  me 
permettra  de  lui  faire  observer  qu'en  s'arrétant 
au  chiffre  de  114  millions  de  rentes  émises,  et  à 
celle  de  1,682  millions  du  produit  de  ces  rentes, 
il  n'a  pas  complété  son  opération  ;  car,  pour  la 
compléter,  il  devait  ajouter  la  somme  de  3  mil- 
lions environ,  dont  rémission  a  été  ordonnée 
par  la  loi  du  18  juin  1828,  à  celle  des  rentes 
émises,  et  la  somme  de  80  millions  à  celle  du 
produit  de  ces  émissions.  De  cette  manière,  Tho- 
norable  M.  Mauguin  aurait  évité  le  reproche  de 
n'avoir  opéré  que  sur  les  emprunts  onéreux  et 
d'avoir  laissé  de  côté  le  seul  emprunt  favorable 
qui  ait  été  fait.  Or,  il  n'en  serait  pas  moins  arrivé 
à  ce  résultat  que  1,763  millions  ont  coûté  à  l'Btat 
117  millions  ae  rentes,  c'est-à-dire  que  les  em- 
prunts ont  été  faits  à  une  moyenne  de  75  francs. 
fi  résulte  évidemment  de  ces  calculs  que  l'Ëtat  a 
jusqu'ici  emprunté  ou  vendu  ses  rentes  à  raison 
de  75  francs,  et  les  a  rachetées  à  94  francs. 

Mais,  dira-t-on,  la  perte  occasionnée  par  la  to- 
talité des  emprunts  n  a  pas  eu  pour  cause  unique 
les  opérations  de  la  caisse  d'amortissement. 

Depuis  1816,  les  dépenses  générales  de  l'Etat 
ont  dépassé  les  recettes  de  1,763  millions  que 
vous  avez  empruntés.  Dans  la  somme  générale 
des  dépenses  figure  celle  de  1,210  millions  qui  a 
été  employée  à  l'amortissement.  Or,  si  vous  n'a- 
viez pas  fait  cette  dépense,  vous  auriez  emprunté 
1,210  millions  de  moins.  Quel  prorata  de  perte  a 
subi  cette  somme  dans  la  perte  générale  sur 
les  négociations?  Gela  est  facile  à  établir  :  si 
1,763  millions  vous  ont  coûté  117  millions  de 
renies,  1,210  millions  vous  ont  coûté  7^<  millions 
de  rentes  au  capital  de  1,560  fk*ancs.  Vous  n'en 
avez  racheté  que  63  au  capital  de  t  ,260  :  donc 
ces  opérations  vous  ont  fait  perdre  300  millions. 

Maintenant  que  nous  avons  établi  ces  calculs, 
nous  devons  nous  attendre  que  M.  le  rapporteur 
nous  dira  :  Mais,  quelle  que  soit  la  perte  sur  le 
chiffre  de  laauelie  nous  ne  sommes  pas  d'accord, 
nous  avons  tait  des  bénéfices  sur  le  4  1/2  et  le 
3  0/0  :  j'ai  tenu  compte  dans  le  calcul  que  je  viens 
de  faire  du  bénéfice  qu'on  a  pu  faire  sur  l'em- 
prunt de  80  millions,  bénéfice  réel.  J'en  ai  tenu 
compte  pour  diminuer  la  perte  que  j  ai  signalée, 
ce  qui  la  réduit  à  300  millions. 

Examinons  maintenant  le  bénéfice  sur  le  3  et 
le  4  1/2.  D'abord,  de  quoi  s'agit-il?  il  s'agit  de 
contester  à  notre  système  d'amortissement  dans 
la  circonstance  où  nous  nous  sommes  trouvés  de- 
puis 1816,  où  nous  nous  trouvons  maintenant,  où 
nous  nous  trouverons,  je  pense,  encore  longtemps, 
la  nécessité  d'emprunter,  les  oénéfices  qu'on  lui 
attribue.  Or,  en  1825,  M.  de  Yillèle  a  dit  aux  ren- 
tiers :  Ou  vous  consentirez  à  échanger  vos  ren- 
tes 50/0  contre  des  rentes  30/0  à  75,  c  est-à-dire 
à  ne  recevoir  que  4  0/0  de  vos  créances  au  lieu 
de  5  0/0,  ou  vous  serez  remboursés.  Certains 
rentiers,  effrayés  de  ce  remboursement,  qui  pour- 
tant n'était  qu'un  leurre,  consentirent  à  la  con- 
version; d^autres  sur  lesquels  le  ministre  exer- 
çait une  grande  influence,  y  consentirent  égale- 
ment. Vous  concevez  qu^on  ne  s'empressa  pas 
d'acquérir  des  rentes  pour  lesquelles  on  ne  tou- 
chait que  4  0/0;  on  ne  les  acheta  à  la  Bourse  qu'à 
raison  de  71  francs.  Comme  les  rentes  converties 
avaient  été  évaluées  à  75,  il  est  évident  qu'en 
achetant  à  71,  la  caisse  d'amortissement  faisait 
un  bénéfice  qui,  à  tout  prendre,  n'était  qu'illu- 
soire. 


Mais  s'il  y  a  eu  bénéfice,  ce  n'est  pas  à  Totre 
système  d'amortissement,  ce  n'est  pas  à  la  puir 
sance  de  l'intérêt  composé  que  vous  le  di  vez, 
vous  le  devez  uniquement  à  la  volonté  de  M.  de 
Villèle,  à  la  violence  morale  qu'il  a  exercée  .^cr 
un  certain  nombre  de  rentiers  qui  ont  couï^Lti 
à  la  conversion.  Cela  est  si  vrai  que  quand  mène 
vous  n'auriez  pas  amorti,  l'Etat  n'aurait  pas  moi  ]i 
bénéficié  sur  la  différence  de  l'intérêt.  Vous  ne 
pouvez  donc  pas  invoquer  comme  un  des  beué- 
nces  de  l'amortissement,  ce  qui  n'a  été  que  le 
résultat  de  la  conversion. 

Uuant  aux  bénéfices  que  vous  auriez  pu  faire 
et  que  vous  pourriez  faire  encore  sur  les  26  mil- 
lions de  rentes  accordés  aux  émierés,  vous  |k  ih 
vez  vous  en  procurer  un  semblable  toute::  les 
fois  que  cela  vous  conviendra.  Bn  voici  le  moyea: 
Donnez  aujourd'hui  à  qui  vous  voudrez  2H  mil- 
lions de  rentes  ;  évaluez  ces  rentes  à  75,  &).  90  c  '», 
et  le  lendemain,  vous  les  revendrez  à  la  Bourse  à 
70,  71  0/0,  et  vous  direz  que  vous  avej  faii  ua 
bénéfice  entre  le  taux  de  la  rente  achetée  et  !e 
taux  qu'il  vous  aura  plu  de  lui  donner;  mais 
vous  n'attribuerez  pas  ce  prétendu  bérié/îce  à 
votre  système  d'amortissement,  aux  effets  mer- 
veilleux de  l'intérêt  comp<isé;  car  si  M.  PiHr  si 
le  docteur  Price  lui-même,  iuyeniear  de  ce  sys- 
tème,  revenaient  à  la  vie,  ils  vous  diraieot  qu  ds 
n'ont  jamais  songé  à  de  pareilles  érefliuaJilés. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  U.Ga.ûneTOU. 

M.  Oanneren.  Après  la  discussion  si  \onsiie, 
si  approfondie  qui  a  eu  lieu  l'année  derni'  re 
dans  cette  Chambre  sur  la  question  de  Tamor- 
tissement,  je  ne  m'attendais  pas  que  sa  dolaiioa 
serait  encore  attaquée  cette  année. 

J'espérais  que  chacun  sentirait  qu'en  aus«i 
grave  matière,  on  ne  devait  rien  innover,  et  que 
Ton  attendrait  qu'un  projet  de  loi  sp  cial  lut 
présenté  pour  résoudre  une  question  dont  la 
portée  peut  être  immense  sur  les  destinées  di 
pays. 

Je  dis  immense,  Messieurs,  car  qui  pourrait 
nier  que  l'argent  ne  soit  le  nerf  des  gouverne- 
ments, et  que  celui-là  est  le  plus  puissant,  le 
plus  fort,  qui  peut  s'en  procurer  le  plus  taciie- 
ment. 

Eh  bien!  si  vous  rencontriex  dans  le  mori^.^ 
un  homme  qui,  sans  autre  garantie  que  son  in- 
telligence et  son  industrie,  ayant  toujours  t)e>  ' 
d'argent^  aurait  trouvé  le  pouvoir  de  s'en  pn-^ii- 
rer  à  l'aide  de  quelques  fictions;  que  penst^rM* 
vous  de  lui  si,  pour  satisfaire  un  désir  d  éci  :-* 
mie  mal  entendu,   il  brisait  ces   fictions,   • 
anéantissait  ainsi  le  moyen  artificiel  de  se  cr  ' 
les  ressources  que  sa  situation  lui  rendait  in*:  r 
pensables?  Vous  le  traiteriez  d'incapable, et  > '* 
auriez  raison;  car  il  aurait  sacrifié  à  une  lu^  • 
de  bonheur  présent,  son  avenir  tout  entier  : 
ce  que  vous  blâmeriez  chez  cet  homme,  oo  v 
propose  de  le  faire.  Peu  de  mots  vous  le  prou>^ 
ront. 

Indépendamment  de  votre  rente   constii:: 
inscrite,  vous  devez  400  millions.  Pour  faire  ta  ' 
à  des  charges  aussi  énormes,  deux  moyens  >• 
sont  offerts. 

Vous  avez  vos  impôts  et  votre  crédit  :  l'im: 
c'est  votre  revenu  naturel.  Si  vous  croyez  [> 
voir  l'accroître  sans  nuire  à  votre  fonds,  c'e^' 
dire  sans  froisser  la  production,  sans  coni' 
mettre  l'industrie,  le  commerce,  libre  à  vou^ 
le  faire;  mais,  pour  mon  compte,  je  doute  •: 
vous  le  puissiez  raisonnablement,  car  vous  a^ 
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été  précédés  par  des  gouvernements  qui  n'ont 


paix,  vous  X  accroissiez  au  aeia  ae  ce  qu 
est  aujourd'hui,  vous  vous  priveriez  de  toute  pos- 
sibilité de  le  faire  si  la  guerre  ou  des  circons- 
tances difficiles  se  présentaient. 

Reste  donc  le  crédit. 

Or,  sur  quoi  repose  le  crédit?  Il  repose  sur  la 
fidélité  que  vous  avez  mise  à  remplir  vos  enga* 
gements,  sur  la  manière  large  et  généreuse  dont 
vous  les  avez  interprétés. 

11  repose  sur  les  garanties  que  vous  avez  don- 
nées. Et  de  quoi  se  composent-elles? 

Des  bois  et  de  l'amortissement. 

Les  bois  de  l'Etat!  Vous  n'en  avez  abandonné 
que  la  nue  propriété;  or,  dites-moi,  je  vous  prie» 
ce  que  c'est  qu  une  nue  propriété  dont  l'usufrui- 
tier ne  meurt  pas? 

Quant  à  l'amortissement;  il  consiste  dans  la 
promesse  que  vous  avez  faite  de  mettre  tous  les 
ans  de  côte  une  portion  de  revenu  du  capital  qui 
vous  a  été  confié,  pour  lui  faire  produire  des  in- 
térêts, et  éteindre  par  ces  intérêts  le  payement 
de  votre  dette. 

Voilà,  Messieurs,  avec  quels  moyens  artificiels 
vous  payez  vos  dettes,  et  c'est  cependant  avec 
ces  chimères,  avec  ces  fictions,  qui  se  convertis- 
sent pour  vous  en  réalités,  c'est  surtout  avec  la 
probité  que  vous  avez  mise  à  remplir  vos  enga- 

fements,  que  vous  avez  obtenu  tout  l'argent 
ont  vous  avez  eu  besoin. 
Et  n'allez  pas  croire  que  vous  ayez  payé  cher 
cet  argent,  car  si  vous  examinez  ce  qu'il  vous  a 
produit,  SI  vous  voulez  bien  ne  pas  perdre  de 
vue  que  les  conséquences  des  prêts  qui  vous  ont 
été  faits,  ont  été  la  paix  publique,  la  consolida- 
tion du  gouvernement  sorti  de  vos  barricades, 
votre  considération  extérieure,  tout  enfin  ce  qui 
vous  est  arrivé  d'heureux,  vouh  serez  amenés  à 
reconnaître  que  vous  devez  à  votre  crédit  votre 
situation  actuelle,  et  que  sans  votre  crédit  vous 
auriez  été  obligés  de  recourir  aux  impôts  les 

f)lus  onéreux  et  les  plus  vexatoires,  ou  bien  bou- 
eversés,  car  les  gouvernements  qui  font  ban- 
queroute ue  se  soutiennent  pas. 

Ne  croyez  pas,  ainsi  qu'on  vous  le  disait  hier, 
que  votre  amortissement  vous  ait  causé  des 
pertes;  non,  les  bénéfices  que  vous  en  avez  re- 
cueillis sont  immenses;  car  ce  que  l'emprunt 
vous  a  donné,  vous  auriez  été  obligés  de  le 
prendre  dans  vos  poches,  et  cet  argent  vous  au- 
rait produit  des  intérêts,  et  leurs  conséquences 
seront  plus  productives  encore. 

Ainsi,  votre  premier  emprunt,  vous  Pavez  con- 
tracté à  82  fr.  50,  le  second  à  98  francs. 

Si  un  troisième  est  à  effectuer,  vous  le  ferez  à 
un  taux  plus  considérable  encore;  ainsi  vous  re- 
trouverez, en  empruntant  pour  faire  face  à  vos 
en^'agements  futurs,  cette  prétendue  perte  que 
l'on  vous  indiquait  hier,  et  remarquez  que  vous 
ne  pouvez  pas  faire  autrement  que  d'emprunter. 
Eh!  Messieurs,  comment  compromettriez- vous 
de  tels  avantages? 

Que  si  c*était  pour  diminuer  vos  charges  en 
temps  de  guerre,  que  l'on  vous  proposât  la  ré- 
duction de  l'amortissement,  je  le  comprendrais. 
Mais  en  temps  de  paix,  lorsque  vous  avez 
passé  les  temps  les  plus  difficiles,  et  lorsque  vous 
pouvez  vous  servir  de  l'exubérance  de  votre  cré- 
dit pour  faire  des  canaux,  des  routes,  des  riviè- 
res, des  ponts;  en  vérité,  je  ne  le  comprendrais 
pas. 

Vous  avez  tu  l'Angleterre  lutter  contre  le  génie 


de  Napoléon^  et  le  vaincre  par  la  seule  puissance 
de  son  crédit,  et  si  elle  n'en  eût  pas  abusé,  si 
elle  ne  se  fût  pas  mise  dans  Fimposaibité  d'a^ 
mortir,  son  inâuence,  déjà  si  grande,  le  serait 
plus  encore. 

Vous  avez  vu  la  Restauration  faire  face  à  tous 
ses  engagements  par  son  crédit,  et  pousser  les 
affaires  publiques  au  plus  haut  degré  de  pros- 
périté. 

Si  elle  n'en  eût  pas  abusé  au  profit  du  privi-' 
lège  et  de  Vabsoluiûme^  on  ne  peut  calculer  les 
avantages  que  la  France  aurait  recueillis  de  ce 
crédit. 

Soyez  plus  sages  que  l'Angleterre  et  que  la 
Restauration,  n^busez  pas  oe  votre  puissance 
d'argent;  mais  au  lieu  de  la  détruire,  faites-la 
tourner  au  profit  de  votre  pays. 

Vous  avez  des  terres  incultes,  des  populations 
sans  travail,  occupez-les,  tournez  à  l'avantage 
de  votre  sol  et  de  vos  concitoyens  une  confiance 
que  vous  avez  su  inspirer  par  votre  fidélité  à 
remplir  vos  engagements. 

L'un  de  nos  collègues  se  plaignait  de  voir  les 
étrangers  concourir  à  nos  emprunts  et  les  enle- 
ver tous;  a-t-il  compris  la  portée  de  son  argu- 
ment? 

Quoi!  il  se  plaint  de  ce  que  les  banquiers 
étrangers  nous  apportent  les  capitaux  de  leurs 
ays,  en  échange  de  nos  rentes;  de  ce  que  la 
rance  est  dans  un  état  tellement  prospère, 
u'elle  inspire  de  la  conliance  aux  capitalistes 
es  autres  pays. 

A-t-il  compris  la  portée  de  son  argument,  et 
sera-t-il  besoin  de  le  réfuter? je  ne  le  pense  pas, 
Messieurs,  votre  raison  en  a  fait  justice. 

Vous  avez  été  trop  heureux  de  les  trouver, 
trop  heureux  de  trouver  ces  banquiers  dont  on 
méconnaît  aujourd'hui  les  services,  alors  que  Ton 
ne  croit  plus  en  avoir  besoin,  car  sans  eux,  que 
serait  devenue  la  France  de  Juillet?  sans  les 
millions  que  la  banque  a  confiés  au  Trésor,  dans 
quel  désordre  ne  serions-nous  peut-être  pas 
plongés? 

En  résumé,  si  par  vos  seuls  impôts  vous  pou- 
vez faire  face  à  vos  engagements,  supprimez 
vos  emprunts,  dégagez  vos  bois,  anéantissez 
votre  amortiasement^  si  vous  ne  pouvez  pas, 
gardez-les;  car  ce  qui  fait  la  fo  ce  des  gouver- 
nements, c'est  la  confiance  qu'ils  inspirent^  et 
pour  inspirer  de  la  confiance,  il  faut  qu  ils  soient 
fidèles  à  leurs  engagements.  Toute  la  question 
est  là  :  est-ce  plutôt  dans  la  poche  des  contri« 
buables  que  dans  celle  des  prêteurs  que  vous 
devez  puiser  vos  capitaux? 

M.  le  eomte  de  Mosboarfr-  Une  puissance 
de  94  millions  acquise  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment par  sa  dotation  ou  par  les  rentes  qu'elle  a 
rachetées,  porte  son  action  à  la  Bourse  sur  des 
rentes  3  (J/O.  dont  la  masse  inscrite  atteint  à 
peine  30  millions,  et  dont  la  masse  négociable 
ne  s'élève  pas  peut-être  à  10  millions. 

Un  amortissement  si  disproportionné  produit 
une  hausse  factice  et  sans  mesure  dans  le  cours 
de  cette  valeur.  Toutes  les  combinaisons  com- 
merciales et  celles  des  spéculateurs  eux-mêmea 
en  sont  troublées;  les  plus  sages  capitalistes 
n  osent  pas  engager  ou  laisser  leurs  tonds  sur 
des  effets  que  te  plus  léger  événement  pourrait 
faire  baisser  de  20  0/0,  et  leur  argent  va  cher- 
cher un  abri  dans  les  caisses  du  Trésor,  d'où  ils 
le  retireront  aus!>itôt  qu'ils  pourront  en  faire  un 
emploi  utile  et  sûr. 

voilà  ce  qui  explique,  Messieurs,  ce  placement 
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des  bons  du  Trésor  à  2  0/0,  dont  M.  le  ministre 
des  finances  tous  a  parlé  hier,  tandis  que  Tin- 
dustrie  au  sein  de  la  capitale,  et  Tagnculture 
dans  nos  départements  sont  forcées  de  taire  leurs 
emprunts  aux  taux  de  5,  de  6  et  de  8  0/0.  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  vous  a  dit  même, 
quand  il  a  voulu  établir  la  supériorité  des  em- 
prunts sur  les  impôts,  que  les  contribuables 
payaient  jusqu'à  15  0/0  l'argent  qu'ils  versaient 
au  Trésor;  ce  qui  ne  Ta  pas  empêché  de  soutenir 
ensuite  que  l'intérêt  était  au-dessous  de  4  0/0, 
quand  il  a  voulu  prouver  qu'il  était  opportun  de 
réduire  nos  rentes  5  0/0. 

Si  cet  état  de  perturbation  se  prolonge,  nous 
verrons  bientôt  se  produire  et  se  prolonger  ces 
illusions  fatales  qui,  en  1824  et  1825,  égarèrent 
tous  les  esprits  et  eurent  pour  résultat  tant  de 
catastrophes  dans  la  banque,  dans  le  commerce 
et  dans  les  finances. 

Le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  certain  de 
prévenir  les  mêmes  folies  et  les  mêmes  malheurs, 
c'est  d'accueillir  la  proposition  qui  vous  est  sou- 
mise. Si  elle  obtient  vos  suiTrases,  50  millions  de 
rentes  rachetées  seront  annulées.  Cette  grande 
ressource  suffira,  si  vous  voulez  la  consacrer  à 
vos  dépenses  extraordinaires,  pour  éviter  toute 
constitution  de  rentes  nouvelles,  comme  je  l'ex- 
pliquerai bientôt;  et  plus  tard  elle  servira  pour 
alléger  les  charges  qui  pèsent  sur  le  peuple. 

Les  avantages  de  cette  mesure  ont  une  telle 
évidence,  que  le  plus  puissant  moyen  employé 

Sour  les  repousser  est  une  fin  de  non-recevoir. 
uel  grand  intérêt  vous  presse,  nous  dit-on, 
d'agiter  aujourd'hui  cette  question?  un  projet  de 
loi  sur  l'amortissement  vous  sera  présenté  avec 
le  budget  de  1834. 

Quelqu'un  de  nous  pourrait-il  dire  combien 
de  projets  de  loi  MM.  les  ministres  vous  ont 
promis,  pour  écarter  des  propositions  qui  ne  s'ac- 
cordaient pas  avec  leurs  vues? 

Depuis  1826,  des  réclamations  continuelles  se 
sont  élevées  contre  les  sacrifices  imposés  au 
Trésor  par  les  primes  sur  les  sucres,  et  sans 
cesse  on  a  dit  qu'on  préparait  un  projet  de  loi, 
et  pendant  cette  longue  élaboration,  le  Trésor 
public  a  perdu  plus  de  30  millions. 

Depuis  la  même  époque,  nous  attendons  un 
projet  de  loi  sur  les  fers;  et  un  écrivain  que  nous 
pouvons  nous  féliciter  aujourd'hui  d'avoir  pour 
collègue,  a  évalué  à  plus  de  3  millions  par  an 
l'impôt  que  la  législation  actuelle  fait  peser  sur 
l'agriculture  ou  rindustrie.  fin  supposant  seule- 
ment 20  millions  par  an  c'est,  en  6  ans,  120  mil- 
lions. 

La  proposition  d'une  enquête  au  sujet  des  ca- 
naux fut  accueillie  dans  cetle  Chambre  en  1830; 
et  si  elle  n'a  pas  été  renouvelée  depuis,  c'est 
parce  que  le  ministère  a  toujours  promis  un  pro- 
jet de  loi,  et,  sur  sa  parole,  nous  continuons  à  dé- 
penser des  sommes  énormes,  sauf  sans  doute  à 
ordonner,  par  un  article  du  projet  de  loi,  qu'il 
vienne  de  Peau  dans  les  canaux  où  on  prétend 
qu'il  n'y  en  aura  pas. 

Vous  n'aurez  pas  oublié  peut-être  qu'on  vous 
a  parlé  souvent  des  salines  de  l'Est.  On  doit  vous 
présenter  un  projet  de  loi,  et  la  compagnie  qui 
les  exploite  continue  à  jouir,  depuis  1829,  d'envi- 
ron 800,000  francs  par  an,  dont  les  trois  cin- 
quièmes appartiennent  au  Trésor. 

Parlons-nous  de  fournitures  et  d'adjudications 
publiques,  on  déclare  qu'il  sera  préparé  un  pro- 
jet de  loi.  S'agit-il  des  pensions  de  retraite  et  des 
subventions,  un  projet  de  loi  ;  de  la  caisse  des 
invalides,  un  projet  de  loi;  des  concessions  de 


mines,  un  projet  de  loi.  Ainsi  tous  les  abus,  tous 
les  intérêts  privés,  toutes  les  infractions  aux  lois, 
toutes  les  oppressions  qui  tombent  sur  les  plus 
faibles  au  profit  des  plus  forts,  et  sur  les  pau- 
vres au  profit  des  plus  riches,  trouvent  une  dé- 
fense, un  asile,  une  végétation  forte  et  malfai- 
sante derrière  ce  boucher  banal  :  un  projet  de 
loi. 

Il  est  vrai  qu'aujourd'hui,  comme  il  s'agit  de 
50  millions  de  rentes,  le  ministère  se  met  ua 
peu  plus  en  frais  :  au  lieu  d'un  projet  de  loi,  il 
nous  en  promet  deux. 

Par  Tun,  il  veut  régler  l'amortissemenf;  par 
l'autre,  il  veut  réduire  l'intérêt  de  nos  rente 
5  0/0. 

Ne  sacrifions  pas,  Messieurs,  à  des  combinai- 
sons incertaines  et  fort  indépendantes  l'objet  qui 
nous  occupe,  50  millions  de  revenu  dont  noiii 
pouvons  dès  aujourd'hui  enrichir  le  Trésor,  et 
dont  plus  tard  nous  enrichirons  les  contribuables. 

Pour  nous  former  une  juste  idée  du  svslèDie 
que  le  ministère  nous  propose  de  maintenir, 
attachons-nous  à  la  considérer  dans  les  résultats 
qu'il  aura  produits  de  juillet  1830  à  la  fin  de 
1833,  si  nous  laissons  subsister  les  rentes  ra- 
chetées. 

Depuis  la  Révolution  de  Juillet,  nous  ams  fait 


u-t,  Aauiic,  ue  lOKj  I111U10I18,  au  prULdUUVjuvc  u^ 

98  fr.  30,  mais  effectivement  u\i-dea«)\i8  Au  prix 
de  95  ;  et  on  annonce  qu'aucun  «lire  emprunt 
ne  sera  fait  avant  la  fin  de  1833. 

Aujourd'hui,  nos  rentes  5  0/0  sont  au-dessas 
du  pair,  et  l'Etat  ne  pourrait  les  rembourser 
qu'au  pair. 

Il  y  a  donc,  sur  les  120  millions  à  82  fran^ 
une  pertede 21,600,000  ir. 

Et  sur  les  150  millions  livrés 
à  95  francs,  une  perte  de 7, 500,00i> 

Total  de  la  perte 29, 100,0iXi  fr 

Les  souscripteurs  des  emprunts  auront  oVi^' 
un  profit  inférieur  ou  supérieur  à  cette  son- 
suivant  l'époque  où  ils  auroat  vendu  it. 
rentes. 

Examinons  les  combinaisons  qui  ont  pu  :■- 
parer  pour  l'Etat  un  tel  dommage,  et  pourvei^. 
culateurs  un  tel  bénéfice. 

Depuis  juillet  1830  jusqu'à  la  fin  de  18:^^ 
mortissement,  si  les  rentes  rachetées  sont 
servées,  aura  porté  à  la  Bourse  les  sommes  - 
vantes  : 

Pendant  les  5  derniers  mois  de  18><'> 
5  douzièmes  de  la  dotation  et  des  rentes  u 
tées 32 ,600  ,V)  " 


En  1831,  dotation.  43,000,000  ) 


—  rentes..  44,000,000 

1832,  dotation.  43,000,000 

—  rentes..  48,500,000 


En  1833,  dotation.  44,600,000  ) 
—     rentes . .  52,500,000  J 


87,000,iÀ> 

9l,500,lv: 
97,100,iH. 


Total 308,200, 

Nos  emprunts  ont  été  de. . .    270,000,'/ 


Différence 38 ,  200  ,♦  * 

Nous  aurons  ainsi  employé  &    rachet* 
rentes,  avant  la  fin  de  l'année  courante, . 
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lions  de  plus  que  nous  n'avons  demandé  aux 
capitalistes. 

On  aurait  donc  pu  éviter  tout  emprunt,  et  par 
conséquent  une  perte  de  29  millions,  en  em- 
ployant, pour  nos  dépenses,  les  sommes  que 
nous  avons  consacrées  à  l'amortissement. 

D*un  autre  côté,  si  les  sociétaires  qui  nous 
auront  fourni  en  trois  ans  270  millions  ont  été 
habiles,  il  leur  aura  été  possible  de  vendre  des 
rentes  pour  cette  somme  a  la  caisse  d'amortisse- 
ment; en  sorte  qu'ils  auront  gagné  leurs  29  mil- 
lions, en  versant  dans  une  caisse  de  l'Etat  les 
fonds  qui  leur  auront  été  livrés  par  une  autre 
caisse  de  l'Etat. 

Et  peut-on  croire  que  cette  habileté  leur  ait 
manqué,  quand  on  considère  que  l'association 
des  souscripteurs  s'est  composée  des  maisons  de 
banque  les  plus  puissantes  et  les  plus  renommées 
de  Paris? 

Une  seule  soumission  fût  faite  pour  chacun 
des  deux  emprunts;  et  comme  les  soumission- 
naires s'étaient  assurés,  en  se  réunissant,  d'être 
sans  rivaux  auprès  du  ministère  comme  prêteurs, 
ils  ont  pu  facilement  aussi  s'entendre  pour  être 
sans  concurrence  comme  acheteurs  auprès  de 
la  caisse  d'amortissement. 

11  y  a  plus  :  depuis  que  les  rentes  5  0/0  sont 
au  pair,  depuis  que  la  totalité  de  notre  amortis- 
sement se  porte  sur  le  3  0/0,  le  préjudice  que 
subit  le  Trésor  s'accroît  dans  une  effrayante  pro- 
portion. 

fin  prenant  le  cours  moyen  de  nos  deux  der- 
niers emprunts,  on  trouve  que  le  5  0/0  a  été  vendu 
par  l'Etat  au-dessous  de  90,  c'est-à-dire  qu'on 
nous  a  payé,  pour  chaque  franc  de  rente,  un 
peu  moins  de  i8  francs. 

Ëh  bien!  au  moment  actuel,  les  capitalistes 
qui  ont  fait  ce  marché  livrent  à  la  caisse  d'amor- 
tissement du  3  0/0  à  78  ou  80,  ce  qui  porte  cha- 
que franc  de  rente  à  26  francs  et  au  delà. 
Nous  leur  payons  donc,  pour  nous  libérer  de 

I  franc  de  rente,  8  francs  de  plus  qu'ils  ne  nous 
ont  payé  pour  le  constituer. 

Que  faut-il  penser  d'un  système  d'emprunt  et 
d'amortissement  qui  rend  possibles  de  tels  résul- 
tats? N'est- il  pas  étrange  qu'après  une  telle 
épreuve,  l'administration  s'attache  encore  à  dé- 
fendre ce  système  et  s*obstine  à  le  maintenir? 

Jamais  la  nécessité  de  réduire  notre  amortis- 
sement ne  fut  plus  manifeste  qu'aujourd'hui. 
Quel  est,  en  effet,  l'emploi  des  95  millions  que 
Ton  vous  demande  pour  les  précipiter  dans  le 
gouffre  de  la  Bourse,  et  quel  sera  le  résultat  de 
20  sacrifice  offert  au  çénieae  l'agiotage? L'emploi, 
viessieurs,  sera  d'acheter  des  rentes  au-dessus 
iu  pair,  et  le  résultat  d'accroître  de  jour  en 
our  notre  dette,  au  lieu  de  la  diminuer.  Je  m'ex- 
)lique  : 

La  loi  qui  constitua  des  rentes  3  0/0  en  France 
ut  une  loi  de  mensonge,  destinée  à  préparer 
ine  loi  de  spoliation. 

Elle  réduisit  nos  rentes  5  0/0 de  1 0/0;  elle  avait 
!onc  à  constituer  des  rentes  a  4  0/0;  c'est  aussi  ce 
u'on  fit  en  réalité.  Mais  par  un  artifice  de  lan- 
age  que  je  signalai  au  moment  même  où  la  loi 
Li  t  présentée,  on  autorisa  le  rachat  de  ces  4  0/0  au 
rix  de  133  1/3,  c'est-à-dire  33  1/3  au-dessus  du 
air,  en  disant  que  l'on  inscrirait  les  4  0/0  en 

0/0  à  75.  C'est  ainsi  qu'on  enflamma  la  cupi- 
ité  des  créanciers  en  les  flattant  d'obtenir  un 
apital  supérieur  d'un  tiers  à  celui  qui  leur  était 

II  ;  mais  il  n'est  au  pouvoir  d'aucune  loi  de 
fianger  les  faits  et  de  détruire  la  vérité.  Le  pair 
*ane  rente  4  0/0  sera  toujours  100  francs;  et  si 


ces  4  0/0  sont  constitués  en  3  0/0,  le  pair  de  ces 
3  0/0  sera  75.  C'est  ainsi  que  le  ministère  l'a 
jugé  souvent  lui-même,  c'est  ainsi  que  l'ont  réglé 
des  lois  particulières,  en  n'admettant  les  cau- 
tionnements en  rentes  3  0/0  qu'au  cours  de  75. 

11  est  donc  certain  que  nous  achetons  ces 
sortes  de  rentes  au-dessus  du  pair,  chaque  fois 
que  nous  les  payons  plus  de  75  francs. 

J'ai  dit,  d'un  autre  côté,  que  par  nos  rachats 
de  3  0/0  à  des  prix  exagérés,  nous  accroissions 
chaque  jour  notre  dette.  En  voici  la  preuve  : 

Trente  millions  de  rente  3  0/0  sont  inscrits, 
et  représentent  au  cours  de  75,  un  capital  de 
7a0  millions. 

Jamais  ce  fonds,  avec  un  amortissement  mo- 
déré, ne  pouvait  s'élever  au-dessus  de  75,  prix 
qui  correspondrait  à  celui  de  125  pour  des  rentes 
5  0/0. 

Nous  ne  devions  donc  nous  considérer  comme 
débiteurs  que  de  750  millions  au  plus,  tant  que 
nous  n'avions  pas  fait  monter  violemment,  et  à 
force  de  sacrinces,  le  3  0/0  au-dessus  de  son 
cours  naturel  le  plus  élevé. 

Voyons  quelle  est  aujourd'hui  notre  dette, 
c'est-à-dire  la  somme  qui,  relativement  au  3  0/0» 
serait  nécessaire  pour  notre  libération. 

En  achetant  quelques  centaines  de  mille  francs 
de  cette  rente,  nous  en  avons  porté  le  prix  à 
80  francs,  et  il  nous  faudrait,  à  ce  taux,  800  mil- 
lions pour  racheter  les  30  millions  d'inscriptions  : 
c'est  en  peu  de  semaines,  une  différence  au  pré- 
judice du  Trésor  de  50  millions. 

Si  nous  continuons  à  verser  à  la  Bourse  95  mil- 
lions, agissant  toujours  sur  cette  valeur,  parce 
que  toutes  les  autres  sont  au-dessus  du  pair, 
nous  n'achèterons  pas  1  million  de  rente  sans  en 
élever  le  taux  à  90  francs  et  alors  les  29  millions 
qui  resteront  ne  pourront  être  obtenus  qu'au 
moyen  d'une  somme  de  870  millions.  Ainsi,  plus 
nous  aurons  dépensé,  et  plus  nous  aurons  à  dé- 
penser encore  pour  effacer  notre  dette. 

Toutes  les  difficultés,  toutes  les  pertes  que  nous 
éprouvons  viennent  du  vice  de  nos  lois,  et  de  nos 
erreurs  sur  les  matières  de  crédit  public. 

On  a  répandu,  depuis  quelque  temps,  en  Angle- 
terre, de  tortes  préventions  contre  l'amortisse- 
ment, et  je  crois  que  nous  les  avons  trop  facile- 
ment accueillies  en  France. 

Nos  voisins  sont  fort  habiles  à  créer  des  théo- 
ries pour  toutes  leurs  situations  les  plus  diverses, 
et,  trop  souvent,  on  a  la  maladresse  d'appliquer 
ces  théories,  sur  le  continent,  à  des  circonstances 
toutes  contraires. 

Je  crois  à  l'utilité,  à  la  nécessité  d'un  amortis- 
sement dans  les  Etats  qui  empruntent  et  qui 
constituent  des  rentes,  pourvu  qu'il  soit  sage- 
ment calculé  et  ménage.  Il  est  utile,  dans  le 
temps  des  emprunts,  alors  même  au'il  est  pris 
sur  ces  emprunts,  afin  de  soutenir  le  cours  des 
rentes  par  laprésence  d'un  acheteur  puissant,  et 
de  préparer  ainsi  au  gouvernement  des  conditions 
moins  onéreuses. 

Il  est  nécessaire,  quand  on  n'emprunte  plus, 
pour  diminuer  la  masse  des  dettes:  car  il  faut 
payer,  autant  qu'on  le  peut,  dans  les  temps  pros- 

Eères,  afin  de  retrouver  du  crédit  aux  jours  du 
esoin.  Mais  l'amortissement  doit  toujours  être 
fondé  dans  le  seul  intérêt  de  l'Ëtat. 

En  constituant  des  rentes,  l'Etat  ne  s'engage 
envers  ses  créanciers  qu'à  payer  exactement  les 
annuités,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  convienne  de  rem- 
bourser les  capitaux  empruntés. 

Si.  après  avoir  contracté  cette  obligation  et  en 
l'exécutant  avec  fidélité,  le  gouvernement  assigne 


462 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [S8  février  iK».] 


une  partie  de  son  revenu  ou  même  une  partie 
des  capitaux  gu^il  emprunte  pour  racheter  les 
effets  publics  dans  les  mains  ae  ceux  qui  cher- 
chent a  les  vendre,  c'est  pour  son  avantage  seul 
qu'il  fait  cette  combinaison  et  toujours  il  reste  le 
maître  de  réduire,  d'arrêter,  de  faire  cesser  l'a- 
mortissement qu'il  a  établi.  Quel  droit  auraient 
les  créanciers  de  s'en  plaindre?  Gomment  l'Etat 
pourrait-il  être  obligé  de  leur  acheter  leurs 
créances  quaud  ils  ne  sont  pas  obligés  de  les  lui 
vendre? 

C'est  toujours  ainsi  que  l'amortissement  a  été 
conçu  en  Angleterre.  Aussi  aucun  reproche  ne 
s'est-il  fait  entendre  quand  on  Ta  modifié  ou  dé- 
truit, et  le  crédit  n'en  a  pas  été  même  altéré. 

Je  sais  que  nous  nous  sommes  écartés  de  ces 
principes  en  1817. 

Les  capitalistes  qui,  à  cette  époque,  ouvrirent 
devant  nous  la  carrière  des  emprunts,  voulurent 

âu'un  fonds  d'amortissement  fut  constitué;  ils  le 
emandr^rent  comme  une  garantie  contre  le  dis- 
crédit qui  pouvait  faire  tomber  le  prix  des  effets 
publics  dans  un  pays  où  on  introduisait,  au  mi- 
lieu des  plus  violantes  agitations,  un  système 
tout  nouveau  II  n'exista  jamais,  à  cet  égard,  au- 
cune convention  positive;  il  y  eut  seulement  une 
disposition  législative  qui  n'engage  l'Etat  qu'en- 
vers lui-même,  et  qu'il  est  toujours  le  maître  de 
changer,  mais  sur  laquelle,  cependant,  les  capita- 
listes furent  autorisés  à  compter,  aussi  longtemps 
qu'elle  serait  nécessaire  pour  prévenir  la  dété- 
rioration des  effets  publics. 

La  générosité  de  la  Prance  a  respecté  bien 
audelà  du  terme  qu'on  s'était  propose  cette  es- 
pèce d'engagement;  mais  elle  en  est  affranchie. 
Elle  est  rentrée  dans  la  plus  complète  indépen- 
dance au  suiet  de  l'amortissement,  depuis  que 
les  rentes  5  0/0  se  sont  élevées  au  pair.  l«e  jour  où. 
aucun  créancier  ne  voulut  accepter  du  gouverne- 
ment 100  francs  comme  le  capital  de  5  francs  de 
rentes,  préférant  à  ce  payement  les  chances  de  la 
concurrence  sur  le  marché  public;  ce  jour-là, 
l'objet  des  dispositions  faites  en  1817  fut  accom- 
pli, et  l'Etat  eût  recouvré  je  ne  dis  pas  le  droit 
légal  qui  avait  toujours  subsisté,  mais,  aux  ter- 
mes de  l'honneur  et  de  la  bonne  foi  la  plus  scru- 
puleuse, le  droit  loyal  de  disposer  de  son  amor- 
tissement. 

Une  dérogation  plus  expresse  aux  principes 

2ui  doivent  régir  l'amortissement  fut  introduite 
ans  la  loi  du  l**'  mai  1»25.  Les  combinaisons 
artiGcieuses  de  cette  loi,  et  l'abus  qu'on  en  fît, 
dans  l'application,  firent  tomber  pendant  5  ans, 
sur  le  3  0/0,  la  masse  entière  de  notre  amortis- 
sement, oui  s'élevait  à  près  de  80  millions  ;  aussi 
près  de  400  millions  furent-ils  employés  à  rache- 
ter 16  millions  de  ces  rentes  qu'on  annula,  et 
depuis  il  en  a  été  acheté  4  millions  encore. 

Aujourd'hui,  ces  dispositions  exceptionnelles 
ont  cessé  d'avoir  leur  effet  ;  le  gouvernement  est 
rentré  dans  tous  les  droits  dont  il  avait  consenti 
à  se  priver.  Aucune  obligation  spéciale  ne  nous 
enchaîne  plus  envers  nos  créanciers;  et  nous 
avons  la  faculté,  nous  avons  le  devoir  de  régler 
avec  une  complète  indépendance  notre  amortis- 
sement dans  la  seule  vue  de  l'intérêt  public,  dont 
nous  sommes  les  gardiens  et  les  défenseurs. 

Nous  avons  donc  à  chercher  uniquement  au- 
jourd'hui quelles  sont  les  dispositions  que  nous 
conseille  l'intérêt  de  l'Etat. 

Qui  oserait  dire  qu'il  nous  prescrit  ou  même 
quMl  nous  permet  a'imposer  aux  contribuables 
une  charge  de  95  millions,  pour  élever  artificiel- 
lement le  prix  d'une  valeur  d'agiotage,  pour  nous 


procurer  l'honneur  de  payer  à  90,  à  95,  à  IdOfr 
peut-être,  ce  que  nous  avons  constituo  à  75,  et 
pour  nous  ménager  la  satisfaction  d'enteiiiré 
vanter  avec  effusion  notre  crédit  par  ceux  qti: 
nous  enlèvent  notre  argent. 

J'ai  dit  que  le  3  0/0  n'est  qu  une  valeur  dagio* 
tage;  et,  en  effet,  cest  pour  l'agiotage  seul  que 
les  rentes  à  ce  taux  furent  d'abord  coDstituee>; 
et  la  plus  grande  partie  de  celles  qui  ont  été  a  • 
cordées  comme  indemnité  sont  sorties  de»  nijinî 

âui  les  ont  reçues,  pour  passer  aussi  dausie 
omaine  de  l'adotaee. 
La  preuve  qu'il  n  y  a  rien  de  commuQ  eoire 
ces  rentes  et  le  crédit,  entre  ces  rentes  et  le  taui 
de  l'intérêt;  la  preuve  que  les  spéculateurs  pcur- 
suivent  uniquement,  dans  leurs  opérations  .^ui 
ces  effets,  raccroissement  de  capital  queieiir 
pi  évente  une  inconcevable  prodigalité,  c'est  qu  lii 
consentent  à  payer  ou  qu'ils  exigent  de  i  Eut 
26  francs  pour  1  fjranc  ae  rente  3  0/0,  tanJii 

Su'ils  ne  demandent  ou  n'offrent  pour  1  Irinc 
e  rente  5  0/0  que  20  fr.  20.  Si  le  crédit,  si  le  taui 
de  l'intérêt  entrait  pour  quelqnechose  daijs  km 
calcul,  pourraient-ils  être  conduits  à  ce  résultai? 

Hâtons-nous  donc.  Messieurs,  d'abandooner  le 
système  de  déception  et  de  ruine  dans  lequel 
nous  avons  été  si  malheureusemeot  engagés  Le 
premier  pas  à  faire  pour  en  sortif,  cfe/  d'an- 
nuler, comme  on  vous  le  propose,  i^  reaies  ra- 
chetées par  la  caisse  d'amortisse/oent. 

Si  vous  adoptez  celte  salota/re  mesure,  p^ft 
somme  de  50  millions  sera  rendue  libre  tos 
noire  bulget,  et  il  apparlieTvàta  a»  tQ\u\sitre 
d'en  proposer  la  destination.  Quel»  seuUmeiiis 
de  reconnaissance  il  répandrait  sur  toute  la  sur- 
face du  ruvaume,  quelles  bénédictions  il  appu- 
ierait sur  la  dynastie  que  la  Révolution  de  Juil- 
let a  placée  sur  le  trône,  s'il  venait,  au  u  tu 
du  roi,  vous  demander  d'employer  cette  graiii? 
économie  à  diminuer  ceux  de  nos  impôts  d  nt 
le  poids  est  le  plus  accablant  pour  le  peuplt  e: 
le  plus  fatal  à  notre  industriel 

Tel  serait  sans  doute  le  vœu  de  cette  Chamlre. 
et  tel  serait  aussi,  j'en  suis  persuadé,  celui  ^p 
conseillers  de  la  couronne;  mais,  peut-èire,  les 
besoins  extraordinaires  qui  nous  pressent  er- 
core  pour  1833  n'en  permettront-ils  pas  Fn^; 
médiat  accomplissement.  Alors,  du  moins,  ii  r  • 
manifeste  que  le  ministère,  par  des  combn*^' 
sons  faciles,  pourra  mettre  un  terme  aux  e^^- 
prunts  dont  nous  avons  chargé  notre  gra::- 
livre.  Déjà  la  Banque  a  pris  l'engagement  de.' 
fournir  100  millions  en  compte  couraut,  sur  • 
bons  du  Trésor;  et  si  les  50  millions  rendue  '^ 
ponibles  par  la  suppression  des  rentes  rach*'  ' 
étaient  versés  dans  les  caisses  de  cet  établi -- 
ment,  il  pourrait,  avec  facilité,  au  lieu  de  liKi 
lions,  en  fournir  200^  dont  le  rembourseii: 
serait  si  prochain  et  si  assuré. 

Avec  un  tel  moyen  de  service,  la  dette  flottï 
pourrait  être,  en  pou  de  temps,  assez  re* 
pour  ne  laisser  aucune  sollicituae;  et  quaii  ' 
serait  parvenu  à  ce  point,  les  contribuanles  ;: 
fileraient,  par  des  réductions  sur  les  impôts 
la  réduction  de  50  millions  opérée  sur  le»  : 
penses  de  notre  amortissement. 

Dès  le  jour  où  ce  nouveau  système  et  le  n - 
tat  peu  éloigné  seraient  annoncés,  un  sir- 
changement  se  manifesterait  dans  tous  les  i  ' 
rets  au  pays.  Ce  serait  une  ère  nouvelle  don  I 
l'instant  même,  on  commencerait  à  jouir  . 
l'espérance,  et  dont  on  recueillerait  proii>> 
ment  les  avantages. 

La  valeur  de  nos  rentes,  loin  de  baisser,  cor 
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on  nous  en  meaace,  monterait  au  plus  haut  de- 
STé  :  d'abord  parce  qu'on  ne  peut  mettre  en 
Qoule  ni  les  ressources,  ni  Je  crédit  d*un  Etal 
qui  a,  dans  ses  recettes  ordinaires,  M)  millions 
nexcédeni,  qu*il  peut  employer  à  son  gré,  soit  à 
des  dépenses  extraordinaires,  soit  au  dégrève- 
ment des  charges  publiques:  et,  en  second  lieu, 
parce  que  les  capitaux  que  les  emprunts  ne  re- 
clameraient plus,  seraient  forcés  de  chercher  un 
placement  dans  les  fonds  publics.  N*estHl  pas 
certain  que  la  somme  de  ces  capitaux  serait  dou- 
ble au  moins  et  triple  peut-être  de  celle  des  ren- 
tes rachetées;  et  des  lors  n'est-il  pas  incontes- 
table qu'ils  contribueraient  plus  que  n'auraient 
pu  le  faire  ces  rentes  elles-mêmes  à  élever  le 
cours  des  effets  publics? 

C'est  alors  qu  on  verrait  diminuer  partout  Tin- 
térêt  de  l'argent,  sans  que  personne  eût  à  se 
plaindre,  bien  plus  sùremeut  que  par  une  réduc- 
tion de  renies  qui,  en  troublant  mille  existen- 
ces, en  multipliant  les  misères,  en  créant  pour 
une  fouie  de  familles  le  besoin  d'emprunter, 
rendrait  oeut-être  les  capitaux  plus  chers. 

Celle  idée  me  conduit  à  examiner  l'argument 
que  le  ministère  présente  comme  le  plus  puis- 
sant pour  vous  déterminer  à  maintenir  dans 
notre  budget  les  rentes  rachetées  par  la  caisse 
d'amortissement. 

Avec  ce  puissant  moyen,  vous  dit-il,  nous 
maintiendrons,  nous  élèverons  le  cours  dé  nos 
effets  publics;  nous  abaisserons  par  ce  moyen 
l'intérêt  de  l'argent,  et  nous  arriverons  à  ré- 
duire nos  5  0/0  à  4  0/0.  Ce  sera  une  économie  de 
plus  de  20  millions  :  si  vous  annuliez  les  rentes 
rachetées,  vous  priveriez  la  France  de  cet  im- 
mense avantage  ;  vous  devez  donc  les  con- 
server. 

Messieurs,  la  question  de  la  réduction  des 
dettes  publiques  est  une  des  plus  grandes  ques- 
tions de  l'économie  politique.  Ce  système  fut  in- 
troduit en  Angleterre  par  M.  Pelham,  en  1749,  et 
c'est  peut-être  à  la  réduction  opérée  alors,  par  ce 
ministre,  que  l'Angleterre  doit  attribuer  l'im- 
mense accroissement  de  sa  dette,  et  la  détresse 
dont  sa  prodigieuse  industrie  et  le  monopole  du 
commerce  du  monde  n'ont  pas  pu  l'affranchir. 
Du  jour  où  cette  réduction  fut  opérée,  le  gouver- 
nement anglais  fut  condamné  à  ne  plus  faire  des 
emprunts  que  sur  des  rentesà  faible  intérêt  avec 
accroissement  de  capital  ;  et  c'est  ce  mode  fatal 
d'emprunt  qui,  dans  l'e-pace  de  29  ans,  auKmenta 
sa  délie  de  plus  de  15  milliards  de  francs.  Aussi 
les  plus  grands  génies  de  l'Angleterre  se  sont-ils 
prononces  contre  le  système  des  réductions  d'in- 
térêt des  effets  publics  et  des  emprunts  avec 
accroissement  de  capital.  Aussi  M.  Pitt  déplora- 
t-il  souvent  la  réduction  faite  par  M.  Pelham,  et 
on  connaît  les  efforts  inutiles  qu'il  fit  en  1796 

Î)ous  ramener  dans  sa  patrie  les  emprunts  à  5  0/0. 
1  n'en  put  réaliser  qu'un  seul,  qu'on  désigne  sous 
le  nom  d'emprunt  de  Lovante;  et  pendant  toute 
la  durée  de  la  guerre,  1  administration  anglaise 
dut  se  résigner  à  ces  emprunts  avec  augmenta- 
tion de  capital  que  M.  Pitt  avait  voulu  faire 
cesser. 

Le  plus  incontestable  effet  des  réductions  de 
rentes  est  donc  de  préparer  un  accroissement 
énorme  de  dette,  comme  nous  le  voyons  en  An- 
gleterre. 

Quant  à  l'économie  qu'on  se  propose  ou  qu'on 
parait  se  proposer,  les  calculs  faits  avec  soin  dé- 
montrent qu  elle  est  bien  loin  d'être  aussi  impor- 
tante qu'on  le  croit  généralement,. 

Quel  est  le  procédé  qu'on  emploie  pour  acquit- 


ter, dans  notre  système  d^amortissement,  une 
dette  contractée  par  l'Etat  ? 

Ce  procédé,  Messieurs,  le  voici  : 

on  ménage,  chaque  année,  sur  les  revenus  pu- 
blics une  somme  qu'on  place  à  intérêts,  et  qui, 
s'ajoutant  chaque  année  aux  somme^<  précédem- 
ment épargnées  et  aux  intérêts  accumulés,  finit 
par  composer  le  capital  de  la  dette  publique. 

Eh  bien  !  il  est  évident  que  si  vous  opérez  sur 
un  emprunt  à  50/0,  vous  avez  le  droit  de  placer 
chaque  année  votre  épargne  au  cours  de  5  0/0. 
Mais  si  vous  avez  une  dette  à  4  0/0,  c'est  à  ce 
taux  seulement  que  vous  pourrez  placer  vos  fonds, 
et  il  vous  faudra  par  conséquent  plus  de  temps 
pour  amasser  le  capital  destiné  à  votre  libéra- 
tion. 

Quel  est  le  nombre  d'années  nécessaire  pour 
éteindre  un  capital  de  100  millions,  pour  lequel 
on  a  constitué  5  millions  de  rentes,  en  consacrant 
chaque  année  1  million  à  l'amortissement? 

11  laut  36  ans  et  7  mois. 

Mais  si  ce  même  capital  de  100  millions  a  été 
em[)runlé  à  4  0/0,  c'est-à-dire  si,  au  lieu  de  cons- 
tituer une  rente  de  5  millions,  on  n'a  constitué 
qu'une  rente  de  4  millions,  on  ne  peut  se  li- 
bérer avec  une  économie  de  1  million  par  an, 
placée  en  rachats  ou  remboursements,  q^ue  dans 
l'espace  de  41  ans  un  mois  et  quelques  jours. 

Avec  ces  données,  le  calcul  des  avantages  que 
PEtat  peut  trouver  dans  une  réduction  de  rentes 
est  bien  simple  et  bien  facile. 

Si  l'Etat,  ave»-  une  dette  de  100  millions  en  ca- 
pital, doit  une  rente  annuelle  de  5  millions,  et 
fournit  un  amortissement  de  1  million,  il  payera 
6  millions  par  an  pendant  36  ans  et  7  mois,  ce 
qui  formera  un  total  de 219,500,000  fr. 

Si  la  rente  n'e^t  que  de 
4  millions,  avec  le  même  amor- 
tissement d'un  million,  l'Etat 
payera  onii liions  pendant  41  ans 
et  un  peu  plus  d'un  mois,  et  en 
totalité 205,500,000 

L'Etat  gajgnera  donc,  dans 
l'espace  de  41  ans 

C  est  un  bénéûcede341,500fr. 
par  année. 

Cependant,  ceux  qui  proposent  la  réduction 
annoncent  une  économie  de  1  mi  lion  par  année. 

Us  se  trompent  seulement  des  deux  tiers. 
Croyez-vous  que  de  la  part  de  tous  cette  erreur 
soit  volontaire?  croyez- vous  que  le  plus  grand 
nombre  des  promoteurs  de  la  réduction  ne  sachent 
pas  calculer? 

Eh  1  Messieurs,  ne  vous  défiez  pas  à  ce  point 
de  leur  habileté;  ils  calculent  paruiitement  ;  mais 
c'est  dans  leur  intérêt  et  non  pas  dans  l'intérêt 
du  pays.  Ils  savent  très  bien  que  l'mat  gagnera 
peu,  que  les  rentiers  perdront  beaucoup,  que  des 
mouvements  nombreux  de  hausse  et  de  baisse 
auront  lieu  dans  le  commerce  des  effets  publics, 
et  que  ce  sera  pour  eux  une  très  belle  occasion 
d'accroître  leurs  richesses. 

Quant  à  l'Etat,  j'ai  dit  ce  qu'il  gagnera, 
341,500  francs  par  an  pendant  41  ans. 

Mais,  le  jour  où  cette  opération  sera  faite, 
20  millions  de  capital  seront  anéantis  dans  les 
mains  des  rentiers,  et  les  rentiers  seront  privés 
de  1  million  de  revenu,  non  pas  seulement  pour 
41  ans,  mais  pour  une  durée  de  temps  indéfinie. 

Si  la  réduction  que  j'ai  supposée  sur  ô  millions 
de  rentes,  vousl'appliquezàlOO  mîllionsde  rentes, 
au  lieu  de  gagner  341,500  francs  par  an,  vous 
gagnerez  6,830,000  francs.  Mais  aussi  vous  au- 


14,000,000  fr. 
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rez  détruit  au  préjudice  des  porteurs  de  rentes 
un  capital  de  400  millions,  et  vous  les  aurez  dé- 
pouilles à  jamais  de  20  millions  de  revenu. 

Croyez-vous  que  cette  atteinte  violente  aux 
fortunes  privées  ne  portera  aucune  perturbation 
dans  les  revenus  publics?  Les  consommations  ne 
diminueront- elles  pas  aussi  de  20  millions,  et  ne 
perdrez-vous  pas  o  ou  4  millions  d'impôts  que 
vous  auriez  obtenus  sur  ces  consommations?  Le 
travail,  le  commerce,  le  mouvement  général  des 
affaires,  qui  est  la  vie  des  Btats,  ne  seront-ils 
pas  ralentis  dans  la  môme  proportion?...  Pouvez- 
vous  mesurer  le  mal  que  vous  aurez  fait  en  arrê- 
tant ainsi  tout  à  coup  le  cours  progressif  de  la 
prospérité  publique? 

Ah  !  Messieurs,  elles  coûtent  souvent  bien  cher 
les  économies  qu'on  croit  faire,  en  dépouillant 
une  classe  entière  de  citoyens,  en  bouleversant 
tout  un  ordre  d'intérêts  établi  par  le  temps  et  par 
les  lois,  en  portant  le  désordre,  la  gêne,  la  mi- 
sère dans  une  foule  de  familles  dont  le  sort  se  lie 
à  celui  d'un  nombre  de  familles  plus  considé- 
rable encore!...  Elles  sont  bien  cnëres  les  éco- 
nomies qu'on  achète  par  la  déception  et  l'injus- 
tice !...  Et  il  n'y  a  pas  déception,  n'y  a-t-il  pas  in- 
justice à  prétendre  que  l'intérêt,  en  France,  est  à 
4  0/0,  lorsQue  les  registres  publics,  les  registres 
des  hypothèques  constatent  que  la  propriété  dans 
le  royaume  est  grevée  de  500  millions  annuels 
d'intérêts,  constitués  à  5  0/0  par  les  contrats,  et 
portés  souvent  à  6,  7  et  8  par  des  conventions 
spéciales  que  les  contrats  n'admettraient  pas? 
Ivy  a-t-il  pas  injustice  et  déception  à  forcer  par 
un  amortissement  exagéré  le  cours  des  efrets 
publics,  à  tromper  par  cette  manœuvre  la  cré- 
dulité des  classes  laborieuses  et  peu  instruites, 
qui  croient  ne  pouvoir  trop  se  hâter  de  placer 
leurs  économies  en  rentes  5  0/0  à  103  ou  a  104, 
et  de  venir  ensuite  leur  ravir  le  cinquième  de 
cette  rente  ? 

Ici,  Messieurs,  un  intérêt  bien  supérieur  à  tous 
les  Intérêts  pécuniaires  se  présente  à  mon  esprit; 
et  j'oserai  dire  à  MM.  les  ministres  ;  Ne  verrons- 
nous  donc  jamais  dans  vos  combinaisons  finan- 
cières que  des  causes  de  mécontentement  et  des 
sujets  a  effroi  pour  les  citoyens  !...  Vous  vous  obs- 
tinez à  maintenir  tous  les  impôts  qui  pèsent  sur 
les  classes  laborieuses  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  ;  et  maintenant  vous  les  menacez,  dans 
la  capitale,  de  leur  enlever  le  cinquième  de  leurs 
épargnes. 

Quel  effet  produisit  dans  les  départements  cet 
impôt  de  quotité,  dont  malgré  nos  efforts,  vous 
voulûtes  faire  le  malheureux  essai?  Les  plaintes 
les  plus  vives  et  les  mieux  fondées  retentirent 
d'un  bout  du  royaume  à  l'autre;  le  mécontente- 
ment produisit  sur  plusieurs  points  des  désordres 
très  sérieux,  et  l'irritation  serait  allée  peut-être 
jusques  à  des  soulèvements  redoutables,  si  la 
sagesse  delà  Chambre  ne  vous  eût  pas  empêchés 
d'étendre  ce  système,  comme  vous  vouliez  le 
faire,  à  la  contribution  mobilière.  Voudriez-vous 
aujourd'hui  exciter  la  même  animadversion  dans 
la  capitale?  avez-vous  oublié  les  vives  alarmes 
que  produisit  en  1824  le  projet  de  conversion  si 
malheureusement  conçu  par  M.  de  Villèle?  Quelle 
opposition,  quelle  résistance  ne  rencontra-t-il 
pas,  quoiqu'il  fit  espérer  aux  rentiers  une  aug- 
mentation d'un  tiers  sur  leur  capital?  croyez- 
vous  que  la  réduction  dépouillée  de  cet  avantage 
sera  plus  populaire  aujourd'hui?  Alors  on  vit  la 
plus  granue  partie  des  petits  capitaux  quitter  nos 
rentes  pour  se  porter  sur  des  fonds  étrangers,  et 
tous  ces  capitaux  seront  un  jour  perdus  pour  la 


France.  Pensez-vous  que  votre  projet  ne  ietten 
pas  dans  les  esprits  les  mêmes  inquiétude^  iie 
donnera  pas  lieu  aux  mômes  opérations,  ein  oc- 
casionnera pas  les  mêmes  pertes?  Est-ce  là.  jf; 
le  demande,  bien  servir  la  Révolution  de  JuiLV: 
et  la  dynastie  que  la  volonté  de  la  France  a  pla- 
cée sur  le  trône?  Ce  n'est  pas  ainsi  quefunut 
servis  ni  le  roi  Louis  XII,  qui  avait  été  aussi  du 
d'Orléans,  et  qui  fut  nommé  le  père  du  peupl»  ; 
ni  ce  Henri  IV,  dont  on  aime  toujours  à  rappe^r 
la  mémoire.  Les  ministres  d'un  gouvernemeoi 
constitutionnel  auraient-ils  moins  d'atteriti  n 
et  de  ménagements  pour  les  intérêts  populairr^, 
que  les  ministres  de  ces  princes,  dont  Fauioriic 
.  n'était  limitée  par  aucune  institution  régulière: 

Messieurs,  on  a  conservé  le  souvenir  d  un  iij<  t 
profond  de  Louis  XVIII.  «  Une  réduction  de  ren- 
tes, disait-il  à  celui  qui  devait  être  son  succe.'' 
seur,  peut  être  bonne  pour  la  fin  d'un  rè^ne  : 
elle  ne  serait  pas  bonne  pour  le  commenceiiient 
d'un  rè^ne.  •  Jugeriez-vous,  Messieurs,  qu'une 
conversion  de  rentes  fût  bonne  pour  le  com- 
mencement d'une  dynastie? 

Je  vote  pour  l'annulation  des  rentes  rachetée^ 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Hamann,  ministre  des  finances.  Le  gou- 
vernement a  compris  la  nécessité  de  présenier 
un  projet  de  loi  sur  l'amortissement. /in '^^^P:^^' 
en  défaut  à  cet  égard;  car  immédiatement  après 
la  formation  du  ministère^  la  rente  était  seuàv- 
blement  au-dessous  du  pair;  //  nV  a  guère  (\\ie 
5  semaines  que  la  rente  a  dépasse  le  oair. 

Vous  comprendrez.  Messieurs,  que  va  maUere 
est  grave,  que  l'on  ne  peut  improviser  \in  projet 
de  loi.  Cependant,  je  le  répète,  le  miaislère  s  eu 
est  occupe;  dans  plusieurs  conseils,  nous  avons 
examine  et  élaboré  la  matière.  Immédiatenuiit 
après  l'ouverture  de  la  seconde  session,  j' aurai 
l'honneur  de  présenter  à  la  Chambre  un  pr  / 
de  loi  qui  embrassera  non  seulement  la  con^ - 
tution  de  l'amortissement,  mais  aussi  un  v  i 
de  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette.  Il  me  s^r.: 
impossible  de  présenter,  dès  à  présent,  les  <ié.i: 
de  ce  plan.  Cependant,  si  la  Chambre  le  de^u 
j'aurai  l'honneur  de  lui  en  indiquer  les  Im^  ^ 
(Oui!  oui! —  Parlez!)  Voici,  Messieurs,  cornivi 
je  crois  l'opération  pratiquable  ;  changer  l- 
inscriptions  de  rentes  5  0/0  contre  des  ellV^ 
moindre  intérêt,  avec  une  très  faible  atiuii 
de  capital  ;  remboursement  par  séries  de»  i- 
leurs  d'inscriptions  de  rentes  5  O/O,  qui,  da!i= 
délai  fixé,  n'auraient  pas  accepté  rechange 

Le  remboursement  peut  donner  lieu  à  > 
aliénations  de  rentes  nouvelles,  et  c'est  U 
l'amortissement  affecté  au  5  0/0,  peut  troi< 
l'emploi  le  plus  utile. 

Supposons  que  le  remboursement  d'une  v 
exige  300  millions  :  au  lieu  de  demander  h 
talité  de  cette  somme  au  crédit,  vous  n'erapr 
terez  que  220  millions,  et  vous  compléteit  • 
reste  avec  les  80  millions  attribués  au  5  o  > 
crois  cette  combinaison  à  l'abri  de  toute  et 
tation  désintéressée  et  de  bonne  foi.  Ces  ^i'- 
sitions,  Messieurs,  vous  les  consacrerez  da:- 
projet  de  loi  que  je  prends  de  nouveau  \\'\ 
gement  de  vous  présenter  dès  l'ouverture  «i- 
seconde  session  ;  vous  fixerez  la  part  et  la  *' 
tité  de  l'accroissement  de  chaque  fond^,  ^ 
déterminerez  l'emploi  qui  en  sera  fait  si  la  r* 
à  laquelle  il  est  attribué  venait  aussi  à  dep- 
le  pair.  Enfin,  la  loi  qui  interviendra  aura  - 
effet  à  dater  même  de  sa  promulgation. 

Que  gagneriez-vous  par  l'adoption  des  an. 
déments?  d'anticiper  de  quelques  jours  sv~ 
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ment  sur  nos  intentions,  de  brusquer  ce  que 
nous  proposons  de  faire  avec  mesure  et  matu- 
rité. Je  le  dis  encore  une  fois,  parce  que  c*est 
ma  conviction  profonde  en  pareille  matière,  une 
mesure  proposée  par  le  gouvernement  excite  peu 
d'inquiétude  ;  enlevée  par  amendement,  elle 
ébranle  la  confiance  pour  longtemps.  {Marques 
éH adhésion,  —  Amx  voix!  aux  voix  !) 

M.  Laffltte.  D'après  la  déclaration  formelle 
que  vient  de  faire  M.  le  ministre  des  finances, 
vous  voyez  bien,  comme  je  le  disais  hier,  que 
nous  sommes  tout  à  fait  d  accord.  11  faut  cepen- 
dant être  bien  persuadés  de  TefTet  qu'aurait 
Tamendement  proposé  par  M.  de  Podenas.  Je  ne 
viens  ni  Tappuyer  ni  le  combattre  ;  d'après  la 
déclaration  que  vient  de  faire  le  ministre  des 
finances^  je  n'ai  pour  ma  part  rien  à  demander 
de  plus.  (Très  bien!) 

L^amendement  de  M.  de  Podenas,  je  dois  le 
dire  pour  que  la  Chambre  prononce  en  connais- 
sance de  cause,  cet  amendement  aurait  ce  ré- 
sultat positif  que  l'amortissement  actuel,  c'est- 
à-dire  la  dotation,  l'accomplissement  de  toutes 
les  promesses  faites  et  le  vœu  de  la  loi,  rédui- 
raient l'amortissement  à  44,616,463  francs.  Votre 
dette  publique  serait  résumée  ainsi  :  vous  auriez 
135  millions  de  rentes  5  0/0  au  capital  de 
2,700  millions  avec  un  amortissement  propor- 
tionnel d'environ  31  millions  ;  972.000  francs  de 
rentes  4 1/2  0/0  au  capital  de  21  millions,  avec  un 
amortissement  de 247,000  francs; 2,888,000  francs 
de  rentes  4  0/0  au  capital  de  72  millions;  avec  un 
amortissement  de  7d5,000  francs  ;  30  millions  de 
rentes  3  0/0  au  capital  de  1.022  millions,  avec  un 
amortissement  de  11,720,000  francs;  de  sorte 
que  la  totalité  de  votre  dette  serait,  en  rentes, 
de  169,700,000  francs  au  capital  de  3,800  mil- 
lions, avec  un  amortissement  de  44  millions. 
Avec  ce  seul  amortissement,  dans  l'espace  de 
32  ans,  vous  auriez  absorbé  également  une  partie 
des  rentes  aux  autres  taux,  c'est-à-dire  à  3  0/0, 
à  4  0/0.  Les  4  1/2  0/0,  fort  peu  importants,  doi- 
vent être  remboursés,  je  crois,  au  nout  de  deux 
ans. 

Telle  est.  Messieurs,  votre  position.  Cette  po- 
sition n'est  nullement  inquiétante  ;  c'est,  selon 
moi,  au  contraire,  la  meilleure  position  finan- 
cière du  monde. 

Le  seul  inconvénient  qu'y  trouve  M.  le  ministre 
des  finances^  c'est  qu'en  procédant  à  Torganisa- 
tion  de  la  dette  par  amendement,  cela  pourrait 
inspirer  de  la  méfiance  et  porter  préjudice  au 
crédit  public. 

D'un  autre  côté,  on  oppose  que  48  millions  de 
rentes  rachetées^  que  rien  ne  vous  oblige  de 
continuer  à  appliauer  à  l'amortissement,  ont  ce 
résultat  fâcheux  cTavoir  un  amortissement  fictif 
trop  fort,  puisqu'il  porte  sur  la  moindre  somme 
de  rentes;  d'élever  ainsi  les  cours,  et  d'exposer 
à  des  variations,  peut-être  même  à  des  catas- 
trophes, lorsque  cet  amortissement  retomberait 
dans  sa  proportion.  C'est  là  véritablement  la 
question.  Quant  à  moi,  mon  opinion  n'est  pas 
changée  :  il  suffît  que  le  gouvernement  soit  dans 
la  voie  des  améliorations,  et  d'après  les  pro- 
messes qui  sont  faites,  je  vois  qu'il  y  entre 
pleitiement;  car  nous  sortons,  ainsi  que  je  l'ai 
dit  hier,  des  emprunts  de  destruction  pour  en- 
trer dans  les  emprunts  de  production. 

Telles  sont  les  explications  que  j'ai  cru  devoir 
donner  ;  je  n*ai,  du  reste,  pas  de  vote  à  émettre. 
^Très  bien!  très  bien!) 

M.  de  Podenas.  D'après  les  déclarations  so- 
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lennelles  qui  ont  été  fournies  tout  à  Pheure  à 
cette  tribune,  par  M.  le  ministre  des  finances, 
entièrement  convaincu  qu'il  accomplira  ses  pro- 
messes, je  retire  mon  amendement.  {Sensation, 
Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers  points  de  la  salle,) 

M.  le  Président  cite  l'amendement  de  M.  Le- 
gendre  qui  consiste  à  réduire  le  chapitre  à 
300  millions,  au  lieu  de  346,391,979  francs. 

M.  Eiegendre.  Ces  46  millions,  c'est  le  mon- 
tant des  rentes  rachetées. 

M.  le  Président.  C'est  bien  entendu. 

(L'amendement  de  M.  Legendre  mis  aux  voix 
n'est  pas  adopté.) 

M.  Raimbert-Sévin.  D'après  les  explications 
données  par  M.  de  Podenas,  je  retire  mon  amen- 
dement. 

M.  Manfçnin.  J'ai  proposé  un  amendement 
qui  formerait  un  article  additionnel. 

M.  le  Président.  Il  n'altère  pas  le  chiffre. 

M.  Maugnin.  11  en  change  la  destination. 

M.  le  Président.  J'ai  consulté  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  voulait  rejeter 
à  la  fin  du  projet  les  articles  qui,  sans  changer 
le  chiffre,  en  modifieraient  seulement  la  desti- 
nation, ou,  au  contraire,  voter  immédiatement 
sur  ces  articles. 

M.  Humann,  ministre  des  finances.  L'amende- 
ment de  M.  Mau^uin  ne  peut  pas  avoir  d'autre 
résultat  que  celui  qu'aurait  entraîné  l'adoption 
de  l'amendement  de  M.  de  Podenas. 

M.  Mauguin  dit  absolument  la  même  chose  en 
d'autres  termes  :  il  retranche  à  l'amortissement 
les  rentes  rachetées  jusqu'à  ce  qu'une  loi  nou- 
velle ait  statué  :  n'est-ce  pas  exactement  ce  qu'a 
demandé  M.  de  Podenas  ? 

M.  Mauguin.  J'ai  confiance  dans  les  promesses 
du  ministère,  et  je  suis  porté  à  adopter  les  es- 
pérances qu'il  nous  donne  :  cependant  je  ne  puis 
m'empêcher  de  remarquer  que  le  ministère 
n'est  pas  d'accord.  Ainsi  un  des  ministres  vous  a 
dit  que  vous  ne  deviez  jamais  toucher  à  l'amor- 
tissement. 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Vous  avez  mal  compris  mes  paroles. 

M.  Mauj^uin.  Si  vous  voulez  dire  que  vous 
ne  consentirez  jamais  à  une  réduction  de  l'amor- 
tissement, j'en  conclus  que  vous  n'êtes  pas  d'ac- 
cord avec  vos  doctrines  d'hier,  mais  que  vous 
êtes  d'accord  avec  celles  de  M.  le  ministre  des 
finances. 

Je  viens  de  dire  quelle  peut  être  l'utilité  de 
mon  amendement.  Il  faut  que  vous  sachiez  que 
l'amortissement,  par  une  décision  de  la  com- 
mission de  surveillance,  ne  s'exerce  plus  sur  le 
5  0/0.  Il  reste  trois  autres  espèces  de  fonds,  le 
4  1  /2  0/0,  le  4  0/0  et  le  3  0/0.  Le  4  0/0  a  son 
amortissement  spécial  ;  ainsi  le  fonds  général 
dont  il  est  question  ne  lui  est  pas  applicable.  Le 
4  1/2  0/0  ne  paraît  jamais  à  la  Bourse  ;  il  est  en 
très  petite  quantité  ;  et,  d'ailleurs,  ce  fonds  a 
par  (levers  lui  une  garantie  spéciale,  c'est  qu'il 
ne  sera  pas  remboursé  avant  1835. 11  résulte  de 
là  que  l'amortissement  s'exerce  exclusivement 
au  profit  du  3  0/0. 

Voilà  le  résultat  en  principe;  maintenant,  je 
vais  dire  le  résultat  en  chiffres.  Ce  résultat  ce  n'est 
)as  moi  qui  le  donne,  c'est  l'honorable  M.  Bail- 
iot  qui  l'a  donné  hier  dans  son  discours,  et  c'est 
à  que  je  le  prends.  La  caisse  d'amortissement 
verse  tous  les  iours  sur  la  Bourse  310,000  francs; 
employez  ces  ^10,000  francs  à  acheter  du  5  à  102, 
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car  le  taux  de  104,  en  détachant  le  coupon,  se 
réduit  à  102,  vous  aurez  15,121  francs  de  rentes. 
Au  contraire,  que  Tamortissement  ne  s'applique 
qu'au  3  0/0,  avec  votre  capital  de  310,000  francs, 
vous  n*aurez  que  11,922  francs  de  rentes  3  0/0; 
c'est  une  perle  de  3,199  francs  par  jour.  {Inter^ 
ruption.)  M.  Bailliot  va  se  charger  de  soutenir 
ses  paroles.  Je  vais  dire  maintenant,  comme 
M.  Bailliot.  qu'il  y  a  une  déduction  à  faire  dans 
la  totalité  de  l'amortissement  de  ces  93  ou 
95  millions  par  année  :  il  y  a  une  partie  qui  ap- 
partient au  3  0/0;  cette  partie  doit  être  à  peu 
près  du  quart;  ainsi  la  perte  étant  par  jour  de 
d3,980  francs  en  capital,  il  faut  en  déduire  un 
quart,  parce  que  vous  serez  toujours  obligés  de 
racheter  votre  3  0/0.  Ainsi  la  perte  déOnitive, 
telle  que  M.  Bailliot  Ta  donnée,  est  de  48,000  fr., 
c'est-à-dire  1,500,000  francs  par  mois,  unique- 
ment nar  suite  du  transport  de  l'amortissement 
au  3  0/0,  au  lieu  de  le  laisser  au  5  0/0. 

M.  le  ministre  des  finances  vient  de  dire  que 
cet  ordre  de  choses  va  changer,  mais  il  ne  dit 
pas  que  l'état  d'amortissement  sera  changé;  au 
contraire,  on  le  conserve  toujours  au  3  0/0.  Or, 
ce  3  0/0,  nous  savons  que  M.  de  Villôle  a  voulu 
le  favoriser  de  l'amortissement,  et  le  faire  mon- 
ter en  capital.  Ce  ne  sont  certainement  pas  les 
mêmes  principes  qui  dirigeaient  M.  de  Villèle, 
qui  dirigent  le  ministre  des  finances  actuel,  mais 
nous  arrivons  au  même  résultat  :  c'est  que 
le  3  0/0,  qui  a  un  capital  imaginaire  de  100  rr., 
guana  iJ  ne  devrait  représenter  qu'un  capital  de 
oO,  est  constamment  favorisé  aux  dépens  des 
contrihuables,  puisqu'il  est  favorisé  par  la  caisse 
d'amortissement. 

Tant  que  cet  état  de  choses  ne  sera  pas  changé, 
le  croirai  utile  de  présenter  mon  amendement. 
Que  M.  le  ministre  des  finances  déclare  qu'il 
fera  changer  l'application  de  l'amortissement, 
j'attendrai,  comme  tout  Je  monde,  la  loi  qu'il 
nous  promet;  mais  remarquez  que  nous  avons 
1,900,000  francs  de  perte  par  mois,  et  nous 
pourrons  n'avoir  la  loi  que  dans  trois  mois,  ce  qui 
élèverait  la  perte  à  4,b00,000  francs.  Vous  dis- 
cutez longtemps  pour  opérer  des  économies  de 
quelques  100  millions  de  rrancs  sur  le  hudget  d'une 
année  ;  moi,  je  vous  propose  de  faire  en  trois  mois 
une  économie  de  4,500,000  francs. 

M.  Jacques  Eiefebvre,  rapporteur.  Je  viens 
rectifier  deux  faits  qui  me  paraissent  être  mal 
connus  de  rhonorable  préopinant  :  le  premier, 
c'est  que  ce  n'est  pas  la  volonté  de  la  commis- 
sion de  surveillance  qui  a  interdit  le  rachat  des 
rentes  5  0/0  au-dessus  du  pair,  c'est  la  loi  de 
1825  encore  en  vigueur,  qui  interdit  ce  rachat; 
le  second  fait  c'est  que,  malgré  que  la  loi  consti- 
tutive du  4  0/0  lui  eût  en  euet  attribué  un  amor- 
tissement spécial,  cependant  la  commission  de 
surveillance  a  cru  devoir  le  faire  participer  à 
l'excès  d'amortissement,  qui  résulte  de  l'impos- 
sibilité  d'acheter  le  5  0/0  au-dessus  du  pair,  en 
sorte  que  cette  masse  d'amortissement  qui  ap- 

Ï)artenait  au  5  0/0  se  répartit  actuellement  dans 
a  proportion  des  masses  respectives  entre  les 
trois  autres  natures  de  fonds. 

Il  me  reste  à  faire  une  dernière  observation. 
Lorsque  l'Rtat,  moyennant  100  francs,  achète 
5  francs  de  rente,  il  éteint  un  capital  de  100  fr., 
et  lorsque  l'Etat  moyennant  75  francs,  achète 
3  francs  de  rente,  il  éteint  dans  la  proportion 
de  125  Irancs  pour  5  francs;  en  sorte  que  chaque 
5  francs  de  rente  3  0/0  racheté  par  l'amortisse- 
ment, libère  l'Etat  de  125  francs,  tandis  que 


chaque  5  francs  de  rente  5  0/0  ne  le  libère  que 
de  100  francs.  Ainsi  si  l'on  perd  du  côté  de  1  in- 
térêt, on  gagne  sur  le  capital. 

M.  Manguin.  D'après  la  loi  de  1825,  qui  \ 
décidé  en  effet  que  lorsqu'un  fonds  aurait  aiunt 
le  pair,  l'amortissement  le  quitterait,  cette  bi 
devait  être  renouvelée  en  1B30.  Elle  ne  Ta  p  lot 
été,  d'où  il  résulte,  ce  me  semble,  qu*0Q  est  rvn- 
tré  sous  un  régime  plus  libre,  et  que,  depuis  I  ^  > 
on  a  pu  continuer  l'amortissement  au  deia  ou 
pair.  Je  n'ai  pas  présents  à  la  mémoire  les  tenii': 
mêmes  de  la  loi,  mais  tel  doit  en  être  le  .v  is. 
S'il  n'en  est  pas  ainsi,  si  la  loi  est  telle  que  le 
prétend  M.  le  rapporteur,  c'est  un  motif  \mt 
admettre  l'amendement;  car,  parla,  vous  ciiin- 
gérez  une  mauvaise  législation  pour  la  rempli  «r 
par  une  meilleure.  En  effet^  il  est  contre  vos  m 
térêts  d'affecter  un  amortissement  excJu^iiaii 
3  0/0,  dont  le  capital  est  purement  fictif,  et  de 
Tarracher  au  5  0/0  dont  le  capital  est  irès  nd, 
Nous  ne  devons  pas  nous  occuper  des  apimx 
fictifs  imaginés  par  la  Restauration.  LeTré^^orna 
rien  reçu  en  échange  de  ces  capitaux  ûdifs.  Oc- 
cupons-nous des  contribuables,  ou,  si  yous  vou- 
lez, du  Trésor.  Or,  l'intérêt  du  Trésor  est  dtieiii- 
dre  le  5  0/0  plutôt  que  le  3  0/0,  surtout  qu^wi 
il  peut  faire  la  même  chose  avec  le  même  rupi- 
tal.  Quand  vous  rachetez  û\xhO/0,yousdmimi 
les  impôts,  et  vous  fournissen  aa  Trésor  uue 
ressource  proportionnée. 

M.  le  rapporteur  vient  de  dire  qu'on  a  appli- 
qué au  4  0/0  l'amortissemenlçéûèral;  mais  M.  le 
rapporteur  a  reconnu  que,  d  après  la  eoasiiiu- 
tion  du  4  0/0,  il  a  son  amortissement  spécial.  Je 
sais  que  ce  fonds  a  perdu,  qu'en  conséquence  un 
a  eu  quelque  faveur  à  l'égard  du  banquier. 

Ainsi,  en  183C,  le  banquier  n'a  pu  payer  w 
termes,  et  nous  avons  vu  que  des  délais  ont  <  te 
accordés;  en  cela,  on  a  eu  raison.  Mais  mauiir 
nant,  avez-vous  raison  de  prendre  dans  Taniir  - 
sèment  général  pour  secourir  ce  fonds,  le  u  :(^ 
ter  et  le  faire  monter,  lorsque  ce  sont  le<  /• 
niers  de  l'Etat  que  vous  accordez  au  baiiqi!  • 
Vous  ferez  bien,  si,  lorsque  le  banquier  fa\i  :•" 
bénéfices,  il  vous  fait  participer  à  ces  béneii  '^ 
sinon  je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  le  feria  ,^: 
ticiper  à  votre  amortissement. 

En  général,  toutes  les  fois  qu*il  s'agit  '1  •  * 
prunts  faits  avec  des  banquiers,  voilà  quelt»  ^ 
la  position  de  TËtat.  S'il  arrive  des  crises  ti. 
cières,  le  banquier  ne  peut  payer,  parce  n 
n'y  a  pas  de  ft»riune  en  France  qui  puis>t  :*• 
pondre  de  150,  de  200,  de  300  millions.  S. - 
contraire,  TEtat  se  trouve  dans   une  Mtii. 
prosp«'>re,  le  banquier  profite;  si   le  baiw 
avait  fait  de  mauvaises  affaires,  on  lui  aura.. 
cordé  une  déduction.  Je  ne  prétends  poâ  J 
doive  le  traiter  sans  aucun  ménagement,  j<v 
au  contraire  avoir  quelques  faveurs,  pare 
l'Etat  doit  engager  les  tiers  à  traiter  avec  lu 
non  pas  les  repousser.  Mais  si  le  banquier  :t 
des  profits  sur  d'autres  affaires,  pourquoi  i'^> 
taçer  par  l'amortissement?  On  a  fait  une  «.: 
qui  peut-être  aurait  exigé  la  coopération  «v 
loi;  car  on  a  fait  une  chose  contre  la  loi,  ei 
pliquant  au  3  0/0  l'amortissement  qu'on  a> 
dû  laisser  au  5  0/0. 

En  définitive,  et  comme  on  parait  ne  pa^: 
loir  changer  l'affectation,  je  propose  l'auit  :. 
ment  que  voici  : 

«  A  ravenir,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  a 
ment  statué  par  une  loi,  les  48,308,61 1  fnin  • 
rentes  rachetés  par  la  caisse   d'amortis^ . 
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seront  versés  dans  celle  du  Trésor,  pour  être 
employés  aux  besoins  extraordinaires  du  ser- 
vice. » 

11  résulte  de  mon  amendement  que  la  caisse 
d'amortissement  resterait  titulaire;  et  comme 
vous  avez  un  déficit  de  160  millions,  vous  n'au- 
riez pas  à  emprunter  pour  couvrir  ce  déficit, 
parce  que  dans  trois  années  Tamortissement  Tau- 
rail  couvert. 

Je  crois  que  vous  pouvez  admettre  mon  amen- 
dement, malgré  les  promesses  de  M.  le  ministre 
des  finanôes.  Bn  effet,  la  mesure  n'étant  point 
définitive,  vous  pourrez  la  changer  en  connais- 
sance de  cause  quand  il  viendra  présenter  la  loi 
dont  il  a  parlé;  mais  au  moins  vous  arrêterez 
dès  à  présent  la  perte  de  48,000  francs  par  jour. 

Je  me  suis  servi  du  mot  extraordinaire  pour 
indiquer  que,  dans  mon  esprit,  l'amendement  a 
pour  but  de  diminuer  notre  déficit  ;  du  reste, 
je  ne  tiens  pas  à  cette  expression,  et  je  la  sup- 
primerais tn'*s  volontiers,  parce  que  je  crois 


M.  Baiillet.  C'est  parce  que  j*ai  la  conviction 
que  mon  amendement  convient  à  la  situation 
actuelle.... 

Voix  diverses  :  Nous  n'en  sommes  pas  à  l'a- 
mendement de  M.  Bailliot. 
(M.  Baillot  descend  de  la  tribune.) 

M.  le  gteéral  Demarçay.  M.  Mauguin  vous 
propose  de  changer  la  destination  des  rentes 
rachetées  ;  et  de  Içs  employer  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  une  loi  rendue  aux  besoins  du  Trésor.  U 
s'était,  dans  sa  première  rédaction,  servi  des 
mots  besoins  extraordinaires  ;  je  crois  que,  dans 
la  seconde,  il  a  dit  simplement  besoins  au  Trésor, 
Je  ne  condamne  pas  du  tout  cette  mesure  :  ce- 
pendant en  matière  de  finances,  dans  une  ma- 
tière aussi  importante,  je  n'aime  pas  le  vague  : 
j'aime  que  l'emploi  des  fonds  soit  précisément 
fixé;  et,  sous  ce  rapport,  comme  il  me  parait  à 
peu  près  certain  qu'on  peut  compter  sur  les 
événements,  qu'une  loi  nous  sera  présentée  in- 
cessamment, je  vois,  à  vous  parler  franchement, 
peu  d'importance  à  changer  la  destination  des 
fonds  pour  quelques  mois.  (Très  bian!) 

Je  vous  demande  la  permission  de  dire  encore 
très  peu  de  mots  sur  ce  qu'a  dit  M.  Mauguin.  11 
a  été  véritablement  dans  l'erreur.  U  y  a  dans 
la  Chambre  beaucoup  de  personnes  qui  savent 
mieux  que  moi  ce  que  je  veux  dire  (Rires,); 
mais  il  y  a  en  a  plusieurs  qui  ne  le  savent  peut- 
être  pas.  C'est  pour  les  personnes  qui  le  sau- 
raient moins  bien  que  je  veux  parler. 

11  ne  serait  pas  étonnant  que,  dans  la  succes- 
sion des  événements  qui  ont  eu  lieu  depuis  la 
conversion  du  5  0/0  en  3  0/0,  ce  qui  se  passait 
alors  soit  sorti  de  leur  mémoire.  En  bien  !  voici 
en  peu  de  mots  ce  qui  se  passa.  M.  de  Villèle 
dit  :  «  Vous  qui  avez  au  5  0/0,  je  vous  demande 
qu'il  soit  réduit  à  4  0/0,  et  alors,  au  lieu  de 
votre  capital  de  100  francs,  je  vous  reconnaîtrai 
un  capital  de  133  fr.  38.  »  Voilà  quel  a  été  l'effet 
de  celte  opération,  elle  se  fît  dans  une  autre 
expression,  c'est-à-dire  on  dit  :  Je  vous  prendrai 
75  francs,  pour  lesquels  je  vous  reconnaîtrai  un 
ca()ital  de  100  francs,  et  vous  aurez  3  francs  de 
rente,  ce  qui  est  toujours  dans  le  même  rapport 
que  100  à  133  fr.  33.  Au  lieu  de  dire  :  Vos  5  0/0 
seront  convertis  en  4,  et  je  vous  reconnaîtrai 
133  fr.  33;  pour  vos  4  0/0,  je  vous  reconnaîtrai 
125  francs»  100  francs  pour  vos  3,  et  pour  le 
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quatrième  franc  de  votre  5  0/0,  25  francs,  c'est 
toujours  1/3  en  sus  ;  voilà  en  quoi  consistait  To- 
pération.  Cela  étant,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'il 
Y  aurait  avantage  pour  le  Trésor  à  rembourser 
le  5  0/0  au  taux  de  104  francs,  cours  actuel  de  la 
Bourse,  plutôt  que  de  racheter  du  3  0/0  à  78  fr. 
C'est  une  erreur,  parce  que  le  porteur  du  3  a 
véritablement  droit  à  un  capital  de  100  francs. 
Unlerruption,)  Au  reste,  Messieurs,  je  vous  ai  dit 
l'essentiel  de  ce  que  je  voulais  dire  ;  n'allez  i  as 
en  conclure  cependant  que  j'abonde  absolument 
dans  le  sens  du  gouvernement,  et  dans  l'opinion 
des  personnes  qui  en  ont  parlé  dans  un  sens 
opposé. 

Je  reconnais  des  choses  excellentes,  des  véri- 
tés incontestables,  dans  ce  qu'a  dit  M.  Bastide 
d'Izar,  relativement  aux  dépenses  excessives, 
et  à  l'obligation  que  vous  avez  de  réduire  ces 
dépenses,  qui  sont  déraisonnables,  pour  ne  pas 
me  servir  d^un  terme  plus  fort.  Bt  quand  l'hono- 
rable M.  Mauguin  a  dit  qu'Userait  véritablement 
déraisonnable  d'emprunter  ce  que  vous  pourriez 
prendre  à  la  caisse  d'amortissement  pour  le  re- 
mettre dans  le  Trésor,  cela  ne  peut  souffrir  de 
contradiction.  Mais,  cependant,  il  y  a  d'autres 
considérations.  C'est  vous,  gouvernement,  au 
nom  duquel  on  agit;  c'est  vous  représentants 
de  tous  les  contribuables  de  la  France,  qui  avez 
fait  les  conditions  de  l'emprunt;  les  prêteurs 
les  ont  acceptées  telles  que  vous  les  avez  faites. 
Cela  demande  donc  beaucoup  de  précaution.  U 
y  a  beaucoup  de  ménagements  à  prendre,  lors- 
qu'il s'agit  de  changer  sans  leur  gré,  et  même 
contre  leur  gré,  des  conditions  que  vous  leur 
avez  imposées,  et  qu'ils  ont  acceptées  sans 
pouvoir  les  discuter.  Remarquez  encore  que  si 
vous  perdez  des  frais  de  négociation,  vous  pou- 
vez, d'un  autre  côté,  espérer  de  convertir  pro- 
chainement vos  5  0/0  en  4  0/0,  ce  qui  vous  pro- 
duirait une  économie  sur  l'intérêt  de  la  rente 
de  20  à  30  millions.  Voilà  des  faits. 

Je  n'embrasse  pas  aveuglément  telle  ou  telle 
manière  d«  voter;  mais  je  crois  que  vous 
m'excuserez  de  vous  témoigner  ma  manière  de 
voir. 

M.  Ilamaiiii,  minisire  des  finances.  Le  Tré- 
sor n'a  aucun  intérêt  à  favoriser  un  spéculateur 
quelconque,  et  jamais  il  ne  favorise  un  spécula- 
teur. La  question  n'est  donc  pas  là,  il  faut  la  poser 
nettement.  Nous  nous  trouvons  dans  cette  situa- 
tion, que  la  rente  5  0/0,  qui  existe  pour  la  somme 
la  plus  forte,  ne  peut  pas  être  rachetée  en  ce 
moment,  parce  que  le  cours  est  plus  haut  que  le 

riir.  U  y  a.  Messieurs,  un  grand  inconvénient 
racheter  la  rente  5  0/0  au-dessus  du  pair,  et 
la  raison  en  est  simple.  Si  le  gouvernement,  alors 
même  qu'on  prétendrait  que  cela  doit  être  pas- 
sagèrement, si  le  gouvernement  aujourd'hui  ra- 
chetait la  rente  5  0/0  au-dessus  du  pair,  je  vous 
demande  s'il  y  aurait  justice  à  venir  p  us  tard  in- 
voquer le  principe  du  remboursement  au  pair. 
U  faut  qae  le  gouvernement  ne  fasse  rien  qu'on 
puisse  par  la  suite  taxer  d'illégitime  ou  de  man- 
que à  la  bonne  foi. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  Trésor  perd 
la  somme  que  l'on  a  citée.  D'abord,  malgré  la 
spécialité  de  l'amortissement  affecté  au  4  0/0, 
1  amortissement  rachète  le  4  0/0  qui  peut  se 
trouver  sur  la  place.  Bh  bien  !  ce  4  0/0  ne  vaut 
encore  aujourd  bui  que  92  à  93,  l'émission  a  eti 
lieu  à  102  fr.  7  1/2.  Ainsi,  les  rachats  sur  le  4  0/0 
sont  encore  profitables  au  Trésor,  dès  lors  môme 
que  j'admettrais  le  système  de  M.  Bailliot  :  bien 
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que  je  sache  qu'il  ait  dans  ses  calculs  une  erreur 
matérielle,  en  admettant  ses  calculs,  il  n'en  ré- 
sulterait pas  une  différence  telle  qu'il  Tindique; 
il  en  résulterait  une  de  11,400  francs  par  jour. 
Remarquez,  ici,  qu'on  embrouille  les  idées. 
Nos  adversaires,  quand  il  leur  est  avantageux 
de  parler  du  capital  fictif,  invoquent  ce  capital. 
Quand  au  contraire,  il  leur  est  plus  avantageux 
de  parler  de  l'intérêt,  ils  invoquent  l'intérêt 
{C'est  vous  /),  il  faut  rester  dans  ce  vrai.  Ce  pays 
a-t-il  de  l'avenir?  s'il  a  de  l'avenir,  il  convient 
de  racheter  de  préférence  du  3  0/0  à  77.  Car  si 
la  prospérité  s'accroît,  le  3  0/0  pourra  monter 
à  92  ou  96  comme  vous  l'avez  vu  en  Angleterre. 
Auriez-vous  moins  de   confiance   dans  notre 
bonne  France  ?  Il  me  paraît  donc  utile  de  rache- 
ter du  3  0/0  à  77.  Si  vous  rachetez  du  3  0/0  à 
77,  ce  n'est  pas  à  24  millions,  mais  à  11  millions 
que  s'élève  la  différence  entre  le  prix  de  77  et 
le  prix  d'émission;  et  finalement,  Messieurs,  à 
tous  ces  incidents,  je  n'ai  qu'une  ré^jonse  à  faire, 
et  que  j'ai  déjà  faite  deux  ou  trois  fois.  11  s'agit, 
en  effet,  de  peu  de  jours  (Interruption,)  ;  car  en- 
core une  fois,  si  cette  question  est  décidée  d'une 
manière  prématurée,  d'une  manière  brusque, 
vous  compromettez  les  avantages  qui  doivent 
ressortir  pour  le  pays  de  l'abaissement  de  la 
dette.  11  s'agit  de  20  et  quelques  millions,  et 
vous  voulez  mettre  cela  en  balance  avec  une 
faible  différence  que  présente  la  situation  ac- 
tuelle des  choses.  J'ai  grande  confiance  dans 
notre  avenir  ;  mais  ceux  qui  viennent  avec  une 
rigueur  mathématique  vous  faire  des  chiffres 
sur  cet  avenir  pourraient  bien  se  tromper.  Il  v 
a  à  peine  quelques  mois  que  votre  rente  5  0/0 
était  loin  du  pair.  Souvenez-vous  que  M.  Casi- 
mir Périer  a  négocié  un  emprunta  84 0/0.  Ainsi, 
venir  se  plainare  que  le  pays  serait  exposé  à 
payer  quelques  mille  francs  de  plus  pour  sou- 
tenir son  crédit,  je  crois  que  ce  n'est  pas  appré- 
cier la  situation  des  choses. 

Nous  nous  sommes  occupés  à  vous  procurer  des 
améliorations.  Nous  vous  présenterons  nos  plans, 
nous  vous  demanderons  telle  ou  telle  chose.  Pour 
ma  part,  je  vous  prie  en  grâce  de  m'aider  à  faire 
le  bien  de  mon  pays.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Roser.  La  promesse  de  M.  le  ministre  des 
finances  de  vous  présenter  prochainement  une 
loi  qui  réglera  les  fonds  d'amortissement  était 
sans  doute  de  nature  à  produire  un  grand  effet 
sur  l'Assemblée.  Je  ne  m'étonne  pas  du  change- 
ment qu'elle  a  pu  opérer  dans  la  disposition  de 
beaucoup  d'esprits.  Aloi-même  j'en  ai  été  forte- 
ment frappé,  et  j'ai  confiance  dans  cette  pro- 
messe; mais  qu'il  me  soit  permis  de  faire  ob- 
server qu'il  peut  survenir  des  causes  qui  rendront 
cette  promesse  sans  effet,  contre  la  volonté  même 
de  M.  le  ministre.  Ainsi  le  projet  vous  sera  pré- 
senté dans  une  session  prochaine  ;  mais  qui  vous 
dit  que  ce  projet  vous  conviendra  ?  qui  vous  dit 


qu'en  resuiieraii-u  y  u  esi  que  ce  ne  serait  pas 
seulement  pendant  3  ou  4  mois  que  le  Trésor 
serait  en  souffrance,  ce  serait  pendant  un  temps 
indéterminé;  et  sans  s'arrêter  à  cette  supposi- 
tion, on  pourrait  en  faire  d'autres.  Ainsi,  qui  dit 
qu'il  sera  possible  d'avoir  une  session  pro- 
chaine? Qui  peut  répondre  des  événements? 
(Mouvement,)  Qui  de  nous  ne  se  souvient  pas  des 
causes  imprévues  et  malheureuses  qui  ont  con- 
tribué à  faire  cesser  la  session  dernière  préma- 
turément, et  qui  ont  forcé  de  renoncer  au  projet 


alors  formé  d^avoir  une  seconde  session? Oui 
peut  nous  garantir  que  d'autres  malheurs,  diii- 
tres  causes  ne  s'opposeront  pas  à  notre  réuni  n 
prochaine  ?  Dans  cette  incertitude^  n'esl-il  pa- 
sage  et  prudent  d'adopter  la  proposition  qui  vmis 
est  faite  ?  Elle  ne  compromet  rien,  et  menai: 
tous  les  droits  :  je  vous  invite  à  y  réfléchir.  Vi  ii> 
serez  à  temps,  si  vous  avez  une  session,  de  lain^ 
ce  que  vous  a  proposé  M.  le  ministre;  car  ^i 
vous  ne  l'avez  pas,  il  sera  trop  tard  pour  pren- 
dre vos  précautions.  (Aux  voix  i  aux  voix  !) 

M.  de  Eiaborde.  C'est  par  Targument  m»^i 


les  deux  soutiens  de  la  rente,  qui  sont  d'un  c  ïe, 
les  événements  favorables,  de  l'autre,  la  iLxi 
de  l'amortissement,  toucher  à  ce  gage  dont  d  u> 
pouvons  disposer^  a  ce  soutien  naturel,  jusqiii 
ce  que  la  loi  qui  doit  vous  être  présentée  vm: 
permette  de  prendre  une  résolution. 

M.  Maugnin.  Je  n'abuserai  pas  de  vofre  pa- 
tience. J'ai,  comme  M.  le  ministre  des  fiiiaDceN 
grande  confiance  dans  l'avenir  de  ia  Fraiice 
Cependant  il  a  reconnu  que  tout  ce  qui  est  ave- 
nir est  douteux;  et  il  a  donné  à  entendre  qu'il 
est  une  chose  préférable  à  Va^yeair:  c'est  Je  prt- 
sent.  Ainsi  je  m'occupe  du  préseBtidausdàa- 
tres  questions,  nous  nous  occuperons  de  U^^tm. 
Quand  il  s'agit  de  chiffres,  c'est  le  présent  c\\\  \\ 
faut  voir;  quand  il  s'agit  (fécus,  c'est  ewi^v(^ 
le  présent  qu'il  faut  voir,  parce  (\ue\e8  c\i\ïïin 
et  les  écus  se  soldent  les  w\a  çat  \ea  autres.  J^' 
sais  très  bien  qu'en  Angleterre  le  Z  W  e^^  a  " 
ou  92,  ou  peut-être  plus  cher.  Je  sais  que  n  >- 
pouvons  espérer  qu'un  jour  notre  3  0/0  atti:- 
ara  ce  taux;  mais  il  faut  remarquer  que  >ie 
Angleterre  il  est  à  92,  c'est  qu'il  y  aune  atllu^ 
de  capitaux  que  nous  n'avons  pas  en  Frau>  ' 
que   nous   iraurons  pas  de  longtemps.  (' 
qu'en  Angleterre  l'intérêt  est  à  3  0/0,  tan  li- 
chez  nous  il  est  à  5.  Si  nous  voyons  arrive: 
tre  3  0/0  à  80  ou  85,  ce  ne  sera  pas  par  la  • 
nution  de  l'intérêt,  ce  ne  sera  pas  par  •. 
fluence  des  capitaux,  ce  sera  uniquenie 
l'action  de  Pamortissement  sur  le  3  0< 
aussi  parce  que  cette  action  a  été  nm 
Trésor,  que  je  propose  de  la  diminuer,  t 
profiter  de  vos  ressources  pour  couvrir  > 
déficit. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  pai 
capitaux  fictifs,  et  il  a  dit  qu'il  y  aurait  : 
avantage  à  acheter  du  3  0/0  à  78,  part 

S  lus  tard,  il  faudrait  peut-être  rachètera  i 
e  nous  occupons  pas  de  capitaux.  Vu  • 
une  dette  qu'il  ne  peut  jamais  solder,  i 
plus,  qu'il  ne  doit  pas  solder  intégralem 
ne  doit  solder  que  celle  qui  pourrait  ir-  ;> 
ger  les  contribuables;  je  ne  développi^ 
cette  théorie  crue  jamais  l'Etat  ne  doit  ^' 
dette.  La  développer  serait  trop  long,  u\. 
pose  le  principe  développé  de  tous  lès  è.  : 
tes.  Ne  vous  occupez  que  des  intérêts  v»'. 
ment  du  capital.  Quel  est  le  moyen  de  <t) 
l'intérêt?  C'est  de  racheter  le  5  0/0,  ei  i- 
11  est  évident  que  quand  vous  versez  '^V»  * 
si  vous  achetez  du  5  0/0,  vous  éteiçnez  i' 
de  rentes,  tandis  qu'en  achetant  du  3  u 
n'éteignez  que  9,000  francs  de  rentes. 

M.  le  ministre  des  finances  vient  de  «1 
la  loi  ne  permet  pas  de  racheter  du  5  n  *' 
qu'il  avait  dépassé  le  pair  :  ce  serait  ^  » 
I  à  être  accusé  d'avoir  manqué  à  la  fui  pu 


•<il' 
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Ne  rachetez  donc  pas  du  5  0/0,  j'y  consens. 
Mais,  qu'est-ce  gue  je  demande  par  mon  amen- 
dement? Le  capital  aamortissement  qui  peut-être 
attribué  au  5  0/0,  au  lieu  de  le  donner  au  3  0/0, 
pour  faire  monter  ces  fonds,  employez-le  de 
manière  à  D*avoir  pas  à  faire  un  nouvel  em- 
prunt. Le  5  0/0  n'a  pas  à  se  plaindre,  car  il  est 
au  pair;  le  3  0/0  n'a  pas  à  se  plaindre  non  plus, 
car  vous  n'avez  pas  promis  de  lui  donner  l'amor- 
tissement. 11  y  a  donc  une  quotité  tout  à  fait 
disponible,  que  vous  donnez  arbitrairement  au 
3  OjO,  qui  profite  de  la  spéculation,  et  nuit  au 
Trésor  et  aux  contribuables.  C'est  cette  partie 
que  je  propose  de  réserver  pour  couvrir  votre 
aéùcil  Le  3  0/0,  dans  votre  amortissement,  n'est 
que  d'un  quart,  parce  qu'il  n'est  que  d'un  quart 
dans  la  aette  générale.  Je  propose,  par  mon 
amendement,  de  laisser  à  l'amortissement  ces 
45  millions  de  fonds  principal,  et  d'en  écarter 
les  48  de  rentes  rachetées.  Ainsi,  mon  amende- 
ment est  bien  plus  favorable  au  3  0/0  que  la  ri- 
gueur du  principe  ne  l'exigeait;  car,  au  lieu  de 
lui  laisser  un  quart,  je  lui  laisse  moitié.  Ces 
48  millions  de  rentes  rachetées  seraient  versés 
au  Trésor,  pour  couvrir  le  déficit  extraordinaire. 
C'est  le  but  de  mon  amendement  de  couvrir  les 
besoins  extraordinaires  du  service.  (Aux  voix  !) 
M.  Dabiifs-Aymé.  Je  demande  la  permission 
ie  lire  un  passage  de  l'opinion  de  M.  le  minis- 
tre des  finances,  qui  vient  corroborer  ce  qu'a 
lit  M.  Mauguin. 

M.  le  ministre  des  finances  s'exprimait  ainsi 
ians  son  rapport  sur  le  projet  de  budget  de  1832: 
c  Dans  l'état  actuel  des  choses,  avec  la  dé- 
énse  juste  et  légale  de  racheter  au-dessus  du 
^air,  les  rachats  ne  peuvent  porter  que  sur  la 
lette  constituée  à  3  0/D;  si  donc  Tamortissement 
ui  est  de  78  millions  (il  est  aujourd'hui  de  93) 
enait  à  agir  sur  le  seul  fonds  rachetable,  avec 
)ute  la  puissance  de  l'intérêt  composé,  et  dans 
n  rapport  de  8  0/0,  il  s'ensuivrait  nécessaire- 
lent  une  hausse  exagérée^  artificielle^  sans  avan- 
ige  pour  le  crédit  et  très  onéreuse  pour  VEtat, 
«  Cette  rapide  indication  doit  faire  comprendre 
j  ministère  l'uraence  de  présenter,  à  V ouverture 
*.  la  session  prochaine,  une  loi  régulière  de  l'a- 
ortissemeat.  » 


M.  Hnmaiiii,  ministre  des  finances.  Je  désire- 
is  que  les  honorables  membres  qui  me  font 
lonneur  de  citer  mes  paroles  voulussent  bien 
mpléter  leur  citation. 

La  question  n'est  pas  de  savoir  si  Ton  doit 
ntinuer  à  affecter  un  amortissement  très  puis- 
it  au  3  0>f0.  Je  suis  persuadé  que  si  Ton  opé- 
t  ainsi,  il  y  aurait  à  la  longue  une  hausse 
:tice;  mais  nous  ne  sommes  pas  dans  cette 
uation,  il  faut  que  j'en  revienne  à  ce  point  : 
^que  nous  tous  demandons,  c'est  de  ne  pas 
icipiter  la  mesure. 

V\  on  voulait  traiter  la  question  d'une  manière 
lérale,  il  y  aurait  ceci  à  dire:  L'Etat  se  re- 
inait  débiteur  non  seulement  de  3  francs  de 
te,   mais  il  se  reconnaît  aussi  débiteur  de 

francs  en  capital;  eh  bienl  je  le  demande, 
un   particulier,  s'étant  reconnu  débiteur  de 

francs,  moyennant  une  rente  de  3  francs, 
ferait,  bour  soulager  un  peu  le  présent^  ra- 
ter 5  francs  pour  100  francs,  et  laissait  de 
S  les  3  francs  qui  lui  coûteront  un  jour  100  fr.» 
]u'il  peut  obtenir  à  78  francs;  je  vous  le 
tande,  le  particulier  ferait-il  l'acte  d'un  bon 
î  de  famille? 
insiy  on  ne  peut  soutenir,  en  thèse  générale, 


que  l'Etat  fait  un  sacrifice  lorsqu'il  rachète  100  fr. 
moyennant  78  francs,  parce  que  ces  100  francs 
ne  donnent  que  3  0/0  d  intérêt. 

Je  dois  faire  encore  une  observation.  Notre 
projet  ne  présente  pas  seulement  un  avantage 
d'argent,  avantage  assez  considérable  d'ailleurs, 
puisqu'il  s'agit  d  une  économie  d'une  vingtaine 
de  millions;  il  produira  encore  cet  avantage, 
que  la  France  paraîtra  plus  puissante  au  dehors, 

Suand  elle  aura  pu  faire  une  opération  que  la 
estauration,  au  temps  de  sa  plus  grande  pros- 


priver 

que  et  inattendue. 

Dans  le  système  de  l'amendement  de  M.  Mau- 
euin,  si,  par  un  événement  extraordinaire,  le 
5  0/0  descendait  au-dessous  du  pair,  nous  n'au- 
rions rien  pour  le  soutenir. 

Je  crois  que,  sous  tous  les  points  de  vue,  l'a- 
doption de  l'amendement  serait  dommageable. 
Si  le  n'avais  cette  conviction,  je  n'hésiterais  pas 
à  1  adopter,  car  il  est  heureux  pour  un  ministre 
de  faire  quelque  chose  qui  semble  plaire  à  la 
majorité  de  la  Chambre.  Mais  nous  avons  des 
devoirs  sévères  à  remplir,  et  nous  les  accomplis- 
sons selon  notre  conscience. 

(L'amendement  de  M.  Mauguin,  dans  lequel  il 
rétablit  le  mot  extraordinaire,  est  mis  aux  voix 
et  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Maintenant,  je  lis  l'amen- 
dement de  M.  Bailliot  : 

«  Art.  !•'.  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  toutes  les  fois  que  l'une  des  rentes 
qui  constituent  la  dette  publique  aura  dépassé 
le  pair,  la  partie  qui  lui  est  attribuée  dans  le 
fonds  d'amortissement  sera  employée,  par  le 
caissier  central  du  Trésor  public,  à  l'extinction 
de  la  dette  flottante. 

t  Art.  2.  Les  bons  du  Trésor,  remboursés  en 
vertu  de  l'article  précédent,  ne  seront  pas  re- 
nouvelés. 

«  Art.  3.  Le  bordereau  de  ces  remboursements 
sera  présenté  aux  Chambres  par  le  ministre  des 
finances,  dans  les  prochaines  sessions. 

«  Art.  4.  Cette  disposition  n'est  que  transitoire, 
et  ne  devra  avoir  son  exécution  que  jusqu'au 
jour  où  une  loi  définitive  sur  l'amortissement 
viendra  la  remplacer.  » 

M.  Jklhj,  Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre 

5ue  nous  tombons  dans  le  même  inconvénient 
ans  lequel  nous  avons  été  quelquefois  entraînés. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Bailliot,  a  fait 
imprimer  un  amendement  en  4  articles,  sur  le- 
quel chacun  de  nous  a  réfléchi. 

Aujourd'hui,  M.  Bailliot  change  cet  amende- 
ment pour  présenter  un  autre  système.  Je  de- 
mande, Messieufs,  si  nous  pouvons  voter  sur  la 
simple  lecture  qui  nous  en  est  faite.  (Aux  voix!) 

(L'article  1*'  de  l'amendement  de  M.  Bailliot  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  L'article  l*'  étant  rejeté,  il 
est  inutile  de  mettre  les  autres  aux  voix. 

M.  Dniiels-Aynié.  Messieurs,  mon  amende- 
ment diffère  de  ceux  que  vous  avez  écartés  ;  il 
conserve  à  l'amortissement  tous  ses  moyens, 
toute  sa  puissance. 

11  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  fonds  annuel  d'amortissement  se  compo- 
sera, à  l'avenir,  de  l'excédent  des  recettes  de 
TEtat  sur  ses  dépenses. 

«  U  est  laissé  a  la  disposition  de  la  Caisse  d'à- 
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mortissement  les  rentes  sur  TEtat  qu'elle  a  ac- 
quises jusqu'à  ce  jour.  » 

Cet  amendement  substitue,  vous  le  voyez,  un 
amortissement  véritable  à  un  amortissement 
mensonger. 

U  ne  peut  donc  contrarier  en  rien  les  projets 
de  M.  le  ministre  des  finances. 

Les  orateurs  du  gouvernement,  gue  vous  avez 
entendus  dans  la  discussion,  ont  fait  cependant 
de  la  conservation  de  Tamortissement  actuel 
une  question  de  bonne  foi,  de  loyauté.  Ils  disent 
que  le  pays  a  contracté  envers  les  acquéreurs 
de  la  rente  l'obligation  de  diminuer  chaque  an- 
née la  dette  publique.  Ils  se  félicitent  d'avoir 
tenu  une  parole  qu  ils  regardent  comme  sacrée. 

MM.  les  ministres  savent  cependant  bien  que 
chaque  année  ils  ont  plus  vendu  d'inscriptions 
de  rentes  qu'ils  n'en  ont  racheté;  et  que,  consé- 
ouemmenl,  leur  amortissement  a  toujours  été 
uctif.  Que  devient  donc  cette  bonne  foi,  cette 
loyauté  dont  on  est  si  fier?  Est-ce  que  faire  sem- 
blant de  tenir  sa  parole  serait  de  la  loyauté, 
serait  de  la  bonne  foi?  mais  je  crois  que  ce  se- 
rait cent  fois  pire  que  de  déclarer  franchement 
l'impossibilité  où  l'on  se  trouve  momentanément 
de  la  tenir.  Heureusement  qu'il  n'y  a  eu  d'enga- 
gement pris  avec  personne,  et  qu'ainsi  personne 
n'a  manqué  de  loyauté.  L'engagement  pris  par 
le  pays  la  été  dans  son  seul  intérêt;  forcé  d'em- 
prunter, il  a  senti  qu'il  devait  sagement  consa- 
crer chaque  année  une  partie  de  son  revenu  à 
la  diminution  de  sa  dette;  c'est  dans  ce  but  qu'il 
a  créé  un  fonds  d'amortissement,  et  non  dans 
l'intérêt  des  acquéreurs  des  rentes  de  l'emprunt. 

C'est  à  dessein  même  que  je  me  sers  de  ce  mot 
û'' acquéreurs  de  rentes,  au  lieu  de  celui  de  prêteur 
ou  de  créancier,  qui  pourrait  donner  une  fau  se 
idée  de  la  véritable  situation  des  propriétaires 
de  rentes.  Lorsqu'un  même  mot  s'applique  à  des 
idées  différentes,  on  peut,  dans  la  chaleur  de  la 
discussion,  se  laisser  entraîner  à  les  confondre 
ensemble.  C'est  ce  qui  est  arrivé  hier  à  M.  Thiers, 
lorsqu'il  a  assimile  les  créanciers  de  l'Etat  avec 
les  créanciers  des  particuliers  qui  ont  leurs  af- 
faires dérangées.  Cette  assimilation  serait  assez 
exacte,  s'il  s'agissait  de  fournisseurs  dont  on 
débat  les  titres  :  ces  sortes  de  créanciers  de 
l'Etat  sont  pressés  de  voir  leurs  comptes,  leurs 
mémoires,  soldés  par  le  Trésor.  Les  possess^eurs 
de  nos  rentes  ne  peuvent  être  confondus  avec 
eux:  ils  en  ont  acquis  la  propriété  comme  ils 
auraient  acquis  une  terre,  une  maison;  et  pas 
plus  que  les  acquéreurs  de  terres  et  de  maisons, 
ils  n'ont  le  désir  que  leur  vendeur  vienne  leur 
racheter  leur  propriété. 

Savez-vous  ce  que  voudraient  ces  créanciers- 
là?  Ce  serait  un  article  de  loi  qui  vous  ôtât  à 
jamais  le  droit  de  leur  racheter  leurs  créances; 
ce  qu'ils  désirent,  c'est  que  leur  propriété  con- 
serve sa  valeur  relative  avec  toutes  les  autres 
valeurs;  c'est  que  Ton  respecte  ses  importants 
privilèges  de  ne  pouvoir  être  ni  saisie,  ni  im- 
posée; c'est  que  le  revenu  qui  enfin  y  est  atta- 
ché soit  exactement  payé  chaque  semestre.  Voilà 
les  engagements  que  la  nation  a  pris  envers  eux 
et  qu'elle  doit  tenir  religieuse  •  ent.  C'est  là  qu'il 
y  a  eu  parole  donnée;  c'est  sur  le  maintien  de 
cette  parole  que  repose  le  crédit,  et  non  sur 
votre  amortissement  mensonger. 

Ce  qui  achèvera  de  vous  convaincre,  Mes- 
sieurs, que  c'est  bien  dans  le  seul  intérêt  du 
Trésor  et  non  dans  celui  des  acquéreurs  de  ren- 
tes que  l'amortissement  a  été  institué,  c'est  que 
l'Etat  ne  s'est  jamais  engagé  à  ne  pas  con- 


tracter de  nouveaux  emprunts;  c'est  à  lui  <ie 
profiter  de  toutes  les  occasions  de  racheter  s^s 
contrats.  Mais,  quant  à  ceux  qui  en  sont  pov<  ï- 
seurs,  quel  intérêt  ont-ils  à  ce  qu'on  en  radict 
pour  une  somme  dès  que  l'Etat  s'est  réserve  le 
droit  d'en  émettre  de  nouveaux  et  en  quaunic 
indéterminée? 

Le  rachat  de  la  dette  publique,  de  cette  ^ t^^ 
de  propriété  privilégiée,  si  avantageuse  à  v^ 
possesseurs,  est  donc,  je  le  répète,  toute  de  < 
l'intérêt  du  pays;  et  c'est  pour  cela  précisent 
que  je  désire  que  le  rachat  soit  véritable  et  il  . 
mensonger. 

Dans  d'autres  pays  de  l'Europe,  on  a  aussi,  ç  ' 
sciemment,  soit  involontairement,  induit  .-^ 
peuples  en  erreur,  en  leur  persuadant  qm'v].< 
temps  que  c'était  diminuer  la  dette  publiqu^c:^ 
d'employer  à  son  rachat  un  fonds  d'anurii?-- 
ment  prélevé  chaque  année  sur  de  nouve^iu 
emprunts.  Cette  erreur  n'a  pas  été  deioi.:' 
durée,  et  l'on  en  est  aujourd'hui,  en  ces  pay?'ia. 
à  ne  pas  concevoir  qu'on  ait  pu  s'y  laisser  prti:- 
dre  un  instant.  Notre  tour  est  venu,  Messit^i^ 
de  ne  plus  agir,  ou  du  moins  de  ne  pi(i^  t^> 
traités  en  enfants  ignorants  gui  ne  savent  i>às 
distinguer  la  fiction  de  la  réalité. 

La  proposition  que  je  soumets  â  rotre  sagesse 
mettrait  fin  à  cet  état  de  choses;  elle  nous  l'^r- 
cerait  tous  à  chercher  sincèreflie/ïfda/îsl  éco- 
nomie et  dans  la  publication  de  lois  favoraUes 
au  développement  de  l'industrie  agricole  ev  ma- 
nufacturière, les  moyens  d*èVemdTe\aàeVVe  bi- 
blique sans  soufl'rance  pour  le  \A.^fi. 

Oui,  Messieurs,  ce  n'est  que  par  ïcicédevA:- 
ses  recettes  sur  ses  dépenses  que  VEtai  ]"-' 
amortir  sa  dette.  Je  défie  que  l'onindi^iu   - 
autre  moyen.  Et  remarquez  que,  bien  qu^  •■ 
année  cet  excédent  soit  nul,  mon  ameu^^ 
n^en  n'aura  pas  moins  tous  les  avanta:^ 
vous  prie  d'y  faire  bien  attention)  que  le  ;- 
porteur  de  votre  commission  attend  de  h  - 
tion  de  44  millions  environ,  proposée  au  b: . 
car  enfin  ces  44  millions,  il  vous  faudrait 
année  les  prélever  sur  le  nouvel  emprunt,  ei  : 
par  la  mesure  que  je  vous  propose,  je  V' 
tranche  d'avance  de  cet  emprunt.  Gela  r. 
évidemment  au  même  pour  les  person.'> 
possèdent  de  la  rente,  elle  Trésor  y  aura  : 
car,  il  aura  racheté  en  gros  au  lieu  de  : 
ter  en  détail,  et  il  aura  évité  pour  ces  âa 
lions  d'en  passer  par  les  mains  des  bar^ 
ce  qui  n'est  pas,  comme  on  vous  Ta  de:.   > 
hier,  un  mince  produit. 

Cette  opinion,  Messieurs,  est  appuyée 
moignage  des  économistes  célèbres  qu'' 
honorable  collègue,  M.  Bastide d'Izar,  volJ^  • 
avant-hier  à  cette  tribune;  permellez-r 
ajouter  les  propres  paroles  d'un  ancien  \ 
des  finances  dont  1  expérience  et  le  savi  i 
appréciés  de  vous  tous. 

«  L'amortissement  ne  serait  qu'une  (itv 
disait  M.  Roy,  il  y  a  deux  ans,  a  la  Cham' 
pairs,  si  l'extinction  de  la  dette   ne  ^ 
qu'en  créant  une  dette  d'une  autre  espè*^' 
1  amortissement  n'était  pas  fondé  sur  v.  • 
dent  du  revenu  sur  les  dépenses.  N  . 
lementil  n'existerait  pas,  mais  le  pays  ;  i 
la  différence  entre  le  taux  auquel    il  eiu.i 
et  le  taux  auquel  il  rachète.)  » 

Enfin,  Messieurs,  votre  honorable  rarr 
lui-même,  M.  Jacques  Lefebvre,  disait  ôi 
séance  du  4  juin  là29,  en  parlant  sur  )  ai 
sèment,  «  qu'il  n'y  avait  ancuii  avant  'i 
libérer  d'une  part  et  à  s'endetter  de  î 
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Il  voulait  alors,  comme  moi  aujourd'hui,  que  Ton 
employât  l'excédent  de  nos  recettes  sur  nos  dé- 
penses à  Textinction  de  la  dette,  et  encore  y 
mettait-il  pour  condition  qu'il  n'y  eût  plus  d'im- 
pôt immoral  comme  la  loterie,  ou  nuisible  à  la 
produciion  comme  celui  du  sel.  ou  vexatoire 
comme  les  droits  sur  les  boissons.  Je  ne  vais  pas  si 
loin  que  lui,  Messieurs,  car  je  demande,  moi,  que 
Ton  commence  par  diminuer  la  dette. 

Je  passe,  Messieurs,  à  la  deuxième  partie  de  mon 
amendement  qui  conserve  à  la  caisse  d'amortis- 
sement la  disposition  des  48  millions  de  rentes 
environ,  qu'elle  possède  en  ce  moment. 

Ce  n'est  qu'une  mesure  transitoire,  vous  le 
voyez,  et  je  me  réserve,  lors  de  la  présentation 
de  la  loi  qu'on  vous  promet  sur  l'amortissement, 
de  demander  que  chaque  fois  qu'il  y  aura  lieu  de 
faire  un  nouvel  emprunt,  le  revenu  annuel  de  la 
caisse  d'amortissement  soit  retranché  d'un  seul 
coup  du  chiffre  du  déficit  que  l'on  veut  couvrir 
par  l'emprunt.  Qu'ainsi,  par  exemple,  si  les  be- 
soins sont  de  150  millions,  et  que  le  revenu 
annuel  de  l'amortissement  en  rentes  rachetées 
soit  de  50,  l'emprunt  ne  soit  que  de  100. 

Quelques  personnes  avaient  préféré  l'annula- 
tion des  rentes  rachetées  à  la  mesure  que  je  pro- 
pose. 

Moi,  i'ai  préféré,  ne  voulant  pas  supprimer  à  la 
fois,  des  aujourd'hui,  et  les  rentes  rachetées  et  la 
dotation  annuelle,  supprimer  celles-ci,  afin  de 
consacrer  ce  principe,  d'une  haute  importance, 
que  le  fonds  (Vamortusement  ne  doit  te  composer 
que  de  V excédent  réel  des  recettes  sur  les  dé- 
penses. 

J'ai  enfin  été  dirigé  en  tout  ceci  par  un  prin- 
cipe de  prudence  dont  on  ne  doit,  je  crois,  îamais 
se  départir.  J'ai  cru  qu'il  fallait,  en  matière  de 
finance  surtout,  ne  s'avancer  que  lentement  et  la 
sonde  à  la  main,  afin  de  pouvoir  reculer  sans 
dommage  aussitôt  que  l'on  aperçoit  que  le  vais- 
seau a  fait  fausse  route. 

Mon  amendement  est  conçu  dans  cet  esprit: 
il  ne  détruit  rien  :  il  vous  laisse  la  faculté 
de  rétablir  les  choses  dans  Tétat  actuel,  si  (ce  qui 
certes  n'est  pas  probable)  vous  le  jugiez  un  jour 
nécessaire. 

Une  telle  précaution  est  excessive;  elle  doit 
rassurer  tout  le  monde. 

M.  le  Président.  Voici  l'amendement  de 
M.  Dubois-Aymé  :  «  Le  fonds  annuel  de  Tamortis- 
sement  se  composera  à  l'avenir  de  l'excédent  deb 
rentes  de  l'Btat  sur  les  dépenses.  11  est  laissé  à  la 
disposition  de  la  caisse  d'amortissement  les  ren- 
tes sur  l'Etat  qu'il  a  acquises  jusqu'à  ce  jour.  » 
([/amendement  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  IVésIdent.  Je  reviens  aux  chapitres. 
Chapitre  1^.  Intérêts  de  La  dette  perpétuelle^ 
?18,  195,  549  francs. 

M.  de  Mosbenrg.  H.  le  ministre  a  annoncé 
[u'il  a  besoin  d'obtenir  un  crédit  extraordinaire 
le  176  millions;  il  a  demandé  de  plus  un  crédit 
e  54  millions  pour  1832;  outre  cela, plusieurs  lois 
nt  été  présentées,  qui  exigeraient  13  à  14  mil- 
ions.  Tout  cela  fait  une  somme  de  244  ou  245  mit- 
ons qu'il  faudra  demander  au  crédit,  et  au  crédit 
3ul  ;  car  la  vente  des  bois,  d'après  ce  qu*a  déclaré 
\  ministre,  doit  être  appliquée  à  solder  environ 
)  millioas  nécessaires  pourl'exercice  de  1832. 

M.  ■■umaiin,  ministre  des  finances.  Le  budget 
;t  parfaitement  régulier,  et  je  ne  crois  pas  qu'il 
it  été  régulier  pour  les  arrérages  des  rentes 
land  la  Chambre  n'a  pas  statué.  La  Chambre  a 
douner  un  crédit  extraordinaire;  l'emprunt  se 


fera  plus  tard,  et  on  portera  au  budget  les  arré- 
rages. 

Quant  à  présent,  on  a  éprouvé  néanmoins  le 
besoin  de  satisfaire  à  ce  crédit  extraordinaire. 
C'est  à  raison  de  ce  crédit  que  le  gouvernement 
vous  a  proposé  d'allouer,  en  intérêts  à  la  dette 
flottante,  la  somme  de  16  millions.  J'ai  la  persua- 
sion que,  moyennant  cette  somme,  le  service 
sera  assuré. 

(Le  chapitre  I*'  est  adopté.) 

Chap.  II.  Fonds  d^amortissementj  44,616,443  fr. 
{Adtfpté,) 

Chapitre  III.  Intérêts  de  capitaux  de  cautionne^ 
menis,  9  millions.  {Adopté.) 

Chapitre  lY.  Intérêts  de  la  dette  flottante^ 
16  millions. 

M.  Alby.  Le  ministre  des  finances  demande 
16  millions  pour  purger  les  intérêts  de  la  dette 
flottante  :  nécessairement  il  faut  qu'elle  soit  payée. 

11  a  rendu  compte  de  cette  somme  à  la  séance 
d'hier.  Il  dit  que  les  établissements  publics  ont 


compensée  de  cette  dette  flottante,  se  portait  à 

Çeu  près  à  4  0/0  l'an.  Il  a  dit  que  les  bons  du 
résor  étaient  négociés  à  trois  mois  à  2  0/0  l'an  ; 
que  les  intérêts  qui  sont  payés  à  divers  le  sont 
à  4  0/0  :  comment  se  fait-il  qu'il  ait  dit  que  l'in- 
térêt, valeur  compensée,  se  portait  à  4  0/0? 

Les  receveurs  généraux  plus  favorisés  que  les 
établissements  publics  reçoivent  un  intérêt  de 
5  0/0  :  il  faut  ajouter  qu'ils  jouissent  de  l'avan- 
tage de  capitaliser  tous  les  trois  mois  l'intérêt  de 
leurs  capitaux.  On  a  dit,  et  je  l'ai  entendu  non 
seulement  avec  peine,  mais  avec  étonnement. 
que  les  fonds  des  receveurs  généraux  étaient 
nécessaires  au  Trésor.  Il  me  serait  facile  de  ré- 

Îiondre  à  cela.  M.  de  Villèle  a  dit  à  cette  tribune  : 
e  déclare  que  ce  gui  m'a  donné  le  plus  de  peine 
depuis  que  je  suis  aux  finances,  c  est  d'obtenir 
que  les  receveurs  généraux  diminuassent  leurs 
capitaux,  et  je  n'ai  pu  le  faire  qu'en  réduisant 
l'intérêt  des  comptes  courants;  il  a  été  réduit 
à  4  0/0. 

Je  reviens  à  ce  qu'on  a  dit  que  les  fonds  des 
receveurs  généraux  étaient  nécessaires  à  l'Etat. 
Bn  1830,  les  comptes  du  ministère  des  finances 
nous  ont  appris  que  les  receveurs  généraux 
avaient  29  millions  dans  les  caisses  du  Trésor. 
L'année  1831  a  été  une  époque  de  crise;  leur 
confiance  dans  le  Trésor  a  diminué;  cependant 
si  leurs  fonds  étaient  nécessaires  à  l'Etat,  c'est 
précisément  à  cette  époque  que  leurs  verse* 
ments  auraient  dû  être  plus  considérables.  Bh 
bien  !  ils  n'ont  eu  que  23  millions,  et  encore,  il 
faut  que  la  Chambre  sache  qu'elle  trouvera  à  la 
page  122  du  compte  du  ministère  des  finances* 
qirils  avaient  en  portefeuille  pour  garantie. 
22,500,000  francs.  (Le  bruit  interrompt  V orateur.) 

Je  suis  fâché  que  la  Chambre  ne  veuille  pas 
m'accorder  quelques  moments  ;  je  ne  serai  pas 
long,  et  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  éclairée. 

Comme  je  le  dinais  en  1830,  les  receveurs 
généraux  avaient  29  millions  dans  les  caisses 
du  Trésor;  eh  bien!  au  moven  de  cette  somme, 
ils  ont  fait  44  millions  d'afifàires  au  Trésor  :  cela 
paraît  presque  fabuleux.  Je  concevrais,  si  ces 
fonds  étaient  nécessaire**  au  Trésor,  que  les  re- 
ceveurs généraux  en  fissent  la  remise,  pourvu 
que  leurs  comptes  n'aient  pas  un  mouvement 
perpétuel.  Mais  leur  compte  est  excessivement 
variable  ;  aujourd'hui,  ils  ont  10  millions,  de* 
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main  ils  en  auront  15,  après  demain,  ils  n*en 
auront  que  5. 

Ck)aime  leur  confiance  6*est  accrue  à  la  suite 
des  événements  de  Juillet,  que  Tintérét  des 
rentes  a  diminué,  ils  ont  trouvé  un  si  grand 
avantage  à  avoir  des  fonds  en  compte  courant 
aux  finances,  que  ces  fonds  se  portent  en  ce  mo- 
ment, suivant  le  ministre,  à  70  millions.  Dans  le 
même  moment  le  ministre  nous  dit  que  l'argent 
afflue  au  Trésor  à  2  0/0  d'intérêt  par  an. 

Sans  doute^  il  faudrait  proposer  une  réduction 
sur  les  16  millions  destinés  à  payer  les  intérêts 
de  la  dette  flottante;  mais  le  ministre  aurait  tou- 
jours la  faculté  de  payer  5  0/0  aux  receveurs 
généraux. 

Les  receveurs  généraux  ont  toujours  été  les 
enfants  gâtés  des  ministres  des  finances.  Pen- 
dant la  Restauration,  quand  ils  ont  gagné  de 
Targent,  on  leur  a  donne  des  cordons;  quand  ils 
ont  gagné  davantage  d'argent,  on  les  a  nommés 
barons;  quand  ils  en  ont  gagné  encore  plus,  on 
les  a  nommés  gentilshommes  de  la  cnamore. 
M.  le  ministre  nous  a  dit  :  Ces  fonds  sont  une 
garantie  ajoutée  à  leur  cautionnement.  H  se 
Srompe,  car  les  receveurs  généraux  ne  donnent 
des  londs  que  quand  ils  veulent,  et  si  c'est  une 
garantie  de  plus,  comment  se  fait-il  que  le  re- 
ceveur général  de  Marseille  ait  laissé  un  déficit 
de  800,000  francs  ? 

Je  disque,  dans  la  position  de  crédit  où  se  trouve 
TBtat,  le  ministre  des  finances  n'a  pas  besoin  des 
fonds  des  receveurs  généraux;  j ajoute  que  ce 
placement  est  si  avantageux  aux  receveurs  gé- 
néraux, que  si  on  repoussait  leurs  fonds  à  5  0/0, 
ils  les  laisseraient  à  4  0  0. 

Je  ne  propose  pas  une  réduction;  car  si  le  mi- 
nistre voulait,  il  pourrait  toujours  payer  5  0  0; 
mais  il  est  nécessaire  que  la  Chambre  sache 
bien  gue  les  receveurs  généraux  n'ont  pas  droit 
à  un  intérêt  supérieur  à  4  0, 0,  que  reçoivent  les 
établissements  particuliers. 

J'appelle  donc  Tattention  de  M.  le  ministre  des 
finances  sur  ce  point,  qu'il  faut  dans  Tintérét  du 
Trésor,  réduire  Tintérêt  des  receveurs  eénéraux 
à  4  0;0.  Peut-être  dira-t-il  qu'il  Ta  fait  ;  s'il  l'a 
&it,  ce  n'est  que  depuis  le  W  janvier. 

M.  ll«aM»B,  ministre  des  finances.  J*ai  déjà 
fait  remarquer  à  la  Chambre  que  la  rente  n'est  à 
100  francs  que  depuis  peu  de  temps,  et  qu'il  y 
a  peu  de  temps  lOJ  francs  placés  en  rentes  don- 
naient 5  francs  et  quelque  chose,  lorsque  le 
Trésor  a  réglé  les  conditions  de  receveurs  géné- 
raux, au  commencement  de  l'année,  et  elles  ont 
été  réglées  pour  6  mois.  Au  moment,  il  y  avait 
avantage  à  fixer  l'intérêt  à  5  0  0  l'an.  0  faut  re- 
marquer que  les  receveurs  généraux  remettent 
au  Trésor  des  fonds  qu'ils  ont  recueillis  dans  les 
départements,  et  gue,  dans  les  départements,  l'in- 
érêt  n'est  pas  à  aussi  bas  prix  qu  à  Paris.  Ce- 
pendant, il  y  un  intérêt  véritable  à  exciter  les 
receveurs  généraux  à  se  libérer  et  à  verser  des 
fonds,  même  par  anticipation. 

Ce  système  de  versements  anticipés  a  produit 
les  plus  heureux  résultats.  .Nous  le  devons  à 
M.  Mollien;  c'est  lui  qui  a  particulièrement  per- 
fectionné le  système  de  comptabilité  en  ce  qui 
concerne  la  trésorerie.  J'appelle  l'attention  de 
la  Chambre  sur  ce  résultat  que  vous  pouvei 
Téritier  dans  les  comptes  des  finances.  Les 
créances  litigieuses  provenant  des  receveurs  gé- 
néraux, antérieures  a  1814,  s'élevaient  à  18  mil- 
lions; ces  18  millions  sont  tombés,  presque  en 
totalité,  en  non  valeurs.  Depuis  que  le  système 
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de  M.  Mollien  a  été  adopté,  le  Trésor  n'i  T'^h 
perdu  que  je  sache  avec  les  reœvcurs  gen-rr-  :\. 

Cependant,  je  reconnais  que  Fintérèt  de>  v^  ^i 
s^abaissant  de  jour  en  jour,  et  l*interi^t  o  la 
dette  flottante  pouvant  être  réduit,  ie  re  •  :  .> 
qu'il  est  nécessaire  de  réduire  aussi  linter»^  > 
receveurs  généraux.  En  conséquence,  )  ai  •>  .^ 
qu'à  partir  du  !•  juillet  l'intérêt  des  raew  •> 
généraux  ne  sera  plus  que  de  4  O/t),  coœme  [  .; 
les  établissements  publics. 

Maintenant,  ainsi  aue  Fa  fait  remarquer  1  -:• 
teur  auquel  je  succède,  il  ne  peut  pas  y  av  /  / 
réduction  sur  le  crédit  qui  a  été  alloue.  -^  ) 
dépense  est  une  dépense  (A^gée.  Si  la  C.'m  .  : 
réduit  une  dette  de  cette  nature,  od  p-t^r; 
l'abus  des  crédits  supplémentaires.  Si  le  r 
laisse  par  hasard  un  excédent,  la  Cbanirr i' 
retrouve  par  annulation. 

Je  crois  que  dans  la  situation  où  se  tr  l^^> 
Trésor,  en  présence  de  besoins  important,  n  s 
convenable  et  utile  aux  intérêts  publics  de  il  i  > 
tenir  Tallocation  telle  quelle  est  Siee. 

M.  Alby.  M.  le  ministre  dit  que  les  mreve  ::f 
généraux  versent  par  anticipation.  Uu'efi-v^  i^e 
verser  par  anticipation?  c'est  qe^à  oncu'^ 
ou  10  millions,  par  exemple,  en  donner  i"U''> 
à  l'avance.  Mais  M.  le  ministre  n^p^>;  " '^ 
à  ce  que  j'ai  dit  que  les  rectrearf  efctn^s.,  au 
moyen  de  23  millions  qu^ils  ïïnknt  en  l^^l  a\i 
Trésor,  ont  eu  un  compte  cccnnl  selevawX  au 
crédit  à  378  millions,  et  s'cievant  au  ^êUV  a  .a 
même  somme,  moins  23  miliioii&  qù  te^vauLi 
au  Trésor. 

La  Chambre  comprendra  que  les  recev  rs 
généraux  ne  versent  au  Trésor  que  quanti  ii>  y- 
peuvent  pas  placer  plus  avantagensemeat.  •> 
Urruption,) 

M.  le  ministre  a  dit  que  les  rentes  aW  t- 
au-dessous  du  pair,  il  n'a  pas  dû  rel  <  >  -^ 
comptes  courants.  Je  ne  sache  pas  au^  -: 
soit  obligé  de  faire  Taloir  à  5  0  0,  it^  • 
que  gagnent  les  receveurs  généraux.  Av- 
la  rente  ne  fût  au  pair  au  mois  de  de-.^r..: 
ministre  des  finances  négociait  à  3  et  A  ^ 

M.  Mollien  avait  introduit  le  rède?.^'- 
comptes  courants  des  receveurs  géner^.'. 
semestre.  Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  k-  "  > 
tous  les  trois  mois.  (M.  le  mmisire  dt^^  v 
fait  un  mouvement,)   Après  avoir   prvv\  -  * 
comptabilité  établie  par  M.  Mollien,  je  ne . 
pas  que  M.  le  ministre  trouve  ridicu.r  ' 
dise  qu^il  est  plus  facile  d  éviter  des  er:'  -  * 
récriant  tous  les  trois  mois. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  M.  le  r:: 
trouvait  les  fonds  nécessaires  a  la  dette  f. 
à  2  1  2,  3,  et  3  1  ?  0  0,  alors  qu'U  pav .  : 
aux  receveurs  généraux.  C'était  une  i^:'- 
sidérable  pour  l'Etat.  11  est  très  fàch-^  ^ 
M.  le  ministre  n'ait  pas  eu  plutôt  ricre  .-^ 
une  réduction. 

Les  receveurs  généraux  ont  toujours  i 
enfants  gâtés  des  ministres  des  financts 
le  prouve,  c'est  que  plus  les  receTeurs  ^  ' 
ont  gagné  de  l'argent,  plus  les   minisî:«> 
ont  donné  des  récompenses. 

Je  pourrais  aller  plus  loin.  Lorscu'  . 
question  de  quelques  tribunaux   cci:.   - 
'uges  qui  n'étaient  pas  pour  la  Rev^.'.* 
uillet.  on  vous'a  opposé,  avec  raison.  : 
vibilité.  On  a  opposé  ausâ  le  mèxne  pr . 
propos  des  évèques.  des  curés,  dont  (^  •. 
uns,  au  lieu  de  nrêcher  la  paix  et   la  J  * 
répandaient  la  désunion,  fih  btea  !  qu   . 
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rait-on,  si  je  disais  que  des  receveurs  généraux, 
et  des  plus  riches,  professent  les  opinions  les 
plus  opposées  à  notre  gouvernement,  et  se  croi- 
raient déshonorés  de  parler  avec  respect  de 
l'ordre  de  choses  actuel  et  du  roi  de  Juillet? 

M.  Salverte.  Je  n'ajouterai  qu'un  mot  aux 
observations  de  l'honorable  préopinant.  Les  rece- 
veurs généraux  ont  un  cautionnement  ;  indé- 
pendamment de  ce  cautionnement,  ils  versent  au 
Trésor  une  somme  au  moins  égale.  C'est  cette 
somme  qu'on  leur  paye  à  5  0/0.  De  deux  choses 
l'une,  ou  ce  supplément  de  cautionnement  est 
nécessaire,  et  s  il  est  nécessaire,  il  faut  doubler 
leur  cautionnement  et  mettre  la  totalité  au  même 
taux  d'intérêt.  S'il  n'est  pas  nécessaire,  ne  gre- 
vez pas  le  Trésor,  la  dette  flottante,  d'un  intérêt 
de  5  0/0  lorsque,  de  votre  aveu,  vous  pouvez 
avoir  des  fonds  à  2.  3  et  3  1/2  0/0.  Il  y  a  là  une 
très  grande  différence. 

M.  le  ministre  a  dit  que,  depuis  1814,  il  n'y 
avait  eu  aucune  perte  sur  les  receveurs  géné- 
raux ;  c'est  une  raison  de  plus  pour  prendre  la 
mesure  que  je  viens  d'indiquer.  Encore  moins 
convient-il,  comme  l'a  exprimé  M.  Alby,  que  les 
receveurs  généraux  aient  ce  qu'on  appelle  un 
compte  courant. 

Il  est  juste  de  leur  allouer  une  prime  pour  les 
anticipations  de  payements,  c'est  étabh  depuis 
longtemps,  et  ce  système  est  sage;  mais  cette 
prime  n  a  rien  de  commun  avec  le  compte  cou- 
rant, car  elle  figure  à  un  autre  article  du  bud- 
get. J'invite  donc  M.  le  ministre  à  voir  si,  en 
prenant  un  double  cautionnement  au  même 
taux  de  l'intérêt,  il  n'y  aurait  pas  1,240,000  francs 
à  déduire  sur  ce  chapitre.  Je  le  prie  de  s'expli- 
quer à  cet  égard. 

M.  le  gënëral  Demarcay.  M.  le  ministre  des 
finances  a  réduit  à  4  0/0,  a  partir  du  1""  janvier, 
l'intérêt  de  la  balance  des  comptes  courants  des 
receveurs  généraux.  Je  dis  que  cet  intérêt  de- 
vrait être  réduit  à  3  0/0,  et  qu'il  y  aurait  encore 
beaucoup  d'avantace  pour  MM.  les  receveurs 
généraux.  Vous  allez  le  comprendre  dans  un 
instant. 

M.  le  ministre  a  dit  :  Tant  que  la  rente  5  0/0 
a  été  au-dessous  du  pair,  il  a  été  convenable  de 
donner  5  0/0  d'intérêt  aux  receveurs  généraux. 
Si  cela  était  exact,  veuillez  remarquer  qu  on 
n'aurait  pas  trouvé  un  sou  pour  la  dette  flottante, 
car  tout  le  monde,  au  lieu  de  recevoir  2  1/2, 
3  ou  4  0/0  d'intérêt  de  bons  royaux,  aurait 
acheté  de  la  rente  à  5  0/0.  C'est  qu'en  achetant 
de  la  rente,  vous  n'êtes  pas  sûr  de  conserver 
votre  capital.  Au  lieu  qu'avec  un  bon  royal,  vous 
n'avez  plus  la  moindre  inquiétude  sur  votre  capi- 
tal. 

Ainsi,  le  raisonnement  de  M.  le  ministre  des 
finances  est  tout  à  fait  dans  ce  sens.  Je  ne  le  dis 
pas  pour  lui,  qui  sait  très  bien  à  quoi  s'en  tenir, 
mais  pour  ceux  qui  auraient  pu  être  induits  en 
erreur  par  ses  paroles. 

Maintenant,  je  dis  que  Tintérêt  de  la  balance 
des  comptes  courants  des  receveurs  généraux 
doit  être  réduit  à  3  0/0,  et  qu'ils  y  auraient  un 
grand  avantage,  car,  comme  l'a  très  bien  dit 
M.  Alby,  s'ils  ne  pouvaient  pas  toucher  à  la 
balance  qui  est  en  leur  faveur,  qu'ils  fussent 
obligés  de  laisser  cette  balance  un  temps  déter- 
ni né,  je  conçois  que  vous  pourriez  leur  donner 
in  inlerôt  proportionné  au  temps  pendant  lequel 
Is  devraient  laisser  ces  fonds.  Mais  ils  peuvent 
éduire  la  balance,  tant  que  le  comporte  leur 
Qtérêt. 


Ainsi  les  receveurs  généraux  agissent,  dans 
ce  cas,  comme  les  personnes  qui  vont  prendre 
des  bons  royaux  au  Trésor.  Ayant  trop  d'argent 

Cendant  6  mois,  ils  renvoient  leurs  fonds  au 
résor,  qui  les  prend  en  compte  courant;  au 
bout  de  cette  période,  ils  peuvent  rentrer  dans 
leurs  capitaux.  Si  les  receveurs  généraux  sont 
dans  la  position  des  personnes  qui  prêtent  au 
Trésor  au  moyen  des  bons  royaux,  ils  doivent 
être  traités  delà  même  manière.  Par  conséquent, 
une  bonification  de  3  0/0  est  encore  avantageuse. 
Gomme  l'a  dit  M.  Alby,  j'ai  remarqué  aussi  que 
toujours  l'es  receveurs  généraux  ont  été  les 
enrants  gâtés  des  ministres  des  finances,  qui  ont 
une  très  grande  prédilection  pour  eux.  La  posi- 
tion des  receveurs  de  finances  est  tellement 
avantageuse  par  rapport  aux  affaires  person- 
nelles qu'ils  facilitent,  que  vous  n'en  manque- 
rez jamais.  Traitez-les  avec  justice  ;  mais  dans 
le  plus  grand  intérêt  du  Trésor,  c'est  tout  ce 
qu'il  faut. 
(Le  chapitre  lY  est  adopté.) 

Chapitre  V.  Intérêts  de  la  rente  viagère^ 
5,950,000  francs.  (Adopté,) 

Chapitre  VI.  Pensions  ae  la  pairie,  des  veuves  de 
pairs  et  d'anciens  sénateurs,  1,274,000  francs. 
{Adopté.) 

Chapitre  Vil.  Pensions  civiles,  1,507,000  francs. 
{Adopté,) 

Chapitre  Vlll.  Pensions  accordées  à  titre  de 
récompenses  nationales  et  aux  vainqueurs  de  la 
Bastille,  786,000  francs.  (Adopté.) 

Chapitre  IX.  Pensions  militaires,  43,854,000  fr. 
(Adopté,) 

Chapitre  X.  Pensions  ecclésiastiques,  4,073,000  fr. 
(Adopté.) 

Chapitre  XL  Pensions  des  donataires,  1 ,437,000  fr. 
{Adopté,) 

Chapitre  Xll.  Subventions  au  fonds  de  retraite 
des  ministères  et  des  administrations  publiques^ 
2,698,967  francs. 

M.  Salverte.  A  l'occasion  de  ce  chapitre,  je 
renouvellerai  une  observation  que  j'ai  souvent 
soumise  à  la  Chambre.  Les  suoventions  pour 
pensions  de  retraite,  qui  figurent  dans  ce  cha- 
pitre, sont  réglées  par  une  loi,  je  ne  m'oppose 
pas  à  leur  allocation.  Mais  malheureusement 
elles  sont  bien  loin  de  produire  l'efTet  qu'on  en 
attendait.  Bien  loin  de  libérer  l'Etat  des  pensions 
de  retraite,  chaque  ministère  et  même  chaque 
portion  de  ministère  nous  demandent  continuel- 
lement des  subventions  pour  cette  caisse  de  re- 
traite. 

Il  y  a  deux  ans  que  l'honorable  M.  Lepeletier 
d'Aunay,  rapporteur  de  cette  portion  du  budget, 
attira  votre  attention  sur  1  accroissement  des 
subventions  de  ce  genre;  il  indiqua  en  même 
temps  des  moyens  de  porter  remède  au  mal  pour 
le  passé  et  de  Vempêcner  pour  l'avenir. 

Une  loi  nous  fut  promise,  elle  pouvait  avoir 
pour  base  l'excellent  travail  de  notre  collègue. 
Je  conviens  qu'elle  n'était  pas  facile  à  faire;  mai» 
enfin  depuis  deux  ans  on  a  dû  s'en  occuper.  Je  la 
réclame^  et  avec  d'autant  plus  d'instance  que  ces 
subventions  croissent  tous  les  ans,  que  ce  de- 
viendra une  véritable  taxe  des  pauvres,  parce 
que  si  vous  n'y  prenez  garde,  vous  ne  pourrez 
les  refuser.  Elles  sont  en  eJBTet  fondées  sur  ce  que 
des  employés  ont  subi  des  retenues  sur  leurs 
appointements;  vous  leur  avez  donné  des  droit» 
en  conséquence.  Ces  retenues  ne  sont  plus  suf- 
fisantes pour  une  retraite,  et  tous  les  ans  le  mal 
augmente.  U  est  temps  d'y  porter  remède.  Je 
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demande  instamment  à  M.  le  ministre  de  s'ex- 
pliquer à  cet  égard  et  de  nous  dire  si  nous  au- 
rons bientôt  un  projet  de  loi  pour  remédier  à  un 
mal  gui  iinirait  par  devenir  une  plaie  difûcile  à 
guérir. 

M.  Ilamaniij  minUlredes  finances  La  grande 
affaire  des  pensions  n*apas  échappée  Tatlention 
du  gouvernement.  Tai  fait  ce  quej*ai  à  faire; 
j*ai  soumis  au  roi  une  ordonnance  qui  nomme 
une  commission  pour  examiner  et  élaborer  cette 
matière.  M.  Lepeietier-d'Aunay,  ainsi  que  d*au- 
tres  membres  de  la  Chambre,  siègent  dans  cette 
commission.  J*attends  le  résultat  de  leur  travail. 
II  est  facile  d*apercevoir  les  difficultés;  mais  leur 
solution  est  toujours  plus  difficile.  Dès  que  la 
commission  aura  achevé  son  travail,  présente  son 
rapport,  je  promets  à  la  Chambre  de  faire  rédi- 
ger un  projet  de  loi  que  j'aurai  l'honneur  de  lui 
soumettre. 

(Le  chapitre  XII  est  adopté.) 

Deuxième  partie  du  budget  (Dotations,) 

Chapitre  XIII.  Liste  civile  du  roi  et  dotation  du 
prince  royal,  13,000,000  francs. 

(Ce  chapitre  étant  voté  pour  toute  la  durée  du 
règne,  ne  doit  pas  être  mis  aux  voix.) 

Chapitre  XIV.  Chambre  des  pairs,  608,000 francs. 
{Adopté.) 

Chapitre  XV.  Chambre  des  députés,  560,000  fr. 
(Adopté.) 

Chapitre  XVI.  Léaion  d'honneur.  Supplément  à 
sa  dotation,  3,143,600  francs. 

M.  le  Préfiideat.  M.  Chasles  a  proposé  un 
amendement.  11  a  la  parole  pour  le  développer. 

M.  Chasles.  L'amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  proposer  à  la  Chambre  a  pour  but  de 
dégrever  l'Etat  d'une  contribution  annuelle  créée 
temporairement  pour  subvenir  à  l'insuffisance 
de  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur,  mais  qui 
peut-être  aujourd'hui  supprimée  sans  aucun  in- 
convénient. 

En  effet,  la  situation  de  la  Légion  d'honneur 
est  aujourd'hui  tout  à  fait  prospère,  et  ses  res- 
sources devront  prochainement  excéder  ses  dé- 
penses, si,  comme  je  l'espi^re,  cette  institution 
est  ramenée  à  son  état  légal. 

Mon  amendement  n'est  donc  point  hostile  à 
la  Légion  d'honneur  ;  et,  de  peur  de  laisser  naî- 
tre une  impression  fausse  que  peut  produire  au 
premier  aperçu  la  proposition  de  réduire  la  sub- 
vention du  Trésor,  je  me  hâte  de  déclarer  : 

Que  je  veux  le  maintien  de  la  Légion  d'hon- 
neur, conformément  à  la  Charte  ; 

Que  je  regarde  comme  sacrés  et  inviolables 
les  droits  de  tous  les  légionnaires  nommés  an-^ 
térieurement  au  6  avril  1814. 

(Car  c'est  le  prix  du  sang  versé  par  eux  pour 
la  défense  de  la  liberté  et  de  l'indépendance 
nationale)  ; 

Et  non  seulement  ils  ont  droit  à  la  continua- 
tion des  traitements  appartenant  à  leurs  grades, 
mais  ils  ont  droit  de  réclamer  l'arriéré  de  leur 
traitement  couru  du  1"  avril  1814  au  !•'  juil- 
let 1820. 11  faudra  satisfaire  tôt  ou  tard  leurs  jus- 
tes réclamations. 

Mais  si  les  légionnaires  de  l'Empire  sont  légi- 
times créanciers ,  et  réclament  à  bon  droit  de- 
Suis  tant  d'années,  je  dois  déclarer  aussi  que, 
ans  ma  conviction,  l'Etat  n'est  point  leur  dé- 
biteur ; 

Que  la  dotation  seule  de  l'ordre  était  grevée 
par  privilège  spécial  de  l'acquit  de  leur  créance, 


et  que,  dans  mon  opinion,  les  ressources  de 
l'ordre  pourront  et  devront  être  employées,  dâas 
un  avenir  assez  prochain,  au  payeiueal  de  cette  i 
dette  sacrée,  sans  que  la  dotation  reste  au-des-  ^ 
sous  des  besoins  réels  de  l'ordre. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  développer  ces  dif- 
férentes prop  sitions,  que  je  me  réserve  de  re- 
produire lorsque  vous  discuterez  le  budget  de  ia 
Légion  d'honneur;  il  me  suffira  de  démontrer 
ici,  pour  justifier  mon  amendement,  que  la  Lé- 
gion d'honneur  est  actuellement  en  mesurede 
se  passer  de  la  subvention  du  Trésor,  applica:e 
aux  traitements  antérieurs  à  la  Restauration  b 
je  parviens  à  vous  en  convaincre,  vous  reoos- 
naîtrez  qu'il  est  temps  de  songer  aux  conin- 
buables,  qui  fournissent  cette  subveDiioii;  q-î 
la  muniûcence  nationale  a  fait  aRseien  veN:i 
jusqu'à  ce  jour  plus  de  35  millionsdans  les  c li- 
ses de  la  Légion  d'honneur,  et  qu'il  y  aoi. 
non  plus  justice,  mais  prodigalité  coQdamiu.e 
à  donner  pour  1833  au  delà  deé  900  0(Hi  frar^ 
que  je  propose  d'allouer  sur  les  fonds  du  ire^.  ■ 

La  loi  constitutive  de  la  Légion  dhoniie 
dota  cette  institution  d'un  revenu  annue 
3  millions.  A  cette  époque,  le  territoire  (^f^f 
République  comprenait  la  Belgique,  la  rire^i  - 
che  du  Hhin,  la  Savoie,  le  comté  de  >itf.f«'f 
15  départements  qui  n'appartiennent  p  ^  " 

^Le^nômbre  des  légionnaires  éuît  déten* 
par  la  loi.  .    .  ^v  -p.   ' 

4,605  légionnaires  de  tout^P^?  ».;,   , 
cevoir  un  traitement  total  de  îi^^^^^  f,  .i 
L'organisation  de  la  Légion  ^liOf^f^V^L 
la  suite  des  longues  guerres  delaiioene;    '• 
que  tant  d'actions  d'éclat  demandaieiiUi  ^, 
compense  éclatante,  quand  la  France  compi;  .- 
100  départements,  ne  devrait-elle  pas  P^;; 
suffisante  pour  la  France  actuelle,  reiwj^  ^.^ 
ses  anciennes  limites»  aune  époqueouiar  ; 
est  devenue  presque  impossible,  grjçe  ^^^  ;, 
grès  simultanés  des  idées  phil08opmq"^=' *^  ' 
idées  constituiionnelles  ?  .    ^  ' 

On  pourrait  donc  ramener  la  légion  ^ 
neur  a  son  état  légal,  en  ce  qui  conçe. 
nombre  des  légionnaires  rétribués  et  i^j  * 
tements  affectés  à  chaque  grade,  sanU^'; 
au  gouvernement  le  droit  de  conférer  de?>  • 
honorifiques,  comme  cela  s'est  fait  depu^^ 
Dans  ce  cas,  la  Légion  d'honneur  naJ 
supporter  qu'une  dépense  annuelle  de  • 
lions  1/2  en  traitements.  .    ,^, . 

En  supposant  que  la  maison  de  Saim-i^ 
les  maisons  d'orphelines   soient  mainte  ^ 
toujours,  sans  aucune  réduction  ni  r^J'^^ 
prix  d'une  dépense  annuelle  de  700,00<ni''^ 
que  les  Chambres  continuent  d  allouer  >'>" 
pour  les  frais  d'administration  deloruu 
dotation  annuelle  de  3,500,000  francs  ^l. 
pour  acquitter  toutes  les  dépenses  et  p*^^^ 
tenir  la  splendeur  et  la  dignité  de  celte  '^ 
tion  nationale.  En  effet  :  fOO  grands-u  ; 
5,000  francs,  300  commandants  à  2,0^^3  • 
400  officiers  à  1,000  francs,  et  4,000  légi- 
à  250  francs,  recevraient   un  traitenit 

de 2,bLK^ 

Un  million  suffirait  aux  dépen- 
ses d'administration  et  aux  dé- 
penses d'entretien  des  maisons 
d'éducation,  ci j^ 

Total  égal 3,bi^» 

Or,  Messieurs,  la  dotation  actuelle  de  la 
d'honneur  s'élève  à  plus  de  7  millions. 
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II  y  aurait  donc,  en  rentrant  dans  Vétat  nor- 
mal, tel  quMl  devait  r<^sulter  de  la  loi  organique, 
un  excéaent  de  revenus  de  3,500,000  francs  au 
capilal  d'au  moins  70  millions. 

En  prélevant  sur  ce  capital,  quand  il  deviendra 
disponible,  les  45  millions  réclamés  par  les  lé- 
gionnaires de  TEmpire  pour  la  moitié  du  traite- 
ment couru  du  l^'  avril  1814  au  \^  juillet  1820, 
il  resterait  encore  un  excédent  de  ressources  de 
25  millions. 

Je  ne  propose  point  Tapplication  actuelle  et 
immédiate  au  plan  que  je  viens  de  vous  sou- 
mettre; mais  j*appelle  sur  cette  question  les  mé- 
ditations du  gouvernement  et  des  Chambres,  et 
je  me  borne  à  demander  que,  dès  cette  année,  la 
dotation  soit  seule  chargée  de  Tacquit  des  traite- 
ments antérieurs  à  1814. 

Il  me  reste  à  examiner  quelles  peuvent  être 
les  conséquences  de  ce  système  pour  Tavenir  de 
la  Légion  d'honneur. 

A  l'époque  du  1*'  juillet  1820,  les  traitements 
dus  à  tous  les  légionnaires  de  TEmpire  s'éle- 
vaient à  11,135,080  francs. 

Ces  mômes  traitements  s'élèvent  au  1"  janvier 
1833,  d'après  le  budget  présenté  par  M.  le  grand 
chancelier,  à  environ  8  millions. 

Le  lotai  des  extinctions  a  donc  été  de 
3,135  000  francs  de  traitements  annuels  dans  un 
espace  de  12  ans  et  demi. 

Vous  voyez,  Messieurs,  comme  la  mort  frappe 
à  coups  pressés  les  vétérans  des  gl< trieuses  ar- 
mées de  la  République  et  de  TEmpire! 

Or,  plus  nous  nous  éloignerons  de  ces  temps 
héroïques  où  ils  frappaient  l'Europe  d'admira- 
tion et  de  terreur,  plus  rapidement  nous  verrons 
leurs  rangs  s'éclaircir!  L'un  de  leurs  compa- 
gnons de  gloire,  qui  siège  dans  cette  enceinte, 
vous  disait  ces  jours  derniers  :  Encore  quelques 
années,  et  le  tombeau  aura  payé  la  dette  de  la 
patrie  ! 

La  subvention  demandée  en  1833  pour  le  com- 
plément du  traitement  des  anciens  légionnaires 
est  de  2,200,000  francs  seulement.  En  faisant  le 
pénible  et  douloureux  calcul  des  extinctions 
probables  qu'amèneront  les  6  ou  7  an n  es  qui 
vont  suivre,  vous  reconnaîtrez  qu'avant  1840 
les  traitements  annuels  des  légionnaires  de  l'Em- 

Î)ire  se  trouveront  ramenés  au  chiffre  de  6  mil- 
ions,  c'est-à-dire  à  la  somme  annuelle  que  la 
Légion  peut  acquitter  sur  sa  dotation. 

n  s'agit  donc  d'imp  ser  à  la  Légion  l'obliga- 
tion de  suppléer  annuellement  par  l'aliénation 
de  quelques  parties  de  rentes  à  la  subvention 
que  le  Trésor  cesserait  de  lui  fournir  pour  les 
traitements  dus  antérieurement  à  1814  (car  vous 
remarquerez  que  je  laisse  provisoirement  à  la 
charge  du  Trésor  tous  les  traitements  accordés 
depuis  juillet  1820). 

Si  vous  adoptez  ce  système  à  l'époque  où  les 
dépenses  seront  descendues  au  niveau  des  re- 
cettes, c'est-à-dire  vers  1840  au  plus  tard,  la 
Légion  aura  aliéné  successivement  environ 
400,000  francs  de  rentes,  et  beaucoup  moins  si 
les  dépenses  d'administration  et  les  dépen.-ses 
d'entretien  des  maisons  d'éducation  peuvent  être 
réduites. 

La  Légion  aura  encore,  à  cette  époque, 
6,600,000  francs  de  revenus;  elle  pourra  alors, 
au  fur  et  à  mesure  des  extinctions  nouvelles, 
prendre  à  son  compte,  à  la  décharge  du  Trésor, 
u  ne  partie  des  traitements  des  légionnaires  nom- 
jnés  depuis  juillet  1820,  et  entrer  de  suite  en 
paiement  de  sa  dette  arriérée,  soit  au  moyen 
d'annuités  auxquelles  elle  ferait  face  par  des 


aliénations  successives  de  rentes,  soit  en  un  seul 
payement,  par  l'aliénation,  fait  d'une  seule  fois 
d'environ  2  millions  de  rentes. 

Par  ce  moyen,  elle  se  trouverait,  vers  1840, 
entièrement  libérée  de  tout  son  arriéré,  et  dos- 
sèderait  encore  un  revenu  annuel  de  4,600,000  fr., 
c'est-à-dire  un  revenu  bien  supérieur  à  sa  dota- 
tion primitive. 

L'amendement  que  je  propose  est  composé  de 
plusieurs  articles,  dont  je  vais  donner  lecture  à 
la  Chambre. 

Chapitre  XVI.  Légion  d'honneur.  Supplément 
à  sa  dotation  ,  900,000  francs.  (  Au  lieu  de 
3,093,600  francs  demandés  par  la  commission; 
différence,  2,193,600  francs.) 

Articles  additionnels. 

Art.  4.  La  subvention  annuelle  fournie  par  le 
Trésor  à  la  Légion  d'honneur  est  spécialement 
affectée  au  payement  des  traitements  dus  :  1*^  à 
ceux  des  sous-officiers  et  soldats  admis  dans  la 
Légion  depuis  le  1«'  juillet  1820,  qui  étaient  en 
activité  de  service  au  moment  de  leur  admission; 
2^  aux  sous-ofGciers  et  soldats  décorés  pendant 
les  Cent-Jours,  et  admis  au  traitement  par  la  loi 
du  19  avril  1832;  3^  aux  sous-ofTiciers  et  soldats 
qui  senmt  décorés  à  l'avenir,  dans  la  proportion 
prescrite  par  la  loi  du  21  avril  1832. 

Art.  5.  A  l'avenir,  la  Légion  d'honneur  sub- 
viendra, sur  ses  propres  ressources,  au  payement 
de  tous  les  traitements  dus  pour  grades  conférés 
antérieurement  au  6  avril  1814. 

Art.  6.  La  Légion  d'honneur  est  autorisée  à 
aliéner,  dans  le  cours  de  1833,  jusqu'à  concur- 
rence de  110,000  francs  de  rentes  5  0/0  sur  l'Etat, 
faisant  partie  de  sa  dotation,  pour,  le  capital  à 
provenir  de  cette  aliénation,  être  ajouté  à  ses 
ressources  de  l'exercice  1833. 

Art.  7.  (L'article  4  proposé  par  la  commission.) 

La  dotation  en  rentes  de  la  Légion  d'honneur 
s'élève  au  1"  janvier  1833,  à  90,000  francs  de 
plus  qu'au  1*'  avril  1814. 

Cela  vient  de  ce  que  les  économies  faites  an- 
nuellement sur  les  dépenses  de  la  Légion  d'hon- 
neur sont  emplovées  en  rentes  au  profit  de  l'ave- 
nir de  la  Légion  d'honneur:  tandis  que  les  déficits 
annuels  tombent  en  réalite  à  la  charge  de  l'Etat, 
dont  la  subvention  devrait  être  diminuée  par 
l'effet  des  excédents  de  recette,  s'ils  n'étaient  pas 
employés  en  rentes. 

M.  Eslaoeello.  Messieurs,  nous  voulons  ré- 
duire les  dépenses  de  l'Etat,  mais  nous  ne  vou- 
lons pas  détruire  d  utiles  institutions;  c'est  ce- 
pendant ce  que  nous  ferons  si,  d'année  en  année, 
nous  retranchons  les  subsides  sans  avoir  les 
moyens  de  diminuer  les  charges.  Ce  n'est  pas 
ainsi  gne  Ton  fonde  et  encore  moins  que  Ion 
consolide  :  c'est  mettre,  tous  les  ans,  en  question 
le  maintien  ou  la  ruine  d'établissements  qui  ne 
peuvent  exister  sans  sé<*urité  d'avenir. 

En  1832,  vous  réduisîtes  de  242,000  francs 
l'allocation  demandée  pour  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur:  votre  commission  avait  pensé  que 
cette  économie  pouvait  être  appliquée  sur  la 
grande  chancellerie,  dont  elle  diminuait  les  frais 
de  200,000  francs,  et  sur  les  maisons  d'éduca- 
tion, dont  elle  retranchait  42,000  francs.  U  nous 
appartient  d'accorder,  de  refuser  ou  de  modifier 
les  demandes  que  nous  fait  le  gouvernement; 
mais  au  gouvernement  il  appartient,  sous  sa 
responsabilité,  d'administrer,  de  répartir,  comme 
il  ravise  pour  le  bien  du  service,  les  fonds  gui 
lui  sont  alloués.  C'est  en  usant  de  son  droit  c^' 
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lieu  de  200,000  francs,  il  n'a  retranché,  sur  la 
grande  chancellerie,  qu'une  somme  de  51 ,000  fr. 
et  qu'il  n'a  retiré  que  37,600  francs  au  lieu  de 
42,000  francs  aux  maisons  d'éducation.  Opérer 
autrement,  adopter  le  vœu  émis  par  la  commis- 
sion, c'était  anéantir  la  grande  chancellerie, 
qu'il  eût  fallu  supprimer  à  l'instant.  Les  dimi- 
nutions se  bornant  à  88,700  francs,  il  fallut, 
pour  couvrir  l'insuffisance,  prendre,  comme  vous 
le  voyez  dans  le  rapport  de  la  commission  des 
finances,  165,986  francs  sur  le  fonds  de  réserve 
qui  provient  des  excédents  de  recettes  res- 
tant, depuis  quelques  années,  sur  les  subven- 
tions du  Trésor,  et  destiné  à  récupérer,  dans  un 
temps  donné,  le  déficit  des  années  antérieures. 
D'après  cela,  Messieurs,  si  l'administration  n'a 
pu  trouver,  pour  assurer  son  service,  d'autre 
moyen  que  d'emprunter  sur  son  amortissement, 
vous  l'obligerez  encore  à  accroître  de  50,000  fr. 
ce  déficit,  par  ce  misérable  et  désastreux  procédé. 
Il  me  semble.  Messieurs,  que  dans  la  situation 
où  nous  nous  trouvons,  en  présence  d'une  admi- 
nistration qui  nous  déclare  et  qui  nous  prouve, 
par  le  parti  que  la  conservation  de  l'ordre  lui 
a  imposé  le  devoir  de  prendre,  qu'elle  n'a  pu 
supporter  l'énorme  réduction  que  vous  lui  aviez 
imposée,  et  par  conséquent  celle  qu'on  vous 
propose  d'ajouter  aujourd'hui;  il  me  semble, 
dis-je,  qu'il  faut  examiner,  avec  une  sérieuse 
attention,  les  motifs  sur  lesquels  sont  fondées 
les  propositions  gui  vous  sont  faites. 

«  Il  semble,  dit  l'honorable  rapporteur  de  la 
commission  des  finances,  que  les  cfépenses  pour- 
raient être  diminuées;  la  perception  des  re- 
venus ne  donne  lieu  à  aucun  travail.  Ces  revenus 
consistent  en  rentes  sur  l'Etat,  en  actions 
sur  les  canaux,  et  autres  recettes  également  fa- 
ciles qui  sont  effectuées  par  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations.  La  môme  caisse  fait  opérer  par 
ses  agents  le  payement  des  traitements  des  mem- 
bres de  l'ordre,  évalués  à  8,921,000  francs.  Il  ne 
reste  donc,  ajoute  le  rapporteur^  pour  la  grande 
chancellerie,  d'autre  travail  que  celui  du  con- 
trôle des  membres  de  l'ordre,  des  états  à  fournir 
pour  le  payement  des  traitements,  et  la  surveil- 
lance des  maisons  d'éducation,  travail  qui  ne 
semble  pas  exiger  42  employés  et  une  dépense 
de  223,000  francs.  . 

Ces  conjectures  et  les  inductions  qui  en  dé- 
rivent me  semblent  complètement  erronées,  et 
je  crois  qu'il  me  sera  facile  de  détruire  l'effet 

Su'elles  ont  pu  produire.  11  n'est  pas  exact  de 
ire  que  la  perception  des  revenus,  quelle  que 
soit  leur  nature,  s  élevant  à  10,101,253  francs,  ne 
donne  lieu  à  aucun  travail.  Si  cette  perception 
est  versée  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, la  comptabilité  n'en  existe  pas  moins  tout 
entière  à  la  grande  chancellerie.  Si  les  payements 
des  membres  de  Tordre  sont  effectués  par  les 
agents  du  Trésor,  ils  ne  le  sont,  ils  ne  peuvent 
l'être  que  par  l'effet  d'un  travail  opéré  tout  en- 
tier dans  les  bureaux  de  la  grande  chancellerie. 
Or.  quel  est  ce  travail?  Il  concerne  27,000  che- 
valiers disséminés  sur  la  surface  du  royaume, 
dans  les  colonies  et  dans  les  pays  étrangers. 
L'administration  entretient  avec  chacun  cTeux 
et  avec  leurs  familles  une  correspondance  né- 
cessaire et  périodique.  C'est  à  la  chancellerie  que 
sont  adressés  par  chaque  partie  prenante,  les 
certificats  de  vie,  qui,  joints  au  dossier  de  cha- 
cun, sont  produits  à  l'appui  des  comptes.  C'est 
également  de  la  chancellerie  que  partent  les 
avis  de  payement;  c'est  là  que  sont  ordonnan- 
cés et  que  sont  expédiés  les  mandats.  Cette 


administration  a  un  travail  coDStant  et  une  cor- 
respondance journalière  pour  les  liquidati/is 
qu'il  faut  opérer  après  les  aécès.  Si  l'on  examine 
avec  quelque  attention  tous  les  détails  de  ladmi- 
nistration  des  maisons  d'éducation,  on  pourra 
juger  le  travail  qu'ils  nécessitent,  et  coni[ia!vr 
avec  des  branches  semblables  de  l'adminijin- 
lion  publique,  si  le  bureau  qui  en  est  dmn 
proportionnellement  trop  d'employés.  Ce  d>  i 
pas  à  la  seule  comptabilité  et  au  gouvernement 
des  maisons  d'éducation  que  se  borne  le  travail 
de  la  grande  chancellerie  ;  vous  savez,  Messienrj. 
qu'elle  est  le  centre  où  viennent  aboutir  ces  mil- 
liers de  réclamations,  de  sollicitations  qui  aia- 
dent  de  nos  départements  ;  il  faut  recevoir,  en- 
registrer, classer  les  nombreuses  pièces  que 
produisent  les  postulants,  correspondre,  a  1  occa- 
sion de  ces  envois,  non  seulement  avec  tous  ift? 
ministres,  mais  avec  les  parties  intéressées,  a\ec 
les  préfets,  avec  les  procureurs  généraux,  e  ■ 
Vous  pouvez  juger,  par  ce  rapide  aperçu  f(^ 
travaux  de  l'administration  de  Tordre  de  a  Lé- 
gion d'honneur,  si  42  employés  dont  les  traite 
ments  s'élèvent  ensemble  à  une  somnie  .e 
130,000  francs  sont,  comme  on  lepreieod.tnp 
nombreux.  Il  n'est  pas  d'administraUon  gm  ^^ 
subi,  depuis  1814,  plus  de  réductions.et  i  aj>i^J 
l'esprit  d'ordre,  d^éconoraie  et  de  teni^/^^f: 
ment  que  n'a  cessé  d'apporter  rillurf/ïfl^^^;; 
qui  l'a  si  longtemps  gouvernée,  et  ([««maiiiiîejl^ 


son  digne  et  honorable  successeur,  pour  j^J 
put  se  soutenir.  Etablie  en  1803,Yato\8}  X 
de  la  Légion  se  composait  de  deui  V^^^^^ 
tinctes,  la  grande  chancellerie  et  la  gw^J^^^^^ 
sorerie,  qui  occupaient  ensemble  plusûe  ^^^ 
ployés,  dont  les  traitements  s'élevaien  «^^  1^; 
vier  1814  à  350,000  francs.  Après  la  Restaura' 
de  1814,  la  grande  trésorerie  fut  reunie/i^ 
chancellerie;  Ton  ne  conserva  qoe  32  enip.  ; 
qui  coûtaient  140,000  francs.  Ce^noiîîi;^;,':,:; 
insuffisant,  on  l'accrut  aussitôt.  En  W^,  V; 
de  59,  qui  coûtaient  170,000  francs.  Au  l  j  . 
vier  1832,  ils  furent  réduits  à  47,  et  couU' 
150,000  francs.  Aujourd'hui  ils  ne  BonlpUM  . 
41,  et  ne  coûtent  que  130,000  francs.  Le  tauv; . 
traitements  est  pour  les  sous-chefs  et  poui  v 
employés  ce  qu'il  est  dans  les  ministères;  y- 
les  chefs  de  division,  depuis  1832,  ne  tonjîf; 
plus  que  6,400  francs,  et  non,  comme  aiU' 
10  et  12.000  francs.  La  réforme,  comme  vo  - 
voyez,  s  opère  ici  par  les  sommités.  Il  m*  r , 
utile  d'entrer  dans  ces  développements,  an 
prouver  qu'il  est  inexact  de  prétendre  qu" 
surabondance  dans  le  personnel  :  et  pour  i 
démontrer  que  la  somme  de  223,000  franco  ^ 
d'après  les  expressions  du  rapport,  on  F'^; 
croire  applicable  aux  seuls  frais  admims^f  •; 
comporte  les  traitements  du  grand  chaii^t' 
du  secrétaire  général,  le  matériel  et  l'entre 
des  bâtiments.  ■ 

J'ai  dû.  Messieurs,  pour  juger  les  observai 
qui  nous  sont  faites  sur  la  maison  ruvatt 
Saint-Denis  et  sur  ses  succursales,  reumr 
compulser  tous  les  documents  qui  peuNt*: 
doivent  nous  éclairer,  quand  il  s'agit  de  pr 
cer  sur  le  sort  d'établissements  fondés  i»' 
grand  homme  dont  ils  honorent  la  meni'H:^ 
que  la  Restauration  respecta.  C'est  après  aN' 
les  statuts  des  29  mars  1809  et  15  juiiKt 
ainsi  que  les  ordonnances  des  3  mars,  1^' 
1816  et  21  avril  1821;  c'est  radmirablo  r 
ment  du  27  avril  1821  à  la  main,  qu  il  laut  ; 
les  froides  observations  qui  nous  sont  f^>''' 
reconnaît  alors  les  motifs  de  ce  grand  u* 
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d'institutrices  et  professeurs  que  Ton  signale 
comme  abusif;  on  admire  la  sollicitude  du  fon- 
dateur qui  conçut  la  noble  pensée  de  ces  éta- 
blissements qui  avaient  une  si  grande  influence 
sur  le  dévouement  qu'il  inspirait,  et  dont  la  pa- 
trie est  aujourd'hui  Tunique  objet.  On  verra 
qu'il  n'y  a  pas,  dans  ces  fonctions  qui  semblent 
trop  multipliées,  une  seule  place  qui  n'ait  son 
utilité;  on  reconnaîtra  qu'il  est  dimcile  de  rien 
déranger  dans  cette  belle  institution,  sans  s'ex- 
poser à  nuire  à  son  ensemble.  Mais  de  bons  et 
sages  esprits  témoignent  des  préventions  contre 
le  mode  d'éducation  en  usage  dans  la  maison  de 
Saint-Denis;  ils  croient  que  les  élèves  y  sont 
formées  pour  une  situation  sociale  qui  ne  leur 
est  pas  destinée  ;  c'est,  disent-ils,  leur  préparer 
des  douleurs  et  des  dangers.  Je  dirai  encore, 
pour  calmer  ces  préventions  :  Voyez  la  maison 
de  Saint-Denis,  prononcez  après  ;  là  règne,  entre 
toutes  les  élèves,  la  plus  parfaite  égalité;  là  les 
distances  et  les  dififérences  qu'imposent  ailleurs 
le  nom,  la  naissance,  la  fortune,  disparaissent 
sous  la  simple  étamine  dont  sont  vêtues  ces 
jeunes  filles  de  nos  braves.  Elles  savent  toutes, 
et  elles  s'en  glorifient,  que  c'est  aux  services  de 
leurs  pères  qu'elles  doivent  leur  admission  dans 
cette  maison;  elles  savent  qu'elles  y  sont  égales 
entre  elles,  quelle  que  soit  l'origine,  quelle  que 
soit  la  fortune  de  leurs  familles,  et  que  la  vertu 
et  les  talents  sont  et  doivent  être  leur  seule  for- 
tune en  entrant  dans  le  monde.  Ces  pensées, 
qui  leur  sont  rappelées  sans  cesse,  excitent  en 
elles  les  plus  généreux  sentiments.  Voyez,  dirons- 
nous  encore,  le  programme  des  études  et  des 
occupations  que  prescrit  le  règlement,  et  vous 
prononcerez,  comme  nous  l'avons  fait,  que  les 
connaissances  frivoles  sont  exclues,  et  que  le 
système  entier  de  l'instruction  est  fondé  sur 
Vulile. 

Je  crois  donc  et  je  crois  fermement  que  tout 
changement,  toute  altération  dans  le  régime  de 
la  maison  de  Saint-Denis  produirait  un  euet  con- 
traire à  celui  qu'on  se  propose;  j'en  dirai  autant 
des  maisons  des  Loges  et  de  Paris,  où  la  véné- 
rable supérieure  générale,  àqui  l'empereur  confia 
la  direction  de  ces  succursales,  justifie  toujours 
l'auguste  confiance  dont  elle  est  investie  depuis 
30  ans.  Pensez,  Messieurs,  que  800  familles  sont 
constamment  intéressées  au   maintien  de  ces 
^établissements,  qui,  chaque  année,  reçoivent  au 
moins  200  nouveaux  sujets,  c'est-à-dire  un  nom- 
bre égal  à  celui  qui  en  sort  pour  rentrer  à  la 
maison  paternelle,  où  la  plupart  deviennent,  par 
les  connaissances  et  les  talents  qu'ils  ont  acquis, 
les  soutiens  et  la  consolation  de  leurs  parents. 

Si  nous  témoignons  si  souvent  le  regret  de  ne 
pouvoir  faire  pour  les  légionnaires  tout  ce  qu'ils 
ont  droit  d'attendre  d'une  reconnaissance  que  le 
temps  ne  devrait  pas  altérer,  ne  nous  bornons 
pas  à  de  stériles  manifestations  d'estime  et  d*ad- 
miration.  Si  nous  ne  pouvons  leur  rendre  ce  que 
le  malheur  des  circonstances  leur  ravit,  ne  les 
affligeons  pas  davantage;  dédommageons-les  au 
moins  en  conservant  oans  leur  intégrité  et  dans 
leur  splendeur,  les  admirables  fondations  faites 
en  leur  faveur  par  Napoléon,  respectées  et  main- 
tenues par  la  Restauration,  et  que  n'attaquèrent 
jamais  ces  plus  fougueux  ennemis  de  notre  Ré- 
volution. 

Je  proteste,  non  seulement  contre  toute  réduc^ 
ion  sur  l'allocation  demandée  par  le  gouverne- 
nerit  pour  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  mais 
;r>ntre  toutes  les  propositions  qui  tendraient  à 
litérer  l'institution  que  l'honneur  et  la  gloire  de 


la  France  nous  imposent  le  devoir  de  maintenir. 
M.  Anguis.  Il  n'est  pas  possible  de  laisser 
passer  sans  réponse  quelques-unes  des  assertions 
de  l'honorable  préopinant.  Je  n'appellerai  votre 
attention  que  sur  les  maisons  d'éducation  de  la 
Légion  d'honneur. 

Dans  la  dernière  session,  notre  honorable  col- 
lègue, M.  Laurence,  vous  soumit  déjà  quelques 
observations  à  ce  sujet.  Permettez-moi  de  vous 
en  présenter  de  nouvelles,  qui  ne  sont  pas  de 
moindre  intérêt. 

Vous  vous  rappelez  qu'à  l'époque  de  la  Res- 
tauration, certaines  maisons  aéducation  furent 
supprimées.  11   résulta   de   cette    suppression 
que  beaucoup  d'enfants  de  légionnaires  se  sont 
trouvés  prives  de  l'éducation  qu'ils  recevaient. 
Depuis  on  a  établi  tant  à  Saint-Denis  que  rue 
Barbette,  à  Paris,  deux  maisons.  Chacune  de  ces 
deux  maisons  est  destinée  à  recevoir  400  enfants. 
Mais  il  y  a  une  énorme  distinction  dans  l'éduca- 
tion que  l'on  donne  dans  ces  deux  établissements. 
La  maison  de  Saint-Denis  ne  reçoit  que  les  en- 
fants d'officiers  généraux  et  supérieurs,  tandis 
3ue  celle  de  la  rue  Barbette  n'admet  que  ceux 
es  capitaines,  des  sous-officiers  et  soldats.  Le 
nombre  des  enfants  admis  dans  chacune  de  ces 
maisons  est  égal,  comme  je  l'ai  déjà  dit.  Vous 
conviendrez  cependant  qu'il  y  a  une  très  grande 
différence  dont  on  n'a  pas  tenu  compte.  Les 
deux  tiers  des  officiers  supérieurs  qui  appartien- 
nent à  la  Légion  d'honneur  peuvent  faire  ad- 
mettre leurs  enfants  dans  la  maison  de  Saint- 
Denis.  Les  capitaines  et  autres  grades  inférieurs 
appartenant  à  la  Légion  d'honneur,  s'élèvent  à 
12,000.  Vous  voyez  que  la  concurrence  pour 
être  admis  dans  la  maison  de  la  rue  Barbette  est 
douze  fois  plus  forte  que  celle  établie  pour  la 
maison  de  Saint-Denis. 

11  y  a  une  autre  considération  :  vous  donnez 
une  éducation  gratuite,  sur  une  très  grande  pro- 
portion, aux  enfants  de  personnes  qui  n'auraient 
pas  besoin  de  ce  secours;  vous  iraccordez  pas 
cette  même  éducation,  dans  la  proportion  d  un 
douzième,  aux  enfants  des  sous-officiers  et  des 
soldats,  privés  de  tout  autre  moyen  pour  donner 
cette  éducation  à  leurs  enfants.  Cette  différence 
est  digne  de  tout  votre  intérêt.  11  y  aurait  lieu, 
surtout,  d'apporter  une  plus  grande  attention  sur 
la  manière  (font  l'éducation  est  distribuée  dans 
ces  deux  maisons.  Tandis  qu'à  Saint-Denis  on  a 
tout  le  luxe  de  l'instruction,  que  l'on  y  enseigne 
beaucoup  de  choses  inutiles  a  apprendre,  on  ne 
donne  pas  aux  enfants  élevés  dans  les  succur- 
sales une  éducation  suffisante.  La  maison  de 
Saint-Denis  absorbe  à  elle  seule  plus  de  la  moi- 
tié de  la  somme  affectée  à  l'éducation  des  enfants 
des  légionnaires.  Les  deux  succursales  n'ont  pas 
le  nombre  de  maîtres  suffisants.  Cependant,  si 
le  bienfait  de  l'éducation  doit  être  accordé  à 
quelqu'un,  c'est  bien  certainement  aux  enfants 
des  sous-officiers  et  soldats,  qui  sacrifient  tous 
les  jour  leur  vie,  et  vieillissent  dans.un  métier 
qui  ne  laisse  pas  beaucoup  de  chances  de  for- 
tune. Les  officiers  généraux  en  activité,  ayant  au 
contraire  une  grande  fortune  personnelle,  font 
élever  leurs  enfants  à  Saint-Denis,  aux  frais  de 
l'Etat. 

J'ai  cru  nécessaire  de  vous  signaler  cette 
énorme  disproportion,  et  cette  inégalité  fâcheuse 
dans  l'instruction  qui  est  donnée  à  ces  diffé- 
rentes classes  de  citoyens. 

Dans  la  dernière  session,  vous  avez  jugé  né- 
cessaire d'ordonner  l'impression  de  la  liste  des 
enfants  qui,  à  l'avenir,  seraient  admis  dans  )eA 
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collèges  royaux.  C'est  ici  t'occasioade  demander 
également  qu'on  présente  aux  Chambres  la  liste 
des  enfants  qui  60iit  admis  dans  les  maisons  d'é- 
ducatioa  de  la  Légion  d'honneiir. 

Je  saisirai  aussi  celle  ctrcuustance  pour  mani- 
fester mon  exti'éme  élonnement  de  ce  que  des 
maisons  d'instruction  publique  se  trouvent,  les 
unes  dans  les  attributions  du  miiiist<Te  de  la 
guerre,  les  aulrtisdana  celtes  du  niiuistëre  de  la 
marine,  et  quelques  unt^s  sous  l'administration 
du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur.  Je 
ne  comprends  ^a^  qu'en  Prauce  toutes  les  mai- 
sons d'éducation  ne  soient  pas  dans  les  mains 
du  ministre  de  l'instruclion  publique,  qu'il  y  en 
ait  en  dehors  de  ses  attributions.  Ii  u  y  a  pas 
jusqu'au  ministre  du  commerce  et  des  travau.'t 

Snblics  qui  n'ait  dans  bon  administration  la 
irection  et  la  surveillance  de  deux  école». 

Cette  division,  que  je  ne  comprends  pas,  est 
tout  à  fait  (uiiL-sle  à  l'éducation.  Toutes  les  mai- 
sons d'éducation  devraient  être  réunies  sous  une 
même  administration. 

Certainement,  les  gouvernements  absolus  ont 
leur  mauvais  côté.  Cependant,  ils  nous  présen- 
tent ici  un  exemple  a  suivre.  Eu  tlussie,  les 
maisons  d'éducation  de  toute  espèce  qui  ressor- 
tissent  du  gouvernement,  sont  ilans  les  attribu- 
tions d'un  seul  et  même  ministère.  En  France,  les 
unes  sont  dépendantes  du  ministre  de  la  guerre, 
d'autres  du  ministre  de  la  marine,  celles-ci  du 
ministère  du  commerce,  celles-là  du  grand  chan- 
celier de  la  Légion  d'hunneur.  Vous  aurez  bien- 
tôt, au  Heu  d'un,  quatre  ministres  de  l'instruc- 
tion publique. 

U  est  indispensable  de  centraliser  l'éducation. 
Vous  pourrez  faire  prévaloir  un  bon  système 
d'enseignement  public;  mais  tant  que  vous  le 
diviserez  et  que  dès  influences  diverses  pourront 
s'y  faire  sentir,  vous  n'aurez  plus  qu'une  éduca- 
tion morcelée,  incomplète,  et  qui  surtout  ne  sau- 
rait jamais  être  nationale. 

U.  le  CréBlJent.  La  discussion  sera  conti- 
nuée à  demain.  Je  reclame  un  instant  l'attention 
de  la  Chauibre,  pour  lui  expliquer  la  distribution 
qui  lui  a  ete  laite  aujourd'hui  d'un  cahier  au 
rûlf  général  des  pélitiont.  Ou  se  plaignait,  de- 
puis plusieurs  années,  de  la  distribution  des 
cahiers  de  pétitions,  et  de  ta  dillijulté  que  ce 
mode  donnait  à.  trouver  rapidement  les  pétillons 
que  l'on  désirait.  La  Chambre  ne  pouvait  con- 
naître l'ensemble  des  pétitions  qui  lui  étaient 
adressées  qu'au  fur  et  à  mesure  des  rapports. 
Chaque  pétitionnaire  êlait  sans  cesse  à  demander 
où  était  sa  pétition;  il  ne  connaissait  plus  le 
numéro  de  sa  pétition  dans  l'ordre  général. 

J'ai  cru  pourvoir  à  tous  ces  inconvénieuts,  en 
faisant  imprimer,  avec  une  seule  série  de  numé- 
ros, toutes  les  pétitions  présentées  à  la  Chambre. 
On  ne  distribuera  plus  dorénavant  que  le  jeudi 
les  feuilletons  de  service.  Ce  feuilleton  indi- 
quera, avec  le  renvoi  au  numéro  de  l'ordre  géné- 
ral, les  pélilioiis  qui  devront  être  rapportées  le 
samedi  suivant.  Le  public  et  lu  Chambre  y  ga- 
gneront également. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  l"  mars. 

A  une  heure,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget  du 
ministère  des  finances,  pourrannëe  1833. 


PBËSIDENCB  DE  U.  LE  ikim  tiSmU- 
Séance  du  vendridx  1"  mart  M. 

La  séance  est  ouverte  i  deux  heures. 

M.  le  lecritaire-aTchimU  donne  \K\m  in 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  esl  ailopief. 

M.«.  les  ministres  des  relations  eWentutti « 
de  la  marine  sont  présenis. 

M.  le  Président.  L'ordri  du  jixiT  mioia 
rapport  i/e  pe(iii(jni.  La  parole  esl  iH.lete'j 
Prasiin,  rapporteur  du  comité  des  pÉliliuiij. 

H.  le  dae  de  VnMm,  rupprl^ur.  t ,» 
Voiseli,  de  Lyon,  vétérinaire  en  setond  m  ïtr 
cadron  du  train  d'artillerie,  en garni=uiul>~i 
(Nord),  expose  que,  depuis  plusieurs  aiiiie«.»^- 
véterinaires  militaires  soUicilenU'in w a" i 
des  Chambres  pour  obtenir,  dans  leur  pctiwi' 
l'armce,  un  changeaient  plus  eontotnie  w  .i»- 
du  service,  et  leur  assimilaUon  au  graJeo  vi- 
cier. 11  ajoute  que  seuls  à  rarméeilisuiHi't*^ 
de  l'appui  d'une  loi  ou  d'otdonna"*^'!''''^' 
d'une  manière  invariable  leur  posilioD:(l*"" 
concourt  à  faire  de  ces  militaires  vm  <'f 
mixte,  participant  à  la  fois  du  miliiar"'" 
civil,  qu'ils  sont  considérés  tanWlwa*'^;; 
ciers,  tantôt  comme  sous-otQciW';  V  "'' 
avenir,  sans  émulation,  rien  nefo!'"-'"^';,- 
dans  leurs  travaux  humbles  maisaiJ'-'i'''" 
tel  élat  de  choses  nuit  au  bien  du  »■''.,.. 

Votre  comité, tout  en  reconnaissait! i(J''] 
partient  qu'au  gouvernement  de  faire  Joi'-- 
ments  administratifs  pour  réaiet  tel»''-' 
l'avancement  des  divers  emplois  dans  JJ'" 
considérant  que  les  vétérinaires  aiw»*^ 
au  train  d'artillerie  qu'aux  divers  corps  >« 
lerie,  peuvent  rendre  de  grands  serviiTs» 
dans  la  conservation  d'un  malérieV  vwwW 
précieux;  que  leurs  études  médicales,  !<■' 
iruclion  et  leurs  services  de  tous  les  io"" 
blent  mériter  qu'ils  ne  suieiit  pas  aismv 
ouvriers  bottiers,  selliers,  tailleurs  H 
croit  devoir  appeler  la  sollicitude  du  ?'i 
ment  pour  qu  il  fixe  entin  d'une  niaitun 
nablela  position  de  cea  artistes,  et  ra>: 
une  incertitude  qui  peut,  en  les  *W>ldi 
nuire  au  bien  du  service;  considéiai 
demande  analogue  a,  dans  la  session  <1" 
renvoyée  au  ministère,  votre  comA^ 
divers  motifs,  a  l'honneur  de  vous  pi 
renvoi  de  cette  pétition  au  llUlLl^' 
guerre. 

U.  le  maranls  de  liapla««.  Je  viei 
le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la.  ^u« 
conclut  le  rapport  de  votre  comité.  Je 
par  déclarer  que  je  ne  le  ferais  pas  ^ 
se  trouvait  telle  qu'elle  est  a.\\»\'s 
feuilleton  qui  est  sous  vos  yeux.  Jo  > 
bien  entendu,  que  le  pétHioiiaaire  i 
pas  impéraiivement,  au  nom  ti"un' 
de  tous  les  vétérinaires  employés  '. 
telle  ou  telle  amélioraiion,  mais  <x; 
à  demander  que  l'attention  de  M.  I 
la  guerre  soit  appelée  ïfiir  le  *oj 
naires  militaires,  pour  y  faire  V^a 
qu'il  jufiera  convenables. 

Les  nombreuses  pétitions  adri 
session  à  l'une  et  l'autre  Gtïa.u-\\tT  i 
l'an  vétérinaire  en  France  ;  les  rci 
se  succèdent  au  sujet  des   rùglctii'  i 
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tions,  qui  en  règlent  la  profession,  sont,  il  me 
semble,  un  iodice  suflîsaut  que  Ton  n'est  pas  en- 
core dans  la  bonne  voie,  ou  du  moins  qu'il  y  a 
encore  beaucoup  à   faire.  La  pélition  dont  il 
s'agit  n'a  rapport  qu'à  la  position  des  artistes 
vétérinaires  dans  les  cor[)s  de  Tarmée;  et  je  ne 
crains  pas  d'être  démenti  par  aucun  chef  de 
corps,  en  avançant  qu'elle  n'est  pas  ce  qu'elle 
pourrait  être,  ce  qu'elle  devrait  être;  qu'en  leur 
donnant  une  existence  plus  assurée,  Ton  pour- 
rait en  exiger  des  connaissances  plus  profondes, 
une  instruction  plus  complète,  et  en  espérer  des 
services  plus  réels.  Au  reste,  cette  question  se 
rattache  à  une  autre  d'une  grande  importance, 

3ui  a  dû,  surtout  dans  ces  derniers  temps,  fixer 
'une  manière  toute  particulière  l'attention  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre  :  je  veux  parler  de 
l'examea  des  diverses  causes  qui  ont  occasionné 
la  perte  assez  considérable  de  chevaux,  éprouvée 
par  la  plupart  des  corps  à  cheval  de  l'armée.  Les 
soins  hygiéniques,  on  le  sait,  ont  la  plus  grande 
part  dans  la  conservation  des  chevaux;  il  faut 
que  ces  soins  soient  donnés  avec  discernement, 
qu'ils  soient  dirigés  et  appliqués  par  des  hommes 
spéciaux,  capables,  qui  puissent  s'attacher  à  leur 
état,  pour  le  bien  faire.  C'est  diaprés  cette  ma- 
nière de  voir  que  je  regarde  la  composition  du 
personnel  des  vétérinaires  de  l'armée  et  leur 
organisation,  comme  très  importante  ;  et  sans 
entrer  dans  de  plus  longs  détails,  qui  fatigue- 
raient l'attention  de  la  Cnambre,  ie  vote  le  ren- 
voi de  la  présente  pétition  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  comme  die  tous  autres  documents  qui 
pourraient  servir  à  éclairer  l'administration  sur 
fa  matière. 

3f.  le  gëo^ral  E<«1lein«nd.  Messieurs,  en 
lisant  la  noiice  insérée  dans  le  rapport  (le  la 
pétition  qui  vous  est  présentée,  je  remarque 
avec  peine,  à  la  fin  de  cet  article,  une  phrase 
^ui  me  parait  peu  convenable  et  mal  appliquée. 
^e  pétitionnaire  se  plaint  que  ie  sort  des  artistes 
réterinaires  a  dépendu  jusqu'à  présent  du  bon 
^Jâi&irdes  chefs  de  corps.  C'est  une  attaque  cou- 
re ies  chefs  de  corps  que  je  dois  repousser.  Les 
rtistes  vétérinaires  ont  toujours  été  traités  avec 
gard;  les  chefs  de  corps  sont  consultés  sur  le 
érite  des  artistes  vétérinaires  pour  les  récom- 
>nses  qu'ils  ont  droit  d'attendre  du  gouverne- 
en  t;  les  notes  des  colonels  sont  soumises  aux 
specteurs,  et  c'est  après  l'examen  le  plusscru- 
lieux  que  les  rapports  sont  faits  au  ministre 
iâ  guerre.  Dans  1  inspection  des  corps  de  ca- 
lerie  que  je  viens  de  faire,  j'ai  remarqué  que 
artistes  vétérinaires  étaient  partout  traités 
3C  distinction,  et  qu'ils  obtenaient  la  confiance 
3   Von  doit  à  l'importance  de  leurs  services. 
:  rnoi-méme  été  chargé  de  demander  à  M.  le 
ijstre  de  la  guerroies  récompenses  les  plus 
lorables  pour  un  artiste  vétérinaire  qui  s'était 
îfi^ué  autant  par  ses  talents  et  son  applica- 
t  Que  par  une  délicatesse  éprouvée.  Je  dois 
irer  le  tort  que  cet  article  pourrait  porter  à 
y  rit  avec  lequel  les  artistes  vétérinaires  sont 
es  par  les  chefs  de  corps,  dont  le  bon  plaisir 
'exerce  nullement.  J^ajouterai  aux  observa- 
i  Que  je  viens  de  faire  que  le  plus  grand 
'ùt   ^st  attaché  au  sort  des  artistes  vétéri- 
^s  pa>r  M.  le  ministre  de  la  guerre,  que  j'ai 
lonneur  de  voir  l'été  dernier  au  bureau  des 
n  16^  «  qu'on  a  examiné  avec  la  plus  grande 
tion       clés     réclamations   sans    signatures 
«^ées  dans  l'intérêt  des  artistes  vétérinaires; 
es  pétitions  adressées  à  M.  le  ministre  de 


la  guerre,  et  prises  en  considération,  ont  été 
soumises  à  l'examen  du  comité  d'infanterie  et 
de  cavalerie  récemment  organisé  au  ministère 
de  la  guerre,  et  que  ce  comité  en  ce  moment 
doit  Y  avoir  statue.  Voici  le  point  où  est  la  de- 
mande des  artistes  vétérinaires  de  l'armée. 

Les  observations  que  vient  de  faire  l'honorable 
pair  qui  a  parlé  avant  moi,  relativement  aux  soins 
qu'on  doit  apporter  à  la  conservation  des  che- 
vaux de  cavalerie,  sont  parfaitement  ju.-^tes.  Le 
rôle  important  que  doivent  y  jou<r  les  artistes 
vétérinaires  est  aussi  parfaitement  détaillé  :  la 
perte  des  cbevaux;  d'autres  causes  qiie  celles 
mdiauées  par  l'honorable  préopinant.  Elle  est  le 
résultat  de  la  masse  des  chevaux  qu'il  a  fallu 
acheter  dans  un  temps  donné,  et  avec  précipi- 
tation; la  France  ne  pouvant  les  fournir,  il  a 
fallu  acheter  par  Tentremise  de  marchands  qui, 
acquérant  au  plus  bas  prix,  ne  nous  ont  livre 

Sue  des  chevaux  de  mauvaise  espèce,  le  rebut 
e  l'Allemagne,  souvent  même  des  chevaux  ré- 
formés par  la  cavalerie  étrangère.  Ce  malheur 
est  dû  aux  circonstances.  Nous  avons  subi  les 
conditions  d'une  grande  nécessité  qui  pèse  en- 
core aujourd'hui  sur  l'armée,  et  dont  il  importe 
que  le  pays  s  affranchisse. 

Ces  considérations  seront  sans  doute  l'objet  de 
rapports  qui  vous  seront  soumis,  et  auxquels 
vous  donnerez  toute  l'attention  qu'ils  méritent 
dans  l'intérêt  de  l'armée,  de  la  France  et  de 
l'agriculture,  qui  auraient  profité  des  millions 
malheureusement  versés  chez  l'étranger.  Cette 
nécessité  d'acheter  nos  chevaux  chez  1  étranger, 
que  nous  ne  subirons  plus,  est  la  cause  qui  a  eu 
la  plus  grande  influence  sur  la  perte  des  che- 
vaux. 

11  est  une  autre  cause  dont  M.  le  minisire  de 
la  guerre  s'occupe  avec  activité  :  c'est  le  mau- 
vais système  d'entasser  les  chevaux  dans  des 
écuries  trop  peu  spacieuses,  et  où  ils  ne  trouvent 
pas  le  volume  d'air  nécessaire.  On  sait  en  effet 

Sue  le  cheval,  comme  tout  être  vivant,  a  besoin 
'un  certain  volume  d'air  pour  son  existence  et 
sa  conservation. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  les  causes 
qui  ont  occasionne  les  pertes  de  chevaux  qu'a 
éprouvées  notre  armée.  J'ai  voulu  simplement 
appuyer  les  observations  présentées  par  l'hono- 
raole  pair  qui  a  parlé  avant  moi.  Je  reviens  à 
l'objet  de  la  pétition.  Je  répète  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  pris  en  grande  considé- 
ration les  pétitions  dfes  artistes  vétérinaires; 
elles  ont  été  soumises  au  comité  d'inranterie  et 
de  cavalerie,  qui  est  compétent  pour  les  exa- 
miner, et  ce  comité  doit  avoir  statué  sur  ces 
pétitions. 

M.  le  eomte  d^Ainbrageae.  Je  crois  qu'il  est 
impossible  que  la  Chambre  accueille  autrement 
que  par  l'ordre  du  jour  la  pétition  dont  vous 
venez  d'entendre  le  rapport.  En  effet.  Messieurs, 
de  quoi  s'agit-il  ?  Il  s'agit  de  donner  à  une  classe 
d'individus  très  respectable,  très  utile  sans 
doute,  le  grade  et  le  rang  d'omcier. 

M.  le  marquis  de  Lapiaee.  Il  s'agit  d'amé- 
liorations. 

M.  le  eamte  d'Ambrngeae.  Ils  demandent 
d'être  classés  comme  officiers,  ce  qui  revient  au 
même,  ce  me  semble,  que  de  réclamer  le  grade 
et  le  rang  d'officier. 

C'est  un  de  nos  principes  constitutionnel^^  que 
le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée;  qu'à  lui 
il  appartient  d'organiser  l'armée,  c'est-à-dire  de 
la  classer  par  grade,  de  donner  des  fonctions  à 
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tel  OU  tel  grade.  La  loi  n*a  rien  à  faire  dans  une 
semblable  matière. 

Que  nous  demande-t-on  ?  On  nous  demande 
d'intervenir  en  faveur  des  vétérinaires,  pour 
leur  faire  avoir  un  grade  supérieur.  Evidemment, 
la  Chambre  n'est  pas  un  bureau  de  réclamations, 
elle  ne  peut  rien  dans  cette  affaire,  et  en  con- 
séquence je  propose  Tordre  du  jour.  (Appuyé,) 

M.  le  due  de  Praslln,  rapporteur.  Je  répon*- 
drai  àl'bonorable  préopinant  que  la  commission 
ne  demande  pas  qu'on  donne  aux  pétitionnaires 
le  grade  d'officier;  elle  demande  seulement 
qu'on  ûxe  leur  position  d'une  manière  invaria- 
ble ;  c'est  à  tort  qu'on  a  mis  dans  le  feuilleton 
des  expressions  qui  ne  sont  pas  dans  la  pétition. 
Ces  expressions,  qui  ont  cboqué  avec  juste 
raison  M.  le  général  Lallemand,  auraient  été 
relevées  par  la  commission,  si  elle  les  avait 
trouvées  dans  la  pétition. 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  d'en  rendre  compte 
à  la  Chambre,  votre  comité  a  reconnu  qu'il 
n'appartenait  qu'à  l'administration  de  fixer  les 
grades  ;  mais  elle  a  proposé  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  pour  qu'il  ait  à  voir  s'il 
ne  serait  pas  nécessaire,  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice militaire,  qu'on  fixât  pour  l'avenir  la  posi- 
tion des  artistes  vétérinaires  attachés  aux  régi- 
ments de  cavalerie  ou  aux  trains  d'artillerie. 

Leur  position  varie  sans  cesse  ;  tantôt  ils  sont 
assimilés  aux  officiers,  tantôt  aux  sous-officiers. 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  d'être  confon- 
dus avec  les  chefs  selliers,  culottiers  et  tailleurs. 
11  est  certain  qu'il  doit  y  avoir  une  différence 
entre  ces  deux  classes  de  militaires  ;  il  est  cer- 
tain que  les  études  préliminaires  que  font  dans 
des  écoles  spéciales  les  artistes  vétérinaires  ne 
permettent  pas  de  les  confondre  avec  des  ar- 
tistes qui  sont  tout  à  fait  illettrés,  et  dont  plu- 
sieurs même  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 

M.  le  comte  Dejeao.  Je  demande  pardon  à 
M.  le  rapporteur  de  me  trouver  en  opposition 
avec  lui  ;  mais  je  dois  dire  que  la  position  des 
artistes  vétérinaires  n'est  soumise  à  aucune  va- 
riation. Ainsi  que  l'a  très  bien  dit  M.  le  général 
Lallemand,  on  a  pour  eux,  dans  tous  les  corps 
de  l'armée,  les  égards  qui  leur  sont  dus.  M.  le 
générai  Lallemand  vous  a  même  dit  qu'il  avait 
sollicité  des  récompenses  pour  plusieurs  d'entre 

eux. 

En  résumé,  je  crois  qu'il  n'y  a  rien  à  faire,  et 
qu'il  est  tout  a  fait  inutile,  par  conséquent,  de 
renvoyer  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  étant  en  nom- 
bre maintenant,  et  l'importance  de  la  matière 
devant  appeler  une  longue  discussion,  je  propose 
de  passer  sur-le-champ  à  cette  discussion.  (^45- 
sentiment,)  Je  rappelle  à  la  Chambre  qu'elle  a  à 
se  livrer  à  la  discusùon  de  deux  projets^  celui 
relatif  au  régime  législatif  des  colonies,  et  celui 
qui  concerne  V exercice  des  droits  politiques  et  ci- 
vils des  hommes  de  couleur  libres  et  des  affranchis, 

M.  le  comte  de  Montlosier  est  le  seul  orateur 
inscrit  pour  parler  sur  l'ensemble  de  ces  deux 
projets. 

Je  rappellerai  à  la  Chambre  qu'après  avoir 
entendu  l'orateur,  elle  aura  à  se  prononcer  sur 
celui  des  deux  projets  qu'elle  croit  devoir  dis- 
cuter le  premier.  Je  ferai  seulement  remarquer 
que  le  projet  sur  les  colonies  a  été  présente  le 
premier. 

Avant  d'entendre  M.  le  comte  de  Montlosier,  je 


dois  donner  lecture  à  la  Chambre  d'une  lettre 
de  M.  le  président  de  la  Chambre  des  députés. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  M.  de  Montbel  m'a  adressé  une  note  conte- 
nant  les  paiements  ordonnancés  au  profit  des 
officiers  Us  28  et  29  juillet  1830  ;  mais  la  Cham- 
bre ayant  déjà  voté  sur  le  projet  de  loi  des 
comptes,  cette  note  ne  pouvait  plus  être  utile- 
ment soumise  à  son  appréciation.  Cependant, 
comme  elle  contient  les  moyens  de  défense  de 
M.  de  Montbel,  et  que  la  question  est  encore 
entière  devant  la  Chambre  des  pairs,  j'ai  cru, 
M.  le  Président,  qu'il  était  de  mon  devoir  de 
vous  l'adresser. 

«  Recevez,  je  vous  prie,  etc. 

«  DUPIN.  » 

M.  le  Président.  Cette  note  sera  renvoyée 
à  la  commission  chargée  de  l'examen  de  la  loi 
des  comptes. 

M.  le  marquis  de  Brésë.  Je  demande  l'im- 
pression de  cette  note. 


r 

elle  na  pas 

pense  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  imprimer 
celle-ci,  lors  de  son  rapport,  elle  en  fera  la  de- 
mande. 

M.  le  marquis  de  Bréxé.  La  commission 
sera  donc  juge  de  la  nécessité  de  l'impression  ? 

M.  le  Président.  Nécessairement  ;  et  je  fais 
observer  qu'ici  je  n'innove  rien. 

Maintenant,  j  appelle  M.  le  comte  de  Montlosier 
à  la  tribune. 

M.  le  eomte  de  Montlosier.  Messieurs,  on 
a  dit  que  l'expérience  des  pères  ne  profite  point 
aux  enfants.  Comtemporam,  à  raison  de  mon 
â^e,  de  plusieurs  générations  successives,  cette 
venté  s'est  gravée  en  moi.  Dans  la  question  pré- 
sente, le  rapport  d'un  homme  dont  j'honore  le 
caractère  et  le  talent  a  pu  la  confirmer. 

Dans  l'Assemblée  constituante,  j'avais  déjà,  au 
sujet  de  nos  colonies,  entendu  prôner  la  néces- 
sité de  la  liberté,  de  l'égalité,  ainsi  que  la  par- 
ticipation de  tous  à  Tadministration  publique; 
j'avais  entendu  parler  d'une  déclaration  de 
droits,  de  l'obligation  où  était  la  mère-patrie  de 
faire  cesser  une  infériorité  humiliante  sous  le 
rapport  de  la  couleur  et  sous  le  rapport  de  la 
liberté  ;  il  me  fut  facile  alors  de  pronostiquer  la 
perte  de  la  plus  belle  de  nos  colonies  et  le  mas- 
sacre de  ses  habitants.  Aujourd'hui,  quand  dès 
les  premières  pages  du  rapport  de  votre  com- 
mission je  retrouve  à  l'usage  de  ce  qui  nous 
reste  de  colonies  l'expression  des  mômes  doctri- 
nes, la  proclamation  des  mêmes  principes,  je  me 
f garderai  à  cet  égard  de  toute  espèce  de  pronostic, 
e  m'en  remets  à  la  Providence  ;  elle  ne  permet 
pas  toujours  à  notre  imprudence  d'atteindre  les 
malheurs  que  nous  nous  obstinons  à  chercher. 

Messieurs,  avant  d'entrer  dans  les  dispositions 
de  la  loi  oui  vous  est  présentée,  je  vous  préviens 

Sue  pour  l'examiner  convenablement,  j'ai  besoin 
e  traiter  in  pleno  quelques  points  de  liberté  et 
d'égalité  qui  s'y  rapportent.  J^ai  à  vous  présenter 
le  tableau  des  aifférentes  nuances  de  population 
sur  lesquelles  ces  dispositions  ont  à  opérer.  11 
me  paraît  essentiel  pour  votre  vote  que  vous 
connaissiez  bien  ces  populations. 
Messieurs,  je  ne  vous  dirai  sûrement  rien  de 


[Chambre  des  Pairs.]  RÊGME  DE  LOUIS-PHlLIPPË.  [1"  mars  1833.] 


481 


nouveau,  en  vous  rappelant  que  toutes  les  pas- 
sions, les  affections  même  les  plus  nobles  du 
cœur  humain  sont  susceptibles,  à  divers  degrés 
d^exagération,  d*engouement,  quelquefois  de 
frénésie.  La  religion,  Tamour,  diverses  opinions 
philosophiques  et  politiques,  la  musique  elle- 
même,  ont  eu  diversement  leur  temps  et  leur 
accès  de  (iélire.  Il  ne  faut  pas  être  surpris  que  la 
liberté  et  Tégalité  aient  pu  y  participer. 

Une  chose  se  présente  aujourd'hui  a  beaucoup 
d'esprits,  comme  une  particularité  monstrueuse  : 
c'est  qu'il  puisse  y  avoir  des  esclaves.  Homme 
de  réflexion  et  d*étude,  j'ai  recherché  si  dans  les 
anciens  temps  on  pouvait  trouver  une  nation  où 
il  n*y  eût  point  d'esclaves.  Je  n'en  ai  trouvé  au- 
cune. Ce  fait  est  à  mes  yeux  tout  à  fait  digne 
d'attention,  même  pour  la  politique  ;  car  il  peut 
donner  des  lumières  sur  Tétat  actuel  des  sociétés 
européennes,  sur  les  soins  particuliers  qu'il  faut 
leur  donner,  et  les  difficultés  qu'elles  présentent. 

Depuis  que,  par  des  circonstances  dont  ie  n  ai 
pas  à  rendre  compte  pour  le  moment,  l'esclavage 
a  disparu  en  France,  ainsi  que  dans  une  partie 
de  l'Europe,  cette  situation  toute  nouvelle  dans 
l'histoire  des  nations  a  paru  tellement  naturelle, 
etcomme  on  dit  depuisquelque  temps  rationnelle, 
que  dert  propriétaires  d'esclaves  ont  paru,  aux 
yeux  d'une  certaine  philosophie,  des  espèces  de 
barbares.  Sous  ce  point  de  vue,  l'ancienne  no- 
blesse française  a  été  un  objet  de  haine  :  elle 
avait  des  vassaux.  Les  colons  des  Antilles  ont 
été  encore  mieux  voués  à  l'exécration  :  ils  ont 
des  esclaves. 

Messieurs,  ils  ont  des  esclaves  !  et  oui,  sans  doute, 
comme  en  avaient  Socrate  et  Caton,  César  et 
Alcibiade,  comme  les  Grecs  et  les  Romains, 
comme  toutes  ces  nations  anciennes  que  notre 
jeunesse  a  été  enseignée  à  honorer. 

Partant  de  cette  première  donnée  que  l'escla- 
vage est  une  chose  monstrueuse,  produit  de  la 
dépravation  humaine,  il  ne  suffisait  pas  aux 
amis  de  la  liberté  d'établir  qu'il  est  contre  les 
lois  de  la  nature,  ils  ont  voulu  qu'il  fût  contre 
les  lois  de  la  religion  ;  on  a  affirmé  alors  que 
c'était  le  christianisme  en  Europe  qui  avait  fait 
cesser  la  servitude.  A  cet  égard,  comme  on 
n'avait  pas  de  preuve,  on  en  a  inventé.  Dans  ces 
derniers  temps  on  a  été  jusqu'à  citer  les  bulles 
d'un  pape,  Alexandre  Ul;  on  a  cité  encore  un 
concile  de  Latran.  Je  n'aurais  pas  à  rappeler 
cette  particularité,  si  elle  ne  s'était  pas  produite 
en  termes  exprès  dans  un  ouvrage  justement 
estimé,  la  Biographie  des  contemporains,  et  si  elle 
ne  s'était  pas  reproduite  encore  dans  des  écrits 
sous  des  signatures  respectables,  telles  que  celles 
de  MM.  de  Lamennais  et  de  Mérode. 

Messieurs,  je  puis  vous  affirmer  que  ni  Alexan- 
dre 111,  ni  aucun  autre  pape,  ni  le  troisième  con- 
cile de  Latran,  ni  tout  autre  concile,  ne  se  sont 
occupés  de  l'abolition  de  la  servitude.  Je  ne 
veux  pas  dire  que  le  christianisme,  ri^ligion  toute 
morale,  n'ait  contribué  à  abolir  la  servitude; 
je  ne  veux  pas  dire  que  la  servitude  ne  soit, 
comme  d'autres  accidfents  de  l'humanité,  une 
véritable  misère;  je  pense  seulement  que  si  elle 
exige  des  soins  pour  l'alléger  et  pour  la  faire 
disparaître,  il  faut  prendre  garde  à  la  nature  de 
ces  soins;  il  faut  prendre  garde,  dans  nos  en- 
thousiasmes de  liberté,  de  ne  pas  flétrir  injuste- 
ment et  injudicieusement  une  masse  d'hommes 
honorables,  propriétaires  d'esclaves,  formant  la 
plus  belle  partie  de  la  population  de  nos  colo- 
nies ;  il  faut  prendre  garde,  au  milieu  d'une  mul- 
titude condamnée  à  la  servitude,  d'affaiblir,  par 
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des  tableaux  qui  provoquent  la  déconsidération, 
les  liens  moraux  de  l'obéissance. 

Au  premier  moment  où  il  a  été  établi  que  la 
servitude  était  contre  les  lois  de  la  religion,  ainsi 
que  contre  les  lois  de  la  nature,  vous  compre- 
nez que  la  traite  des  noirs  devait  être  fortement 
attaquée.  Je  n'ai  nulle  envie  de  censurer  les  lois 
qui  1  ont  interdite.  Seulement  comme  elle  a  été 
souvent  un  prétexte  d'outrage  et  d'accusation 
contre  les  colons,  il  est  bon  de  savoir  que  ce  n'est 
)as  les  colons,  mais  la  France  elle-même  qui 
'a  établie  et  favorisée  Et  ce  n'est  nas  seulement 
a  France  de  l'ancien  régime  ;  celle  de  l'Assem- 
blée constituante,  qu'on  invoque  comme  modèle, 
l'a  consacrée  ;  en  1790,  elle  a  accordé  des  primes 
pour  chaque  tête  d'esclave  introduite  dans  les 
colonies.  Par  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  2  juillet, 
la  traite  a  été  appelée  nationale,  Efle  a  été  de 
nouveau  reconnue  et  protégée  par  une  loi  du 
10  prairial  an  X.  Pendant  longtemps  elle  a  ré- 
sisté en  Angleterre  à  tous  les  efforts  de  M.  Will- 
berforce  et  du  parti  méthodiste.  A  la  iin,  et  en 
Angleterre  et  en  France,  l'abolition  de  la  traite 
a  prévalu  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  dans  quelles 
circonstances  et  par  quels  moyens. 

iMessieurs,dans  une  question  de  colonies,  et  par 
conséquent  d'esclavage,  il  m'était  nécessaire  de 
traiter  complètement  de  ce  qui  concerne  la  li- 
berté. Dans  le  même  sujet,  oil  l'affranchissement 
est  une  question  connexe,  il  m'est  nécessaire  de 
traiter  de  la  même  manière  ce  qui  concerne 
réputé. 

d'il  ne  fallait  entendre  la  doctrine  de  l'égalité 
que  dans  son  vrai  sens,  il  n'y  aurait,  je  crois, 
aucune  difficulté  entre  les  hommes.  Chez  aucune 
nation,  exceptécbez  celles  où  toute  pudeur  morale 
serait  effacée,  il  n'a  pu  être  entendu  qu'en  au- 
cun cas  justice  serait  rendue  contre  le  droit.  En 
effet,  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  l'égalité  de- 
vant la  loi  a  été  prescrite.  Elle, est  commandée 
expressément  par  la  loi  de  Moïse.  Il  est  écrit  au 
Deutéronome:  Siue  civis  sit  ille,  sive  peregrinus, 
nulla  erit  distantia  personarum. 

Ceux  d'entre  vous  que  leurs  études  ont  amenés 
à  avoir  une  connaissance  particulière  de  notre 
ancienne  jurisprudence,  savent  avec  quelle  in- 
sistance nos  anciens  capitulaires  recommandent 
de  conserver  à  chaque  citoyen  ses  droits  et  sa 
loi  propre.  Il  n'est  donc  pas  merveille  que  sous 
l'Assemblée  constituante  l'égalité  ait  été  vive- 
ment prononcée  ;  et  que  nos  Chartes  de  1814  et 
de  1830  l'aient  proclamée.  Pourtant  il  est  une 
circonstance  à  laquelle  il  faut  faire  attention. 
Dans  son  premier  article,  la  Charte  prononce  : 
Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi:  mais  il  est 
ajouté  :  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  titres  et 
leur  rang.  Eh  bien!  Messieurs,  c'est  là  avant  tout, 
c'est  dans  cette  réserve  quon  voudrait  de  pré- 
férence placer  l'égalité.  C'est  à  quoi  tantôt  dou- 
cement, tantôt  hautement,  aspirent  les  infério- 
rités de  toute  espèce.  D'un  esclave  vous  avez  fait 
un  homme  libre:  pendant  quelque  temps  il  est 
heureux.  Peu  à  peu  placé  dans  un  monde  nou- 
veau, rencontrant  partout  les  souvenirs  de  son 
ancienne  condition,  il  se  sentira  humilié  de  ce 

3u'il  aperce  va  d'élévation  au-dessus  de  lui  et 
e  supériorité. 

Pour  peu  que  vous  vouliez  faire  attention  au 
tableau  que  je  vais  vous  présenter  de  la  popu- 
lation des  colonies,  il  vous  sera  facile  de  voir  à 
quel  point  ces  considérations  générales  sont  im- 
portantes, et  à  quel  point  aussi  votre  loi  peut 
avoir  de  fâcheux  effets,  si  elle  ne  sait  pas  les 
toucher  convenablement  et  les  ménager. 
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Les  deux  traits  des  plus  saillants  de  cette  po- 
pulation, c'est  la  différence  des  couleurs.  Parmi 
les  blancs  on  compte  les  propriétaires  colons, 
les  magistrats  et  autres  personnages  revêtus 
d'offices  publics;  on  compte  encore  dans  les 
villes  une  population  inférieure,  qu'on  appelait 
à  Saint-Domingue  les  petits  blancs^  c  est-à-dire 
des  ouvriers  exerçant  des  professions  mécani- 

Fuefi,  plus  ou  moins  anciennement  arrivés  de 
un  ou  de  Tautre  continent. 

.La  population  noire  se  compose  :  1<*  des  escla- 
ves proprement  dits;  2®  des  hommes  de  couleur 
libres  ;  3°  enfin,  d'une  classe  intermédiaire  entre 
la  liberté  et  la  servitude,  qu'on  appelle  pa/ron^*. 
Ces  patronés  sont  des  esclaves  qui,  ayant  obtenu 
des  lettres  d'affranchissement  de  leurs  maîtres, 
n'ont  pas  reçu  à  cet  égard  la  sanction  du  gou- 
vernement. Une  telle  sanction  est  dans  le  droit 
S ubiic  ancien,  comme  elle  est  dans  le  droit  mo- 
erne.  Chez  les  Romains,  FalTranchissemenl  se 
liaisait  en  présence  du  magistrat,  et  de  son  con- 
sentement. Dans  nos  lois  anciennes  franques, 
il  se  faisait  en  présence  du  roi,  avec  la  condi- 
tion de  jeter  un  denier  en  Tair  en  manière  d'aver- 
tissement. Pour  cela  les  hommes  de  cette  con- 
dition étaient  appelés  denariL 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  les  lois  ont  con- 
sacré la  nécessité  de  cette  formalité.  11  est  d'une 
bonne  police  que  l'esclave  affranchi  ait,  au  mo- 
ment de  son  affranchissement,  des  m(»yens  per- 
sonnels d'existence.  Sans  cela  sa  condition  ren- 
trerait dans  celle  des  prolétaires^  classe  dange- 
reuse dans  toute  société,  et  principalement  dans 
la  société  coloniale.  Le  grana  nombre  de  ces  pa- 
tronés existant  aujourtfhui  dans  les  deux  colo- 
nies de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  donne 
uoe  nouvelle  importance  à  celte  considération. 

Ges  diverses  conditions  connues,  il  n'est  pas 
difficile  de  reconnaître  dans  chacune  leur  ten- 
dance particulière.  Le  noir  esclave  tend  à  la 
liberté^  le  patroné  misérable  à  la  fortune,  le 
noir  libre  à  l'égalité. 

Cette  dernière  tendance  est  particulièrement 
active.  Messieurs,  il  estreconnu  par  les  moralistes 
que  de  toutes  nos  passions  la  plus  ardente  et  la 
plus  implacable,  c'est  la  vanité.  Aussi  n'est-ce 
pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  le  noir  dans  sa 
case  dont  les  plaintes  sont  une  cause  de  trouble; 
ce  n'est  pas  même  le  patroné  dans  son  échoppe. 
Partout  et  avant  tout,  c'est  l'homme  libre  noir, 
et  particulièrement  le  mulâtre.  S'appuyant  des 
nouvelles  lois  de  la  métropole,  ce  n  est  pas  seu- 
lement l'égalité  civile  qu'il  réclame,  c'est,  en 
dépit  des  mœurs  et  des  lois  anciennes,  l'égalité 
de  toutes  les  positions  et  de  tous  les  avantages 
de  la  société. 

A  Rome,  l'homme  qui  recevait  une  manumis- 
sion  était  bien  déclaré  libre  devant  le  prêteur, 
et  citoyen  romain  :  mais  il  s'en  fallait  de  beau- 
coup que  le  fait  fût  d'accord  avec  les  paroles. 
Le  nouveau  libre  restait,  à  beaucoup  d  éf^ards, 
sous  la  protection  de  son  maître  :  il  n'était  pas 
appelé  liber,  mais  seulement  libertus. 

Il  en  a  été  de  même  de  nos  anciennes  lois  fran- 
çaises :  elles  ont  donné  les  droits  civils  aux  af- 
rrancbis,  elles  ont  môme  déclaré  que  ïa/franchis- 
sèment  tiendrait  lieu  de  naissance:  mais  elles  ont 
eu  soin,  notamment  l'article  58  du  Code  noir,  de 
recommander  aux  affranchis  le  respect  envers 
leurs  maîtres;  et  encore,  est-il  dit,  envers  les  des- 
cendants de  ceux-ci.  Les  patentes  de  liberté 
contenaient  la  clause  suivante  :  «  Lui  enjoignons 
la  fidélité  au  roi  et  le  respect  aux  blancs^  sôus  peine 
de  déchéance  de  la  liberté,  »  Vous  savez,  Messieurs, 


à  quel  point  de  rigueur  se  porta  le  gouvernement 
de  Bonaparte  envers  cette  classe.  Elle  fut  bannie 
du  territoire  français:  une  circulaire  du  ministre 
de  la  justice,  de  1  an  11,  défendit  aux  officiers  ci- 
vils de  recevoir  aucun  acte  de  mariage  entre  des 
blancs  et  des  négresses,  et  réciproquement. 

Ne  tenant  compted'aucune  de  ces  circonstances, 
cette  classe  ne  se  contente  pas  aujourd'hui  des 
droits  civils  qui  lui  sont  acquis  par  les  anciennes 
lois,  elle  ne  se  contente  pas  même  d'une  partici- 
pation au){:  droits  politiques  telle  qu'elle  est 
commandée  par  la  loi  nouvelle;  elle  veut  faire 
étendre  cette  participation  en  faisant  descendre 
le  plus  bas  possible  le  cens  prescrit  pour  cette 
participation. 

Les  hommes  de  cette  classe  forment  d'autres 

Î)rétentions  :  ils  demandent  qu'on  n'emploie  dans 
es  corps  judiciaires  et  administratifs aucuncolon, 
mais  seulement  des  Français  arrivant  de  la  mé- 
tropole, qu'ils  rangent  d'avance  dans  leur  parti, 
leur  supposant  des  principes  ultra-libéraux  et  des 
précautions  anticoloniales. 

Après  cela  ils  veulent   un  changement  total 
dans  les  anciens  usages  ;  ils  veulent  être  admis 
promiscûment  avec  les  blancs  aux  mômes  fêtes, 
aux  mêmes  cérémonies,  surtout  à  la  môme  table. 
Us  demandent  que  les  officiers  publics  soient 
tenus  de  leur  donner  dans  les  actes  publics,  con- 
curremment avec  les  blancs,  la  qualification  de 
monsieur.  Ces  avantages,  si  nouveaux  pour  la 
colonie,  ils  ne  veulent  pas  même  les  tenir  de  la 
concession  des  blancs,  encore  moins  d'un  mou- 
vement gradué  dans  les  usages  et  dans  les  mœurs 
nouvelles;  ils  veulent  les  obtenir  brusquement  et 
subitement,  comme  un  droit  qui  leur  est  acquis, 
et  comme  une  victoire  remportée  sur  les  blancs. 

Dans  cette  énumération.  Messieurs,  je  ne  vous 
ai  point  encore  parlé  de  la  population  blanche. 
J'ai  peu  de  choses  à  dire  sur  ce  qui  concirne  les 
officiers  publics,  ainsi  que  sur  une  autre  partie 
assez  peu  considérable,  au'on  appelle  quelque- 
fois les  petits  blancs;  par  leur  nombre,  par  leurs 
grandes  propriétés,  par  l'action  de  ces  propriétés 
sur  tout  le  mouvement  colonial,  les  colons  méri- 
tent une  grande  attention. 

Et  d'abord  comme  grand  propriétaire,  et  comme 
maître  d'esclave,  la  pupériorité  soit  de  fait,  soit 
d'opinion,  nui  appartient  au  colon  est  un  trait 
qui  ne  peut  échapper.  Dans  tous  les  pays,  l'homme 
qui  a  non  seulement  sa  liberté,  mais  action  sur 
celle  des  autres;  l'homme  qui,  soit  commerçant, 
soit  fabricant,  soit  agriculteur,  est  le  centre  d'un 
grand  mouvement,  se  trouve  par  là  môme  avoir 
plus  d'importance  non  seulement  que  l'homme 
qui  a  engagé  ou  perdu  sa  liberté,  mais  encore 
qu'un  individu  isolé.  Si  cette  importance  se  rap- 
porte à  des  intérêts  publics,  à  des  intérêts  de 
patrie,  elle  devient  plus  grande;  elle  s'agrandit 
encore,  si,  par  des  circonstances  particulières, 
elle  se  trouve  environnée  de  dangers. 

A  ne  considérer  la  situation  du  colon  que  sous 
le  rapport  de  l'agglomération  de  coopérateurs, 
ouvriers  ou  esclaves  dont  il  est  entoure,  on  sen- 
tira combien  il  importe,  soit  au  succès  de  l'en- 
treprise, soit  à  la  sûreté  de  l'entrepreneur,  que 
l'ordre  et  l'obéissance  soient  assurés  parmi  ses 
subordonnés.  Des  précautions  à  cet  égard  sont 
plus  indispensables,  lorsque,  par  l'effet  d'une  fer- 
mentation qui  est  en  évidence,  le  trouble  et  la 
révolte  sont  sans  cesse  un  objet  de  crainte. 

Ici,  Messieurs,  et  pour  vous  expliquer  cette  si- 
tuation, je  dois  voue  rappeler  ce  que  je  viens  de 
vous  dire  d'une  partie  très  nombreuse,  appelée 
patroné,  qui  étant  plus  ou  moins  dans  la  détresse, 
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figure  guelquefois  parmi  ce  qu'on  appelle  dans 
le  continent  prolétaires  :  classe  qui,  jusqu'au  mo- 
ment prescrit,  est  demeurée  attachée  aux  blancs, 
mais  que  les  hommes  de  couleur  libres  cherchent 
par  tous  les  moyens  à  attirer  à  eux. 

J'ai  encore  plus  à  vous  rappeler  ce  que  je  vous 
ai  dit  d'une  autre  classe  araeute,  qui  ayant  ac- 
quis la  liberté  et  jusqu'à  un  certain  point  l'ai- 
sance, recherche  vivement  auprès  du  blanc  l'é- 
galité qui  lui  est  reftisée  par  l'empreinte  de  la 
couleur  autant  que  par  le  souvenir  de  sa  ser- 
vitude. 

Dans  cette  situation,  Messieurs,  veuillez  faire 
attention  à  deux  circonstances  particulières.  Je 
n'ai  point  à  vous  parler  des  hommes  blancs  qui 
remplissent  les  fonctions  d'administration  et  de 
magistrature.  Ils  résident  dans  les  villes;  la  force 
publique  est  centralisée  dans  leurs  mains;  le 
danger  n'est  pas  là.  J'ai  à  vous  parler  des  colons 
propriétaires  répandus  et  disséminés  dans  un 
grand  espace,  pouvant  être  d'un  moment  à  l'au- 
tre attaqués  furtivement,  et  dans  l'impossibilité, 
étant  éloignés  les  uns  des  autres,  de  se  combi- 
ner et  de  se  secourir  mutuellement. 

La  considération  rend  cette  circonstance  en- 
core plus  grave.  A  Rome,  lorsqu'un  sénateur 
proposa  de  faire  porter  aux  esclaves  dans  leurs 
vêtements  un  signe  distinctif,  cette  proposition 
fut  repoussée  par  le  danger,  dans  les  commo- 
tions publiques,  de  donner  un  signe  de  rallie- 
ment a  des  révoltés.  Par  un  arrêt  de  ri^glement 
Se  crois  que  c'est  sous  la  Régence),  le  parlement 
e  Paris  proscrivit,  sous  peine  de  mort,  le  cri  : 
A  moi  la  livrée!  que  se  permettaient  les  laquais 
dans  leurs  rixes  fréquentes  avec  les  citoyens. 
Ces  données  suffiront  pour  vous  faire  compren- 
dre comment,  avec  les  scènes  de  turbulence  qui 
peuvent  naître  chez  ceux-ci  du  désir  de  la  li- 
nerté,  chez  ceux-là  d'une  amélioration  de  for- 
tune, chez  d'autres  encore  plus  du  désir  ardent 
de  l'égalité,  les  dangers  de  toute  espèce  qui  me- 
nacent les  blancs  s'accroissent  à  raison  de  l'iden- 
tité de  la  couleur  :  moyen  si  facile  et  si  naturel 
de  ralliement. 

Pères  de  la  patrie,  vous  n'oublierez  pas  que 
cette  qualité  vous  appartient,  non  seulement 
pour  la  métropole,  mais  encore  pour  vos  conci- 
toyens des  colonies;  et  alors  vous  comprendrez 
combien  la  loi  qu'on  vous  propose  demande  de 
ménagements,  non  seulement  dan*»  sa  lettre,  mais 
encore  dans  son  esprit.  La  liberté  est  sans  doute 
une  belle  chose;  mais  tout  ainsi  que  vous  ne 
permettriez  pas  à  nos  instituteurs  de  porter  dans 
les  écoles  des  peintures  animées  d'une  passion 
dangereuse  au  jeune  âge,  vous  ne  permettrez 
pas  a  votre  loi  d'exprimer  avec  trop  de  force 
auprès  de  certaines  classes  des  sentiments  de 
liberté  et  d'égalité  auxquelles  elles  ne  sont  pas 
préparées.  Vous  ne  permettrez  pas  que  dans  le 
texte  de  votre  loi  se  trouvent  des  dfispositions 
qui  atténuent  auprès  des  autres  classes  la  con- 
sidération acquise  aux  blancs.  Dans  la  position 
difficile  et  délicate  où  ils  sont,  vous  composerez 
à  leur  égard  des  moyens  suffisants  de  protection; 
vous  vous  souviendrez  que  ces  moyens  n'exis- 
tent pas  seulement,  comme  on  voudrait  vous  le 
faire  croire,  dans  l'étalage  de  la  force  et  dans  la 
crainte  des  peines,  ils  existent  encore  plus  dans 
l'influence  de  l'autorité.  Vous  penserez  qu'une 
autorité  sans  grandeur,  et  par  conséquent  sans 
respect,  est  toujours  faible.  Vous  vous  rappel- 
lerez qu'aux  Antilles,  comme  partout,  une  classe 
turbulente  ne  cherche  à  effacer  la  grandeur  que 
pour  avilir  l'obéissance  ;  elle  sait  qu  avilir  l'obéis- 


sance, c'est  préparer  la  révolte.  Ainsi  vous  mé- 
nagerez chez  les  blancs  non  seulenient  leurs  pro- 
priétés et  leurs  personnes,  mais  encore  la  consi- 
dération qui  leur  est  acquise  :  premier  nerf  de 
l'autorité  auprès  des  esclaves,  et  pour  les  escla- 
ves eux-mêmes  élément  et  adoucissement  de 
leur  obéissance. 

J'ai  fini  par  rapport  aux  considérations  géné- 
rales. Je  passe  actuellement  à  leur  application, 
ainsi  qu'aux  amendements  dont  me  paraissent 
susceptibles  soit  le  projet  du  gouvernement,  soit 
celui  de  la  commission. 

Le  gouvernement,  et  après  lui  le  rapporteur 
de  la  commission,  vous  présente  des  dispositions 
de  trois  espèces  :  les  unes  sont  relatives  aux 
personnes,  les  autres  au  régime  intérieur  de  la 
colonie,  d'autres  encore  aux  rapports  de  la  co- 
lonie avec  la  métropole. 

Relativement  aux  personnes,  le  projet  de  loi 
du  gouvernement  a  été  adopté  par  la  commis- 
sion; il  est  conçu  de  la  manière  suivante  : 

«  Toute  personne  née  libre,  ou  ayant  acquis 
légalement  la  liberté,  jouit,  dans  les  colonies 
françaises  :  1*  des  droits  civils;  2°  des  droits  po- 
litiques, sous  les  conditions  prescrites  par  les 
lois.  » 

Et  pour  qu'il  n*y  ait  pas  d*équivoque  dans 
cette  diposition.  un  article  second  abroge  toute 
disposition  de  lois,  édits,  déclarations  du  roi, 
ordonnances  royales  ou  autres  actes  contraires 
à  la  présente  loi,  et  notamment  toutes  restric- 
tions ou  exclusions  qui  avaient  été  prononcées, 
quant  à  l'exercice  des  droits  civils  et  politi- 
ques à  l'égard  des  hommes  de  couleur  libres  et 
affranchis. 

Toute  cette  partie  de  la  loi  me  paraît  dange- 
reuse et  inadmissible. 

Et  d'abord,  telle  n'avait  pas  été  la  pensée  du 
gouvernement  en  1831.  L'article  du  projet  qu'il 
produisit  alors  se  réduisait  à  admettre  les  affran- 
chis à  jouir  des  droits  civils  immédiatement 
après  leur  affranchissement;  mais  il  ne  leur 
accordait  la  jouissance  des  droits  politiques  que 
dix  ans  après  la  date  de  cet  affranchissement. 
La  commission  nommée  par  la  Chambre  des  dé- 
putés avait  approuvé  cet  article  et  en  avait  pro- 
posé l'adoption.  Par  un  retour  qui  vous  paraîtra 
extraordinaire,  le  gouvernement  se  disant  con- 
vaincu qu'il  n'y  a  rien  à  appréhender  désormais 
pour  la  tranquillité  des  colonies,  a  jugé  qu'il  y 
avait  lieu  à  supprimer  le  délai  de  dix  ans  com- 
pris dans  les  dispositions  de  l'article  2. 11  annonce 
3u'il  a  en  vue  de  «  donner  aux  hommes  libres 
e  nos  colonies  un  nouveau  témoignage  de  la 
bienveillance  qu'il  ne  cessera  de  leur  porter,  et 
que  leur  bonne  conduite  dans  nos  diverses  pos- 
sessions a  pleinement  justifiée;  il  espère  que  les 
habitants  des  colonies  y  applaudiront  sans  ré- 
serve. » 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  le  mot  bonne  conduite, 
11  peut  paraître  extraordinaire  quand  on  est 
bien  informé  des  troubles  et  de  leur  véritable 
cause;  je  ne  me  permettrai  qu'une  seule  obser- 
vation. 

Il  faut  peu  connaître  la  nature  des  choses, 
être  étranger  même  aux  mœurs  des  colonies, 
si  on  ne  sait  pas  à  quelle  distance  un  homme 
nouvellement  affranchi  se  trouve,  je  ne  dirai 
pas  seulement  d'un  homme  libre,  mais  encore 
d'un  homme  dont  l'affranchissement  aune  date 
ancienne.  Ces  répugnances  sont  imputées  aux 
colons;  elles  existent  chez  les  hommes  de  cou- 
leur dans  toute  leur  force.  C'est  au  point  qu'un 
noir  anciennement  affranchi  ne  voudrait  ni 
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manger  avec  un  noir  affranchi  de  la  veille,  ni 
même  lui  donner  la  main.  Chez  les  peuples  les 
plus  policés,  les  mœurs  anciennes  avaient  le 
môme  caractère.  Un  affranchi  et  le  fils  d'un 
affranchi  n'étaient  pas  admis  en  témoignage 
contre  un  homme  de  condition  ingénue.  Pre- 


dans  tous  les  temps  a  voulu  accorder  à  la  li- 
berté. 

Ce  qui  concerne  dans  le  projet  de  loi  le  régime 
intérieur  des  colonies  mérite  doublement  voire 
attention  :  1<*  comme  tendant  à  augmenter  leur 
prospérité  de  la  métropole;  2®  comme  influant 
sur  le  système  de  prépondérance  inhérant  là  plus 
qu'ailleurs  à  la  propriété  du  sol  et  à  ses  défen- 
seurs. Sous  ce  rapport,  je  n'ai  rien  à  dire  du  pro- 
jet du  gouvernement  amendé  par  la  commission. 

L'article  3  présente  un  autre  caractère.  11  est 
dit  dans  le  projet  du  gouvernement  : 

0  n  sera  statué  par  ordonnance,  les  colonies 

{préalablement  entendues,  sur  ce  qui  concerne 
es  règles  à  suivre  pour  les  concessions  (Taffran- 
chissementf  les  dons  et  les  legs  au-dessus  de 
3,000  francs,  la  police  de  la  presse,  Tinstruction 
publique,  l'organisation  et  le  service  des  milices 
coloniales,  les  recensements,  les  améliorations  à 
introduire  dans  les  conditions  des  personnes  non 
libres,  qui  seraient  compatibles  avec  les  droits 
acquis,  le  système  de  pénalité  qui  est  applicable 
à  cette  classe  pour  tous  les  cas  qui  n'emportent 
pas  la  peine  capitale  et  le  régime  des  habita- 
tions. » 

Dans  cet  article,  je  trouve  trois  dispositions  re- 
marquables. La  première,  celle  des  concessions 
d'affranchissement,  ainsi  que  des  dons,  legs,  etc., 
me  parait  tout  à  fait  coloniale,  et  doit  êlre  lais- 
sée a  la  colonie;  la  seconde,  relative  aux  amélio' 
7*ations  à  introduire  dans  la  condition  des  person- 
nes non  libres,  est  tout  à  fait  irritante.  Elle  a  paru 
telle  à  la  commission,  qui  l'a  supprimée.  À  mon 
avis,  elle  aurait  dû  supprimer  oe  même  la  ré- 
serve que  se  fait  le  gouvernement  sur  le  système 
de  pénalité  applicable  à  la  classe  des  esclaves, 
pour  les  cas  qui  n'emportent  point  la  peine  capitale 
et  le  régime  des  habitations.  Tout  cela  me  paraît 
colonial,  et  hors  de  l'administration  de  la  métro- 
)ole.  C'est  pourquoi  l'article  entier  amendé  par 
a  commission  me  paraît  devoir  être  libellé  de 
a  manière  suivante  : 

Au  lieu  de  dire  :  «  11  sera  statué  par  ordon- 
u  nance,  les  colonies  préalablement  entendues,  » 
Je  dirais  : 

«  Il  sera  statué  par  le  conseil  colonial,  le  gou- 
verneur préalablement  entendu,  et  avec  son  con- 
sentement. » 

Le  paragraphe  qui  porte  que  la  présente  dis- 
position ne  sera  en  vigueur  que  pendant  10  ans, 
a  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
me  parait  au  rebours  de  ce  que  dans  mon  sens 
il  devrait  êlre.  A  supposer  que  le  gouvernement 
se  fût  montré,  comme  cela  devait  être,  favorable 
aux  colons  et  au  régime  colonial;  à  supposer 
que  le  gouvernement  eût  voulu  se  donner  du 
temps  pour  une  répression  plus  efficace  des  pré- 
tentions des  hommes  de  couleur,  ce  paragraphe 
m'aurait  paru  bon  et  admissible.  Mais  comme,  au 
contraire,  il  décèle  un  esprit  hostile  aux  droits 
et  aux  intérêts  des  colons,  il  me  paraît  dange- 
reux. J'en  demande  la  suppression. 

L'article  14  énonce  le  serment  de  la  manière 
suivante  : 


«  Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français,  obéis- 
sance a  la  Charte  constitutionnelle. 

11  est  ajouté  : 

«  Et  aux  lois  et  ordonnances  et  autres  actes  en 
vigueur  dans  la  colonie.  » 

Ce  serment,  qui  doit  être  tout  colonial,  ne  me 
paraît  pas  assez  explicite,  et  au  lieu  de  dire  et 
aux  lois,  etc.,  je  dirais  : 

a  Conformément  aux  lois,  ordonnances  et  au- 
tres actes  en  vigueur  dans  la  colonie.  » 

En  résumé,je  pense  que  tout  l'esprit  de  la  loi, 
au  lieu  de  se  renéter  comme  il  fait  quelquefois 
avec  affectation  de  l'esprit  et  des  doctrines  de 
la  métropole,  devait  se  présenter  franchement, 
dans  tout  ce  qu'il  a  de  dérogation  en  ce  genre 
comme  une  véritable  dérogation.  Je  pense  gue 
cet  esprit,  auquel  on  peut  reprocher  quelquefois 
de  la  courtisanerie  en  faveur  des  hommes  de 
couleur  libres,  devait,  au  contraire,  se  montrer 
particulièrement  favorable  aux  colons,  attendu 
que  là  est  véritablement  l'importance,  et  qu'au- 
tour d'eux  est  aussi  le  danger.  Je  pense  enfin 
qu'au  lieu  d'un  étalage  quelquefois  futile  de 
centralisation,  pour  des  intérêts  gui  sont  loin 
des  regards  de  la  métropole,  la  loi  projetée  de- 
vait accorder  à  l'administration  coloniale  tout  ce 
qu'il  était  possible  de  lui  accorder. 

Messieurs,  je  ne  sais  quelles  conséquences  on 
voudra  ti  rer  dans  cette  question,  soit  de  l'exemple 
de  l'Angleterre,  soit  de  celui  ae  J'IIe  Bourbon, 
soit  même  de  la  déclaration  de  quelques  colons. 
Si  vous  me  permettez  de  reprendre  la  parole 
à  ce  sujet,  peut-être  pourrai-je,  avec  quelques 
explications  sommaires,  faire  apprécier  des  allé- 
gations que  des  méprises  seules  ont  pu  accré- 
diter. 

M.  le  comte  de  Pontëeoalant.  M.  le  comte 
de  Montlosier,  en  parlant  de  la  loi  que  nous 
avons  rendue  relativement  à  l'abolition  de  la 
traite  des  noirs,  s'est  servi  de  ces  mots  :  On  sait 
par  quels  moyens;  puis  il  s'est  arrêté  là.  Cette  ré- 
licence pourrait  donner  à  penser  qu'il  y  a  eu 
des  moyens  peu  avouables. 

Je  ne  sais,  quant  à  moi,  ce  qui  s'est  passé  en 
Angleterre;  mais  quant  à  la  France,  et  pour  ce 
qui  concerne  la  part  que  cette  Chambre  a  prise 
à  cette  utile  et  glorieuse  abolition  de  la  traite 
des  noirs,  trafic  contre  lequel  on  réclamait  de 
tous  côtés  depuis  si  longtemps,  et  je  dois  déclarer 
que  de  notre  part,  de  la  part  de  la  France,  il  n'y 
a  pas  eu  d'autres  moyens  employés  que  ceux 
avoués  par  la  raison  et  par  l'humanité. 

M.  le  comte  de  Alontlosler.  Il  me  semble 
que  l'honorable  préopinant  n'a  point  fait  at- 
tention aux  circonstances  de  Tépoque  où  la 
traite  des  noirs  a  été  demandée.  Personne  plus 
que  lui  ne  devrait  se  souvenir  que  c'est  en  1814, 
c  est  à  la  suite  des  armées  qui  ont  pris  possession 
de  la  France.  11  devrait  se  souvenir  gue  l'Angle- 
terre a  voulu  exercer  une  telle  influence,  que 
Louis  XVIil,  malgré  la  position  subalterne  où  il 
se  trouvait  en  présence  des  armées  étrangères, 
a  demandé  le  renvoi  de  la  loi  à  2  ans. 

M.  le  comte  de  Ponlécoalant.  L^honorable 
préopinant  me  dit  que  je  dois  savoir  telle  chose  ; 
je  lui  répondrai  que  je  ne  puis  rien  savoir  de 
pareil,  attendu  que  je  sais  tout  le  contraire. 

Ce  n'est  pas  en  1814  que  nous  avons  aboli  la 
traite  des  noirs.  Ce  dont  je  me  souviens,  c'est 
qu'en  1826,  prenant  la  parole  dans  la  discussion 
qui  concernait  la  reconnaissance  de  l'indépen- 
aance  de  Saint-Domingue,  un  de  nos  collègues, 
qui  ne  siège  plus  dans  cette  Chambre,  nouH  dit. 
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en  parlant  de  l'abolition  de  la  traite  des  noirs, 
qu'elle  avait  été  imposée  par  l'Angleterre.  Notre 
Ëonorable  collègue  n'a  pas  précisément  dit  cela; 
mais  il  a  dit  que  l'Angleterre  y  avait  eu  une 
grande  iniluence. 

Je  ne  sais  pas,  je  ne  veux  même  pas  savoir  si 
l'Angleterre  a  eu  de  l'influence  sur  un  acte  d'hu- 
manité et  de  bonne  politique.  Mais  je  réclamai  à 
cette  époque  contre  ce  mot  imposé ^  et  le  pair  qui 


Sue  par  son  exemple, 
es  noirs  avait  été  prononcée  lorsque  les  troupes 
alliées  occupaient  la  France,  et  réclamaient 
tantôt  des  victimes,  tantôt  des  spoliations,  tantôt 
la  destruction  d'une  partie  de  nos  monuments, 
on  eût  pu  croire  que  cette  disposition,  qui  serait 
toujours  re>tée  utile  et  bienfaisante,  nous  avait 
été  en  effet  imposée;  mais  ce  n'est  pas  à  cette 
époque  que  la  loi  qui  prononça  l'abolition  de  la 
traite  des  noirs  fut  rendue.  Lorsqu'elle  fut  votée, 
il  n'y  avait  plus  un  soldat  étranger  sur  le  sol  de 
la  France;  car  ce  fut  en  1825  ou  1826  qu'après 
plusieurs  délibérations,  la  traite  des  noirs  a  été 
abolie-  Ainsi  donc  mon  opinion  est  que  cet  acte  a 
été  utile,  louable,  généreux,  humain,  et  qu'il  ne 
nous  a  point  été  imposé  par  l'Angleterre,  ni  par 
aucune  autre  considération  que  celle  de  la  jus- 
tice, de  l'humanité,  de  la  bonne  et  saine  poli- 
tique. 

M.  Famlral  de  Rl|^ny,  miriistre  de  la 
marine.  Messieurs,  il  est  impossible  au  gouver- 
nement de  ne  pas  prendre  la  parole  sur  ce  que 
vous  venez  d'entendre.  Il  n'est  pas  exact  de  dire, 
ainsi  qu'a  paru  le  faire  M.  le  comte  de  Montlo- 
sier,  que  cfes  transactions  relatives  à  la  pour- 
suite de  la  traite  des  noirs  aient  été  imposées  en 
aucune  manière  au  gouvernement  français.  Je 
rappellerai  les  faits  :  c'est  d'abord  au  congrès  de 
Vienne  que  les  mesures  propres  à  empêcher  la 
traite  des  noirs  furent  arrêtées  par  les  diverses 
puissances  :  plusieurs  de  ces  puissances  y  prirent 
part,  d'autres  refusèrent.  Le  gouvernement  fran- 
çais entra  librement  dans  cette  voie;  il  ne  lui 
fut  rien  imposé  par  l'Angleterre,  pas  plus  qu'aux 
autres  puissances  qui  depuis  ont  coni*tamment 
refusé  de  poursuivre  la  traite. 

Je  crois  qu'il  est  indispensable  de  rappeler  les 

faits.  11  y  a  eu  même  une  transaction  récente  : 

c'est  un  traité  particulier  passé  entre  la  France 

et  l'Angleterre.  Je  crois  que  cette  transaction  a 

été  librement  consentie.  II  y  a  engagement  réci- 

)roque  des  deux  gouvernements  pour  poursuivre 

a  traite,  et  d'autoriser  la  visite  réciproque  sur 

eurs  propres  vaisseaux  par  des  croiseurs  placés 

précisément  pour  poursuivre  la  traite. 

Je  crois  qu  après  de  nareils  faits  il  est  impos- 
sible de  dire  et  même  (rinsinuer  qu'aucune  règle 
ait  été  imposée  au  gouvernement  français. 

M.  le  eomte  de  Moiitlofller.  Je  n'ai  pas  dit 
ce  que  me  fait  dire  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine. 

M.  Gantier,  rapporteur.  Messieurs,  l'hono- 
rable préopinant  a  combattu  jusqu'au  principe 
des  deux  lois  qui  vous  sont  proposées.  J'avoue 
que  je  n'étais  pas  préparé  à  les  cléfendre,  parce 
que,  n'ayant  rencontre  ni  dans  l'opinion  ni  dans 
votre  commission  aucune  sorte  d'objection,  je 
ne  jpensais  pas  que  l'émancipation  pût  être  atta- 
quée, pas  plus  que  les  lois  qui  ont  prononcé 
rabolissement  de  la  traite. 

La  commission  a  considéré  comme  le  plus 
important  de  ses  devoirs  d'examiner  si  les  lois 


proposées  n'entraîneraient  pas  des  conséquences 
dangereuses  pour  le  repos  des  colonies. 

Elle  s'est  rassurée  par  un  motif  décisif  à  ses 
yeux  :  c'est  que  les  colons  eux-mêmes,  consultés 
surl'émancipation  civile  et  politique  des  hommes 
de  couleur,  n'y  ont  opposé  aucune  espèce  d'ob- 
jection ;  ils  ont,  par  conséquent,  reconnu  par  là, 
non  seulement  que  toute  émancipation  était  sans 
danger,  mais  encore  qu'elle  était  exigée  par 
l'état  des  faits,  des  mœurs  et  des  opinions. 

Messieurs,  ce  ne  serait  que  d'un  pas  bien 
timide  que  ie  pourrais  suivre  l'orateur  dans  le 
parallèle  qu  il  a  établi  entre  les  conséquences 
ae  l'esclavage  dans  l'ancienne  Rome  et  dans  nos 
colonies.  Mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  néces- 
saire, et  je  peux  m'épargnerles  faux  pas  auxquels 
m'exposerait  cette  incursion  dans  le  domaine  de 
l'histoire.  Il  y  a  en  effet,  entre  les  deux  situa- 
tions que  l'orateur  a  comparées,  la  différence  des 
temps,  des  mœurs  et  des  lois;  et  cette  différence 
est  si  grande  et  si  complète,  que  je  crois  impos- 
sible de  tirer  aucune  conséquence  juste  a'un 
semblable  rapprochement. 

A  Rome,  l'institution  de  l'esclavage  était  dans 
les  mœurs  et  dans  les  lois  ;  c'était  une  nécessité 
publique  dont  personne  ne  songeait  à  examiner 
le  principe,  ni  â  blâmer  les  conséquences;  c'était 
une  des  bases  fondamentales,  la  base  la  plus 
fondamentale  peut-être,  de  l'organisation  sociale. 


social  qu'une  partie  considérable  de  la  popula- 
tion était  la  propriété  de  l'autre  partie,  et,  à  ce 
titre,  hors  de  la  loi  commune  faite  par  et  pour 
celle-ci. 

Chez  les  peuples  modernes,  au  contraire,  le 
christianisme,  (et  peut-être  y  a-til  auiourd'nui 
de  l'ingratitude  à  ne  pas  lui  tenir  plus  de  compte 
d'un  81  grand  service  rendu  à  l'humanité)  le 
christianisme,  dis-je,  a  détruit  partout,  depuis 
une  longue  suite  de  siècles,  l'esclavage,  propre- 
ment dit;  la  seule  trace  qu'il  en  eût  encore  laissé 
subsister,  la  servitude  de  la  glèbe,  a,  depuis 
beaucoup  d'années,  disparu  de  nos  lois  ;  nos 
mœurs  repoussent  l'esclavage  à  ce  point,  qu'on 
peut  absolument  dire  que  dans  l'Europe  civilisée, 
il  est  impossible  qu'il  s'élève  aujourd'hui  une 
seule  voix  pour  en  défendre  le  principe.  Enfin, 
la  base  première  de  notre  droit  public,  la  racine 
de  notre  ordre  social,  c'est  légalité  de  tous 
devant  la  loi,  et  la  faculté  pour  tous  de  parvenir 
atout.  Dans  quelques  possessions  détachées, loin* 
taines,  situées  sous  un  autre  climat,  soumises  par 
là  à  des  nécessités  autres  que  celles  des  pays 
européens  dont  elles  dépendent,  une  seule  excep- 
tion subsiste  encore,  et  l'esclavage  y  est  encore 
vivant.  Mais  cette  exception  est  déjà  aitaauée 
par  la  suppression  de  ce  qui  pouvait  seul  1  en- 
tretenir, la  traite  :  on  trouve  aujourd'hui  dans 
tous  les  esprits  le  pressentiment,  et  dans  la 
marche  des  faits  la  probabilité  évidente,  de  sa 
fin  prochaine.  Je  ne  saurais  croire,  je  le  répète, 
que  dans  l'examen  de  ce  qui  se  rapporte  à  cette 
exception,  onjpuisse  tirer  aucune  conséquence 
juste  de  ce  qui  se  pratiquait  à  Rome  à  regard 
des  esclaves  et  des  affranchis.  Le  parallèle  que 
le  savant  orateur  a  établi  entre  des  choses  et 
des  époques  si  diverses  ne  peut  donc  avoir  d'autre 
fruit  que  de  vous  avoir  fait  entrevoir  les  richesses 
de  son  érudition. 

Je  lui  rappellerai  d'ailleurs  qu'au  rapport  de 
Tacite  (et  si  j'avais  plus  de  mémoire,  ou  que  je 
fusse  moins  ignorant,  je  pourrais  probablement 
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appuyer  cette  autorité  de  beaucoup  d'autres)  ; 
quau  rapport  de  Tacite,  dis-je,  les  affranchis 
étaient  aamissibles  aux  emplois  publics,  et  même 
au  sacerdoce.  11  est  vrai  qu'eu  fait,  du  temps  de 
la  république  du  moins,  le  choix  des  citoyens  ne 
portait  orainairement  pas  des  affranchis  à  ces 
fonctions;  mais  c'est  que  les  Romains,  moins 
libéraux  en  pratique  qu'en  théorie,  se  conten- 
taient d'avoir  placé  dans  les  lois  les  garanties 
de  leur  liberté,  et  n'étaient  pas  sans  cesse  occu- 
pés û'en  réclamer  l'application  la  plus  étendue 
possible.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  obtenu  que 
les  plébéiens  fussent  éligibles  au  consulat,  ils 
continuèrent  pourtant  longtefnps  encore  à  n'y 
nommer  que  des  patriciens.  D'ailleurs,  l'hono- 
rable préopinant  sait  bien  mieux  que  moi  sans 
doute  qu'à  Rome  le  fils  d'un  affranchi  était  vir 
ingefiuus,  et  jouissait  à  ce  titre  des  mêmes  droits 
que  les  citoyens  d'origine  libre.  Il  était  encore, 
a  la  vérité,  vir  nouus,  un  homme  nouveau  ;  mais 
c'était  un  reproche  qu'on  lui  faisait  quand  il 
était  parvenu,  et  non  un  obstacle  qu'on  pût  lui 
opposer  en  droit  pour  lempêcher  de  parvenir. 

En  est-il  ainsi  oans  nos  colonies?  Vous  savez 
tous  que  non,  Messieurs.  Ce  n'est  pas  seulement 
l'affranchi  qui  est  relégué  dans  une  dégradante 
autant  qu'injuste  exception;  c'est  aussi  sa  des- 
cendance jusqu'à  un  degré  qui  n'est  pas  défini. 
Aussi  longtemps  que  l'œil  exercé  et  jaloux  des 
colons  reconnaît  dans  un  homme  la  moindre 
trace  d'une  origine  africaine;  aussi  longtemps 
qu'une  mémoire  inexorable  retrouve  les  indices 
aune  filiation  qui  le  rattache  à  la  condition  ser- 
vile,  l'exclusion  poursuit  le  descendant  d'un 
affranchi,  et  le  repousse  du  droit  commun. 

Un  tel  état  de  clioses.  Messieurs,  ne  pourrait 
être  plus  longtemps  toléré,  qu'autant  qu'il  serait 
clairement  «lémontré  qu'on  ne  pourrait  le  révo- 
quer sans  provoquer  oans  les  colonies  des  per- 
turbations qui  compromettraient  la  sûreté  et  le 
repos  de  ces  établissements. 

C'est  donc  là  qu'est  toute  la  question;  aussi 
est-ce  là  ce  que  votre  commission  a  examine 
avec  le  plus  de  soin.  Elle  a  compris  que  ce  n'é- 
tait pas  assez  qu'il  fut  juste  que  les  hommes  de 
couleur  libres  et  affranchis  lussent  admis  aux 
droits  civils  et  politiques,  mais  qu'il  fallait  aussi 
s'assurer  que  ce  changement  pouvait  être  fait 
sans  danger.  Les  investigations  scrupuleuses 
auxquelles  elle  s'est  livrée  l'ont  convaincue 
gu'il  en  était  ainsi  ;  M.  le  comte  de  Montlosier  a 

I'ugé  qu'il  en  était  autrement;  telle  est,  Messieurs, 
a  dissidence  qui  se  manifeste  entre  votre  com- 
mission et  lui,  et  que  vous  avez  à  juger.  L'ho- 
norable préopinant  vous  a  dit  qu  à  cause  du 
préjugé  encore  puissant  qui  règne  dans  les  co- 
lonies contre  les  hommes  de  couleur,  qu'à  cause 
de  la  relation  intime  que  la  communauté  d'ori- 

§ine  crée  entre  la  condition  civile  et  politique 
es  hommes  de  couleur  et  la  condition  totale- 
ment exceptionnelle  des  personnes  non  libres, 
il  n'est  pas  prudent  d'admettre  encore  les  pre- 
miers à  l'exercice  des  droits  que  le  projet  de  loi 
a  pour  but  de  leur  reconnaître. 

Ici,  Messieurs,  je  ne  peux  que  reproduire  les 
raisons  qui  vous  ont  déjà  été  données  dans  le 
rapport  de  votre  commission;  et  si  j'en  suis  ré- 
duit là,  c'est  par  des  motifs  tout  simples  :  c'est. 
d'une  part,  que  ces  raisons  sont  les  seules  qu'il 
y  ait  à  donner,  et,  de  l'autre,  qu'elles  sont  bon- 
nes, et  n'ont  nullement  été  réfutées. 

Ce  sont,  en  effet,  non  des  principes,  mais  seu- 
lement des  faits  sur  lesquels  repose  la  contesta- 
tion. 11  n'y  a  pas  là  de  carrière  pour  l'imagina- 


tion, et  il  ne  s'agit,  en  réalité,  que  de  vérifier 
exactement  si  ce  sont  les  faits  sur  lesquels  votre 
commission  a  basé  son  assentiment,  ou  les  faits 
sur  lesquels  M.  le  comte  de  Montlosier  base  son 
opposition,  qui  sont  authentiques,  qui  sont  prou- 
vés. 

11  en  est  un  d'abord  qui  est  si  décisif  et  si  plei- 
nement constaté,  que  peut-être  il  me  dispense- 
rait d'en  rapporter  aucun  autre.  C'est  que  les 
colons  eux-mêmes,  les  meilleurs  juges  sans 
doute  de  ce  qu^il  est  possible  et  convenable  de 
faire  dans  les  colonies  relativement  aux  hommes 
de  couleur,  reconnaissent  unanimement  qu'il 
est  non  seulement  possible,  mais  encore  conve- 
nable et  utile,  qu  on  les  admette  aux  droits 
civils  et  politiques. 

L'honorable  orateur  auquel  je  réponds  m'a 
demandé  communication  des  cahiers  des  colo- 
nies, et  je  me  suis  empressé  de  les  mettre  entre 
ses  mains.  11  y  aura  vu  qu'aucun  des  mémoires 
envoyés  soit  par  les  conseils  généraux,  soit  par 
les  conseils  privés,  soit  par  les  gouverneurs  et 
autres  employés,  n'oppose  aucune  objection  à 
l'admission  des  hommes  de  couleur  libres  à  tous 
les  droits  civils  et  politiques.  Ce  sont  donc  ceux- 
là  mêmes,  dont  les  préjugés  avaient  fait  établir 
l'exception  qu'on  vous  propose  aujourd'hui  de 
déterminer,  qui  reconnaissent  qu'elle  n'est  plus 
nécessaire,  et  que  c'est  sans  danger  pour  Tor- 
dre qu'on  peut  l'anéantir.  Ce  témoignage  doit 
être  d'un  grand  poids  à  vos  yeux,  Messieurs,  et 
je  ne  pense  pas  que  des  appréhensions  fondées 
sur  les  souvenirs  d'une  époque  reculée,  et  de- 
puis laquelle  la  marche  des  faits  et  des  idées  a 
produit,  même  dans  les  colonies,  une  modéra- 
tion très  sensible  dans  les  opinions,  puissent 
l'emporter  dans  votre  esprit  sur  la  déclaration 
des  colons  eux-mêmes. 

D'ailleurs,  Messieurs,  l'honorable  orateur  pen- 
se-t-il  que  l'aiournement  qu'il  propose  soit  sans 
danger,  et  qu  il  n'y  ait  pas  de  graves  inconvé- 
nients à  perpétuer  ce  que  lui-même  reconnaît 
être  une  injustice?  Je  m  abstiens,  à  dessein,  de 
donner  à  cette  réflexion  les  développements 
qui  pourraient  servir  à  en  démontrer  la  jus- 
tesse, et  qui  se  présentent  si  naturellement  à 
Tesprit.  Je  me  borne  à  dire  que  nous  avons 
tous  appris,  par  de  grands  et  mémorables  exem- 
ples, que  des  préjugés  ou  des  intérêts  mal  com- 


déplorable  que  de  si  récentes  et  de  si  terribles 
expériences  n'eussent  porté  aucun  fruit. 

Il  n'y  a  d'ailleurs  pas,  entre  l'admission  des 
hommes  de  couleur  libres  aux  droits  civils  et 
politiques,  et  la  question  de  l'esclavage,  le  rap- 
port que  M.  de  Montlosier  à  supposé. 

S^otre  commission  est  pleinement  convaincue 
de  la  nécessité  de  protéger,  dans  les  colonies 
comme  ailleurs,  toutes  les  natures  de  propriété. 
Tant  que  la  loi  autorisera  ou  tolérera  dans  lea 
colonies  une  nature  exceptionnelle  de  propriété 
acquise  ou  conservée  sur  la  foi  due  à  la  loi»  il 
faut  que  la  loi  tienne  parole,  et  que  cette  na- 
ture âe  propriété  soit  sacrée  comme  les  autres* 
Et  comme  cette  propriété-là  raisonne,  parle  et 
agit,  il  faut  sans  doute  éviter  tout  ce  qui  pour- 
rait la  conduire  à  opposer  la  force  au  droit;  car 
de  ce  que  le  droit  est  inhumain  et  immoral,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  soit  pas  droit,  puisque 
la  loi  le  consacre. 

Mais  votre  commission.  Messieurs,  n'a  pu  voir 
dans  l'admission  des  hommes  de  couleur  libres 
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aux  droits  civils  et  politiques  riea  qui  fût  de 
nature  à  produire  le  soulèvement  de  la  force 
contre  le  droit. 

Bien  loin  d*être  une  atteinte  portée  aux  droits 
de  la  propriété  en  général,  cette  admission  est 
au  contraire  un  hommage  qui  leur  est  rendu, 
une  reconnaissance  de  ce  principe  consacré  par 
notre  droit  public,  que  la  propriété  est  la  pré- 
somption léiiaie  de  Taptitude  a  prendre  part  à 
Fadministration  des  intérêts  publics.  Les  hommes 
de  couleur,  comme  les  hommes  d'origine  libre, 
ne  seront  admis  aux  droits  politiques  qu'autant 
qu'ils  seront  propriétaires,  et  que  par  la  raison 
qu'ils  le  sont.  Il  y  a  là  conformation  et  non  alié- 
nation des  droits  de  la  propriété. 

Mais  on  suppose  entre  les  hommes  de  couleur 
iihres  et  les  hommes  non  libres,  une  commu- 
nauté d'intérêts  moraux  qu'on  attribue  sansdoute 
à  la  communauté  de  leur  origine,  et  dont  on  se 
défie.  Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  communauté  d'in- 
térêts moraux  là  où  il  y  a  opposition  radicale 
et  essentielle  d'intérêts  matériels.  Les  hommes  de 
couleur  qui  sont  propriétaires  (et  ce  n'est  que 
ceux-là  qu'il  s'agit  d  admettre  aux  droits  poli- 
tiques) sont  intéressés,  au  même  degré  que  qui* 
conque  est  propriétaire,  à  tous  les  actes  qui  ont 

Eour  but  de  garantir  les  droits  de  la  propriété, 
'expérience  a  même  prouvé  que  les  gens  de 
couleur  ne  sont  pas  en  général  les  maîtres  les 
moins  exigeants  ni  les  moins  rigoureux. 

Il  est  donc  constaté  par  Texpérience,  autant 
que  par  le  raisonnement,  que  les  propriétaires, 
hommes  de  couleur,  seront  d'accord  avec  les 
propriétaires  blancs  pour  s'opposer  à  tout  ce 
qui  pourrait  menacer  la  propriété,  et  par  là  le 
repos  des  colonies  et  l'existence  des  colons.  11 
faut  même  dire,  à  l'honneur  des  gens  de  couleur, 
que  malgré  l'injustice  de  l'exclusion  dont  jus- 
qu'à présent  ils  ont  été  l'objet,  que  malgré  ce 
qu'il  y  a  d'offensant  pour  eux  dans  les  manifes- 
tations du  préjugé  sur  lequel  cette  exclusion 
était  fondée,  ils  n'ont  jamais  manqué  dans  au- 
cune occasion  de  prêter  leur  secours  à  la  con- 
servation de  l'ordre,  qui  n'eût  pas  pu  être  main- 
tenu, non  seulement  s'ils  l'eussent  attaqué,  mais 
encore  s'ils  ne  l'eussent  défendu.  C'est  la  con- 
viction de  cette  vérité.  Messieurs,  qui  a  sans 
doute  contribué  à  porter  les  colons  à  consentir 
à  l'admission  des  nommes  de  couleur  libres  à 
tous  les  droits  dont  ils  jouissent,  ou  plutôt  dont 
ils  jouiront  eux-mêmes.  C'est  elle  qui  a  levé  tous 
les  scrupules  qui  s'étaient  élevés  dans  votre 
commission,  et  qui  l'ont  déterminée  unanime- 
ment à  vous  proposer  l'adoption  de  la  loi  rela- 
tive aux  hommes  de  couleur. 

Le  délai  de  deux  ans,  que  M.  de  Montlosier, 
comme  le  gouvernement  vous  le  proposait  l'an- 
née derni<Te,  veut  imposer  aux  affranchis, 
ayant  qu'ils  ne  puissent  entrer  en  jouissance  des 
droits  politiques,  est  complètement  superflu  en 
fait,  et  présente  en  principe  un  grave  inconvé- 
nient. 

En  fait,  il  est  sans  exemple  qu'un  affranchi, 
au  moment  où  il  reçoit  la  liberté,  soit  aussi  pro- 
priétaire d'une  fortune  qui  put  le  rendre  suscep- 
tible de  l'exercice  des  droits  politiques.  Je  ne 
dis  pas  que  cela  ne  puisse  pas  arriver.  Mais  cela 
ne  peut  arriver  que  si  rarement,  qu'en  supposant 
qu'un  fait  pareil  eût  quelque  danger,  ce  serait 
pousser  la  circonspection  jusqu'à  la  minutie, 

Sue  d'introduire  dans  la  loi  une  disposition 
estinée  à  en  prévenir  le  résultat.  Aussi  les  dé- 
légués des  colonies  l'ont  déclaré  devant  la  com- 
mission,et  ont  fait  connaître, au  nom  des  intérêts 


qu'ils  représentent,  qu'ils  n'attachaient  aucunei 
importance  à  cette  restriction. 

En  principe,  les  droits  des  hommes  libres  doi^ 
vent  être  les  mêmes,  sans  distinction  de  l'an- 
cienneté de  leur  liberté  ;  car  c'est  l'état  de  11^ 
berté  qui  fait  le  droit;  la  loi  ne  doit  reconnaîtrez 
dans  les  colonies  que  deux  classes  d'hommes^ 
les  libres  et  les  non  libres.  La  restriction  propo^ 
sée  en  créerait  une  troisième,  composée  d'hom- 
mes ne  jouissant  pas  de  tous  les  droits  inhérents 
à  l'état  de  liberté.  Si  cette  restriction  était  né- 
cessaire à  la  sûreté  des  colonies,  ce  ne  serait 
peut-être  pas  un  motif  de  ne  pas  l'établir;  mais, 
il  est  néanmoins  reconnu  qu'elle  n'est  pas  néces^ 
saire,  et  il  ne  resterait  donc  de  son  adoption  que- 
la  résolution  sans  fruit  et  sans  utilité  du  prin- 
cipe fondamefttal  de  notre  droit  public^  et  une' 
complication  inutile  aussi  de  l'état  social  dan» 
les  colonies. 

Je  me  crois  pleinement  autorisé  à  persister,, 
au  nom  de  votre  commission,  dans  l'adoptiom 
qu'elle  vous  a  proposée. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demandant 
plus  la  parole,  je  proposerai  à  la  Chambre  da 
délibérer  d'abord  sur  le  projet  de  loi  relatif  à' 
Vétat  des  hommes  de  couleur,  (Marques  d'ad^ 
dhésion.) 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ensem- 
ble de  ce  projet,  je  vais  mettre  ses  articles 
aux  voix. 

«  Art.  !•'.  Toute  personne,  née  libre,  ou  ayant 
acquis  légalement  la  liberté,  jouit,  dans  les  co- 
lonies  françaises  :  i'*  des  droits  civils  ;  2*  des* 
droits  politiques,  sous  les  conditions  prescrite? 
par  les  lois.  » 

M.  le  comte  de  Montlosier.  Je  n'ai  ni  la  vo- 
lonté ni  le  désir  d'exclure  les  hommes  de  couleur 
libres  de  l'exercice  des  droits  civils  et  politi- 
ques. J'ai  seulement  demandé  que  cet  exercice 
leur  fût  accordé  avec  des  circonstances  qui.  ne 
blessassent  pas  les  mœurs  des  habitants.  Car 
les  mœurs  sont  d'une  grande  importance  :  il  y 
a  beaucoui)  de  nations  qui  ont  péri  par  l'offense 
faite  aux  mœurs. 

Montesquieu  a  fait  un  ouvrage  intitulé  :  De 
l'esprit  des  lou.  L'esprit  des  lois  a  donc  un  sens 
particulier.  11  faut  prendre  garde  à  la  manière 
dont  votre  loi  sera  interprétée  au  delà  de  l'Océan* 
Selon  qu'on  l'interprétera,  vous  aurez  porté  la 
paix  ou  le  trouble  aans  les  colonies.  11  importe 
donc  qu'ici  les  points  soient  mis  sur  les  i. 

Les  blancs  sont  disposés  à  accorder  les  droits 
civils  et  politiques  aux  hommes  de  couleur  li- 
bres, mais  avec  les  restrictions  que  le  gouver- 
nement avait  posées  Tannée  dernière  et  qvi 
avaient  été  adoptées  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés.  Mais  vous  avez  vu  avec 
quelle  exigence  les  hommes  de  couleur  expo- 
sent leurs  prétentions.  Vous  vous  rappelez  sans 
doute  le  ton  de  violence  qui  s'est  manifesté  dans 
une  pétition  de  MM.  Fabien  et  Bissetle,  dont  le 
rapport  vous  a  été  présenté  à  cette  tribune.  Les 
hommes  de  couleur  ne  veulent  pas  des  avantages 
qu'on  leur  offre  comme  concession,  ils  les^récla- 
ment  comme  une  conquête. 

Je  persiste  à  croire  que  si  vous  adoptez  la  loi 
sans  la  modification  qu  on  avait  proposée  l'année 
dernière,  cette  loi  arrivera  dans  les  colonies 
comme  une  torche  au  milieu  d'un  magasin  è 
poudre. 

M.  Panlral  de  Rlgny,  ministre  de  la  imr- 
rine.  Si  le  gouvernement  avait  pu  penser  que 
de  graves  intérêts,  que  la  vie  même  de  quel- 
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ques  personnes,  pussent  être  compromis,  il  se 
serait  certainement  abstenu  de  vous  présenter 
ce  projet  de  loi.  Mais  le  gouvernement  est  tout 
à  fait  persuadé  du  contraire  par  l'observation 
constante  qu'il  a  faite  de  ce  qui  s'est  passé  dans 
nos  colonies  depuis  plusieurs  années,  et  c'est 
parce  que  la  marche  de  la  société  qui  se  fait 
aussi  sentir  dans  ce  pays  a  été  complètement 
appréciée  par  le  gouvernement,  qu'il  a  cru  de- 
voir vous  présenter  le  projet  de  loi  qui  est  au- 
jourd'hui en  discussion. 

Lorsque  je  parle  de  société,  je  n'ai  pas  Tinten- 
tion  de  comparer  le  fait  social  de  la  France 
avec  le  fait  social  des  colonies.  Je  sais  qu'il 
existe  une  différence  notable. 

M.  le  comte  de  Montlosier  rappelle  que  le  gou- 
vernement, l'année  dernière,  a  proposé  la  même 
loi,  mais  avec  une  modification  importante,  celle 
de  n'accorder  les  droits  politiques  aux  hommes 
de  couleur  libres  qu'après  dix  années.  Depuis  la 
dernière  session  le  gouvernement  s'est  éclairé  ; 
les  renseignements  qu'il  a  reçus  des  colonies 
lui  ont  prouvé  l'inutilité  de  cette  condition. 
L'honorable  rapporteur  a  très  bien  l'ait  ressortir 
rinsigniPiance  ae  ce  stage  de  dix  années.  11  est 
certain  que  personne,  au  moment  de  son  affran- 
chissement, ne  sera  dans  le  cas  de  jouir  de  ses 
droits  politiques.  Ce  serait  une  exception  telle- 
ment rare,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  garantir. 
Mais  cette  question  des  patronés,  en  quoi  con- 
Biste-t-elle  ?  11  semble  que  c'est  la  présence  de 
ces  individus  dans  les  colonies  qui  préoccupe  les 
esprits.  Vous  ne  pouvez  pourtant  pas  les  en 
cha<ser;  ils  sont  habitants,  ils  ont  ïe  droit  d'y 
rester.  Il  faut  donc  les  placer  dans  des  limites 
qui  rassurent  sur  les  craintes  que  l'on  a.  Nous 
sommes  persuadés  que  la  concession  des  droits 
civils  et  politiques  ne  réalisera  aucune  des 
craintes  que  Ton  a  manifestées. 

M.  le  comte  de  Montlosier  a  présenté  les  pré- 
tentions des  hommes  de  couleur  comme  des  exi- 
gences. J'avouerai  qu'à  une  certaine  époque  les 
Êersonnes  qui  se  sont  dites  représentants  des 
ommes  de  couleur  se  sont  exprimées  avec  as- 
sez de  violence  dans  leurs  réclamations.  Cela  est 
incontestable:  mais  il  ne  faut  pas  confondre  la 
véritable  expression  des  colonies  avec  des  ma- 
nifestations isolées,  qui  ont  pu  être  beaucoup 
trop  vives.  Pour  mon  compte,  je  crois  l'esprit 
des  hommes  de  couleur  beaucoup  plus  modéré, 
et  je  prie  l'honorable  préopinant  de  vouloir  bien 
calmer  ses  craintes. 

Je  vous  ai  parlé  des  différences  qui  existent 
entre  les  colonies.  Il  est  certain,  ainsi  qu'on  l'a 
fait  remarouer,  que  l'esprit  des  habitants  de  l'île 
Bourbon  a  ae  beaucoup  devancé  celui  des  autres 
colonies  ;  mais  comme  elles  sont  aussi  entrées 
dans  la  môme  voie,  le  gouvernement  a  cru  de- 
voir vous  présenter  le  projet  de  loi,  dont  certai- 
nement l'adoption  n'amènera  pas  les  conséquen- 
ces qu'a  paru  craindre  M.  le  comte  de  Montlosier. 
Je  suis  parfaitement  rassuré  à  cet  égard,  et  je 
prie  la  Chambre  de  partager  ma  sécurité. 

M  le  coint«*  de  Montlosier.  Je  demande  que 
mon  amendement  soit  d'abord  mis  aux  voix. 

M.  le  Président.  Votre  observation  n'est  pas 
un  amendement  ;  si  vous  voulez  rédiger  un 
amendement  Je  le  mettrai  aux  voix. 

M.  le  eomte  de  Montlosier.  Alors  je  pro- 
pose l'amendement  suivant  : 

«  Toute  personne  née  libre  ou  affranchie  jouit, 
dans  les  colonies  françaises  :  1<»  des  droits  civils  ; 


2*»  des  droits  politiques,  après  10  années  d'affran- 
chissement. » 

M.  le  due  de  Broglie,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Il  y  a  contradiction  entre  ces  mots  : 
toute  personne  née  Libres  et  ceux-ci  :  après  dix 
années  d'affranchissement. 

M.  le  Président,  ^amendement  est-il  appuyé? 
{^'on!  non!)  L'amendement  n'étant  pas  appuyé, 
je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 
(L'article  1*'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
Art.  2.  «  Sont  abrogées  toutes  dispositions  de 
lois,  édits,  déclarations  du  roi,  ordonnances 
royales,  ou  autres  actes  contraires  à  la  présente 
loi,  et  notamment  toutes  restrictions  ou  exclu- 
sions qui  avaient  été  prononcées,  quant  à  l'exe^ 
cice  des  droits  civils  et  des  droits  politiques,  à 
l'égard  des  hommes  de  couleur  libres  et  des  af- 
franchis. » 

M.  le  eomte  Ijanjninals.  Voici  comment 
s'exprime  le  rapporteur  de  votre  commission  dans 
la  page  12  de  son  rapport  : 

«  La  commission  ae  la  Chambre  des  députés 
avait  proposé  divers  amendements  qui  avaient 
pour  but  de  faciliter  aux  personnes  qui  jouissent 
de  la  liberté  de  fait  les  moyens  de  faire  régulari- 
ser leur  affranchissement. 

k  Le  gouvernement  n'a  pas  reproduit  ces  amen- 
dements dans  le  projet  qu  il  vous  propose. 

«  Les  considérations  qui  l'ont  déterminé  à 
adopter  ce  parti  sont  développées  dans  l'exposé 
des  motifs;  nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de 
les  rapporter  ici.  Nous  nous  bornons  à  dire  que 
l'ordonnance  du  12  juillet  dernier,  qui  fixe  les 
formalités  à  observer  pour  la  régularisation  de 
l'affranchissement,  reproduit  presque  textuel- 
lement les  dispositions  que  la  commission  de  la 
Chambre  des  aéputés  avait  proposé  d'introduire 
dans  la  loi,  avec  cette  seule  différence  que,  d'a- 
près ces  amendements,  les  hommes  libres  de  fait 
devenaient  libres  de  droit,  si,  dans  le  délai  de  six 
mois,  il  n'avait  pas  été  formé  opposition  à  leur 
liberté,  tandis  que  l'ordonnance  impose  à  ces 
hommes  libres  de  fait  l'obligation  de  présenter 
une  demande  tendant  à  être  définitivement  re- 
connus en  possession  de  la  liberté,  qui  leur  sera 
acquise,  si  dans  le  même  délai  de  six  mois,  il  n'est 
pas  formé  opposition.  A  cette  formalité  près,  gui 
est  sans  frais,  ou  qui  n'entraîne  que  le  droit  fixe 
d'un  franc,  l'ordonnance  remplit  donc  complè- 
tement le  but  généreux  que  les  amendements 
s'étaient  proposé.  » 

Je  ferai  donc  remarquer  que  l'ordonnance  dont 
il  s'agit  peut  être,  comme  toute  ordonnance, 
rapportée  par  une  autre  ordonnance  ;  car  Tad- 
ministration,  favorable  aujourd'hui  aux  hommes 
de  couleur  libres,  peut  être  remplacée  par  une 
administration  qui  leur  serait  contraire. 

Si  cela  n'était  pas  contraire  aux  usages  et  au 
mode  de  rédaction  adopté  dans  nos  lois,  qui 
s'opposent  à  ce  qu'on  puisse  insérer  un  article 
spécial  dans  une  loi  qui  ne  contient  que  des 
dispositions  générales,  je  pourrais  proposer,  par 
amendement,  que  les  principes  consacrés  dans 
l'ordonnance  du  12  juillet  fussent  insérés  dans  la 
loi  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment; 
mais,  je  le  répète,  je  sais  que  cela  ne  peut  se 
faire.  C'est  donc  une  simple  observation  que  j'ai 
voulu  pronorjcer.  Je  ne  propose  rien.  Je  ferai  une 
autre  observation,  c'est  que  l'ordonnance  actuelle 
n'est  point  exécutée  selon  sa  forme  et  sa  teneur. 
Ainsi,  il  est  dit  à  l'article  6  que  les  divers  actes 
relatifs  à  l'affranchissement  ne  seront  soumis 
qu'au  droit  fixe  d'un  franc;  et  une  ordonnance 
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coloniale  de  M.  Dupotet,  gouverneur  de  la  Marti- 
nique, en  date  du  22  octobre  1832,  demande  pour 
frais  d'enregistrement  et  de  transcription  d  acte 
de  Tétat  civil  5  francs  au  lieu  de  1  franc  prescrit 
par  Tordonnance  de  juillet;  et  si  le  gouverneur 
a  pu  porter  ce  droit  a  5  francs,  il  peut  le  porter 
à  100  francs  et  même  à  une  somme  plus  forte  ; 
de  telle  sorte  que  l'ordonnance  pourrait  être  fa- 
cilement éludée,  parce  qu'il  pourrait  se  trouver 
des  hommes  de  couleur  qui  n*auraient  pas  le 
moyen  de  payer  le  droit  fixé. 

Je  n'ai  présenté  cette  observation  que  pour 
prouver  que  si  des  modifications  aux  ordonnances 
royales  étaient  nécessaires  dans  les  colonies,  elles 
devaient  partir  de  la  métropole  et  non  pas  du 
gouverneur. 

M.  Faillirai  de  RIgny,  ministre  de  la  marine. 
L'observation  de  l'honorable  préopinant  ne  me 
paraît  pas  avoir  pour  objet  de  faire  remplacer 
par  une  loi  Tordonnance  du  12  juillet. 

M.  le  eomte  Ijanjainais.  Je  crois  que,  dans 
l'avenir,  cela  pourra  se  faire. 

M.  Pamiral  de  Rl§^ny,  ministre  de  la  marine. 
Si  tel  avait  été  l'objet  de  l'observation  de  M.  le 
comte  Lanjuinais,  j'aurais  répondu  que,  comme 
les  règles  relatives  à  la  régularisation  de  l'état 
des  hommes  de  couleur  libres  doivent  rester  dans 
le  domaine  de  l'ordonnance,  il  y  aurait  en  quel- 
que sorte  contradiction  à  venir  établir  par  une 
loi  ce  que  la  présente  loi  déclarera  devoir  être 
réglé  par  une  ordonnance. 

M.  tiaatler,  rapporteur.  L'observation  de  M.  le 
comte  Lanjuinais  me  parait  utile.  11  parait,  d'après 
cette  observation,  que  le  gouverneur  de  la  Mar- 
tinique, au  mépris  de  l'article  6  de  l'ordonnance 
de  1832,  qui  a  établi  que  les  demandes  en  con- 
cession de  liberté  ne  seraient  soumises  qu'à  un 
droit  d'enregistrement  d'un  franc,  a,  par  un 
arrêté,  imposé  un  droit  de  5  francs. 

Je  pense  qu'aussitôt  que  les  lois  dont  vous 
vous  occupez  seront  rendues,  aussitôt  qu'un  ré- 
gime régulier  et  légal  sera  établi  dans  les  colo- 
nies, les  gouverneurs  de  ces  colonies  n'auront 
plus  une  étendue  d'attributions  aussi  large  que 
celle  qu'ils  ont  aujourd'hui,  et  qu'il  ne  sera  plus 
dans  leur  pouvoir  de  changer,  non  seulement 
les  articles  d'une  lof,  mais  même  les  articles 
d'une  ordonnance  rendue  par  le  gouvernement. 

M.  de  Saint- miaire,  commissaire  du  roi. 
L'article  6  de  l'ordonnance  du  12  iuillet  porte  : 
«  que  les  divers  actes  relatifs  à  1  affranchisse- 
ment ne  seront  soumis  qu'au  droit  fixe  de  1  franc.» 
U  y  a  dans  l'enregistrement  des  droits  fixes  et 
des  droits  proportionnels.  On  a  voulu  établir  par 
l'article  6  qu'aucun  des  actes  relatifs  à  l'affran- 
chissement ne  serait  soumis  au  droit  propor- 
tionnel, et  qu'il  ne  payerait  que  le  droit  fixe  de 
1  franc. 

Le  gouverneur  a  cru  devoir  attribuer  aux  offi- 
ciers de  l'état  civil  une  somme  de  5  francs  pour 
chaque  acte  d'affranchissement  qu'il  passerait. 
Le  gouvernement  a  demandé  des  renseignements 
sur  cette  rétribution  qui  lui  a  paru  fort  élevée, 
attendu  qu'à  la  Martinique  il  y  a  8,110  hommes 
de  couleur  susceptibles  d  affranchissement.  11  est 
probable  que  cette  somme  sera  diminuée.  Je  ré- 

Sète  que  dans  l'ordonnance  il  n'est  question  que 
u  droit  d'enregistrement. 
(L'article  2  est  adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  maintenant 

Procéder  par  voie  de  scrutin  sur  Vensemble  de  la 
)i. 


M.  le  duc  de  Bassano,  l'un  de  MM.  les  secré- 
taires fait  rappel  nominal. 

Résultat  du  scrutin  sur  la  loi  relative  aux 
hommes  de  couleur  : 

Pairs  reçus  et  ayant  voix  délibérative .  254 
Dont  le  tiers  nécessaire  pour  voter  est 

de : 85 

Pairs  présents .  113 

Majorité  absolue 57 

Pour  l'adoption 110 

Contre  l'adoption 3 

(La  Chambre  adopte.) 

M.  le  Président.  Nous  allons  passer  à  la  dis- 
cussion du  second  projet  de  loi,  relatif  au  régime 
législatif  des  colonies. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  l'en- 
semble? 

M.  le  due  Deeazes.  Permettez-moi  de  faire 
quelques  observations.  Les  articles  1 , 2  et  3  de  la 
loi  me  sembleraient  mieu  x  placés  après  les  articles 
relatifs  aux  dispositions  législatives.  L'article  sur 
l'organisation  du  conseil  colonial  me  semblerait 
plus  rationnellement  classé  après  l'article  qui  a 
rapport  aux  lois. 

Quel  que  soit  le  mérite  de  ces  observations 
que  la  Chambre  appréciera,  j'arrive  à  l'article  2. 
Les  dispositions  ae  cet  article  semblent  établir 
qu'il  y  aura  des  lois  rendues  dans  les  formes 
ordinaires,  et  des  lois  rendues  dans  d'autres 
formes  Je  ne  conçois  pas  cette  distinction,  que 
rien  n'a  consacrée  jusqu'ici.  11  faudrait  dire  : 
Sont  du  domaine  législatif  telles  et  telles  dispo- 
sitions, etc.,  —  et  hors  du  domaine  législatif  les 
dispositions  non  comprises  dans  les  premières 
dispositions. 

En  procédant  de  cette  manière,  on  ne  serait 
pas  exposé  à  se  méprendre,  à  établir  une  con- 
fusion fâcheuse.  Il  est  nécessaire  que  les  person- 
nes q^ui  se  trouvent  momentanément  dans  les 
colonies  sachent  qu'elles  sont  soumises  aux  lois 

Générales  du  royaume  et  aux  lois  particulières 
es  colonies.  La  rédaction  devrait  être  à  peu  près 
celle-ci  : 

c  Les  personnes  libres  sont  assujetties  dans 
les  colonies  aux  lois  générales  du  royaume  et 
aux  lois  particulières  rendues  dans  les  formes 
spéciales  des  lois  relatives  aux  colonies,..  » 

Et  ensuite,  «  sont  du  domaine  législatif  tels  et 
tels  objets,  etc.  ;  sont  du  domaine  de  l'ordon- 
nance tels  et  tels  autres  objets.  » 

Enûn,  dans  l'article  4,  •  sont  du  domaine  des 
décrets,  c'est-à-dire  sont  soumis  aux  conseils 
coloniaux  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
les  dispositions  précédentes.  » 

Je  ne  comprends  pas  très  bien  la  différence 
que  l'on  fait  entre  les  décrets  et  les  ordonnances. 

J'ai  une  dernière  observation  de  rédaction  à 
présenter  à  la  Ch  mbre.  L'article  3  dit  :  «  11  sera 
statué  par  ordonnances  royales,  les  colonies  préa- 
lablement entendues,  etc.,  »  U  faudrait  rempla- 
cer ces  expressions  assez  vagues  par  :  les  conr- 
seils  coloniaux  préalablement  entendus,  ou  par 
les  délégués  préalablement  entendus, 

M.  Tamiral  de  Rigny,  ministre  de  la  marine. 
Il  y  a  dans  les  observations  de  M.  le  duc  Decazes 
quelque  chose  de  spécieux.  Il  ne  me  parait  pas 
résulter  de  l'article  2  qu'il  y  aurait  des  lois  ren- 
dues dans  une  certaine  forme  et  d'autres  lois 
dans  une  autre  forme.  Cet  article  2  a  déterminé 
quels  sont  lesobjets,  les  matières,  qui  doivent  être 
traités  dans  la  forme  des  lois.  Or,  du  moment 
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que  cet  article  les  a  déterminés,  il  n'a  rien  laissé 
en  dehors.  S'il  y  avait  eu  d'autres  objets,  on 
les  aurait  également  indiqués. 

Quant  à  1  observation  faite  sur  l'article  3,  elle 
est  fondée.  Les  colonies  préalablement  entendues^ 
pourrait  être  très  bien  remplacé  par  :  les  dé- 
légués préalablement  entendus.  Le  gouverne- 
ment donne  son  adhésion  à  cette  substitution. 

M.  le  duc  Deeazes.  La  rédaction  de  l'article 
semble  établir  qu'il  y  a  deux  espèces  de  formes 
de  loi.  On  pourrait  modifier  légèrement  la  rédac- 
tion de  cet  article,  aûn  d'éviter  toute  équivoque. 

M.  le  doc  de  Bro^lie,  ministre  des  affaires 
étrangères.  On  pourrait  dire  :  11  sera  statué  par 
des  lois. 

M.  le  baron  Moanier.  Messieurs,  le  projet 
de  loi  que  vous  examinez  est  digne  de  la  plus 
haute  attention.  lia  pour  objet  de  régler  les  rap- 
ports qui  doivent  exister  entre  la  France  et  ses 
colonies.  C'est  en  quelque  sorte  la  Charte  des 
colonies  que  vous  avez  a  voter.  Je  n'ai  point  eu 
le  temps  d'entrer  dans  une  discussion  approfon- 
die des  bases  du  projet;  l'ai,  d'ailleurs,  la  con- 
fiance que,  résultat  d'un  long  et  consciencieux 
travail,  elles  méritent  votre  approbation.  En 
effet,  cette  loi,  après  avoir  été  concertée  avec 
les  autorités  locales,  avec  les  hommes  les  plus 
éclairés  des  colonies^  a  été  examinée  l'année  der- 
nière par  une  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. Le  gouvernement  a  profité  de  ses  obser- 
vations nombreuses;  et  le  nouveau  projet  vient 
de  passer  à  l'examen  d'une  de  vos  commissions. 
Vous  avez  entendu  le  rapport  qui  vous  a  été  pré- 
senté en  son  nom,  rapport  aussi  bien  pensé  qu'é- 
légamment écrit;  mais  une  lecture  attentive  du 
projet  m'a  fait  reconnaître  que  plusieurs  de  ses 
articles  n'étaient  pas  rédigés  avec  assez  de  pré- 
cision et  de  clarté.  Il  est  toujours  à  désirer  que 
Tinterprélation  des  lois  ne  fasse  point  naître  de 
difficulté;  il  faut  surtout  tâcher  de  se  prémunir 
contre  celles  qui  se  présenteraient  dans  une  occa- 
sion où  il  faudrait  venir  solliciter  une  solution  à 
2,000  lieues.  Les  dispositions  de  la  nouvelle  loi 
rencontreront  assez  d'obstacles,  seront  la  source 
d'assez  d'embarras pourque  nousdevionssoigneu- 
sement  écarter  les  collisions  qui  naîtraient  deTam- 
biguïté  de  ses  termes.  J'ai  donc  cru  que  je  devais 
rédiger  les  îimenderaents  qui  me  semblaient 
utiles  ;  et  encouragé  par  quelques-uns  de  mes 
collègues,  membres  de  la  commission,  auxquels 
je  les  ai  communiqués,  j'aurai  Thonneur  de  les 
soumettre  à  la  Chambre. 

Ces  amendements,  qui  ne  portent  souvent  que 
sur  des  changements  de  réaction,  auraient  pu 
se  développer  à  l'occasion  des  articles  correspon- 
dants de  la  loi.  Mais  il  m'a  semblé  qu'il  était  pré- 
férable de  les  présenter  tous  ensemble  :  d'abord, 
ce  sera  le  moyen  d'en  exposer  plus  brièvement 
les  motifs  ;  ensuite,  si  la  Chambre  trouve  que  ces 
amendements  méritent  son  attention,  il  y  aurait 
cet  avantage  qu'elle  pourrait  les  renvoyer  tout  de 
suite  à  sa  commission,  qui  les  examinerait  et  lui 
en  rendrait  compte  dans  un  seul  rapport. 

La  Chambre  me  paraissant  approuver  cette 
marche,  je  vais  lui  soumettre  le  plus  rapidement 
possible  mes  observations. 

L'article  1°'  du  projet  porte  que  dans  les  colo- 
nies de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  l'île 
de  Bourbon  et  de  la  Guyane,  les  conseils  géné- 
raux semnt  remplacés  par  des  conseils  colo- 
niaux. 

Ces  colonies  sont  régies  en  ce  moment,  du 
moins  les  deux  premières,  par  une  ordonnance 


très  sage,  très  complète,  monument  du  passage 
au  ministère  de  la  marine  d'un  de  nos  collègues 
(M.  le  comte  de  Chabrol).  D'après  cette  ordon- 
nance» l'autorité  appartient  au  gouverneur,  as- 
sisté d'un  conseil  privé  et  éclairé  par  un  con- 
seil général  composé  de  12  membres  élus  par  les 
conseils    municipaux  :  éclairé,  car  ce  conseil, 
sauf  pour  la  répartition  des  contributions  di- 
rectes, n'a  que  voix  consultative  ou  des  vœux 
à  émettre  :  ce  sont  à  peu  près  les  attributions  des 
conseils  généraux  de  nos  départements.  Les  con- 
seils coloniaux  qu'on  vous  propose  d'instituer 
sont  tout  autre  cnose.  Ils  discuteront,  voteront, 
accepteront,  refuseront  les  projets  de  règlements 
relatifs  à  l'administration  de  la  colonie.  Leurs 
actes  seront  des  espèces  de  lois  locales.  On  avait 
même  demandé  de  les  nommer  lois  coloniales; 
mais,  comme  nous  l'a  fait  remarquer  notre  hono- 
rable rapporteur,  on  a  voulu  réserver  ce  titre 
solennel  aux  actes  delà  législation  du  royaume. 
Ces  conseils  coloniaux  seront  donc  un  corps  lé- 
gislatif spécial  à  chaque  colonie.  Dès  lors  on  ne 
peut  dire  qu'ils  remplaceront  les  conseils  géné- 
raux. 11  s'agit  d'une  institution  toute  nouvelle, 
il  faut  le  déclarer. 

En  conséquence,  je  propose  de  rédiger  ainsi 
le  premier  article  : 

«  Les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  l'île  Bourbon  et  de  la  Guyane  auront 
chacune  un  conseil  colonial  qui  sera  composé 
et  dont  les  attributions  seront  réglées  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  présente  loi.  » 

Je  passe  maintenant  aux  articles  suivants  ;  il 
est  nécessaire  d'envisager  dans  leur  connexion 
les  articles  2,  3  et  4. 

Un  noble  duc  a  justement  remarqué  tout  h 
l'heure  qu'il  y  aurait  deux  espèces  de  loi  ;  oue 
des  matières  législatives  seraient  réglées  les 
unes  par  les  lois  du  royaume,  les  autres  par  de 
simples  ordonnances,  il  aurait  pu  ajouter,  les 
autres  par  les  décrets  coloniaux;  mais  ce  n'est 
point  par  un  vice  de  rédaction,  par  inadvertance 

?[ue  cette  détjision  vous  est  présentée  :  elle  est 
ondamentale  dans  la  loi,  et  c'est  le  système  en- 
tier qu'il  faudrait  combattre  dans  l'opinion  de 
ceux  qui  trouvent  que  les  ordonnances  ne  doi- 
vent point  prononcer  sur  des  questions  législa- 
tives. '^. 

Remarquez  bien,  en  effet,  le  principe  et  l'en- 
chaînement de  cette  partie  du  projet.  Le  droit 
de  statuer,  le  gouvernement,  si  vous  voulez,  est 
divisé  en  trois  branches,  tous  les  actes  de  l'au- 
torité sont  classés  en  trois  ou  plutôt  en  quatre 
catégories. 

D'abord  certains  objets  sont  réservés  à  la  lé- 
gislature du  royaume  :  la  loi  statuera.  Ces  objets 
sont  énumérés  dans  l'article  2.  Pour  d'autres 
objets  qui  rentrent  aussi  dans  la  sphère  législa- 
tive, la  loi  donne  pour  ainsi  dire  mission  au 
roi  de  statuer.  Ces  objets  seront  réglés  par  les 
ordonnances  royales  (art.  3).  Ce  sont  des  objets 
sur  lesquels  la  métropole  veut  se  réserver  de 
prononcer,  mais  qu'il  paraît  utile  de  ne  point 
livrer  à  la  discussion  ae  la  tribune.  Vous  con- 
naissez, Messieurs,  la  population  des  colonies, 
Torganisation  sociale  qui  s'y  est  formée,  et  vo- 
tre sagesse  apprécie  ce  qu'un  tel  état  de  choses 
commande  de  circonspection  et  de  ménage- 
ments. 

Restent  les  matières  qui  ne  sont  réservées  ni 
à  la  législature,  ni  aux  ordonnances  :  celles-là, 
Tarticle  4  les  renvoie  aux  conseils  coloniaux. 
Elles  seront  réglées  par  leurs  décrets,  rendus 
sur  la  proposition  nécessaire  du  gouvernement. 
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Le  noble  pair  demandait  ce  que  c^était  qu'un 
décret  colonial  qui  n'était  ni  loi  ni  ordonnance. 
En  posant  ainsi  la  question,  il  y  répondait.  Kn 
effet,  les  décrets  coloniaux  seront  les  actes  qui 
statueront  toutes  les  fois  que  la  loi  ou  Tordon- 
nance  royale  n'apparaîtra  pas.  Ce  sera  la  loi 
pour  tous  les  intérêts  circonscrits  dans  Tinté- 
rieur  de  la  colonie. 

Il  s'entend,  cependant,  que  le  gouverneur,  qui 
représente  l'autorité  royale,  aura  le  droit  de 
puoliêr  des  arrêtés  pour  l'exécution  des  lois, 
des  ordonnances,  des  décrets.  C'est  la  quatrième 
branche  de  l'autorité,  que  j'indiquais  en  com- 
mengant. 

D'a{)rès  cette  base  générale,  que,  quant  à  moi, 
je  n'ai  point  l'intention  d'attaquer,  je  vais  exa- 
miner ces  différents  articles. 

L'expression  emoloyée  dans  l'article  2  ne  me 
parait  pas  juste  :  Seront  faites  dans  ta  forme  éta- 
oLie  pour  ta  confection  des  tois.  Il  ne  s'agit  pas 
ici  de  la  forme,  mais  du  Tond  même.  11  s'agit  de 
déclarer  quels  sont  les  objets  que  la  législature 
réserve  à  ses  délibérations;  il  laut  donc  l'expri- 
mer clairement.  Ensuite,  des  transpositions  me 
semblent  convenables  dans  l'ordre  de  l'indication 
de  ces  obiets.  Par  exemple,  la  jouissance  des 
droits  civils  est  rejetée  à  la  fin,  à  côté  de  la  ré- 
pression de  la  traite,  11  est,  d'ailleurs,  un  chan- 
gement plus  important  que  cette  rédaction  me 
semble  exiger. 

Une  loi  ne  doit  pas  renfermer  de  mots  inu- 
tiles. Ce  qui  ne  parait  d'abord  que  superflu  ne 
tarde  pas  à  devenir  le  sujet  des  commentaires 
et  reçoit  souvent  une  interprétation,  une  appli- 
cation contraire  à  la  pensée  du  législateur. 

L'article  aue  nous  examinons  attribue,  avec 
raison,  à  la  législature  les  mesures  qui  doivent 
régler  les  relations  entre  la  métropole  et  ses  co- 
lonies. Les  lois  que  te  gouvernement  jugera  né- 
cessaireSf  dit-iL  A-t-on  entendu  par  l'insertion 
de  cette  phrase  que  le  gouvernement  du  roi 
étant  seul  le  juge  de  la  nécessité  de  ces  lois, 
l'initiative  des  Chambres  ne  pourrait  pas  s'exer- 
cer à  leur  égard?  Je  l'avais  supposé,  mais  iM.  le 
commissaire  du  roi  m'a  dit  que  j'étais  dans  l'er- 
reur, que  ces  lois  ne  seraient  assujetties  à  au- 
cune condition  particulière;  il  me  semble  donc 
à  propos  de  retrancher  ces  mots,  susceptibles 
d'une  interprétation  erronée. 

Quant  à  1  énuniération  des  objets  réservés  à  la 
législature,  je  vous  prierai  d'observer  que  le 
projet  du  gouvernement  comprenait  Vorganisa- 
iion  administrative.  Votre  commission  y  a  subs- 
titué les  pouvoirs  extraordinaires  du  gouverneur 
et  le  contentieux  administratif.  A  mon  sens,  ce 
changement  ne  doit  pas  être  admis,  du  moins 
tel  qu'il  est  proposé;  il  en  résulterait  que  l'or- 

fanisation  administrative  tout  entière,  c'est-à- 
ire  les  moyens  d'action  de  l'autorité  royale, 
serait  remise  à  la  décision  des  conseils  colo- 
niaux, puisque  d'après  le  système  de  rédaction 
adopté,  ces]  conseils  prononceront  sur  tout  ce 
qui  ne  sera  pas  explicitement,  expressément 
attribué  aux  lois  ou  aux  ordonnances  royales. 

Les  ppuvoirs  du  gouverneur  sont,  à  mon  avis, 
introduits  avec  raison  dans  cet  article  par  votre 
commission.  Mais  je  ne  me  servirai  pas  de  l'ex- 

Sression  de  pouvoirs  extraordinaires.  L'autorité 
u  gouverneur,  qui  à  deux  mille  lieues  de  la 
métropole  exerce  la  délégation  du  pouvoir  exé- 
cutif, doit  être  réglée  par  la  loi  ;  elle  doit  la  lui 
confier  large,  forte,  pour  résister  aux  circons- 
tances extraordinaires  qui  peuvent  survenir.  Ce 
sont  les  circonstances  qu'il  faut  qualilier  d'ex- 


traordinaires, et  non  les  pouvoirs.  Le  salut  des 
colonies  exige  gue  le  gouverneur  ait  dans  ses 
pouvoirs  oriinaires  les  moyens  de  faire  face  aux 
circonstances  extraordinaires. 

D'après  ces  considérations,  je  rédigerais  ainsi 
qu'il  suit  l'article  2  ; 

^  U  sera  statué  à  l'égard  des  susdites  colonies 
par  la  législature  du  royaume  : 

«  X"  Sur  les  droits  politiques  des  citoyens; 

«  2*  Sur  les  lois  civiles  et  criminelles  concer- 
nant les  personnes  libres,  et  les  lois  pénales  dé- 
terminant pour  les  personnes  non  libres  les 
crimes  punis  de  la  peine  capitale; 

«  3®  Sur  les  pouvoirs  du  gouverneur,  l'organi- 
sation administrative  et  judiciaire; 

«  4®  Sur  les  lois  relatives  au  commerce,  au  ré- 
gime des  douanes  et  à  la  répression  de  la  traite; 

»  0°  Sur  toutes  les  autres  lois  réglant  les  rela- 
tions entre  la  métropole  et  les  colonies.  « 

Passons  à  l'article  3.  Vous  savez  que  son  objet 
est  de  déterminer  les  matières  qui  seront  réglées 
par  les  ordonnances  du  roi.  11  veut  que  ces  or- 
donnances ne  soient  rendues  qu'après  avoir  en- 
tendu les  colonies.  Celte  expression  ferait  suppo- 
ser que  tout  projet  d'ordonnance  doit  être  préa- 
lablement communiqué  aux  conseils  coloniaux, 
que  la  loi  autorisera  à  émettre  leurs  opinions  et 
leurs  vœux  sur  tous  les  objets  qui  intéressent  les 
colonies  ;  mais  on  comprendra  les  embarras  qui 
résulteraient  d'une  pareille  disposition.  Aussi 
M.  le  ministre  de  la  marine  nous  a-t-il  répondu 
qu'il  ne  s'agissait  que  d'entendre  les  délégués 
des  colonies  qui  résident  à  Paris.  D'après  cette 
explication,  vous  jugerez  sans  doute  qu'il  con- 
vient de  retrancher  l'obligation  de  consulter  les 
colonies,  en  renvoyant  à  l'article  qui  concerne 
les  délégués  renonciation  de  la  nécessité  de 
prendre  leur  avis  sur  les  projets  d'odonnances. 

Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  por- 
tent que  la  disposition  principale  ne  sera  en 
vigueur  que  pendant  5  ans  à  l  lie  de  Bourbon, 
et  pendant  10  ans  dans  les  autres  colonies,  et 
que  si  le  gouvernement  en  demandait  le  renou- 
vellement, il  serait  tenu  de  joindre  à  sa  demande 
la  copie  de  toutes  les  ordonnances  rendues  dans 
ces  matières. 

Cette  dernière  prescription  introduit  une  for- 
malité qui  annonce  une  défiance  que  rien  ne  jus- 
tifie au  moment  même  où  la  législature  délègue 
au  gouvernement  de  si  grands  pouvoirs.  Elle  est 
d'ailleurs  sans  utilité  réelle. 

Quant  à  la  restriction  du  temps,  je  ne  saurais 
non  plus  i;approuver.  Peut-être  qu'avant  le  délai 
fixé,  il  sera  reconnu  convenable  de  modifier  la 
nomenclature  des  matières  attribuées  aux  or- 
donnances. D'un  autre  côié  le  délai  pourrait  ex- 
f)irer  au  milieu  de  conjonctures  telles  que  la 
égislature  n'aurait  pas  eu  le  moyen  de  statuer, 
de  telle  sorte  qu'il  se  trouverait  une  lacune  dans 
le  gouvernement  des  colonies. 

Je  réduirais,  en  conséquence,  l'article  3  comme 
je  vais  vous  en  donner  lecture  . 

«  Art.  3.  U  sera  statué  par  des  ordonnances 
royales  : 

1°  Sur  la  police  de  la  presse; 

2°  Sur  l'instruction  publique; 

3°  Sur  l'organisation  du  service  des  milices; 

4**  Sur  les  conditions  et  les  formes  des  affran- 
chissements, ainsi  que  sur  les  recensements; 

»  b""  Sur  les  peines  applicables  aux  personnes 
non  libres  pour  tous  les  crimes  et  délits  n'em- 
portant pas  la  peine  capitale; 

&**  Sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  aux  éta* 
blissements  publics.  » 
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Nous  arrivons  à  une  série  d'articles  forts  im- 
portants :  ce  sont  eux  qui  déterminent  les  attri- 
butions, les  droits  des  conseils  coloniaux. 

L'article  4  me  semble  susceptible  d'être  rédigé 

glus  clairement;  et  il  me  paraît  utile  d'y  intro- 
uire  que  les  conseils  coloniaux  ne  prononceront 
pas  plus  sur  les  matières  que  le  gouverneur  est 
autorisé  à  régler  par  ses  arrêtés,  que  sur  celles 
qui  sont  réservées  aux  lois  et  aux  ordonnances 

Cet  article  se  trouverait  ainsi  modifié  :  «  Se- 
ront réglées  par  les  décrets  que  le  gouverneur 
proposera  à  la  délibération  et  au  vote  du  conseil 
colonial,  les  matières  autres  que  les  matières  sur 
lesquelles  il  sera  statué  conformément  aux  arti- 
cles précédents,  par  les  lois  et  les  ordonnances 
royales,  ou  que  le  gouverneur  sera  autorisé  à 
régler  par  ses  arrêtés.  » 

L'article  5  qui  concerne  le  budget,  ce  nœud 
où  aboutissent  toutes  les  difficultés  du  gouver- 
nement représentatif,  et  vous  l'introduisez  dans 
les  colonies,  ne  saurait  être  rédigé  avec  trop  de 
soin.  On  a  confondu  dans  le  projet  les  objets  sur 
lesquels  le  conseil  ne  donnera  qu'un  avis  avec 
ceux  sur  lesquels  il  décidera  :  il  est  question  du 
budget  des  dépenses;  le  budget  des  recettes,  qui 
en  est  le  pendant  indispensable,  n'est  mentionné 
nulle  part. 

Enfin,  on  parle  de  la  répartition  de  Vimpôt  : 
il  s'agit  vraisemblablement  de  la  répartition  des 
contributions  directes,  les  seules  qui  se  répar- 
tissent ;  le  terme  d'impôt  est  donc  trop  vague. 

11  me  semble  que  cet  article  5  devrait  être 
remplacé  par  les  trois  articles  que  voici  : 

«  Art.  5.  Le  conseil  colonial  discute  et  vote, 
sur  la  présentation  du  gouverneur,  le  budget 
intérieur  des  recettes  et  dépenses  de  la  colonie. 

«  Toutefois,  le  traitement  du  gouverneur,  ce- 
lui des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  et 
celui  des  employés  des  douanes,  sont  nécessai- 
rement compris  dans  le  budget  des  dépenses  tels 
qu'ils  sont  fixés  par  les  ordonnances  royales. 

«  Art.  6.  Le  conseil  colonial  déterminera  l'as- 
siette et  la  répartition  des  contributions  di- 
rectes. 

«  Art.  7.  Le  conseil  colonial  donnera  son  avis 
sur  toutes  les  dépenses  des  services  des  dépar- 
tements de  la  guerre  et  de  la  marine  qui  sont  à 
la  charge  de  l'Etat.  » 

Les  décrets  coloniaux  sont  soumis  à  la  sanc- 
tion royale,  ainsi  que  les  amendements  consen- 
tis par  le  gouverneur.  Celui-ci  doit  pouvoir, 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  utile,  les  rendre 
provisoirement  exécutoires.  Ces  principes  sont 
posés  dans  l'article  6  du  projet,  qui  me  paraî- 
trait devoir  être  ainsi  dirigé  : 

Art.  6  (devenant  article  8). 

«  Les  décrets  adoptés  par  le  conseil  colonial 
et  ceux  qu'il  aurait  amendés,  si  les  amende- 
ments sont  consentis  par  le  gouverneur,  seront 
soumis  à  la  sanction  du  roi. 

«  Néanmoins,  le  gouverneur  pourra  immédia- 
tement les  promulguer  et  les  déclarer  provisoi- 
rement exécutoires.  » 

Les  deux  articles  suivants  paraîtraient  plus 
convenablement  rédigés  dans  la  forme  suivante  : 

Art.  7  (devenant  article  9). 

«  Les  projets  de  décrets  que  le  conseil  colonial 
n'aura  peint  adoptés,  ou  ceux  qu'il  aurait  amen- 
dés, lorsque  le  gouverneur  ne  consentira  pas  les 
amendements,  ne  pourront  point  être  représen- 
tés dans  la  même  session. 


Art.  8  (devenant  article  19). 

«  Le  conseil  colonial  pourra  délibérer  sur  tous 
les  objets  qui  lui  paraîtront  intéresser  la  colo- 
nie, et  faire  connaître  son  vœu,  soit  par  une 
adresse  au  roi  s'il  s'agit  de  matières  soumises 
aux  lois  ou  aux  ordonnances,  soit  par  un  mé- 
moire au  gouverneur  s'il  s'agit  d'autres  ma- 
tières. » 

Je  prierai  la  Chambre  de  remarquer,  sur  l'ar- 
ticle 10  du  projet,  qu'en  disant  que  le  gouver- 
neur assiste  aux  séances  d'ouverture  et  de  clô- 
ture du  conseil,  la  pensée  de  ses  auteurs  n'a 
sans  doute  pas  été  sumsamment  rendue.  Je  crois 
qu'il  faut  énoncer  que  le  gouverneur  ouvre  et 
ferme  la  session. 

Cet  article,  qui  deviendrait  l'article  12,  se 
trouverait  ainsi  conçu  : 

«  Le  gouvernement  convoque  le  conseil  colo- 
nial ;  ille  proroge  et  peut  le  dissoudre.  Oans  ce 
dernier  cas,  un  nouveau  conseil  doit  être  élu  et 
convoqué  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder 
5  mois  pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la 
Guyanne,  et  10  mois  pour  l'île  Bourbon. 

Le  gouverneur  ouvre  et  ferme  les  sessions. 

Il  nomme  un  ou  plusieurs  commissaires  pour 
soutenir  la  discussion  des  projets  de  décret  gu'iJ 
présente.  » 

L'article  12,  qui  deviendrait  l'article  14,  exi- 
gerait une  transposition  qui  lui  donnerait  cette 
lorme  : 

«  Le  conseil  colonial  se  réunit  tous  les  ans  eu 
session  ordinaire.  Le  gouverneur  peut  le  convo- 
quer en  session  extraordinaire. 

«  A  l'ouverture  de  chaque  session,  le  conseil 
élit  un  président,  un  vice-président  et  deux  se- 
crétaires. » 

L'article  suivant,  qui  est  relatif  aux  délibéra- 
tions et  à  la  tenue  des  séances,  veut  qu'elles 
aient  lieu  à  huis  clos,  mais  pendant  10  ans 
seulement.  Je  rappellerai  l'objection  que  je  fai- 
sais à  l'occasion  d'un  article  précédent,  sur  une 
limitation  de  la  durée  des  dispositions  légales  : 
Qui  sait  dans  quelle  situation  seront  les  choses 
dans  10  années?  qui  sait  si,  à  cette  époque,  la 
publicité  des  séances  du  conseil  n'aurait  pas 
tous  les  inconvénients  qui  la  font  repousser  au- 
jourd'hui? Et  de  plus,  en  déclarant  que  cette 
précaution  cessera  de  plein  droit  à  un  jour  fixé, 
n'est-ce  pas  dire  que  le  législateur  la  juge  fâ- 
cheuse, et  la  désigne  à  l'animadversion  de  l'opi- 
nion? 

Je  propose  de  restreindre  l'article  de  la  ma- 
nière qui  suit  : 

f  Art.  13  (devenant  article  15),  paragraphe  1«, 
comme  au  projet. 

»  Paragraphe  2.  Il  ne  peut  délibérer  que  lors- 
que la  moitié  plus  un  de  ses  membres  est  pré- 
sente. 

n  Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages. 

»  Les  séances  du  conseil  général  ne  seront 
point  publiques  ;  mais  les  extraits  de  ses  pro- 
cès-vernaux  seront  imprimés  et  publiés  à  la  fin 
de  chaque  session.  » 

Nous  rencontrons  maintenant  une  question 
d'un  ordre  supérieur. 

L'article  14  impose  aux  membres  du  consei 
colonial  un  serment  particulier,  dans  lequel  Us 
jureraient  obéissance  aux  ordonnances  et  autres 
actes  en  vigueur  dans  la  colonie. 

Messieurs,  ne  multiplions  pas  les  serments 
politiques.  Il  n'y  a  eu  que  trop  d'occasions  de 
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les  enfreindre  ;  et  Tatteinte  que  la  sainteté  du 
serment  en  a  reçue  s'est  fait  ressentir  dans 
toute  la  sphère  de  cette  noble  loi  morale  que 
rhomme  sait  s'imposer.  Sans  doute,  il  est  du 
devoir  de  tous  les  magistrats  de  respecter  les 
actes  réguliers  de  Tautorité  légitime  ;  mais  com- 
ment exiger  que  la  religion  du  serment  couvre 
tant  d'actes  éphémères  qui  se  succèdent  dans 
les  ordonnances  et  dans  les  arrêtés  ?  Je  ne  pense 
pas  Œu'il  y  ait  aucun  motif  fondé  d'exiger  des 
membres  des  conseils  coloniaux  un  autre  ser- 
ment que  le  serment  généralement  imposé. 

Comme  nous  l'avons  annoncé  en  traitant  l'ar- 
ticle 3,  il  faudrait  ajouter  à  l'article  16,  qui  con- 
cerne les  délégués  des  colonies,  un  paragraphe 
qui  se  rédigerait  ainsi  : 

V  Les  délégués  seront  préalablement  entendus 
sur  tous  les  projets  d'ordonnance  statuant  sur 
les  matières  soumises,  conformément  à  l'arti- 
cle 3  ci-dessus,  aux  ordonnances  royales.  » 

L'article  17  du  projet  appelle  nécessairement 
un  amendement. 

Il  indique  les  conditions  qu'un  électeur  devra 
réunir  ;  mais  il  n'explique  pas  clairement  que 
tout  Français  qui  réunira  ces  conditions  sera 
électeur.  Je  dis  Français,  parce  que,  si  l'on  n'in- 
troduisait pas  ce  mot  dans  l'article,  il  en  résul- 
terait qu'un  étranger  domicilié  dans  une  colo- 
nie depuis  deux  ans  seulement,  se  prétendrait 
électeur.  Je  propose  une  nouvelle  rédaction  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Art.  17.  Sera  électeur  tout  Français  âçé  de 
25  ans  accomplis,  né  dans  la  colonie  ou  oomi- 
cilié  depuis  deux  ans  dans  la  colonie,  jouissant 
des  droits  civils  et  politiques,  et  qui  paie,  etc.  » 

L'article  relatif  aux  conditions  d'éligibilité 
serait  amendé  dans  le  même  sens. 

«  Art.  18.  Sera  éligible  au  conseil  général  tout 
électeur  âgé  de  30  ans  accomplis,  qui  paiera  en 
contributions  directes,  etc.  » 

L'article  19,  qui  a  pour  objet  d'autoriser  à  com- 
pléter le  cens  électoral  et  le  cens  d'éligibilité, 
ea  réunissant  les  contributions  payées  aux  pro- 
priétés possédées  mais  non  imposées,  ne  me 
semble  pas  bien  rendre  exactement  sa  pensée. 
Je  crois  qu'une  autre  rédaction  serait  préfé- 
rable. 

«  Art.  22.  Pour  établir  le  cens  électoral  et  le 
cens  d'éligibilité,  on  pourra  cumuler  avec  les 
contributions  directes,  en  principal  et  centimes 
additionnels,  les  propriétés  non  imposées  pro- 
portionnellement aux  taux  fixés  aux  deux  arti- 
cles précédents.  » 

Je  remarquerai  encore  sur  l'article  20  que  la 
loi  que  vous  discutez  pose  les  principes  du  sys- 
tème électoral  dans  les  colonies.  On  ne  saurait 
donc  dire  qu'on  y  appliquera  les  principes  de  la 
loi  du  19  avril  '1831.  Ce  sont  évidemment  les 
dispositions  réglementaires  dont  il  s'agit. 

L'article  23  doit  par  conséquent  être  amendé 
comme  il  suit  : 

«  Une  ordonnance  royale  déterminera,  avec 
les  modifications  qu'exigent  les  circonstances 
locales,  1  application,  à  cnacune  des  colonies  ci- 
dessus  désignées,  des  dispositions  réglemen- 
taires de  la  loi  du  19  avril  1831  sur  les  élec- 
tions. » 

Enfin,  il  me  reste  à  vous  prier  d'observer  que 
le  terme  de  comptoir,  inséré  au  dernier  article, 
paraît  présenter  une  idée  fausse  de  nos  posses- 
sions (lans  l'Inde  et  en  Afrique. 

Pondichéry,  qui  a  un  gouverneur,  une  cour 
royale,  n'est  point  un  comptoir.  Le  Sénégal  est 
également  qualifié  de  colonie  dans  tous  les  actes 


du  gouvernement.  Je  propose  de  substituer  les 
termes  d'établissements  français  à  ceux  de  comp^ 
toirs  français. 

Si  la  Chambre  juge  que  ces  difTérents  amende- 
ments ne  sont  pas  indignes  de  son  attention,  je 
la  prie  d'en  ordonner  le  renvoi  à  sa  commission. 

M.  le  Président.  A  cause  de  l'importance  et 
du  nombre  des  amendements  proposes  par  M.  le 
baron  Mounier,  la  Chambre  jugera  sans  doute 
convenable  de  renvoyer  la  discussion  à  lundi. 
J'engage  MM.  les  pairs  qui  auraient  des  amen- 
dements à  présenter  à  les  soumettre  demain  à 
la  commission,  afin  qu'elle  puisse  les  examiner 
et  faire  connaître  lundi  son  opinion  sur  ces 
amendements,  ainsi  que  sur  ceux  de  M.  le  baron 
Mounier. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures,  et  ren- 
voyée à  lundi.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ETIENNE,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  vendredi  1*'  mars  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  un  quart. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal. 

M.  Alhj.  Je  demande  la  parole  sur  le  procès- 
verbal. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole  • 

M.  Alby.  Messieurs,  le  procès-verbal  de  la 
séance  n'est  que  pour  nous;  ce  n'est  que  le  som- 
maire de  ce  qui  se  passe,  et  les  noms  des  ora- 
teurs n'y  sont  pas  désignés  ;  mais  le  Moniteur 
est  le  procès-verbal  public.  J'ai  avancé  hier  une 
chose  qui  a  été  rendue  inexactement  par  le  Mo- 
niteur, et  qui  est  trop  grave  pour  que  je  ne  la 
relève  pas.  Il  ne  s'agit,  d'ailleurs,  que  de  3  à 
4  mots.  J'ai  dit  hier  à  la  tribune,  à  la  suite  des 
avantages  que  l'on  accorde  aux  receveurs  géné- 
raux, qu'il  y  en  avait  des  plus  riches  qui  se  croi- 
raient déshonorés  en  entrant  dans  le  palais  du 
roi  de  Juillet,  et  voici  ce  que  le  Moniteur  me  fait 
dire  :  Et  si  je  disais  que  des  receveurs  généraux, 
et  des  plus  riches,  professent  les  opinions  les  plus 
opposées  à  notre  gouvernement,  et  se  croiraient 
déshonorés  de  parler  avec  respect  de  l'ordre  de 
choses  actuel  et  du  roi  de  Juillet. 

11  me  semblerait,  par  laïque  j'aie  voulu  dire  à  la 
Chambre  que  j'en  connaissais  qui  avaient  parlé 
avec  irrévérence  du  gouvernement,  ce  qui  n'est 
pas  exact.  J'ai  dit,  le  jour  môme  de  la  fête  donnée 

Ear  le  roi,  qu'il  en  était  qui  se  croiraient  dés- 
onorés  de  s'y  trouver.  J'ai  fait  cette  observa- 
tion à  M.  le  ministre  des  finances  ;  et  plusieurs 
de  mes  collègues  m'ont  eux-mêmes  désigné  ces 
receveurs  généraux. 

C'est  cela  seulement  que  l'ai  voulu  établir,  tout 
en  rendant  justice  à  la  fidélité  bien  connue  avec 
laquelle  nos  séances  sont  ordinairement  rendues 
dans  le  Moniteur. 

M.  le  Président.  La  Chambre  comprend  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'une  rectification  au  procès-veroal, 
mais  de  quelques  mots  à  rectifier  dans  un  dis- 
cours. Par  conséquent,  cette  réclamation  ne  re- 
garde pas  la  Chambre. 

S'il  n'y  a  pas  d'autre  réclamation,  le  procès- 
verbal  est  adopté. 

La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre,  on  de- 
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mande  de  toutes  parts  Tappel  nominal.  L'un  de 
MM.  les  secrétaires  monte  a  la  tribune  et  com- 
mence Tafjpel  nominal;  mais  la  Chambre  se 
trouvant  bientôt  en  nombre  suffisant,  cette  opé- 
ration est  interrompue. 

M.  le  Président  donne  lecture  à  la  Chambre 
d'une  lettre  par  laquelle  M.  Thévenin,  député  du 
Puy-de-Dôme,  demande  un  congé  pour  affaires 
urgentes. 

(Le  congé  est  accordé.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discttssion  du 
projet  de  budget  du  ministère  des  finances  pour 
Vannée  1833. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  entendu  hier 
les  développements  de  l'amendement  proposé 
par  M.  Chasies,  relatif  à  la  légion  d'honneur. 

La  parole  est  à  M.  de  Las-Cases  fils. 

M.  Emmannel  de  Las-Cases.  Messieurs, 
je  viens  m'opposer  à  l'amendement,  surtout  en 
ce  qui  concerne  la  maison  d'éducation  de  Saint- 
Denis. 

Ainsi  que  vous  le  voyez  au  budget,  la  maison 
d'éducation  de  Sainl-iJenis  se  divise  en  deux 
parties  distinctes  :  la  maison  de  Saint- Denis  pro- 
prement dite,  et  les  succursales.  Chacune  regoit 
400  jeunes  personnes,  tilles  de  militaires  pau- 
vres qui  ont  bien  mérité  de  la  France,  et  la 
France  reconnaissante  les  fait  élever  gratuite- 
ment. 

En  prenant  toutes  les  dépenses,  non  seulement 
les  frais  d'éducation,  mais  encore  les  frais  d'en- 
tretien de  tout  genre,  de  réf)aration  des  bâti- 
ments, etc.,  une  élève  de  Saint-Denis  coûte  à 
l'Etat  1,050  francs,  et  une  élève  des  succursales 
785  francs.  Est-il  à  votre  connaissance,  Messieurs, 
que  l'on  puisse  trouver  dans  beaucoup  de  pen- 
sionnats ou  de  maisons  privées,  une  éducation 
égale  à  celle  de  Saint-Denis,  et  à  meilleur  mar- 
ché? 

Ce  n'est  pas  facilement  et  sans  examen.  Mes- 
sieurs, que  l'on  est  reçu  dans  la  maison  de  Saint- 
Denis.  Sous  ce  rapport,  le  but  de  l'institution, 
qui  veut  que  cette  éducation  soit  le  prix  des 
services  rendus,  est  rempli. 

Les  parents  n'obtiennent  une  bourse  à  Saint- 
Denis  qu'après  une  déclaration  des  autorités 
dans  l'arrondissement  duquel  ils  sont  domiciliés 
constatant  qu'ils  sont  dans  l'impossibilitéd'élever 
leur  fille.  Des  renseignements  confidentiels  sont 
pris  avec  le  plus  grand  soin  par  MM.  les  maires 
et  les  préfets.  Chaque  jeune  personne  a  un  dos- 
sier à  la  Légion  d'honneur,  et  il  contient  la 
preuve  par  pièces  écrites  que  la  fortune  de  la 
famille  n'est  pas  suKIsante  pour  l'éducation  des 
enfants.  Malgré  toutes  ces  précautions,  est-il 
certain  qu'il  n'y  ait  pas  d'abus?  Non,  certes.  Je 
dirai  même  que  je  suis  convaincu  qu'il  y  en  a; 
que  sur  un  clioix  de  800  enfants,  il  est  impossi- 
ble qu'il  ne  s'en  glisse  pas  Mais  parce  qu'il  y 
aura  quelques  abus,  faut-il  attajjuer  l'établisse- 
ment? Messieurs,  on  conclura  qu'il  faut  les  re- 
chercher et  les  corriger.  D'ailleurs  vous  allez 
sans  doute  leur  opposer  une  forte  barrière  en 
adoptant  la  proposition  de  la  commission,  qui 
demande  que  tous  les  ans  les  noms  des  élèves 
vous  soient  distribués. 

J'ai  écoulé  attentivement  hier  les  reproches 
que  l'on  a  adressés  à  la  maison  de  Saint-Denis, 
d'autant  plus  attentivement  que  nous  savons 
combien  notre  hono-able  collègue  est  conscien- 
cieux. On  a  dit  qu'on  ai)prenait  à  Saint-Denis 
beaucoup  de  choses  inutiles,  tandis  que  dans  les 
succursales,  on  n'avait  pas  l'éducation  néces- 


saire, ni  les  mattres  suffisants.  Messieurs,  il  eût 
été  désirable  que  l'honorable  membre  qui  a 
traité  ce  sujet  eût  mis  plus  de  précision  dans 
son  discours.  Nous  saunons  alors  sur  quoi  lui 
répondre.  Mais  à  un  reproche  fait  d'une  manière 
générale,  on  ne  peut  répondre  que  par  une  dé- 
négation générale.  En  quoi  une  pareille  manière 
de  discuter  peut-elle  éclairer  la  Chambre?  Je  ne 
pense  pas  qu'en  disant  que  l'on  apprend  à 
Saint-Denis  beaucoup  de  choses  inutiles,  notre 
honorable  collègue  ait  voulu  parler  de  la  mu- 
sique et  du  dessin  qu'on  y  enseigne.  Cela  ne 
serait  pas  possible.  Dans  un  pays  qui  se  dit  à  la 
tête  de  la  civilisation  européenne,  un  représen- 
tant ne  peut  pas  venir  déclarer  qu'il  regarde  la 
musique  et  le  dessin  comme  une  inutilité  dans 
l'éducation.  Nous  lui  ferions  observer  que,  dans 
ce  moment  même,  le  roi  d'Espagne,  que  qui  que 
ce  soit  n'accusera  pas  d'être  un  propagateur  en- 
thousiaste de  l'instruction  même  nécessaire,  et 
à  plus  forte  raison  de  l'instruction  inutile,  vient 
de  fonder  huit  écoles  spéciales  de  dessin  dans 
son  royaume.  D'ailleurs,  cela  nVmpêche  pas  que 
les  pensionnaires  de  Saint-Denis  n'apprennent 
dans  cet  établissement  tout  ce  qui  concerne  l'in- 
térieur de  la  maison  et  du  ménage,  qu'elles  ne 
confectionnent  elles-mêmes  leurs  haoillements 
et  ne  fassent  tous  les  ouvrages  de  broderie,  de 
linge,  de  fil,  d'aiguille,  qu'une  femme  doit  savoir 
faire. 

On  a  trouvé  blâmable  qu'il  y  eût  une  distinc- 
tion entre  les  deux  établissements,  Saint-Denis 
proprement  dit  et  ses  succursales.  En  effet.  Mes- 
sieurs, Saint-Denis  reçoit  les  filles  des  officiera 
du  grade  de  chef  de  bataillon  et  au-dessus,  les 
succursales  reçoivent  les  filles  des  officiers  du 
grade  de  capiiaine  jusqu'au  rang  de  simple  sol- 
dat; et  l'éducation  est  un  peu  plus  perfectionnée 
dans  l'une  que  dans  les  autres,  on  a  attaqué 
cette  disposition  comme  contraire  à  l'égalité. 
Messieurs,  la  bonne  et  sage  égalité,  celle  que 
nous  aimons,  est  celle  qui  veut  que  la  loi  soit 
égale  pour  tous.  Celle-là,  elle  existe.  Le  soMat 
peut  devenir  capitaine,  colonel,  général,  maré- 
chal :  Messieurs,  jetez  les  yeux  sur  les  rangs  de 
vos  illustres  maréchaux.  Mais  la  sage  égalité 
veut  aussi  que  chacune  n'obtienne  que  selon  ses 
mérites  et  ses  droits:  et  c'est  justement  parce 
que  les  grades  militaires  sont  au  concours,  que 
tout  le  monde  peut  y  prétendre,  qu'ils  sont  le 
fruit  des  travaux  et  des  services,  que  l'Etat  a  pu 
dire  sans  blesser  l'égalité  :  Je  ferai  plus  pour  h-s 
enfants  du  colonel  que  pour  ceux  du  soldat, 
parce  que  le  colonel  m'a  rendu  plus  de  services 
que  le  soldat.  Il  n'y  a  pas  violation  du  principe 
de  l'égalité,  il  y  a  justice  sentie  et  rendue. 

On  a  dit  quMl  y  aurait  profit  pour  l'Etat  à 
payer  une  somme  aux  familles,  afin  qu'elle^* 
lissent  chez  elles  l'éducation  des  enfants.  P.ir 
une  pareille  disposition,  l'esprit  de  l'institution 
et  tous  ses  avantages  seraient  perdus.  L'Etat  a 
voulu  en  effet  rendre  aux  enfants  un  bienfait  en 
échan're  des  services  que  lui-même  avait  re-jiis 
des  pères,  mais  il  a  agi  avec  une  prolonde  Sa- 
gesse en  voulant  que  ce  bienfait,  tout  en  étant 
utile  aux  familles,  lui  profitât  aussi  à  luia]ém(\ 
Ainsi  il  y  a  ici  deux  choses  à  considérer  :  le 
bienfait  fait  à  la  famille,  c'est  la  somme  que 
donne  l'Etat;  le  fruit  que  veut  en  retirer  l'Etat, 
c'est  l'emploi  de  la  somme  donnée  :  on  devra 
l'employer  à  l'instruction  et  à  l'éducation,  car 
il  est  de  l'intérêt  de  l'Etat  de  la  propager,  et  on 
n'en  fera  rien  autre  chose.  Voici,  Messieurs,  le 
but  grand,  généreux,  utile,  que  s'est  propo<;ê 
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Napoléon  en  fondant  l'institution.  Il  serait  détruit 
si  on  donnait  purement  et  simplement  une 
somme  pour  que  l'enfant  fût  élevé  dans  sa  Fa- 
mille. Gomment  peut-on  supposer  que  la  somme 
remise  à  la  mère  sera  consacrée  a  l'éducation 
d'un  seul  de  ses  enfants,  quand  elle  aura  sous 
ses  yeux  des  nécessités,  qu  elle  jugera  avec  son 
cœur  de  mère,  plus  impérieuses  à  satisfaire  que 
de  l'éducation  à  donner?  Pensez-vous  que  vous 
pourrez,  elle  aussi,  la  forcer,  dans  Tinterieur  de 
sa  famille,  à  avoir  un  budget  par  chapitre,  et  à 
respecter  la  spécialité?  Non,  Messieurs,  ce  serait 
illusoire.  Et  ainsi  l'Etat  aurait  bien  rempli  la 
première  de  ses  intentions,  accorder  un  bienfait 
a  la  famille;  mais  il  n'aurait  point  accompli  la 
seconde  :  il  n'aurait  donné,  la  plupart  du  temps, 
ni  instruction,  ni  éducation.  L  esprit  de  l'insti- 
tution serait  perdu. 
Messieurs,  nous  nous  donnons,  et  avec  justice, 


Toutes  les  personnes  qui  se  sont  occupées  de  ce 
sujet  ont  reconnu  que  ce  dont  on  avait  le  plus 
besoin,  ce  qui  manquait  par-dessus  tout,  était 
de  bonnes  institutrices.  C'est  surtout  sous  ce 
rapport  pour  ainsi  dire,  d'école  normale  que 
nous  devons  conserver  régulièrement  rétablis- 
sement de  Saint-Denis.  Les  élèves  n'y  reçoivent 
point,  ainsi  qu'on  vous  l'a  dit,  une  éducation  de 

J)rincesses;  mais,  conformément  à  l'intention  du 
bndateur,  on  leur  donne  une  éducation  soignée 
pour  qu'elles  puissent  en  reporter  les  fruits,  ou 
dans  leurs  familles,  lorsqu'elles  deviendront 
mères  à  leur  tour,  ou  dans  la  société  ;  et  c'est 
ce  qui  est  arrivé.  Il  doit  être  à  votre  connais- 
sance à  tous.  Messieurs,  que  les  meilleures  ins- 
titutrices qu  il  y  ait  en  France  sortent  de  l'éta- 
blirisement  de  Saint-Denis;  elles  sont  dans  leur 
genre  des  supériorités  comme  les  élèves  de  l'E- 
cole polytechnique  sont  dans  le  leur.  C'est  ainsi 
qu'aprè-j  avoir  reçu  l'éducation  pour  les  services 
ae  leur  père,  elles  payent  elles-mêmes  leur  dette 
à  l'Etat. 

On  a  parlé  du  luxe  de  l'établissement.  Mes- 
sieurs, SI  quelqu'un  de  vous  veut  prendre  la 
peine  de  visiter  cet  établissement  unique  en 
Europe,  il  y  verra,  c'est  vrai,  un  très  grand  luxe, 
mais  un  luxe  de  régularité,  de  propreté,  de  bonne 
tenue,  de  décence,  de  convenance,  d'instruction, 
d'éducation  ;  pour  du  luxe  d'apparat  et  de  futi- 
lité, il  n'en  trouvera  nulle  part.  Ce  qu'il  verra  à 
Saint-Denis  parlera  plus  éloquemment  en  faveur 
de  l'établissement  que  tout  ce  qu'on  pourrait 
dire  à  cette  tribune. 

Je  regarde  comme  chose  de  haute  utilité  la 
conservation  de  l'utile  maison  de  Saint-Denis. 
Son  budget  a  été  réduit  l'année  dernière  de 
42,000  francs.  Je  vous  conjure.  Messieurs,  de  ne 
point  ordonner  de  diminutions  nouvelles,  elles 
seraient  le  commencement  de  sa  ruine. 

M.  Chnsles.  Messieurs,  je  ne  reviendrai  pas 
sur  les  développements  que  j'ai  présentés  hier 
à  la  Chambre  à  l'appui  de  mon  amendement. 
Mais  il  m'importe  que  mes  intentions  ne  soient 
pas  dénaturées,  et  il  me  semble  qu'elles  n'ont 

Eas  été  comprises  par  l'honorable  M.  de  Las- 
ases.  Il  vous  a  dit  qu'il  repoussait  mon  amen- 
dement en  ce  qui  concerne  la  maison  d'éduca- 
tion de  Saint-I  enis.  Veuillez  remarquer  que  je 
n'ai  attaqué  ni  la  maison  de  Saint-Denis,  ni  les 
succursales,  ni  l'administration  de  la  Légion 
d'honneur;  mais  j'ai  proposé  un  autre  moyen 


de  faire  face  à  toutes  ces  dépenses  en  dégrevant 
les  contribuables  d'environ  2  millions  par  année. 
Voici  l'ensemble  de  mon  système. 

Je  demande  que  tout  l'arriéré  dû  aux  légion- 
naires de  l'Empire  leur  soit  un  jour  payé,  comme 
une  dette  sacrée  et  incontestable. 

Je  demande  que  leurs  traitements  continuent 
de  leur  être  payés  exactement;  que  ceux  des 
légionnaires  nommés  depuis  la  Restauration, 
auxquels  un  traitement  est  dû  en  leur  qualité 
de  sous-officiers  ou  soldats  en  activité  de  service, 
soient  payés  sur  la  subvention  du  Trésor,  afin 
que  la  dotation  spéciale  de  l'ordre  soit  affectée 
intégralement  à  1  acquit  des  traitements  actuels 
et  arriérés  des  anciens  légionnaires  :  et  je  pense 
que  cette  dotation  suffit  pour  faire  face  à  toutes 
ces  dépenses.  C'est  ce  que  j'ai  établi  hier  par  des 
calculs  dont  on  ne  pourra  contester  l'exactitude, 
si  Ton  se  donne  la  peine  de  les  examiner. 

Mon  amendement  a  pour  résultat  actuel  de 
dégrever  le  Trésor  public  d'une  somme  de  2  mil- 
lions :  cette  économie  vaut  la  peine  que  la  ques- 
tion soit  examinée;  mais  il  ne  peut  produire  les 
résultats  que  j'indique  qu'autant  que  l'on  voudra 
rentrer  dans  l'état  normal  de  la  Légion,  tel  que 
l'avait  conçu  le  premier  consul.  r<japoléon  avait 
institué  une  légion,  aujourd'hui  vous  avez  une 
armée.  A  la  chute  de  l'Empire,  après  15  années 
de  guerre,  il  y  avait  30,000  légionnaires  ;  aujour- 
d'hui, après  10  ans  de  paix,  vous  en  avez  plus 
de  47,000.  Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  Darthe,  garde  des  sceaux ^  ministre  de  la 
justice.  Messieurs,  ce  qui  vous  a  été  dit  sur  la 
Légion  d'honneur  exige  quelques  explications 
sur  son  administration,  ses  traitements,  sa  mai- 
son d'éducation  de  Saint-Denis  et  ses  deux  suc- 
cursales. Ces  explications  seront,  ce  me  semble, 
satisfaisantes.  Dans  ma  pensée,  aucune  justifica- 
tion n'est  plus  facile  que  celle  que  je  viens  vous 
présenter. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  Légion  d'hon- 
neur a  été  instituée  par  la  loi  de  floréal  an  X, 
et  dotée  en  biens  nationaux.  Ces  biens  ayant  été 
vendus;  il  en  est  résulté  pour  l'Etat  une  rente 
qui  s'élevait  à  7  millions.  Ses  autres  revenus  à 
1  étranger  s'élevaient  à  3  millions. 

En  1813,  ses  recettes  étaient  de  10  millions,  et 
ses  dépenses  de  12  millions.  Qu'est-il  arrivé? 
3  millions  de  revenus  ont  disparu  avec  la  con- 
quête. Le  revenu  s'est  donc  trouvé  réduit  à  7  rail- 
lions, tandis  qu'il  y  avait  12  millions  de  charges. 

A  la  Restauration,  une  ordonnance  du  19  juil- 
let 1814  déclara,  en  principe,  que  la  Légion  d'non- 
neur  devait  se  sufnre  à  elle-même;  qu'aucune 
subvention  ne  serait  demandée  à  l'Etat;  et  en 
vertu  de  ce  principe  les  légionnaires  furent  ré- 
duits à  ne  toucher  que  la  moitié  de  leur  traite- 
ment. De  là,  des  réclamations  qui  sont  venues  à 
cette  Chambre.  On  vous  a  dit  dernièrement,  à 
l'occasion  des  pétitions,  qu'il  était  impossible  de 
priver  les  légionnaires  des  traitements  qui  leur 
étaient  dus;  que  vainement  la  Légion  d'honneur 
avait  perdu  les  3  millions  de  rentes  qu'elle  avait 
à  l'étranger;  qu'il  fallait  bon  gré  mal  gré  que  les 
Chambres  leur  donnassent  ce  qui  manquait  pour 
compléter  le  traitement. 

Je  le  déclare  avec  franchise,  Messieurs,  je  ne 
partage  pas  l'opinion  qui  a  été  émise  à  cette  tri- 
bune :  les  Chambres  ont  pu  refuser  d'allouer  des 
fonds  pour  cet  objet,  ce  refus  d'allocation  ne 
peut  constituer  une  créance. 

Des  réclamations  fort  vives  s'élevèrent  :  on 
accusa  la  Restauration  d'avoir  voulu  attaquer  les 
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glorieux  souvenirs  de  la  Légion  d^honneur.  Aussi, 
ce  fut  sur  des  réclamations  véritablement  natio- 
nales que  fut  rendue  la  loi  de  1820,  qui  rétablis- 
sait les  membres  de  la  Légion  d'honneur  dans 
leurs  traitements;  elle  dit  Qu'indépendamment 
des  revenus  de  la  dotation,  3,400.000  francs  se- 
ront affectés,  comme  subvention  du  Trésor,  pour 
payer  les  traitements. 

Que  s'est-il  passé  depuis  cette  époque?  Vous 
pourrez,  Messieurs,  par  un  simple  rapproche- 
ment, apprécier  les  améliorations  notables  qui 
ont  été  introduites.  En  1827,  la  dotation  était  de 
3,574,000  francs;  en  1828,elleaétéde3,6l6,000fr.; 
en  1831,  de  3,619,000  francs,  et  aujourd'hui,  par 
des  dégrèvements  successifs,  la  subvention  n  est 
plus  que  de  3,123,000  francs. 

Sur  qui  les  critiques  ont  elles  porté?  J'ai  en- 
tendu attaquer  les  ^ros  traitements  de  la  Lésion 
d'honneur,  l'administration  et  les  maisons  d'édu- 
cation. 

Quant  aux  gros  traitements  de  la  Légion  d'hon- 
neur, je  n'ai  qu'un  mot  à  dire: Ces  traitements  ont 
été  fixés  sous  TEmpire.  Il  n'y  a  qu'une  seule  dota- 
tion de  10,000  francs  qui  ait  été  accordée  sous  la 
Restauration.  Sur  quels  motifs  s'appuyaient  les 
décrets  qui  constituaient  ces  dotations  extraor- 
dinaires? J'ai  voulu  les  voir,  et  j'ai  lu  :  Vu  les 
services  rendus  par  tel  ou  tel  général  à  la  bataille 
d'Âusterlitz  ou  à  telle  ou  telle  bataille,  nous  le 
dotons  de  telle  somme  sur  la  Légion  d'honneur. 
J'ai  trouvé  aussi  une  dotation  de  1,500  francs  pour 
un  simple  légionnaire;  elle  fut  accordée  à  un  curé 
des  environs  d'Huningue  en  1813. 11  avait  fait 
lever  la  population  contre  l'ennemi.  L'empereur 
jugea  convenable  de  récompenser  cette  action. 
Vous  ne  penserez  pas.  Messieurs,  que  l'on  puisse 
critiquer  des  traitements  qui  ont  de  tels  prin- 
cipes et  qui  se  rattachent  à  de  tels  souvenirs.  Le 
simple  exposé  des  faits  aura  suffi  pour  écarter 
les  attaques  dirigées  sur  ce  point. 

Quant  à  l'administration,  l'explication  sera 
bien  simple.  En  1813^  l'administration  de  la  Lé- 
gion d'honneur  coûtait  492,000  francs,  elle  n'a 
Îlus  coûté  en  1830  que  289,000  francs;  et  pour 
833,  la  dépense  ne  s'élève  qu'à  223,000  francs. 
Vous  voyez  que  l'administration  centrale  a  subi 
de  très  fortes  diminutions.  Dans  le  dernier  bud- 
get, nous  avons  fait  porter  une  diminution  de 
51,000  francs  sur  l'administration  centrale.  Une 
nouvelle  diminution  aurait  pour  résultat  de  gêner 
le  service. 

Quant  aux  maisons  d'éducation,  les  critiques 
ont  porté  sur  la  maison  de  Saint-Denis.  11  est 
certain  que  les  autres  maisons  sont  entretenues 
avec  la  plus  grande  simplicité,  que  l'éducation 
n'y  est  pas  de  luxe.  Vous  savez  que  lors  de  l'in- 
stitution de  la  Légion  d'honneur,  on  a  promis 
aux  légionnaires  de  venir  à  leur  secours  pour 
procurer  à  leurs  enfants  une  éducation  conve- 
nable :  on  a  dû  remplir  cette  promesse.  La  mai- 
son de  Saint-Dents  a  été  instituée  à  cet  effet;  elle 
coûte  actuellement  400,000  francs.  Des  réductions 
ont  été  proposées  par  la  commission  ;  nous  en 
avons  nous-mêmes  opéré  dans  le  courant  de 
l'année  dernière.  On  a  fait  porter  une  réduction 
de  35,000  francs  sur  un  aumônier,  sur  quelques 
maltresses  et  sur  la  nourriture.  Porter  plus  loin 
la  réduction,  ce  serait  compromettre  jusqu'à  un 
certain  point  la  bonne  tenue  de  cette  maison. 
Peut-être,  dit-on,  pourrait-on  avoir  un  peu  moins 
de  surveillance,  supprimer  tel  art  d'apurement? 
Messieurs,  je  crois  que  les  filles  des  officiers  de 
la  Légion  ci'honneur  qui  se  sont  distingués  dans 
la  carrière  civile  ou  militaire,  ont  droit  à  une  1 


protection  complète,  à  une  éducation  qui  sans 
doute  ne  doit  pas  être  de  luxe,  mais  un  véritable 
bienfait. 

Voilà  les  explications  gue  j'avais  à  donner  à 
la  Chambre.  On  a  paru  désirer  que  les  noms  des 

Sensionnaires  fussent  publiés  chaque  année. 
ous  n'opposerons  aucun  obstacle  à  une  propo- 
sition de  cette  nature.  11  ne  faut  pas  que  la  faveur 
se  glisse  dans  une  telle  institution;  malgré  les 
meilleures  intentions,  il  peut  y  avoir  quelques 
erreurs,  et  tous  les  moyens  de  les  prévenir  se- 
ront accueillis  par  le  gouvernement. 

Je  rappellerai  que  l'année  dernière  la  Cham- 
bre a  voté  un  article  très  important.  Voulant 
réduire,  autant  que  possible,  la  subvention  qui 
est  accordée  à  la  Légion  d'honneur,  la  Chambre, 
par  une  disposition  formelle,  a  déclaré  que  les 
nominations  des  légionnaires  ayant  droit  à  un 
traitement,  ne  dépasseraient  pas  les  extinctions. 
D'après  cette  disposition,  on  verra  décroître 
chaque  année  la  subvention  qu'on  donne  à  la 
Légion  d'honneur.  M.  Chasles  propose  d'obtenir 
ce  décroissement  par  un  moyen  qui  n'atteindrait 
pas  son  but;  il  propose  de  vendre  une  partie 
de  la  rente,  d'en  appliquer  le  capital  aux  dé- 
penses de  l'année  18o3,  et  de  réduire  la  subven- 
tion à  800,000  francs;  mais  il  ne  fait  pas  atten- 
tion que  si  l'on  mange  le  capital  en  lo33,  on  se 
trouvera  en  déficit  les  années  suivantes;  et, 
comme  la  subvention  actuelle  ne  suffit  pas,  il 
faudrait  encore  l'augmenter. 

M.  Chasles  a  prouvé  par  les  détails  dans  les- 
quels il  est  entré,  qu'il  comprenait  Tutilité  de 
leur  institution,  qu'il  ne  voulait  pas  la  voir  dé- 
choir; mais  je  dois  dire  qu'il  s'est  trompé,  et  ie 
ne  pense  pas  que  vous  puissiez  entrer  dans  le 
système  qu'il  vous  a  exposé. 

M.  Angais.  Je  n'ai  pas  demandé  de  réduction 
sur  la  somme  allouée  à  l'entretien  des  maisons 
d'éducation  de  la  Légion  d'honneur.  J'ai  désiré  et 
j'ai  exprimé  le  vœu  que  la  répartition  de  cette 
somme  fût  faite  d'une  manière  plus  égale.  Les 
membres  de  la  Légion  d'honneur  sont  aivisés  en 
deux  catégories  bien  distinctes.  Depuis  le  grade 
d'officier  général  jusqu'à  celui  de  cnef  de  batail- 
lon, les  membres  de  cet  ordre  ont  le  droit  de  faire 
entrer  leurs  filles  dans  la  maison  de  Saint-Denis, 
tandis  que,  depuis  le  capitaine  jusqu'au  simple 
soldat,  ils  ne  peuvent  les  faire  recevoir  que  dans 
la  succursale  des  Loges,  près  Saint-Germain,  et 
dans  celle  de  la  rue  Barbette,  à  Paris. 

C'est  sur  la  différence  qui  existe  entre  ces  mai- 
sons que  je  vous  ai  soumis  quelques  observa- 
tions. Je  vous  ai  dit  que  les  filles  d'officiers  su- 
périeurs, appartenant  à  la  Légion  d'honneur, 
étaient  presque  toujours  reçues  dans  la  maisoD 
de  Saint-Denis,  tandis  que,  au  contraire,  à  partir 
du  grade  de  capitaine,  il  y  en  avait  à  peine  un 
tiers  de  reçues.  Vous  comprenez  qu'outre  celte 
différence  dans  le  nombre  des  admissions,  il  y 
en  a  une  non  moins  grande  dans  l'éducation , 
contrairement  aux  intentions  du  fondateur  qui 
n'avait  voulu  admettre  que  les  enfants  de  ceux 
qui  ne  pourraient  pas,  par  leur  état  de  fortune, 
faire  élever  leurs  enfants.  Ces  iutentions  ont  ete 
éludées,  puisqu'on  a  trop  souvent  admis  à  Saint- 
Denis  des  enfants  appartenant  à  des  familles 
très  riches,  tandis  quon  a  été  obligé  de  res- 
treindre le  nombre  oe  ceux  qui  sont  admis  dans 
la  maison  de  la  rue  Barbette  et  dans  celle  des 
Loches. 

Je  vous  ai  représenté  ensuite  que  la  différence 
d'éducation  était  trop  forte,  et  qu'il  fallait  rame* 
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ner  une  égalité  qui  a  disparu  depuis  troc  long- 
temps. Je  pourrais  vous  rappeler  des  faits  qui 
vous  paraîtraient  bien  extraordinaires;  par  exem- 
)le,  le  prêtre  qui  confesse  la  maison  de  Saint- 
)enis  touche  1,J00  francs,  et  celui  qui  confesse 
a  rue  Barbette...  (Rires.)  n'a  que  600  francs.  Le 
médecin  dont  on  a  parlé  tout  à  l'heure,  ou  pour 
mieux  dire  le  dentiste,  car  il  faut  tout  appeler  par 
son  nom  {Rire  prolongé,),  touche  1,200  francs  à 
Saint-Denis,  600  francs  à  la  rue  Barbette,  et 
300  francs  aux  Loges.  Messieurs,  on  doit  faire  à 
Saint-Denis  ce  qu'on  a  fait  à  Paris  et  à  aussi  bon 
marché.  Et  si  je  passais  de  ces  détails  à  beaucoup 
d'autres,  vous  y  trouveriez  la  môme  différence.  A 
Saint-Denis,  ou  sont  élevés  des  enfants  apparte- 
nant pour  la  plupart  à  des  familles  ricnes,  on 
leur  enseigne  les  arts  d'agrément,  la  musique, 
le  dessin;  tandis  que  dans  les  autres  maisons,  les 
parents  qui  veulent  que  leurs  enfants  reçoivent 
des  leçons  de  dessin  sont  obliges  de  les  payer. 

Je  n  ai  voulu  qu'arrêter  votre  attention  sur  ces 
didérences,  et  inviter  M.  le  ministre  des  finances 
à  donner  tous  ses  soins  à  ce  que  ces  sommes 
reçoivent  une  plus  juste  répartition. 

M.  le  garde  aes  sceaux  vous  a  dit  tout  h  l'heure 
que  les  traitements  affectés  aux  officiers,  com- 
mandants et  grands-officiers  de  la  Légion  d'hon- 
neur avaient  été  fixés  sous  l'Empire  et  qu'on  ne 
Souvait  pas  les  modifier  sans  porter  attemte  aux 
roits  acquis.  Cependant,  il  existe  une  ordon- 
nance du  27  mars  1830  (celle-là  ne  remonte  pas 
à  l'Empire),  qui  augmente  le  traitement  des 
grands-officiers  d'une  somme  de  1,550  francs,  ce 
qui  porte  le  traitement  de  chacund'eux  à  4,950  fr. 
les  ^^rands-croix  ont  été  portés  à  6,950  francs  et 
enfin  la  3«  classe  à  1,750  francs. 

Voilà  donc  une  catégorie  établie  entre  les 
grandsoificiers  de  l'orore,  qui  déroge  au  tarif 
établi  par  l'ordonnance  d'organisation.  On  n'a 
donc  pas  établi  les  choses  comme  elles  étaient 
antérieurement  à  la  Restauration. 

Je  demande  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
ces  augmentations  soient  portées  en  déduction 
sur  la  somme  affectée  à  la  dotation  de  la  Légion 
d'honneur,  d'après  les  chiffres  qui  figurent  au 
budget,  qu'il  en  soit  fait  une  répartition  plus  égale, 
et  que  tous  les  membres  de  la  Légion  d'honneur 
interviennent  dans  l'augmentation  en  propor- 
tion des  grades. 

M.  Biirthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  La 
justice.  M.  Âugiiis  a  commis  une  erreur  maté- 
rielle; il  n'y  a  aucun  traitement  qui  soit  au- 
dessus  des  traitements  fixés  par  les  décrets  de 
l'Empire.  Une  ordonnance  de  juillet  1814  a  porté 
sur  les  grands  comme  sur  les  petits  traitements; 
mais  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1830,  les  trai- 
tements ont  été  rétablis  comme  l'Empire  les 
avait  fixés. 

M.  Annis.  Je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  lire  un  article  de  l'ordonnance  : 

«  Le  traitement  des  membres  de  la  Légion 
d'honneur  qui  étaient  grands  officiers  de  l'ordre 
avant  le  6  avril  1814,  non  revêtus  de  la  grande 
décoration  à  cet  époque,  est  augmenté  de  1 .550  fr. 
pour  1829,  ce  qui  porte  le  traitement  de  chacun, 
pour  cette  même  année,  à  4,950  francs  sous  la 
déduction  de  50  francs  pour  notre  hôtel  royal 
des  invalides.  » 

M.  Oarth*,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Voulez-vous  lire  aussi  les  considérants 
de  celte  ordonnance? 

M.  Angals.  Cette  ordonnance  est  du  27  mars 
1830: 

T.   LXXX. 


«  Vu  l'article  4  de  la  loi  du  6  juillet  1820...  » 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  La  loi  de  1820  disait  qu'à  proportion  des 
extinctions,  les  anciens  traitements  seraient  ré- 
tablis; mais  je  pense  gue  l'honorable  orateur  ne 
citera  pas  un  seul  traitement  au-dessus  de  ceux 
fixés  par  les  décrets  de  l'Empire. 

M.  Emmanael  de  Ejas  Cases.  Messieurs,  je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  répon- 
dre quelques  mots  à  l'honorable  M.  Auguis.  Si  je 
l'ai  bien  compris,  il  a  dit  qu'il  y  avait  une  grande 
faveur  pour  l'admission  dans  la  maison  de  Saint- 
Denis  des  filles  d'officiers  supérieurs  aux  dépends 
des  filles  des  officiers  au-dessous  du  grade  de 
capitaine  et  des  soldats,  qu'il  y  avait  privilège 
en  faveur  des  premiers  aux  dépens  des  seconds. 
Si  notre  honorable  collègue  avait  bien  voulu 
examiner  de  près  la  question,  il  se  serait  aperçu 
que  c'était  absolument  le  contraire.  11  a  dit 
lui-même,  et  c'est  vrai,  que  les  officiers  supérieurs 
étaient  presque  tous  légionnaires,  tandis  que 
parmi  les  autres  et  parmi  les  soldats,  il  y  en 
avait  peu;  comme  le  même  nombre  de  bourses, 
le  nombre  de  400,  est  accordé  à  chacune  de  ces 
classes  d'officiers,  il  en  résulte  que  toute  la  fa- 
veur est  pour  les  officiers  inférieurs  et  les  soldats. 

Notre  honorable  collègue  a  dit  qu'il  y  avait 
des  personnes  riches  qui  avaient  des  enfants  à 
Saint-Denis.  Nous  n'avons  pas  prétendu  qu'il 
n'existât  aucune  espèce  d'abus,  mais  ils  ne  sont 
pas  nombreux.  Pour  ma  part,  j'en  connais  deux. 

Mais  sous  le  rapport  de  l'éducation  à  donner 
aux  femmes,  je  pense  que  la  maison  de  Saint- 
Denis  et  ses  succursales  ne  laissent  rien  à  dési- 
rer. Je  ne  parlerai  pas  des  différences  qu'a  fait 
remarquer  l'orateur  entre  les  traitements  des  au- 
môniers, médecins  et  autres  ;  ces  différences  ne 
méritent  guère  de  nous  occuper. 

Voici  un  article  du  règlement  pour  l'admission 
dans  la  maison  de  Saint-Denis,  qui  prouve  qu'il 
ne  peut  y  avoir  que  des  enfants  de  familles  peu 
aisées  .- 

«  Toute  demoiselle,  pour  être  admise  dans  la 
maison,  devra  faire  une  déclaration  à  Tautorité 
de  l'arrondissement  dans  lequel  le  père  est  do- 
micilié, constatant  qu'il  est  dans  l'impossibilité 
de  subvenir  à  l'éducation  de  sa  fille.  » 

L'article  du  règlement  est  formel  ;  si  après  cela 
on  commet  quelques  abus,  il  est  facile  de  les 
réprimer. 

M.  Taillandier.  Je  vois,  à  l'étal  des  pensions, 
des  pensions  de  14,000  francs  aux  anciens  chan- 
celiers. Je  demanderai  si  ces  pensions  sont  con- 
formes aux  décrets.  Si  je  suis  bien  informé,  il  y 
a  des  personnages  qui  n'ont  été  qu'un  mois  à  la 
chancellerie  et  qui  touchent  ces  pensions. 

M.  Barlhe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Il  y  a  deux  pensions.  L'une  à  un  chan- 
celier, de  10,000  francs,  l'autre  de  4,000  francs, 
il  est  certain  qu'en  quittant  la  chancellerie,  ces 
pensions  leur  ont  été  données  sur  les  dotations. 
Nous  étions  sous  une  législation  qui  permettait 
de  les  donner  ;  mais  l'honorable  membre  n'attend 
sans  doute  pas  que  je  discute  ici  les  services,  ni 
que  je  cite  les  personnes. 

M.  Taillandier.  Mais  n'y  a-t-il  pas  de  ces 
peràonries  qui  ne  sont  restées  qu'un  mois  en 
ronction  ? 

M.  Barlhe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Mais  vous  ne  comptez  pas  les  services 
précédents.  M.  de  Pradt,  qui  a  la  pension,  avait 
d'autres  services  dans  d'autres  administrations. 

32 


498  [Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [1-  mars  183».] 


Sous  la  Restauration  on  a  attaqué  diverses  pen- 
sions, celles-là  n'ont  jamais  été  Tobjet  d'aucune 
attaque. 

M.  le  Préaident.  M.  Ghasles  demande  à  mo- 
difier son  amendement. 

M.  Chasle».  Je  propose  par  rectification  à 
mon  amendement,  et  pour  entrer  dans  les  vues 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  qu'il  ne  soit  aliéné 
pour  1833  que  90,000  francs  de  rentes  au  heu  de 
110,000  francs,  et  voici  sur  quoi  je  me  fonde  : 

M.  le  ministre  vous  a  dit  qu  il  ne  fallait  pas 
dévorer  à  l'avance  le  capital,  et  entamer  la  do- 
tation. Je  consens  à  respecter  la  dotation  teUe 
qu'elle  existait  au  1"  avril  1814.       . 

A  celte  époque  les  rentes  de  la  Légion  d  hon- 
neur s'élevaient  à  6,646,348  francs,  y  compris 
une  rente  de  240,000  francs  due  par  1  adminis- 
tration des  postes.  Aujourd'hui,  les  rentes  s  élè- 
vent à  7,737,107  francs.  Différence  en  plus. 
90,757  francs  de  rentes;  ce  qui  au  cours  actuel 
représente  un  capital  de  plus  de  1,800,000  francs. 

Ainsi  vous  remarquerez  que  Tadministration 
de  la  Légion  d'honneur  a  fait  emploi  en  rentes 
pour  doter  l'avenir  de  sommes  capitales  qu  elle 
aurait  pu  employer  à  l'acquit  de  ses  dettes.  Les 
déficits  se  trouvent  en  dernière  analyse  à  la 
charge  de  l'Etat  qui  fournit  une  subvention,  et 
les  excédents  de  recettes  sont  employés  non  pas 
à  diminuer  le  déficit  de  Tannée  suivante,  mais  a 
augmenter  la  dotation  spéciale  dans  l'intérêt  de 

l'avenir. 

Voici,  du  reste,  comment  ces  rentes  ont  été 
acquises.  Cinq  semestres  de  la  rente  de  240,000  fr., 
dus  par  l'aûministration  des  forêts,  montant 
à  600,000  francs,  ont  été  compris  dans  l'arriéré, 
et  payés  par  l'Etat  en  rente  5  0/0. 

Les  intérêts  des  capitaux  appartenant  a  la 
Légion,  et  déposés  à  la  caisse  des  consignations, 
au  lieu  d'être  portés  en  recette  aux  budgets  an- 
nuels, sont  pareillement  employés  en  acquisi- 
tion de  rentes. 

Enfin,  les  économies  faites  par  la  maison  de 
Saint-Denis  sur  le  crédit  qui  lui  est  ouvert  an- 
nuellement sont  employées  en  rentes,  tandis 
qu'en  bonne  comptabilité,  l'excédent  des  crédits 
sur  les  dépenses  devrait  être  annulé  annuelle- 
ment, pour  compenser  les  excédents  de  dépense 
qui  peuvent  se  présenter  sur  d'autres  chapitres. 
Ainsi  la  maison  de  Saint-Denis  se  trouve  avoir 
une  petite  dotation  spéciale  indépendante  de  la 
dotation  totale  de  l'ordre.  Ce  régime  exorbitant 
s'applique  à  la  somme  de  320,000  francs,  allouée 
pour  frais  de  nourriture  et  entretien  des  jeunes 
pensionnaires.  C'est  un  abus  qui  ne  doit  point 

être  continué.  ^  ^^^^^* 

En  résumé,  la  dotation  s'est  accrue  de  90,000  fr. 


pay 
cice  1833. 

M.  Jaeqnes  E<efebiYe,  rapporteur.  Je  ferai 
remarquer  qu'une  ordonnance  du  8  mai  1818 
portait  que  les  économies  faites  dans  les  maisons 
d'éducation,  et  les  revenus  provenant  des  inté- 
rêts de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
seraient  employés  en  achats  de  rentes.  C'est  en 
vertu  de  cette  o'rdonnance  que,  pendant  plusieurs 
années,  il  a  été  fait  des  achats  de  rentes.  Les 
Chambres  ont  reconnu  qu'il  était  abusif  que,  tan- 
dis que  le  Trésor  public  accordait  une  pension  à  la 
Légion  d'honneur,  celle-ci  employât  ses  écono- 
mies à  accroître  son  capital. 

L'honorable  préopinant  propose  de  revenir  à 


ce  qui  avait  lieu  en  1814.  Cela  serait  bien,  si  les 
revenus  actuels  de  la  Légion  d'honneur  suffi- 
saient à  ses  dépenses,  mais  ils  en  sont  bien  loin. 
Les  revenus  sont  encore  inférieurs  de  plus  de 
3  millions,  et  on  a  besoin  de  recourir  au  pou- 
voir législatif  ;  mais  son  capital  existe,  il  faut  le 
lui  laisser. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  avantage  à  faire  ce 
qui  vous  est  proposé.  La  commission  a  pensé 
qu'il  pourrait  être  diminué  une  somme  de 
5Û,000  francs  qui  pourra  être  remplacée  par  un 
revenu  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  le 
budget  de  la  Légion  (fhonneur.  Les  familles  de 

?ensionnaires  reçues  à  Saint-Denis  ont  payé  en 
832  une  somme  de  100  et  quelques  mille  francs. 
Une  recette  pareille  pourra  être  faite  en  1833. 
Mais,  comme  ce  revenu  est  éventuel,  la  commis- 
sion n'a  pas  pensé  qu'on  pût  diminuer  plus 
de  50,000  francs  sur  la  somme  qui  vous  est  de- 
mandée pour  la  Légion  d'honneur. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  L'observation  de  M.  le  rapporteur  est 
exacte.  Mais  quant  à  la  question  posée  par  M. 
Ghasles,  de  savoir  s'il  est  (Tune  bonne  économie 
d'aliéner  une  portion  du  capital  pour  venir  au 
secours  des  dépenses  de  chaque  jour,  je  crois 
que  ce  serait  un  mauvais  moyen.  Si  la  Légion 
d'honneur  a  capitalisé  une  portion  de  ses  reateSj 
c'est  en  vertu  d  une  ordonnance  de  1828. 

Mais,  a  dit  M.  Ghasles,  quelle  était  la  dotation 
de  la  Légion  d'honneur  abandonnée  en  1814  ? 
C'était  des  immeubles  en  France  el  à  l'étranger. 
Elle  était  de  10  millions  de  revenus  en  immeu- 
bles. 3  millions  ont  disparu,  et  ce  n'est  pas  le  cas 
de  venir  lui  contester  une  capitaUsation  faite  en 
vertu  de  lois  existantes. 

M.  de  Briqnevllle.  Oserais-je  demander  si 
les  240,000  francs  de  rentes  étaient  sur  une  forêt 
désignée  par  portion  de  bois  ou  en  masse  sur  les 
forêts  ? 

M.  le  commissaire  du  roi.  C'était  en  masse  sur 
les  forêts  ;  et  ces  240,000  francs  ont  été  trans- 
formés en  rentes  sur  le  grand-livre,  en  vertu 
d'une  loi   de  finances.  {Aux  voix!  aux  voir!) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Taraende- 
ment  proposé  par  M.  Ghasles,  qui  a  pour  objet 
de  réduire  le  chapitre  à  1,300,000  francs. 

(La  réduction,  proposée  par  M.  Ghasles,  est  mise 
aux  voix  et  rejetée.) 

M.  le  Président.  La  commission  propose  sur 
ce  même  chapitre  une  réduction  de  50,000  francs. 

M.  Liafçnette  de  Mornay.  La  réduction  d' 
50,000  francs  proposée  par  la  commission  aurait 
un  résultat  fâcheux  :  elle  s'opposerait  à  rexécii- 
tion  entière  de  la  loi  du  6  juillet  1820,  qui  veut 
que  Ton  pave  immédiatement  aux  simples  lé- 
gionnaires la  totalité  de  leur  traitenaent  fixé  à 
250  francs,  et  qu'à  mesure  des  extinctions,  le 
traitement  des  officiers  de  la  Légion  d'honneur, 
qui  avait  été  réduit  à  500  francs,  soit  porté  aa 
complet  de  1,000  francs.  Messieurs,  actuellement 
les  traitements  sont  à  la  vérité  complétés  en  ap- 
parence, mais  pas  en  réalité.  Les  militaires,  oui- 
ciers,  grands-olliciers,  grands-croix  de  la  Léev"- 
d'honneur  ne  sont  payés  de  leurs  traitemeiit> 
que  10  à  12  mois  après'  l'époque  où  ils  sont  diif. 
tandis  que  les  lécionnaires  de  Tordre  civil  ?o;  t 
pavés  immédiatement  après  l'expiration  de  lenr 
semestre,  comme  tous  les  fonctionnaires  «le 
l'Ktat.  Je  m'oppose  à  la  réduction  proposée  p?ir 
la  commission,  jusqu'à  ce  que  l'administratioD 
de  la  Légion  d'honneur  soit  à  même  de  payer 
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les  premiers  traitements  en  même  temps  que  les 
seconds. 

M.  Jaeqaes  Ijefebvre,  rapporteur,  La  com- 
mission n  a  pas  voulu  porter  la  moindre  atteinte 
aux  traitements  des  légionnaires;  la  réduction 
qu'elle  propose  ne  s'appliquerait  q^u'aux  frais  de 
la  grande  chancellerie  et  aux  maisons  d'éduca- 
tion. 

M.  le  §^énéral  Demarçay.  Il  paraît  que  M.  le 
rapporteur  n'a  pas  saisi  l'objection.  M.  de  Mornay 
demande  que  les  traitements  soient  payés  immé- 
diatement après  le  semestre  échu,  au  lieu  de 
Fétre  un  an  après. 

M.  Jacques  Eiefebvre,  rapporteur.  Nous 
avons  indiqué  dans  le  rapport  d'où  provenait  ce 
retard  ;  il  provient  d'un  déficit  de  4,800,000  francs 
qui  existe  dans  la  Légion  d'honneur.  Au  surplus, 
SI  l'on  croit  que  les  50,000  francs  dont  nous  pro- 
posons la  réduction,  peuvent  remédier  à  Tétat  de 
choses  sur  le  traitement  des  légionnaires,  ce  sera 
remplir  Tintention  de  la  commission  que  d'y 
appliquer  cette  économie. 

M.  le  jKénéral  Demarçay.  Si  Ton  emploie 
les  50,000  francs  en  intérêts  de  bons  royaux,  il 
est  évident  qu'on  pourra  anticiper  le  payement 
de  2,50j,000  francs;  alors  le  payement  des  trai- 
tements sera  ramené  à  l'époque  des  échéances. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Il  y  a  en  réalité  un  déficit  dans  la  Légion 
d'honneur.  On  n'a  pas  fait  de  distinction  entre  les 
légionnaires  militaires  et  les  légionnaires  civils 
pour  donner  la  préférence  à  ceux-ci;  on  n'a  pas 
pensé  que  les  petits  traitements  devaient  être 
pavés  de  suite.  Ainsi  quand  un  soldat  réclame 
§50  francs,  on  le  paye  de  suite;  mais  ceux  qui 
ont  de  gros  traitements  attendent.  {Très  bien! 
très  bien!) 

Il  est  bien  entendu  que  la  réduction  de 
50,000  francs  proposée  par  la  commission  ne 
peut  porter  que  sur  l'administration  centrale  et 
les  maisons  d'éducation  :  si  elle  était  admise, 
c'est  ainsi  que  le  gouiiernement  l'entendrait. 
Cependant  je  ferai  remarquer  que  l'administra- 
tion a  opéré,  l'année  dernière,  une  réduction  de 
51,000  francs  sur  les  employés,  et  de  35,000  francs 
sur  la  maison  de  Saint-Denis.  Soyez  sûre  qu'en 
entrant  dans  les  voies  de  réduction,  elle  a  fait 
tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire. 

M.  le  §^énéral  Demarçay.  M.  le  garde  des 
sceaux  a  répondu  d'une  manière  inexacte  à  ce 
que  j'ai  dit.  Les  traitements  des  simples  légion- 
naires ne  sont  pas  payés  à  la  fin  de  l'année. 
Ainsi,  par  exemple,  les  traitements  de  1832  ne 
seront  pavés  que  dans  les  mois  d'avril  et  d'oc- 
tobre 1833. 

Je  suis  d'avis  des  réductions  de  dépenses  ; 
mais  encore  faut-il  n'être  pas  plus  injuste  à 
l'égard  des  uns  qu'à  l'égard  des  autres,  et  leur 
payer  leurs  traitements  a  l'échéance. 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  dit  qu'on  pou- 
vait s'en  rapporter  au  gouvernement  pour  faire 
des  économies.  Eh  bieu  !  moi,  je  ne  m'en  rap- 

Eorte  pas  du  tout  au  gouvernement.  (Rires,) 
'expérience,  sous  ce  rapport,  m'a  appris  à 
m'en  méfier  beaucoup,  car  il  y  a  des  économies 
considérables  que  le  gouvernement  aurait  pu 
très  bien  faire,  et  qu'il  n'a  pas  faites.  L'existence 
des  maisons  d'éducation  est  elle-même  un  abus 
monstrueux.  Je  ne  dis  pas  qu'il  faille  les  suppri- 
mer à  rinstant  même;  mais  si,  depuis  un  cer- 
tain temps,  le  gouvernement  l'avait  voulu,  elles 
n'existeraient  plus,  et  il  serait  résulté  de  cette 


suppression  une  économie  en  faveur  des  légion» 
naires. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Je  conçois  que  la  Chambre  ne  doit  pas  sa 
laisser  aller  à  un  système  de  confiance  dans  le 
gouvernement;  mais  aussi,  quand  j'ai  dit  que  le 
gouvernement  entrait  dans  des  voies  de  réduc- 
tion, je  ne  me  suis  pas  contenté  d'une  assertion, 
j'ai  cité  un  chiffre.  Ainsi,  je  vous  ai  dit  que  la 
grande  chancellerie  coûtait  auparavant  deux  fois 
plus  Qu'aujourd'hui  ;  j'ai  ajouté  qu'on  avait  opéré, 
dans  le  courant  de  l'année  dernière,  une  réduc- 
tion de  51,000  francs  sur  les  employés  et  les  frais 
de  bureaux,  c'est-à-dire  une  réduction  de  près 
d'un  quart  sur  ce  qui  était  demandé.  J'ai  indiqué 
également  que,  pour  la  maison  de  Saint-Denis, 
il  y  avait  une  réduction  de  35,000  francs.  Ces 
réductions  indiquent  assez  l'intention  du  gou- 
vernement de  diminuer,  autant  que  possible,  les 
charges  de  cet  établissement.  Peut-on  admettre 
une  réduction  nouvelle  de  50,000  francs  ?  Je  ne 
le  pense  pas.  C'est  à  la  Chambre  à  décider  ce 
qu'elle  jugera  convenable. 

M.  Bavonx.  Ce  n'est  pas  vous,  c'est  la  Cham- 
bre qui  a  fait  ces  réductions. 

M.  Darlhe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  11  est  vrai  qu'elles  ont  été  votées  par  la 
Chambre,  le  gouvernement  les  a  exécutées. 

(La  réduction  proposée  par  la  commission  est 
mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  C'est  ici  que  se  place  un 
article  additionnel  proposé  par  la  commission; 
il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  liste  des  élèves  admises  dans  les  maisons 
d'éducation  de  la  Légion  d'honneur  sera  publiée 
à  la  suite  du  prochain  budget  de  la  Légion, 
avec  indication  des  motifs  de  leur  admission. 

«  Les  budgets  suivants  contiendront  les  mêmes 
indications  pour  les  élèves  admises  depuis  la 
dernière  publication.  » 

M.  Oarthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Le  gouvernement  n'a  aucune  objection 
à  cet  article. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(M.  Bédoch  a  la  parole  pour  une  vérification 
de  pouvoirs.) 

M.  Bédoeh.  Le  collège  électoral  de  Condom^ 
département  du  Gers,  avait  un  député  à  nom- 
mer en  remplacement  de  M.  Gavaret,  démission- 
naire. Les  deux  premiers  tours  de  scrutin 
n'ayant  produit  aucun  résultat,  le  ballottage  a 
eu  lieu  entre  M.  Alfred  de  Montebello  et  M.  Las-- 
sis.  M.  Alfred  de  Montebello  ayant  réuni  la  ma- 
jorité des  suffrages,  a  été  élu  député.  Les  opé- 
rations électorales  ont  été  reconnues  régulières; 
M.  Alfred  de  xMontebello  est  ksé  de  plus  de 
30  ans;  il  paye  le  cens;  le  septième  bureav' 
propose  son  admission. 

(M.  Alfred  de  Montebello  est  admis  commi. 
député,  et  prête  serment.) 

M.  le  Préuldeni.  Avant  d'aller  plus  loin,  je 
dois  consulter  la  Chambre  pour  fixer  l'ordre  de 
discussion  de  la  semaine  prochaine.  Un  rapport 
vous  a  été  fait  sur  le  ministère  du  c  mmerce  et 
des  travaux  publics,  un  autre  rapport  sur  les 
crédits  supplémentaires.  Je  demanderai  à  la 
Chambre  auquel  des  2  rapports  elle  veut  accor- 
der la  priorité. 

M.  Wiennet.  A  la  discussion  sur  le  budget  des 
travaux  publics! 

M.  le  maréehal  Soult,  ministre  de  la  guerre 
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Je  demanderai  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
accorder  la  priorité  au  projet  de  loi  sur  les  cré- 
dits compléraeniaires  et  supplémentaires.  Le  rap- 
{>ort  qui  a  été  fait  par  la  commission  chargée  de 
'examen  de  ce  projet  de  loi  me  met  dans  une 
situation  de  blâme  qui  me  fait  désirer  la  discus- 
sion le  plus  promptement  possible.  Je  prie  en 
conséquence  la  Chambre  de  vouloir  bien  accorder 
la  priorité  à  ce  projet. 

Voix  diverses  :  Appuyé  !  appuyé  I 

M.  le  Président.  Il  n*y  a  pas  d'opposition  ; 
Tordre  de  discusf^ion  est  ainsi  fixé. 

Nous  revenons  au  budget  des  finances. 

Chapitre  XVII.  Cour  des  comptes,  1,124,000  fr. 

M.  Auguis  propose  sur  ce  chapitre  une  réduc- 
tion de  218,000  irancs.  11  a  la  parole. 

M.  Aurais.  Je  viens  vous  proposer  d'achever 
ce  que  vous  avez  commencé  dans  la  dernière 
session.  Vous  avez  décidé  que  les  conseillers- 
maîtres  à  la  cour  des  comptes  ne  loucheraient  à 
l'avenir  qu'un  traitement  ae  12,000  francs;  mais 
vous  arrêtant  à  cette  première  réduction,  vous 
n*en  avez  pas  fait  sur  le  traitement  des  conseil- 
lers référendaires  de  première  et  de  2«  classe.  Je 
viens  appeler  votre  attention  sur  les  conseillers 
référendaires. 

Vous  trouvez  au  budget  une  somme  de99,000  fr, 
affectée  aux  traitements  fixes  des  conseillers  ré- 
férendaires de  1"  classe,  et  une  somme  de 
148.800  francs  affectée  aux  traitements  des  con- 
seillers référendaires  de  deuxième  classe;  et  en- 
fin une  somme  de  380,000  francs  qui  est  distri- 
buée entre  les  référendaires  des  deux  classes  à 
titre  de  préciput  ou  de  récompenses  variables 
selon  le  travail  de  chacun.  J'ai  pensé  qu'il  valait 
mieux  donner  aux  uns  comme  aux  autres  un 
traitement  fixe  de  8,000  francs  pour  les  référen- 
daires de  1'*»  classe,  et  de  5,000  francs  pour  les 
référendaires  de  2"  classe. 

D'après  le  mode  pratiqué  jusqu^à  ce  jour,  il 
résulte,  selon  moi,  un  grave  inconvénient  de  la 
répartition  inégale  qui  se  fait  entre  les  référen- 
daires ;  il  en  résulte  môme  qu'il  y  a  des  référen- 
daires qui,  par  le  fait,  touchent  un  traitement 
plus  considérable  que  celui  qui  est  affecté  aux 
conseillers-maîtres,  puisqu'il  y  en  a  qui  touchent 
jusqu'à  13,000  francs,  tandis  que  ceux-ci  ne 
peuvent  recevoir  que  12,000  francs.  C'est  pour 
faire  cesser  cette  inégalité  que  j'ai  proposé  d'af- 
fecter un  traitement  fixe  aux  référendaires. 

Messieurs,  le  décret  du  16  décembre  1807,  qui 
a  organisé  la  cour  des  comptes  telle  qu'elle  existe 
aujourd'hui,  n'a  pas  mentionné  de  quelle  manière 
seraient  rétribues  les  référendaires.  Ce  ne  fut  que 
par  une  espèce  d'instruction  du  22  janvier  1008 
qu'on  décida  que  les  référendaires  auraient  un 
traitement  fixe  et  un  traitement  variable.  Je 
trouve  dans  cette  distinction  les  plus  graves  in- 
convénients. Si,  d'un  côté,  il  plaît  a  la  cour 
d'affecter  un  traitement  variable  plus  ou  moins 
considérable  à  ceux  des  conseillers  référendaires 
qui  auraient  plus  travaillé  que  les  autres,  il 
résulte,  d'autre  part,  que  cet  accroissement  de 
traitement  peut  souvent  être  accordé  à  la  faveur. 
Nous  devons  surtout  chercher  à  maintenir  l'in- 
dépendance des  magistrats;  or,  un  magistrat  ne 
saurait  être  indépendant  si  une  partie  du  trai- 
tement qui  lui  est  affecté  est  due  à  la  faveur  ou 
à  la  bonne  volonté  du  premier  président  ou  du 
ministre  des  finances. 

Je  ne  reproduirai  pas  à  cette  tribune  les  obser- 
vations nue  M.  Salverte  a  soumises,  l'année  der- 
nière, à  la  Chambre,  et  qui,  jusqu'à  présent,  sont 


restées  sans  réponse.  11  vous  a  fait  sentir  l'in- 
convenance q^u'il  y  a  à  laisser  la  cour  des  comptes 
dans  les  attributions  du  ministre  des  finances. 
J'avais  pensé  qu'il  serait  convenable  que  cette 
cour,  comme  toutes  les  autres,  relevât  du  mi- 
nistère de  la  justice. 

On  a  commis  une  confusion  qu'il  serait  tem[)s 
de  faire  cesser.  La  loi  de  1791  se  bornait  à  insti- 
tuer un  comité  financier,  une  commission  sim- 
plement chargée  d'apurer  les  comptes  qui  lui 
étaient  renvoyés,  tandis  qu'aujourd  iiui  la  cour 
des  comptes  prononce  des  arrêts;  c'est  un  pou- 
voir souverain  :  ils  sont  exécutoires  aussitôt  qu'ils 
sont  rendus.  11  est  vrai  que  l'exécution  en  est 
remise  à  l'agent  judiciaire  du  ministère  des 
finances;  mais  je  ne  verrais  pas  d'inconvénients 
à  ce  que  l'exécution  de  ces  arrêts  fût  renvoyée 
au  garde  des  sceaux,  qui  la  suivrait,  soit  par  ses 
procureurs  généraux,  soit  autrement. 

Pour  en  revenir  à  la  proposition  que  je  fais 
d'affecter  un  trait-ment  nxe  aux  conseillers  ré- 
férendaires, je  ferai  remarquer  qu'en  leur  attri- 
buant un  traitement  fixe  et  un  traitement  va- 
riable, on  les  assimile  par  le  fait  aux  avoués, 
et  presque  aux  huissiers,  c'est-à-dire  qu'on 
les  paie  selon  les  vacations,  selon   le  temps 
qu'ils  ont  consacré  à  l'examen  de  telle  ou  telle 
affaire,  mais  on  les  réduit  le  temps  qu'on  sup- 
pose qu'il  a  fallu  pour  l'examen  de  l  affaire.  Je 
vous  demande  si  un  magistrat  qui  est  soumis 
à  une  pareille  épreuve  ne  trouve  pas  journelle- 
ment son  indépendance  compromise  dans  ce 
contrôle.  C'est  pour  faire  cesser  cet  abus  que  je 
propose  de  remplacer  le  traitement  variable  par 
un  traitement  ùxe,  c'est-à-dire  de  ne  pas  compter 
les  vacations  comme  on  les  compte  à  un  avoué 
ou  à  un  huissier,  et  de  ne  pas  faire  contrôler 
un  magistrat  qui  prononce  en  dernier  ressort  : 
pour  conserver  son  indépendance  et  sa  dignité^ 
il  ne  doit  pas  rester  soumis  à  une  épreuve  aussi 
humiliante.  Je  persite  dans  mon  amendement. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Âuguis 
est-il  appuyé.  (Non!  nor^)  Je  n'ai  pas  à  le  mettre 
aux  VOIX. 

(Le  chapitre  XYIl  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  XVllI.  Administration  centrale  des 
finances.  {Personnel),  5,745,800  francs. 

Sur  ce  chapitre  M.  Auguis  propose  une  réduc- 
tion de  400,000  francs. 

M.  Auguis  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  Angnis.  C'est  pour  ne  pas  exposer  la  Cham- 
bre à  commettre  une  inconséquence,  que  je  pro- 
pose ce  nouvel  amendement. 

11  y  a  au  ministère  des  finances  8  direc- 
teurs qui  reçoivent  chacun  un  traitement  de 
20,000  francs.  Le  traitement  des  directeurs  a 
été  réduit  dans  certains  minû^tères,  mais  il  ne 
l'a  pas  été  dans  celui-ci.  Vous  vous  rappelez 
que,  lors  de  la  discussion  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  on  vous  a  dit  que  les  agents  de  ce 
ministère  étaient  des  hommes  à  part,  qu'ils  ne 
sauraient  être  trop  rétribués.  Je  ne  pense  pas 
que  l'on  fasse  valoir  le  même  argument  en  fa- 
veur des  agents  du  ministère  des  finances.  Ce 
sont  sans  doute  des  hommes  laborieux,  mais 
d'une  capacité  ordinaire.  Vous  sentez  que  ce  se- 
rait établir  une  distinction  fâcheuse  pour  les 
fonctionnaires  qui  ont  été  réduits,  que  de  pro- 
portionner la  capacité  à  l'élévation  du  traite- 
ment. Je  crois  que  sur  les  8  directeurs  il  y 
aurait  une  économie  de  40,000  francs  à  opérer, 
et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison  qu*il  y  a 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [!•'  mars  1833.] 


SOI 


deux  directions  qui  devraient  n'en  former  gu'une 
seule  :  iâ  direction  des  contributions  indirectes 
et  la  direction  des  tabacs.  11  me  semble  que  les 
tabacs  font  partie  des  contributions  indirectes, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  réunir  ces  deux  directions. 

La  seconde  partie  de  mon  amendement  qui 
produirait  une  économie  de  360,000  francs,  porte 
sur  la  suppression  des  inspecteurs  des  finances. 

Messieurs,  chacune  des  branches  de  Tadminis- 
tration  financière  a  des  inspecteurs;  les  contri- 
butions  indirectes,  les  douanes,  les  postes,  Ten- 
registrement  et  les  domaines  ont  des  inspecteurs. 
Vous  voyez  ensuite  surgir,  sous  la  dénomination 
d'inspecteurs  généraux  des  finances,  des  inspec- 
teurs de  2»  et  de  3"  classe.  Qu'en  résulte-t-il  ? 
C'est  q^ue  ces  inspecteurs,  qui,  sans  doute,  ont  des 
connaissances  fort  étendues,  mais  qui  ne  peu- 
vent pas  tout  connaître,  viennent,  dans  les  dé- 
partements examiner  des  services  qui  leur  sont 
étrangers. 

Les  inspecteurs  spéciaux  viennent  après  eux, 
et  font  réellement  Tinspection.  Je  crois  qu'il  y  a 
ici  Buperfétation. 

Je  demande  que  les  inspecteurs  des  finances, 
proprement  dits,  qui,  par  le  fait,  n'inspectent 
rien,  soient  supprimés:  cette  suppression  pro- 
duirait une  économie  de  360,000  Irancs. 

M.  le  Prétiident.  M.  le  ministre  des  finances 
a  la  parole.  (Aux  voix  !  aux  voix  !)  L'amendement 
est-il  appuyé  ? 

Quelques  voix  :  Oui  !  oui. 

M.  Hamann,  ministre  des  finances.  Il  existait 
autrefois  pour  chaque  administration  financière 
un  directeur  général;  ce  directeur  général  avait 
40,000  francs  ;  il  était  logé,  et  avait  encore  d'au- 
tres avantages.  Depuis  la  Révolution  de  Juillet, 
on  est  entré  dans  une  voie  d'économie  ;  on  a  rem- 
placé les  directeurs  Généraux  par  de  simples  di- 
recteurs, présidents  du  conseil  d'administration. 
On  leur  a  alloué  24,000  francs. 

Quelques  voix  :  20,000  francs  ! 

M.  Hamann,  ministre  des  finances.  Le  27  jan- 
vier 1831, on  a  réduit  Ietrailementde24,000franc8 
à  20,000  francs.  Maintenant  on  propose  de  le  ré- 
duire à  15,000  francs.  Je  ne  crains  pas  de  dire, 
Messieurs,  que  diminuer  tous  les  ans  des  traite- 
ments qui  sont  déjà  réduits  dans  une  juste  pro- 
portion, c'est  décourager  les  agents  de  l'admi- 
nistration. Ce  serait  une  mauvaise  économie. 

Quant  aux  inspecteurs,  je  rappellerai  qu'il  y 
avait  autrefois  des  inspecteurs  de  chaque  partie 
des  finances,  mais  on  a  refondu  ce  système  avec 
un  grand  avantage.  La  dépense  moyenne,  sous 
l'ancien  système  s^élevait,  à  1,499,100  francs.  Au- 
jourd'hui elle  est  réduite  à  5a4,800  francs  :  diffé- 
rence, 944,300  francs.  L'amendement  de  M.  Âu- 
guis  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  ramener  l'an- 
cien système,  qui  était  si  onéreux.  Le  service  se 
fait  parfaitement  par  les  inspecteurs  qui  en  sont 
chargés;  et  quoi  qu'en  dise  M.  Auguis,  les  ins- 

Secteurs  des  finances  connaissent  très  bien  ces 
iverses  parties,  et  remplissent  leurs  fonctions 
à  la  satisfaction  du  ministre. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

(On  demande  la  division  de  l'amendement  de 
M.  Aui'Uis.  Les  deux  réductions  qu'il  propose 
Tune  de  40,000  francs,  l'autre  de  360,000  francs, 
sont  successivement  mises  aux  voix  et  rejetées.) 

M.  le  Président.  M.  Duris-Dufresne  propose 
une  réduction  de  60,000  francs  sur  l'administra- 
tion centrale. 

H.  Duris-Dnfresne.  Je  demande  la  réduc- 


tion de  60.000  francs  sur  l'administration  cen- 
trale des  forêts.  Le  motif  est  la  suppression  de 
cette  administration  centrale,  vraiment  inutile, 
ce  qui  est  prouvé  par  l'expérience. 

En  effet,  avant  la  loi  du  16  nivôse  an  IX  elle 
était  réunie  à  l'administration  des  domaines, 
dont  les  forêts  sont  une  partie  notable. 

Le  17  mai  1817,  elle  a  été,  d'après  l'avis  du 
conseil  d'Etat,  et  par  des  motifs  (est-il  dit)  d'éco- 
nomie et  de  convenance^  réunie  de  nouveau,  et 
les  conservateurs  ont  été  supprimés. 

C'est  par  une  ordonnance  de  propre  mouve- 
ment, sans  motifs,  que,  le  11  octobre  1820,  l'ad- 
ministration particulière  des  forêts  a  été  rétablie, 
et  bien  évidemment  pour  créer  de.n  places  à 
donner. 

Ainsi,  lorsque  les  forêts  nationales  donnaient 
un  revenu  de  2  millions  et  demi  de  plus,  elles 
ont  pu  être  régies  et  bien  régies  par  une  sim- 
ple division  de  l'administration  des  domaines]; 
et  au  moment  où  ce  revenu  doit  diminuer  tous 
les  jours  par  les  ventes  ordonnées,  on  voudrait 
conserver  un  état- major  dont  la  dépense  aug- 
mente si  sensiblement  les  frais  relatifs  du  recou- 
vrement des  produits;  cette  administration  iso- 
lée a  coûté  16  0/0  de  frais  dans  les  15  années 
précédentes,  ou  3,900,000  francs  sur  23  millions, 
tandis  que  celle  des  domaines  a  coûté  5  1/2  0/0. 

D'après  le  rapport  sur  les  recettes  de  1832,  on 
a  déjà  considéré  Tadminstration  des  domaines 
comme  chargée  de  la  conservation  des  forêts; 
rien  n'est  donc  mieux  démontré  que  l'intérêt  de 
réunir  l'administration  des  forêts  à  celle  des 
domaines^  et  la  raison  qui  me  fait  demander  la 
réduction  de  60,000  francs  pour  1833  sur  l'ad- 
ministration centrale. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? {Non!  non!  Oui!  oui!) 

M.  Hamann,  ministre  des  finances.  Cette 
question  a  été  examinée  l'année  dernière  en 
commission  du  budget;  notre  honorable  collègue 
M.  Galmon  en  faisait  partie.  M.  Galmon  a  re- 
connu lui-même  qu'il  pourrait  y  avoir  de  l'in- 
convénient, et  qu'il  ne  prévoyait  pas  qu'il  résul- 
terait de  l'économie  à  réunir  les  aeux  choses,  la 
perception  de  l'impôt  et  la  conservation  des  fo- 
rêts, il  y  a  là  évidemment  deux  choses  fort  dis* 
tinctes. 

Maintenant,  j'aurai  l'honneur  de  dire  à  la 
Chambre  que,  en  faisantopérerlavente  des  forêts, 
je  prends  de  préférence  les  forêts  dans  les  dé- 
partements qui  n'ont  pas  de  forêts  communales. 
En  vendant  ces  forêts  dans  ces  localités,  je 
pourrai  arriver  successivement  à  des  économies 
notables;  je  pourrai  supprimer  l'administration, 
et  je  promets  de  le  faire. 

M.  Vérollot.  Je  viens  m'onposer  à  la  réunion 
gui  vous  est  demandée,  de  radministration  des 
forêts  à  l'administration  des  domaines.  Déjà  cet 
essai  a  été  tenté,  et  il  peut  être  dans  les  souve- 
nirs de  la  plupart  d'entre  vous  qu'il  n'a  pas  été 
heureux. 

Quant  à  moi,  m'étant  occupé  presque  exclu- 
sivement, depuis  plus  de  3Û  ans,  des  forêts, 
j'ai  reconnu  qu'il  résulterait  de  la  réunion  qui 
vous  est  demandée  les  plus  graves  inconvénients. 
J'ai  remarqué  que,  pendant  la  durée  de  la  réu- 
nion qui  s  est  aéjà  opérée,  le  service  de  l'admi- 
nistration des  torêis  avait  constamment  souffert. 

Je  m'oppose  donc  à  la  proposition  qui  vous 
est  faite  par  notre  honorable  collègue. 

(La  réduction  proposée  par  M.  Duris-Dufresne 
n'est  pas  adoptée.) 
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La  Chambre,  après  avoir  adopté  la  réduction 
de  24,000  francs  i)roposée  par  la  commission 
rar  le  même  chapitre,  vote  le  chapitre,  réduit 
à  5.721,800  francs. 

Cihapitre  XIX.  Matériel  et  dépenses  diverses^ 
819,000  francs.  (Adopté.) 

Chapitre  XX.  Frau  de  liquidation  de  Vindemnité 
tiitribuée,  par  ta  loi. du  ^0  avril  \S2^,  aux  anciens 
colons  de  èaint-Domingue.  (Adopté,) 

Sur  ce  chapitre,  la  commission  a  proposé  un 
article  additionnel  ainsi  conçu: 

h  La  commission  instituée  par  la  loi  du  30  avril 
1826,  pour  la  répartition  de  Findemnité  affectée 
aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue,  sera 
dissoute  le  30  juin  prochain. 

*  Les  réclamants  devront  faire  connaître  à  la 
commission  par  une  déclaration  faite  spéciale- 
ment pour  cnaque  affaire,  sur  un  registre  ouvert 
au  secrétariat  ae  la  commission,  et  dans  un  délai 
de  15  jours,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 

§  résente  loi,  sous  peine  de  déchéance,  les  chefs 
e  leurs  demandes  primitives  ou  supplémen- 
taires, formées  dans  les  délais  de  la  loi,  sur  les- 
quelles la  commission  aurait  omis  de  statuer, 
ou  n'aurait  pas  statué  déhnitivement. 

«  Le  délai  de  notification  des  avis  du  commis- 
saire du  roi,  fixé  à  un  mois  par  l'article  4  de 
l'ordonnance  du  21  septembre  1828,  et  le  délai 
d'appel  des  décisions  ae  la  commission,  ûxé  à 
trois  mois  par  l'article  5  de  la  loi  du  30  avril  1826, 
sont  réduits  à  10  jours  chacun.  Ces  nouveaux 
délais  courront  du  jour  de  la*  promulgation  de  la 
présente  loi,  pour  les  avis  et  décisions  qui  se 
irouveront  alors  notifiés.  »  (Adopté.) 

Chapitre  XXI.  Service  dans  les  départements ^ 
307,600  francs.  (Adopté.) 

'  Chapitre  XXII.  Frais  de  refonte  d^ anciennes 
monnaies,  800,000  francs.  (Adopté.) 

Chapitre  XXIU.  Cadastre,  5,600,000  francs. 
{Adopté,) 

Chapitre  XXIV.  Service  de  trésorerie. 

La  commission  propose  de  diviser  ce  chapitre 
€fi  trois  autres  qui  seraient  ainsi  établis  : 
'  Chapitre  XXIV.  Frais  de  service  et  de  trésorerie, 
2,900,000  francs. 

.  Chapitre  XXV.  Traitement  aux  receveurs  de 
finances,  taxations,  remises  et  bonifications, 
5,200,000  francs. 

Chapitre  XXVI.  Traitements  et  frais  de  service 
des  payeurs,  980,000  francs. 

En  outre,  la  commission  propose  sur  le  nou- 
veau chapitre  XXIV  une  réduction  de  1 14,000  fr. 

Après  avoir  adopté  cette  réduction,  la  Chambre 
vote  le  nouveau  chapitre  XXIV  dans  son  entier. 

Sur  le  chapitre  XXV  de  la  commission,  M.  Au- 
guis  présente  un  amendement. 

M.  Aaçiiis.  Je  viens  proposer  à  la  Chambre 
de  supprimer  le  traitement  axe  affecté  aux  rece- 
Teurs  généraux  et  aux  receveurs  particuliers. 

Les  détails  gui  vous  ont  été  présentés  dans  la 
dernière  session  sur  tous  les  genres  de  profits 
(pli  reviennent  à  MM.  les  receveurs  généraux 
ifous  ont  sans  doute  fait  sentir,  comme  a  moi,  la 
possibilité  d'opérer  cette  réduction.  En  effet,  il 
résulterait  des  comptes  qui  ont  été  présentés  par 
le  Trésor  lui-même,  que  les  bénéfices  de  chaque 
receveur  général  s'élèvent,  terme  moyen,  à 
40,216  francs,  et  ceux  des  receveurs  particu- 
liers, à  7,000  francs. 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  ne  penserez- 
Tous  pas  que,  sans  porter  atteinte  à  la  considé- 
ration dont  ont  besoin  les  receveurs,  il  y  aurait 


possibilité  de  supprimer  le  traitement  fixe  de 
6,000  francs  qui  est  donné  aux  receveurs  géné- 
raux, et  celui  de  2,400  francs  qui  est  accordé 
aux  receveurs  particuliers  ?  En  effet,  les  béné- 
fices qu'ils  font  sur  les  taxations,  les  remises  et 
les  bonifications,  sont  fort  considérables  ;  on 
vous  les  a  fait  connaître.  Il  en  est  qu'ils  font 
sans  se  donner  la  moindre  peine  et  sans  enga- 
ger le  moins  du  monde  leur  responsabilité.  Far 
exemple,  lorsque  le  Trésor  autorise  les  payeurs 
à  prendre  des  fonds  chez  les  receveurs  géné- 
raux, ceux-ci  reçoivent,  sur  les  fonds  qu'ils  re- 
mettent de  la  main  à  la  main  aux  payeurs,  une 
bonification  de  1  1/2  0/0. 

11  en  est  de  même  pour  les  fonds  qu'ils  avan- 
cent au  Trésor.  Ainsi,  je  suppose  qu'un  receveur 
doive  verser  dans  les  caisses  du  Trésor  une 
somme  de  200,000  francs  par  mois,  et  qu'au  bout 
du  mois  il  verse  250,000  francs  au  lieu  de 
200.000  francs,  eh  bien  l  on  lui  accordera  une 
bonification  de  1  1/2  0/0  sur  cette  somme  de 
50,000  francs  versée  en  sus  de  celle  qu  il  doit 
remettre. 

Au  centre  et  au  banc  des  ministres  :  C'est  une 
erreur  ! 

M.  Anglais.  Un  receveur  est  tenu  de  verser 
dans  les  15  mois  les  fonds  qu'il  a  reçus;  qvand 
il  les  verse  au  bout  de  12  mois,  yous  lui  ienes 
compte  du  bénéfice  de  3  mois.  CepenJaût  ce  ne 
sont  pas  ses  fonds  qu'il  a  engagés,  mais  bien  les 
fonds  qu'il  a  reçus,  il  ne  se  met  pas  k  découvert, 
il  n'est  à  découvert  envers  l'Etat  que  pour  «ne 
somme  égale  au  montant  de  son  cautionnement; 
quant  aux  autres  sommes,  il  les  a  reçues  et  trans- 
mises comme  il  les  a  touchées. 

Enfin,  il  me  semble  qu'il  faut  des  bénéfices 
assez  considérables  pour  qu'on  cuisse,  en  laissant 
encore  la  place  de  receveur  général  la  plus  ré- 
tribuée gu  il  y  ait  en  France,  supprimer  le  trai- 
tement nxe.  Les  receveurs  généraux  ne  perdront 
en  rien  de  la  considération  dont  ils  ont  besoin,  et 
que  je  reconnais  nécessaire;  et  cependant  vous 
produirez  une  économie  de  1,180,800  francs. 

Cette  économie  me  semble  assez  importante 
pour  que  vous  la  preniez  en  considération;  et 
je  ne  crains  pas  qu'après  que  vous  l'aurez  opérée, 
un  receveur  général  ou  un  receveur  particulier 
soit  tenté  de  donner  sa  démission,  parce  que  les 
bénéfices  ne  seront  pas  suffisants. 

M.  Alby.  Il  est  hors  de  doute  que  les  rece- 
veurs généraux  sont  susceptibles  d  éprouver  des 
réductions  dans  leurs  bénéfices;  mais  je  coa 
çois  qu'il  est  très  difficile  à  la  Chambre  d'adopter 
celles  qui  lui  sont  proposées. 

M.  Auguis  ignore  peut-être  qu'il  est  des  re 
cetles  eénérales  qui  produisent  200,000  francSj 
et  que  le  traitement  de  6,000  francs  est  aussi 
bien  attribué  au  receveur  général  qui  fait 
200,000  francs  de  bénéfice  qu^  celui  qui  n'en 
fait  que  20  ou  25,000.  Il  y  aurait  peut-être  in- 
justice à  imposer  la  même  réduction  à  une  re- 
cette considérable  et  à  une  recette  intérieure. 

Je  voudrais  que  la  Chambre  imitât  la  Conven- 
tion... (Exdan'ations  au  centre) 

La  Convention  a  fait  des  choses  que  nous  ré- 
prouvons sans  doute,  mais  elle  en  a  fait  aussi 
d'utiles  et  de  bonnes. 

Une  loi  de  l'an  VII  a  ordonné  au  ministre  des 
finances  de  remettre  au  Corps  législatif  l'état  dé- 
taillé des  revenus  attribués  à  chaque  recette  çé- 
nérale.  Eh  bien,  quand  la  Chambre  aura  sous  les 
yeux  un  semblable  état,  elle  pourra  être  parfai- 
tement fixée  sur  les  bénéfices  que  fait  chaque 
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receveur  général,  et  c'est  alors  qu'elle  pourra 
prononcer. 
Je  lui  proposerai  donc  ramendement  suivant. 

M.  le  Président.  Il  me  semble  qu'il  serait 
utile  de  vider,  avant  tout,  Tamendement  de 
M.  Auguis. 

Quelques  membres  {à  l'orateur)  :  C'est  égal, 
lisez  votre  amendement. 

M.  Alby.  Ma  proposition  pourra  être  un  sous- 
amendement  à  l'amendement  de  M.  Âuguis  : 

«  A  la  session  de  1833,  le  ministre  des  finances 
donnera  à  la  Chambre  Tétat  des  revenus  attri- 
bués à  chaque  recette  générale  pour  Tan- 
née 1832.  » 

M.  Ilumaiiii,  ministre  des  finances.  Les  rece- 
veurs généraux  se  trouvent  généralement  dans 
une  situation  de  fortune  heureuse  ;  on  suppose 
qu'ils  la  doivent  aux  avantages  attachés  à  leur 
place,  et  on  en  conclut  que  leurs  rétributions 
sont  trop  élevées. 

Il  faut  remarquer  que  pour  être  receveur  gé- 
néral, il  faut  déjà  être  riche.  Si  nous  calculons 
par  movenne,  nous  trouvons  que  chaque  recette 
générale  a  constamment  et  au  minimum  engagé 
au  Trésor  une  somme  de  700,000  francs. 

On  conçoit  qu'un  individu  qui  a  700,000  francs, 
en  province  surtout,  est  déjà  un  homme  riche. 
La  recette  générale,  j'en  conviens,  vient  ensuite 
accroître  sa  fortune,  et  lui  donner  les  moyens  de 
de  faire  valoir  avantageusement  ses  capitaux. 

Voyez  ce  que,  en  définitive,  une  recette  géné- 
rale peut  valoir  par  moyenne. 

A  la  session  dernière,  on  vous  a  donné  à  cette 
tribune  la  démonstration  que  les  capitaux  enga- 
gés par  les  receveurs  généraux  d'une  manière  à 
peu  près  immuable,  en  comptant  tous  leurs  avan- 
tages, leur  produisaient  8  0/0. 

On  compte  Tintérôt  à  5;  j'ai  eu  l'honneur  de 
dire  hier  à  la  Chambre  que  j  avais  pris  une  déci- 
sion pour  le  réduire  à  4,  et  j'ai  ajouté  que  je  ne 
croyais  pas  pouvoir  réduire  cet  intérêt  avant  le 
1«'  juillet.  En  rentrant  hier  chez  moi  je  me  suis 
fait  représenter  les  pièces  constatant  le  véritable 
état  des  choses;  j'ai  reconnu  qu'il  était  possible 
d'abréger  le  terme,  et  i'ai  modifié  ma  décision 
en  ce  sens  qu'à  partir  au  1"'  avril,  la  réduction 
de  l'intérêt  aura  lieu. 

Quelques  voix  :  Est-ce  au  mois  d'avril  prochain? 

M.  Ilumaiia,  ministre  des  finances.  Oui!  au 
mois  d'avril  prochain. 

La  suite  de  cette  réduction  d'intérêt,  le  revenu 
total,  qui  était  de  8  0/0,  n'est  plus  que  de  7  45  0/0. 
Ainsi,  les  receveurs  généraux  font  valoir  leur 
argent  à  7,45. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  ils  voient  tout  ce 
qu'ils  possèdent  frappé  de  l'hypothèque  légale  ; 
leur  fortune  tout  entière  est  identifiée  avec  la 
fortune  de  l'Ëtat. 

Eh  bien  1  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  trop  que 
cette  rétribution,  que  cette  situation  que  je  viens 
de  vous  indiquer. 

On  a  fait  successivement  sur  ce  service  toutes 
les  économies  qu'il  était  possible  de  réaliser 
sans  compromettre  ce  service  lui  -même.  Le  rap- 
port publié  par  M.  de  Chabrol  énumère,  page  12, 
les  avantages  retranchés  successivement  aux 
receveuri  généraux  et  particuliers  depuis  1814. 
De  nouvelles  réductions  ont  été  laites  en  1832, 
et  le  Trésor  se  trouve  aujourd'hui  déchargé  de 
dépenses  qui  s'élèveraient  à  10  millions,  si  l'on 
n'avait  pas  fait  ces  modifications. 

Dans  ma  conviction,  Messieurs,  on  ne  doit  pas 


aller  au  delà;  on  trouverait,  sans  nul  doute,  des 
personnes  qui  accepteraient  des  recettes  géné- 
rales avec  des  rétributions  moindres  ;  mais  le 
Trésor  ne  peut  et  ne  doit  pas  faire  ses  affaires 
avec  des  hommes  qui  ne  lui  présentent  pas 
toutes  les  garanties. 

Dans  cette  partie  du  service,  les  économies  qui 
ne  seraient  pas  judicieuses  pourraient  devenir 
funestes;  et  je  rappellerai  encore  une  fois  à  la 
Chambre  les  résultats  consignés  dans  le  compte 
rendu  par  le  ministre  des  finances  pour  l'année 
1818.  On  y  voit,  pages  233  et  234,  des  débets 
des  receveurs  généraux  pour  une  somme  de 
19,317,000  francs,  qui  sont  restés  irrecouvrables. 
Eh  bienl  c'est  grâce  à  la  bonne  comptabilité  et 
à  l'intelligence  qui  a  présidé  au  choix  des 
hommes  auxquels  on  confie  les  deniers  publics, 
et  qui  doivent  avoir  les  moyens  d'en  répondre, 
que  vous  n'avez  pas  eu  depuis  cette  époque  un 
centime  de  perte  sur  les  receveurs  généraux. 

M.  Alby.  M.  le  ministre  des  finances  vous  a 
rappelé  les  réductions  qui  ont  été  faites  l'année 
dernière  ;  mais  la  Chambre  sait  que,  lorsque 
nous  faisons  une  réduction  sur  un  chapitre,  le 
ministre  en  fait  ensuite  l'application  comme  il 
l'entend.  Ëh  bien,  la  réduction  de  400,000  francs 
environ,  qui  a  été  prononcée  l'année  dernière, 
n'a  pas  frappé  les  receveurs  généraux.  On  a  sup- 

Çrimé  la  recette  générale  de  Paris,  et  ce  que  le 
résor  a  économisé  à  cet  égard  a  été  appliqué 
en  déduction  des  400,000  francs.  On  a  supprimé 
aussi  la  recette  particulière  de  Saint-Denis  et  de 
Sceaux^  et  ces  économies  sont  encore  venues  en 
déduction  des  400,000  francs. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  les  rece- 
veurs généraux  ont  subi  une  réduction. 

Mais  j'en  reviens  à  ce  que  je  disais  d'abord  : 

Je  serais  venu  moi-môme  vous  demander  Ides 
économies  sur  ce  chapitre.  Ainsi  que  je  le  disais 
l'année  dernière ,  les  receveurs  d'arrondisse- 
ment font  l'office  de  payeurs,  ils  ont  les  désa- 
gréments et  les  détails  d'une  comptabilité;  si 
une  pièce  comptable  n'est  pas  en  r^gle,  elle  leur 
est  renvoyée.  Bh  bien,  ils  n'ont  aucune  rétribu- 
tion, et  cependant  le  receveur  général  prend  une 
commission  sans  avoir  d'antre  peine  que  de 
recevoir  les  pièces  et  de  les  remettre  au  payeur. 

Je  n'ai  pas  fait  de  proposition  de  réduction, 
parce  que  la  Chambre  n'est  pas  fixée  sur  le8 
revenus  des  recettes  générales.  Quand  le  ministre 
nous  dira  :  «  Voilà  les  bénéfices  attribués  à 
toutes  les  recettes  générales,  »  je  répondrai  : 
«  Oui,  ceux  que  vous  connaissez;  mais  ceux  que 
vous  ne  connaissez  pas,  et  que  vous  ne  pouvez 
pas  connaître,  vous  ne  pouvez  pas  en  rendre 
compte.  » 

On  nous  dit  encore  qu'il  faut  des  comptables 
qui  soient  riches.  J'avoue  que  si  je  le  pouvais, 
quand  un  receveur  général  a  gagné  plusieurs 
millions  dans  sa  recelte,  je  verrais  avec  plaisir 
une  pareille  fortune  passer  dans  une  autre  mai- 
son. {Bruits  divers.)  C'est  mon  opinion. 

Malgré  ce  que  vous  a  dit  M.  le  ministre  des 
finances,  il  y  a  eu  des  receveurs  généraux  qui 
n'ont  pas  toujours  présenté  toutes  les  garanties 
dont  il  vous  a  parlé. 

11  faut,  dit-on,  qu'un  receveur  soit  riche  :  nous 
sommes  de  cet  avis.  Mais  comment  se  fait-il  que, 
malgré  un  cautionnement  aussi  considérable  oue 
celui  qu'ils  sont  obligés  de  verser,  malgré  les 
fonds  particuliers  qui  se  trouvent  entre  leurs 
mains,  et  qui  sont  une  nouvelle  garantie,  com- 
ment se  fait-41  que,  l'année  dernière,  un  rece- 
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veur  général  ait  laissé  dans  sa  caisse  un  déficit 
de  plus  de  800  000  francs  ? 

M.  Humann,  ministre  des  finances.  Le  Trésor 
n'a  rien  perdu. 

M.  Alby.  Je  ne  dis  pas  que  le  Trésor  ait  perdu, 
mais  il  pouvait  perdre.  11  est  de  lait  ou  que  le 
receveur  général  auquel  je  fais  allusion  était 
mal  surveillé,  ou  qu'il  n'avait  pas  de  fonds  par- 
ticuliers... (Bruit.) 

Je  persiste  dans  mon  amendement,  et  je  ne 
pense  pas  que  la  Chambre,  qui  doit  désirer  de 
s'éclairer,  refuse  d'admettre  ce  qui  a  été  décidé 
par  une  loi  de  Tan  VII. 

M.  Hamanii,  ministre  des  finances.  Pour  ma 
part,  je  ne  ferai  jamais  difficulté  de  soumettre 
a  la  Chambre  tous  les  renseignements  qu'elle 
pourrait  désirer;  mais,  je  dois  le  déclarer,  un 
compte  tel  que  M.  Âlby  le  demande  est  impos- 
sible à  faire. 

Il  y  a  deux  choses  à  considérer  dans  le  rece- 
veur :  il  y  a  le  receveur  général  qui  reçoit  un 
traitement  fixe,  et  le  receveur  général  qui  est  le 
banquier  du  Trésor,  et  qui  reçoit  des  rétribu- 
tions d'après  le  mouvement  des  caisses. 

Ces  rétributions  sont  de  diverses  natures.  On 
vous  a  parlé  tout  à  l'heure  des  commissions  qui 
étaient  payées  sur  le  versement  que  le  receveur 
général  fait  au  payeur;  eh  bien,  je  dois  dire 
pourquoi  :  autrefois,  on  ne  calculait  pas  rigou- 
reusement avec  les  receveurs  généraux  les  inté- 
rêts; maintenant,  du  jour  où  une  somme  est 
versée  à  la  recette  générale,  le  receveur  géné- 
ral devient  débiteur  des  intérêts;  le  jour  où  il 
verse  au  payeur,  il  devient  créancier  des  inté- 
rêts. Ce  décompte  d'intérêts,  il  faut  le  faire; 
mais  comme  le  receveur  général  est  tenu,  sous 
sa  responsabilité,  de  fournir  des  fonds  au  payeur 
quandfle  payeur  lui  en  demande,  il  laut  qu'il 
ait  constamment  des  encaisses  pour  lesquelles 
le  Trésor  ne  lui  paye  pas  un  centime.  Qu'a  fait 
le  Trésor?  Il  a  fait  une  espèce  d'abonnement,  il 
a  dit  au  receveur  :  t  Pour  l'argent  que  vous 
verserez  au  payeur,  vous  recevrez  une  commis- 
sion, non  de  1  1/2  0/0,  comme  on  vous  l'a  dit, 
mais  de  20  centimes  par  100  francs.  »  Et  on  lui 
a  dit  : 

«  Vous  n'aurez  rien  pour  l'argent  que  vous 
êtes  tenu  d'avoir  constamment  dans  votre  caisse, 
afin  que  jamais  la  caisse  des  payeurs  ne  soit  au 
dépourvu.  » 

vous  voyez  qu'avec  tous  ces  revirements  et 
toutes  les  écritures  qui  en  résultent,  il  est  assez 
difficile  d'établir  un  compte  tel  que  l'entend 
M.  Alby.  Cependant,  si  la  Chambre  le  veut,  je 
pourrai,  non  seulement  dans  la  session  pro- 
chaine, mais  dans  la  session  actuelle,  faire  im- 
primer un  état  qui  indique  les  émoluments  que 
reçoivent  les  receveurs  généraux.  A  cet  égard, 
la  Chambre  recevra  toujours  de  ma  part  toutes 
les  communications  qu'elle  pourra  désirer. 

H.  Alby.  Il  ne  faut  pas  laisser  introduire  des 
erreurs  dans  l'esprit  des  membres  de  la  Chambre. 

On  a  dit:  Le  receveur  général  est  obligé  d'avoir 
toujours  en  caisse  les  fonds  nécessaires  pour  les 
dépenses  à  faire.  Eh  bien  !  je  vais  rappeler  ici  un 
fait  bien  certain,  et  dont  j'ai  parlé  l'année  der- 
nière à  la  Chambre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  avait  accordé  au 
département  du  Tarn,  à  la  ville  de  Castres,  des 
fournitures.  Je  me  chargeai  de  la  procuration  des 
ipurnisseurs,  quoique  je  ne  fusse  pas  fabricant, 
il  me  parvient  des  ordonnances:  je  les  présente 
au  receveur  d'arrondissement,  pas  de  fonds  •  je 


les  présente  au  receveur  général,  pas  de  fonds. 
Je  porte  plainte  au  ministre;  le  receveur  général 
arrive  lui-même  à  Castres,  mais  il  refuse  l'argent 
qu'on  propose  de  lui  prêter,  parce  qu'il  fallait 
payer  un  intérêt,  et,  dans  ce  moment,  il  y  avait 
des  fonds  considérables  dans  la  caisse  du  service. 
{Bruits  et  mouvements  divers.) 

Sans  doute,  il  est  du  devoir  d'un  receveur  gé- 
néral de  faire  face  à  toutes  les  dépenses  qui  se 
présentent;  mais  ne  croyez  pas  que  ce  soit  une 
obligation  qui  leur  soit  imposée.  Les  ordonnances 
dont  je  parle  étaient  à  60  jours  de  date;  elles 
avaient  été  visées  pour  être  payables  dans 
60  jours. 

Quelques  voix  des  centres:  A  quelle  époque  cela 
est-il  arrivé? 

M.  Alby.  C'était  en  1831. 

M.  Humann,  ministre  des  finances.  Je  déclare 
que  le  receveur  qui  laisserait  son  service  en 
souffrance,  je  le  destituerais. 

M.  Alby.  Je  suis  fâché  que  M.  le  minisire  des 
finances  ait  presque  l'air  de  me  donner  m  dé- 
menti. Eh  bien!  je  déclare  qu'on  envoya  à  Mont- 
pellier et  à  Nîmes  pour  avoir  de  l'argent. 

M.  Thiers,  minisire  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Pour  quelle  somme? 

M.  Alby.  Je  ne  mêle  rappelle  pas; /na/s  je  cite 
un  fait  certain  :  des  ordonnances  déléguées  en 
mon  nom  ont  été  laissées  entre  mes  mains  sans 
être  payées,  et  le  receveur  général  est  venu  à 
Castres  me  dire  qu'il  n'avait  pas  d'argent;  on  est 
allé  à  Montpellier  et  à  Nimes  pour  en  trouver. 

M.  le  ministre  des  finances  trouvera  encore, 
s'il  le  veut,  dans  les  cartons  du  ministère,  la 
lettre  que  j'ai  écrite  à  M.  le  baron  Louis. 

M.  le  ministre  prétend  qu'il  est  difficile  de 
dresser  un  état  des  bénéfices  attribués  aux  re- 
ceveurs généraux.  Mais  je  ne  parle  que  des  bé- 
néfices mixtes,  qui  se  comoosent  du  traitement, 
des  taxations  et  des  bonincations  qui  leur  sont 
accordées.  Cet  état  est  le  seul  moyen  de  vous 
éclairer;  et  lorsqu'on  vous  présentera  des  amen- 
dements en  réduction,  cet  état  vous  mettra  à 
même  de  les  adopter  ou  rejeter  en  connaissance 
de  cause. 

M.  Hiimaiin,  ministre  des  finances.  Monsieur 
Alby,  j'aurai  l'honneur  de  vous  faire  remarquer 
que  si  vous  voulez  me  donner  un  quart  d'heure, 
je  vous  ferai  voir  que  tous  les  renseignements 
que  vous  me  demandez  sont  imprimés  dans  les 
comptes  du  ministère  qui  sont  distribués  aux 
Chambres. 

M.  Alby.  Ce  n'est  pas  en  gros  que  je  les  de- 
mande. Il  ne  peut  y  avoir  d'inconvénient  dans 
ce  que  je  demande. 

M.  le  Président.  Avant  de  voter  sur  l'amen- 
dement de  M.  Alby,  il  faut  voter  sur  la  réduction 
proposée  par  M.  Auguis. 

M.  Sal verte.  Je  demande  la  division  de  la 
proposition  de  M.  Auguis. 

Je  demande  que  la  Chambre  vote  d'abord  sur 
une  réduction  de  510,000  francs,  montant  du 
traitement  fixe  accordé  aux  receveurs  généraux. 
Il  y  a  peut-être  quelque  difficulté  à  supprimer 
ou  à  réduire  celui  qui  est  accordé  aux  receveurs 
particuliers,  dont  la  position,  toute  proportion 
gardée,  n'est  pas  aussi  heureuse  que  celle  des 
receveurs  généraux. 

Quoique  Al.  le  ministre  nous  ait  assurés  que 
nous  trouverions  dans  le  budget  des  comptes 
Tindication  de  toutes  les  sources  de  revenus  des 
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receveurs  généraux^  il  en  est  que  je  n*y  ai  pas 
trouvées,  et  par  exemple  une  taxation  dont  je 
ne  me  rappelle  pas  le  taux,  qui  est  assez  avanta- 

§eux,  sur  le  mouvement  des  fonds  de  communes 
éposés  au  Trésor.  Une  commune  a,  je  suppose, 
300,000  francs  au  Trésor,  elle  ne  veut  pas  les  dé- 
penser; le  Trésor  royal...  le  Trésor  public  (Rires,) 
lui  en  paye  Tintérôt.  Eh  bien!  le  receveur  géné- 
ral n'a  d'autre  peine  que  d'inscrire  cela  sur  ses 
registres,  et  il  reçoit  une  bonification.  Cette  sorte 
de  bonification  ne  se  trouve  pas  indiquée  dans 
le  budget. 

M.  Jacques  Eiefebvre,  rapporteur.  Je  dois 
avertir  la  Chambre  que  M.  Alby  s  est  trompé  lors- 

S[u'il  a  parlé  d'une  réduction  de  400,000  francs 
aite  Tannée  derniùre.  La  réduction  a  été  vérita- 
blement de  700,000  francs.  Sur  ces  700,000  francs, 
il  faut,  il  est  vrai,  prélever  d'abord  l'économie 
résultant  de  la  suppression  de  la  recette  générale 
du  département  de  la  Seine,  et  des  recettes  par- 
ticulières de  Sceaux  et  de  Saint-Denis.  Mais  cette 
suppression  n'a  amené  qu'une  réduction  de 
30,000  francs,  car  il  a  fallu  un  fonctionnaire  de 
création  nouvelle  pour  centraliser  au  Trésor  la 
recette  du  département  de  la  Seine,  et  il  a  fallu 
aussi  établir  des  contrôleurs  dans  les  deux  re- 
cettes particulières. 

Ainsi,  c'est  670,000  francs  et  non  pas  400,000  fr. 
qu'on  a  retranché,  l'année  dernière,  sur  le  cha- 
pitre que  nous  discutons. 

Si  vous  avez  jeté  les  yeux  sur  le  rapport  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter,  vous  aurez 
remarqué  que  M.  le  ministre,  d'accord  avec  la 
commission,  vient  de  retrancher  encore  sur  l'al- 
location accordée  aux  receveurs  généraux  une 
somme  de  110,000  francs,  afin  de  rappliquer  au 
service  des  payeurs.  Sans  ce  transport,  le  service 
des  payeurs  eut  été  supprimé,  et,  par  là,  il  est 

Sossible  de  le  continuer  malgré  les  réductions 
e  l'année  dernière. 

Ainsi,  les  réductions  de  Tannée  dernière,  et 
celles  de  cette  année,  portant  uniquement  sur  le 
service  des  receveurs  généraux  et  particuliers, 
s'élèvent 'â  800,000  francs.  Et  si  vous  les  ajoutez 
à  toutes  celles  qui  ont  eu  lieu  depuis  3  ou  4  ans» 
elles  se  montent  à  une  somme  très  considérable. 

Les  faits  particuliers  que  vous  a  cités  M.  Alby 
^ous  font  comprendre  combien  il  est  nécessaire 
C[ue  les  receveurs  généraux  soient  des  hommes 
qui,  par  leur  fortune  particulière  et  leur  crédit, 
puissent  remplir  les  ordres  que  leur  donne  le 
ministre  des  nuances. 

L'ordre  est  donné  aux  receveurs  généraux  de 
tenir  sans  cesse  à  la  disposition  des  payeurs  ce 
aui  est  nécessaire  pour  les  besoins  du  service, 
dans  doute,  si  un  receveur  manquait  à  cette  con- 
dition, le  ministre  pourrait  le  destituer;  mais, 
pour  n'être  point  placé  dans  cette  nécessité,  il 
faut  avoir  des  receveurs  qui  puissent  toujours 
fournir  les  sommes  nécessaires  au  service. 

M.  le  Président.  La  réduction  proposée  par 
M.  Auguis  est  de  1,180.800  francs. 
Elle  se  compose  de  deux  parties: 


Traitement  fixe  des  receveurs 
généraux 

Traitement  fixe  des  receveurs 
particuliers 


510,000  fr. 
670,800 


Total 1,180,800  fr. 

(La  première  partie,  mise  aux  voix,  est  reje- 
tée.) 

M.  Aagnls.  Je  retire  la  seconde. 


M.  le  Prësident  relit  l'amendement  de 
M.  Alby. 

(M.  le  ministre  des  finances  prononce  quelques 
mots  au  milieu  du  bruit.) 

M.  Charamanle.  J'entends  M.  le  ministre  des 
finances  répéter  que  l'opération  demandée  par 
M.  Alby  serait  impossible.  Il  me  semble  cepen- 
dant que,  puisque  tout  à  l'heure  il  disait  que, 
calcul  fait  de  tous  les  bénéfices  des  receveurs 
généraux,  la  moyenne  de  ces  bénéfices,  pour 
chacun  d'eux,  était  de  8  fr.  45  0/0,  et  que,  par 
la  réduction  de  l'intérêt,  elle  serait  de  7  ir.  45  c, 
il  me  semble,  dis-je,  qu  il  a  dû  avoir  des  hases 
pour  arriver  à  l'évaluation  de  cette  moyenne, 
lesquelles  bases  pourront  suffire  pour  établir  les 
bénéfices  de  chaque  recette  spéciale. 

M.  HamanD,  minisire  des  finances.  Gomme 
j'ai  eu  1  honneur  de  le  dire  à  la  Chambre,  le  cal- 
cul de  ces  produits  est  un  calcul  de  moyenne. 
Ce  calcul  sur  l'ensemble  des  rétributions  accor- 
dées aux  receveurs  généraux  est  facile  à  faire. 
Si  la  Chambre  le  désire,  je  prends  l'engagement 
de  le  faire  imprimer.  Quant  à  faire  Te  départ 
entre  chaque  receveur  général,  je  dois  déclarer 
que  je  n»^  vois  pas  la  possibilité  de  donner  quel- 
que chose  dont  je  puisse  garantir  l'exactituae. 

M.  Charamaule.  Pour  établir  la  moyenne 
proportionnelle,  il  faut  connaître  les  résultats 
individuels;  donc,  quand  on  connaît  le  résultat 

général,  on  connaît  aussi  les  résultats  indivi- 
uels. 

M.  Alby.  Je  ne  demande  pas  qu'on  nous  donne 
l'intérêt  résultant  de  chaque  compte  courant, 
mais  le  produit  de  ces  diverses  sources  de  béné- 
fices, désignées  par  les  mots  bonification,  com- 
mission, taxation  et  autres. 

M.  llomanD,  ministre  des  finances.  Je  pro- 
mets de  faire  connaître  le  compte  que  M.  Alby 
me  demande,  et  de  le  faire  imprimer,  mais  je  ne 
crois  pas  que  ce  soit  là  un  objet  de  législation. 

M.  Alby.  Si  M.  le  ministre  ne  nous  donne  pas 
un  travail  qui  nous  satisfasse,  nous  demande- 
rons d'autres  renseignements. 

M.  Laffltte.  Je  crois  que  l'amendement  de 
M.  Alby  doit  nécessairement  être  modifié.  Je  con- 
çois que  si  la  Chambre  le  désire,  le  ministre  des 
finances  pourra  faire  connaître  les  bénéfices  ac- 
cordés à  chaque  receveur  général,  soit  comme 
traitement  û\e,  soit  comme  commission,  bonifi- 
cation, taxation;  mais  demander  qu'on  rende  le 
compte  individuel  des  opérations  de  chaque  re- 
ceveur général  avec  le  Trésor,  c'est-à-uire  ce 
qu'il  peut  retirer  des  fonds  qu'il  remet  au  Tré- 
sor, ce  serait  entrer  dans  le  secret  des  affaires 
particulières. 

Ainsi,  il  ne  faut  par  dire  le  revenu,  parce  que 
le  revenu  comprend  tout,  bonifit  ation,  intérêt. 

M.  Alby.  Je  suis  parfaitement  d'accord  avec 
M.  Laffitte. 


M.  Ilumaiin,  ministre  des  finances.  Vous  allez 
comprendre  que  dans  le  système  de  M.  Alby  il 
serait  impossiole  de  produire  quelque  chose  de 
très  exact. 

D'abord  il  y  a  un  traitement  fixe,  et  M.  Alby 
sait  qu  il  ne  couvre  pas  à  beaucoup  près  les  dé- 
penses. Il  y  a  ensuite  les  encaisses.  Comment  les 
constater  d'une  manière  rigoureuse?  On  consta- 
tera bien  qu'on  a  donné  comme  versement  géné- 
ral cette  somme,  mais  on  ne  peut  constater  quel 
est  l'intérêt  perdu  sur  ces  encaisses.  Ensuite^  le 


806 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHIIiPPE.  [l-*^  mars  1833.] 


Trésor  reçoit  des  effets  des  receveurs  généraux 
et  sous  leur  garantie  ;  tous  les  effets  qui  ne  sont 
pas  payés  restent  à  leur  charge.  Il  faudrait  donc 
aussi  entrer  en  décompte  avec  le  receveur  géné- 
ral pour  savoir  ce  qu'il  a  perdu  dans  Tannée 
par  suite  de  faillites.  Je  ne  puis  pas  fournir  de 
tels  renseignements. 

M.  Alby.  Je  ne  demande  pas  cela. 

M.  le  Président.  Je  lis  Tamendement  tel  qu'il 
a  été  modifié  : 

«  A  la  session  de  1833,  le  ministre  des  finan- 
ces donnera  à  la  Chambre  Tétat  des  émoluments 
attribués  à  chaque  recette  générale  pour  l'an- 
née 1832.  » 

(L'amendement  est  rejeté.) 

(Le  chapitre  entier  est  ensuite  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  du  commerce 
a  la  parole  pour  diverses  communications. 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux  publics.  Messieurs,  la  loi  des  finances  de 
l'exercice  1832  a  ouvert  au  ministère  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  un  crédit  de  3  mil- 
lions pour  le  payement  des  primes  accordées  à 
la  pêche  de  la  morue  et  à  la  pêche  de  la  baleine. 
par  les  deux  ordonnances  du  7  décembre  1829 
et  les  lois  du  22  avril  1832.  Ce  crédit  est  insuffi- 
sant, le  gouvernement  vient  vous  demander  d'y 
pourvoir. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  dans  les  dernières 
années  la  dépense  de  ces  primes  s'était  graduel- 
lement élevée  à  4  et  5  millions  de  francs.  L'exer- 
cice courant  s'achève  sous  le  régime  créé  par 
les  lois  que  vous  avez  adoptées  dans  votre  der- 
nière session,  mais  il  a  commencé  sous  l'empire 
des  ordonnances  du  7  décembre  1829,  dont  le 
terme  n'est  arrivé  qu'au  28  février  dernier,  et 
qui  ont  légué  à  cet  exercice  une  charge  assez 
considérable.  En  effet,  toutes  les  expéditions  de 
morues  effectuées  avant  le  1*'  mars,  de  même 
que  les  retours  des  armements  baleiniers  partis 
avant  la  même  époque,  avaient  droit  aux  primes 
déterminées  par  ces  ordonnances,  et  il  résulte 
des  états  de  liquidation  arrêtés  jusqu'à  ce  jour, 
que,  sur  une  dépense  de  près  de  3  millions 
(2,993,0^3  fr.  93  c.,)  ces  dernières  primes  ont 
absorbé  plus  de  2  millions,  et  n'ont  laissé  que 
900,(X)0  f^rancs  de  disponibles  pour  le  service  des 
primes  acquises  depuis  le  1*'  mars  dernier,  c'est- 
à-dire  pendant  les  10  derniers  mois  de  l'an- 
née (1). 


(1)  Tableau  des  liquidations  effectuées  en  1832. 


ORDONNANCE  DE  1827. 


MORUE. 


Arme- 
ment.      11,680   v) 
Expor-  f  1,646,896  56 

tation.  1,635,218  56) 


DALEINB. 

Dé- 
parts. 152,306  79) 
Rc-  i      437,776  18 
tours.  285,369  39) 


LOIS  DE  1832. 


424,750    »j 
179,495  66] 


604,245  66 


304,223  53  804,223  53 


Total 9,084,574  74 


906,469  19 


En  ce  moment  il  ne  reste  que  6  à  7,000  francs 
du  crédit  de  3  millions  qui  avait  été  ouvert  à 
mon  département;  il  est  vrai  que  Tannée  1832 
est  expirée,  mais  vous  n'ignorez  pas  que  les 
règles  de  notre  comptabilité  publique  laissent 
aux  armateurs  jusqu  au  30  septembre  prochain 
pour  la  justification  des  droits  acquis  avant  le 
àl  décembre  dernier;  d^ià  les  réclamations  pro- 
duites montent  à  559,307  francs,  savoir  :  mo- 
rue,  436,407  francs;  baleine,  122,900  francs; 
d'autres  arrivent  journellement,  et  le  gouverne- 
menta  besoin  d'une  certaine  latitude  pour  être  as- 
suré de  pouvoir  faire  face  à  toutes  les  demandes 
jusqu'à  la  clôture  définitive  de  Texercice.  C'est 
dans  ce  but  que  nous  venons  vous  demander 
un  crédit  complémentaire  de  650,000  francs. 

A  cette  occasion.  Messieurs,  nous  avons  pensé 
que  vous  apprendriez  avec  intérêt,  autant  qu'il 
a  été  possible  de  les  constater  jusqu'à  ce  jour, 
les  effets  des  lois  de  1832  sur  le  mouvement  de 
nos  deux  grandes  pêches  maritimes. 

11  a  été  expédié  à  la  pêche  de  la  morue  309  na« 
vires,  jaugeant  39,749  tonneaux,  montés  par 
9,407  marins.  Comparés  à  ceux  de  1831,  ces  ar- 
mements offrent  une  augmentation  de  42  navires, 
6,935  tonneaux  et  1,879  hommes  d'équipage. 
Quant  au  mouvement  auquel  ont  âoané  lieu 
l'exportation  directe  et  la  réexportation  des  pro- 
duits de  pêche,  on  ne  peut  pas  l'apprécier  encore, 
parce  que  la  masse  de  ces  opérations  s'eîteclue 
en  ce  moment,  et  se  prolongera  jusqu'au  mois  de 
juin  prochain. 

La  pêche  de  la  baleine  a  présenté  des  résultats 
encore  plus  satisfaisants.  21  navires,  jaugeant 
8,319  tonneaux,  et  montés  par  704   hommes 
d'équipage,  dont  686  Français  et  18  étrangers, 
sont  par  lis  cette  année,  19  pour  les  mers  du  Sud 
et  l'océan  Pacifique,  et  2  pour  la  mer  du  Nord; 
4  ont  été  expédiés  avant  Fexpiration  de  l'ordon- 
nance de  18^9,  17  ont  été  mis  en  mer  depuis  le 
1®^  mars  dernier.  A  aucune  époque,  depuis  1816. 
il  n'était  sorti  des  ports  de  France  un  aussi  grand 
nombre  de  navires  baleiniers. 

11  me  reste.  Messieurs,  à  appeler  votre  atten- 
tion sur  une  disposition  qui  manque  à  la  loi  du 
22  avril  dernier,  relative  à  la  pèche  de  la  raonie. 
L'article  5  de  cette  loi  statue  qu'il  sera  accorde 
une  prime  par  quintal  métrique  sur  les  morues 
sèches  de  pêche  française,  introduites  dans  les 
colonies  françaises,  tant  en  Amérique  qu'au  delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance.  Le  Sénégal,  situé  en 
deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  sur   la  côte 
d'Afrique,  dans  le  grand  Océan,  n'appartient  ci 
à  l'une  ni  à  l'autre  de  ces  deux  catégories;  mais 
il  est  assez  évident  que  c'est  un  véritable  oubli, 
car  cette  possession  a  toujours  été  rangée  par  leâ 
ordonnances  au  nombre  des  destinations  suscep- 
tibles de  la  prime,  et  des  expéditions  de  moruï 


ont  été  faites  à  plusieurs  époques.  Le  projeta 
oi  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donne 
lecture  répare  cette  omission. 


PROJET  DE  LOI. 

..L^^h  ^*''  ^^  ^®*  ouvert  au  ministre  secrélair" 
d'Etat  du  commerce  et  des  travaux  publios  V 
l'exercice  1832,  un  crédit  supplénientaT^r?^ 
mm  francs,  destiné  au  pavemenTdes  nrlrn^ 
accordées  par  les  ordonnances  du  7  décem  KÎiî  i>  ^ 
et  les  deux  lois  du  22  avril  1832,  pou ^i^néd^ 
de  la  morue  et  de  la  baleine.        »  **   "*   ^a  petL. 

pé^htUSfs'J'KS^Xt^^^^^  Sèches ,. 
Lr  les  Côtes  du  Sénégal.  K/onlTs  p^^lt 
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cordées  par  l'article  5  de  la  loi  du  22  avril  der- 
nier, soit  pour  les  expéditions  directes  des  lieux 
de  pêche,  soit  pour  les  réexportations  de  France.  » 

M.  Thiers,  ministTe  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  une  loi  du  8  juin  1825  a 
accepté  Toffre  faite  par  le  sieur  Eugène  Mevil, 
d'exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  les  ca- 
naux de  la  Corrèze  et  de  la  Vézère^  moyennant 
la  jouissance  à  perpétuité  des  canaux  et  de  leurs 
dépendances.  Cette  loi  porte,  en  outre,  que  toutes 
les  clauses  et  conditions  énoncées  au  cahier  de 
charges  qui  y  est  annexé  recevront  leur  pleine 
et  entière  exécution. 

Les  travaux  ont  d'abord  été  poussés  avec  une 
assez  grande  activité  dans  la  partie  du  projet 
comprise  entre  la  Grambandie  et  le  Lardin,  sur 
un  développement  d'environ  26,000  mètres.  La 
compagnie  concessionnaire  y  a  dépensé  plus  de 


igation  d  mterrompi 
ces  travaux.  Après  avoir  attendu  vainement  qu  un 


la  mesure  de  la  déchéance  prévue  par  cet  article 
et,  le  16  décembre  1818,  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Dordogne  a  déclaré  la 
compagnie  déchue  de  ses  droits  à  la  concession; 
une  ordonnance  royale  du  4  mars  1830  a  autorisé 
une  adjudication  nouvelle,  sur  la  mise  à  prix  des 
ouvrages  faits,  des  matériaux  approvisionnés, 
ainsi  que  des  terrains  acquis  et  payés  par  le  sieur 
Mevil. 

Aux  termes  de  l'article  11  du  cahier  de  charges, 
ce  dernier  devait  recevoir,  du  nouveau  conces- 
sionnaire, la  valeur  que  l'adjudication  aurait  dé- 
terminée pour  lesdits  ouvrages,  matériaux  et 
terrains;  mais  le  concours  qui  avait  été  annoncé 
à  cel  effet  pour  le  1"'  décembre  1830,  sur  une 
mise  à  prix  de  970,000  francs,  est  resté  sans  ré- 
sultat; aucun  soumissionnaire  ne  s'est  présenté. 
Dans  ces  circonstances,  le  gouvernement,  par 
suite  de  la  déchéance,  pouvait  prétendre  à  faire 
tomber  l'entreprise  dans  le  domaine  public;  mais 
ce  parti  n'aurait  eu  pour  effet  que  de  compléter 
la  mine  de  la  compagnie.   L'administration  a 
préféré  rechercher  les  moyens  de  rendre  cette 
entreprise  accessible  à  la  spéculation,  en  la  res- 
treignant à  la  partie  de  la  Vézère  comprise  entre 
le  Lardin  et  le  confluent  de  cette  rivière  dans  la 
Dordogne.  Cette  étendue  peut  devenir  facilement 
productive  au  moyen  de  la  confection  des  ou- 
vrages déjà  commencés;  elle  offrira  un  débouché 
utile  pour  le  transport  des  vins  et  des  bois  de  la 
contn'e. 

Une  enquête  spéciale  a  eu  lieu  à  cet  é^ard  ;  elle 
constate  les  vœux  du  pays  pour  la  reprise  immé- 
diate des  travaux  et  pour  rétablissement  d'une 
navigation  jusqu'au  Lardin. 

D'après  ces  considérations,  le  gouvernement 
ne  balance  pas  à  vous  proposer  de  relever  la 
compagnie  concessionnaire  de  la  déchéance  pro- 
noncée contre  elle,  en  lui  imposant  l'obligation 
de  terminer,  dans  un  délai  de  5  ans,  les  ouvrages 
qui  restent  à  exécuter  entre  le  confluent  de  la 
Vézère  et  le  Lardin.  Cette  compagnie  conservera, 
au  surplus,  la  faculté  de  présenter  ultérieure- 
ment une  soumission  particulière  pour  prolonger 
la  navigation  depuis  le  Lardin  jusqu'à  Brives. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  soumettre. 


PROJET  DE  LOI. 


«  Art.  1*'.  La  compagnie  des  canaux  delà  Cor- 
rèze et  de  la  Vézère  est  relevée  de  la  déchéance 
prononcée  contre  elle  par  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Dordogne,  en 
date  du  16  décembre  1828. 

(.  Art.  2.  Les  obligations  de  cette  compagnie  et 
du  gouvernement,  telles  qu'elles  sont  stipulées 
par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
8  juin  1825,  ne  recevront  leur  exécution  que  pour 
la  partie  de  la  Vézère  qui  s'étend  depuis  son  con- 
fluent dans  la  Dordogne  jusqu'au  Lardin. 

tf  Art.  3.  La  compagnie  sera  tenue  de  terminer 
dans  le  délai  de  d  ans  les  travaux  qui  restent 
à  exécuter  entre  les  limites  indiquées  à  Tarticle 
précédent. 

«  Art.  4.  Elle  aura  la  faculté  de  présenter  dans 
le  même  délai  de  5  ans,  pour  étendre  la  navi- 
gation depuis  le  Lardin  jusqu'à  Brives,  un  projet 
et  une  soumission  sur  lesquels  il  sera  statué 
ultérieurement  ce  qu'il  appartiendra.  » 

M.  Thler«,  ministre  du  commerce  et  des  ira-- 
vaux  publics.  Messieurs,  le  perfectionnement  de 
la  navigation  de  la  Sambre,  de  Landrecies  à  la 
frontière  de  la  Belgique,  ainsi  que  la  jonction  de 
cette  rivière  avec  rOise  et  le  canal  Saint-Quentin 
par  un  canal  à  ouvrir  entre  Landrecies  et  La 
Fère,  sont,  depuis  plusieurs  années,  l'objet  con- 
stant des  votes  du  conseil  général  du  départe- 
ment du  Nord. 

Déjà  une  ordonnance  royale,  du  8  février  1826, 
rendue  en  exécution  de  la  loi  du  24  mars  1825,  a 
satisfait  à  la  première  de  ces  nécessités,  en  au- 
torisant la  confection  du  projet  de  perfectionne- 
ment de  la  Sambre  au-dessous  de  Landrecies,  au 
moyen  de  la  concession  d*un  péage.  Cette  entre- 
prise a  été  longtemps  paralysée  par  suite  de  dé- 
bats élevés  entre  l'administration  civile  et  l'ad- 
ministration militaire,  au  sujet  du  relief  et  de 
l'emplacement  de  quelques  ouvrages;  mais  tous 
les  obstacles  sont  levés  en  ce  moment,  et  nous 
avons  lieu  d'espérer  que  les  travaux  seront  repris 
avec  activité  dès  l'ouverture  de  la  prochaine 
campagne. 

'L'amélioration  prochaine  de  cette  rivière  ne 
fera  que  rendre  plus  sensible  et  plus  urgent  en- 
core le  besoin  de  la  faire  communiquer  avec 
rOise  et  le  canal  Saint-Quentin  par  un  canal  de 
jonction. 

Afin  d'assurer  autant  que  possible  l'ouverture 
de  ce  canal,  l'article  18  du  cahier  des  charges 
de  la  concession  de  la  canalisation  de  la  Sam- 
bre, a  autorisé  la  compagnie  concessionnaire  à 
présenter  des  projets  relatifs  à  la  jonction  de  la 
Sambre,  soit  avec  l'Oise,  soit  avec  l'Escault  ou 
avec  le  bief  de  partage  du  canal  Saint-Quentin. 
Aux  termes  de  ce  même  article,  un  concours 
public  doit  être  ouvert  pour  l'adjudication  de 
cette  entreprise;  la  compagnie  de  la  Sambre  in- 
férieure a  droit  à  la  préférence  à  conditions 
égales,  et  dans  le  cas  où,  par  le  résultat  du  con- 
cours, radju'iication  ne  lui  serait  pas  dévolue, 
elle  est  appelée  à  recevoir  le  remboursement  des 
sommes  qu'elle  justifiera  avoir  utilement  dépen- 
sées pour  la  rédaction  des  projets.  La  compa- 
gnie, qui  avait  à  choisir  entre  les  diverses  direc- 
tions, a  donné  la  préférence  au  tracé  qui  suit 
les  vallées  du  Noirieu  et  de  l'Oise,  entre  Landre- 
cies et  La  Fère.  Cette  ligne,  en  effet,  offre  un 
trajet  plus  court  vers  la  capitale,  sur  laquelle 
sera  dirigée  la  plus  grande  partie  des  produits 
dont  le  canal  projeté  doit  faciliter  le  transport. 
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L'utilité  du  canal  ne  peut  être  mise  en  doute: 
les  charbons  de  terre  tfe  Charleroi,  les  fers,  les 
marbres  et  les  belles  forêts  de  la  vallée  de  la 
Sarabre  trouveront  un  débouché  facile  par  cette 
communication  nouvelle,  qui  présente  en  outre 
le  grand  avantage  de  compléter  la  ligne  navi- 
gable destinée  à  réunir  les  capitales  de  la  Bel- 
gique et  de  la  France. 

Le  tracé  du  canal,  dont  le  développement  est 
d'environ  70,000  mètres,  est  approuvé  depuis 
1826.  Un  seul  point  restait  en  litige  :  il  s'agissait 
de  déterminer  la  hauteur  à  laquelle  serait  tenu 
le  bief  de  partage,  et  des  considérations  mili- 
taires de  Tordre  le  plus  élevé  exigeaient  que  ce 
bief  ne  fut  pas  creusé  à  une  profondeur  telle  que 
les  eaux  de  la  Sambre,  qui  servent  à  la  défense 
de  la  place  de  Landrecies,  pussent  être  déversées 
dans  r Oise.  Pour  satisfaire  à  cette  condition,  les 
eaux  du  bief  de  partage  seront  tenues  au  niveau 
même  fixé  par  le  génie  militaire. 

La  dépense  totale  du  projet  est  évaluée  à  en- 
viron dix  millions. 

Le  projet  de  tarif  dont  la  perception  était  ré- 
clamée par  la  compagnie,  portait  les  droits  de 
navigation  à  40  centimes  par  tonneau  et  par 
distance  de  5  kilomètres;  le  sable,  les  grès,  les 
cendres  de  bois  et  de  houille  ne  payaient  que  la 
moitié,  et  les  bateaux  vides,  le  quart,  ou  10  cen- 
times. 

Ce  tarifa  été  soumis  à  l'investigation  des  lo- 
calités. Le  conseil  d^arronxlissement  d'Avesne, 
les  conseils  municipaux  de  Maubeuge,  Landre- 
cies, le  Quesnoy,  ont  été  consultés;  les  chambres 
de  commerce  de  Lille  et  de  Paris  ont  été  aussi 
appelées  à  exprimer  leur  opinion. 

Presque  partout  le  tarif  a  été  trouvé  élevé  ;  la 
chambre  de  commerce  de  Lille  propose  toutefois 
de  l'admettre  en  considération  oes  immenses 
avantages  que  le  pays  obtiendra  de  l'ouverture 
du  canal  :  celle  de  Paris  y  a  également  adhéré, 
mais  en  demandant  expressément  que  le  péage 
imposé  au  charbon  de  terre  fût  réduii  à  20  cen- 
times. Cette  réduction  est  opérée  dans  le  tarif 
annexé  au  projet  de  loi. 

Il  convient,  au  surplus,  de  ne  point  perdre  de 
vue  que  ce  tarif  est  un  maximum  sur  lequel  por- 
tera le  rabais  de  l'adjudication. 

D'après  les  considérations  que  nous  venons  de 
développer,  nous  avons  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre, Messieurs,  le  projet  de  loi  dont  voici  la 
teneur  : 

PROJET  DE  LOI 

«  Art.  !•'.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  pro- 
céder par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concur- 
rence à  la  concession  du  canal  de  jonction  de 
la  Sambre  à  TUise,  depuis  la  ville  de  Landrecies 
jusqu'à  La  Fère. 

M  Art.  2.  Cette  concession  sera  perpétuelle  ;  elle 
sera  donnée  au  rabais  sur  les  prix  du  tarif  ci- 
annexé. 

«  Art.  3.  Les  actes  de  vente  des  terrains  qui  ser- 
viront d'emplacement  au  canal  et  aux  ouvrages 
qui  en  dépendent,  ne  seront  passibles,  pour  frais 
d'enregistrement,  que  du  droit  fixe  d*un  franc.  » 

Maximum  du  tarifées  droits  de  navigation  à  per- 
cevoir sur  le  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise^  depuis 
Landrecies  jusqu'à  La  Fère. 

Nota.  —  Les  droits  devront  être  perçus  par 
distance  de  5  kilomètres.  Néanmoins,  on  aura 
égard  aux  fractions  de  distance.  Ainsi,  au-des- 


sous d'un  kilomètre,  on  comptera  1  kilomètre: 
entre  1  et  2  kilomètres,  on  coaiptera  2  kilo- 
mètres; 3  entre  2  et  3.  La  perception  se  fera  sur 
la  remonte  comme  sur  la  descente.  Toute  Irai- 
tion  numéraire,  au-dessous  de  1  centime,  j>era 
comptée  pour  1  centime. 

Art.  l"^  Tous  produits  ou  marchandises  quel- 
conques, autres  que  ceux  désignés  ci-de&siiiî, 
article  2,  payeront  40  centimes  par  distance  Je 
5  kilomètres," et  par  tonneau  de  lOOOkilogra/iimK 

Art.  2.  Le  charbon  de  terre,  le  sable,  les 
pierres,  les  cendres  de  bois  ou  de  houille,  ne 
payeront  que  la  moitié  du  droit  ci-dessus,  cVst- 
a-dire  20  centimes  par  distance  de  5  kilomètres, 
et  par  tonneau  de  1000  kilogrammes. 

Art.  3.  Les  bateaux  vides  ne  payeront  que 
moitié  du  droit  qui  serait  perçu  s  ils  étaieûi 
chargés  des  objets  désignés  en  l'article  2. 

Art.  4.  Le  droit  de  stationnement  dans  les 
ports,  gares  ou  bassins  du  canal,  sera,  par  jour 
de  vingt-q^uatre  heures^  et  non  compris  les  Jeux 
premiers  jours  d'arrivée,  et  les  deux  derniers 
avant  le  départ,  de  10  centimes  par  tonneau 
pour  les  bateaux  chargés,  et  de  5  centimes  par 
tonneau  pour  les  bateaux  vides. 

Art.  5.  Lorsqu'un  bateau  jaugera  moins  de  dix 
tonneaux,  il  i  ayera  comme  s'il  avait  ce  fonuage, 
soit  dans  le  trajet,  soit  en  stàiioanemeat  dans 
les  ports,  gares  ou  bassins. 

Art.  6.  Les  trains  d'arbres  flottés  paYeront, 
pour  chaque  arbre  de  80  centimètres  de  circon- 
férence et  au-dessus  le  droit  fixé  pour  un  ton- 
neau ;  ceux  d'une  circonférence  inférieure,  pay- 
ront  moitié. 

Art.  7.  Les  trains  de  bois  à  brûler  payeront 
40  centimes  par  chaque  mètre  de  longueur. 

Vu  ;  Paris,  le  1«'  Mars  1833. 

Le  ministre  secrétaire  d^Etat 
au  département  du  corn' 
mer  ce  et  des  travaux  ptf- 
blics^ 

Signé  :  Thibrs. 

M.  Thiers,  minisire  du  commerce  et  dn  travm 
publics.  Messieurs,  par  suite  de  rétablissement  <ies 
postes  de  flot  du  pont  de  Vey,  la  marée  ne  peut 
plus  s'étendre  au-dessus  de  ce  pont.  Cet  élatdi' 
choses,  qui  a  été  favorable  à  certains  égards. 
puisqu'il  empêche  les  eaux  de  la  mer  de  cou- 
vrir une  assez  grande  surface  de  terrains,  a  eu 
cependant,  sous  d'autres  rapports,  des  consé- 
quences fâcheuses. 

La  tangue  ou  sable  de  mer,  que  le  mouvement 
des  marées  apportait  dans  Vire,  ne  peut  P\ 
franchir  l'embouchure  de  cette  rivière,  un  graiii 
nombre  de  communes  de  l'arrondissement  de 
Sait-Lô  se  trouvent  ainsi  privées  d'un  engrais 
précieux,  et,  d'un  autre  côté,  la  Vire  où  l'oa 
naviguait  à  l'aide  de  la  marée  jusqu'à  environ 
une  lieue  et  demie  au-dessous  de  Saint-Lô,  a 
en  même  temps  cessé  d'être  navigable  par  ce 
moyen. 

Nous  venons  vous  proposer  de  rendre  à  cette 
partie  de  territoire  les  avantages  qu'elle  a  per- 
dus, en  autorisant  l'établissement  d'une  navi- 
gation depuis  Saint-Lô  jusqu'à  la  mer.  Df  ^ 
moyens  se  présentaient.  Ils  consistaient,  ^^^ 
dans  la  construction  d'un  canal  latéral  au  poQ^ 
du  Vey;  l'autre  dans  la  canalisation  deia^i^f' 
et  dans  Touverture  d'un  canal  de  jonction  de  1^ 
Vire  avec  la  Taute. 

Ce  dernier  parti  a  été  reconnu  le  plus  avanta- 
geux au  pays. 
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Les  travaux  à  faire  consistent  :  l*»dans  les  re- 
dressement et  approfondissement  du  lit  de  la 
Vire,  entre  Saint-Lô  et  le  Poribet,  sur  une  éten 
due  de  20,900  mètres  ;  dans  le  creusement  d'un 
canal  de  jonction  de  la  Vire  à  la  Taute,  depuis 
le  Poribet  jusqu'au  hameau  de  Cap,  un  peu  au- 
dessus  de  la  ville  de  Cauntan,  sur  une  longueur 
de  11,788  mètres. 

La  dépense  à  laquelle  doit  donner  lieu  Texé- 
cution  Je  ce  projet  a  été  évaluée  à  465,000  francs. 
Cette  estimation  se  trouve  réduiteà435,000francs, 
par  suite  de  retranchement  de  la  dépense  relative 
a  un  point  qui  est  aujourd'hui  en  construction. 
Le  conseil  général  a  voté  un  secours  de  20,000  fr.; 
plusieurs  particuliers  offrent  de  céder  gratuite- 
ment des  terrains;  enfin,  des  subventions  ont 
été  également  promises  par  les  communes  inté- 
ressées. Ces  propositions  seront  ratifiées  et  ho- 
mologuées regulit^rement  avant  l'ouverture  du 
concours.  Le  projet  de  loi  n'a  point  à  s'en  oc- 
cuper ;  elles  nont  pas  besoin  de  la  sanction  lé- 
gislative. 

Une  commission  d'enquête  a  été  établie  dans 
le  département:  elle  a  reconnu,  d'un  côté,  l'uti- 
lité d  une  navigation  de  Saint-Lô  à  la  mer,  dans 
l'intérêt  du  commerce  et  de  l'agriculture,  et,  de 
l'autre  côté,  les  avantai^es  de  la  ligne  proposée  ; 
enûn,  elle  a  approuvé  le  projet  de  larif^  dont  la 

Eerception  sera  abandonnée  au  concessionnaire. 
a  concession  sera  perpétuelle  pour  le  canal 
destiné  à  réunir  la  Vire  et  la  Taute  ;  mais  elle 
est  bornée  à  99  ans  pour  la  portion  de  la  Vire, 
et  pour  les  dérivations  latérales  qui  appartien- 
dront à  la  nouvelle  li^ne  navigable,  il  ne  nous 
a  pas  paru  possible  d'aliéner  à  perpétuité  une  ri- 
vière qu'on  doit  considérer  comme  une  dépen- 
dance du  domaine  public,  puisque  autrefois  la 
mer  s'étendait  jusqu'à  une  faible  distance  au- 
dessous  de  Saint-Lô. 

La  prompte  exécution  du  projet  dont  nous 
avons  l'honneur  de  vous  entretenir  a  été  l'objet 
constant  des  vœux  du  conseil  d'arrondissement 
de  Saint-Lô  et  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Manche. 

L'utilité  de  ces  travaux  ne  nous  paraît  pas 
pouvoir  être  contestée;  l'importance  que  les  lo- 
calités y  attachent  est  suffisamment  prouvée  par 
les  sacrifices  qu'elles  s'imposent  pour  en  hâter 
la  confection.  Nous  avons,  en  conséquence,  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOL 

f  Art.  1".  Le  gouvernement  est  autorisé  à  pro- 
céder, par  la  voie  de  publicité  et  de  la  concur- 
rence, a  la  concession  des  travaux  à  faire  dans 
le  département  de  la  Manche  :  1°  pour  canaliser 
la  rivière  de  Vire  depuis  Saint-Lô  jusqu'au  Po- 
ribet; 2**  pour  ouvrir  un  canal  de  jonction  entre 
cette  rivière  et  celle  de  Taule  depuis  le  Poribet 
jusqu'un  peu  au-dessous  du  hameau  du  Cap. 

«  Art.  2.  La  durée  de  la  concession  sera  perpé- 
tuelle pour  le  canal  à  ouvrir  entre  les  rivières 
de  Vire  et  de  Taute  ;  pour  le  surplus  de  la  ligne 
navigable,  elle  n'excédera  pas  99  ans. 

«  La  concession  sera  donnée  au  rabais  sur  le 
prix  du  tarif  ci-annexé. 

«  Art.  3.  Les  actes  de  vente  des  terrains  qui 
serviront  d'emplacement  au  canal  et  aux  ou- 
vrages faits  par  le  concessionnaire,  ne  seront 
passibles,  pour  frais  d'enregistrement,  que  du 
aroit  fixe  d  un  franc.  » 


Tarif  des  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  la 
rivière  de  Vire  et  le  canal  de  jonction  de  cette 
rivière  avec  la  Taute, 

1*»  Les  droits  de  navigation  seront  perçus  par 
tonneau  de  1000  kilogrammes  de  chargement, 
et  par  distance  de  5  kilomètres. 

Les  fractions  de  distance  seront  comptées 
comme  si  la  distance  entière  eût  été  parcourue. 

2''  La  perception  sera  faite  à  la  remonte  comme 
à  la  descente. 

3°  Tout  bateau  chargé  d'objets  autres  que  la 
tangue,  payera  15  centimes  par  tonneau  et  par 
distance 0  fr.  15  c. 

4''  Tout  bateau,  uniquement 
chargé  de  tangue,  ne  payera  que 
la  moitié  du  droit  ci-dessus,  c'est- 
à-dire,  sept  centimes  et  demi  par 
tonneau  et  par  distance 0  fr.  07  1/2 

5<>  Les  bateaux  vides  payeront 
une  taxe  fixe  de  cinquante  cen- 
times par  distance 0  fr.  50 

G""  Les  barques,  non  consacrées 
au  transport  des  marchandises  ou 
des  voyageurs,  et  jaugeant  moins 
de  quatre  tonneaux,  ou  les  bateaux 
servant  aux  riverains  pour  le 
transport  de  leurs  produits  agri- 
coles, et  dans  les  limites  seule- 
ment de  leur  exploitation,  ne  se- 
ront assujettis  à  aucun  droit,  tant 
qu'ils  ne  quitteront  pas  le  même 
bief;  s'ils  passent  d'un  bief  dans 
un  autre,  ils  payeront  un  droit 
fixe  de  un  franc  au  passage  de 
chaque  écluse 1    » 

Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  la 
perception  des  droits  seront  jugées  administrati- 
vement,  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du 
20  mai  1802  (30  floréal  an  X). 

M.  Thier»,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  le  palais  de  justice  de 
Quimper,  département  du  Finistère,  est  établi 
dans  un  bâtiment  insuffisant,  mal  distribué,  en 
mauvais  état,  et  sans  caractère  extérieur. 

Le  conseil  général,  désirant  depuis  longtemps 
remédier  à  cet  état  de  choses,  vota  la  construc- 
tion d'un  palais  de  justice  sur  un  nouvel  empla- 
cement. L'acquisition  du  terrain  jugé  conve- 
nable fut  ensuite  autorisée  par  une  ordonnance 
royale  du  26  décembre  1827. 

un  projet  de  travaux,  montant  à  130,000  francs, 
a  été  adopté  le  27  juillet  1829;  mais  il  a  été  re- 
connu, dans  le  cours  de  l'exécution,  qu'il  n'était 
pas  complet,  et  que,  surtout,  le  devis  estimatif 


en  ce  moment,  102,090  fr.  37. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session, 
s'est  convaincu  qu'il  était  impossible  crue  le  dé- 
partement, attendu  ses  charges  annuelles,  s'ac- 
quittât de  la  totalité  de  cette  dette  au  moyen  des 
fonds  ordinaires  portés  aux  budgets  variable  et 
facultatif,  et  qu'il  importait  qu'il  se  libérât  en- 
vers l'entrepreneur.  Le  coneeil  a,  en  consé- 
quence, voté  une  imposition  extraordinaire  de 
3  centimes  additionnels  sur  l'année  1833,  et 
sur  les  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière. Elle  produira  54,915  fr.  90,  et  servira  à 
payer,  cette  année,  plus  de  la  moitié  de  la  dette 


SIO 
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contractée  envers  l'entrepreneur,  qui,  par  suite 
du  payement  de  cette  somme,  a  promis  d'atten- 
dre jusqu'en  1834  la  remise  d'un  nouvel  acompte. 
Limposition  de  3  centimes  dont  il  s'agit  est 
indispensable.  Elle  ne  sera  pas  onéreuse  au  dé- 
partement, attendu  qu'elle  remplacera,  en  1833, 
un  pareil  nombre  de  centimes  qui  auraient  été 
appliqués  au  cadastre,  et  qui,  en  raison  de  cir- 
constances exceptionnelles,  n'ont  pas  dû  être 
votés  cette  année. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  uniaue.^  Le  département  du  Finistère 
est  autorisé  a  s'imposer  extraordinai rement, 
conformément  à  la  délibération  prise  par  son 
conseil  général  dans  sa  dernière  session,  3  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions foncière;  personnelle  et  mobilière  de  4833. 
pour  le  produit  de  cette  imposition  être  employé 
a  contribuer  au  payement  des  dépenses  de  cons- 
truction du  palais  de  justice  de  Quimper.  » 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  avant  de  descendre  de  la 
tribune  je  vais  donner  lecture  à  la  Chambre  d'une 
ordonnance  du  roi,  qui  est  ainsi  conçue  : 

ORDONNANCE  DU  ROI. 

«  Article  unique.  Le  projet  de  loi,  présenté  à  la 
Chambre  des  députés,  relativement  aux  pensions 
de  retraite  des  employés  de  la  maison  royale  de 
Charenton,  de  l'hospice  des  Quinze-Vingts  et  des 
institutions  royales  des  sourds-muets  et  des 
jeunes  aveugles,  est  retiré.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  de 
la  présentation  des  divers  projets  de  loi.  Ils  se- 
ront imprimés,  distribués  et  renvoyés  dans  les 
bureaux. 

La  Chambre  reprend  la  discussion  du  budget  du 
ministère  des  finances. 

Chapitre  XXVI.  Traitements  et  frais  de  service 
des  payeurs,  980,000  francs. 

M.  Aa^iiU.  Vous  venez  de  traiter  les  rece- 
veurs généraux  et  les  receveurs  particuliers  des 
finances  avec  tant  de  bienveillance,  que  vous 
ne  devez  pas  craindre  de  leur  imposer  de  nou- 
velles obligations*  et  c'est  ce  qui  m'engage  à 
vous  proposer  de  leur  attribuer  les  fonctions  de 

Êayeur  sans  augmentation  de  traitement  et  de 
unification. 

Cette  question  a  été  traitée  l'an  dernier;  je  ne 
veux  pas  la  traiter  de  nouveau.  Je  dirai  seule- 
ment que  cette  obligation  ne  leur.imposera  qu'un 
léger  surcroit  de  travail,  et  que  vous  en  tirerez 
une  économie  de  980,000  francs. 

L'an  dernier,  votre  commission  des  finances 
avait  d'abord  reconnu  la  possibilité  de  supprimer 
les  payeurs,  et  ce  ne  fut  que  plus  tard  que,  par 
je  ne  sais  quelles  influences,  elle  changea  d'o- 
pinion. L'expérience  a  démontré  l'inutilité  des 
frayeurs.  En  effet,  les  payements  sont  faits  par 
es  receveurs  particuliers  pour  les  arrondisse- 
ments, et  par  les  receveurs  généraux  pour  les 
départements. 

Je  puis  citer  un  fait  dont  j'ai  été  témoin.  J'ai 
vu  un  payeur  devant  toucher  une  somme  consi- 
dérable chez  un  receveur  général,  se  faire  ap- 
porter les  fonds  dans  la  cour  du  receveur  géné- 
ral, et  faire  la  distribution  de  ces  fonds  comme 
pour  constater  l'iautilité  de  son  emploi. 

On  peut  sans  inconvénient  supprimer  les  re- 
ceveurs généraux,  et  je  persiste  a  le  demander 
pour  obtenir  une  économie  de  980,000  francs. 


H.  Jae^aes  Eiefebwre,  rapporteur.  La  ci:- 

mission  a  examiné  cette  question  à  fond,  et  t.r 
a  reconnu  l'utilité  du  service  des  payeurs. 

M.  Hamanii,  ministre  des  finances.  J'ai  exa- 
miné la  question  dont  il  s'agit  avec  toute  Tati^L^ 
tion  possible,  et  il  m'est  resté  la  conviction  pr- 
fonde  que  le  Trésor  perdrait  plus  par  J'abeD  e 
des  receveurs  généraux  qu'il  ne  gagnerait  [.^i: 
la  suppression  de  leurs  traitements. 

La  charge  de  payeur  n'est  pas  en  effet  uoe  si- 
nécure, elle  oblige  à  faire  des  payements,  lu:.: 
aussi  à  examiner  et  à  vérifier  les  pièces.  Hit  r> 
plus  simple,  au  premier  aperçu,  que  de  payer .: 
mandat  revêtu  de  la  signature  de  rordomia:  i: 
compétent  el  de  la  partie  prenante;  da/isi' .ît- 
cution,  rien  n'exige  plus  de  précautions.  LVii- 
men  des  pièces  justificatives  qui  constituer  /? 
créances  de  TEtat  dans  les  différents  servit^. 
l'application  des  règlements  et  ordonnance?  ie 
contentieux  des  oppositions,  les  cessions  ef  ks 
transports,  la  vérification  des  titres  de  prom me 
individuelle,  sont  du  ressort  du  payeur.  Si  le  re- 
ceveur général  était  chargé  de  tout  ceJa,  il  ne 
saurait  s'en  tirer;  manquant  des  connaissancei 
nécessaires,  il  serait  sous  le  poids  d'une  res[n)ii- 
sabilité  contre  laquelle  il  ne  saurait  se  préfl/«/î/r. 

Ensuite,  le  Trésor  a  des  comptes  d'intérêt  ri- 
goureux  avec  les  receveurs  généraux.  Eh  bien! 
dans  une  masse  de  payements  qui  s'é/évent 
chaque  année  à  480  millions,  si  le  Trésor  n'avait 
pas  de  contrôle  pour  constater  riçoureusement 
le  jour  auquel  les  fonds  sont  sorlis,  il  pourrait 
perdre,  par  les  intérêts  des  sommes,  plus  qu'il  ne 
gagnerait  à  l'économie  des  Irailemenls  de^ 
payeurs.  Une  autre  considération,  c'est  que  si 
des  inquiétudes  s'élèvent  sur  le  compte  du  rece- 
veur général,  au  lieu  de  lui  faire  adresser  des 
fonds,  on  les  fait  adresser  au  payeur. 

Je  dirai  ensuite  que  cette  économie  que  i  on 
propose  ne  serait  pas  aussi  grande  qae  Toti  pa- 
rait le  croire.  lia  été  consacré  par  la  législation, 
à  l'égard  d'autres  fonctionnaires  supprimés  qu  ils 
avaient  droit  à  une  retraite  de  la  moitié  de  leur 
traitement,  vous  seriez  obligés  d'agir  de  même 
ici,  et  votre  économie  serait  diminuée  d'autant. 
En  outre,  il  faudrait  rembourser  immédialemeiit 
les  cautionnements. 

Je  déclare  que  je  regarde  les  payeurs  comme 
indispensables  dans  l'intérêt  des  deniers  publics. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

(La  proposition  de  M.  Auguis  est  rejetée.) 

(Le  chapitre  est  adopté.) 

Chapitre  KXVIl  (ancien  25).  Service  adminb- 
tralifdms  les  départements^  3,314,000  fraiici. 

M.  de  Tracy.  Si  je  viens  réclamer  quplqi!'" 
moments  votre  attention,  ce  n'est  pas  tant  !»•  - 
l'appeler  sur  le  chapitre  maintenant  en  disar 
sion  que  sur  cette  quatrième  partie  tout  entierr. 
et  aussi  sur  la  troisième  partie. 

Dans  votre  séance  d'hier,  vous  avez  mainif"'- 
intégraleme  it  Tamortissement  dans  l'espéra:.; 
qu'il  facilitera  une  opération  très  utile  pour  :• 
soulagement  du  Trésor  et  des  contribuai'.^* 
vous  l'avez  maintenu  malgré  les  observali  * 
très  justes,  très  fondées,  très  évidentes,  il- 
prouvaient  que  jusqu'à  la  réalisation  de  ce  [t  ' 
]et  le  Trésor  souffrirait  une  perte  notable. 

La  troisième  et  la  quatrième  partie  du  bud:"* 
des  finances  forment  un  total  de  dépenses  '• 
près  de  140  millions  pour  recouvrement  >> 
moins  d'un  milliard;  cela  forme  une  inovo!- 
de  frais  de  recouvrements  d'environ  13  ou  14  0 
mais  chacun  sait  qu'il  est  des  branches  de  rr 
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venu  public  dont  les  frais  de  recouvrement  sont 
extrêmement  modérés;  chacun  sait  aussi,  par 
conséquent,  qu'il  y  en  a  pour  lesquelles  ces  frais 
sont  fort  élevés  et  atteignent  même  l'énorme 
proportion  de  30  0/0. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  à  cet  égard  ; 
c'est  une  perte  pour  tout  le  monde  que  Ténor- 
mité  de  ces  frais  de  perception;  il  y  a  donc  une 
utilité  imminente  à  les  diminuer. 

Cette  diminution  a  été  bien  des  fois  demandée; 
toujours  on  a  dit  :  Attendez,  prenez  patience; 
quand  on  parlait  de  présenter  quelque  projet  sur 
la  modification  du  système  de  Timpôt,  on  vous 
disait  :  Le  moment  n'est  pas  venu  ;  à  la  discus- 
sion du  budget,  nous  nous  occuperons  de  cet 
intéressant  objet,  car  le  soulagement  des  con- 
tribuables est  notre  premier  souci;  arrive  le 
budget,  on  disait  :  k  la  loi  de  recettes.  Mais 
quand  la  loi  des  dépenses  était  votée,  la  loi  des 
recettes  devait  Tôtre  infailliblement  et  nécessai- 
rercient,  et  toujours  ces  améliorations  étaient 
ajoTirnées. 

Cependant  il  est  impossible  d'exister  dans  un 
provisoire  aussi  déplorable.  Je  trouve  dans  le 
rapport  de  la  commission,  à  l'article  des  contri- 
butions indirectes,  que,  dans  le  sein  de  la  com- 
mission, il  s'est  élevé  quelques  observations  sur 
l'énormité  des  frais  de  perception  de  cette  bran- 
che des  revenus  publics,  mais  qu'on  a  répondu 
que  cela  provenait  de  ce  qu'en  diminuant  le 
produit  de  cette  branche  de  revenu  public,  on 
avait  laissé  subsister  la  même  org^anisation  :  le 
rapporteur  ajoute  que  la  commission  n'a  pas  cru 
devoir  se  livrer  à  des  recherches  à  cet  égard. 
J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  ce  que  la  com- 
mission avait  de  plus  urgent  à  vous  soumettre. 
J'ignore  quel  sera  le  sort  de  ce  grand  soula- 
gement du  budget  qu'on  a  annoncé  hier;  mais 
je  sais  que,  malheureusement,  et  par  une  mesure 
insolite,  on  vous  a  lié  les  mains  au  moyen  des 
douzièmes  provisoires.  M.  le  rapporteur  a  dit 
qu'il  sera  temps  de  s'en  occuper  à  la  loi  des 
recettes;  mais  il  sait  que  la  loi  des  recettes  est 
votée  d'avance,  puisque  les  impôts  directs  ne 
peuvent  pas  être  augmentés;  ce  sont  les  impôts 
dont  la  perception  est  la  moins  coûteuse,  et  c'est 
celle  que  vous  vous  êtes  interdit  d'augmenter. 
Et  ces  impôts  ne  pouvant  être  augmentés,  les 
autres  sont,  pour  ainsi  dire,  votés  d  avance. 

J'ai  aussi  beaucoup  de  sollicitude  pour  les 
intérêts  des  contribuaoles.  et  c'est  pour  accom- 
plir le  devoir  que  cette  sollicitude  me  dicte,  que 
je  viens  demander  simplement  au  ministre  si 
c'est  son  intention,  lors  de  la  présentation  de  ce 
budget  normal  qui  doit  remplir  tous  nos  vœux, 
si  c'est  son  intention  de  venir  proposer  quel- 
que moyen  de  recouvrer  les  revenus  de  FEtat 
avec  de  moindres  frais  de  perception.  Mais  je 
crains  que  sa  réponse  ne  soit  pas  telle  que  je 
désire. 

Ma  demande  est  d'autant  plus  fondée,  que,  dans 
le  même  rapport,  le  rapporteur  dit  que  la  mis- 
sion du  ministre  des  finances  estj  non  seule- 
ment de  rendre  compte  de  l'administration  de 
son  département,  mais  aussi  de  surveiller  avec 
le  plus  grand  soin  la  trop  grande  extension  des 
demandes  de  ses  collègues.  Ceci  pourrait  être 
contesté  dans  l'état  présent  des  choses  j  mais 
une  discussion  sur  ce  point  nous  mènerait  trop 
loin.  Quant  à  présnt,  le  ministre  des  finances 
n'a  pas  le  pouvoir  d'arrêter  l'extension  des  dé- 
penses des  autres  ministères;  mais  nous  sommes 
en  droit  d'exiger  qu'il  porte  dans  le  sien  la  plus 
grande  économie  possible;  et  pour  un  ministre 


des  finances,  la  véritable  économie,  c'est  de  faire 
arriver  au  Trésor  le  plus  d'argent  possible  avec 
le  moins  de  frais  possible. 

J'ai  cru  devoir  faire  ces  observations,  pour 
rendre  constantes  les  demandes  qui  ont  été  faites, 
et  aBn  que,  quand  viendra  la  loi  des  recettes  du 
futur  budget,  on  ne  vienne  pas  dire  que  la  récla- 
mation n'a  pas  été  faite. 

Si  les  explications  que  va  donner  M.  le  mi- 
nistre ne  me  satisfont  pas,  je  demanderai  la 
permission  de  dire  à  la  Chambre  ce  que  je  pense. 

M.  Hamanii,  ministre  des  finances.  Je  crois 
qu'il  y  a  quelques  erreurs  dans  les  chiffres  pré- 
sentés par  M.  de  Tracy.  11  évalue  les  frais  de 
recouvrement  à  140  millions;  ils  ne  sont  que  de 
115  millions.  Le  rapport  de  ce  chiffre  à  l'ensem- 
ble des  contributions  est  de  11  0/0  et  une  frac- 
tion. Sur  les  impôts  indirects,  les  frais  de  recou- 
vrement s'élèvent  à  18  0/0, 

J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  le  système 
d'impôt  que  semble  exposer  notre  honorable 
collègue;  si  j'ai  bien  saisi  sa  pensée,  il  voudrait 
que,  l'impôt  territorial  étant  celui  qui  entraîne 
le  moins  de  frais  de  recouvrement,  on  demandât 
aux  biens-fonds  toutes  les  charges  de  l'Etat. 
J'avoue  que  jamais  je  ne  pourrai  entrer  dans  ce 
système. 

Nous  préparons  un  budget  aussi  économique 
que  possible  pour  1834.  Je  n'espère  pas  combler 
tous  les  vœux,  mes  prétentions  ne  vont  pas  si 
loin  ;  je  n'ai  d'autre  prétention  que  celle  de  faire 
le  bien  comme  je  le  comprends,  et  d'avoir  la 
satisfaction  que  donne  à  un  honnête  homme  le 
témoignage  ae  sa  conscience. 

Le  système  des  impôts  peut  être  amélioré  en 
plusieurs  points,  même  le  système  des  impôts 
directs;  l'impôt  des  patentes  peut  l'être  aussi, 
je  m'en  occupe,  et  un  projet  de  loi  vous  sera 
présenté  à  ce  sujet  à  la  session  prochaine,  s'il 
est  possible  de  le  faire  passer.  L'impôt  mobilier 
et  personnel  doit  aussi  être  modifié.  Mais  pour 
arriver  à  une  meilleure  répartition,  il  faut  un 
travail  préparatoire  considérable.  Ce  travail  n'est 
pas  encore  prêt,  et  je  n'espère  pas  pouvoir  pré- 
senter à  la  Chambre  un  projet  de  loi  sur  ce 
point  à  la  seconde  session. 

Quant  à  l'impôt  indirect,  l'observation  de  l'ho- 
norable rapporteur  de  votre  commission  est 
exacte.  Quand  on  a  affaibli  les  tarifs,  quand  on  a 
diminué  les  produits,  les  frais  de  recouvrement 
ont  dû  s'accroître  proportionnellement,  car  il 
n'en  coûte  pas  plus  pour  recouvrer  100  millions 
que  pour  recouvrer  200  millions.  Aussi,  toutes 
les  K)is  qu'on  abaisse  les  tarifs,  les  frais  de 
recouvrement  s'élèvent  et  peuvent  même  deve- 
nir fâcheux.  Je  crois  que  c'est  ce  qui  arrive 
pour  les  vins  et  la  fabrication  des  bières.  Nous 
verrons  ce  que  nous  pourrons  faire  à  la  session 
prochaine  à  cet  égard  :  je  m'applique  à  trouver 
des  moyens. 


placer  par  une  espèce  de  contribution  directe 
tous  les  impôts  dont  l'énormité  des  frais  de  per- 
ception m'a  frappé  ;  mais  j'ai  dit  une  chose  con- 
traire, c'est  qu'a  supposer  qu'on  frappât  les  con- 
tributions directes  d'une  augmentation,  il  est 
évident  que  moins  les  frais  de  perception  sont 
considéraoles,  plus  le  produit -net  est  considé- 
rable :  c'est  un  bénéfice  pour  tous.  Le  ministre 
n'a  pas  répondu  à  mon  objection  :  mon  objection 
est  celle-ci,  et  elle  ne  peut  être  contestée.  Il  est 
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dans  l'intérêt  de  tou8  que  l'impôt  adopté  de 
préférence  soit  celui  dont  les  frais  de  perception 
sont  moindres.  (Bruits  divers,) 

Je  m'étonne  qu'on  puisse  élever  des  doutes 
sur  une  vérité  aussi  triviale  :  quiconque  voudra 
se  donner  la  peine  d'y  penser  sera  de  mon  avis. 
Un  particulier  qui  aurait  à  prélever  un  quart, 
un  tiers  de  son  revenu  pour  frais  de  régie,  ne 
se  mettrait-il  pas  l'esprit  à  la  torture  pour 
trouver  un  moyen  plus  économique?  Eh  bien  ! 
je  considère  les  revenus  d'un  pays  comme  ceux 
d'un  particulier.  Je  dirai  que  les  plus  grands 
et  les  seuls  vrais  financiers  qu'ait  eus  la  France 
ont  administré  ses  finances  comme  un  citoyen 
éclairé  administre  les  siennes.  (Jf.  le  ministre 
des  finances  fait  un  signe,) 

M.  le  ministre  des  finances  peut  sourire  de 
pitié,  mais  il  me  semble  que  Sully  s'y  entendait, 
lui  qui  fut  obligé  d'acheter  à  deniers  comptants 
un  royaume,  et  qui,  à  la  fin  d'un  règne  malheu- 
reusement trop  court,  trouva  des  ressources 
suffisantes  pour  faire  ce  que  nous  ne  savons  pas 
faire,  pour  accorder  protection  à  l'Allemagne. 
Comment  administrait-il?  A  cette  époque,  les 
règles  d'économie  et  de  finance  nétaient  pas 
fort  avancées,  et  il  ne  savait  qu'une  chose,  ré- 
duire les  dépenses  et  simplifier  les  recettes. 

Je  ne  me  donne  pas  pour  financier,  mais  je 
remarque  qu'en  suivant  la  voie  opposée  on 
arrive  à  des  catastrophes;  les  plus  habiles  en 
finances  ne  sont  arrivés  qu'à  cela.  Aussi  mon 
étonnement  n'a  pas  été  petit  d'entendre  à  cette 
tribune  faire  l'éloge  de  M.  de  Villèle.  Je  suis  con- 
vaincu que  si  M.  de  Villèle  avait  compris  que 
l'énorme  accroissement  des  contributions  indi- 
rectes n'était  pas  une  ressource  inépuisable,  et 
Su'il  valait  mieux  décharger  les  contribuables 
'une  portion  d'impôt  que  d'en  gratifier  la  cupi- 
dité des  courtisans,  je  suis  convaincu  que  la 
chute  de  la  dernière  dynastie  eût  été  retardée 
pour  longtemps.  (Mouvements  divers,) 

Les  exemples  de  ce  genre  sont  faciles  à  trouver 
dans  l'histoire.  Les  monarchies,  les  gouverne- 
ments modernes  ne  succombent  que  par  les  dé- 
sastres des  finances.  Napoléon  lui-même,  s'il  eût 
toujours  trouvé  des  pays  aussi  riches  que  l'Alle- 
magne, serait  peut-être  sur  son  trône;  il  a  suc- 
combé parce  qu'il  ne  conquérait  plus  que  des 
déserts,  et  que  les  profits  ne  valaient  pas  les 
dépenses. 

1  s'agit  maintenant  d'entrer  dans  une  voie 
salutaire,  dans  un  véritable  système  financier, 
et  non  dans  une  voie  fallacieuse  de  crédit.  Je 
ne  crains  pas  de  dire  que  l'exaspération  des  con- 
tributions indirectes  est  l'accomplissement  néces- 
saire du  système  de  crédit.  J'en  veux  pour  exem- 
ple un  pays  voisin.  C'est  à  l'époque  où  se  cons- 
truisait cette  épouvantable  dette  de  20  milliards, 
dette  qui  n'est  réduite  de  3  milliards  que  depuis 
qu'on  a  renoncé  aux  artilices  financiers,  c'est  à 
cette  époque  qu'on  inventa  l'injpôt  indirect, 
devenu  aujourd'hui  insupportable.  Je  n'ignore 
pas  la  prédilection  des  financiers  même  les  plus 
capables  pour  ce  genre  d'impôt;  en  effet,  les 
impôts  indirects  se  dissimulent,  tandis  que  les 
impôts  directs  sont  bien  sentis  par  ceux  qui  les 
payent.  Mais  sommes-nous,  oui  ou  non  dans  un 
réfiime  de  vérité?  Nous  devons  y  être. 

Je  ne  m'étonne  pas  de  la  réponse  que  vient 
de  faire  le  ministre  des  finances  ;  je  m  y  atten- 
dais. Mais  cette  opposition,  dont  je  m'honore  de 
faire  partie,  a  été  si  rudement  gourmandée,  si 
indignement  réprimandée  pour  ne  pas  s'occuper 
des  intérêts  matériels,  que  j'ai  cru  devoir  pré- 


i 


senter  mes  observations.  Que  vous  occopez-vcus 
toujours,  nous  disait-on,  désintérêts  politiques, 
de  ce  qui  émeut  les  passions  populaires?  attea- 
dez  aux  intérêts  matériels,  c^est  là  que  vous 
ferez  connaître  votre  patriotisme. 

Nous  voici  arrivés  au  budget  :   rien  de  plus 
moral  et  de  plus  matériel  qu'un  budget.  Que  viens- 
'e  demander?  Je  viens,  dans  l'intérêt  des  ma>ses 
es  plus  nombreuses,  demander  une  chose  qui 
semblerait  ne  devoir  pas  être  contestée.  Je  de- 
mande qu'on  s'efforce  de  diminuer  les  frais  dt 
Eerception.  et  par  conséquent  aussi  les  contri- 
utions  indirectes,  car  cest  dans  leur  nature 
d'entraîner  des  frais  de  perception  énormes.  Ce; 
contributions  ont,  en  outre,  ce   grand  vice  de 
créer  des  délits,  de  créer  des  coupables  et  d'en- 
^ver  par  une  sorte  de  conscription,  à  l'agricul- 
ture et  à  l'industrie,  une  masse  d'bommes  intel- 
ligents. Le  nombre  des  employés  des  contribu- 
tions directes  s'élève  à  100,0(X).  Et  croyez-vuus 
que  ce  soit  cbose  si  commune  dans  ce  pay^»  que 
1  intelligence  et  l'éducation?  Ce    sujet  est  im- 
mense. Je  ne  m'attendais  pas  à  le  traiter. 

Je  ne  m'étonne  pas  de  voir  que  cette  propo- 
sition n'est  pas  accueillie  avec  faveur;  il  est  ce- 
pendant incontestable  que  la  voie  qui  a  été 
suivie  jusqu  à  ce  jour  a  été  funeste  aux  gouver- 
nements qui  l'ont  adoptée.  11  n'y  a  que  deux 
moyens  de  gouvernement  :  un  dans  les  iatéréts 
généraux,  l'aut  e  dans  les  intérêts  privés.  Malheu- 
reusement, je  le  reconnais,  c'est  dans  les  inté- 
rêts privés  qu'on  nous  gouverne,  et  c'est  pour 
cela  que  je  suis  opposé  au  système  actuel.  Il  est 
impossible  alors  cfe  vouloir  des  économies,  et 
l'économie  avec  un  pareil  système  est  non  seule- 
ment imoossible,  mais  absurde,  car  elle  est  con- 
traire à  la  nature  des  choses.  Les  douanes,  les 
prohibitions,  les  impôts  indirects,  sont  un  accom^ 
pagnement  nécessaire  de  tout  gouvernement  qui 
ne  marche  pas  dans  le  sens  des  intérêts  géné- 
raux. 

Je  sais  que  le  mode  de  gouvernement  que  je 
désire  est  le  plus  difficile;  car  s'il  demande  moins 
d'habileté  pour  satisfaire  les  besoins  publics,  il 
demande  plus  de  dévouement  et  de  couraee  pour 
résister  aux  sollicitations;  car  on  vous  sollicitera 
aussi  bien  pour  faire  maintenir  un  droit  sur  les 
marchandises,  la  prohibition  à  la  frontière,  que 
l'on  sollicitait  autrefois  pour  un  régiment  ou 
pour  une  inscription  au  Livre  rouge.  Tout  gou- 
vernement doit  lutter  contre  ces  exigences. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  cette  di- 
gression; pourtant,  si  elle  daigne  se  rappeler  le 
point  d'où  je  suis  parti,  elle  sentira  la  connexion. 

Le  budget,  je  l'ai  déjà  dit,  est  une  chose  e^sen- 
tiellement  politique.  Gela  peut  sembler  une  héré- 
sie ;  on  est  habitué  à  n'y  voir  que  des  intérêts 
matériels.  Le  budget  est  l'image  réelle  du  gou- 
vernement; mais  II  faut  savoir  y  lire  :  il  ne  faiit 
pas  le  lire  à  l'envers.  Quand  on  le  lit  comme  il 
doit  être  lu,  on  le  comprend  à  merveile;  on 
comprend  la  résistance  qu'éprouvent  ceu.x  qui 
demandent  des  économies  :  ces  difficultés  sont 
dictées  par  des  motifs  non  pas  financiers,  mais 
politiques.  J'ai  déjà  exposé  ce  principe  devant 
la  Chambre;  j'y  reviendrai,  car  a  chaque  minis- 
tère la  même  vérité  me  frappe. 

C'est  parcelle  même  cause  que  le  ministre  des 
finances  ne  peut  s'expliquer  pour  répondre  aux 
demandes  que  j'avais  faites.  Il  nous  reste  à  de- 
viner que  les  contributions  indirectes  seront 
maintenues,  et  que,  tout  au  plus,  pour  équili- 
brer les  frais  de  perception  avec  les  sommes  à 
recouvrer,  on  relèvera  les  tarifs  comme  ils  étaient 
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avant  la  diminution  opérée  en  décembre  1831. 

M.  Falehlr«B.  Je  demande  la  parole. 

Voix  diverses  :  Non I  non!  c*est  inutile!... 
Parlez  !  parlez  ! 

M.  Fulehlroo.  Mon  principal  but  n'est  pas  de 
répondre  à  ce  qu'a  développé  M.  de  Tracy  :  je 
crois  qu'il  a  avancé  quelques  erreurs  d'économie 
politique,  et  je  crois  qu'il  serait  plus  sage  de  ne 
pas  traiter  en  ce  moment  une  question  aussi  irri- 
tante... (Rires  aux  extrémités.)  ;  de  ne  pas  repré- 
senter rimpôt  indirect  comme  oppressif,  car  je 
crois  qu'on  ne  peut  pas  l'abandonner. 

Mais  i*ai  une  protestation  à  faire  en  mon  nom, 
et  j'espère  que  plusieurs  de  mes  amis  y  accéde- 
ront. M.  de  Tracy  a  dit  que  si  M.  de  Villèle  avait 
suivi  un  autre  système  financier,  le  gouverne- 
ment déchu  aurait  pu  durer  plus  longtemps. 
Quant  à  moi,  j'ai  une  meilleure  ooinion  de  la 
France.  La  question  entre  nous  et  Charles  X  n'a 
pas  été  une  question  d'honneur  et  de  principes. 

Aux  centres  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Fulehlron.  C'est  la  Charte  déchirée  qui  a 
causé  le  renversement  de  Charles  X;  c'est  rnon- 
neur  national  qui  a  fait  Juillet. 

M.  Jaeqaes  Eiefebvre,  rapporteur,  À  travers 
les  questions  qu'a  traitées  M.  die  Tracy  sans  faire 
aucune  proposition,  il  a  posé  un  principe  que  je 
suis  porté  à  reconnaître  :  c'est  que  les  meilleurs 
impôts  sont  ceux  dont  la  perception  entraîne  le 
moins  de  frais.  Mais  si  vous  examinez  le  budget, 
vous  verrez  que  de  tous  les  impôts,  celui  qui 
entraine  le  moins  de  frais  c'est  celui  du  sel  : 
cependant  je  ne  crois  pas  que  ce  fût  celui  que 
H.  de  Tracy  voulut  augmenter. 

Je  ferai  remarquer  que  sur  les  115  millions 
auxquels  s'élèvent  les  frais  de  perception,  il  y 
a  quelques  déductions  à  faire.  On  ne  saurait 
reconnaître,  en  effet,  comme  véritables  frais  de 
perception  les  frais  d'exploitation  des  forêts,  car 
tout  individu  qui  possède  des  forêts  doit  les  faire 
exploiter.  J'en  pourrais  dire  autant  de^a  fabri- 
cation des  poudres,  du  tabac,  du  transport  des 
dépêches  :  ce  sont  là  des  frais  d'exploitation,  de 
fabrication.  Ces  divers  objets  donnent  un  total 
de  dépenses  qu'il  faut  déduire  des  115  millions. 
J'en  pourrais  dire  autant  de  l'achat  des  papiers 
à  timbrer,  qui  ne  peut  non  plus  être  considéré 
comme  frais  de  perception.  Vous  voyez  que  les 
11  0/0  dont  a  parlé  M.  le  ministre  des  finances 
peuvent  se  réduire  à  9  ou  10  0/0. 

M.  de  Mosbowrjr.  Ce  chapitre  porte  une 
augmentation  de  80,U)0  francs,  ayant  pour  objet 
la  création  de  50  nouveaux  contrôleurs  dans  (es 
contributions  directes.  Je  crois  qu'il  faut  réduire 
cette  somme  à  cause  de  son  importance,  et  sur- 
tout à  cause  de  son  objet  ;  car  déjà  nous  avons 
en  France  un  trop  grand  nombre  de  fonction- 
naires publics  et  employés;  aucun  pays  en 
Europe  n'en  a  dans  une  si  grande  proportion. 

L'administration  des  contributions  directes  me 
paraît  avoir  prouvé  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'ac- 
crottre  le  nombre  de  ses  employés.  En  effet, 
depuis  1816,  elle  a  fait  des  travaux  immenses  ; 
elle  a  fait  le  recensement  de  toutes  les  maisons 
du  royaume,  de  toutes  les  portes  et  fenêtres  ; 
vérifié  la  base  des  contributions,  des  patentes  ; 
et  le  ministre  a  dit  que  ce  travail  est  assez 
avancé  pour  être  soumis  à  la  session  prochaine. 
Comment  cette  administration  ne  pourrait-elle 
pas  suffire  aujourd'hui  à  ses  travaux  qui  cha- 
que jour  se  resserrent? 

T.  LXXX. 


Je  placerai  ici  une  observation:  c'est  qu'il 
paraît  utile  peut-être  de  réunir  cette  administra- 
tion avec  celle  des  domaines;  ces  deux  adminis- 
trations se  prêterait  un  mutuel  appui,  et  il  en 
résulterait  un  avantage  dans  l'intérêt  public. 

M.  Jaeqaes  Eiefebvre,  rapporteur.  C'est  cette 
même  administration  dont  m.  deMosbourg  vient 
de  faire  un  juste  éloge,  qui  a  déclaré  que  l'ad- 
jonction de  50  nouveaux  contrôleurs  lui  était 
indispensable.  La  loi  du  21  avril  dernier  a  or- 
donné de  compléter  et  de  tenir  au  courant  les 
renseignements  destinés  à  faire  connaître  le 
nombre  des  individus  passibles  de  l'impôt  ner- 
sonnel  et  mobilier,  le  montant  des  loyers  d'ha- 
bitation, etc.  Eh  bien!  c'est  un  travail  nouveau 
dont  cette  administration  va  être  chargée,  et  ce 
travail  même  ne  lui  eût-il  pas  été  imposé,  il 
était  encore  indispensable  d'augmenter  le  nom- 
bre des  contrôleurs. 

Chaque  contrôleur  était  cbargé  d'environ 
60  communes  sur  une  superficie  de  60,000  hec- 
tares. Aujourd'hui  le  travail  s'étend  jusqu'à  90 
et  100  communes  sur  une  superficie  de  100  à 
120,000  hectares. 

Je  ne  doute  pas  qu'il  n'y  ait  des  réclamations 
élevées,  non  seulement  de  la  part  de  l'adminis- 
tration, mais  encore  par  les  préfets  et  les  con- 
seils généraux,  sur  1  insuffisance  du  personnel 
des  contrôleurs. 

Je  crois  donc  que  vous  ne  pouvez  refuser  à 
cette  administration  l'augmentation  d'employés 
qu'elle  réclame,  et  sans  laquelle  le  service  serait 
exposé  à  rester  en  souffrance. 

M.  de  Mosbovirg.  Les  attributions  dont  on 
vient  de  parler  ne  sont  pas...  {Aux  voix!)  L'Ad- 
ministration a  été  chargée  de  vérifier  le  nombre 
des  personnes  imposables  à  la  contribution  mo- 
bilière... (Nouveaux  bruits.) 

Je  dis  plus  :  vous  avez  déjà  augmenté  le  nom- 
bre des  contrôleurs  ;  l'année  dernière,  lorsqu'on 
voulait  établir  l'impôt  de  quotité,  on  vous  a  de- 
mandé 25  contrôleurs  nouveaux,  et  voici  que  cette 
année,  on  vous  en  demande  encore  50  :  ce  qui 
fait  75.  A  quelle  époque  cessera-t-on  d'en  aug- 
menter ainsi  le  nombre?... 

Et  pourquoi  cette  augmentation  ?  c'est  parce 
Xon  a  un  projet  que  vous  ne  connaissez  pas... 
Ah!  ah  !  silence!  Ecoutez  !) 

On  a  conçu  le  projet  d'établir  ce  qu'on  veut 
appeler  un  conservateur  cadastral.  C'est  une 
nouvelle  administration  qu'il  vous  faudra  payer, 
et  par  la  création  de  ces  nouveaux  contrôleurs, 
on  veut  vous  engager  d'avance  dans  la  création 
de  cette  administration  nouvelle.  Je  ne  connais 
pas  le  projet,  mais  il  existe.  (Bruits  divers.) 

M.  Jacques  Eiefebvre,  rapporteur.  Je  dois 
donner  lecture  à  la  Chambre  a  un  article  de  la 
loi  du  21  avril  dernier  : 

«  11  sera  soumis  à  la  Chambre  dans  la  session 
de  1834,  et  ensuite  de  5  ans  en  5  ans,  un  nou- 
veau projet  de  répartition  entre  les  départements 
tant  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
que  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  » 

Voilà  l'objet  pour  lequel  l'administration  de- 
mande la  création  de  50  nouveaux  contrôleurs. 

M.  de  Mosbourg  dit  que  cette  création  se  lie 
à  un  projet  secret  qui  apparemment  n'est  pas  un 
mystère  pour  M.  de  Mosbourg;  mais  je  ne  crois 
pas  qu'en  adoptant  l'augmentation  qui  lui  est 
demandée,  la  Chambre  s'engage  à  adopter  un 
système  qui  ne  lui  semblerait  pas  devoir  être 
admis.  Ce  système,  vous  serez  toujours  maître 
de  le  rejeter  lorsqu'il  vous  sera  présenté,  quel 
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que  soit  votre  vote  sur  la  question  qui  vous  est 
soumise. 

M.  namanii,  ministre  des  finances.  L'Admi- 
nistration n'a  pas  d'arrière-pensée,  l'Adminis- 
tration n*a  aucun  intérêt  à  créer  une  augmen- 
tation d'employés.  Je  dirai  en  peu  de  mots  à  la 
Chambre  à  ouoi  j'entends  employer  les  nou- 
veaux contrôleurs. 

Dans  beaucoup  de  localités,  on  réclame,  on 
prétend  qu'il  n'y  en  a  pas  assez  :  on  en  demande. 

Mais  ensuite  le  ministère  des  nuances  a  à  amé- 
liorer des  lois  importantes.  Ainsi,  par  exemple, 
dans  la  contribution  foncière,  on  a  jusqu'à  pré- 
sent confondu  la  jpropriété  bâtie  avec  la  pro- 
priété non  bâtie.  Qu*est-il  arrivé?  C'est  que  la 
quotité  de  la  contribution  a  augmenté  dans  les 
localités  où  l'on  a  beaucoup  bâti,  c'est-à-dire  où 
la  fortune  s'est  accrue,  et  que  cependant  le  con- 
tingent est  resté  le  même  dans  ces  localités 
aussi  bien  que  dans  celles  où  les  constructions 
ont  été  en  petit  nombre.  Je  crois  qu'il  y  a  là  un 
Inconvénient  réel  et  que  ce  serait  une  très 
Rrande  amélioration  de  séparer  la  contribution 
foncière  de  la  propriété  bâtie,  de  la  contribution 
imposée  à  la  propriété  non  bâtie.  C'est  une  pre- 


toujours  été  frappé 
quante  qui  condamne  un  individu  S  payer  la 
môme  taxe  pour  les  fenêtres  d'une  maison  si- 
tuée dans  le  quartier  le  plus  pauvre  de  Paris, 
qu'il  payerait  pour  les  fenêtres  d'un  hôtel  situé 
rue  de  R'ivoli. 

Mes  idées,  et  déjà  je  les  ai  à  plusieurs  re- 
prises manifestées  a  la  Chambre,  mes  idées  se- 
raient de  rendre  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  proportionnelle  à  la  valeur  de  l'im- 
meuble, à  la  valeur  delà  propriété. Pour  cela,  j'ai 
besoin  de  connaître  exactement  la  valeur  ae  la 
propriété  bâtie.  C'est  dans  ce  but  que  j'ai  de- 
mandé qu'on  me  donnât  quelques  contrôleurs 
de  plus,  et  si  je  puis  réaliser  mes  vues,  je  crois 
que  le  pays  gagnera  beaucoup,  malgré  la  faible 
dépense  qui  lui  est  aujourd'hui  imposée.  D'ail- 
leurs^ quand  tous  les  projets  d'amélioration  dont 
je  viens  de  vous  parler  n'existeraient  pas,  je 
soutiens  encore  que  le  personnel  des  contrô- 
leurs, dans  l'état  actuel,  serait  insuffisant. 

Qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  l'Administration 
a  toujours  en  vue  de  charger  les  contribuables 
en  augmentant  ses  frais.  Ce  n'est  pas  cela  : 
nous  n'avons  eu  pour  motif  et  pour  but  que 
d'obtenir  des  améliorations. 

M.  de  Mosboarg.  Si  M.  le  ministre  vous 
demandait  une  somme  pour  payer  des  employés 
temporaires,  je  pourrais  comprendre  cette  de- 
mande ;  mais  parce  qu'il  a  des  travaux  à  faire 
préparer  cette  année  ou  même  l'année  pro- 
chaine, introduire  dans  l'Administration  50  fonc- 
tionnaires nouveaux  que  nous  ne  pourrons  plus 
en  faire  sortir,  c'est  un  projet  qui  me  semble 
ne  pouvoir  être  admis,  parce  qu'il  nous  engage- 
rait dans  une  dépense  continue  à  l'occasion 
d'une  dépense  temporaire. 

M.  Oalong.  Je  crois,  comme  M.  de  Mosbourg, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  le  crédit  qui  vous 
est  demandé  pour  50  nouveaux  contrôleurs  : 
car  les  travaux  auxquels  M.  le  ministre  doit  les 
employer  ne  peuvent  être  que  momentanés,  et 
lorsqu'ils  auront  cessé,  ces  fonctionnaires  con- 
tinueront d'exister,  et  Ton  ne  voudra  jamais  en 
demander  la  suppression  :  ce  serait  a  l'avenir 
une  nouvelle  charge  pour  le  Trésor. 


Que  si  la  Chambre  pensait  qu'il  y  a  net  ess; 
d'accorder  un  crédit  pour  les  travaux  extrn  .' 
dinaires  qu'on  nous  a  indiqués,  il   faudrait  la 
corder  ;  mais  le  ministre  ne  devrait  Teniplv 
qu'à  donner  des  indemnités  aux  surnuméraire 
qu'il  chargerait  ainsi  de  la   besogne.  De  ce; 
manière,  le  nombre  des  employés  n'augniei  li- 
rait pas;  les  surnuméraires  qui   auraient  tait. 
travail  resteraient  dans  la  position  où  ils  su 
c'est-à-dire  qu'ils  n'obtiendraient  de  places  ly. 
lorsqu'il  y  en  aurait  de  vacantes,  et  le  Trtr 
n'aurait  pas  à  payer  des  fonctionnaires  qui  s- 
raient  inutiles  quand  le  travail  auquel  on  Te.: . 
les  employer  serait  terminé. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Dume/ie 

qui  l'a  demandée.  , 

M.  Oumeilet.  Je  n'ai  pas  d'autres  observa 
tions  à  faire  que  celles  qui  viennent  d'être  p^^ 
sentées. 

M.  Oalons.  H  paraît  que  M.  le  ministre  dû 
veut  pas  accéder  a  ce  que  nous  demandons,  et 
et  dès  lors  nous  sommes  obligés,  nous,  de  refu- 
ser le  crédit. 

Queloues  voix  du  centre  droit  :  Qui  nous  f 
(La  Chambre,  consultée,  rejette  la  réduction 

et  adopte  le  chapitre.) 
Chapitre  XXVIIl    (ancien    2^),  Remues  des 

percepteurs   et  frais    de  premier  averiissement 

11,430,000  francs.  {Adopté.) 


ENREGISTREMENT,  TIMBILE  ET  DOMàlKES. 

Chapitre  XXIX  de  la  commission  (ancien  27), 
Service  administratif  et  de  percepliim  dans  lei 
départements. 

M.  Aasnls.  Vous  venez  d'introduire  dans  le 
personnel  de  l'administration  des  finances 
oO  nouveaux  employés;  je  viens  vous  pro- 
poser d'en  retirer  353  :  en  d'autres  termes,  je 
viens  vous  proposer  d'appliquer  à  85  déparle- 
ments ce  qui  se  pratique  dans  un  seul,  c'est-à- 
dire  de  confier  aux  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers la  perception  des  impôts  dans  les  mIIoj 
3u'ils  habitent.  Cette  proposition  n'offre  rien  de 
ifficile  dans  son  exécution,  puisqu'elle  se  pra- 
tioue  dans  le  département  de  la  Seine. 

En  effet,  les  receveurs  particuliers  du  dépar- 
tement de  la  Seine  sont  à  la  fois  et  receveurs  et 
percepteurs.  11  me  semble  de  toute  utilité  dVta- 
blir  le  môme  mode  dans  les  chefs-lieux  de  dé- 
partement et  d'arrondissement,  c'est-à-dire  que 
dans  les  chefs-lieux  de  département,  le  soin  de 
la  perception  serait  confié  au  receveur  génénil, 
sans  qu'il  en  pût  résulter  pour  lui  une  augmen- 
tation de  taxations,  remises  et  bonifications.  U 
en  serait  de  même  pour  les  receveurs  d'arron- 
dissement. 

D'après  les  calculs  que  j'ai  faits,  et  que  j'ai 
établis  sur  les  bases  les  plus  faibles,  il  en  résul- 
terait pour  le  Trésor  une  économie  de  922,500  Ir. 
Cette  somme  est  assez  considérable  pour  que  la 
Chambre  veuille  bien  prendre  mon  amendement 
en  considération.  U  n  entrave  en  rien  la  marche 
du  service,  puisque  ce  mode  se  pratique  snns 
inconvénient  dans  le  département  de  la  Seine, 
et  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  ne  pourrait  pas  (Mre 
mis  en  usage  avec  la  même  facilité  dans  les  chefr 
lieux  de  département  et  d'arrondissement. 

Je  livre  mon  amendement  à  vos  médilatioiijî, 
parce  qu'il  me  semble  mériter  d'être  pris  en 
considération  particulière. 
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M  -  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé  ? 
{Non!  non!  Oui!  oui!) 

(La  réduction  n'est  pas  adoptée.) 

(Le  chapitre  XXIX,  s^levant  à  8,430,000 francs, 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  XXX  (ancien  28).  Serviee  du  timbre, 
770,950  francs.  {Adopté.) 

Forêts. 

Chapitre  XXXI  (ancien  29.)  Sertnee  adminis- 
tratif et  surveillance  dans  les  départements. 
3,124,300  francs. 

Sur  ce  chapitre,  M.  Auguis  propose  une  réduc- 
tion de  137,000  francs. 

M.  Aagals.  Ce  n'est  pas  une  réduction  que 
3e  viens  proposer  à  la  (Aambre,  c'est  de  mam- 
teniriescnoses  dans  Fétatoù  elles  étaient  en  1832. 
Jusqu'au  27  juillet  1832,  ivous  aviez  en  France 
20  con^^vateurs  des  forêts,  et  pourtant  les  forêts 
d%  TBtat  étaient  d'un  tiers  plus  considérables 
qu'^ilî<>>'^<^'bui,  puisqu'un  tiers  a  été  aliéné.  Ge- 

SendMiL  maigre  cette  diminution,  on  a  augmenté 
u  do«dm  l6  nombre  des  conservateurs  ;  de  20 
on  les  a  ptftte  à  40.  On  a  dit,  dans  Tordonnance, 
que  c'était  pour  rendre  les  rapports  entre  les 
agents  de  rAdoùnistration  plus  immédiats  et 
plus  directs,  «(  qu^U  y  avait  un  véritable  intérêt 
a  cette  augmeattUon.  C'est  comme  si  Ton  venait 
vous  proposer  de»  doubler  le  nombre  des  préfets 

farce  que,  leur  reasart  administratif  étant  trop 
tendu,  ils  ne  peuvent  correspondre  sur  tous 
les  ijoints  avec  assez  d^ctivité.  Certes,  vous  vous 
récrieriez  contre  une  pareille  proposition,  si  eue 
vous  était  faite.  Gependiint,  elle  ne  serait  pas 
plus  extraordinaire  que  celle  de  doubler  le  nom- 
bre des  conservations  forestières.  Mon  amen- 
dement se  borne  purement  et  simplement  à  de- 
mander à  la  Chambre  de  remettra  ^s  choses  dans 
l'état  où  elles  étaient  antérieureq^eat  à  l'ordon- 
nance du  27  juillet  1832,  c'est-à-dli^  h.  porter  le 
nombre  des  conservateurs  à  20. 

C'est  avec  un  extrême  étonnement  qu'on  a  vu 
ce  redoublement  d'agents  forestiers,  u  n'était 
pas  exigé  par  les  besoins  du  service,  U  Tétait 
peut-être  par  le  besoin  plus  impérieux  de  placer 
des  agents  dont  on  ne  savait  que  faire.  Messieurs, 
aujourd'hui,  on  ne  crée  pas  les  places  pour  le  bien 
du  service,  mais  pour  y  introauire  des  individus 


nauie  raisuii.  tes  atous  eAiraoramaires  qu  on  lai- 
sait  aujourd'hui  de  cette  trop  grande  multiplicité 
de  places.  Si  vous  n'arrêtez  cette  prodigalité  à 
son  point  de  départ,  bientôt  il  y  aura  en  France 
autant  d'-agents  de  Tadministration  financière 
que  de  contribuables. 

On  vous  dit  qu'on  ne  peut  pas  réformer  le 
nombre  des  agents,  parce  qu'il  faudrait  leur  don- 
ner des  retraites;  Messieurs,  depuis  longtemps,  il 
y  a  une  classe  qui  demande  à  être  mise  à  la  re- 
traite, et  pourtant  vous  n'écoutez  pas  ses  justes 
réclamations;  ce  sont  les  contribuables:  il  y  a 
trop  longtemps  qu'ils  sont  en  activité,  {nires.)  Il 
faudrait  oien  adoucir  cette  activité,  mais  de  jour 
en  jour,  le  budget,  au  lieu  de  se  rétrécir,  va  gros- 
sissant d'une  manière  prodigieuse. 

M.  Wërollot.  Messieurs,  lorsqu'on  vient  à  cette 
tribune  demander  des  économies,  il  faudrait 
s'attacher  à  présenter  des  faits  exacts,  des  faits 
qu'on  ne  puisse  contredire. 

L'orateur  s'est  trompé  et  a  pu  induire  aussi  la 
Chambre  en  erreur.  Je  dois  rectifier  les  calculs 


qu'il  vous  a  présentés.  Il  vous  a  dit  que  le  ser- 
vice était  beaucoup  réduit  dans  l'administration 
des  forêts,  parce  que  les  bois  avaient  diminué 
d'un  tiers  par  l'aliénation.  Bh  bien  I  voici  l'état 
des  forêts.  Elles  se  comjposent  de  3,100,000  hec- 
tares. Dans  ce  nombre  z  millions  appartiennent 
aux  communes.  Vous  savez  que  ces  forêts  sont 
aussi  soumises  à  l'administration  forestière  et 
régies  par  elle  comme  les  bois  de  l'Btat.  Reste 
1,100,000  hectares  appartenant  à  FEtat.  Dans  ce 
nombre  60,000  hectares  sont  actuellement  ven- 
dus ;  c'est  donc  le  quarantième  ;  par  conséquent, 
cette  prétendue  diminution  du  service  forestier 
ne  porterait  que  sur  1/40. 

Moi  aussi  j'ai  été  opposé,  dans  le  principe,  à  la 
création  de  40  conservations;  mais  quand  j'ai 
considéré  la  manière  dont  le  service  se  faisait 
avec  20  conservations,  quand  j'ai  vu  qu'il  y  avait 
4,  5  et  6  départements  sous  la  surveillance  d'un 
seul  conservateur,  et  la  lenteur  avec  laquelle  s'ex- 

Sédiaient  toutes  les  affaires,  je  me  suis  félicité 
e  la  création  de  20  nouvelles  conservations.  Es- 
pérons que  les  nouveaux  conservateurs,  comme 
les  anciens,  comprendront  leurs  devoirs,  feront 
des  tournées  plus  fréquentes,  et  seront  à  même 
de  voir  par  eux-mêmes  et  non  par  des  agents 
locaux  qui,  souvent,  apportaient,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  de  la  négligence  et  de  l'arbi^ 
traire. 

M.  Angals.  L'orateur  vient  de  dire  que  j'avais 
été  inexact,  et  il  n'a  pas  prouvé  mon  inexacti- 
tude. 

M.  Vërollot.  J'ai  cité  des  chiffres.  J'ai  dit  que 
sur  1,100,000  hectares  appartenant  à  l'Etat,  on 
n'en  avait  vendu  que  eO^OOO,  c'est-à-dire  le  qua- 
rantième et  non  le  cinquième,  comme  vous  l'avez 
avancé. 

M.  de  Podenas.  Loin  d'applaudir,  comme  l'ho- 
norable orateur,  qui  m'a  devancé  à  cette  tri- 
bune, à  l'augmentation  du  nombre  des  conser- 
vateurs, je  pense,  au  contraire,  qu'on  aurait  pu 
les  supprimer  entièrement  sans  nuire  au  bien 
du  service.  C'est  assez  vous  dire  que  je  viens 
appuyer  l'amendement  de  notre  honorable  col- 
lègue, M.  Auguis,  qui  tend  à  réduire  le  chiffre 
du  chapitre  en  discussion,  et,  par  conséquent,  à 
ramener  le  nombre  des  conservateurs  à  ce  qu'il 
était  avant  l'ordonnance  du  17  juillet  1832.  Aux 
motifs  développés  par  l'auteur  de  l'amendement, 
sur  lesquels  il  est  inutile  de  revenir,  j'ajouterai 
que  le  nombre  de  20  conservateurs  avait  été 
trouvé  suffisant  pour  l'administration  forestière 
de  la  France  réduite  à  ses  anciennes  limites.  Sous 
la  Restauration,  après  des  plaintes  réitérées  éma- 
nées des  deux(]hambre8,  on  se  décida  à  les  sup- 
primer comme  un  rouage  qui  pourrait  être  faci- 
lement remplacé,  et  leurs  attributions  furent 
confiées,  pour  chaque  département,  aux  direc- 
teurs de  1  enregistrement  et  des  domaines.  Cet 
ordre  de  choses  subsista  pendant  plusieurs  an- 
nées sans  qu'il  s'élevât  aucune  plainte  sérieuse 
contre  le  mode  d'administration  adopté.  Tout  à 
coup,  et  sans  qu'aucun  motif  rationnel  justifiât 
la  mesure,  la  Restauration,  toujours  empressée 
de  créer  des  emplois  nouveaux,  brisa  le  régime 
qu'elle  avait  elle-même  organisé,  et  rétablit 
comme  précédemment  20  conservateurs  des  fo- 
rêts. Certes,  on  devait  penser,  d'après  l'épreuve 
déjà  faite,  qu'il  y  avait  plutôt  superiétation  qu'in- 
suifisance  dans  ce  nombre;  et  ce  n'est  pas  au  mo« 
ment  où  des  bois  sont  aliénés  qu'on  pouvait  s'atten- 
dre à  une  augmentation.  L'ordonnance  du  17  juil* 
let  dernier,  qui  a  créé  20  conservateurs  de  plus, 
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a  apparu  tout  à  coup,  sans  qu*on  puisse  lui  assi- 
gner aucun  motif  rationnel.  Bien  dans  la  pré- 
sentation du  budget,  rien  dans  Tordonnance  elle- 
mi^rne,  n'en  indique  la  cause.  Votre  commission 
elle-même,  si  on  en  juge  par  le  vague  du  rapport 
et  l'absence  de  conclusions  bien  formelles  sur  ce 
sujet,  a  dû  éprouver  de  l'embarras  pour  justifier 
la  mcHure.  C(îi*t  donc  avec  raison  que  Thonorable 
M.  Auguis,  par  la  réduction  qu'il  vous  propose 
sur  le  montant  du  cbilïre  qui  se  réfère  à  cet 
accroissement  de  20  conservateurs,  obligera  à 
rentrer  dans  la  voie  qui  précéda  le  17  juillet.  Je 
sais  que  ce  chapitre  du  budget  n*a  |X)int  éprouvé 
d'augmentation,  malgré  cette  création  nouvelle, 
cl  que  des  économies,  opérées  sur  des  divisions 
du  chapitre,  ont  permis  d'établir  cette  institu- 
tion. Mais  ce  motif  n'est  pas  sufflsant  pour  la  to- 
lérer. Les  économies  faites  prouvent  qu'elles 
étaient  praticables;  et  pour  en  recueillir  tout  le 
fruit,  il  ne  faut  pas  les  compenser  avec  des  ac- 
croisKotnonts  de  fonds  sur  un  objet  complète- 
mont  inutile. 

Au  reste,  le  chapitre  qui  vous  est  soumis  se- 
rait encore  susceptible  aune  économie  de  plus 
d'un  million,  non  pas  sans  doute  pour  ce  budget, 
ni  pour  celui  à  faire  dans  la  session  qui  va  suivre 
imuiiVliatement,  mais  pour  un  autre  moment  qui 
no  peut  pas  ôtro  éloigné. 

Diaprés  l'exposé  qui  fut  fait  aux  Chambres  sur 
la  situation  du  pays,  dans  la  session  de  1830,  par 
le  pn^sident  du  conseil,  ministre  des  finances, 
l'honorublo  M.  Laffitte,  les  bois  de  l'Etat  furent 
évalués  à  un  capital  de  2  milliards.  Cette  estima- 
tion ne  trouva  de  contradicteurs  sur  aucuns 
bancs.  Dos  calculateurs  plus  timides,  adoptant 
dos  basos  moins  larges,  et  se  tenant  dans  une 
oxtr(>inc  réserve,  ont  cru  ne  devoir  porter  ce 
capital  qu'à  1,500  millions.  Adoptons  ce  der- 
nier chiffre.  Un  capital  de  1,500  millions,  qui> 
comme  vous  le  savez,  est  le  gage  spécial  de  la 
dette  consolidée,  servirait,  entre  les  mains  de 
TKtat,  s'il  était  aliéné,  à  racheter  75  millions  de 
rtMitos.  Comme,  sous  le  régime  actuel,  les  forêts 
donnent  au  Trésor  un  produit  net  qu'on  peut 
porter  en  moyenne  à  20  millions,  quoiqu'il  ne 
figure  au  budget  de  1833  que  pour  16  millions,  la 
l^alani'o  serait  pour  rKtatun  revenu  nouveau  de 
50  millions.  AjouteE-y  l'impùt  foncier,  qu'on  ne 
peut  pas  évaluer  moins  que  le  dixième  du  revenu 
dos  nouveaux  propriétaires,  vous  aurez  7  millions 
do  plus.  Los  mutations  s<mt  en  moyenne  de  5 
pt>ur  llK)  ans.  Chaque  mutation  est  en  moyenne 
do  4  1  4  0  0,  ce  qui  fera  un  produit  an- 
nuel do  3  millions»  Vous  obtiendrez,  par  là,  un 
{mniuit  total  de  (>ô  millions*  Cmume  il  faut  dé- 
iilquor  les  Ivis  vendus,  comme  il  faut  faire  la 
pari  do5  mécomptes  qui  se  présentent  habiiuel- 
lomonl  dans  les  opérations  do  ce  genre,  je  detie 
le  plus  habile  sptvulatour  do  ix^uvoir  jamais  des- 
cendre à  un  re^iuUat  annuel  moindre  de  ôO  mil- 
lions. 

Jo  no  poux  |\^s  apprx^fondir,  au  sujet  d*un  amen- 
domont,  rinqMrtaute  question  de  la*  vente  des 
Kns;  JO  la  supjvv^o  ros^^lue  |xnir  ceux  à  qui  jai 
rUouîiour  do  i\\rior  a^mmo  elle  l'est  jK>ur  moi. 
Je  veux  dos  rtViesd^amonagemeut  forestier  bieu 
eutonduos  et  biou  exécutées. 

•\  ir  dar^^Tirt  :  A  la  question  î.».  A  Famende- 
moniî... 

M.  le  |i4«^««il  HciMurf  y,  Parlei  donc  de 

l\tmor.dor.îoni  : 

M.  le  i^itUdltai.  J'învîte  Forateur  i  se  rexH 

Hi'^ru.or  ikns  l  auK^aooaiOUt* 


M.  die  Peéenas.  Messieurs,  il  me  reste  peu  '!( 
chose  à  dire.  Je  veux  que  les  ventes  se  ta^s  ut 
lentement,  pour  ne  pas  nuire  aux  valeurs  im.:;- 
bilières  publiques,  en  même  temps  qu'aux  [•;  .• 

Eriétés  privées,  par  la  mise  en  vente  si muliane 
e  meilleur  mode,  selon  moi,  pour  aliéner  ['!:> 
rapidement  et  faire  jouir  plus  tôt  le  Trésor  et  :•: 
contribuables  du  bienfait  de  la  mesure,  serait  .r 
vendre  par  lots,  moyennant  une  rente  (ona<^ 
essentiellement  rachetable,  en  exigeant  des  lm 
ranties  hypothécaires  de  la  part  des  acquerij  > 
sur  d'autres  propriétés  libres,  pour  répoudrc  l- 
toutes  les  dépréciations  quelconques. 

Je  n'entre  pas  dans  de  plus  grands  détails,  h 
n'ai  qu'à  vous  indiquer  ici,  de  la  manière  la  p.  j 
sommaire,  le  développement  de  ma  pensée. 

11  faudrait  sans  doute  conserver,  dans  l'inti  K : 
de  Taménagement  général  forestier,  une  a'iiiii- 
nist ration  fortement  organisée,  et  sévère  exécu- 
trice des  lois  qui  régissent  ou  régiraient  ce.:^ 
grave  matière;  mais  on  réduirait  facilement  ce 
qui  existe  aujourd'hui  d'un  tiers,  au  moins,  ce 
qui  opérerait  une  écouomie  d'un  millioa  à  ptu 
près. 
J'invite  M.  le  ministre  des  finances  à  vouloir 


'objet  d'un  projet 
Revenant  à  l'amendement  de  VhonorableM.  Au- 

fuis,  par  les  motifs  que  j'ai  eu  déjà  J'honneur 
e  vous  donner,  je  vote  poursoa  adoption. 

M.  Ottehàtel.  Les  honorables  membres  qui 
ont  appuyé  ramendement  ont  demandé  à  la 
Chambre  de  laisser  les  choses  dans  l'état  où 
elles  étaient  avant  l'ordonnance  de  iS32.  l\\ 
bien  I  si  la  Chambre  veut  maintenir  l'état  di? 
choses,  c'est  de  rejeter  l'amendement. 

En  effet,  la  nouvelle  organisation  n'a  pas  au^' 
mente  les  dépenses  ;  il  y  a  même  une  léi!(  r^ 
diminution.  La  chose  est  facile  à  concevoir.  Jt^ 
puis  en  parler  avec  connaissance  de  cau-e, 
puisque  j'avais  l'honneur  d'être  le  collaborateur 
de  M.  le  baron  Louis,  sous  le  ministère  duq  lel 
l'ordonnance  a  été  rendue. 

Depuis  longtemps,  on  se  plaignait  de  ce  que  la 
conservation  avait  une  circonscription  trop  et^^a- 
due;  qu'il  en  résultait  qu'au  lieu  d'être  •!.' 
hommes  d'action,  les  conservateurs  étaient  <:t^ 
hommes  de  bureaux;  il  en  résultait  encore  y.' 
les  agents  de  l'Administration  étaient  obi  je.>  / 
correspondre  avec  eux,  et  il  fallait  que  les .  :.- 
servateurs  correspondissent  avec  rAdmirii-'.'-- 
tion;  delà,  passez-moi  lexpression,  unri:  -^ 
de  correspondances  qui  nuisait  au  service. 

Plusieuri  voix  :  C'est  vrai  î 

M.  Dacliâlel.  Non  seulement  le  service  c*. 
entravé  par  ce  rouage,  mais  l'organifaîî  ''  - 
était  défectueuse.  Toutes  les  fois  que  ra:r    ^ 
tralion  avait  des  ordres  à  donner,  elle  s  i-  ^ 
sait  à  un  cc^n  serval  eu  r  qui  souvent  n^xv\  :  • 
dans  le  dê^virlement  où  étaient  situés  le?  : 
que  cet  ordre  concernait,  et  qui  se  tr '-•-  • 
une  dislance  tn'^-p  éloignée  pc'Ur  ren:: ..:  - 
mènie  sa  mission.  L'administration  pirL>i  * 
fallait  établir  une  autre  distribution  et  a^:.-^ 
ter  le  nombre  de  ceux  qui  devaient  corres;-  :  ' 
directement  ave^  elle.  Le  dojblemeni  o-  -    " 
bn?  des  conservateurs  n  a  pas  eo  four  n- 
d'âuimenîer  Teui-major  de  radmiaistrî:   : 
resuere,  mais  de  fai.-^  qu'un  pi  as  çtilz...  - 
b-e  d'agents  corres>>îîiiî  avec  l'Adm.n  s*-- 
Des  sup^ressî.-^ns cil:  eu  Leu.  dans  U  mr.i:  ' 
ftortioxi,  dans  cauii^s  ccipk»;»;  des  c*s^*r..:  * 
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ont  été  changés  en  conservateurs  ;  il  y  a  eu  dif- 
férence dans  le  grade,  mais  pas  d'augmentation 
dans  la  dépense. 

Si  Ton  objecte  qu'au  moment  de  l'aliénation 
des  bois,  il  y  avait  peut-être  quelque  incon- 
vénient a  augmenter  le  nombre  des  grades  su- 
périeurs, ma  réponse  sera  très  facile. 

L'aliénation  n'a  pas  eu  pour  résultat  de  dimi- 
nuer beaucoup  le  service  forestier.  70.000  hec- 
tares ont  été  aliénés.  L'administration  des  forêts 
est  chargée  de  la  surveillance  des  bois  commu- 
naux qui  forment  2  millions  d'hectares;  elle  doit 
encore  exercer  une  certaine  surveillance  sur  les 
bois   des  particuliers,  d'après  le  Code  forestier 
en   vigueur.  Jusqu'à  présent,  l'aliénation  effec- 
tuée  n'a  presque  pas  diminué  ses  atlributions. 
L'Administration  s'est  toujours  efiforcée  d'aliéner 
les   bois  qui  se  trouvaient  dans  la  circonscrip- 
tion  d'un  aménagement,  afin  de  pouvoir  sun- 
Erimer  les  agents  chargés  de  ce  service.  Mais  la 
hambre  comprendra  qu'il  ne  dépend  pas  tou- 
jours de  l'Administration  de  vendre  tous  les  bois 
d'une   môme  circonscription;  car  quelquefois 
cette  quantité  de  bois  demanderait,  à  l'époque 
de  l'aliénation,  trop  de  capitaux  à  un  même  dé- 
parj.ement.  Je  ferai  remarquer,  en  outre,  que  le 
travail  de  l'aliénation  des  forêts  était  difucile, 
qu'il  a  exigé  le  concours  des  agents  forestiers 
qui  ont  dû  avoir  des  rapports  directs  et  fréquents 
avec  l'Administration  centrale. 

En  me  résumant,  je  dirai  que  la  nouvelle  orga- 
nisation n'a  pas  eu  pour  effet  d'augmenter  les 
dépenses;  mais  de  changer  la  nature  des  fonc- 
tions, de  multiplierle  nombre  des  fonctionnaires 
correspondant  avec  l'Administration,  de  rendre 
plus  faciles  les  rapports  des  départements  avec 
rAdministration,  dempêcher  les  lenteurs  qui 
auparavant  entravaient  l'expédition  des  affaires. 
Cette  organisation,  sans  imposer  aucune  charge 
nouvelle  à  l'Etat,  a  été  favorable  aux  intérêts 

f particuliers.  Je  crois  que  la  Chambre  doit  rejeter 
'amendement  proposé.  (Marques  d'adhésion.) 

M.  Dwlong.  On  nous  a  expliqué  comment  il 
se  faisait  en  déûnitive  qu'il  n  y  avait  pas  réelle- 
ment de  diminution  dans  le  cnapitre  en  discus- 
sion. Pour  arriver  à  cette  fin,  qu'a-t-on  dit?  On 
a  dit  qu'on  avait  cherché  à  diminuer  le  nombre 
des  agents  inférieurs.  Or,  il  semble  étrange  qu'au 
moment  où  le  nombre  des  agents  inférieurs, 
des  véritables  surveillants  peut  être  diminué,  on 
vienne  augmenter  les  chefs  en  première  ligne 
lorsqu'il  y  a  moins  d'inférieurs  a  surveiller  et 
des  travaux  moins  considérables  à  faire. 

Messieurs,  vous  n'avez  pas  perdu  de  vue  un 
passage  du  rapport  que  l'honorable  M.  Rihouet 
vous  a  présenté  à  la  session  dernière  sur  la  ques- 
tion dont  il  s'agit.  Il  s'exprimait  ainsi  : 

«  11  est  plus  utile  d'appeler  l'attention  de  la 
commission  à  venir  sur  le  nombre  des  conserva- 
teurs qui  a  paru  fort  considérable.  La  vente  d'une 
partie  des  bois  de  l'Etat  doit  entraîner  la  dimi- 
nution de  ce  nombre,  et  l'économie  qu'on  en  doit 
attendre  pourra  êtrejustement  réclamée  aussitôt 
après  la  réalisation  des  ventes.  • 

Messieursi  les  ventes  ont  été  réalisées  et  le 
nombre  des  agents  inférieurs  a  été  diminué; 
mais,  au  lieu  d'accéder  au  vœu  de  la  commis- 
sion et  de  diminuer  le  nombre  des  conservateurs, 
on  le  double.  Eh  bien!  ces  conservateurs  dont 
on  se  plaît  aujourd'hui  à  faire  un  éloge  assez 
pompeux,  la  loi  du  16  ventôse  an  IX  les  avait 
supprimés,  et  cependant  l'administration  des 
forêts  n'allait  pas  mal  à  cette  époque.  Elle  était 


dans  les  mains  d'un  gouvernement  qui  savait 
tirer  parti  des  revenus  de  l'Etat. 

11  me  semblequ'àcôtédu  vœu  exprimé  l'année 
dernière  par  la  commission,  vous  ne  devez  pas 
laisser  augmenter  le  nombre  des  conservations 
et  ajouter  une  somme  de  120,000  francs. 

J'appuie  l'amendement  de  M.  Auguis.  {Aux 
voix!) 

(La  réduction  de  137,000  francs  proposée  par 
M.  Auguis  est  mise  aux  voix.) 

(Une  première  épreuve  est  douteuse.  Elle  est 
renouvelée.) 

(Le  bureau  l'ayant  déclarée  encore  douteuse,  on 
procède  à  l'appel  nominal.  La  Chambre  ne  se 
trouvant  plus  en  nombre,  le  scrutin  est  renvoyé 
à  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  2  mars. 

Aune  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
de  la  proposition  M.  J.  Lefebvre. 

Développements  de  la  proposition  de  M.  Dupin, 
relative  à  la  famille  du  général  Daumesnil. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  deCorcelles. 

Développement  de  la  proposition  de  M.  Kœch- 
lin. 

Développement  de  la  proposition  de  M.  Isam- 
bert. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE  M.    BÉRENGER,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  2  mars  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  un  quart. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  pétitions. 

M.  Eiarabit,  premier  rapporteur.  Le  sieur 
Pierre  Meynet,  notaire  à  Sarnt-Jean-la-Vêtre, 
département  de  la  Loire,  pense  que  les  résidences 
d'un  grand  nombre  de  notaires  ayant  été  suppri- 
mées, les  titulaires  devraient  recevoir  une  in- 
demnité à  l'expiration  de  leurs  fonctions;  il 
ajoute  que  les  résidences  conservées  ont  été  choi- 
sies dans  l'intérêt  de  quelques  riches  intrigants 
plutôt  que  dans  l'intérêt  public.  Il  demande  à 
cette  occasion  la  loi  nromise  par  l'article  91  de 
la  loi  du  28  avril  181  d,  et  s'étonne  avec  raison 
que,  depuis  16  ans,  cette  loi  n'ait  pas  encore  été 
rendue. 

L'article  91  est  ainsi  conçu  : 

a  Les  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  notaires, 
avoués,  grefGers,  huissiers,  agents  de  change, 
courtiers,  commissaires-priseurs,  pourront  pré- 
senter à  l'agrément  de  Sa  Majesté  des  succes- 
seurs, pourvu  qu'ils  réunissent  les  qualités  exi- 
gées par  les  lois.  Cette  faculté  n'aura  pas  lieu 
pour  les  titulaires  destitués. 

«  11  sera  statué,  par  une  loi  particulière,  sur 
l'exécution  de  cette  disposition,  et  sur  les  moyens 
d'en  faire  jouir  les  héritiers  ou  ayants  cause  des- 
dits officiers. 

«  Cette  faculté  de  présenter  des  successeurs 
ne  déroge  point,  au  surplus,  au  droit  de  Sa  Ma- 
jesté de  réduire  le  nombre  desdits  fonctionnaires, 
notamment  celui  des  notaires,  dans  les  cas  pré- 
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I  fiiM;/s<ii/;  a  arjé«i  ie«  éw-îLf  :  voce  commi^ion  n'a 
I  f^*  i*r%  <\fffMïu«:uXsi  uh'ifcs^îiïm  p»>ur  faire  la  ba- 
1  hiXi'A  d<î*  urjft  et  de«  hiArti:  mais  elle  m'a  chargé 
.  n  'rxfffiffi^r  k  vœu  q«j  oc  cMrrcUât  à  concilier  la 
k»)it\trtt*Mon  du  monopoie  aT^c  les  garanties  qui 
•//ni  dj;<ni  à  la  populalioQ  de  ParU  ;  c'est  sou»  ce 
r^\i\tftn  qu'elle  tou»  propose  de  renvoyer  la  pé- 
liiiofi  à  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publia;»,  i  Adopté.) 

—  \V)  aveugles  des  Quinze-Vingts  s'adressent 
du  nouveau  à  la  Chambre,  au  nom  de  leurs  /rè- 
r^f»,  pour  obtenir  la  réforme  des  abus  qui  exis- 
l4;nt  dauH  leur  maison. 

IIm  exposent  que  Tordonnance  du  31  août  1830, 
qui  en  a  conhé  l'administration  à  un  conseil 
a^nifiosé  de  cinq  membres,  n'a  pas  reçu  d  exé- 
cution, et  que  la  commission  d'enquête  nommée 
pour  examiner  les  abus  dont  ils  ont  à  se  plaindre 
no  s'est  réunie  que  deux  fois  en  deux  ans,  mai- 

8rô  les  réclamations  de  plusieurs  des  membres 
0  cette  commission. 

Ils  demandent  que  leur  maison  soit  enfin  oen- 
nlllvement  organisée,  de  manière  qu'on  pm^.^ 
[irocédor  à  la  réforme  des  abus  et  à  des  aiut'.i- 
nitionH  nécessaires;  ils  désirent  que  la  comiii?- 
HJon  d'enquête  soit  invitée  à  reprendre  ses  tra- 
vaux et  à  vérifier  la  validité  d'une  créancr  :c 
:?r)(),(X)0  francs  de  rentes  qu'ils  revendiquer/.  ?-' 
riUat.  et  sur  laquelle  on  ne  leur  paye  :-- 
210,000  francs  à  titre  d'allocation  anuue*--  -• 
révocable. 

L'établissement  des  Quinze-Vingts  dat?  :- 
treizième  siècle  ;  d'après  divers  édiis  et  •  "  ' 
nancos,  ils  ont  été  administrés  depuis  *r  * 
tois  !•'  jusqu'à  la  Révolution  par  un  c  re- 
composé du  grand  aumônier,  de  5  adir.::.^'^ 
teurs-gouverneurs,  du  directeur  et  de  U^  ' 
gles  choisis  par  leurs  frères  ;  toute  deiiS'i 
prise  en  l'absence  des  aveugles  aurait  e.e  -*-" 
de  plein  droit. 

Ce  droit  de  s'administrer  eux-mêmes  é'i  '    ^ 
juste  conséquence  de  l'organisation  de?  ■.  -    ' 
Vingts;  leurs  propriétés  s  étant  succès^  •-- 
augmentées  des  dons  et  legs  de  leurs  f*^'""  - 
I  devaient  être  considérés  comme  pn:ç:-- ~  * 
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usufruitiers,  et  leur  droit  d'intervention  dans  la 
dépense  de  leurs  revenus  fonciers  ne  pouvait 
leur  être  contesté. 

11  serait  juste  de  leur  continuer  ce  droit  dont 
ils  ont  si  longtemps  joui  ;  car  le  fonds  qui  leur 
est  alloué  aujourd'hui  au  budget  n'est  que  la 
représentation  d'une  somme  de  5  millions  pro- 
venant de  la  vente  de  l'ancien  enclos  des  Quinze- 
Vingts,  et  versée  au  Trésor  pour  leur  constituer 
une  rente  de  250,000  francs. 

L*iiumanité  semble  d'ailleurs  exiger  gue  ces 
êtres  malheureux,  privés  du  plus  précieux  de 
leurs  sens,  puissent  entendre  et  discuter  les 
actes  de  leur  administration  intérieure. 

La  rente  de  250,000  francs  qui  leur  a  été 
payée  par  le  Trésor  après  la  vente  de  leur  en- 
clos, n^  été  réduite  (nren  1803  ;  sous  la  Restau- 
ration, elle  leur  a  été  rendue  intégralement,  et 
ce  n'est  qu'en  1831  que  vous  l'avez  de  nouveau 
réduite  à  210,000  francs  par  économie. 

Les  économies  sont  surtout  réclamées  en  fa- 
veur des  petits  contribuables  :  mais  ils  les  re- 
pousseraient s'ils  ne  pouvaient  les  obtenir  qu'aux 
dépens  de  pauvres  et  malheureux  infirmes  ; 
celle-ci  d'aiJieurs  porte  sur  une  ancienne  dette 
de  FBtat,  à  laquelle  on  ne  peut  opposer  qu'une 
déchéance  douteuse. 

Votre  commission.  Messieurs,  n'a  voulu  exa- 
miner ni  la  créance  revendiquée,  ni  la  déchéance 
opposée  à  cette  créance  ;  mais,  d'après  l'intérêt 
que  cette  Chambre  a  toujours  témoigné  aux 
aveugles  des  Quinze-Vingts,  d'après  la  déclara- 
tion d'un  ministre,  qui  a  promis,  dans  la  séance 
du  28  septembre  1831,  de  ne  rien  négliger  four 
rendre  la  position  de  ces  malheureux  aussi  douce 
que  possible,  nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 

Soser  de  renvover  la  pétition  à  M.  le  ministre 
u  commerce  et  des  travaux  publics. 

M.  Salverte.  Messieurs,  ce  n'est  point  pour 
combattre,  mais  au  contraire  pour  appuyer  les 
conclusions  de  la  commission,  que  j'ai  demandé 
la  parole.  Déjà,  plusieurs  fois,  les  réclamations 
des  malheureux  aveugles  des  Quinze-Vingts  ont 
été  portées  devant  vous:  mais  jusqu'à  ce  jour 
elles  ont  été  inefficaces.  On  avait,  en  1830,  formé 
une  commission  qui  s'est  occupée  des  détails  de 
cette  administration  qui  a  le  plus  grand  besoin 
d'être  réformée,  et  dans  laquelle  des  abus  graves 
ont  apparu  dès  le  premier  moment. 

J'ignore  si  c'est  le  motif  qui  a  empêché  de 
réunir  de  nouveau  la  commission.  Une  seconde 
commission  a  été  nommée:  nous  devons  espérer 
que  le  ministère  voudra  bien  activer  ses  tra- 
vaux. 

Quant  à  la  réclamation  des  Quinze-Vingts,  re- 
lativement à  la  propriété  qui  leur  a  été  enlevée, 
les  titres  qui  l'appuient  sont  incontestables.  Dans 
le  fait,  le  Trésor  royal  a  profité  de  la  vente  des 
bâtiments  leur  appartenant,  vente  dont  le  prix 
avait  dû  produire  250,000  francs  de  rentes,  qui 
leur  appartenait,  mais  que  depuis  on  a  réduit,  en 
présentant  cette  allocation  comme  un  secours 
accordé  par  l'Ktat.  On  a  opposé  aux  Quinze- 
Vingts  une  prétendue  déchéance  qui  n'est  pas  de 
leur  faute,  car  ils  ne  pouvaient  pas  s'y  soustraire  ; 
îÎb  ne  s'administraient  pas  eux-mêmes,  ils  étaient 
sous  la  main  du  gouvernement  Ainsi,  ce  serait  le 
gouvernement  qui,  par  sa  négligence,  aurait  en- 
couru une  déchéance  à  son  profit  I  (Rires.)  Gela 
est  inadmissible. 

Cette  question  reviendra  dans  la  discussion 
du  budget  du  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  En  attendant,  pour  ce  qui  con- 


cerne l'organisation  de  la  maison  des  Quinze- 
Vingts,  désirant  qu'on  leur  rende  leur  ancien 
droit  d'élection,  contemporain  à  la  fondation 
même  de  rétablissement,  j'appuie  le  renvoi  au 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

M.  de  RambHteaa.  Messieurs,  la  question 
qui  est  soumise  aujourd'hui  à  la  Ghamore  fut 
1  année  dernière  l'ODjet  d'un  examen  sérieux  et 
consciencieux  de  votre  commission  du  budget. 

Depuis  plusieurs  années,  les  Quinze-Vingts  élè- 
vent les  mêmes  prétentions  et  les  mêmes  récla- 
mations. Permettez-moi  de  répondre  quelques 
mots  à  l'honorable  préopinant. 

U  y  a  deux  questions  très  graves  dans  son 
opinion  :  l'une,  c'est  que  la  déchéance,  toutes 
les  fois  qu*elle  serait  invoquée  comme  le  fait  du 
gouvernement,  pourrait  être  considérée  comme 
non-avenue.  G'est  une  question  immense,  et  une 
I  infinité  d'établissements  de  bienfaisance  et  les 
établissements  communaux  qui  reçoivent  une 
certaine  rétribution,  une  certaine  action  du  gou- 
vernement, pourraient  élever  les  mêmes  préten- 
tions, et  vous  grèveriez  le  Trésor  de  répétitions 
immenses. 

La  seconde  question,  c'est  que  des  institu- 
tions fondées  dans  le  moyen  âge  jyeuvent  avoir 
un  principe  d'organisation  affranchi  des  mesures 
de  surveillance  immédiate  de  l'Administration. 
Les  Quinze-Vingts  ont  été  fondés  par  saint  Louis 
à  l'époque  du  retour  des  croisades.  G'était  une 
institution  moitié  de  bienfaisance  et  moitié  de 
religion.  Une  foule  d'institutions  de  même  genre 
existaient.  Les  unes  ont  été  complètement  sup- 
primées; les  autres  ont  reçu  une  administration 
Sarticulière  qui  a  été  déterminée  par  des  lois  et 
es  règlements.  Etablir  pour  les  Quinze-Vingts 
un  véritable  privilège,  créer  une  institution  qui 
rappellerait  le  passe,  c'est  une  question  grave, 
car  nous  ouvririons  la  porte  à  beaucoup  de  ré- 
clamations. 

Une  commission  a  été  instituée,  et  vous  savez 
comme  elle  a  décidé  la  question.  Si  c'est  une 

gnestion  de  propriété,  eue  ne  regarde  pas  la 
hambre,  elle  est  du  ressort  des  tribunaux;  et 
comme  tous  les  établissements  de  ce  genre  peu- 
vent avoir  des  réclamations  de  la  même  nature 
à  élever,  la  voie  judiciaire  leur  est  ouverte.  Si 
c'est  une  simple  réclamation,  il  y  a  déjà  eu  dé- 
cision contradictoire  de  la  Ghambre  lors  de  la 
discussion  du  budget;  elle  l'a  examinée,  et  je 
crois  que  les  motifs  qui  l'ont  déterminée  subsis- 
tent dans  toute  leur  force.  Autant  il  y  a  d'uti- 
lité et  d'avantage  à  accueillir  toutes  les  récla- 
mations fondées,  autant  il  y  a  de  danger  à  établir 
certains  précédents  qui  pourraient  être  des  motifs 
de  réclamations,  et  qui  créeraient  pour  le  Tré- 
sor de  nouvelles  charges. 

Je  ne  combats  pas  les  conclusions  de  la  com- 
mission, j'ai  cru  seulement  devoir  donner  ces 
explications  à  la  Ghambre. 

M.  de  €>reelle«.  Je  ne  sais.  Messieurs,  si  une 
fondation  de  bienfaisance  placée  sous  la  sauve- 
garde du  ministère  mérite  ou  ne  mérite  pas  sa 


Quinze-Vingts  de  40,000  francs  de  rentes.  Gertes 
le  nombre  des  aveudes  n'a  pas  diminué  depuis 
la  Révolution  de  Juillet;  certes,  des  centaines 
des  milliers  de  ces  malheureux  attendent  jour- 
nellement à  la  porte  de  cet  hôpital  leur  tour 
d'admission. 
On  a  mieux  aimé  leur  dire  :  Retires-vous  I 
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nous  avons  besoin  de  l'argent  qui  vous  était  des- 
tiné pour  enrichir  des  riches. 

Messieurs,  quelques  centimes  prélevés  par 
chaque  1,000  francs  dont  se  composent  les 
grandes  et  les  petites  listes  civiles  qui  sur- 
chargent le  Trésor  suffiraient  et  au  delà  pour 
compenser  ces  40,000  francs. 

Un  de  nos  collègues  nous  a  démontré  ces  jour* 
passés  que  chaque  mois  on  versait  en  pure  perte» 
pour  le  Trésor,  1,500,000  francs  au  profit  des 
agioteurs.  Eh  bien!  2  ou  3  mois  d'un  tel  gaspil- 
lage suffiraient  pour  assurer  à  perpétuité  rexis- 
tence  de  quelques  centaines  de  pauvres  aveugles  ! 
Âfais  ces  infortunés  n'ont  pas  plus  trouvé  grâce 
devant  un  système  égoïste  et  nscal  que  les  con- 
tribuables. 


M.  Eiarabit,  rapporteur.  M.  de  Rambuteau, 
en  rappelant  que  les  Quinze-Vingts  avaient  été 
fondés  dans  le  moyen  âge,  vous  a  dit  qu'à  cette 
époque,  ils  pouvaient  jouir  de  privilèges  qui  ne 
doivent  plus  exister  aujourd'hui.  Quels  seraient 
ces  privilèges?  Ce  serait  de  prendre  part  à  l'ad- 
ministration de  leur  maison^  en  se  faisant  repré- 
senter par  des  aveugles  choisis  par  eux. 

Il  serait  singulier  et  malheureux  que,  après 
avoir  joui  de  ce  droit  dans  le  moyen  âge,  ce 
droit  leur  fût  retiré  à  une  époque  où  le  gouver- 
nement n'est  pas  un  gouvernement  absolu,  où  il 
est,  au  contraire,  fondé  sur  des  bases  électives,  où 
toutes  les  granaes  administrations  doivent  être 
surveillées  par  des  conseils  élus. 

Je  persiste  donc,  au  nom  de  la  commission,  à 
émettre  le  vœu  qu'on  puisse  rendre  aux  aveugles 
le  droit  d'électeur,  le  droit  de  se  faire  représen- 
ter dans  le  sein  de  leur  administration. 

Quant  à  la  question  de  créance,  la  commis- 
sion n'a  pas  pu  l'examiner.  Elle  a  pensé  qu'elle 
était  assez  grave  pour  mériter  d'être  étudiée  par 
une  commission  spéciale,  et  je  me  borne  à  ex- 
primer le  vœu  que  la  Chambre  ne  persiste  pas, 
cette  année,  dans  une  économie  aussi  mesquine 
que  celle  de  40,000  francs  enlevés  à  un  établis- 
sement aussi  utile,  sur  les  250,000  francs  qui  lui 
étaient  alloués  depuis  un  si  grand  nombre  d'an- 
nées, comme  la  représentation  de  la  créance  ré- 
clamée par  les  aveugles. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  le  ministre  du  commerce.) 

M.  lievraod,  2*  rapporteur.  Le  sieur  Barret  atné, 
ex-préposé  en  chef  a  l'octroi  d'Arles,  demande 
qu'il  lui  soit  rendu  une  somme  de  1,170  francs, 
montant  de  retenues  qui  lui  ont  été  faites  sur 
son  traitement  pendant  13  ans. 

Le  pétitionnaire,  nommé  à  l'emploi  de  pré- 
posé en  chef  en  1817,  a  cessé  ses  ionctions  en 
1830  ;  il  a  fait  la  demande  d'une  pension  de  re- 
traite que  M.  le  ministre  des  finances  n'a  pu  lui 
accorder  à  cause  de  Tinsuffisance  de  ses  années 
de  services.  (11  joint  à  ses  13  ans  de  préposé, 
4  années  de  service  militaire.) 

Le  sieur  Barret,  se  plaint  de  la  rigoureuse 
application  de  la  règle  a  son  égard;  il  pense  que 
le  Trésor  de  l'Etat  ayant  gagné,  par  sa  bonne 

festion,une  augmentation  de  revenu  qu'il  évalue 
14,000  francs  par  an,  pendant  13  années,  il  lui 
aurait  procuré  un  total  de  182,000  francs  de  bé- 
néfices sur  la  gestion  de  ses  prédécesseurs. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  faits  énoncés  par  le 
sieur  Barret;  votre  commission  regrette  qu'il  ne 


puisse  pas  remplir  les  conditions  exigées  pour 
avoir  droit  à  une  retraite,  mais  elle  reconnaît 
que  l'Administration  seule  peut  juger  sa  posi- 
tion, tant  sur  ses  droits  à  la  retraite  que  sur  les 
retenues  qui  ont  été  exercées  sur  son  traitement  ; 
les  règles  administratives  sont  communes  à  tous 
les  individus,  le  pétitionnaire  ne  peut  pas  être 
traité  autrement  que  tous  les  employés  qui  sont 
dans  le  même  cas  gue  lui. 

D'après  ces  motifs.  Messieurs,  votre  commis- 
sion m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour. 

M.  Ijaugier  de  Chartroase.  Je  m'oppose  à 
l'ordre  du  jour  proposé  par  votre  commission  ; 
d'abord,  pour  ce  qui  est  personnel  au  pétition- 
naire dont  j'ai  été  à  portée,  pendant  plusieurs 
années,  d'apprécier  les  bons  services  et  Je  zèle. 

Mais  il  y  a  ici  une  question  de  tout  autre  im- 
portance, une  question  générale  de  justice,  sur 
laquelle  il  me  semble  que  la  Chambre  ne  doit 
pas  prononcer  pour  un  simple  ordre  du  jour. 

Jusqu'à  quel  point  le  gouvernement  qui  retient 
une  partie  du  légitime  salaire  d'un  fonctionnaire 
ou  d  un  employé,  sous  la  condition  de  lui  assu- 
rer une  retraite  au  bout  d'un  certain  nombre 
d'années,  peut-il  lui  enlever  à  la  fois  et  son  droit 
et  sa  place? 

Serait-ce  une  question  d'économie? Mais,  dans 
ce  cas,  ne  conviendrait-il  pas  mieux  de  i  abor- 
der plus  franchement  en  diminuant  les  appointe- 
ments, plutôt  que  d'en  élever  le  chiffre  sur  le 
papier,  et  donner  d'une  main  pour  retenir  de 
l'autre  ?  Y  a-t-il  prudence,  dignité  à  donner  un 
pareil  prétexte  de  plaintes  contre  ce  que  la 
première  personne  lésée  croira  appeler  a  bon 
droit  une  injustice,  et  lui  fournir  ainsi  les  moyens 
de  s'écrier  rudement  :  Rendez^moi  mon  argent  ou 
ma  place  / 

Et  d'un  autre  côté,  ne  faut-il  pas  écarter  toute 
atteinte  à  la  prérogative  royale,  qui,  d'après  l'ar- 
ticle 13  de  la  Charte,  doit  exercer  librement  la 
faculté  de  donner  ou  de  retirer  tous  les  emplois  ? 

La  loi  se  tait  sur  toutes  ces  questions,  que  je 
ne  fais  qu'indiquer;  et  l'on  est  obligé  d  invoquer 
de  simples  règles  ministérielles,  et  des  motifs 
d'économie  gui  ne  doivent  jamais  prévaloir 
contre  les  principes  de  la  justice.  Certainement 
je  ne  me  prononcerai  pas  ici  légèrement  sur  une 
pareille  matière;  mais  je  pense  que  la  chose 
vaut  bien  qu'on  s'en  occupe,  et  qu'on  en  fasse 
l'étude  d'une  législation  particulière  dont  on 
prétend  que  le  gouvernement  s'occupe;  c'est 
pour  cela  que  je  ofemande  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à  M.  le  ministre  des  finances,  et  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements. 

La  Chambre  sentira  qu'elle  ne  doit  pas  adop- 
ter une  fin  de  non-recevoir  par  un  simple  ordre 
du  jour,  et  trancher  ainsi  une  question  qui  peut 
soulever  des  principes  de  la  plus  haute  impor- 
tance. 

M.  Eievrandj  rapporteur.  Ce  que  vient  de  dire 
l'honorable  preopinant  en  faveur  de  M.  Barret 
serait  applicable  a  tel  ou  tel  employé  placé  dans 
la  même  situation.  Les  employés  savent  qu'ils 
sont  révocables  ;  et  quand  ils  sont  révoqués,  ils 
se  trouvent  dans  le  même  casque  ceux  qui  meu* 
rent;  car  on  ne  rend  pas  à  leur  famille  ou  à 
leurs  héritiers  les  retenues  prélevées  sur  leur 
traitement.  La  commission,  en  proposant  l'ordre 
du  jour,  a  eu  en  vue  une  mesure  d'ordre  géné- 
ral, d'après  laquelle  tout  employé  qui  a  été  ré- 
voqué de  son  emploi  ne  peut  exercer  de  recours 
pour  le  remboursement  des  retenues  faites  sur 
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son  traitement.  Je  persiste  dans  les  conclusions 
de  la  commission.  (Appuyé!  appuyé!) 

<L*ordre  du  lour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
—  Le  sieur  Marguet,  iu^e  de  paix  à  Issoudun, 
demande  qu'il  soit  établi  des  mesures  préven- 
tives et  de  répression  contre  les  duels  :  touché 
des  malheurs  dont  celte  barbare  manie  est  la 
cause,  le  pétitionnaire  essaie  d*en  esquisser  le 
tableau  ;  il  représente  les  citoyens  de  tous  les 
rangs  se  livrant  à  ces  combats  singuliers,  et  s*é- 
gorgeant  pour  un  mot,  pour  un  geste,  ou  pour 
les  offenses  les  plus  légères,  qu'une  susceptibilité 
mal  entendue  sur  le  point  d'honneur  fait  prendre 

f)our  des  insultes  dont  le  sang  seul  peut  effacer 
a  tache. 

Le  sieur  Marquet  désirerait  qu'il  fût  formé  des 
juges  spéciaux  composés  d'hommes  sages,  et  qui 
entendent  bien,  dit-il,  ce  que  c'est  que  Fbonneur. 

Votre  commission  rend  justice.  Messieurs,  aux 
bonnes  intentions,  à  la  philanthropie  de  l'auteur 
de  cette  pétition;  elle  désire,  comme  lui,  que  la 
fureur  des  duels  diminue  et  s'éteigne  tout  a  fait; 
elle  déplore  les  pertes  que  ce  tléau  fait  éprouver 
tous  les  ans  à  l'Etat.  Mais  une  loi  fera-t-elle  ces- 
ser cet  ordre  de  choses?  le  nombre  des  victimes 
du  faux  point  d'honneur  peut-il  être  diminué 
par  des  mesures  législatives  ?  telles  sont  les  ques- 
tions qui  se  présentent;  et  lorsqu'on  pense  que 
dans  aautres  temps  les  lois  les  plus  sévères  ont 
été  portées  contre  les  duels;  à  des  époques  où 
ils  étaient  beaucoup  plus  fréquents  qu*ils  ne  le 
sont  de  nos  jours,  on  doit  plus  compter  sur  le 
perfectionnement  de  la  raison  humaine  pour  les 
réprimer  ou  en  faire  tomber  l'usage,  que  sur  des 
mesures  législatives. 

La  fureur  des  duels  n'a  jamais  été  plus  grande 
que  dans  les  temps  d'ignorance  et  de  barbarie  ; 
on  voyait  des  misérables  en  faire  métier.  Les 
progrès  de  notre  civilisation  sont  tels,  qu'on 
n'en  voit  point,  ou  que  très  peu  d'exemples  au- 
jourd'hui. Cette  coutume  de  se  battre  est  une 
véritable  plaie  de  la  société,  mais  c'est  une  plaie 
morale  ;  et  c'est  pour  cela  que  le  nom  de  manie 
lui  convient,  parce  que  les  combattants  sont 
entraînés  par  une  erreur  de  préjugé  qui  les  met 
hors  d*état  de  consulter  leur  raison,  et  qui  les 
en  détournerait  nécessairement,  si  leur  esprit 
n'était  pas  exclusivement  préoccupé  de  la  fausse 
idée  de  ce  que  l'on  est  convenu  d*appeler  le  point 
d'honneur.  A  une  maladie  morale,  on  opposera 
avec  plus  de  succès  des  remèdes  moraux  que  des 
moyens  matériels.  Lorsque  les  progrès  de  la  ci- 
vilisation auront  développé  les  intelligences,  que 
l'instruction,  plus  ffénéralement  répandue  dans 
toutes  les  classes  de  citoyens,  aura  fait  dispa- 
raître une  foule  de  préjugés,  celui  contre  lequel 
s'élève  avec  tant  de  raison  le  sieur  Marquet  dimi- 
nuera indubitablement,  et  finira  par  disparaître  : 
on  ne  verra  que  bien  rarement  des  duels,  lorsque 
les  hommes,  mieux  pénétrés  de  leurs  devoirs 
envers  la  patrie,  plus  instruits,  auront  appris 
à  mépriser  les  hommes  qui  se  seront  rendus 
coupables  d'un  duel. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  avait  sou- 
mis son  travail  à  ses  collègues,  qui  l'avaient 
approuvé,  ne  pensant  pas  que  ce  fléau  fût  si 
près  d'exercer  ses  ravages  dans  la  capitale;  les 
événements  déplorables  qui  se  sont  passés  der- 
nièrement prouvent  mieux  que  tous  les  raison* 
nements  combien  cette  funeste  manie  est  désas- 
treuse, combien  elle  devrait  inspirer  d'horreur 
aux  hommes  éclairés,  aux  vrais  amisdeThuma- 
nité.  aux  citoyens  vraiment  patriotes.  Qu'on  y 
réfléchisse,  en  effet;  des  blessures,  graves  ou 


légères,  changeront-elles  les  sentiments  ou  les 
opinions  de  ceux  qui  les  auront  reçues?  La  mort, 
en  privant  une  famille  de  l'un  de  ses  membres 
et  la  société  de  l'un  de  ses  citoyens,  aura-t-elle 
avancé  les  affaires  d'un  parti?  aura-t-elle  opéré 
des  conversions  utiles? les  affaires  de  l'Etat  s'en 
feront-elles  mieux?  Non,  Messieurs,  on  ne  peut 
envisager  que  des  malheurs  à  la  suite  des  duels, 
un  premier  en  appelle  un  second  ;  et  si  la  raison, 
la  véritable  philosophie  et  un  amour  réel  de  la 
patrie  ne  viennent  pas  extirper  de  nos  mœurs  ce 
préjugé  barbare,  on  aura  cent  fois  raison  de 
dire  que  cette  perfection  de  civilisation  à  laquelle 
nous  nous  vantons  tant  d'être  arrivés  est  une  ré- 
trogradation réelle  contre  laquelle  les  hommes 
sages  et  éclairés  ne  sauraient  trop  s'élever. 

Nous  devons  reconnaître  que  la  pétition  du 
sieur  Marquet  est  l'œuvre  d'un  bon  citoyen  et 
d'un  honnête  homme;  d'autres  citoyens  honora- 
bles ont  cherché  à  flétrir  par  leurs  écrits  la  fu- 
neste manie  des  duels,  et  d'appeler  sur  ce  sujet 
l'attention  des  législateurs  et  du  gouvernement  : 
qu'il  me  soit  permis  de  citer  ici,  comme  digne 
d'attention,  la  brochure  de  M.  Maffioli,  ancien 
magistrat  à  Nancy. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  vu  dans  le  su- 
jet de  la  pétition  du  sieur  Marquet  des  motifs 
suffisants  pour  m'ordonner  de  >ous  en  proposer 
le  renvoi  a  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  et  le  dépôt  d'une  copie  au  bureau  des 
renseignements. 

M.  Taillandier.  Une  des  questions  les  plus 
graves  de  notre  législation  est  de  savoir  si  le 
Gode  pénal  actuel  punit  le  duel.  Plusieurs  cours 
royales  ont  juçé  dans  un  sens  opposé  à  la  cour 
de  cassation.  Il  y  a  déjà  longtemps  que  M.  le 
garde  des  sceaux  aurait  dû  saisir  la  Chambre  du 
référé  qui  existe  sur  le  doute  légal  qui  s'est 
élevé  entre  les  cours  royales  et  la  cour  de  cas- 
sation sur  rinterprétation  de  la  loi.  Je  profite  de 
l'occasion  de  cette  pétition  pour  rappeler  à  M.  le 
garde  des  sceaux  cet  objet,  et  l'engager  à  pré- 
senter le  plus  prochainement  possible  un  projet 
de  loi  sur  cette  grave  question. 

M.  Bavonx.  Le  projet  de  loi  a  déjà  été  pré- 
senté à  la  Chambre  des  pairs. 

M.  Darthe,  garde  des  sceaux ^  ministre  de  la 
justice.  Il  n*y  a  pas  eu  de  projet  de  loi  présenté 
sur  le  duel. 

Voix  diverses  :  L'ordre  du  jouri 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
—Le  capitaine  Dugommier  réclame  contre  l'ap- 
plication de  la  loi  sur  le  cumul  des  traitements, 
3ui  lui  aurait  été  faite,  à  tort,  par  un  arrêté 
u  ministre  des  finances,  M.  de  Villèle,  en  1826. 
Le  pétitionnaire  expose  que,  par  un  décret  du 
7  fructidor  an  III  (août  1795),  il  lui  fut  accordé 
une  pension  viagère  de  1,500  francs,  qui  fut  ré- 
duite depuis  au  tiers,  et  inscrite  sous  le  n*"  17,494, 
avec  le  titre  de  pension  civile  ancienne  ;  elle  lui 
a  été  payée  jusqu'en  1826,  époque  à  laquelle  elle 
fut  supprimée,  sous  prétexte  de  cumul  avec  son 
traitement  de  capitaine;  une  retenue  fut  exer- 
cée sur  sa  solde,  en  remboursement  de  semes- 
tres prétendus  touchés  indûment. 

Le  sieur  Dugommier  n'a  cessé  de  réclamer 
contre  cette  décision  :  il  se  fonde  sur  ce  que  la 
loi,  permettant  le  cumul  des  pensions  militaires 
avec  un  traitement  civil,  n'a  pu  exclure  la 
jouissance  d'une  pension  civile  concurremment 
avec  un  traitement  militaire;  il  remarque  que 
sa  pension  civile  lui  ayant  été  accordée  comme 
récompense  nationale,  antérieurement  à  son  en- 
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trée  dans  la  carrière  des  armes,  les  nouveaux 
services  qu'il  a  rendus  à  la  patrie  dans  cette 
carrière  honorable  ne  peuvent  pas  détruire  les 
avantages  qu'il  avait  déjà  obtenus,  et  dont  il  jouis- 
sait lorsque  la  loi  Ta  fait  militaire,  car  c'est  pour 
obéir  à  la  loi  qu'il  est  devenu  soldat;  c'est  par  de 
longs  et  pénibles  travaux  qu'il  a  gagné  le  grade 
de  capitaine  :  jouir  du  traitement  de  ce  grade, 
après  25  ans  de  périls,  n'est  pas  une  faveur,  mais 
cW  un  droit  acquis,  c'est  un  traitement  mili- 
taire. Recevoir  les  arrérages  d'une  pension  civile, 
acauise  avant  d'être  militaire,  n'est  pas  un  cu- 
min. Le  sieur  Du^ommier  ajoute  :  «  Si  j'avais 
exercé  une  industrie  au  lieu  de  servir  la  patrie, 
j'aurais  pu  acquérir  de  la  fortune,  et  gagner 
Dîen  au  delà  de  la  valeur  du  traitement  de  mon 

grade  de  capitaine  :  aurais-je  cessé  pour  cela 
'être  titulaire  de  ma  pension  civile?  Non,  sans 
doute.  Pourquoi  donc  M.  de  Villèle  m'en  a-t-ii 

§rivé?  Je  ne  dois  pas  plus  être  frustré  du  fruit 
e  mes  travaux  militaires  que  je  ne  l'aurais  été 
si  j'avais  exercé  toute  autre  profession.  » 

Votre  commission,  Messieurs,  pénétrée  de  l'u- 
tilité de  la  loi  qui  défend  le  cumul  des  traite- 
ments, n'a  pas  vu,  dans  l'objet  de  la  pétition  du 
capitaine,  des  motifs  suffisants  pour  y  déroger  : 
elle  a  trouvé  qu'une  pension  civile,  payée  par 
l'Etat,  était  en  quelque  sorte  un  traitement  ;  que 
le  traitement  de  retraite  du  grade  de  capitaine, 
dont  le  sieur  Dugommier  jouirait  simultanément 
avec  sa  pension,  serait  un  véritable  cumul. 

D'ailleurs,  Messieurs,  la  loi  de  finances  du 
25  mars  1817,  insérée  au  Bulletin  des  lois^  u?  145, 
dit  positivement,  article  27  :  «  Nul  ne  pourra  cu- 
muler deux  pensions,  ni  une  pension,  avec  un 
traitement  d'activité,  de  retraite  ou  de  réforme. 
Le  pétitionnaire  aura  le  choix  de  la  pension  ou 
du  traitement  le  plus  élevé.  » 

Votre  commissionm'aordonné,en  conséquence, 
de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  AlbfT.  U  paraît  que  la  Chambre  n'est  pas 
disposée  a  écouter  une  discussion  sur  les  péti- 
tions; nous  ne  pouvons,  au  milieu  du  bruit,  en- 
tendre les  conclusions  du  rapporteur. 

M.  le  Président.  J'ai  déjà  engagé  la  Chambre 
à  prêter  plus  d'attention  au  rapport  des  pétitions. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

—  Les  sieurs  Letonturier  et  Besné,  commis- 
greffiers  près  le  tribunal  de  Saint-Brieuc,  de- 
mandent une  augmentation  de  traitement. 

Ils  fondent  leurs  prétentions  sur  ce  que,  lors 
de  rinstitution  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, on  adjoignait  aux  greffiers  un  ou  plusieurs 
commis  assermentés  destinés  à  les  aider,  et  à  les 
remplacer  en  cas  d'absence;  leur  traitement  fut 
fixé  à  la  moitié  de  celui  des  juges,  c'est-à-dire  à 
600  francs,  le  traitement  de  ces  magistrats  étant 
de  1,200  francs,  dans  la  plupart  des  localités. 

Cette  base  resta  la  même  jusqu'en  1823,  quoique, 
depuis  1811,  époque  de  l'étabrissement  des  cours 
d'assises,  le  grelfe  criminel  eût  été  réuni  au 
greffe  civil,  ce  qui  donnait,  évidemment,  un  sur- 
croît de  travail. 

En  1823,  des  raisons  de  localité  firent  aug- 
menter d'un  tiers  le  traitement  des  juges  des 
tribunaux  des  chefs-lieux;  les  pétitionnaires 
trouvent  qu'il  eût  été  rationnel  de  conserver  la 
proportion  du  traitement  des  commis-greffiers 
avec  celui  des  juges;  mais,  à  leur  grand  regret, 
il  n'en  a  pas  été  ainsi,  ils  sont  toujours  restés 
au  même  taux.  Ils  cherchent  à  faire  ressortir 
l'insuffisance  de  leurs  modestes  émoluments,  de 
la  disproportion  de  ceux-ci  avec  l'étendue  des 


obligations  qui  leur  sont  imposées,  et  la  respon- 
sabilité qui  pèse  sur  eux;  us  étaBlissent  l'auç- 
mentation  réelle  de  leur  travail  à  l'époque  de  la 
tenue  des  assises,  ils  représentent  que  le  Gode 
d'instruction  criminelle  défendant  d'avoir  des 
procès-verbaux  imprimés,  le  commis-greffier  est 
obligé,  en  attendant  que  la  cour  reprenne  siège, 
de  mettre  ses  notes  en  ordre,  de  rédiger  en  entier 
un  procès-verbal,  très  volumineux  quelquefois, 
à  cause  des  incidents  qui  s'élèvent  dans  le  débat. 
Enfin,  Messieurs,  les  pétitionnaires  font  valoir, 
avec  la  peine  que  leur  donne  leur  emploi  et  Ja 
responsaoilité  dont  ils  sont  chargés,  les  études 
qu'ils  ont  été  obligés  de  faire  pour  acquérir  les 
connaissances  dont  ils  ont  besoin  :  étant  appelés 
à  remplacer  les  greffiers,  ils  doivent,  comme 
eux,  connaître  toutes  les  lois,  tous  les  décrets  et 
ordonnances,  les  règlements  relatifs  à  la  tenue 
des  greffes,  etc.  Les  pétitionnaires  font  remar- 

Suer,  à  l'égard  de  rarrondissement  de  Saint- 
rieuc,  qu'us  ont  encore  plus  de  peine  qu'ail- 
leurs, tant  à  cause  de  l'étendue  de  rarrondisse- 
ment, de  sa  nombreuse  population,  que  de  h 
circonstance  particulière  du  langage  de  la  moitié 
de  ses  habitants,  qui  ne  parlent  et  n'entendent 
que  l'idiome  bas  breton. 


reconnaît  qu'elle  est  conçue  en  termes  conve- 
nables, que  les  motifs  qui  y  sont  exprimés  sont 
conformes  à  la  raison,  et  ne  s'écartent  pas  de  la 
justesse  du  raisonnement,  mais  les  pétitionnaires 
ne  sont  pas  les  seuls  fonctionnaires  qui  puissent 
être  fondés  à  faire  de  semblables  demandes;  Ton 
ne  peut  pas  faire  une  exception  pour  eux  seuls. 
Les  charges  de  l'Etat  sont  grandes,  nous  ne 
sommes  pas  en  position  d'en  augmenter  la  masse. 
Votre  commission,  d'après  ces  considérations, 
m'a  chargé  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  Eieprovoftt.  Lejpétitionnaire  ne  demande, 
pour  les  commis-grefuers,  que  la  moitié  du  trai- 
tement alloué  aux  juges.  Cette  augmentation  pa- 
rait juste;  je  demande  le  renvoi  ae  la  pétition  à 
M.  le  garde  des  sceaux. 

(L'ordre  du  jour,  ayant  la  priorité,  est  mis  au:^ 
VOIX  et  adopte.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
président  du  conseil,  a  la  parole. 

M.  le  maréchal  HouH^  président  du  cofueil^ 
ministre  de  la  guerre.  J'ai  Fhonneur  d'informer 
la  Chambre  que  le  roi  a  nommé  M.  de  Scboneo, 
commissaire  au  roi  pour  la  défense  du  projet  de 
loi  relatif  aux  pensions  sur  la  caisse  de  vélérance 
de  l'ancienne  liste  civile.  Je  remets  l'ordonnance 
à  M.  le  Président. 

La  parole  est  continuée  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  pour  la  présentation  d'un  projet  de  Ul 
tendant  à  fixer  Us  pensions  viagères  des  veuves 
des  lieutenants  généraux  Daumesnilf  Decaen  ei 
Duhesme. 

M.  le  maréehal  Soalt,  président  du  conseiU 
ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  la  loi  du  11  avril 
1831,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre,  après 
avoir  défini  les  divers  cas  donnant  droit  à  ces 
pensions,  a  pressenti  les  circonstances  qui  pour- 
raient motiver  des  exceptions  aux  règles  géné- 
rales qu'elle  a  dû  établir.  L'article  23  porte  : 
«  Dans  les  cas  non  prévus  par  la  présente  loi  ou 
il  y  aura  lieu  de  recompenser  des  services  émi- 
nents  ou  extraordinaires,  les  pensions  ne  pour- 
ront être  accordées  que  par  une  loi  spéciale.  » 
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Cette  disposition  trace  la  voie  qui  doit  être 
suivie  pour  toute  pension  exceptionnelle,  soit 
que  Téfflinence  des  services  supplée  à  Taccom- 
plissement  des  conditions  de  droit  commun  spé* 
Giflées  par  les  titres  1*',  11  et  lil  de  la  loi  du  1 1  avril 
1831,  soit  qu'ajoutée  à  ces  conditions,  elle  déter- 
mine une  nxation  plus  élevée  que  celle  assignée 
au  grade  par  le  tarif  annexé  à  ladite  loi. 

La  proposition  que  nous  avons  l'honneur  de 
TOUS  soumettre,  Messieurs,  tend  à  récompenser, 

{>ar  une  fixation  exceptionnelle  de  la  pension  de 
eurs  veuves,  les  services  éminents  rendus  au 
Êays  par  les  lieutenants  généraux  Daumesnil, 
ecaen  et  Duhesme. 

D'après  la  loi  du  11  avril  1831,  la  pension  or- 
dinaire des  veuves  de  lieutenants  généraux  est 
de  1,500  francs. 

Le  projet  de  loi  que  le  roi  nous  a  chargé  de 
TOUS  présenter  a  pour  objet  de  fixer  à  la  somme 
de  6,000  francs  la  pension  des  veuves  des  lieute- 
nants généraux  Daumesnil,  Decaen  et  Duhesme. 

Le  nom  de  ces  officiers  rappelle  à  vos  souve- 
nirs, Messieurs,  les  titres  qu'ils  avaient  acquis  à 
un  témoignage  particulier  de  Ja  reconnaissance 
publique. 

La  célébrité  du  général  Daumesnil  nVst  pas 
seulement  historique,  elle  est  populaire.  Nous 
n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  ses  faits  d'armes 
antérieurs  à  sa  nomination,  par  décret  du  2  mars 
1812,  au  gouvernement  de  la  forteresse  de  Yin- 
cennes,  et  dans  le  cours  desquels  il  eut  la  jambe 
gauche  emportée  par  un  boulet  dans  la  cam- 
pagne de  wagram,  en  1809  :  c'était  sa  vingt-troi- 
sième blessure. 

Nous  insisterons  spécialement  sur  l'énergique 
dévouement  qu'il  déploya  pour  la  défense  de  ce 
dépét  confié  à  sa  bravoure  éprouvée,  sur  son  in- 
corruptibilité, qui  lui  fit  repousser  avec  dédain 
les  offres  de  l'ennemi  pour  le  séduire.  Chacun 
sait  la  réponse  de  cet  autre  Léonidas  à  la  som- 
mation de  rendre  la  place  :  Quand  les  Russes 
m'auront  rendu  ma  jambe^Je  leur  rendrai  Vin- 
cennesl  Sa  fermeté  sauva  la  France,  dans  les 
deux  invasions  de  1814  et  1815.  un  matériel  mi- 
litaire d'une  valeur  considérable,  renfermé  dans 
la  forteresse.  Sa  position  de  marébhal  de  camp 
amputé  avait  fourni  à  la  seconde  Restauration 
un  prétexte  plausible  de  le  mettre  à  la  retraite  : 
il  était  réservé  à  notre  génération  de  lui  ren- 
dre la  justice  qui  lui  était  due.  Rétabli,  dès  le 
mois  d'août  18'30,  dans  le  poste  qu'il  avait  si  no- 
blement défendu,  il  fut  promu  par  le  roi,  le 27  fé- 
vrier 1831,  au  grade  ae  lieutenant  général;  et 
quoique  le  nouveau  classement  des  places  de 

fuerre  attribuât  le  commandement  de  Yincennes 
un  simple  colonel,  il  n'en  fut  pas  moins  con- 
servé, jusqu'à  son  décès,  dans  le  commandement 
supérieur  de  la  forteresse  dont  le  nom  est  à  ja- 
mais inséparable  du  sien.  11  a  succombé  le  17  août 
dernier  à  une  violente  attaque  du  choléra,  lais- 
sant dans  l'armée,  dans  tous  les  cœurs  vraiment 
français,  une  réputation  qui  suffit  à  son  éloge. 

Le  lieutenant  général  Decaen,  mort  le  9  sep- 
tembre 1832,  occupe  un  des  premiers  rangs  dans 
nos  fastes  militaires.  Entré  au  service  en  1787, 
comme  canonnier  de  marine,  sergent-major  au 
4*  bataillon  du  Calvados  en  1792,  capitaine  en 
1793,  il  parvint,  le  16  mai  1800,  au  grade  de  géné- 
ral de  division  à  l'armée  du  Rhin,  où  il  confirma 
la  haute  opinion  qu'avait  précédemment  conçue 
de  lui  le  général  Kléber,  dont  il  avait  été  l'élève. 

Le  traité  d'Amiens  (1802)  ayant  rendu  à  la 
France  ses  colonies  des  Indes  orientales,  le  gé- 
néral Decaen  en  fut  nommé  capitaine  général. 


Il  sut, 


,  par  son  activité,  triompher  des  obstacles 
qui  s'opposaient  au  prompt  départ  de  l'expédi- 
tion, et  devancer  les  hostilités  qui  ne  tardèrent 
pas  à  éclater. 

Etant  arrivé  à  TIle-deFrance,  il  reçut,  avec 
Pannonce  d'une  nouvelle  guerre,  l'ordre  de  pour- 
voir à  la  sûreté  de  tous  les  établissements  iran- 
gûs  à  l'est  du  cap  de  Bonne-Espérance,  et  la 
aute  mission  de  préparer  l'exécution  des  des- 
seins de  la  France  dans  cette  partie  du  monde. 

Pendant  près  de  10  ans,  isolé,  sans  communi- 
cation avec  la  mère  patrie,  il  combattit  avec 
une  constance  inébranlable  les  forces  de  terre  et 
de  mer  qui  lui  furent  opposées.  Enfin,  contraint 
de  céder  au  nombre,  il  obtint  une  capitulation 
honorable,  après  laquelle  il  reçut  de  l'empereur 
un  témoignage  signalé  de  satisfaction,  par  le 
commandement  en  chef  de  l'armée  de  Catalogne, 

Suifut  suivi  du  commandement  en  chef  de  l'armée 
e  Hollande  en  1813,  de  l'armée  de  la  Haute- 
Garonne  en  1814,  et  de  celle  des  Pyrénées-Orien- 
tales en  1815.  Grand-officier  de  la  Lésion  d'hon- 
neur à  la  première  promotion  de  1804,  il  fut 
promu  grand-croix  le  29  juillet  1814. 

Persécuté,  mis  en  jugement,  condamné  pour 
son  dévouement  à  la  patrie  en  1815,  puis  rendu 
à  la  liberté  en  1817,  et  mis  à  la  retraite  en  1824, 
il  fut,  après  la  Révolution  de  1830^  rappelé  dans 
le  cadre  d'activité  de  l'état-major  général,  et 
nommé  président  de  la  commission  d'officiers 

généraux  chargée  de  l'examen  des  réclamations 
es  anciens  ofuciers  éloignés  de  l'armée  sous  le 
{précédent  gouvernement.  Sa  mort  suivit  de  près 
'accomplissement  de  cette  nouvelle  mission,  de- 
puis laquelle  il  était  à  la  disposition  du  roi,  parmi 
les  lieutenants  généraux  les  plus  recomman- 
dables  par  leur  haute  capacité. 

La  position  de  la  veuve  du  lieutenant  général 
Duhesme  vous  a  déjà  été  exposée,  Messieurs,  par 
un  rapport  de  votre  commission  des  pétitions, 
dans  la  séance  du  3  mars  dernier.  Le  général 
avait  été  blessé  mortellement  sur  le  champ  de 
bataiUe  de  Waterloo  ;  mais  sa  mort,  survenue 
2  jours  après,  pendant  qu'il  était  au  pouvoir  de 
l'ennemi,  n'était  pas  connue  en  France,  au  mo- 
ment où  l'empereur  consacrait  les  derniers  actes 
de  sa  puissance  à  assurer,  par  la  concession  d'une 
pension  exceptionnelle  de  o,000  francs,  l'existence 
des  veuves  des  généraux  Letort,  Michel  et  Des- 
vaux, aussi  blessés  mortellement  à  Fleurus  et  à 
Waterloo.  M"*  Duhesme,  qui,  par  l'effet  de  cette 
circonstance,  n'avait  pas  obtenu  de  pension  en 
1815,  ne  nut  être  comprise  dans  la  loi  du  15  fé- 
vrier 1832,  dont  le  but  était  de  rétablir  les  pen- 
sions exceptionnelles  ainsi  accordées  dans  l'in- 
tervalle du  20  mars  au  7  juiUet  1815,  et  qui 
avaient  été  réduites  au  taux  légal  sous  la  seconde 
Restauration.  Elle  n*a  donc  encore  aujourd'hui 
que  la  peubion  de  1,500  francs  qui  lui  était  dé- 
volue d  après  les  tarifs  ordinaires,  et  qui  lui  fut 
réglée  par  une  ordonnance  du  19  août  1818. 
Malgré  Tintérét  que  vous  a  inspiré  la  remarque 

i'udicieuse  de  votre  commission,  que  les  droits  de 
i»«  Duhesme  sont  au  fond  les  mêmes  que 
ceux  des  veuves  comprises  dans  la  loi  du  15  lé- 
vrier 1832;  il  faut  reconnaître  qu'eUe  n'a  point  à 
se  prévaloir,  comme  elles,  d'une  concession  de 
fait  en  1815,  et  que  la  pension  de  6,000  francs  est 
actuellement  celle  que  la  loi  du  11  avril  1831 
assigne  aux  veuves  de  maréchaux  de  France,  tan- 
dis qu'en  1815  les  pensions  des  veuves  de  maré- 
chaux de  France  pouvaient,  d'après  la  loi  main- 
tenant abrogée  du  11  septembre  1807,  être 
élevée  jusqu'à  20,000  francs.  La  proposition  qui 
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Youi  e»i  faite  de  porter  la  pension  de  M**  Du- 
he^me  au  in^roe  taux  que  celles  de  M"^  Daumesnil 
et  Decaen,  observe  une  juste  mesure  entre  ces 
divers^;»  œnsidi^rations* 

Elle  est  d'ailleurs  justifiée,  quant  à  l'éminence 
des  services,  par  la  ijriilante  carrière  du  général 
Duhesme,  qui,  entré  capitaine  dans  un  bataillon 
de  volontaires  de  .Sai!»ne-eM>oire  le  29  septembre 
171M,  parvenu  au  grade  de  lieutenant  général  le 
8  novembre  1794,  avait  attaché  son  nom  aux 
faits  les  plus  mémorables  de  notre  gloire  mili- 
taire, jusqu'au  moment  où,  combattant  à  la  tête 
de  deux  divisions  de  la  jeune  garde,  il  tomba 
sur  le  célèbre  champ  de  bataille  de  Waterloo. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  dont  nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous 
donner  lecture. 

PROJET  DE  LOI. 

u  Art.  !•'.  Il  est  accordé  : 

«  Une  pension  viagère  de  6,000  francs  à  la 
veuve  du  lieutenant  général  Daumesnil,  com- 
mandant supérieur  de  la  place  do  Vincennes, 
décédé  le  17  août  1832; 

c  Une  pension  de  môme  somme  à  la  veuve  du 
lieutenant  général  Decaen,  décédé  le  9  septem- 
bre 18:J2. 

«  Ces  pensions  courront  du  jour  du  décès  des 
maris. 

«  Art.  2.  La  pension  viagère  de  1,500  francs, 
inscrite  au  Trésor  public  au  profit  de  la  veuve 
du  lieutenant  général  Duhesme,  mort  le  20  juin 
1H15,  est  élevée  à  6,000  francs,  à  compter  du 
!•' janvier  18:)3.  » 

M.  I«  Pr^»ldeiil.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  de  la  présentation 
du  projol,  en  ordonne  l'impression  et  le  renvoi 
dans  les  bureaux. 

M.  Uapln  aine.  Je  demande  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  entendre  en  cet  instant  ce  que  j'avais 
À  dire  sur  ma  proposition,  qui  se  rattache  a  celle 
du  gouvernement. 

Da  toutfii  parti  :  Oui!  oui! 

M.  Uiipln  aîné.  Messieurs,  ma  proposition  a 

Î^our  objet  d'accomplir  un  engajîement  pris  sur 
a  tombe  du  brave  général  Daumesnil,  une  pro« 
nu>HSO  faite  h  sa  famille,  à  la  vue  des  remparts 

au'il  avait  préservés,  on  présence  do  ses  frères 
'armes,  et  sur  leur  pressante  sollicitation. 
Je  sais  toute  Ténormité  des  charges  qui  pèsent 
sur  TKtat.  Le  Trésor  public  gémit  sous  l'énorme 
poids  do  112  millions  de  pensions  de  toute  na- 
ture, qui  menacent  encore  de  s'accroître  par  des 
exigences  de  toute  espèce  :  il  y  aurait  à  réduire 
pluliH  qu'à  augmenter!  Maison  n'aura  pas  à  re- 
douter rabus,  pour  l'avenir  du  moins,  si  l'on  n'ac- 
corde de  pensions  qu'A  des  familles  pauvres 
conimo  celle  du  eénéral  Daumesnil,  et  pour  des 
services  aussi  éclatants  que  ceux  qu'il  a  rendus! 
Jo  n*ai  point  à  raconter  sa  vie  militaire,  elle 
est  assox  connue.  11  semblait  avoir  assez  fait 
pour  sa  gloire,  lorsqu'à  Wagram  il  eut  la  jambe 
emportée  par  un  boulet. 

Mais  une  autre  gloire  l'attendait  comme  gou- 
verneur du  chAleau  de  Vincennes.  La  défense 
des  places  de  guerre  n'exige  pas  moins  de  cou- 
rage que  les  autres  genres  de  combat;  mais  elle 
exige  plus  de  sang-iroid  ;  elle  suppose  à  un  plus 
haut  de>jré  celte  fermeté  d*Ame  qui  tient  du  cou- 
race  civil  :  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  résister 
à  la  force,  il  faut  savoir  aussi  résister  à  la  sé- 
duction. 


Daumesnil  a  offert  tous  ces  nobles  exemples. 

Kn  1814,  à  la  sommation  de  rendre  Vincenoes, 
il  fit  répondre  aux  étrangers  :  Je  leur  renirai 
Vincennes  quand  Us  m'auront  rendu  ma  jambe! 
fit  ils  n'osèrent  même  pas  l'attaquer. 

Pour  récompense,  la  Restauration  le  priva  de 
son  commandement:  on  lui  donna  le  poste  fort 
inférieur  de  la  petite  ville  de  Condé. 

En  1815,  il  fut  réintégré  par  Napoléon. 

Après  Waterloo,  jour  funeste  et  à  jamais  dé- 
plorable^ les  étrangers  se  présentèrent  encore 
aux  (lortes  de  Paris  :  à  la  suite  d'uo  tel  désastre, 
Vincennes  renfermait  pour  ainsi  dire  le  seul 
matériel  qui  restait  à  la  France;  et  l'on  sait  que 
ce  matériel  était  estimé  86  millions. 

L'ennemi  (car  je  dois  l'appeler  ainsi)  essaye  de 
corrompre  celui  qu'il  n'espérait  pas  vaincre  :  un 
million  fut  offert  a  Daumesnil,  s'il  voulait  ouvrir 
les  portes  de  Vincennes  aux  alliés  de  son  roi. 

La  France  connaît  son  refus... 

Cette  fois,  la  disgrâce  de  Daumesnil  fut  plus 
complète  que  la  première  :  il  fut  destitué,  et  11 
resta  15  ans  dans  l'oubli. 

Après  notre  çlorieuse  révolution  de  1830,  Dau- 
mesnil fut  rétabli  dans  son  commandement  par 
Louis-Philippe,  à  la  satisfaction  de  tout  Je  pays. 
Le  peuple  le  nommait  la  jambe  de  bois;  et  ce 
surnom  populaire,  inséparable  de  Vidée  de  sa 
bravoure  et  de  ses  belles  actions,  iui  valut  cet 
ascendant  dont  il  usa  sur  une  autre  espèce  d'as- 
saillants, quand  il  lui  fallut  protéger  la  perscane 
des  prisonniers  conOés  à  sa  foi. 

Daumesnil,  après  avoir  refusé  l'or  de  Vélran- 
ger,  est  mort  laissant  sa  famille  dans  la  pau- 
vreté. La  dot  de  sa  femme  a  servi  à  l'alimenter 
pendant  sa  longue  disgrâce.  La  liquidation  at- 
teste qu'il  ne  laisse  rien,  et  sa  femme  n'a  plus 
pour  ressource  qu'une  modique  rente  de  1,500  fr. 
pour  elle  et  ses  trois  enfants. 

C'est  dans  ces  circonstances.  Messieurs,  que 
j'ai  cru  devoir  faire  ma  proposition. 

Ainsi  expliquée,  j'ai  la  confiance  que  ce  pré- 
cédent n'aura  rien  de  dangereux;  car  je  ne  puis 
trop  le  redire  :  dans  l'intention  qui  me  dirige. 
ce  n*est  point  un  encouragement  à  demander, 
mais  un  encouragement  à  bien  faire. 

Messieurs,  j'ai  attendu  3  mois  avant  de  faire 
ma  proposition.  J'aurais  même  désiré  que  le 
gouvernement  prit  l'initiative;  j'ai  différé  à  la 
développer,  parce  que  M.  le  maréchal  présideai 
du  conseil  était  absent,  et  ensuite  malade.  Au- 
jourd'hui je  me  félicite  qu'il  ait  fait  lui-même 
une  proposition  à  laquelle  je  déclare  réunir  u 
mienne. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  rinstrjc- 
tion  publique  a  la  parole  pour  la  présentation  ^ 
deux  projets  de  loi, 

M.  Oniiot,  ministre  de  Vinstruetion  publirif' 
Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  présenter  i 
la  Chambre  deux  projets  de  loi,  dont  le  carac- 
tère dislinctif  est  ae  ne  s'adresser  qu'à  ce  sent  - 
ment  de  haute  civilisation,  à  ce  zèle  pour  -^ 

f progrès  des  sciences, qui  forment  aujourd'hî:  ' 
ien  commun  de  tous  les  esprits  éclairés.  H  ^  ~ 
git  de  montrer  que  la  reconnaissance  du  \-r 
est  assurée  à  ceux  qui  se  dévouent  avec  c  >- 
tance  et  succès  à  de  hautes  et  difGciles  éti-:'^' 
que  cette  reconnaissance  honore  leur  mém-:  "-• 
vient  au  secours  de  leurs  familles,  et  reçue ..? 
avec  un  soin  tutélaire  les  restes  de  leurs  trava.^ 
et  les  monuments,  même  incomplets,  de  It-  '^ 
découvertes.  La  sanction  législative,  attacha'  ^ 
de  telles  récompenses,  en  double  l'éclal  com.^ 
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elle  en  garantit  la  durée;  et  notre  gouvernement 

libre  et  national  ne  refusera  point  au  talent  su- 
vxA-:/^..»  ^»«.«  n/>Ki^«  ^.r«»^...»»^»,^»4^.,  "u'il  reçut  à 

icence  des 


La  mort,  dans  Tannée  destructive  que  nous 
venons  de  passer,  a  frappé  les  sciences  et  l'éru- 
dition par  la  perte  de  5  nommes  inégalement  cé- 
lèbres, dont  les  travaux  ou  jetaient  un  ^rand 
éclat,  ou  offraient  une  rare  et  spéciale  utilité  : 
M.  Guvier,  éminent  à  tant  de  titres;  M.  Gham- 
pollion  le  jeune,  M.  Âbel  Rémusat,  M.  de  Ghézy 
et  M.  de  Saint-Martin. 

Les  grands  emplois  de  M.  Guvier^  ses  talents 
si  varies  et  cette  étendue  de  connaissances  ad- 
ministratives qu'ont  appréciée  nos  assemblées, 
ne  Tempêchaient  pas  d  être,  avant  tout,  Thomme 
de  la  science,  de  cette  science  qu'il  a  constam- 
ment enrichie  de  ces  découvertes,  servie  de  tous 
ses  efforts,  illustrée  et  popularisée  par  sa  parole. 

Au  moment  où  sa  perte  soudaine  retentit  dans 
Paris,  et  frappa  d'une  véritable  affliction  les  es- 
prits péniblement  distraits  par  tant  d'autres 
deuils^  un  juste  besoin  d'exprimer  le  vœu  pu- 
blic nt  rendre  une  décision  royale,  qui,  par 
anticipation,  accordait  à  la  veuve  de  M.  Guvier, 
demeurée  presque  sans  autre  fortune  que  ce  grand 
nom,  une  pension  annuelle  de  6,000  francs. 
Nous  aurons  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  pro- 
poser l'inscription  législative  de  cette  pension. 
Une  autre  mesure  nous  a  paru  également  ré- 
clamée par  le  respect  dû  à  la  mémoire  de  cet 
homme  illustre^  et  par  l'intérêt  de  la  science. 

Dans  cette  vie  occupée  par  tant  d'études  di- 
verses, M.  Guvier,  qui  rendait  à  la  science  une 
grande  part  de  l'argent  qu'il  recevait  de  l'Etat, 
avait  successivement  formé  une  vaste  et  pré- 
cieuse bibliothèque  ;  un  inventaire,  fait  avec  soin, 
la  porte  à  17,50o  volumes.  L'étude  favorite  de 
M.  Guvier,  l'histoire  naturelle,  y  occupe  néces- 
sairement une  grande  place;  mais,  par  le  carac- 
tère même  du  génie  de  M.  Guvier,  qui  embrassait 
à  la  fois,  avec  une  netteté  singulière  et  un  ordre 

Earfait,  les  connaissances  les  plus  diverses,  sa  bi- 
liothèque  offre  des  genres  fort  opposés,  sciences 
mathématiques,  historiques,  législation,  littéra- 
ture, des  collections  rares  et  complètes  d'ouvrages 
étrangers  et  nationaux. 

L'ensemble  de  cette  bibliothi^que  ainsi  classée 
nous  a  paru  mériter  d'être  acquis  par  l'Etat. 
Quelques  dispositions  testamentaires  de  M.  Guvier. 
relatives  à  diverses  séries  d'ouvrages,  ont  été 
l'objet  de  renonciations  légales  ;  la  collection  en- 
tière est  libre;  et  la  famille  de  M.  Guvier,  ou 
l'ami,  le  collaborateur  désigné  par  son  choix, 

E routeront  seuls  du  prix  attaché  a  cette  savante 
ibliothèque. 

fin  l'acquérant  aujourd'hui,  Messieurs,  l'Etat, 
il  faut  le  aire,  ne  fera  que  reconnaître  un  lon^ 
acte  de  désintéressement,  une  rare  générosité 
scientifique  de  M.  Guvier,  qui  pendant  30  années, 
devenu  le  centre  principal  et  l'un  des  moteurs 
les  plus  actifs  de  la  science,  recevant  de  toutes 
les  parties  du  monde,  et  de  tous  les  voyageurs 
célèores,  des  objets  rares,  de  précieux  échan- 
tillons de  découvertes,  n'a  jamais  formé  de  col- 
lections particulières,  et  a  toujours  vdrsé  les  dons 
qu'on  lui  adressait  dans  le  musée  national.  Ge 
fait.  Messieurs,  longtemps  peu  remarqué,  doit 
être  connu  de  la  France. 

Acquise  à  l'Etat,  la  bibliothèque  de  M.  Guvier 
recevrait  une  destination  déterminée.  Les  ou- 
vrages sur  l'histoire  naturelle  et  les  sciences  ac- 
cessoires seraient  placés  dans  une  salle  particu- 


lière du  Muséum,  ornée  de  la  statue  de  l'illustre 
professeur.  Les  livres  français  et  étrangers  sur 
la  législation,  la  jurisprudence  et  toutes  les  par- 
ties de  l'administration  publique  seraient  attri- 
bués à  la  bibliothèque  du  conseil  d'Etat.  La 
collection  si  précieuse  sur  la  législation  de  l'en- 
seignement dans  divers  pays  serait  conservée 
dans  la  bibliothèque  du  ministère  de  l'instruction 
publique.  Les  savantes  éditions  d'auteurs  clas- 
siques, et  le  bon  choix  d'ouvrages  littéraires  que 
M.  Guvier  avait  réunis,  prendraient  place  dans 
la  bibliothèque  de  l'Ecole  normale.  L^empreinte 
d'un  cachet  particulier  perpétuerait  le  souvenir 
et  l'origine  cle  ces  dotations  faites  à  la  science, 
à  l'instruction  publique,  à  l'administration,  au 
nom  de  l'homme  qui  les  éclairait  également. 
Le  crédit  nécessaire  pour  cet  objet,  Messieurs, 
)  parait  pas  fort  élevé,  comparativement  à  l'im- 


ne 


portance  de  la  collection,  et  au  prix,  aux  soins 


d'exécution,  composeraient  une  somme  totale  de 
72,500  francs,  facile  à  justifier  dans  toutes  ses 

I parties.  Je  déposerai  sur  le  bureau  de  la  Ghambre 
e  rapport  de  la  commission  qui  a  été  chargée 
d'examiner  cette  bibliothèque,  et  d'en  constater 
la  valeur. 

Une  autre  disposition  du  même  ordre.  Mes- 
sieurs, qui  n'est  pas  seulement  un  hommage  à 
la  science,  mais  un  service,  une  précaution  que 
la  science  réclame,  vous  est  proposée  dans  le 
même  projet  de  loi. 

Le  nom  de  M.  GhampoUion,  son  entreprise  de 
déchiffrer  les  pages  si  longtemps  muettes  de  ce 
grand  livre  d'histoire  écrit  sur  tous  les  monu- 
ments de  l'Egypte,  Taudace  de  ses  promesses,  la 
grandeur  avouée  des  premiers  résultats,  son 
voyage,  son  retour  avec  tant  de  nouveaux  tré- 
sors, sa  mort  prématurée,  au  milieu  de  la  joie 
de  sa  découverte,  et  pendant  qu'il  en  disposait 
les  matériaux;  tout  cela.  Messieurs,  na  pas 
besoin  d'être  redit  devant  vous,  et  vous  a  vive- 
ment intéressés,  comme  le  public  éclairé  de 
l'Europe. 

Mais  cet  intérêt  même  fait  naître  aussitôt  une 
question.  Les  fruits  du  voyage  de  M.  Ghampol- 
lion,  les  preuves  nouvelles  de  sa  grande  décou- 
verte, les  éléments  comme  le  résultat  de  son  tra- 
vail ne  seront-ils  pas  mis  à  l'abri  par  l'Etat, 
acquis  à  la  science,  et  en  partie  publiés  pour 
elle  ?  La  réponse  ne  saurait  être  douteuse.  Ici. 
l'honneur  accordé  à  M.  Ghampollion  est  le  seul 
moyen  de  lui  susciter  des  successeurs,  en  livrant 
à  leur  émulation  la  voie  où  il  était  entré  seul. 
U  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  où  conduit 
cette  voie, de  mesurer  le  vastechamp  que  laissent 
encore  à  l'esprit  humain  les  études  orientales. 
D'autres  peuples  ont  été  amenés  à  favoriser  ces 
études  par  des  intérêts  présents  de  politique  et 
de  conquête.  Les  efforts  de  la  France,  dans  la 
même  carrière,  avec  un  but  moins  immédiat, 
ont  une  grandeur  intellectuelle  qui  se  suffit  à 
elle-même,  et  qui  n'exclut  pas  d  autres  résul- 
tats. Dans  des  vues  de  civilisation  et  de  com- 
merce, aussi  bien  que  par  zèle  pour  la  science, 
la  France  ne  doit  pas  détacher  ses  yeux  de  cet 
inépuisable  Orient,  gui  commence  à  l'Egypte, 
pleine  de  notre  gloire,  qui  confine  à  l'Empire 
d'un  puissant  souverain  de  l'Europe,  qui  forme 
ou  entoure  un  second  Empire  britannique  au  delà 
de  l'Océan,  et  qui  recèle  encore  une  partie  si 

Srécieuse  de  ses  monuments  dans  cette  Afrique, 
ont   nous    occupons   maintenant   les  côtes. 
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L*E^pte  en  particulier  ne  peut  plus  être  désor- 
mais étrangère  à  la  France  ;  notre  conquête 
passagère  en  avait  rapporté  un  admirable 
tableau,  où  manquait  seulement  Tantique  parole 
du  peuple  dont  il  retraçait  les  monuments.  Il 
est  oeau  qu'un  Français  ait  retrouvé,  ait  entendu 
cette  parole,  et  qu'il  ait,  à  lui  seul,  achevé 
l'œuvre  de  toute  une  expédition  guerrière  et 
savante.  Bn  cela,  M.  ChampoUion  a  travaillé 
doublement  pour  la  gloire  nationale  ;  en  même 
temps  qu'il  a  doté  notre  érudition  d'une  immor- 
telle découverte,  il  a  complété  un  des  grands 
faits  de  notre  histoire. 

Les  travaux  inédits  qui  préparaient  ou  qui 
constatent  ce  grand  résultat,  ont  été  scrupu- 
leusement examinés  par  une  commission 
savante,  dont  je  dépose  également  le  rapport 
sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Il  résulte  ne  la 
déclaration  de  cet  imposant  jury,  que  si,  dans 
les  manuscrits  de  M.  Cnampolfion,  tout  n'est  pas 
également  original  et  neuf,  tout  se  rattache 
cependant  à  la  même  entreprise,  tout  appartient 
à  la  grande  idée  que  M.  Ghampollion  réalise, 

Sarce  qu'il  en  était  possédé.  Ainsi,  grammaire  et 
ictionnaire  manuscrits  de  la  langue  cophte,  où 
il  pressentait  et  cherchait  l'antique  idiome  ^p- 
tien  ;  incomparable  collection  de  dessins  rassem- 
blés dans  son  voyage,  et  accompagnés  des  hié- 
roglyphes transcrits  de  sa  main  ;  recueil  immense 
de  notes  et  d'explications  sur  ces  dessins.  Enfin, 
dernier  résultat  et  texte  même  de  la  découverte, 
la  grammaire  é^ptienne  presque  entièrement 
préparée  pour  l'impression.  Voilà^  Messieurs, 


ce 


qu'a  a  paru  important  de  laisser  réuni  dans 
1  acquisition  nationale  qui  vous  est  proposée. 

Des  précautions  ultérieures  détermineront 
l'emploi  de  ce  dépôt  dans  le  plus  grand  intérêt 
de  la  science.  Quant  à  sa  valeur.  Messieurs,  il  a 
paru  qu'elle  n'était  pas  appréciable  par  les  règles 
ordinaires.  La  commission  Ta  pensé  :  il  n7  a 
pas  de  prix  connu  pour  une  découverte.  Le  gou- 
vernement a  donc  cru  qu'il  fallait,  dans  cette 
circonstance,  ne  considérer  qu'une  règle  de  jus- 
tice généiale,  et  évaluer  non  les  diverses  parties 
du  travail  de  M.  Ghampollion,  mais  l'avantage 
que  sa  famille  devait  attendre  de  son  nom. 

M.  Ghampollion  laisse  une  veuve  et  une  fille 
en  bas  âge.  Il  a  paru  que  l'Etat,  en  acquérant  la 
pleine  propriété  des  livres  annotés,  des  dessins, 
des  nombreuses  transcriptions  d'hiéroglyphes, 
de  tous  les  manuscrits,  pouvait  y  attacher  un  prix 
de  50,000  francs,  qui  serait  Tunique  héritage  de 
sa  fille.  En  même  temps,  Messieurs,  nous  aurons 
l'honneur  de  vous  proposer  de  faire  inscrire  au 
Trésor  une  pension  annuelle  de  3,000  francs  au 
profit  de  M°»«  veuve  Ghampollion .  Cette  justice 
semble  due  à  la  mémoire  de  l'homme  illustre 
qui,  par  le  travail  excessif  qu'attestent,  au  rap- 

Sort  de  la  commission,  les  résultats  immenses 
e  son  rapide  voyage,  a  certainement  consumé 
sa  vie,  et  s'est  sacrifié  lui-même  à  sa  découverte. 
Le  principe  qui  dicte  cette  proposition  a  paru 
devoir  s'appliquer  également  aux  veuves  des 
trois  autres  orientalistes  célèbres,  décédés  dans  la 
même  année.  Si  l'éclat  d'une  immortelle  décou- 
verte ne  s'attache  pas  à  leurs  noms,  ils  n'en 
ont  pas  moins  dévoué  leur  existence  à  de  grands 
et  mémorables  travaux,  qui  laissent  leur  famille 
sans  aucune  fortune.  On  ne  peut  craindre  que 
de  telles  occasions  de  munificence  nationale  se 
représentent  souvent  ;  et  l'encouragement  doit 
être  d'autant  plus  remarquable  qu^un  plus  grand 
coup  vient  de  frapper  sur  ces  études,  et  les  a  pri- 
vées de  tant  de  soutiens  à  la  fois. 


La  France  pûnriMr  encore,  il  est  TraL  dan$  c: 
savant  illustre  et  vénérable,  celui  que  la  plupart 
des  hommes  occupés,  m  Europe,  des  langues  •:'t 
de  l'histoire  orieotales,  iMMÎîrent  comme  Jej; 
guide  et  leur  modèle;  et»  prte  4ft.  lui*  restent  en- 
core quelques-uns  de  ses  élevas;^  Ihûa  les  pertes 
que  vient  de  faire  parmi  nous  retonde  YUrieui 
sont  immenses,  et  méritent  un  <^rtaiMit  sou- 
venir. 

M.  Àbel  Rémusat,  doué  de  la  plos  iBgénkm 
pénétration  et  du  jugement  le  plus  sûr,  avail, 
dès  sa  première  jeunesse,  et  sans  secours,  re- 
commencé cette  interprétation  de  la  langue  chi- 
noise, interrompue  et  comme  perdue  pour  la 
France,  depuis  les  grands  travaux  des  missioD- 
naires  et  de  M.  de  Uuignes  leur  héritier.  Esprit 
étendu  et  fort,  faisant  de  la  philologie  un  ins- 
trument pour  les  sciences  morales,  il  avaif,  dans 
un  ouvrage  non  terminé;  mais  admirable,  porté 
la  lumière  sur  les  premiers  établissements  des 
peuples  de  la  Tartarie,  et  retrouvé  leur  histoire 
par  leurs  idiomes,  pour  l'intelligence  de  ce  monde 
orienta],  dont  les  Ghinois  sont  les  plus  antiques 
témoins.  Gréateur  d'un  nouvel  enseignemeni  au 
collège  de  France,  il  en  facilita  le  succès  par  des 
ouvrages  élémentaires  appr^i^  de  tous  je^  sa- 
vants de  l'Europe,  et  servit  dans  ce  genre  à  éta- 
blir,  au  profit  oe  la  France,  une  supériorité  qa'U 
convient  à  la  France  de  rechercher  en  tout. 

Ge  jpe  M.  Abel  Rémusat  avait  presque  seul  en- 
trepris pour  le  chinois,  M.  deChézy.  avec  moins 
de  secours  encore,  l'entrepnt  et  Tacneva  pour  la 
langue  sanscrite,  avant  lui  presc[ue  entièrement 
inconnue  de  l'érudition  française.  Par  cet  ins- 
tinct opiniâtre  et  cette  vive  sagacité  qui  fait  les 
grandes  vocations  savantes^  i!  pénétra,  sans  maî- 
tre et  sans  livres  élémentaires,  dans  cette  langue 
mystérieuse  de  l'Inde,  que  1  on  apprend  avec 
peine,  à  Galcutta  môme,  des  brahmes  du  pays 
conquis.  11  donna,  par  ses  savants  travaux,  à  la 
France  un  titre  de  gloire  intellectuelle,  qui,  ne 
se  liant  à  aucune  spéculation  politique,  semble 
plus  rare  et  plus  désintéressé. 

Les  travaux  de  M.  de  Saint-Martin  sur  la  langue 
et  l'histoire  de  l'Arménie,  complétaient  cette 
série  d'efTorts  dirigés  vers  l'Orient,  et  qui,  Tem- 
brassant  dans  toute  son  étendue,  promettaient 


profonde  

idiome  trop  peu  cultivé.  Eisprit  exact  et  péné- 
trant, il  a  refait  l'histoire  d'une  portion  de  l'an- 
tiquité classique,  d'après  des  textes  inconnus 
ou  inexpliqués  avant  lui.  Sa  mort  laisse  presque 
abandonnée  une  partie  neuve  et  importante  de 
la  philologie  orientale,  d'où  il  avait  extrait  de  si 
précieux  résultats,  et  vers  laquelle  les  encoura- 
gements de  TBtat  doivent  appeler  de  nouveaux 
efforts. 

Des  trois  savants  que  je  viens  de  rappeler, 
deux  sont  morts  sans  fortune,  et  l'autre  pres- 
que dans  l'indigence.  11  nous  a  paru,  Messieurs, 
que  cette  circonstance  et  les  travaux  qui  ont 
honoré  leur  vie  motivaient,  en  faveur  de  a 
veuve  de  chacun  d'eux,  une  pension  annuelle  de 
3,000  francs. 

Avec  un  petit  nombre  de  récompenses  ainsi 
décernées  dans  des  occasions  rares  et  solen- 
nelles, l'Btat  assurera,  Messieurs,  le  progrès  des 
hautes  connaissances.  Sans  doute,  des  récom- 
penses semblables  pourront  s'appliquer  à  des 
succès  obtenus  dans  d'autres  branches  de  la  hj- 
térature  et  des  sciences  :  tout  ce  qui  honore  le 
pays  mérite  l'attention  de  ses  représentants; 
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mais  des  succès  incontestés  dans  de  difGciles 
études,  que  ne  soutient  pas  la  faveur  populaire, 
ont  surtout  besoin  d'encouragement.  Attentive 
aux  diverses  parties  de  son  domaine  intellec- 
tuel, la  France  doit  n'en  laisser  dépérir  aucune, 
protéger,  les  études  nouvelles,  favoriser  les  dé- 
couvertes commencées,  et  veiller  sur  les  progrès 
de  la  science,  comme  sur  un  des  éléments  de  la 
gloire  nationale.  L'Assemblée  constituante  dé- 
crétait, le  10  juillet  :  «  Tout  citoyen  qui  a  servi, 
défendu,  illustré,  éclairé  sa  patrie,  a  des  droits 
a  la  reconnaissance  de  la  nation,  et  peut,  sui- 
vant la  nature  et  la  durée  de  ses  services,  pré- 
tendre aux  récompenses.  »  Soyons  difficiles  et 
réservés,  Messieurs,  dans  l'application  de  cette 
disposition;  mais  ne  demeurons  pas  étrangers 
aux  généreuses  inspirations  qui  l'on  dictée.  Une 
telle  dépense,  dont  la  législation  tout  entière  est 
appelée  à  juger,  coûtera  bien  peu,  rapportera 
beaucoup,  et  attestera  dignement Tesprit  de  notre 
époque. 

PREMIER  PROJET  DE  LOI. 

Artiaue  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique, un  crédit  extraordinaire  de  122,500  fr. 
dcsdinés  à  acquérir  au  nom  et  pour  le  compte 
de  l'Etat  ;  ^ 

1*  Là  bibliothèque  de  feu  M.  le  baron  Cuvier, 
membre  de  la  Chambre  des  pairs,  conseiller 


caaémie  française,  associé  libre  de  l'Académie 
royale  des  inscriptions  et  belles-lettres,  pro- 
fesseur administrateur  du  Muséum  d'histoire 
naturelle,  professeur  d'histoire  naturelle  au  Col- 
lège de  France,  etc.  ; 

2°  Les  manuscrits,  dessins  et  livres  annotés 
laissés  par  feu  M.  ChampoUion  jeune,  membre 
de  l'Académie  royale  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  de  rinstitut,  conservateur  du  musée  royal 
égyptien,  professeur  d'archéologie  au  Collège 
royal  de  France,  etc. 

2''  PROJET  DE  LOI. 

Art.  !•'.  Il  est  accordé  sur  les  fonds  généraux  : 

1*  A  M"-  Anne-Marie  Coquet  du  Trazailé,  veuve 

de  M.  le  baron  Cuvier,  membre  de  la  Chambre 

des  pairs,  conseiller  d'Etat,  membre  du  conseil 

i  de  l'instruction  publique,  secrétaire  per- 

royalec 
cadémi< 

royale  des  inscriptions  x,. 

belles-lettres,  professeur  administrateur  du  Mu- 
séum d'histoire  naturelle,  professeur  d'histoire 
naturelle  au  Collège  de  France,  etc.,  une  pension 
de  6,000  francs. 


du  musée  royal  égyptien,  professeur  d'archéo- 
logie, au  Collège  de  France,  etc.,  une  pension  de 
3,000  francs. 

3*  A  M™^  Andrée-Anne-Jenny  Lecamure,  veuve 
de  M.  Abel  de  Rémusat,  membre  de  l'Académie 
royale  des  inscriptions  et  belles-lettres,  conser- 
vateur-administrateur de  la  Bibliothèque  royale, 
professeur  des  langues  chinoise,  tartare  et  mand- 
chou, au  Collège  de  France,  membre  de  la  com- 
mission administrative  de  l'Ecole  des  Chartes, 
une  pension  de  3,000  francs. 


40  X  M"*®  Wilhemine  Christiana  de  Klenecke, 
veuve  de  M.  de  Chézy,  membre  de  l'Académie 
royale  des  inscriptions  et  belles-lettres  de  l'Ins- 
titut, professeur  de  langue  et  littérature  sans- 
crites au  Collègue  de  France,  professeur  de  persan 
à  TEcole  royaie  et  spéciale  des  langues  orien- 
tales vivantes,  etc.,  une  pension  de  3,000  francs 

50  ^  M"*...  veuve  de  M.  de  Saint-Martin,  membre 
de  l'Académie  royale  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  de  l'Institut,  etc.,  une  somme  de  3,000  fr. 

Art.  2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  le 
livre  des  pensions  du  Trésor  public,  et  acquit- 
tées à  partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 


ANNEXES  AU  PROJET  DE  LOI. 

RAPPORTS  FAITS  A  M.  LE  MINISTRE  SECRÉTAIRE 
D'ÉTAT  AU  DÉPARTEMENT  DE  L'INSTRUCTION  PU- 
BUQUE. 

PREMIER  RAPPORT. 

Le  20  février  1833. 

Monsieur  le  ministre,  par  arrêté  du  15  mai  1832, 
M.  le  comte  de  Montaiivet,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  remplissant,  par  intérim^  les  fonctions  de 
ministredu  commerce  et  des  travauxpubllcs,  une 
commission  composée  de  MM.  Duméril,  président, 
Yillemain,  Poisson,  Cousin,  Abel  Rémusat  (1), 
Adrien  de  Jussieu  et  Hippolyte  Royer-Collara, 
fut  chargée  de  «  faire  un  rapport  sur  les  mesures 
qu'il  serait  utile  de  prendre  relativement  aux  ou- 
vrages composant  la  bibliothèque  de  feu  M,  le  baron 
Cuvier^  soit  quHl  y  ait  lieu  de  Vacquérir  tout  en- 
tière  au  profit  de  VEtat,  soit  qWil  convienne  d'a- 
cheter seulement  quelques-unes  de  ses  parties  les 
plus  importantes,  »  Par  cette  mesure,  le  gouver- 
nement se  proposait  un  double  but  :  honorer  la 
mémoire  du  savant  illustre  que  la  France  venait 
de  perdre,  et,  en  môme  temps,  conserver  à  la 
science  la  précieuse  collection  (ju'il  avait  formée 
pendant  sa  vie.  Telle  est  aussi  la  pensée  qui  a 
servi  de  règle  aux  travaux  de  la  commission  ; 
elle  ne  Ta  point  perdu  de  vue  dans  toutes  les 
démarches  qu'elle  a  cru  devoir  faire,  et  elle  es- 
père. Monsieur  le  ministre,  en  vous  soumettant 
aujourd'hui  le  rapport  qui  lui  a  été  demandé, 
que  les  résultats  auxquels  elle  est  arrivée,  ré- 
pondront en  tout  point  à  vos  intentions. 

Plusieurs  questions,  parfaitement  distinctes  les 
unes  des  autres,  ont  au  se  présenter  successive- 
ment, et  comme  d'elles-mêmes,  à  Texamen  de 
la  commission  : 

1<»  En  quoi  consiste  la  bibliothèque  de  M.  le 
baron  Cuvier,  et  à  quelle  valeur  peut-elle  être 
estimée  ? 

2<»  Quelle  serait  l'utilité  de  l'acq^uisition,  et 
quelle  pourrait  en  être  la  destination  scienti- 
fique ? 

V  Conviendrait-il  d'acheter  cette  bibliothèque, 
de  l'acheter  en  totalité  ou  en  partie,  et  quelle 
somme  faudrait-il  demander  aux  Chambres? 

Nous  allons,  Monsieur  le  ministre,  examiner 
tour  à  tour  chacune  de  ces  trois  questions. 

(1)  Par  an  arrêté,  M.  Bureau  de  La  Malle,  membre  de 
riostitut,  fat  désigné  pour  remplacer,  dans  la  commis* 
sion,  M.  Abel  Rémusat,  décédé. 
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1<>  En  quoi  eomiste  la  bibliothèque  de  M.  le  baron 
Cuvier^  et  à  quelle  valeur  peut-elle  être  es- 
timée'î 

Avant  de  dresser  aucun  état  de  la  bibliothèque 
de  M.  le  baron  Guvier,  la  commission  dût  s'en- 
quérir, auprès  de  la  famille,  des  intentions  des 
légataires  relativement  à  cette  collection,  et  de 
diverses  dispositions  testamentaires  qui  pou- 
vaient contrarier  les  vues  du  gouvernement.  On 
sut  alors  que  M.  Cuvier,  par  son  testament,  avait 
légué  certaines  parties  de  sa  bibliothèque,  sa- 
voir :  à  M.  Frédéric  Cuvier,  son  frère,  tous  ses 
livres  de  zoologie;  à  M.  Frédéric  Cuvier,  son  ne- 
veu, tous  les  livres  de  droit  et  de  médecine  ;  à 
M.  Yalenciennes,  enfin,  tous  les  ouvrages  relatifs 
à  richthyologie,  à  la  charge  par  lui  de  continuer 
la  publication  de  ï Histoire  naturelle  des  poissons, 

La  portion  de  zoologie  léguée  à  M.  Frédéric 
Cuvier  père,  a  été  estimée,  aaprès  le  catalogue 
ci-joint,  à  1,360  volumes. 

La  portion  de  droit  et  de  médecine,  lés^uée  à 
M.  Frédéric  Cuvier  fîls,  monte  à  900  volumes, 
environ. 

Quant  au  legs  de  M.  Valenciennes,  si  Ton  veut 
connaître  le  chiffre  exact  du  nombre  de  vo- 
lumes dont  il  se  compose,  il  faut  d'abord  déter- 
miner ce  qu'on  doit  entendre  par  cette  désigna- 
tion :  ouvrages  d*ichthyologie.  Veut-on  seulement 
dire  les  monographies,  les  traités  spéciaux  re- 
latifs à  Thistoire  naturelle  des  poissons?  Mais  le 
legs  serait  si  faible,  qu'il  est  impossible  d*inter- 

Sréter  avec  une  telle  rigueur  le  testament  de 
[•  Cuvier. 

D'un  autre  côté,  on  ne  peut  considérer  comme 
ouvrage  d'ichthyologie,  tous  les  traités  géné- 
raux d'histoire  naturelle  dans  lesquels  This- 
toire  des  poissons  occupe  une  place  quelconque. 
Nous  avons  pensé  que  les  intentions  du  testa- 
ment s'expliquaient  naturellement  par  la  condi- 
tion que  le  testateur  avait  attachée  à  ce  legs. 
H.  Valenciennes  étant  chargé,  par  le  même  ar- 
ticle, de  continuer  l'ouvrage  de  M.  Cuvier  sur 
l'histoire  naturelle  des  poissons,  il  nous  a  paru 
qu'il  était  juste  de  comprendre,  dans  la  portion 
qui  devait  lui  revenir,  tous  les  ouvrages  qu'il 
avait  besoin  de  consulter,  pour  l'accomplisse- 
ment de  son  travail.  Cette  base  une  fois  posée, 
nous  avons  pu  estimer  à  160  ou  200  volumes  la 
portion  léguée  à  M.  Valenciennes. 

La  bibliothèque  de  M.  Cuvier  se  composait 
donc,  d'après  ce  qui  précède,  d'une  partie  lé- 
guée que  le  gouvernement  ne  pouvait  acquérir 
sans  arrangements  préalables  avec  les  léga- 
taires, et  d'une  partie  qu'il  était  facile  d'acheter, 
moyennant  le  consentement  de  la  famille.  Mais 
la  commission  a  cru  qu'il  était  de  son  devoir  de 
s'appliquer  à  conserver  dans  son  intégrité  la 
coflection  que  M.  Cuvier  lui-môme  avait  formée 
durant  sa  vie,  de  rallier  avec  soin  toutes  les 
portions  que  le  testament  avait  séparées,  et  de 
sauver  ainsi  cette  bibliothèque  d'un  démembre- 
ment funeste,  qui  eût  diminué  sa  valeur,  et  dé- 


truit, en  partie,  les  souvenirs  qui  doivent  s'atta- 
cher à  sa  conservation. 

Dans  ce  but,  la  commission  8*est  adressée  à 
MM.   Cuvier  père  et  fils,  ainsi   qu'à  M.  Valen- 
ciennes, et,  après  quelques  explications  de  par: 
et  d'autre,  il  a  été  convenu  que  les  trois  ii^a- 
taires  renonceraient  officiellement,  et  dans  ï^: 
formes  légales  prescrites  en  pareil  cas,  à  t<  if 
les  droits  que  le  testament  de  M.  Cuvier  leur 
avait  concédés,  et  consentiraient  à  la  veole  <lc 
la  bibliothèque  tout  entière,  ainsi  qu'à  tout  em- 
ploi ultérieur  que  le  gouvernement  en  voudniji 
faire,  sans  préjudice,  toutefois,  de  leur  recour> 
contre  la  famille,  pour  les  intérêts  qui  ressorti- 
raient  de  cette  vente.  De  plus,  M.  ValencienHe?, 
le  seul  légataire  qui  n'appartint  point  à  la  fa- 
mille de  M.  Cuvier,  ayant  déclaré  qu'il  attachait 
beaucoup  plus  de  prix  à  l'honneur  du  legs  cfui 
lui  avait  été  fait  par  M.  Cuvier,  qu'au  bénëiice 
qu'il  en  pouvait  tirer,  et  ayant  exprimé  le  dé.^ir 
de  ne  point  laisser  périr  entièrement  la  mémohe 
de  cet  honneur,  il  a  été  entendu  entre  lui  et  la 
commission,  que  les  livres  provenant  du  le^^s 
qu'il  abandonnait,  porteraient  un  cachet  parti- 
culier, dans  lequel  serait  inscrit  son  nom  a  cùté 
du  nom  de  M.  Cuvier. 

Cette  transaction  terminée,  la  bibliofiiégue  de 
M.  Cuvier,  tout  entière,  devenait  Vobjet  du  tra- 
vail de  la  commission.  11  fallait  donc,  avant  tout, 
en  faire  dresser  le  catalogue,  afin  d'en  connaître 
l'importance  et  d'arriver  a  une  estimation  exacte 
de  sa  valeur.  MM.  Laurillard,  Weruer  et  Lemer- 
cier,  qui,  depuis  longtemps  connaissaient  la  bi- 
bliothèque de  M.  Cuvier,  et  que  leurs  connais- 
sances variées  rendaient  spécialement  propres 
à  ce  travail,  se  chargèrent  de  la  rédaction  (la 
catalogue.  La  bibliothèque  de  M.  Cuvier  fut  di- 
visée par  eux,  en  plusieurs  masses,  subdivisées 
elles-mêmes  en  sections,  suivant  les  sujets  divers 
auxquels  semblaient  appartenir  les  ouvrages  qui 
les  composaient. 

Ainsi,  les  traités  et  distributions  encvclopé- 
ques  formèrent  un  total  de 9,036  vol. 

La  zoologie,  la  botanique  et  l'ana- 
ditomie 3,350 

L'histoire  naturelle  générale 596 

Les  mathématiques,  l'astronomie, 
la  mécanique,  la  physique,  la  chi- 
mie, la  minéralogie  et  la  géologie.    1,771 

La  géographie  et  les  voyages. ...     1 ,392 

Ennn  les  journaux  scientifiques, 
les  rapports  d'académie  et  de  so- 
ciétés savantes 1 ,360 

M.  Debure.  libraire  de  la  bibliothèque  royale, 
a  été  charge  d'évaluer,  par  expertise,  les  diffé- 
rentes masses,  ainsi  que  les  sections  ci-des?iis 
désignées,  d'indiquer  la  valeur  de  chacune 
d'elles,  et  de  résumer,  dans  un  chiffre  total,  le 
prix  total  de  la  bibliothèque  de  M.  Cuvier.  Nous 
avons  l'honneur  de  vous  soumettre.  Monsieur  le 
ministre,  le  tableau  suivant,  dressé  d'après  leà 
notes  de  M.  Debure.  11  vous  fera  connaître  le  ré- 
sultat définitif  des  relevés  et  estimations  qui  ont 
été  faits  sous  la  direction  de  la  commission. 
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Estimations  qui  ont  été  faites  sous  la  direction  de  la  commission. 


Traités  et  distributions  encyclopédiques 


Zoologie 

Botanique • 

Ânatomie,  etc 

Histoire  naturelle  générale. 

Mathématiques , 

Astronomie 

Mécanique 

Physique 

Chimie 

Minéralogie 

Géologie 


Géographie  et  cartes 

Voyages  

Académies  et  sociétés  savantes 
Journaux  scientifiques 


Volumes 

Brochures 

Cahiers 

6,229 
1.226 
1,581 

Volumes 
Brochures 

987 
364 

Volumes 
Brochures 

198 
110 

Volumes 
Brochures 

1,087 
604 

Volumes 
Brochures 

570 
26 

Volumes 
Brochures 

72 
50 

Volumes 
Brochures 

52 
43 

Volumes 
Brochures 

44 
76 

Volumes 
Brochures 

125 
99 

Volumes 
Brochuie? 

330 
66 

Volumes 
Brochures 

136 
56 

Volumes 
Brochures 

3  «2 
320 

Volumes 

342 

9,036  Estimés  18,873  fr. 


1.351 

— 

10,379 

308 

— 

1,651 

1,691 

—  ■ 

4,297 

596 

— 

2,358 

122 

— 

224 

95 

— 

336 

120 

— 

207 

224 

— 

450 

396 

— 

875 

192 

— 

577 

622 

— 

2,118 

342 

— 

1,847 

1,050 

— 

6,624 

750 

— 

6,115 

610 

— 

2,645 

Total  des  volumes,  des  brochures,  etc 

(M.  Debure  a  porté  Testiuiation  à  60,000  francs.) 


17,505  Estimés  59,576  fr. 


2^  Quelle  serait  rutilité  de  Vacquisition,  et  quelle 
pourrait  en  être  la  destination  scientifique'! 

Il  suffit  d*examiner  le  tableau  qui  précède 
pour  reconnaître  au  premier  abord,  dans  ses 
principales  divisions,  lesprit  môme  de  M.  Cu- 
vier,  la  multiplicité  de  ses  occupations,  et,  en 
quelque  sorte,  toute  sa  vie  scientifique  et  admi- 
nistrative. De  là  ridée  toute  naturelle  qui  s*est 
offerte  à  la  commission,  d^appliquer  aux  divers 
établissements  entre  lesquels  M.  Guvier  parta- 
geait .ses  travaux,  les  divers  ouvrages  dont  se 
composait  sa  bibliothèque.  Mais  cette  applica- 
tion était-elle  véritablement  utile?  Ces  établis- 
sements avaient-ils  besoin,  en  effet,  d'aug- 
menter leurs  collections  d'un  certain  nombre 
d'ouvrages,  parmi  lesquels  un  granJ  nombre 
pouvaient  déjà  leur  être  venus  de  quelque  autre 
source.  Telles  sont  les  questions  que  la  commis- 
sion a  dû  éclairer  avant  de  s'arrêter  à  aucune 
proposition.  Il  fallait  donc  établir  d'abord,  d'a- 
près les  renseignements  fournis  par  le  catalo- 
gue sur  le  nombre  et  la  nature  des  ouvrages, 
quelles  pouvaient  être  les  bibliothèq  les  aux- 
quelles ces  ouvrages  seraient  applicables.  La 
bibliothèque  du  Muséum  dhistoire  naturelle, 
pour  l'histoire  naturelle,  la  zoologie,  Tanatomie, 
la  physiologie,  la  géologie,  les  voyages  scienti- 
fiques, les  travaux  académiques,  etc.  ;  la  biblio- 
thèque du  conseil  d'Btat,  pour  les  ouvrages  de 

T.  LXXX. 


droit  et  d'administration;  la  bibliothèque  du 
ministère  de  l'instruction  publique;,  pour  les  ou- 
vrages relatifs  à  l'instruction  publique;  la  bi- 
bliothèque de  TEcole  normale,  pour  les  livres 
d'histoire,  d'érudition  et  de  littérature,  semblent 
naturellement  appelées  à  recueillir,  chacune  de 
son  côté,  une  portion  de  l'héritage  scientitique 
de  celui  qui  fat  à  la  fois,  pendant  si  longtemps, 
la  lumière  du  conseil  d'Etat,  le  maure  et  le 
chef  de  la  sjiencc,  l'ornement  glorieux  du  corps 
enseignant. 

La  composition  de  la  bibliothèque  de  M.  Gu- 
vier et  de  celle  du  Muséum  d'hisiuire  naturelle 
est  telle,  que  Tune  semble  destinée  à  remplir  les 
lacunes  de  Tautre.  Ëti  effet,  la  première,  extrê- 
mement riche  pou 'certaines  branches  des  scien- 
ces naturelles,  était,  comme  la  seconde,  placée 
au  Jardin  des  Plantes,  et  généreusement  ouverte 
aux  naturalistes.  Ce  qui  manquait  dans  l'une, 
se  trouvait  ordinairement  dans  l'autre,  et  cette 
réciprocité  de  service  dissimulait  aux  yeux  du 
public  la  pauvreté  de  la  bibliothèque  du  Muséum, 
qui,  privée  de  ressources  suffisantes  pour  s'a- 
grandir au  moyen  d'acquisitions  nouvelles,  né- 
gligeait de  se  urocurer  les  ouvrages  qui  se  trou- 
vaient chez  M.  Cuvier.  Le  tableau  suivant  qui 
nous  a  été  remis  par  M.  Adrien  de  Jussieu, 
membre  de  la  commission,  au  nom  du  Muséum 
d'hi^itoire  nitu relie,  présente  d'une  minière 
exacte  la  richesse  conmarative  des  deux  biblio- 
thèques dans  leurs  diliérentes  parties. 
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NOTE  relative  à  la  bibliothèque  du  Muséum  (Thisitoin  ^ 
aux    sciences  physiques  et  mathématiques  compa'-:. 


BIBLIOTHÈQUE  GUVIBR. 


Mathématiques 120 

Astronomie 110 

Mécanique 120 


Physique.  . 

Chimie 

Minéralogie. 
Géologie.... 


▼ol. 
350 


225 
300 
200 
630 


Histoire  naturelle  générale 


et  topographi- 
que   


600 


Anatomie  et  physiologie  humaine  et  com- 
parée  


1,700 


Zoologie  générale  et  particulière  aux  diffé- 
rentes classes  du  règne  animal 1,350 


Botanique 300 

Agriculture  et  économie  rurale 150 


Médecine  et  chirurgie. 
Matières  médicales.... 
Pharmacie... 


MUSÉUM. 


vol. 
100 


900 
200 
200 
200 


1,000 
200 

200 


900 

1,400 
600 

300 


OBSERVATIONS. 


Peu  importants  par  leur  râleur  et  la  plupart  e:  ::. 
eut. 


Ces   quatre  parties  sont,    dans  notre  établis^nr" 
incomplètes,  et  sur  les  200  volumes  dont  s'  : 
chacune  d'elles,  nous  ne  comptons  que  des  ouin; 
muns   et  de  peu  de  valeur,  tandis  que  les  pr 
et    surtout  ceux  publiés   à  l'étranger,  nous  lu.^ 
entièrement. 


Cette  partie  de  la  bibliothèque  de  M.  Cuvier,  dri 
pour  nous  une  acquisition  d*autajil  plus  precKJ^ 
nulle  part  il  n'en  existe  de  plus  compleie,  àu^- 
anatomie  comparée  et  en  antropologie. 

Ici.  des  lacunes  immenses  dans  nos  rayons  se  trc^  J 
remplies  par  les  ouvrages  nombreux,  rare!?  et  '  ^ 
que  possédait  M.  Cuvier  sur  Vomitologie,  !>'•"' 
V ichtyologie,  enfin  les  moUiuques  et  les  toopHic- 


5,805 


5,600 
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'le  de  Paris,  et  état  des  parties  différentes  qui  se  rapportent 
\rs  analogues  dans  la  bibliothèque  de  M.  Cuvier. 


MUSÉUM. 


vol. 
tes  des  sociétés  sayantes  et  académies.    1,500 


BIBLIOTHÈQUE 
GUVIER. 


irnanx  scientifiques 


irnaux   littéraires. 


ographie 


SOO 


600 


100 


vol. 
1,Î>00 

450 


yages 1,000 

itiquités  et  monuments 900 

lilosophie 

stoire i       200 

ttérature 


90O 
Atlas  et  300  cartes 
séparées. 


800 


4,100 
5,600 


2,950 
5,806 


Dans  ce  nombre  égal  ou  à  peu  près  des  coUeotions  acadé- 
miques, nous  trouverions  à  remplir  des  lacunes  com- 
plètes et  des  mémoires  qui  nous  manquent  absolument. 

Beaucoup  sont  relatifs  à  des  parties  sur  lesquelles  nous 
n'avons  rien  ou  presque  rien. 


Ici,  nous  trouvons  une  magnifique  collection  d'ouvrages 
de  géographie  ancienne,  et  surtout  de  caries,  soit  de  geo- 

Sraphie  pure,  soit  de  géographie   physique.  Le  nombre 
e  cartes  géologiques  s'élève  à  plus  de  30,  tant  pour  la 
France  que  pour  l'étranger. 


Dans  le  peu  d'ouvrages  purement  littéraires  que  possède 
la  bibliothèque  du  Muséum,  nous  regrettons  de  ne  pas 
avoir  au  moins  ceux  des  lexiques  que  chaque  jour  nous 
aurions  besoin  de  consulter.  Cette  partie  de  la  biblio> 
thèque  de  M.  Guvier  nous  serait  en  cela  d'autant  plus 
utile  et  plus  indispensable,  qu'elle  se  trouve  ou  doit  se 
trouver  déjà  dans  celles  des  oibliothèques  où  l'on  dépo* 
sera  la  partie  littéraire,  et  que,  jointe  aux  documents 
biographiques  relatifs  aux  sawnts  qui  se  sont  distingués 
dans  les  différentes  parties  des  sciences  physiques  et 
mathématiques,  elle  comblerait  une  lacune  qui  restera 
toujours,  sans  cela,  dans  notre  établissement. 


Muséum 9,700 

;  (  Vélins  de  soologie 1,500  { 

;  i     —    de  botanique 3,000  ( 


8,785 
et  300  cartes. 


4,500 


M.  Guvier  possède,  outre  la  Biographie  universelle^  peut- 
être  2  ou  300  brochures  de  notices  ou  élojges  histori- 
ques de  savants,  et  une  collection  q^iiatre  fois  plus  con- 
sidérable de  littérature,  de  philosophie,  d'antiquité,  d'ar- 
ticles, etc.,  contenus  dans  quatre-vingts  et  quelques 
portefeuilles. 


(Paris,  le  26  Janvier  1833,  au  Muséum  d*histoire  naturelle.) 
N.  B.  —  Les  notes  ont  été  fournies  par  le  Muséum  ;  nous  avons  cru  devoir  les  conserver  sur  ce  tableau. 


as 
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On  peut  voir,  d'après  ce  tableau,  que  certaines 
branches  de  la  science  offrent  à  peu  près  un  nom- 
bre égal  de  volumes  de  part  et  d  autre  ;  mais  il  ne 
faut  pas  croirequ'ii  en  résultât  un  double  emploi  ; 
car  la  tendance  générale  que  nous  avons  signalée, 
dans  la  formation  des  deux  bibliothèques,  se  Taisait 
de  même  sentir  dans  le  détail,  et  pour  les  scien- 
ces mêmes  qui  sont  également  représentées  dans 
toutes  les  deux;  Touvrage  qui  manq^uait  à  Tune 
était  précisément,  et  par  la  môme  raison,  acquis 
bientôt  par  l'autre;  de  sorte  qu'il  existe,  en  der- 
nier résultat,  un  très  petit  nombre  de  livres  qui 
soient  communs  à  toutes  les  deux.  Du  reste,  on 
peut  voir  que  la  bibliothèque  du  Muséum  est 
beaucoup  plus  riche  que  celle  de  M.  Guvier  pour 
^a  botanique.  Il  en  existe  encore  une  autre  à 
Paris,  celle  de  M.  Benjamin  Delessert,  qui,  pour 
cette  partie  de  la  science,  supplée  eu  beaucoup 
de  poiits  à  la  pauvreté  des  dépôts  publics  ;  mais, 
pour  les  sciences  zoologiques,  bien  autrement 
étendues  que  la  botanique,  pour  Tanatomie  et 
la  physiologie  surtout,  il  n*en  est  aucune  qui 

Suisse  être  comparée  à  celle  de  M.  Guvier.  11  y  a 
onc  non  seulement  utilité,  mais  nécessité  indis- 
§  ensable,  d'acquérir  toute  la  portion  scientifique 
e  cette  bibliothèque,  afin  de  Fincorporer  à  celle 
du  Muséum. 
Les  trois  autres  bibliothèques  ci-dessus  dési- 

F  nées  s'enrichiraient  également,  au  moyen  de 
acquisition  des  livres  de  M.  Guvier,  d'une  foule 
d'ouvrages  qui  leur  manquent,  et  qui  ne  leur 
sont  pas  moins  nécessaires.  Toutefois,  comme  il 
n'existe  de  catalogue  dans  aucune  d  elles,  nous 
ne  pouvons  en  parler  ici  que  d'une  manière  gé- 
nérale. 

La  bibliothèque  de  l'Ecole  normale,  qui  com- 
mence à  peine  à  se  former,  recevrait  un  notable 
accroissement,  si  les  livres  de  sciences  mathé- 
matiques et  physiques,  d'histoire,  de  littérature 
et  de  philologie,  provenant  de  la  bibliothèque  de 
M.  Guvier,  lui  étaient  attribués,  et  nul  établisse- 
ment n'en  ferait,  à  coup  sûr,  un  plus  utile  em- 
ploi. 

La  bibliothèque,  naissante  aussi,  du  ministère 
de  l'Instruction  publique,  ne  saurait,  à  vrai  dire, 
se  passer  de  la  belle  collection  d'ouvrages  rela- 
tifs à  l'instruction  publique,  que  M.  Guvier  avait 
réunis  dans  sa  bibliothèque.  Ce  serait  un  vérita- 
ble malheur  que  de  laisser  échapper  une  telle 
occasion  d'acquérir,  pour  l'Université,  cette  rare 
et  précieuse  collection. 

Quant  à  la  bibliothèque  du  conseil  d'Etat,  elle 
se  compose  de  4,000  volumes  au  plus  ;  et  la  plus 
grande  partie  des  ouvrages  de  droit  et  d'admi- 
nistration, qu'avait  recueillis  M.  Guvier,  seraient 
souvent  indispensables,  et  toujours  utiles  aux 
travaux  du  conseil  d'Etat. 

11  ne  s'agit  donc  point  ici,  on  peut  le  voir 
d'une  acquisition  plus  ou  moins  avantageuse 
pour  les  établissements  qui  en  profiteraient.  11  y  a 
nécessité,  il  y  a  urgence;  et  la  destination  qui 
devrait  en  être  donnée  aux  différents  ouvrages 
qu'on  aurait  acquis,  serait  non  seulement  indi- 
quée par  le  bon  sens,  mais,  jusqu'à  un  certain 
point,  exigée  par  la  justice. 
ô^   Convienir ait-il  dacheler  la  biblioihèqtie  de 

M.  Cuvierj  de  L'acheter  en  totalité  ou  en  partie, 

et   quelle    somme   faudrait-il  demander  aux 

Chambres  ? 

Ce  dernier  chapitre  est  celui  des  conclusions, 
et  les  conclusions  que  la  commission  croit  devoir 
vous  présenter,  Monsieur  le  ministre,  se  déduisent 


des  explications  qui  précèdent. 
La  commission  pense,  à  l'ui 


unanimité,  qu'il  y  a 


lieu  d'acquérir  des  deniers  de  TËtat,  et  au  profit 
de  TËtat,  la  bibliothèque  de  M.  le  baron  Guvier, 
et  qu'il  convient  de  1  acheter  tout  entière,  afin 
de  ne  point  laisser  périr  une  collection  aussi 
précieuse  pour  la  science  que  pour  la  mémoire 
de  son  illustre  fondateur. 

La  commission  pense,  en  outre,  qu'il  faudrait 
partager  entre   les   principaux  établissements 
auxquels  M.  Guvier  a  consacré  les  travaux  de  sa 
vie  entière,  les  parties  de  sa  bibliolhègue  qui  ont 
trait  à  ces  divers  travaux,  et  qu'ainsi  la  oiblio- 
thèquedu  Muséum  devrait  s'enrichir  de  9,000  vo- 
lumes environ  qui  concernent  les  s*  ieoces  natu- 
relles, la   bibliothèque   du   conseil   d'Etat  des 
800  volumes  environ  qui  traitent  de  la  jurispru- 
dence et  du  droit  administratif,  la  bibliothèque 
de  l'Ecole  normale  des  livres  de  littérature, 
d'histoire  et  d'érudition,  dont  le  nombre  s'éiéve 
à  7,500  volumes  environ.  Enfin,  la  bibliothèque 
du  ministère  de  l'Instruction  publique,  recevrait, 
à  ce  partage,  une  collection  inappréciable  d'ou- 
vrages relatifs  à  l'iastruction  publique  (200  vo- 
lumes environ) . 

Gependant,  quelle  somme  sera  nécessaire  pour 
cette  importante  acquisition? 

M.  Debure,  vous  1  avez  vu  plus  haut,  a  estimé 
la  bibliothèque  de  M.  Guvier  à  60,000  francs.  La 
commisision,  en  examinant  avec  soin  le  catalo- 
gue volumineux  dressé  par  MM.  Laurilïardf 
Werner  et  Lemercier,  s'est  assurée  que  i'estima- 
cion  de  M.  Debure  n'était  point  exagérée,  et  aue 
le  prix  de  60,000  francs  auquel  il  avait  évalué 
cette  collection  de  près  de  18,000volume8,  ne  re- 
présentait que  le  prix  de  librairie,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  la  valeur  mercantile  des  ouvrages. 
Mais  toute  collection,  par  cela  même  qu'elle  est 
une  collection,  c'est-à-dire  un  produit  de  lon- 
gues recherches  et  quelquefois  ae  grands  sacri- 
lices,  porte  avec  elle  une  valeur  particulière  en 
dehors  de  son  prix  brut  et  matériel.  De  plus,  il 
résulte  de  cette  réunion  même  des  traités  géné- 
raux ou  spéciaux  qui  entrent  dans  sa  composi- 
tion, une  utilité  et  une  importance  scienti- 
fiques qui  ajoutent  singulièrement  à  son  prix. 
M.  Debure,  consulté  sur  cette  valeur  condition- 
nelle et,  en  quelque  façon,  idéale  de  la  biblio- 
thèque  de  M.  Guvier,  a  pensé  qu'il  serait  juste 
de  festimer  à  10.000  francs,  ce  qui  élèverait  le 
prix  total  de  la  bibliothèque  à  70,000  francs. 
La  commission  adopte  cet  avis,  et  vous  propose, 
Monsieur  le  ministre,  de  demander  aux  Cnam- 
bres  une  somme  de  70,000  francs,  pour  l'acqui- 
sition de  la  bibliothèque  de  M.  Guvier. 

La  commission  ne  terminera  pas  son  rapport 
sans  vous  rappeler,  Monsieur  le  ministre, quelle 
n'a  pu  remplir  la  mission  qui  luiavait  été  conûée, 
sans  le  secours  d'un  catalogue,  dont  la  rédaction 
a  exigé  de  longs  travaux  et  des  connaissances 
peu  communes.  Gette  tâche  a  été  remplie,  avec 
autant  de  zèle  que  de  talent,  par  M.  Lemercier, 
qui  a  fait  l'inventaire  de  tous  les  ouvrages  rela- 
tifs à  l'histoire  naturelle  et  aux  sciences  physi- 
ques, ainsi  que  par  MM.  Laurillard  et  Werner, 
oui  se  sont  chargés  de  tout  le  reste  de  la  biblio- 
thèque. 11  est  impossible  de  ne  point  leur  tenir 
compte  du  temps  et  des  travaux  qu'ils  ont  con- 
sacrés à  l'accomplissement  de  cette  tâche.  La 
commission  pense  qu'il  serait  juste  d'accorder 
à  M.  Lemercier  une  indemnité  de  1,200  francs 
et  à  MM.  Laurillard  et  Werner  une  indemnité 
de  500  francs  chacun. 

Enfin,  l'expertise  de  M.  Debure  doit  également 
être  payée;  il  a  déclaré  lui-même,  sur  la  de- 
mande qui  lui  en  a  été  faite,  qu'il  n'eût  riea 
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voulu  recevoir  de  madame  la  baronne  Cuvier, 
mais  qu'il  accepterait  du  gouvernement  une 
somme  de  250  à  oOO  francs.  La  commission  vous 

Sropose,  Monsieur  le  ministre,  d'accorder  à 
[.  Debure,  une  indemnité  de  300  francs  impu- 
table, ainsi  que  les  2,200  francs  accordés  à 
MM.  Laurillard,  Werner  et  Lemercier,  sur  la 
somme  totale  de  72,500  francs,  qui  seraient  de- 
mandés aux  GhambreSj  si  vous  jugez  convenab  e 
d'en  faire  la  proposition  à  Sa  Majesté,  pour 
Facquisition  de  la  bibliothèque  .de  M.  le  ba- 
ron Guvier. 

Nous  sommes  avec  respect.  Monsieur  le  minis- 
tre, vos  très  humbles  et  très  obéissants  servi- 
teurs, 

Les  membres  de  la  commission^ 

C.  DuMERiL,  Adrien  de  Jussieu,  Villemain, 

DUREAU  DE  LA  MaLLE,   POISSON,  GOUSIN,  UiP- 

polyte  Royer-Collard. 

Pour  copie  couforme  : 
Le  Ministre  de  rinstruction  publique, 

GUIZOT. 


DEUXIÈME  RAPPORT,  SUR  LES  TRAVAUX,  MANUS- 
CRITS ET  DESSINS  LAISSÉS  PAR  M.  CHAMPOL- 
LION   JEUNE. 

La  commission  (1)  qui  a  été  formée  par  l'arrêté 
de  M.  le  ministre  t^ecrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  en  date  du  13  mars  1832, 
a  été  chargée  d'examiner  les  manuscrits  Laissés 
par  M.  ChampoUion  jeune,  de  donner  un  avis  sur 
rintêrét  quil  pourrait  y  avoir  po*»r  la  science  à 
faire  l'acquisition  de  ces  manuscrits  et  £en  (izer 
le  prix. 

Les  travaux  laissés  par  M.  Champollion  tendent 
tous  au  même  but,  et  se  réfèrent  à  un  objet 
unique, l'investigation  des  antiquités  égyptiennes 
et  1  intelligence  des  monuments  de  tout  genre, 
que  nous  a  laissés  l'ancienne  Egypte,  mais  ce- 
pendant ils  se  divisent  en  trois  espèces  bien 
tranchées  :  l""  les  travaux  sur  la  langue  copie, 
considérée  comme  moyen  de  parvenir  au  réta- 
blissement de  Tancienne  langue  d*Egypte;  2°  les 
travaux  qui  se  rapportent  directement  et  immé- 
diatement à  la  lecture  et  à  l'intelligence  des 
textes  quelconques  qui  appartiennent  à  l'an- 
cienne Ëgyple;  3''  les  dessins  exécutés  sur  les 
lieux,  sous  la  direction  de  M  Ghampollion,  et 
tout  ce  qu'il  a  mis  par  écrit  pour  donner  l'in- 
telligence de  ces  dessins. 

Pour  parvenir  à  se  faire,  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  une  opinion  fixe  sur  chacune  de 
ces  trois  catégories  de  travaux,  les  membres  de 
la  commission  réc'uits  au  nombre  de  six,  d'abord 
par  la  maladie,  et  ensuite  par  le  déc(^s  de  M.  Abel 
Rémusat,  se  sont  partage,  d'après  le  genre  de 
leurs  études  spéciales,  Texamen  préliminaire 
des  différentes  parties  de  la  collection  Leurs 
rapports  particuliers  ont  été  communiqués  à  la 
commission  et  discutés  par  elle;  et  après  une 
discussion  approfondie,  elle  a  adopté  unanime- 
ment les  résultats  suivants  : 

\^  Langue  copte. 

Les  travaux  de  M.  Ghampollion  sur  la  langue 
copte   se  composent  d'une  grammaire  et  d  un 

(1)  Celte  commission  était  formée  de  MM.  Silvestre  de 
Sacy,  Daiioou,  Alexandre  Delaborde,  Et.  Quaireoiére, 
Letronoe,  Dugas-MoQtbel,  et  feu  M.  Abel  Remusat. 


dictionnaire.  La  grammaire  n'est  guère  qu'uue 
nouvelle  exposition  des  connaissances  qu'on  pou- 
vait déjà  puiser  dans  les  ouvrages  imprimés, 
plus  anciens.  Ge  qui  pourrait  rester  à  faire  pour 
entrer  plus  avant  dans  le  système  grammatical 
et  étymologique  de  cet  idiome,  et  en  obtenir  une 
analyse  plus  complète,  n'a  pas  été  tenté  par 
M.  Ghampollion.  Il  y  aurait  donc  peu  de  raisons 
pour  faire  désirer  la  publication  de  cette  nou- 
velle grammaire. 

Le  dictionnaire  de  la  même  langue  a  plus 
d'importance.  Il  fournit  un  grand  nombre  d  ad- 
ditions au  seul  dictionnaire  vraiment  digne  de 
ce  nom,  que  nous  possédons,  et  il  est  souvent 
enrichi  d'exemples  propres  à  mieux  déterminer 
la  signification  des  mots.  Un  bon  dictionnaire 
copte  aussi  complet  qu'il  est  possible  de  le  faire 
d'après  ce  qui  nous  reste  d'ouvrages  écrits  dans 
la  langue  dont  il  s'agit,   acquiert  aujourd'hui 
une  toute  autre  importance  que  celle  qu'il  aurait 
eue  avant  les  travaux  fait^  par  M.  Champollion 
sur  les  antiques  monuments  de  TEgypte.  L'uti- 
lité d'un  pareil  dictionnaire  ne  se  borne  plus  à 
procurer  l'intelligence  de  quelques  versions  des 
saintes  écritures,  et  d'un  peiit  nombre  de  monu- 
ments ecclésiastiques,  et  a  jeter  quelque  lumière 
sur  l'origine  des  noms  propres  de   divinités, 
d'hommes,  de  lieux,  etc.,  que  nous  ont  conser- 
vés les  anciens  écrivains  grecs  et  latins  :  on  doit 
le  regarder  à  présent  comme  le  moyen  indis- 
pensable de  restituer,  autant  que  possible,  l'an- 
cien langage  de  l'Egypte.  On  pouvait  s'en  faire 
cette  idée  a  priori^  avant  même  qu'on  eût  conçu 
Tespoir  de  pénétrer  dans  le  sanctuaire  des  anti- 
ques écritures  de  ce  pays!  Car  à  quelle  origine 
pouvait-on  raisonnablement  rapporter  la  langue 
copte,  si  ce  n'est  à  l'ancien  idiome  des  Egyptiens? 
Aujourd'hui  les  faits  sont  venus  à  l'appui  de 
celte  théorie,  et  on  sent  facilement  les  consé- 

3uences  qui  dérivent  de  là,  et  qui  recomman- 
ent  la  langue  copte  à  l'attention  toute  spéciale 
des  savants.  La  commission  n'hésite  donc  point 
à  émettre  le  vœu  que  le  dictionnaire  copte  de 
M.  Ghampollion  soit  acquis  parle  gouvernement, 
et  dépose  parmi  les  manuscrits  de  la  bibliothè- 
que royale.  Toutefois,  elle  s'abstient  de  proposer, 
pour  le  moment  du  moins,  la  publication  de  cet 
ouvrage,  parce  que  des  renseignements  certains 
venus  à  Ta  connaissance  personnelle  de  quel- 

aues-uns  de  ses  membres,  ne  lui  permettent  pas 
e  douter  qu'il  n'existe  des  travaux  du  même 
genre,  plus  complets  et  exécutés  sur  un  plan 
plus  vaste,  dont  la  publication  est  annoncée  et 
répondrait  pleinement  au  besoin  de  la  science; 

f»lus  tard,  si,  par  quelque  circonstance  imprévue, 
e  public  ne  jouissait  pas  de  ces  travaux^  ou 
serait  toujours  à  même  de  revenir  au  diction- 
naire de  M.  Ghampollion.  Si  le  contraire  a  lieu, 
son  travail  manuscrit  acquis  par  le  gouverne- 
ment, pourra  contribuer  à  la  perfection  des 
ouvrages  dont  le  public  sera  mis  en  possession. 

2^  Langue  égyptienne, 

La  grammaire  de  l'ancienne  langue  égyptienne 
est  l'un  des  plus  importants,  peut-être  le  plus 
important  de  tous  les  travaux  de  M.  Ghampol- 
lion. C'est  l'ouvrage  auquel  il  mettait  lui-même 


_.  _  _gypte.  C'était  par 

commencer  à  initier  le  public  à  ses  découvertes, 
et  dej[à  il  avait  pris  quelques  mesures  pour  l'im- 
pression de  cette  grammaire. 
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Il  paraît  àla  commission  que  c'est  avec  raison 
qu'il  en  avait  jugé  ainsi.  Les  découvertes  de 
H.  Ghampollion,  relatives  à  Tancienne  langue  et 
aux  anciennes  écritures  de  l'Egypte,  ont  paru 
donner  prise,  sous  plusieurs  points  de  vue,  au 
doute  et  à  la  critique;  et  peut-être  effectivement, 
dans  les  diverses  applications  que  Fauteur  lui- 
même  en  a  faites,  quelques-unes  ont- elles  été 
un  peu  prématurées.  Mais  c'est  par  la  lecture  et 
l'étude  de  cette  grammaire  qu'on  peut,  à  notre 
avis,  porter  un  jugement  sûr  et  équitable  des 
bases  sur  lesquelles  repose  cette  découverte,  et 
nous  jpensons  que  ce  jugement  ne  peut  manquer 
de  lui  être  favorable.  Il  est  assurément  très  dési- 
rable que  quelqu'un  entre  dans  la  carrière  que  la 
perte  ae  M.  Ghampollion  a  laissée  vide  jusqu'ici, 
et  c'est  la  publication  de  cette  grammaire  qui 

S  eut  lui  susciter  un  successeur,  il  ne  s'agit  pas 
'examiner  si.  dans  un  travail  aussi  neuf,  aussi 
hérissé  de  dimcuités,  il  est  resté  quelques  im- 
perfections; si  certaines  assartions  nont  pas 
reçu  une  démonstration  rigoureuse  ;  en  un  mot 
si  la  critique  et  une  étude  consciencieuse  et  im- 

Sartiale  pourront  indiquer  des  erreurs  à  corriger, 
es  lacunes  à  remplir.  Ge  qui  est  nécessaire,  ce 
qui  est  urgent,  c'est  d'acquérir  le  manuscrit  de 
cet  important  travail,  de  le  livrer  au  public, 
d'en  assurer  par  là  la  conservation,  de  lui  faire 

Sroduire  des  fruits  et  de  faire  jouir  la  mémoire 
e  l'auteur  du  tribut  de  reconnaissance  gui  lui 
est  due,  et  la  France  de  la  portion  de  gloire  qui 
ne  peut  manquer  de  lui  en  revenir. 

Â  cet  égard,  la  commission  ne  peut  pas  trop 
insister  sur  l'importance  de  l'acquisition  de  l'ou- 
yrage  et  de  sa  publication  immédiate,  dans  l'état 
où  Fa  laissé  la  mort  prématurée  de  l'auteur. 

Nous  ajouterons  seulement  que  si  le  manuscrit 
de  la  grammaire  égyptienne  est  acquis  par  le 
gouvernement,  et,  en  attendant  la  publication, 
est  déposé  à  la  bibliothèque  du  roi,  il  devra 
être  pris  quelques  mesures  pour  que  personne 
ne  puisse  s  approprier  aucune  partie  d'un  travail 
dont  tout  l'honneur  doit  être  réservé  à  son  au- 
teur. 

Dans  un  mémorial  fourni  par  la  famille  de 
M.  Ghampollion,  il  est  fait  mention  d'un  dic- 
tionnaire des  signes  hiéroglyphiques  avec  leur  in- 
terprétation motivée.  On  affirme  qu'on  peut  re- 
garder ce  dictionnaire  comme  rédigé  aux  trois 
quarts,  et  qu'il  en  existe  à  Florence  une  covie  qui 
appartenait  à  feu  M.  Ghampollion.  Enun  Ton 
ajoute  qu^on  s'occupe  à  réunir  ces  précieux  maté- 
riaux, que  leur  transport  en  Egypte  a  un  peu  dé- 
rangés; que  la  copie  de  Florence  sera  aussi  une 
ressource;  et  que  si  Von  parvient  à  les  mettre 
dans  un  ordre  suffisant,  ils  feront  partie  de  la 
cession  faite  au  gouvernement. 

Un  des  membres  de  la  commission  se  rappelle 
fort  bien  avoir  vu,  entre  les  mains  de  M.  Gham- 
pollion, avant  son  départ  pour  l'Egypte,  un  grand 
nombre  de  cartes  destinées  à  devenir  les  élé- 
ments d'un  dictionnaire  des  hiéroglyphes,  avec 
des  équivalents  en  copte  et  en  français;  mais  il 
n'en  a  eu  qu'une  vue  superficielle.  Rien  de  sem- 
blable n'a  été  mis  sous  les  yeux  de  la  commission. 
Mais,  s'il  existe  quelque  chose  de  ce  genre,  soit  à 
Paris,  soit  à  Florence,  dont  la  propriété  appar- 
tienne à  la  succession  de  M.  Ghampollion,  la 
commission  estime  que  cela  doit  être  compris 
dans  l'acquisition  que  ferait  le  gouvernement. 

3«  Dessins  et  papiers  qui  y  sont  relatifs. 
Cette  dernière  partie  de  la   collection    de 


M.  Ghampollion  comprend  les  dessins  et  les  notes 
explicatives,  qui  en  sont  en  quelque  sorte  le 
commentaire  perpétuel.  Les  dessins  sont  au  nom- 
bre de  1,303,  contenant  environ  4,000  sujets;  les 
notes  écrites  renfermées  dans  treize  volumes  nu- 
mérotés de  21  à  23,  forment  un  total  de  2,004  feuil- 
lets, et  le  rapport  de  chaque  dessin,  avec  les  no- 
tes qui  le  concernent,  est  établi   avec  le  plus 
grand  ordre.  Un  seul  coup  d'oeil  jeté  sur  cette 
multitude  de  dessins  et  de  notes  écrites  confond 
l'imagination;  on  conçoit,  du  moins  quant  aui 
dessins,  que  la  difficulté  de  se  procurer  une  col- 
lection si  nombreuse  a  pu  être  levée  par  l'em- 
ploi d'un  nombre  proportionné  de  dessinateurs; 
mais  ce  qu'on  a  peine  à  comprendre,  c'est  com- 
ment un  seul  homme,  pendant  un  séjour  assez 
court  en  Egypte,  a  pu  rédiger  de  sa  main  cette 
masse  prodigieuse  ae  descriptions  et  de  notes  où 
l'on  trouve,  presque  à  chaque  page,  une  plus  ou 
moins  grande  quantité  d'inscriptions  hiérogly- 
phiques. On  a  peine  à  ne  pas  être  frappé  de  cette 
douloureuse  pensée,  qu'une  exertiun  aussi  ex- 
traordinaire, un  travail  vraiment  colossal,  doit 
avoir  contribué  à  abréger  une  vie  si  précieuse 
pour  la  science. 

Les  monuments  de  l'architecture  égyptienne 
avaient  été  l'objet  principal  des  travaux  de  la 
commission  d'Egypte,  puis  de  ceux  de  MM.  Huyot 
et  Gau.  M.  Ghampollion  jugea  avec  raison  qu'il 
devait  diriger  toute  son  attention  vers  les  restes 
delà  sculpture  égyptienne,  et  surtout  vers  les 
bas-reliefs  qui  couvrent  les  temples  elles  hypo- 
gées. 

11  faut  avoir  vu  soi-même  cette  multitude  de  des- 
sins pour  se  faire  une  idée  des  innombrables  ren- 
seignements qu'ils  nous  fournissent  sur  Tanlique 
Egypte  et  le  degré  de  civilisation  auquel  elle  était 
parvenue;  sur  sa  religion,  ses  usages,  son  indus- 
trie, ses  arts,  ses  institutions  civiles  et  militaires; 
les  détails  de  la  vie  publique  et  de  l'économie  do- 
mestique  de  ses  habitants;  leurs  costumes,  leur 
luxe,  leurs  exercices,  leurs  divertissements;  joi- 
gnez à  cela  une  suite  des  portraits  des  Pharaons 
et  des  Lagides,  accompagnés  de  leurs  noms,  et 
qui  forment  une  iconographie  que  personne,  cer- 
tes, n'aurait  osé  espérer  retrouver  après  un  laps 
dotant  de  siècles.  On  y  trouve  encore  le  ta[)leau 
de  tout  ce  qui  concerne  les  expéditions  militai- 
res, la  levée  et  la  revue  des  troupes,  leurs  mar- 
ches, leurs  batailles,  l'attaque  et  la  défense  des 
places,  les  armes,  les  chars,  le  triomphe;  les  ac- 
tions de  grâces  après  la  victoire;  les  noms,  les 
costumes,  les  signes  caractéristiques  des  nations 
ennemies  ou  conquises. 

La  vue  de  ces  dessins  inspire  involontairement 
la  plus  entière  confiance  dans  leur  fidélité,  et 
Ton  demeure  convaincu  qu'ils  n'ont  été  altérés 
ni  par  aucune  exagération,  ni  par  aucune  né- 

fligence.  Nous  devons  ajouter  que,  parmi  ces 
essins,  beaucoup  sont  coloriés,  et  que,  pour 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  les  couleurs  sont  indi- 
quées. 

La  commission  ne  doit  pas  dissimuler  que  la 
famille  de  M.  Ghampollion  n'est  pas  exclusive- 
ment en  possession  d^  dessins  qu'elle  olTre  de 
céder  au  gouvernement.  Il  avait  été  convenu 
entre  la  commission  française  et  la  commission 
florentine,  qui  faisaient  le  voyage  en  commun, 
qu'elles  se  communiqueraient  réciproquement  les 
dessins  exécutés  par  leurs  dessinateurs  respectifs. 
Il  existe  donc  aujourd'hui  à  Florence  une  collec- 
tion semblable  à  celle  de  M.  Ghampollion,  et,  déjà 
même,  la  publication  en  a  été  commencée,  toute- 
fols>  deux  circonstances  assurent  une  véritable, 
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supériorité  à  la  collection  française.  En  premier 
lieu  elle  renferme  un  bien  plus  grand  nombre  de 
dessins  originaux,  parce  que  les  dessinateurs  de 
la  commission  française  étaient  plus  nombreux 
et  plus  Hxercés;  ensuite  sur  un  non  nombre  de 
dessins,  les  inscriptions  biéroglyphiques  ont  été 
ajoutées  de  la  main  même  de  M.  uhampoUion,  et 
c^est  là  un  avantage  immense. 

D^ailleurs,  les  notes  écrites,  auxquelles  il  est 
temps  de  revenir»  appartiennent  exclusivement 
à  la  collection  que  nous  avons  eue  sous  les  yeux, 
et  ces  notes,  outre  une  multitude  de  légendes 
hiéroglyphiques,  contiennent  encore  bien  des 
scènes  religieuses  que  le  voyageur  français  a  seul 
reproduites,  et  qui  complètent  les  représenta- 
tions recueillies  par  les  dessinateurs. 

Les  notes  dont  nous  allons  maintenant  faire 
connaître  avec  quelque  détail,  et  apprécier  le 
mérite  et  Timportance.  devaient  être  pour  leur 
auteur,  les  matériaux  a*une  description  complète 
des  monuments  et  d'une  relation  des  plus  inté- 
ressantes; lui  seul,  il  est  vrai,  pouvait  rédiger, 
d'une  manière  tout  à  fait  satisfaisante,  cet  ou- 
vrage, dont  il  avait  déjà  tracé  le  plan  et  la  divi- 
sion; pour  nous,  ces  notes  ne  sont  plus  que  des 
matériaux,  très  précieux  sans  doute,  mais  dont 
la  destination  et  l'emploi  offriront  sous  plusieurs 
égards  bien  de  difficultés.  Toutefois,  elles  jette- 
ront beaucoup  de  lumière  sur  les  dessins  :  car, 
chaque  édifice  en  particulier  a  une  série  de  no- 
tes qui  le  concernent  :  Elles  ont  pour  principal 
objet  la  description  des  bas-reliefs  représentés 
sur  les  dessins,  avec  Findication  de  la  place  que 
chaque  bas-relief  occune  sur  le  monument,  de 
sorte  qu'en  s'aidant  aes  plans  publiés  par  la 
commission  d'Egypte,  on  peut  se  faire  une  idée 
exacte  de  leurs  emplacements  respectifs.  A  ces 
détails  sont  partout  entre-mêlées  des  observa- 
tions du  plus  haut  intérêt,  sur  le  caractère  des 
représentations,  les  symboles  religieux,  les  su- 
jets historiques,  etc.  Un  avantage  précieux  de 
ces  notes,  c'est  qu'elles  nous  représentent  avec 
naïveté  1  impression  même  que  leur  auteur  a 
reçue  sur  les  lieux,  et  en  présence  des  monu- 
ments.* Les  textes  hiéroglyphiques  qui  les  accom- 
pagnent, reçoivent^  pour  ainsi  dire,  une  première 
mterprétalion  imphcite,  des  dessins  auxquels  ils 
sont  joints,  dessins  dont  le  principal  sujet  est 
presque  toujours  facile  à  reconnaître,  et  qoelque 
imparfaite  que  soit  cette  interprétation,  il  n  en 
est  pas  moins  vrai  que  ces  textes  deviennent  par 
là  des  matériaux  utiles  pour  les  recherches  ul- 
térieures sur  les  écritures  et  la  langue  des  an- 
ciens Egyptiens. 

Il  est  nécessaire  d'ajouter  encore  qu'aux  des- 
criptions contenues  dans  ces  notes  se  rattache 
une  narration  sommaire  continue  qui  embrasse, 
à  peu  de  choses  près,  la  totalité  du  voyage,  nar- 
ration dont  les  lettres  écrites  d'Egypte  par 
M.  Ghampollion  nous  ont  paru  être  comme  un 
extrait.  Elle  forme  un  lien  précieux  entre  les 
descriptions  particulières  et  détaillées  des  mo- 
numents. Par  malheur,  ce  lien  se  rompt  en  bien 
des  endroits,  et  l'auteur  seul  aurait  pu  remplir 
ces  lacunes. 

Une  description  plus  détaillée  de  cette  incom- 
parable collection  de  dessins,  et  de  notes  écrites 
gui  se  réfèrent  aux  dessins,  serait  sans  doute 
inutile.  Nous  en  avons  dit  assez  pour  motiver 
l'avis  de  la  commission,  qui  recommande  l'acqui- 
sition de  cette  collection,  comme  un  important 
service  à  rendre  à  la  science  archéologique,  et 
comme  un  acte  de  reconnaissance  et  de  lustice 
envers  la  mémoire  et  la  famille  du  savant  dévoué 


et  infatigable  que  la  France  a  perdu,  et  qui  est 
digne  de  tant  de  regrets. 

Quant  à  la  publication  de  ces  dessins,  la  com- 
mission pense  qu'avant  de  s'en  occuper,  il  con- 
vient de  prendre  connaissance  de  celle  qui  se 
fait  à  Florence,  du  plan  d'après  lequel  elle  s'exé- 
cute, et  de  l'étendue  qu'elle  doit  avoir.  11  convien- 
dra aussi  qu'une  personne  capable  soit  chargée 
d'examiner,  dans  un  détait  auquel  la  commis- 
sion n'a  pu  se  livrer,  jusqu'à  quel  point  les  notes 
écrites,  privées  malheureusement  de  leur  inter- 
prète et  de  leur  rédacteur  naturel,  peuvent  ser- 
vir, dans  l'état  où  elles  sont,  à  la  rédaction  d'un 
texte  descriptif  et  explicatif,  susceptible  d'être 
publié  avec  les  dessins. 

Un  dernier  devoir  est  imposé  à  la  commission 
par  l'arrêté  de  M.  le  ministre  :  C'est  d'apprécier 
la  valeur  de  tous  les  objets  laissés  par  M.  Gham- 
pollion. 

La  commission  doit  d'abord  exprimer  son  opi- 
nion sur  une  demande  présentée  au  gouverne- 
ment dans  l'intérêt  de  ITiéritière  de  M.  Ghampol- 
lion. On  voudrait  que  le  gouvernement,  tout  en 
acquérant  les  travaux  manuscrits  et  les  dessins 
laissés  par  M. Ghampollion,  réservât  à  l'héritière 
le  droit  d'auteur,  et  qu'il  mît  les  objets  à  lui  cé- 
dés sous  une  sorte  de  séquestre,  de  manière  qu'il 
en  serait  plutôt  dépositaire  que  véritable  pro- 
priétaire. La  commission  ne  pen-e  pas  qu  une 
telle  demande  puisse  être  accueillie.  L'iutérêt  de 
la  science  veut  que  tous  ces  objets  soient  mis  le 
plus  tôt  possible  à  la  disposition  des  savants  na- 
tionaux et  étrangers,  et  si  le  gouvernement  fait 
un  sacrifice  pour  les  acquérir,  c'est  surtout  dans 
cet  intérêt.  Et  l'on  peut  ajouter  que  la  réserve 
qu'on  réclame  en  faveur  de  Théritiùre,  ne  lui 
serait  vraisemblablement  nullement  profitable, 
une  publication  aussi  dispendieuse  ne  pouvant 
être  un  objet  de  spéculation.  L'intérêt  de  la  mé- 
moire de  M.  Ghampollion  se  réunit  d'ailleurs  ici 
à  l'intérêt  public,  pour  recommander  la  prompte 
mise  en  circulation  des  travaux  auxquels  a  a 
consacré  tant  d'efforts,  et  sur  lesquels  doit  être 
fondée  sa  renommée. 

11  est  bien  entendu  aussi  que  la  cession  faite 
au  gouvernement  devra  comprendre  non  seule- 
ment les  sortes  d'ouvrages  dont  nous  avons  parlé, 
mais  aussi  tous  les  matériaux  accessoires  ren- 
fermés dans  12  cartons;  ces  matériaux  qui  peu- 
vent être  fort  utiles  à  ceux  qui  devront  être 
chargés  de  la  publication  des  dessins  et  de  leurs 
explications,  n'auraient  que  bien  peu  de  valeur 
s'ils  en  étaient  séparés.  La  cession  devra  com- 
prendre aussi,  conformément  aux  offres  de  la 
famille,  les  livres  relatifs  aux  études  de  M.  Gham- 
pollion sur  l'ancienne  Egypte,  et  annotés  de  sa 
main,  dont  le  nombre  est  porté  à  20  volumes. 

Mais  quel  prix  doit  être  offert  pour  une  ces- 
sion sans  réserve  ?  Il  a  paru  à  la  commission 
que  cette  question  ne  pouvait  pas  être  décidée 
par  une  estimation  directe  et  immédiate  des 
objets  à  céder,  qui  n'ont  point  une  valeur  com- 
merciale et  semblent  ne  pouvoir  être  soumis  à 
une  échelle  d'appréciation.  La  commission  a 
donc  procédé  d'une  autre  mani'Te,  pour  parve- 
nir à  une  estimation  équitable.  Supposons  que 
la  funeste  maladie  qui  a  enlevé  M.  Ghampollion, 
au  lieu  de  mettre  fin  à  ses  jours,  l'eût  laissé  dans 
un  état  d'infirmité  tel  que  sa  patrie,  au  lieu  de 
le  récompenser  par  des  j^laces  dignes  de  ses  ta- 
lents, n'eût  pu  lui  témoigner  sa  reconnaissance 
et  lui  assurer  une  honorable  existence  et  les 
moyens  de  pourvoir  à  l'éducation  et  ensuite  à 
l'établissement  de  sa  famille,  qu'en  lui  accordant 
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une  pension;  le  maximum  fixé  à  6,000  francs 
n'eût  paru  à  personne  une  exagération.  Trouve- 
rail-on  aujourd'hui  que  les  deux  tiers  de  cette 
même  somme,  accordés  à  son  héritière,  pussent 
être  laxés  de  prodigalité  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas;  cependant  dans  Tintérêt  de  Flîtat  et  dans 
celui  de  Tenfanl,  nous  pensons  q'fil  est  préfé- 
rable du  substituer  à  une  pension,  un  capital 
dont  la  disposition  pourra  être  faite  de  la  ma- 
nière la  plus  profitable  pour  elle,  vu  Texirême 
jeunesse  de  Tenfant.  Nous  estimons  que  ce  capi- 
tal ne  doit  pas  être  au-dessous  de  50,000  francs 
a  60,000  francs.  Peut-être  eussions-nous  porté 
plus  haut  rappréciation  de  cette  récompense 
nationale,  si  nous  n'avions  supposé  que  le  gou- 
yernement  a  fait,  en  partie,  les  frais  du  voyage 
qui  a  produit  de  si  magnifiques  résultats.  Qui- 
conaue  aura  pris  une  connaissance  même  super- 
ncielie  de  I  immensité  des  travaux  qu'il  s'agit 
de  récompenser,  n  hésitera  pas,  nous  le  croyons, 
a  reconnaître  que  notre  appréciation  n'est  sujette 
a  aucune  objection. 

Il  est  bon,  il  est  glorieux  pour  la  France,  que 
1  Europe  sache  qu'elle  sait  honorer  et  récompen- 
ser le  dévouement  du  savant  comme  le  courage 
du  guerrier  dans  la  personne  de  leurs  enfants, 
quand  la  mort  prive  les  pères  de  pouvoir  re- 
cueillir eux-mêmes  des  témoignages  de  sa  gra- 
titude, et  le  juste  prix  de  leurs  services. 

Signé:   baron  Silvestre  de  Sacy,  Dugas- 

MONTBliL,  UUATREMÈRE,  ALEX.  DeLABORDE. 

Daunou,  Letronne. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Ministre  secrétaire  cTEtat  au  département 
de  l'instruction  publique ^ 
GuiZOT. 


M  ^'  1?.  P''^»ï«'«n^-  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  Ministre  de  la  présentation  et  de  la  remise 
des  projets  de  loi  et  de  l'exposé  des  motifs  ;  elle 
en  ordonne  l'impression,  la  distribution  et  le 
renvoi  dans  les  bureaux. 

Je  vais  communiquer  à  la  Chambre  plusieurs 
lettres  qui  sont  adressées  à  son  président. 

M.  Colin,  député  du  Jura,  demande  un  congé 
de  20  lours  pour  affaires  urgentes. 

M.  ftobineau,  député  de  Maine-et-Loire,  em- 
pêché, depuis  longtemps,  par  une  maladie  grave 
de  prendre  part  aux  travaux  de  la  Chambre 
demande  un  congé  de  deux  mois. 

M.  Joseph  Bertrand,  député  de  la  Haute-Loire, 
sollicite  un  congé  indéfini  pour  rainions  de  santé. 

bil  ny  a  pas  d'opposition,  ces  congés  sont 
Hccoroes. 

Hier,  après  deux  épreuves,  la  Chambre  est 
allée  au  sciutin  secret  sur  Vamendcment  pro^ 
posé  par  M.  Auguis  ;  ce  scrutin  a  été  sans  résul- 
tat, et  en  lisant  l'ordre  du  jour  j'ai  annoncé 
quon  le  recommencerait  aujourd'hui. 

Je  propose  à  la  Chambre,  maintenant  qu'elle 
est  en  nombre,  de  procéder  à  ce  scrutin. 

Plusieurs  voix  :  11  faut  relire  l'amendement  ! 

M.  le  Préiildenf .  Par  son  amendement  au 
?"^ft^?"  ministère  des  finances.  Forêts,  chapi- 
tre XXXI,  service  administratif  et  de  surveillance 
dans  U*s  départements,  M.  Auguis  prouose  une 
réduction  de  137,000  francs  sur  le  traitement 
des  conservateurs  qui  seraient  ramenés  au  nom- 
bre de  20,  qui  a  été  fixé  par  l'ordounance  du 
/juillet  1832. 

On  va  procéder  à  l'appel  nominal. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 


Nombre  des  votants 299 

Majorité  absolue .'  ^50 

Boules  blanches \  I67 

Boules  noires 132 

(L'amendement  de  M.  Auguis  est  adopté.) 
M.  Isambert  a  la  parole  pour  le  rapport  sur  la 

proposition  d   M.  Jacques  Lefebvre  coiicernaûi 

ies  actes  de  Société  commerciale, 

M.  Isambert,  rapporteur.  Messieurs,  la  com- 
mission que  vous  avez  nommée  pour  vous  laire 
le  rapport  sur  la  proposition  de  notre  honorabi^ 
çollè;iue  M.  Jacques  Lefebvre,  s'empresse  de  vuui 
faire  connaître  le  résultat  de  son  examen. 
^Q^o  fPx"^  ^®  cassation,  par  son  arrêt  du  13  mar? 
18^^(1),  en  déclarant  non  exécutoire  pour  le- 
tribunaux  et  pour  les  citoyens,  le  décret  de  rm- 
peratrice  régente  du  12  février  1814,  a  rendu  un 
solennel  hommage  aux  principes  qui  doivent  ré- 
gir un  Etat  constitutionnel;  il  a  posé  une  bar- 
rière désormais  infranchissable,  contre  l'usur- 
pation que  le  pouvoir  exécutif  a  si  souvent  faite 
de  vos  attributions,  sous  l'Empire  et  sous  la  fies- 
tau  ration. 

Cette  cour  n'a  pas  méconnu  ni  pu  méconnaître 
1  utilité  qu  11  pouvait  y  avoir  à  donner  aux  acte« 
de  société  commerciale,  un  compléme/if  (/e pu- 
blicité qui  leur  manquait  ;  mais  elle  a  pensé  qu'il 
n  appartenait  qu'au  pouvoir  légisJai/f,  de  déclarer 
celte  utilité,  d  ailleurs  contestée,  d'eu  tracer  les 
règles,  et  de  les  sanctionner  par  une  peine. 

L  ordonnance  de  1673  prononçait  la  nullité  des 
sociétés  qui  n'avaient  pas  été  enregistrées  et  affi- 
chées aux  greffes  des  juridictions  consulaires, 
conformément  à  son  article  2,  titre  lY.  Mais  la 
résistance  avait  été  telle,  qu'il  était  passé  en 
jurisprudence  de  ne  pas  appliquer  cette  nullité, 
et  de  valider  d  ailleurs  les  engagements  con- 
tractes sans  son  observation. 

11  a  fallu  une  disposition  formelle  du  Code  de 
commerce  pour  faire  revivre  cette  disposition; 
on  eut  soin,  lors  de  la  rédaction  de  ce  code,  d'ex- 
pliquer que  la  nullité  ne  pourrait  être  op[K..^ee 
aux  tiers  ;  et  quant  à  celle  qui  est  prononcée  pâf 
I  article  42  contre  les  associés,  la  jurisprudenee. 
pour  ne  pas  blesser  l'équité,  a  voulu  que  les 
onerations  secrètes  consommées  jusqu'au  jour 
où  1  un  des  associés  voudrait  les  faire  valoir  et 
se  dégager,  fussent  réglées  conformément  aux 
conventions  primitives. 

On  conçoit,  dès  lors,  que  la  formalité  addition- 
nelle de  la  publication  dans  les  journaux,  établit 
par  le  décret  de  ISlî,  n'ait  pas  été  retrardee 
comme  irritante.  Plusieurs  cours  royales  n'y  ont 
vu  qu  une  prescription  obligatoire  pour  Pans,  et 
non  pour  les  départements,  où  il  était  constate 
par  de  nombreux  parères  que  le  décret  n'avaii 
pas  ete  exécuté.  La  cour  de  cassation,  chambres 
reunies,  a  été  plus  loin;  elle  a  déclaré  ce  décret 
sans  force  ;  elfe  ne  pouvait  d'ailleurs  admettre 
pour  Pans  une  règle  qui  n'aurait  pas  été  exécu- 
toire pour  les  départements. 

Notre  honorable  président,  qui,  dans  cette  cir- 
constance, a  défendu  si  noblement,  devant  la  cour 
suprême,  les  principes  delà  séparation  des  pou- 
voirs a  pense  d'ailleurs  que  la  formalité  du  dé- 
cret éia.l  utile  et  nécessaire,  et  il  Ta  converti 
en  proposition.  lia  déclaré  d^ailieurs  (séance du 
24  mars  1832)  y  avoir  été  invité  par  un  grand 
nombre  de  négociants  notables,  et  par  une  lettre 


(1)0n  »*étonne  qiiecelarrôt  mémorable  n'ait  pas  ctè 
inséré  au  hulleUu  officiel  de  la  Cour. 
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du  président  du  tribunal  de  commerce.  Il  en  fut 
de  môme  lorsçiue  le  décret  de  1814  fut  rendu 
parTimpératrice  régente. 

Enûn,  noire  honorable  collègue,  M.  Jacques 
Lefebvre,  gui  Ta  renouvelée,  ne  fait  pas  seule- 
meni  valoir  son  opinion  personnelle  vet  elle  est 
de  nature  à  exercer  une  grande  influtnce  sur 
vos  esprits,  venant  de  Tune  de  nos  notabilités 
financières),  il  s^autorise  aussi  d*une  lettre  du 
magistrat  qui  préside  le  tribunal  du  commerce 
de  Paris. 

Nous  ignorons,  Messieurs,  si  nous  sommes  en- 
core à  temps  pour  soumettre  à  vos  délibérations 
la  proposition  que  la  clôture  prématurée  de  la 
session  de  1832  ne  vous  a  pas  permis  de  discuter. 
Nous  avons  nensé  au'il  y  avait  une  sorte  d'ur- 
gence à  combler  la  lacune  qui  existe  à  cet  égard 
dans  la  législation  depuis  un  an;  votre  commis- 
sion aura  du  moins  usé  d'autant  de  diligence 
Su'il  était  possible  pour  que  vous  puissiez  lui 
onner  votre  sanction. 

Nous  ne  devons  pas  toutefois  vous  dissimuler 
qu'elle  a  été  combattue,  dans  son  principe,  au 
sein  de  la  commi  sion,  comme  inutile,  et  comme 
tendant  à  multiplier  des  nullités  dont  la  mau- 
vaise foi  s'est  plus  d*une  fois  emparée,  et  à  gre- 
ver la  partie  du  commerce  qui  a  le  plus  besoin 
de  ménagemf  nt. 

Votre  commission,  à  une  grande  majorité,  a 
pensé,  au  contraire,  que  le  mode  de  publicité  ré- 
clamé était  nécessaire  pour  prévenir  des  fraudes 
et  diminuer  d'autant  le-^  chances  déjà  si  nom- 
breuses auxquelles  sont  exposées  les  opérations 
commerciales. 

Peu  de  personnes  ont  le  loisir  de  se  rendre  aux 
greffes  des  tribunaux  de  commerce  pour  y  faire 
perquisition  des  publications  de  soci  tés.  telles 
qu'elles  sont  ordonnées  par  l'article  12  du  Gode 
ne  commerce  ;  la  grande  publicité  des  journaux 
est  un  moyen  de  notoriété,  dont  chaque  jour 
augmente  la  réalité  et  l'étendue. 

11  est  permis  d'ailleurs  de  penser  que  dans  le 
Gode  de  commerce,  c'était  un  oubli,  puisque  ce 
code  prescrit  ce  mode  de  publication  pour  les  dé- 
clarations de  faillites,  les  avis  à  oonner  aux 
créau'  ierspourles  vériflcationsde  leurs  créances, 
les  cessions  de  biens  et  les  banqueroutes  (art.  457, 
502,  51.',  569,  59i?  et  599  du  Gode  de  commerce). 

Le  commerce  a  intérêt  de  connaître  les  actes 
constitutifs  et  modicatifs  des  sociétés,  autant  que 
ces  sinistres  plus  ou  moins  fréquents  qui  vien- 
nent l'affliger  ;  car  c'est  un  moyen  de  les  pré- 
venir. 

En  adoptant  le  principe  de  la  loi,  c'est-à-dire 
lapul'licité  des  actes  de  société  par  la  voie  des 
journaux,  la  commission  a  eu  d'ailleurs  égard 
aux  objections  qui  ont  été  failes  dans  son  sein. 

Et  d  abord,  pour  empêcher  que  des  nullités 
ne  fussent  commises  par  l'omission  involontaire 
de  cette  formalité  supplétive  de  la  part  des  né- 
gociants qui  n'ont  pas  eu  recours  à  des  notaires, 
la  commission  vous  propose  de  décider  que  l'in- 
sertion dans  le  journal  précède  le  dépôt  et  l'af- 
fiche au  greffe  du  tribunal  du  commerce.  Les 
greffiers  auxquels  les  parties  s'adresseront,  ne 
manqueront  pas  de  leur  iracer  la  marche  à  suivre, 
et  de  les  avertir  des  irrégularités  qui  auraient 
pu  être  commises,  sans  pourtant  qu  ils  aient  le 
droit  de  s'en  rendre  juges. 

D'un  autre  côté,  la  commission  a  rejeté  la  pro- 
position de  soumettre  ces  actes  à  une  double  in- 
sertion ;  elle  a  pensé  que  grever  ainsi  le  petit 
commerce,  serait  s'exposer  a  manquer,  par  trop 
d'exigence,  le  but  que  la  loi  veut  atteindre.  Il 


arriverait  souvent  que,  pour  se  soustraire  à  des 
frais,  qui  ne  lont  pas  sans  quelque  importance, 
des  commerçants  s'exposeraient  aux  inconvé- 
nients de  la  nullité  que  la  loi  prononce,  et  pri- 
veraient les  tiers  d'une  connaissance  que  la  loi 
a  voulu  établir  pour  la  sécurité  du  commerce. 
Quant  aux  associations  importantes,  elles  ont 
besoin,  pour  fonder  leur  crédit,  de  multiplier  les 

Eublications  ;  et  il  est  à  croire  qu'elles  ne  se 
orneront  pas  à  une  seule. 

Pourqut)!,  d'ailleurs,  le  législateur  se  montre- 
rait-il plus  exigeant  pour  ces  actes  que  pour  les 
expropriations  forcées,  les  ventes  de  biens  des 
mineurs  et  les  séparations  de  biens  à  l'égard  des- 
quelles le  Gode  de  procédure  n'exige  de  publica- 
tions que  dans  un  seul  journal? 

L'auteur  de  la  proposition  a,  de  plus,  cru  de- 
voir déférer  à  la  cour  royale  la  désignation  des 
journaux  qui  seraient  cbargés  de  ces  publica- 
tions. 

La  commission  dont  il  était  le  rapporteur  en 
1832,  a  déinontnS  par  des  arguments  inutiles  à 
reproduire  ici,  que  cette  intervention  entraînait 
des  longueurs  et  des  difficultés;  elle  a  supposé 
d'ailleurs  que  le  décret  de  1814  la  prescrivait  : 
c'était  une  erreur. 

Le  décret  dont  il  s'agit  désignait  lui-même 
deux  journaux;  celui  du  commerce  et  les  affi- 
ches judiciaires. 

Mais  on  a  oitjecté  avec  raison  que,  dans  beau- 
coup d'arrondissements  oH  le  gouvernement  a 
placé  des  tribunaux  de  commerce,  il  n'existe 
pas  de  journal  de  commerce,  ni  même  quelque- 
lois  de  journal  d'affiches. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  a  paru  qu'il  fallait 
revenir  purement  et  simplement  à  l'article  683 
du  Gode  de  procédure,  qui  non  seulement  règle 
le  mode  de  justification  de  la  publication,  mais 
prévoyant  le  cas  où,  dans  l'arrondissement  oCl  la 
société  fixera  son  siège,  il  n'existerait  pas  de 
journal,  prescrit  la  publication  dans  un  journal 
du  département. 

On  a  témoigné  la  crainte  que  l'on  ne  choisit  de 
préférence  ceux  qui  seraient  le  moins  connus,  et, 
par  ce  motif,  on  aurait  voulu  que  le  journal 
chargé  de  l'insertion  fût  désigné,  sinon  par  la 
cour  royale,  au  moins  par  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Il  parait  que  le  tribunal  de  commerce  de  Paris 
repousse  une  désignation  qui  tiendrait  à  établir 
un  privilège  entre  les  journaux;  cette  répugnance 
est  di*jà  une  preuve  des  inconvénients  qui  ac- 
compagnent cette  partie  de  la  proposition. 

Il  est  des  villes  où  ce  privilège  donneniit  à  celui 
qui  en  serait  gratifié  des  bénétlces  considérables, 
et  il  faudrait  nécessairement  un  tarif  pour  corri- 
ger les  inconvénients  du  défaut  de  concurrence. 

Les  propositions  faites  à  plusieurs  reprises  au 
ministère  de  la  justice  à  ce  sujet  ont  été  repous- 
sées, même  sous  la  Restauration. 

S'il  y  a  des  inconvénients  possibles,  ce  n'est 
pas  dans  la  publication  des  sociétés  <le  commerce 
qu'ils  se  révéleraient  avec  plus  de  force. 

Enfin,  et  cet  argument  a  paru  décisif  à  votre 
commission,  ce  n'est  pas  à  l'occasion  d'un  cas 
particulier  qu'on  peut  proposer  une  disposition 
de  cette  importance. 

Sans  parier  ici  des  cas  régis  par  le  Gode  de 
procédure  civile,  il  y  aurait  anomalie  entre  l'ar- 
ticle 42  et  les  articles  457,  512,  5(59  du  Gode  de 
commerce,  qui,  pour  les  publications  qu'ils  ordon- 
nent, s'en  réfèrent  à  l'article  683  du  Gode  de 
procédure  civile,  que  Ton  doit,  par  conséquent, 
regarder  comme  formant  le  droit  coounun. 
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Notre  mission  n'était  pas  assurément  de  modi- 
fier d'antres  articles  que  celui  qui  fait  Tobjet  de 
la  proposition  ;  au  lieu  donc  d'adopter  la  rédac- 
tion de  l'auteur  de  la  proposition,  la  commission 
a  dû,  pour  l'article  42,  comme  pour  les  autres 
articles  du  Code  de  commerce,  renvoyer  à  cet 
article  683  du  Gode  de  procédure  :  par  suite,  elle 
a  supprimé  le  paragraphe  additionnel  à  l'ar- 
ticle 42,  proposé  par  M.  Jacques  Lefebvre.  Au 
moyen  de  cette  suppression  et  du  maintien  de 
l'article  42,  sans  3«  paragraphe,  nulle  modilicalion 
n'était  à  faire  à  l'article  46  du  même  code,  ce  qui 
simplifie  la  proposition. 

Votre  commission  ne  propose  pas  de  disposition 
transitoire  pour  les  sociétés  qui  n'auront  reçu 
que  la  publication  déterminée  par  l'article  42  du 
code,  et  qui  n'ont  pas  satisfait  aux  exigences  du 
décret  de  1814. 

De  1808  à  1814,  cette  addition  de  publication 
n'était  nullement  prescrite.  Du  moment  que  le 
décret  n'avait  pas  servi  de  loi,  et  n'avait  pas  été 
reconnu  partout  comme  tel,  ces  sociétés  ont 
acquis  toute  la  légalité  désirable. 

Les  soumettre  aujourd'hui  à  une  publication 
nouvelle  serait  en  quelque  sorte  rétrogader,  et 
exposer  des  sociétés  existantes  à  périr  par  la  né- 

fligence  ou  les  calculs  de  ceux  qui  sont  chargés 
e  les  gérer.  L  loi  que  nous  proposons  ne  régira 
donc  que  les  sociétés  avenir,  et  celles  qui  étaient 
établies  viendraient  à  subir,  par  la  volonté  des 
contractants  ou  autrement,  les  changements 
prévus  par  l'article  46  du  Code  de  commerce; 
car  tout  changement  de  ce  genre  a  pour  effet 
nécessaire  de  constituer  une  société  nouvelle. 

La  comm  ssion  de  l'année  dernière  avait 
changé,  d'accord  avec  M.  Dupin,  le  texte  de  sa 
proposition,  qui  était  rédigée  en  forme  de  loi  sé- 
parée, et  avait  repris  la  rédaction  de  l'article  42 


C'est  d'ailleurs  ce  qui  a  été  fait  pour  la  loi 
du  19  mars  1817,  qui  a  modifié  les  aiticles  115 
et  160  du  même  code. 

Votre  commission,  en  adhérant  pleinement  à 
ce  mode  de  rédaction,  qui  a  été  celui  adopté  par 
l'auteur  de  la  proposition,  y  voit  un  avantage 
qui  a  manqué  au  décret  de  1814  ;  c'est  que  la 
nouvelle  formalité  étant  désormais  inséparable 
de  l'article  42,  personne  ne  pourra  être  induit 
en  erreur. 

Pour  donner  à  cette  disposition  tout  son  effet, 
il  est  à  désirer  que,  dans  les  nouvelles  éditions 
officielles  qui  seront  faites  à  l'avenir,  le  nouveau 
texte  soit  substitué  à  l'ancien,  ainsi  qu'on  Ta  fait 
pour  les  Codes  d'instruction  criminelle  et  pénal. 

La  commission  a  remarqué,  en  effet,  que  dans 
les  éditions  usuelles  d'une  date  récente,  le  texte 
ancien  des  articles  115  et  160  a  été  maintenu, 
ce  qui  peut  entraîner  de  graves  méprises.  Mais 
votre  commission  n'a  rien  voulu  prescrire  à  ce 
sujet,  parce  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  chose 
d  exécution,  qu'il  est  dans  les  attributions  du 
gouvernement  d'ordonner. 

Seulement,  en  faisant  cette  substitution  de 
texte,  il  est  à  désirer  que  l'on  maintienne  en 
note  l'ancien  texte,  avec  la  mention  de  la  loi  qui 
ra  changé,  afin  que  la  ligne  de  démarcation  soit 
tracée,  et  qu'il  n'y  ait  pas  erreur  sur  l'époque  où 
les  nouvelles  dispositions  sont  devenues  exécu- 
toires. 

Voici,  Messieurs,  le  texte  de  la  proposition, 
telle  que  votre  commission  l'a  amendée  : 


Proposition  de  M.  /.  Lefebvre, 

Les  articles  42  et  46  du  Code  de  comraerr^ 
seront  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  42.  L'extrait  des  actes  de  société  en  a  c: 
collectif  et  en  commandite  doit  être  remis.  da>  ; 
la  quinzaine  de  leur  date,  au  greffe  du  Iribnrii  ' 
de  commerce  dans  lequel  est  établie  la  mai.« 
du  commerce  social,  pour  être  transcrit  sur  :- 
registre^  et  affiché  pendant  3  mois  dans  la  iù 
des  audiences. 

Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de  coramer: 
situées  dans  divers  arrondissements,  la  reir-r 
la  transcription  et  l'affiche  de  cet  extrait  mtl; 
faits  au  tribunal  de  commerce  de  chaque  arnu- 
dissement. 

(Alinéa  ajouté  par  M.  Lefebvre  à  l'ancie:. 
texte)  : 

«  Dans  le  même  délai  de  quinzaine,  cet  ex- 
trait sera  inséré  dans  deux  journaux  dé.>iiM.  ? 
par  la  cour  royale  du  ressort  pour  chaque  arni- 
dissement,  sur  le  vu  des  observations  du  irit  ii- 
nal  de  commerce»  et  les  conclusions  du  procu- 
reur général.  Celte  insert'on  aura  lieu  dan^  ki 
journaux  désignés  pour  chacun  des  arroiidiju- 
ments  où  la  société  aura  un  établis^^mi ///. /i 
sera  justifié  de  ces  insertions  par  h  (euille  oni- 
tenant  ledit  extrait,  avec  la  signature  de  1  im- 
primeur, légalisée  par  le  maire.  • 

Ces  formalités  seront  observées  à  pe\v\e  ^\e 
nullité,  à  l'égard  des  intéressés;  ma\à\e  ûéîaut 
(il  y  a  par  erreur  dans  l'imprimé  dêpf)i)  ilau- 
cunes  d  elles  ne  pourra  être  opposé  à  de*  lierj 
par  les  associés. 

Art.  46.  Comme  à  l'article  :  si  ce  n'est  qiùi: 
lieu  des  derniers  mots  troisième  alinéa,  il  lu'i 
dire  :  dernier  alinéa. 

Amendements  de  la  commission. 

L'article  42  du  Code  de  commerce  est  m  i- 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  42.  L'extrait  des  actes  de  société  en  î: 
collectif  et  en  commandite  sera  publié  dnih 
formes  prescrites  par  l'article  683  du  Ci'«J' 
procédure  civile;  un  exemplaire  du  journal- 
déposé  au  greffe  du  tribunal  de  comniero' 
l'arrondissement  dans  lequel  est  établie  la  r. 
son  du    commerce  social,  pour  TexlraW  - 
transcrit  sur   le  registre,  et  affiché    pf  n. 
3  mois  dans  la  salle  des  audiences  :  ces  t'i. 
lilés  seront  accomplies  dans  la  quinzaine  (U 
date  des  actes  de  société. 

Elles  seront  observées,  dans  le  môme  'l' 
en  chacun  des  arrondissements  où  la  <  •  ; 
aura  une  maison  de  commerce, 

(Alinéa  ajouté  par  M.  J.  Lefebvre  à  l'ar.* 
texte.)  Supprimé. 

L'inobservation  de  ces  formalités  empnrt 
nullité  à  l'égard  des  intéressés  ;  mais  le  (J* 
d'aucune  d'elles  ne  pourra  être  opposé  à  des  u 
par  les  associés. 

Art.  46.  Supprimé. 

(La  Chambre  fixe  à  samedi  la  discussion  • 
la  proposition  de  M.  Jacques  Lefebvre.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  • 
appelle  la  discussion  de  la  proposition  de  M.  d/ 
celles  concernant  les  commissions  de  la   Chtf 
des  Députés.  Je  vais  donner  lecture  de  cette 
position  : 

«  Art.  1".  Les  députés  ne  pourront  faire  i 
tie  de  plus  de  deux  commissions  à  la  fois. 

«  Art.  2.  Les  commissions  autres  que   c. 
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du  budget  ne  pourront  s'assembler  pendant  la 
tenue  des  séances.  » 

Au  premier  article,  la  commission  a  proposé 
l'amendement  que  voici  : 

«  Tout  membre  de  la  Chambre  faisant  partie 
de  deux  commissions  autres  que  celle  de  la 
comptabilité  de  la  Chambre,  est  inéligible  à  une 
troisième  commission,  à  moins  que  Tune  des 
deux  commissions  n'ait  fait  son  rapport.  » 

Quant  à  Tarticle  2,  la  commission  en  propose 
le  rejet. 

M .  de  Corcelles.  Je  me  réunis  à  la  proposi- 
tion de  la  commission. 

M.  I^elet  {de  la  Lozère)^  rapporteur.  Il  a  été 
observé  qu'il  serait  convenable  aexcepter,  outre 
la  commission  de  comptabilité  de  la  Chambre,  la 
commission  des  pétitions,  parce  que  cette  com- 
mission dure  très  longtemps.  {Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  colonel  Paixhans.  11  y  aurait  plusieurs 
observations  à  faire  pour  ou  contre  la  proposi- 
tion. Je  n'en  présenterai  qu'une  seule,  qui  m'a 
frappé  plus  que  les  autres. 

Les  débals  parlementaires  sont  une  espèce  de 
combat  dans  lequel  on  peut  avoir  recours  à  une 
'  certaine  critique,  à  des  ruses  de  guerre  parle- 
mentaire. Eh  bien  !  voici  le  parti  qu'on  pourrait 
tirer  de  la  proposition  telle  qu'dle  a  été  pré- 
sentée, et  même  modifiée  par  la  commission. 

Une  minorité  momentanée,  accidentelle  d'un 
bureau  ne  pourrait-elle  pas,  dans  le  cas  où  il  ne 
s'agirait  que  de  lois  de  peu  d'importance,  nom- 
mer à  une  ou  à  deux  commissions  des  membres 
qui  peuvent  exercer,  par  leurs  connaissances  spé- 
ciales, par  leur  capacité  particulière,  une  très 
grande  influence,  pour  éviter  que  ces  membres 
puissent  faire  partie  de  commissions  à  l'examen 
desquelles  seraient  confiés  des  objets  d'une 
grande  importance?  On  les  retieudrait  pour 
ainsi  dire  prisonniers  de  guerre  dans  de  petites 
commissions. 

Ce  seul  motif  me  détermine  à  voter  contre  la 
.'     proposition. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère),  rapporteur,  La  com- 
mission, par  l'organe  de  son  rapporteur,  a  ex- 
'       ppsé  à  la  Chambre  ce  qu'il  y  avait  à  dire  pour  et 
contre  la  proposition.  Elle  ne  s'est  pas  dissimulé 
r^       que  la  proposition  avait  pour  effet  de  limiter  la 
!       liberté  des  membres  de  la  Chambre  dans  le  choix 
'       des  commissaires;  elle  ne  s'est  point  dissimulé 
'      nue,  dans  le  fait,  l'application  de  la  proposition 
de  notre  honorable  collègue  ne  se  serait  faite, 
-^i  ('     dans  cette  session  si  chargée  de  lois,  que  pour  en- 
la  r    viron  30  membres,  C[ui,  sur  450  commissaires,  se 
sont  trouvés  avoir  été  membres  de  plus  de  deux 
^!e"    commissions.   11   resterait    môme  à  examiner 
lit:  '    quelle  était  l'importance  de  ces  commissions. 
f.      C'était  peut-être  des  commissions  d'intérêt  local, 
tiiliv^  de  règlement  ;de8commissionsenfinqui  n'étaient 
pas  de  nature  à  absorber  le  temps  de  ceux  qui 
iiali"-   en  faisaient  partie. 

i;;i:       D*un  autre  côté,  la  commission  a  été  frappée 

,|v.:'  des  inconvénients  qui  pouvaient  résulter,  dans 

certains  cas,  de  ce  que  des  membres  se  trouve- 

raient  coopérer  en  même  temps  aux  travaux  de 

Ij  fiivi'  plus  de  deux  commissions  à  la  fois.  Ainsi,  il  est 

(jeL  '  arrivé  quelquefois  que  des  commissions  ont  été 

'  I .'  entravées  dans  leur  travail  par  la  nécessité  de 

^•;,|,i concilier  les  heures  de  leur  travail  avec  les 

-'',,;,  heures  des  diverses  commissions  dont  un  ou 

'"  ^  iplusieurs  de  leurs  membres  faisaient  partie. 

^^^^       Une  proposition  a  été  faite  à  la  Chambre  ;  la 

1  commission  a  atténué  les  effets  de  cette  proposi- 

'^^%  tion  en  exceptant,  d'une  part,  la  commission  de  I 


comptabilité  ;  et  d'une  autre  part,  par  une  pro- 
position qui  vient  d'être  faite  à  l'instant  par  la 
commission  des  pétitions. 

11  est  évident  que  la  session  actuelle  est  une 
session  tout  à  fait  exceptionnelle,  et  que  dans 
des  sessions  consécutives  il  est  probable  qu*on 
ne  verra  pas  une  trentaine  de  membres  faire 
partie  de  plus  de  deux  commissions  à  la  fois. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  commission  ne 
peut  qu'attendre  la  décision  de  la  Chambre,  et 
les  explications  que  Thonorable  auteur  de  la 
proposition  pourra  vouloir  donner  à  l'appui  de 
cette  proposition. 

M.  Ilumeilet.  Je  crois  qu'il  y  aurait  quelque 
inconvénient  à  limiter  le  choix  des  bureaux.  Il 
s'ensuivrait,  dans  beaucoup  de  circonstances, 
qu'un  membre  de  la  (Chambre  déjà  nommé  à  des 
commissions  de  peu  d'importance,  qui  apporte- 
rait des  lumières  toutes  spéciales  dans  une  ques- 
tion, ne  pourrait  être  admis  à  l'examen  de  cette 
question. 

Je  crois  qu'il  suffit  d'avoir  app*4é  l'attention 
de  la  Chambre  sur  cette  matière,  et  qu'il  suffira 
de  faire  placer  dans  chacun  des  bureaux,  comme 
cela  a  lieu  déjà  dans  la  salle  des  conférences, 
les  noms  des  membres  des  commissions.  Les 
bureaux  avertis  ne  chargeront  pas  un  membre 
d'un  travail  qu'il  ne  pourrait  pas  remplir.  Je  vote 
contre  la  proposition. 

M.  Wttfoat.  Je  ne  viens  défendre  ni  combattre 
la  proposition  de  M.  de  Corcelles;  seulement  je 
ferai  remarquer  que  tous  les  jours  on  fait  ob- 
server que  le  règlement  renferme  des  défauts 
qui  gênent  les  délibérations,  et  je  pen  e  que  la 
proposition  de  M.  de  Corcelles  doit  être  réunie  à 

f^iusieurs  autres  qui  sont  déjà  présentées  ou  qui 
e  seront  dans  l'intérêt  général  du  règlement.  Je 
proposerai  donc  aujourd'hui  de  remplacer  la 
proposition  faite  par  M.  de  Corcelles,  par  une 
proposition  générale  conçue  en  ces  termes  :  «  11 
sera  nommé  une  commission  chargée  de  revi- 
ser le  règlement  de  la  Chambre.  »  {Mouvement.) 

M.  Baudel-Li«r«rge.  Je  crois  que  telle  n'a 
pas  été  la  pensée  de  la  proposition  de  gêner  les 
délibérations  de  la  Chambre,  et  de  repousser 
des  commissions  par  une  espèce  de  surprise, 
comme  on  l'a  dit,  les  spécialités  qui  peuvent  les 
éclairer.  Cela  pourrait  être  vrai  si  la  Chambre 
procédait  simultanément  à  la  nomination  de  ses 
commissions.  La  commission  a  modifié  la  de- 
mande qu'on  ne  pourra  faire  partie  de  plus  de 
deux  commissions  à  la  fois,  en  la  bornant  au 
terme  où  la  commission  aura  fait  son  rapport. 
Quant  à  la  revision  du  règlement,  ie  ne  vois  pas 
l'avantage,  à  la  fin  d'une  session,  n'adopter  une 
proposition  qui  pourrait  être  changée  à  l'ouver- 
ture d'une  session  prochaine. 

D'après  ces  considérations,  j'appuie  la  propo- 
sition de  la  commission,  et  vote  contre  celle  de 
M.  Vatout. 

M.  Gauthier  de  Rumllly.  Je  n'ai  que  deux 
mots  à  dire  sur  la  proposition  de  M.  de  Corcelles. 
Il  me  semble  qu'amendée  comme  elle  l'est  par 
la  commission,  elle  pourra  amener  un  grand 
bien,  en  ce  quelle  rendra  plus  expéditifs,  dans 
les  travaux  qui  leur  sont  confiés,  les  membres 
de  cette  Chambre  qui  désireront  faire  partie 
d'une  troisième  commission. 

Un  de  nos  collègues  y  a  vu  une  tactique,  une 
certaine  ruse  de  guerre.  J'avoue  qu'il  est  bien 
bon,  car  je  ne  me  suis  jamais  aperçu  de  cela 
dans  les  différentes  propositions  qui  ont  été 
faites  jusqu'à  ce  jour.  Je  désirerais,  comme  lui, 
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que  les  commissions  fussent  composées  d^hommes 
plus  spéciaux,  et  c'est  précisément  ce  qui  doit 
résulter  delà  proposition  ainsi  amendée;  car  la 
Chambre  aura  soin  de  réserver  ces  hommes  ca- 
pables pour  les  lois  plus  importantes,  et  ne  les 
lancera  pas  dans  les  commissions  d'intérêt  local. 
Il  faut  espérer  que  les  commissions  ainsi 
composées,  on  arrivera  aux  meilleurs  résultats 
en  faisant  de  bonnes  lois. 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Vatout 
n'est  pas  un  amendement,  c'est  une  simple  pro- 
position. 

M.  Teste.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
consulter  la  Chambre  sur  ce  que  M.  Vatout  ap- 
pelle un  amendement.  Ce  n'est  ni  un  amende- 
ment ni  un  sous  amendement,  c'est  une  propo- 
sition qui  ne  devrait  même  être  lue  qu'après 
avoir  été  déposée  et  examinée  dans  les  bureaux. 
Il  n'y  a  en  ce  moment-ci  à  voter  que  sur  la  [iro- 
posilion  de  M.  de  Corcelles,  qui  a  subi  toutes 
ces  formalités. 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Vatout 
nélant  point  considérée  comme  un  amende- 
ment, je  mets  aux  voix  l'article  amende  par  la 
commission,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  mem- 
bre de  la  Chambre  faisant  partie  de  deux  com- 
missions,  autres  que  celles  de  la  comniabililé 
de  la  Chambre  et  des  pétillons,  est  inéligible  à 
une  troisième  commission,  à  moins  que  l'une 
des  deux  commissions  n'ait  fait  son  rapport.  » 

L'article  est  adopté,  et  form»  ra  un  article  ad- 
ditionnel au  règlement. 

Comme  il  ne  s'agit  pas  d'un  projet  de  loi,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  passer  au  scrutin. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de  la 
proposition  de  M.  Kœcklin  concernant  la  naturali- 
sation des  individus  âyés  de  plus  de  21  ans^nés  en 
France  de  parents  étrangers. 

M.  Kœehlin.  D'après  la  législation  existante, 
les  individus  nés  dans  notre  pays  de  parents 
étrangers  peuvent  devenir  Français  si,  dans 
l'année  qui  suit  leur  majorité,  ils  déclarant  cette 
intention  devant  1  autorité  municipale  de  leur 
domicile.  Ce  délai  passé,  i  s  n'obtiennent  leur 
naturalité  que  dix  années  après  leur  admission 
à  domicile.  11  existe  dans  le  royaume,  et  dans  les 
communes  limitrophes  surtout,"un  nombre  consi- 
dérable de  ces  étrangers  âgés  de  plus  de  20  ans, 
et  qui,  n'ayant  pas  fait  la  déclaration  exigée 
par  l'article  9  du  Code  civil,  ont  encouru  la  dé^ 
chéance,  déchéance  dont  je  voudrais  les  relever 
par  la  proposition  transitoire  que  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  à  la  Chambre. 

J'ignore  si,  depuis  que  notre  code  est  en  vi- 
gueur, un  règlement  d'administration  publique 
a  prescrit  la  forme  dans  laquelle  la  classe  de 
personnes  dont  je  parie  doit  manifester  son  in- 
tention de  vouloir  profiter  de  la  faculté  réservée 
par  l'article  que  je  viens  de  citer;  j'ignore  si  on 
a  prescrit  à  quels  visas,  légali.«atiuns,  contrôles 
ou  enregistrements  ces  déclarations  doivent  être 
soumises.  Mais  je  sais  et  je  puis  at'iirmer  que 
presque  tous  les  maires  ont  ignoré  et  ignorent 
aujourd'hui  encore  quelles  sont  les  formahtés  à 
rem()lir;  je  sais  que  les  registres  nécessaires 
n'existent  dans  aucune  commune,  et  que  tous  les 
maires  ont  cru  et  assuré  ces  étrangers  qu'eu 
satisfaisant  à  la  conscription  ils  étaient  Fran- 
çais de  droit. 

J'ai  la  conviction  que  dans  presque  toutes  les 
communes  les  étrangers  nés  en  France  ont  sa- 
tisfait À  cette  loi,  tous  en  tirant  au  sort,  beau- 
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coup  d'entre  eux  en  fournissant  des  remplaçante, 
un  grand  nombre  en  servant  eiix-roêmea:  (ie 
plus,  ce  X  qui  avaient  l'âge  et  payaient  le  ceas 
ont  concouru  à  nos  élections  politiques. 

Vous  le  voyez,  AJessieurs,  ils  se  sont  cru,  ils 
devaient  se  croire  Français,  et  à  cau>e  de  ro{.;- 
nion  unanime  des  maires  qui  les  ont  induibtr. 
erreur,  et  à  cause  des  droits  politiques  dout  vl 
\e<  laissait  jouir. 

La  première  fois,  à  la  fin  du  règne  de  Charles  X 
et  lors  de  la  formation  des  listes  électorales,  <  '^ 
a  mis  en  question  ces  droits  politiques;  vosdL- 
eussions,  a  l'occasion  de  la  dernière  loi  sur  \r 
recrutement  et  de  celle  de  la  earde  nationale,  <  l! 
tranché  la  question,  en  décidant  le  contraire  dV 
ce  qui  avait  été  admis  jusque-là,  et  par  le»  ha- 
bitudes, et  par  la  jurisprudence  adininisirative 
Je  vais  maintenant  vous  signaler  les  graves  la- 
convénients  qui  résulteraient  de  la  uon-adop- 
tion  d'une  loi  transitoire. 

Messieurs,  dans  quelques-ans  des  Etats  nos 
voisins,  on  perd  la  qualité  de  citoyen  si,  vivant 
dans  un^autre  pays,  on  cesse  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années  de  payer  de  certaines  ré- 
tributions. 

Dans  d'autres  de  ces  Etats,  la  qualité  de  citoyen 
se  pci  d  par  le  seul  fait  du  mariage  sans  le  con- 
sentement  exprès  du  gouvernement. 

Dans  tous  enfin,  on  cesse  d'être  citoyen  aussi- 
tôt que,  comme  militaire,  on  sert  un  autre  sou- 
verain. 
Les  individus  pour  lesquels  je  récUme  se  trou- 
mt  tous  dans  l'un  ou  Tautre  de  ces  cas  d'exclu 
ce  sont  des  ouvriers,  des  artisans,  des 
manufacturiers,  des  officiers  supérieurs  de  nos 
armées. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  ils  ne  sont  plus  ni 
Suisses,  ni  Bavarois,  ni  Prussiens.  Ils  sont  nés 
en  France,  y  ont  toujours  vécu,  y  ont  epoute 
des  Françaises;  ils  ont  satisfait  à  la  loi  sur  la 
conscription,  ont  été  électeurs;  ils  ont  versé 
leur  sang  pour  nous,  nos  administrateurs  leur 
disaient  qu'ils  étaient  naturalisés,  et  nous  aussi 
nous  les  repousserions  ! 

La  Chambre  ne  le  veut  d^jà  plus,  elle  ne  le 
voudra  surtout  pas  si  j'ajoute  : 

Qu'un  nombre  considérable  des  personnes  dont 
je  plaide  ici  la  cause  s'est  marié  en  France  avei 
des  Françaises;  que  des  enfants  sont  issus  de 
ces  mariages  et  que  si  vous  n'admettiez  pas  ma 
proposition,  ces  mariages  seraient  nuls  de  pK'" 
droit.  D'après  les  lois  des  pays  dont  les  niaru 
sont  originaires,  les  enfants  seraient  illegilin'f' 
Vous  le  voyez.  Messieurs,  je  ne  soulève  aucune 
question  politique;  ce  n'est  pas  non  plus  une 
question  ae  localité  que  je  soumets  à  la  discu?^ 
sion,  car  ma  proposition  intéresse  évidemmeH' 
plusieurs  milliers  de  communes,  et  beaucou}' 
plus  de  milliers  de  familles  honorables  quun 
rejet  mettrait  dans  la  désolation. 

Je  prie  la  Chambre  de  prendre  ma  proposilJfD 
en  considération. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux^  minisire  de  l^ 
justice. ]e  suis  dans  la  nécessité  de  préseulerqu^)' 
ques  observations  à  la  Chambre  sur  les  cunse- 
quences  de  la  proposition  qui  lui  est  soumise- 
L'article  9  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  :  «  T^^"^ 
individu  ré  en  France  pourra,  dans  1  année  qin 
suivra  l  époquede  sa  majorité,  réclamer  la  qualii^ 
de  Français,  pourvu  que,  dans  le  cas  où  il  réside- 
rait en  France,  il  déclare  que  son  intention  ^ 
d'y  fixer  son  domicile,  et  que,  dans  le  cas  où" 
résiderait  en  pays  étranger,  il  fasse  sasoumissioi^ 
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de  fixer  en  France  son  domicile,  et  qu*i)  Ty  éta- 
blisse dans  Tannée  à  compter  de  Pacte  de  sou- 
mission. » 

Vous  le  voyez,  le  Gode  civil  impose  à  Findi- 
Yidu  né  en  France  de  parents  étrangers  l'obli- 
gation de  déclarer  dans  Tannée  qui  suit  sa  ma- 
jorité son  intention  de  résider  e>i  France.  Quand 
il  a  fait  cette  déclaration,  il  jouit  de  tous  les 
avantages  de  la  qualité  de  Français;  mais  il  en 
subit  aussi  toutes  les  charges.  La  proposition  de 
M.  Kœchlin  a  pour  but  de  relever  de  la  dé- 
chéance prononcée  par  l'article  9  les  individus 
qui  n'auraient  pas  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  ce  même  article. 

Il  est  certain  qu'en  Alsace  il  est  beaucoup  d'in- 
dividus qui  se  trouvent  dans  cette  situation,  et 
que  peut-être  plusieurs  de  ces  individus  ont  subi 
la  loi  de  recrutement.  Tout  en  reconnaissant 
tout  ce  gu'il  y  a  de  grave  dans  les  considéra- 
tions qui  vous  ont  été  présentées  par  Tauteur  de 
la  proposition,  vous  êtes  forcés  d'examiner  la 
Question  sous  un  point  de  vue  plus  étendu.  11 
faut  voir  la  question  pour  toute  la  France.  Or, 
Messieurs,  je  dois  le  dire,  ce  serait  une  loi  in- 
solite, ce  serait  une  loi  de  privilège  que  celle 
qui  viendrait  dire  que  la  législation  du  Gode 
civil  restant  telle  qu'elle  est,  il  y  aurait  lieu  ce- 
pendant à  relever  de  la  déchéance  qu'ils  ont 
encourue  les  individus  qui  n'ont  pas  fait  la  dé- 
claration voulue  par  Tarticle  9. 

Si  vous  relevez  aujourd'hui  certains  individus 
de  cette  déchéance,  pourquoi  ne  relèverait  on 

Ï^as  plus  tard  d'autres  individus  qui  pourraient 
'encourir;  et  dès  lors  à  quoi  sert  la  loi? 

J'ajouterai  encore  une  observation.  11  est  pos- 
sible que,  dans  certaines  localités,  quelques-uns 
de  ceux  qui  n'ont  pas  fait  la  déclaration  aient 
subi  la  loi  du  recrutement;  mais  je  puis  assurer 

3ue,  dans  d'autres  localités,  beaucoup  d*indivi- 
us  se  sont  prévalus  de  ce  qu'ils  n*étaient  pas 
Français  pour  se  soustraire  aux  charges  de  la 
loi  française.  Serait-il  convenable,  lorsqu'ils  se 
sont  soustraits  aux  charges  de  la  loi  du  recru 
tement,  de  venir  leur  dire  :  Vous  n'avez  pas 
subi  les  charges  de  la  qualité  de  Français,  et 
cependant  vous  jouirez  de  tous  les  bénences  de 
cette  qi.ialité.  Gette  loi  de  privilège  serait  une 
sorte  d'encouragement  à  ne  pas  faire  la  décla- 
ration prescrite  par  Tarticle  9. 

Lorsqu'un  individu  né  en  France  d'un  étranger 
approche  de  sa  majorité,  quelle  est  sa  grande 
préoccupation?  C'est  de  ne  pas  subir  la  loi  mili- 
taire. Ëh  bien,  il  faut  qu'il  sache  qu'à  <  ette  épo- 
que il  doit  se  prononcer.  C'est  dans  cette  pensée 
que  1  article  9  a  été  fait.  S'il  veut  être  Français, 
u  en  a  la  faculté,  mais  il  faut  qu'à  l'instant 
même  il  en  subisse  toutes  les  charges,  comme  il 
en  aura  tous  les  avantages. 

Telles  sont  les  considérations  que  j'ai  cru  de- 
voir soumettre  à  la  Chambre.  Tout  en  reconnais- 
sant les  motifs  qui  ont  déterminé  Thonorable 
orateur,  je  n'ai  pu  m'empêcher  de  faire  connaî- 
tre les  'langers  que  pouvait  entraîner  Tadoption 
de  sa  proposition. 

M.  Kœehiln.  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit 
qu'il  y  a  des  localités  dans  lesquelles  les  étran- 
gers n'ont  pas  satisfait  à  la  loi  du  recrutement. 
Eh  bieni  je  ne  le  conteste  pas;  mais  comme 
il  en  est  un  grand  nombre  où  les  étrangers  y  ont 
satisfait,  je  demande  que  ceux-ci  soient  relevés 
de  la  déchéance.  Par  ce  moyen,  M.  le  ministre 
se  trouverait  satisfait,  et  ma  proposition  serait 
prise  en  considération. 


M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
fos/ice,  U  est  très  insolite  de  déclarer,  par  une  loi, 
qu'une  classe  d'individus  est  dispensée  de  Tap- 
plication  d'une  loi  ordinaire  :  une  loi  de  cette 
nature  ne  peut  être  volée. 

Ceux  qui  atteignent  leur  majorité  ont  la  faculté 
d'opter  pour  la  qualité  de  citoyens  français;  s'ils 
ne  l'ont  pas  fait,  ils  se  trouvent  dans  la  situa- 
tion des  étrangers  ordinaires,  qui  peuvent  ac- 
quérir cette  qualité  en  remplissant  des  forma- 
lités du  droit  commun. 

Ce  serait  d'un  mauvais  exemple  de  dire  aux 
étrangers  qui  sont  assujettis  aux  conditions  de 
Tarticle  9  ou  Code  civil  :  Quand  vous  serez  arri- 
vés à  l'époque  de  la  majorité,  ne  vous  pressez  pas, 
vous  n'aurez  pas  les  charges,  et  il  est  possible 
qu'on  vous  relève  de  la  déchéance  encourue. 

M.  Kœehiln.  Tous  les  administrateurs  de 
France,  depuis  20  ans,  ont  induit  en  erreur  les 
étrangers  nés  en  France.  On  leur  a  fait  croire 
qu'en  satisfaisant  à  la  loi  de  la  conscription,  ils 
étaient  Français  de  droit.  Ce  n'est  donc  pas  de 
leur  fait  qu'ils  ont  encouru  la  déchéance.  Du 
reste,  le  cas  prévu  par  M.  le  garde  des  sceaux  ne 
pourra  se  présenter,  si  vous  mettez  dans  la  loi, 
comme  je  rai  proposé,  les  individus  qui  auront 
satisfait  à  la  loi  du  recrutement. 

M.  de  Briqueville.  Je  pourrais  citer,  à  Tap- 

fmi  des  observations  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
'exemple  d'in<lividus  qui,  ayant  des  enfants,  se 
sont  fait  naturaliser  Allemands  ou  Suisses,  pour 
soustraire  les  enfants  à  la  loi  de  la  conscrip- 
tion. Je  prie  donc  la  Chambre  de  vouloir  bien 
prendre  en  très  haute  considération  les  observa- 
tions de  M.  le  garde  des  sceaux.  (Aux  voix!  aux 
voix  /) 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de  la 
proposition  : 

u  Art.  1".  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  il  est  accordé  aux  individus  âgés 
de  plus  de  21  ans,  nés  en  France  de  parents 
étrangers,  et  qui  ont  continué  à  y  résider,  une 
année  pour  remplir  les  formalités  requises  par 
Tarticle  9  du  Coae  civil. 

«  Art.  2.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique rendra  obligatoire  dans  chaque  commune 
la  tenue  des  registres  nécessaires  pour  inscrire 
les  déclarations  de  naturalité,  et  en  prescrire 
les  formes. 

<  Art.  3.  Ces  registres  seront  soumis  aux 
mêmes  formalités  que  ceux  de  Têtat  civil,  et  en- 
traîneront les  maires  aux  mêmes  responsabili- 
tés. - 

(La  Chambre,  consultée,  ne  prend  pas  cette  pro- 
position en  considération.) 

M.  Isambert  a  la  parole  pour  le  développement 
de  la  proposilion  de  M.  hambert  concernant  ta 
publication  des  ordonnances  royales  et  le  dépôt  de 
leurs  minutes  entre  les  mains  du  garde  des  sceaux. 

M.  Isambert.  Voici  le  texte  de  ma  proposi- 
tion : 

u  Les  minutes  des  ordonnances  ou  décisions 
royales  soumises  par  les  ministres  des  divers 
départements  à  la  signature  de  Sa  Majesté  seront 
immé  liatement  déposées  entre  les  mains  du 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice 

•  Ce  ministre  demeure  chargé,  sous  sa  respon- 
sabilité personnelle»  de  la  publication  de  celles 
desdites  ordonnances  contenant  règlements  d'ad- 
ministration pnbiiqiie,  création  d'emplois  pu- 
blics, changement  dans  les  traitements  et  allo- 
cations, et  toutes  dispositions  autres  que  celles 
relatives  aux  armements  de  la  guerre  ou  de  la 
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marine,  et  aux  mesures  de  crédit,  et  celles  por- 
tant nominations  à  des  emplois  déjà  existants.  » 

Messieurs,  la  proposition  admise  par  cinq  de 
vos  bureaux,  a  deux  parties  : 

La  première  a  pour  objet  de  rétablir  ce  qui  a 
existé  sous  te  gouvernement  impérial,  la  sécré- 
tai rerie  d'Etat,  ou  le  dépôt  de  tous  les  actes  du 
gouvernement. 

La  dislocation  successive  et  réitérée  des  mi- 
nistères rend  cette  mesure  indispensable  à  mon 
sens,  ne  fût-ce  que  comme  mesure  d'ordre  ;  car 
c'est  le  seul  moyen  de  sortir  de  la  confusion 
dans  laquelle  se  trouvent  les  archives  du  gou- 
vernement. 

La  seconde  partie  ramène  le  Bulletin  des  lois 
à  son  institution  primitive,  établit  un  système 
régulier  de  publicité  qui  a  existé  dans  les  [)re- 
mières  années  tiu  Consulat  et  dans  les  premiers 
temps  de  la  Révolution  de  Juillet^  mais  qui  a  be- 
soin d'être  appuyé  d'une  disposition  législative 
pour  empêcher  le  retour  d'abus  que  sans  doute 
personne  dans  cette  Chambre  ne  voudrait  voir 
renouvelés.       | 

Ma  proposition  n'aura  pas  pour  résultat  de 
grossit  le  Bulletin  des  lois;  et  je  serai  le  premier, 
si  je  suis  consulté,  à  indiquer  les  moyens  de  le 
réduire  à  des  proportions  plus  manuelles^  en 
éliminant  une  lonie  d'actes  personnels  qui  ne 
doivent  nas  y  figurer,  et  de  dégrever  les  com- 
munes d  une  partie  d'un  abonnement  qui  leur 
est  onéreux. 

Il  est  facile  de  voir^  par  les  restrictions  que 
j'ai  mises  à  celte  publicité,  qu'aucun  sentiment 
d'hostilité  n'a  dicté  cette  proposition.  Autant  que 
qui  que  ce  soit  dans  celte  Chambre,  je  veux 
appuyer  le  gouvernement  en  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  son  système  et  à  sa  consolidation. 
Les  abus,  en  faisant  naître  de  justes  griefs,  l'af- 
faiblissent ;  et  c'est  lui  rendre  service  que  de 
les  faire  cesser  ou  d'en  empêcher  le  retour. 

Ce  n'esl  pas  non  plus  à  ma  conviction  seule 
que  je  me  suis  adressé,  c'est  à  l'expérience,  c'est 
à  la  certitude  acquise  car  elle  que  ma  proposi- 
tion n'a  que  des  avantages  et  point  de  aangers. 

Un  grand  principe  domine  celle  proposition; 
elle  a  pour  but  de  réaliser  et  mettre  en  pratique 
cette  unité,  cette  solidarité  du  ministère  tant 
vantée,  mais  qui  n'existe  pas  quand  chaque 
ministre  peut  isolément  se  retirer  devant  le  roi, 
lui  faire  adopter  des  mesures  plus  ou  moins 
imnortaiiles,  et  les  dissimuler  à  ses  collègues. 

On  sait  ce  qui  en  est  arrivé  sous  la  Restaura- 
tion. Les  débats  de  la  Chambre  des  pairs  ont 
établi  que  souvent  un  seul  ministre  jouissait  de 
la  confiance  du  prince,  et  que  les  autres  ne  com- 
muniquaient pour  ainsi  dire  qu'avec  lui  ;  ils 
ignoraient  les  résolutions  les  plus  graves,  et  se 
trouvaient  exécuteurs  d'une  volonté  qui  n'était 
pas  la  leur. 

Sous  le  ministère  du  4  janvier  1828,  il  n'y  eut 

Sas  de  président  du  conseil  ;  Charles  X,  obligé 
e  subir  l'influence  constitutionnelle,  voulait  agir 
sur  chaque  ministre  séparément,  et  empêcher  la 
marche  du  ijouvernement. 

Louis  XVllL  en  revenant  pour  la  seconde  fois 
occuper  le  lr6ne  de  France,  avait  déclaré  dans 


que  la  marche  francne  et  assurée  de  mon  con- 
seil assure  tous  les  intérêts  et  dissipe  toutes  les 
inquiétudes.  » 

Toute  mesure  qui  tend  à  mettre  en  pratique 
ce  principe  d'unité  et  de  solidarité  est  donc,  Mes- 


sieurs, éminemment  conforme  au  système 
gouvernement  que  nous  avons  adopté;  tous  n: 
devons  concourir  à  l'assurer. 

Votre  commission  des  finaoces  et  votre  c<  : 
mission  des  crédits  extraordinaires  vous  ;. 
posent  de  l'établir  pour  les  ordonnances  (if  : 
dit  qui  dépassent  les  prévisions  du  bu&^f'i, 
associant  le  ministre  des  finances  à  la  si^iiài 
des  ordonnances  de  cette  classe,  et  en  exi.^î 
pour  contrôle  son  contreseing. 

C'est  une  disposition  du  même  ordre,  r 
générale  que  je  propose.  Puisque  le  roinSi 
est  solidaire,  tous  les  ministres  sont  ce^^t•^  ; 
sents  quand  un  de  leurs  collègues  présente  c 
signature  de  Sa  Majesté  une  mesure  qui  a  W^ 
d'être  sanctionnée  par  une  ordonnance,  ei  • . 
le  ministre  ne  veut  pas  prendre  sous  sa  n  ; 
sabilité  individuelle  en  prenant  une  simple  .' 
sion  ministérielle.  Pour  réaliser  cette  lictlun  . 
est  une  vérité  constitutionnelle,  il  y  a  un  ni<  - 
bien  simple,  c'est  celui  que  je  propose,  il  i 
que  les  minutes  de  ces  ordonnances,  et  f  . 
éviter  toute  exception  des   décisions  ru\  .••' 
soient  remises  par  les  secrétaires  du  cabin*  i  ' 
l'un  des  ministres. 

Ce  ministre,  ce  doit  être  le  carde  àes  sm:\. 
parce  que,  moins  qu'un  autre,  il  est  expo<v  k  la 
responsabilité,  Taction  de  son  déparremeu/  rrf^>- 
sant  sur  des  magistrats  et  des  corps  imuh)- 
vibles ;  parce  qu'il  est  le  chef  du &\nm\ dKial, 
appelé  a  réprimer  journellemei}/  ies  (iéc\s\«)n3 
ministérielles  ;  pan  e  qu'il  est  le  gardleu  (ioi 
lois  et  des  actes  les  plus  impOTUi\\s  de  VtUi'. 
ainsi  qu'un  fait  récent  vient  de  le  prouver,  e: 
qu'ennn  il  entre  dans  sa  mission  d'exercer  m 
sorte  de  contrôle  constitutionnel  sur  la  réla  • 
tion  des  actes  du  gouvernement,  et  d'y  maïu- 
nir  l'unité. 

Lorsque  M.  de  Barbé4larbois  prit  les  sceaux  l 
1815,  après  la  solennelle  déclaration  du  pri'i 
de  l'unité  et  de  la  solidarité  du  ministère,  il 
Clara,  dans  une  circulaire  adressée  aux  pr   • 
reurs  généraux  (le  !•'  octobre),  que  le  r  • 
lui  remettant  les  sceaux,  lui  avait  dit  : 

«  Je  vous  les  confie  parce  que  j'ai  la  cvrt'  ' 
que  vous  n'apposerez  les  sceaux  de  Franc»  ,  • 
des  actes  et  à  des  lois  conformes  à  la  <  >=  ^^ 
constitutionnelle.  » 

Ainsi  notre  honorable  collègue,  M.  Mau:- 
avait  droit  de  vous  dire,  à  l'une  de  vos  den.i  :^ 
séances,  que  l'un  des  devoirs  de  M.  le  i'"^ 
des  sceaux  était  de  veiller  à  ce  que  les  i  ^ 
du  gouvernement  fussent  conformes  aux  1  - 

C'est,  Messieurs,  ce  qui  a  eu  lieu  en  plu  :  :iS 
circonstances.  11  est  à  notre  connaissarke  \^> 
sonnelle  que,  sur  la  communication  donn  •  i* 
ministère  de  la  justice  d'ordonnances  si-  ^ 
par  Sa  Majesté  pour  être  insérées  au  fi' 
des  lois 
contre 
amené 
donnances. 

Quand  le  contrôle  de  M.  le  garde  des  si»» 
aura  été  appelé  sur  tous  les  actes,  et  sur 
sur  ceux  qui  aujourd'hui  restent  des  ni-i^ 
tiers  et  quelquefois  toujours  au  fond  du  p 
feuille,  soyez-en  convaincus.  Messieurs, 
d'un  abus  disparaîtra,  plus  d'un  acte  de  fai!' 
ou  de  faveur  sera  rétracté;  le  ministère  y 
gnera  en  force  et  en  considération. 

Lors  du  règlement  annuel  des  comptes.  ; 
pourrons  être  plus  confiants,  et  demeurtf') 
vaincus  que  la  moitié  de  notre  contrôle  il 
déjà  été  exercée.  Les  ministres  eux-mêiiu^ 
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ront  préservés  de  cette  action  en  responsabi- 
lité gui  les  fait  trembler,  et  qui  leur  fait  repous- 
ser jusqu*aux  mesures  conservatrices. 

Mais,  dira-ton.  prétendez- vous  que  M.  le  garde 
des  Fceaux  soit  le  contrôleur  légal,  le  supérieur 
des  ministres,  et  que  le  président  du  conseil 
lui-même  soit  soumis  à  sa  censure  ? 

Non,  Messieurs,  je  n'entends  conférer  à  M.  le 
garde  des  sceaux  aucun  pouvoir  par  lui-même  ; 
mais  comme  membre  du  conseil  des  ministres, 
comme  solidaire  pour  la  responsabilité  avec  le 
ministre  signataire  de  l'acte  qui  lui  paraîtrait 
susceptible  d'objections,  M.  le  garde  des  sceaux 
viendra  les  proposer  dans  le  conseil  des  minis- 
tres; c'est  la  majorité  qui  décidera  ;  s'il  est  con- 
vaincu que  ces  observations  n'étaient  pas  fon- 
dées, il  y  renoncera  ;  s'il  y  persiste,  il  pourra  se 
retirer,  pour  dégager  sa  responsabilité,  et  réali- 
ser l'engagement  que  M.  de  Barbé -Marbois  pre- 
nait avec  lui-même  en  publiant  sa  circulaire. 

Remarquez  que  ce  contrôle  s'exercera  toujours 
mieux  dans  les  formes  les  plus  propices  et  les 
plus  conciliantes,  et  sera  utile  pour  tous  les 
membres  du  ministère,  et  complétera  ainsi 
l'utile  Institution  de  la  présidence  du  conseil, 
qui,  dans  ce  moment,  ne  s'exerce  que  pour  les 
grands  intérêts  de  la  politique,  non  par  ces 
actes  journaliers,  qui,  quand  ils  sont  faits  légère- 
ment, com()romettent  plus  le  ministère  que  des 
fautes  politiques,  dont  nous  ne  pouvons  calcu- 
ler l'étendue  que  quand  les  événements  sont 
accomplis. 

On  m'a  supposé  l'idée  de  créer  pour  ce  con- 
trôle un  fonctionnaire  spécial  et  indépendant. 
Sans  doute.  Messieurs,  si  ma  proposition  est 
adoptée,  M.  le  garde  des  sceaux  devrait  avoir 
auprès  de  lui  une  personne  éclairée,  et  assez 
haut  placée  pour  ne  pas  taire  d'utiles  observa- 
tions et  pour  provoquer  toutes  les  explications 
convenables;  mais  j  ai  si  bien  compris  que  sous 
un  régime  constitutionnel  cette  mesure  devait 
se  concilier  avec  la  responsabilité  ministérielle 
qui  ne  peut  être  déplacée,  que  même  à  l'Hôtel 
de  Ville,  où  cette  fonction  me  fut  conférée,  j'exi- 
geai qu'elle  fût  placée  sous  les  ordres  du  garde 
des  sceaux. 

Si  l'on  faisait  contre  ma  proposition  une  objec- 
tion puis(>e  dans  la  dépense  qui  résulterait  du 
nouvel  établissement,  je  répondrais  que,  quand 
on  devrait  rétribuer  plus  fortement  le  bureau 
des  lois,  et  son  chef,  quel  que  soit  son  titre,  il 
résulterait  de  la  centralisation  une  économie 
évidente  ;  chaque  ministère  a  établi  à  grands  frais 
des  archives,  le  nombre  des  employés  sera  né- 
cessairement réduit. 

Quand  le  ministre  aura  fait  une  application  de 
l'ordonnance  dont  la  minute  sera  déposée  aux 
archives  de  la  chancellerie,  il  pourra  y  recourir 
toutes  les  fois  que  besoin  en  sera,  et  tous  les  autres 
intéressés  trouveront  la  pièce  au  Bulletin  des  lois, 
on  aux  archives  de  la  chancellerie,  où  des  frais 
d'expédition  peuvent  être  exigés  d'après  le  tarif 
adopté  aux  archives  du  royaume. 

Je  passe  à  la  partie  de  la  proposition  qui  règle 
la  publicité  des  ordonnances. 

On  objectera  peut-être  qu'elle  est  inutile,  en  ce 
gue  toutes  les  ordonnances  d'intérêt  général  sont 
insérées  au  Bulletin  deK  lois,  ou  annexées  aux 
lois  des  comptes,  ou  communiquées  à  vos  com- 
missions. 

Dangereuse,  en  ce  que  la  publication  de  certaines 
ordonnances  pourrait  nuire  au  crédit  et  aux  in- 
térêts de  rStat. 

S*il  y  avait  des  dangers  possibles,  je  serais  le 


premier  à  reconnaître  que  ma  proposition  en  ce 
point  ne  mériterait  pas  votre  appui;  mais,  Mes- 
sieurs, j'ai  eu  soin  d'excepter  de  la  publication 
les  ordonnances  relatives  aux  mesures  de  crédit  ; 
sur  ce  point,  je  m'en  rapporte  aux  mesures  qui 
vous  sont  proposées  par  votre  commission  des 
finances,  et  par  celle  des  crédits  extraordinaires, 
pour  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  du 
25  mars  1817. 

J'en  ai  exclu  aussi  les  ordonnances  qui  seraient 
relatives  aux  armements  de  la  guerre  et  de  la 
marine.  Ce  n'est  pas  que  sur  ce  point  ma  convic- 
tion soit  changée  ;  je  pense,  avec  M.  Mauguin, 
que  tout  armement  fait  avec  les  crédits  ouverts 
au  budget  n'a  besoin  d'être  ordonné  que  par  une 
décision  ministérielle. 

Si  la  dépense  a  été  imprévue,  et  qu'il  soit  né- 
cessaire de  recourir  à  un  crédit  extraordinaire, 
alors  elle  reste  dans  la  première  exception  ;  c'est 
une  mesure  de  crédit  sujette  aux  règles  spéciales 
exceptionnelles  que  vous  aurez  établies. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  c'est  par  des  déférences 
pour  des  susceptibilités  honorables,  c'est  parce 
que  je  veux,  ainsi  que  vous,  ne  causer  aucun  em- 
barras possible  au  gouvernement,  que  je  vous 
ai  proposé  ces  deux  exceptions. 

Inutile  de  s'arrêter  à  la  troisième,  relative  aux 
ordonnances  portant  nomination  à  des  emplois 
existants  qui  ne  contiennent  de  changement  ni 
dans  les  attributions  ni  dans  les  traitements  en 
allocation.  La  place  de  ces  ordonnances  est  au 
Moniteur,  qui  est  subventionné  pour  cet  effet;  il 
y  aurait  double  emploi:  la  commission  que  vous 
nommerez  aura  aussi  à  examiner  s'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'exclure  du  Bulletin  des  lois  les  taoleaux 
au  prix  du  grain  qui  reçoivent  une  publicité 
plus  réelle  par  le  Moniteur,  les  pensions  dont  le 
tableau  annuel  est  distribué  aux  Chambres,  et 
tous  les  actes  de  simple  exécution  qui  sont 
Tobjet  spécial  de  la  deuxième  partie  des  ordon- 
nances. 

Ma  proposition  sur  le  reste  est-elle  inutile? 
S'il  m  était  permis  de  faire  valoir  devant  cette 
Chambre  une  conviction  qui  s'est  établie  par 
15  années  de  recherches,  et  les  difficultés  que  les 
personnes  les  plus  instruites  et  les  plus  expéri- 
mentées ont  éprouvées  pourobtenir,sur  quelque 
point  que  ce  fût  de  la  législation,  l'ensemble  com- 


point  que 

d'être  le  recueil  complet  delà  législation,  qu'on  n'a 
rien  fait,  quand  on  l'a  parcouru  soigneusement, 
et  qu'on  peut  tomber  dans  des  erreurs  graves,  si 
l'on  croit  connaître  la  législation  avec  ce  seul 
secours. 

11  faut  remonter  à  l'origine  de  cet  abus.  Quand 
Napoléon,  premier  consul,  ambitionna  le  dia- 
dème impérial,  il  lui  fallut  préparer  toutes  choses 
pour  son  établissement  monarchique.  11  emprunta 
d*abord  le  secours  du  clergé;  il  fit  passer  en 
6  jours  au  conseil  d'Etat, au  Tribunal; et  au  Corps 
législatif  le  Concordat,  qu'il  avait  tenu  secret;  i] 
ne  demanda  pour  les  évoques  qu'un  traitement 
assez  modeste,  la  faculté  d'ériger  des  chapitres 
et  des  séminaires  sans  dotation,  une  église  par 
canton  ;  il  ne  parlait  pas  de  cardinaux,  pas  de 
congrégations  religieuses  ;  tout  cela  néanmoins 
fut  fait  presque  aussitôt  par  des  actes  clandes- 
tins. 

Tous  les  traitements  des  fonctionnaires  furent 
fixés  et  augmentés  par  des  décrets  non  publiés- 
les  règlements  de  pensions  furent  aussi  établis  de 
la  même  manière. 
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Ainsi  la  victoire  et  les  prodigieux  succès  de 
son  armée  ne  lui  paraissaient  pa-^  suttisants  pour 
tromper  la  nalion  sur  la  marche  d^une  autorité 
qui  devint  si  despotique. 

11  dissimulait  le  plus  qu*il  pouvait:  en  1807, 
il  disposa  de  11  millions  pour  la  dotation  de 
grands  tiefs. 

«  Vous  ferez  connaître,  écrivait-il  au  prince 
Berthier,  donataire  d'un  million,  à  chacun  des 
maréchaux  que  les  rentes  sur  l'Etat  que  je  leur 
donne  doivent  être  reunies  aux  autres  biens,  et 
faire  partie  du  fief  que  je  veux  établir  incessam- 
ment en  leur  faveur  ;  que  quant  à  la  somme  qui 
leur  est  donnée  en  argent,  ils  doivent  l'employer 
à  se  procurer  un  hôtel  à  Paris,  étant  nécesi^aire 
que  les  possesseurs  de  grands  fiefs  aient  cet 
hôtel.  » 

11  en  fut  ainsi  dans  toutes  les  autres  parties  de 
l'Administration.  Personne  n'ignorequ'irs'em{)ara 
du  pouvoirlésislatif  parsesdécret8;qu'il  opprima 
la  presse,  réauisit  le  budget  à  un  vote  de  quei- 

2ues  articles,  et  disposa  ofe  toutes  les  ressources 
e  l'Etat  de  la  manière  la  plus  absolue. 

La  Restauration  avait  |)lus  besoin  encore  de 
secret  que  Napoléon  :  rétablie  dans  Tintérôt  de 
l'émigration  par  les  baïonnettes  étrangères,  elle 
avait  oesiiin  de  la  récompenser. 

Par  des  traités  secrets,  le  gouvernement  aban- 
donna les  dotations  de  la  Légion  d'honueur  et 
autres,  les  vai:iseaux  et  le  matériel,  et  des  éta- 
blissements considérables. 

Par  deux  ordonnances  des  31  mai  et  27  sep- 
tembre 1814,  il  posa  des  bases  pour  la  liquida- 
tion des  services  rendus  pendant  l'émieration  et 
dans  les  armées  catholiques  et  royales  de  l'Ouest; 
le  27  septembre  de  la  môme  année,  une  ordon- 
nance également  secrèle  transféra  500,000  francs 
de  rentes  pour  la  dotation  du  grand  aumônier, 
du  grand  maître  de  la  maison  du  roi,  du  grand 
chambellan,  du  grand  écuyer,  du  premier  gen- 
tilhomme de  la  chambre,  et  du  êrand  maître 
de  la  garde- robe;  100.000  francs  de  traitement 
étaient  affectés  à  la  plupart  de  ces  courtisans. 

Mais  c'est  surtout  la  guerre  sourde  faite  à  la 
Charte  concédée  qui  alarma  la  nation:  par  une 
ordonnance  du  7  juin  1814,  non  insérée  au 
Bulletin  des  lois,  cette  Charte  était  qualifiée 
ordonnance  ;  on  sait  qu'on  n'y  prêta  serment 
qu  au  mois  de  mars  1815,  à  la  nouvelle  du  dé- 
barquement de  Napoléon  ;  lors  de  l'installation 
du  conseil  d'titat,  le  chancelier  de  France  dé- 
clara que  la  mission  du  conseil  était  d'interpréter 
les  lois;  la  prétention,  formulée  d'une  manière 
plus  énergique  encore  dans  un  acte  secret,  une 
ordonnance  du  16  septembre  1814,  transcrite  sur 
les  registres  du  conseil  d'Etat,  le  serment  des 
fonctionnaires  publics  et  des  magistrats,  ne  di- 
saient pas  un  mot  de  la  Charte;  le  conseil  d'Etat, 
qui  devait  remplacer  Ja  Cour  de  cassation,  prêta 
serment  de  garder  les  édits  et  ordonnances,  et 
point  la  Charte,  ce  qui  fit  adopter  par  la  Chambre 
des  députés,  sur  la  proposition  oe  notre  hono- 
rable collègue  M.  Dupont  (rftf  l'Eure),  une  résolu- 
tion au  sujet  du  serment  qui  ne  put  pas  être 
convertie  en  loi. 

On  fit  soutenir  devant  les  tribunaux  que  les 
ordonnances  étaient  des  lois  au  moins  provi- 
soires, parce  que  le  pouvoir  judiciaire  n  a  pas 
le  droit  de  censure  sur  les  actes  administratifs; 
de  là  à  reprendre  l'exercice  entier  du  pouvoir 
législatif,  il  n'y  avait  qu'un  pas;  la  Cnambre 
des  députés  s'en  alarma  et,  dans  une  résolution 
du  11  octobre,  elle  revendiqua,  pour  elle,  le  droit 
d'interpellation. 


Les  jésuites  venaient  d'être  rétablis  pan:  - 
bulle  du  pape,  et  par  une  ordonnance  wn\  ; 
sérée  au  bullelin  des  lois  dans  laquelle  on  •  - 
plorait  le  malheureux  étatdel'Bglise,  ou  uuvr. 
des  petits  séminaires  dans  chague  déparle:r:t: 
avec  dispense  pour  les  élèves  cie  suivre  cmi; 
autrefois  les  cours  de  l'Université,  ce  qui  ii'i.  >  ) 
donné  un  clergé  ignorant  et  par  cela  même  { . 
enclin  au  fanatisme  que  l'ancien  «lergé. 

On  sait  ce  qu'il  en  advint  dans  les  Cent-Jours 
contre-révolution  était  devenue  si  immimii 
que  la  nation  se  rejeta  dans  les  bras  de  Nu: 
léon,  malgré  la  desaffection   et  le   défaut  . 
confiance  qu'avait  causées  son  despotisme;, 
coalition   aes   rois   le  renversa  de    nouvel 
Louis  XVIII  revint,  avouant  les  fautes  qu'il  a\; 
commises   dans   son   premier   gouverneme. 
mais  la  lutte  contre  la  Charte  ne  fut  pas  mcrr 
forte,  si  on  y  mit  plus  d'adresse;  le  gouTPr:.e- 
ment,  par  ordonnances,  et  surtout  ()ar  ord  fi- 
nances occultes,  continua  et  aboutit  au  coj 
d'Ëtat  du  25  juillet  1830. 

Maii,  dira-t-on,  rien  de  tout  ôela  n'est  plu5  à 
craindre;  sans  doute,  les  idées  de  la  heslauratiuii 
ne  prévaudront  pas  parmi  nous;  mais  si  Ton  n^- 
vient  aux  idées  de  l'Empire,  si  1  on  se  refuse  aui 
garanties  que  nous  demandons,  qui  dous  p- 
rantit  l'avenir?  et   mériterions-nous  i<?  titre 
d'hommes  d'Etat  si,  après  ce  que  Dousanws  vu, 
nous  négligions  les  moyens  dempéc/wrie  retour 
dp  ces  abus? 

Rassurez- vous,  vous  dira-t-on,  les  orû^n- 
nances,  comme  les  lois,  ne  sonl  exècviVo\re/! 
qu'en  vertu  de  la  promulgation  au:  en  est  îaite. 

Cela  est  rigoureusement  vrai3rL  incipe,pour 
les  ordonnances  ju.iiciaires  ;  cela  n'est  pas };  ur 
les  ordonnances  qui  règlent  toutes  les  maiièref 
d'administration,  et  j'en  fournirai  bleoiôt  U 
preuve. 

D'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  dans  ma  proposit]^^ 
seulement  d'empêcher  qu'on  n'exécute  en>'r^ 
les  citoyens  des  ordonnances  non  publiées  lo.i- 
lement,  mais  d'établir  un  système  de  pul'li  - 
qui  garantisse  la  responsabilité,  et  qui  n;' 
mette  à  même  de  ne  pas  voter  en  aveugle^  ^■■ 
détails  de  chaque  budget.  , 

D'ailleurs,  même  à  regard  des  tribunaux  • 
n'est  pas  vrai  que  des  ordonnances  non  puMi  »' 
ne  soient  pas  invoquées  et  appliquées,  oui^- 
constatant  des  faits  administratifs. 

Malgré  le  principe  si  absolu  relatif  à  la  pi'' 
mulgation  des  lois,  il  en  est  une,  sous  la  d;!-* 
du  13  août  1816,  concernant  les  relations  ^^ 
Chambres  avec  le  roi  et  des  Chambres  entreell  : 
qui  n'a  jamais  été  insérée  au  BuUe/in  des  /  : 
bien  qu'elle  contienne  des  dispdsitions  imp- 
lantes sur  la  sanction  et  la  publication  des  1  i 
que  tous  les  citoyens  obhgés  d'obéir  à  ces  1 1 
ont  intérêt  à  connaître. 

Les  avis  de  l'ancien  conseil  d'Etat,  en  v^r^ 
des  pouvoirs  que  la  Constitution  avait  contvr  - 
à  ce  corps,  appartenaient  à  la  législation  •  ^'' 
de  ces  avis,  sous  la  date  du  20  prairial  an  V 
porte  que  les  autorisations  accordées  parler  ' 
vernement,  en  exécution  du  Code  civil,  '^^^^ 
étrangers  pour  établir  leur  domicile  en  Fraiu^ 
et  V  jouir  aes  droits  civils,  sont  recevables. 

Cet  avis  peut  être  souvent  invoqué  devant  If' 
tribunaux,  et  il  n'est  pas  au  Bullelin  des  bi^-  , 

Le  21  décembre  1820,  le  tribunal  correctionn»' 
de  Paris,  en  vertu  d'une  ordonnance  secrèU'  ^^ 
22  juillet   lst6,  relative  aux  privilèges  di*  '• 
Monnaie  des  médailles,  à  un  citoyen  qui  avi 
mis  en  vente  une  médaille  fabriquée  à  rhooueu> 
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des  députés  qui  s'étaient  opposés  à  la  loi  viola- 
trice de  la  Charte  du  29  juin  1820  sur  le  double 
vote;  à  la  fin  de  1826.  un  autre  juge  de  la  même 
juridiction  s'est  fonaé  sur  une  ordonnance  du 
^5  février  1822,  non  publiée  sur  les  attributions 
des  officiers  de  paix,  quant  aux  arrestations 
faites  sur  la  voie  publique. 

Depuis  la  Révolution  de  1830,  la  cour  de  cas- 
sation elle-même  a  dû  appliquer  (23  décembre 
1831)  une  ordonnance  royale  du  19  mars  1823, 
dans  la  distinction  qu'elle  établit  sur  Tactivité 
antérieure,  relative  aux  ofGciers  en  disponibilité, 
bien  que  celte  ordonnance  en  900  articles  n'ait 
jamais  été  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

C'en  est  assez  pour  prouver  que  les  citoyens 
sont  exposés  à  suoir  devant  les  tribunaux  Vin- 
fluence  des  actes  du  gouvernement  non  insérés 
au  Bulletin  des  lois.  Cette  insertion  est  donc  in- 
dispensable. 

Mais^  me  dira-t-on,  cette  insertion  est  déjà 
prescrite  par  les  lois,  et  il  est  inutile  d'y  rien 
ajouter.  Cette  objection  repose  sur  une  erreur. 
L  avis  du  conseil  d'Ëtat  de  l'an  XIII  dit,  il  est 
vrai,  que  les  décrets  seront  exécutoires  en  vertu 
de  la  publication  qui  en  sera  faite  au  Bulletin 
des  lois;  mais  il  ajoute  qu'à  l'égard  des  autres, 
ils  seraient  exécutoires  par  la  connaissance  qui 
en  serait  donnée  aux  personnes  auxquelles  elles 
seraient  adressées. 

Et  c'est  précisément  sur  cette  disposition  qu'on 
s'est  appuyé  depuis  pour  ne  pas  insérer  au  Bul- 
letin des  lois  une  foule  de  décrets  sur  les  matiè- 
res les  plus  importantes,  qui  n'ont  été  connus 
que  des  fonctionnaires  publics  chargés  de  leur 
exécution. 

Ainsi,  Messieurs,  a-t-on  oublié  que  deux  dé- 
crets de  1809  et  de  1810,  sur  la  liquidation  de  la 
dette  publique,  ont  fait  peser  sur  les  créances 
de  TEtat  des  pertes  énormes,  et  le  brùlement  de 
leurs  titres,  sans  qu'aucun  d'eux  ait  été  informé 
par  une  publication  légale  de  la  déchéance  qu'il 
allait  encourir. 

Voici,  d'ailleurs,  Messieurs,  sur  cette  impor- 
tante question,  une  autorité  grave  sur  l'illégalité 
d'un  procédé  aussi  dangereux;  elle  émane  du 
conseil  d'Etat  lui-même  :  c'est  un  avis  du  conseil 
d'Etat  rendu  sur  cette  matière,  qui  acquiert  au- 
jourd'hui une  grande  importance,  celle  de  la 
propriété  des  églises  et  presbytères.  11  est  à  la 
date  du  14  juin  1832. 

u  Le  comité  de  législation  et  de  justice  admi- 
nistrative, 

«  Considérant  que  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
2  pluviôse  an  XIll,  approuvé  le  6  du  même  mois, 

Ï)ortant  gue  les  communes  sont  propriétaires  de 
eur  église  et  de  leur  presbytère,  n'a  point  été 
inséré  au  Bulletin  des  lois,  quoiqu'il  se  trouve 
visé  dans  l'ordonnance  royale  du  3  mars  1825, 
relative  aux  presbytères,  insérée  au  Bulletin  des 
lois,  n"  1595. 

«  Considérant  que  si  cette  insertion  n'est  pas 
indispensable  sous  les  rapports  administratifs^ 
elle  doit  avoir  lieu  dans  l'intérêt  des  tiers,  à  qui 
il  importe  de  connaître  en  cette  matière  que  c'est 
le  propriétaire  contre  lequel  ils  doivent  diriger 
leur  action; 


intéressaient  la  propriété; 

«  Estime  qu'il  y  a  lieu  d'insérer  au  Bulletin 
des  lois  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  6  pluviôse 
an  XIII,  et  que  M.  le  garde  des  sceaux  soit  invité 
à  ordonner  cette  insertion.  • 


T.  LXXX. 


J'ignore  quels  motifs  ont  pu  empêcher  cette 
publicité,  que  je  regrette  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes,  où  plusieurs  communes  sont 
en  difficulté  avec  l'administration  sur  l'usage  de 
ces  édifices  ;  on  s'est  étonné  que  le  gouverne- 
ment soit  intervenu  par  la  force,  pour  la  solu- 
tion de  cette  question,  dans  les  lieux  où  nul  acte 
d'usurpation  envers  les  ministres  du  culte  ca- 
tholique n'était  flagrant.  Si  c'était  le  lieu  de 
traiter  cette  question,  je  citerais  deux  autres 
actes  inédits  du  gouvernement,  l'un  du  7  nivôse 
an  Ylll  et  le  second  postérieur  de  10  jours  à  la 

Î)romulgation  du  Concordat,  qui  déclarent  que 
es  églises  et  presbytères  sont  mis  à  la  disposi- 
tion, non  des  évêques,  mais  des  habitants,  et 
qu'ainsi  Taffectation  au  culte  n'est  ni  perpé- 
tuelle ni  exclusive  des  changements  dans  le 
culte;  et  qu'ainsi  elle  reste  soumise  à  la  liberté 
établie  par  la  Charte  et  au  principe  de  la  majo- 
rité, déclarée  par  elle,  même  en  matière  de 
culte. 

Nous  repoussons  tous  les  usurpations  et  les 
actes  de  violences  dans  une  matière  si  délicate; 
le  gouvernement,  par  son  intervention,  ne  fait 
autre  chose  que  déclarer  l'un  des  cultes  domi- 
nant, et  donner  créance  à  ceux  qui  l'accusent 
de  chercher  dans  le  clergé  catholique  un  moyen 
de  gouvernement,  un  élément  ultra-monar- 
chique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  il  résulte  au 
moins  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  que  notre  ho- 
norable collègue,  M.  de  Podenas,  s'est  trompé 
quand  il  est  venu  affirmer  à  cette  tribune  que  la 
législation  existante  suffisait  pour  obliger  l'in- 
sertion au  Bulletin  des  lois,  de  tous  les  règle- 
ments d'administration.  La  loi  du  12  vendé- 
miaire an  IV  n'est  portée  que  pour  les  lois,  et  le 
15  nivôse  une  seconde  loi  a  prescrit  de  n'insérer 
au  Bulletin  que  les  lois  d'intérêt  général.  Le 
12  prairial  an  IV,  un  arrêté  du  Directoire,  en 
déterminant  l'époque  à  partir  de  laquelle  les  lois 
et  actes  du  gouvernement  seraient  exécutoires, 
n'a  statué  que  sur  ceux  des  actes  du  gouverne- 
ment qu'il  lui  plairait  d'y  insérer.  L'avis  du 
conseil  d'Etat  de  l'an  XIll,  qu'on  a  encore  cité, 
ne  va  pas  plus  loin  ;  il  est  certain  que  la  publi- 
cation était  facultative  au  moins  dans  1  ordre 
administratif,  et  même  que  chacun  des  actes  du 
(gouvernement  n'était  sujet  à  insertion  que  quand 
il  en  portait  la  mention  finale. 

Et  comme  les  gouvernements  sont  toujours 
enclins  au  secret,  un  avis  du  conseil  d'Etat  de 
1813  a  reconnu  qu'en  fait  il  y  avait  eu  beaucoup 
d'omissions  qu'il  fallait  réparer,  parce  que  le 
Bulletin  des  lois  était  le  seul  recueil  officiel  et 
authentique  des  actes  du  gouvernement.  Notre 
honorable  collègue,  M.  Dupin,  fut  même  alors 
chargé  par  une  commission  de  se  livrer  à  ce 
travail 

En  1824,  une  autre  commission  fut  nommée, 
non  pas  seulement  pour  donner  aux  ordon- 
nances et  règlements  d'administration  publique 
une  classification  qui  en  rendît  la  connaissance 
facile,  mais  aussi  pour  les  colliger,  c'est-à-dire 
les  extraire  des  arcnives,  et  les  loindre  aux  do- 
cuments publiés.  Bn  effet,  dans  les  dix  volumes 
que  cette  commission  a  livrés  à  l'impression,  on 
trouve  un  très  jrrand  nombre  de  décrets  et  d'or- 
donnances inédits. 

Ceux  qui  ont  parcouru  le  savant  ouvrage  de 
notre  honorable  collègue  M.  de  Cormenin,  sur  le 
droit  administratif,  qui  est  le  chef-d'œuvre  de 
cette  partie  de  la  science,  ont  vu  que  chaque 
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matière  n'est  complète  qu*à  l'aide  de  ces  règle- 
ments inédits  au  Bulletin  des  lois, 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  d'entrer  dans 
quelques  détails,  et  de  prendre  un  à  un  les  dé- 
partements ministériels. 

Nous  exigeons  du  ministère  des  affaires  étran* 
eères  que  non  seulement  il  communique  aux 
Chambres  les  traités,  mais  encore  les  protocoles 
et<autres  actes  relatifs  aux  négociations;  eh  bien, 
ces  traités  qui  sont  obligatoires  pour  les  tribu- 
naux et  pour  les  Français  dans  leurs  intérêts 
extérieurs,  ces  traités,  que  tous  ont  intérêt  à 
connaître  pour  le  bien  de  leurs  opérations 
commerciales,  et  pour  la  sûreté  de  leurs  per- 
sonne.^,  on  ne  les  insère  au  Bulletin  des  lois  que 
rarement  et  par  exception  ;  ceux  de  Valençay, 
en  1813,  et  de  juillet  1814  avec  TEspagne,  celui 
du  11  avril  1814  avec  Napoléon,  dont  l'infraction, 
après  l'adhésion  de  Louis  XYlll,  provoqua  le  re- 
tour de  rile  d^Ëlbe;  plusieurs  articles  des  conven- 
tionsdes21  avril  et30  mai  1814,  sur  la  réduction  de 
nos  forces  navales,  la  remise  de  nos  places  et  de 
nos  vaisseaux  de  guerre,  l'abandon  des  dotations 
et  la  navigation  du  Rhin  ;  la  déclaration  du  4  fé- 
vrier 1825  sur  l'abolition  de  la  traite,  le  règle- 
ment du  19  mars  1815  sur  le  rang  des  agents 
diplomatiques,  et  tous  les  actes  du  congrès  de 
Vienne,  dans  lesquels  la  France  a  stipulé^  les 
capitulations  si  honteuses  de  181 6  avec  la  Suisse, 
le  traité  du  7  mars  1815  avec  l'Angleterre  sur 
notre  commerce  dans  l'Inde,  le  traité  de  1817 
avec  le  Portugal  pour  la  délimitation  de  la 
Guyane  française,  le  traité  de  1818  pour  la  libé- 
ration delà  trance,  la  convention  oe  1819  pour 
les  indemnités  pécuniaires,  n'ont  point  été  puoliés 
au  Bulletin  des  lois. 

Les  règlements  sur  les  attributions  judiciaires 
et  commerciales  des  consuls  sont  également  omis. 

]A,  le  ministre  vous  a  dit,  il  y  a  quelques  jours, 
qu^il existait  une  ordonnance  du  16  décembre  1832 
sur  le  classement  de  nos  agents  diplomatiques  : 
quel  motif  a  pu  empêcher  une  publication  qui 
aurait  éclairé  nos  débats  ? 

Sur  les  pensions  des  agents  diplomatiques, 
deux  actes  importants,  Fun  du  21  décembre  18U8, 
l'autre  de  1823  qui  le  remplace,  ont  été  cités  à 
cette  tribune,  et  aucun  de  nous  n'a  pu  vérifier 
si  ces  actes  avaient  ou  non  dérogé  aux  principes 
ordinaires  sur  la  liquidation  des  pensions. 

Au  surplus,  j'ai  dans  les  mains  les  indications 
de  70  règlements,  ayant  force  de  loi,  sur  la  ma- 
tière des  pensions  qui  n'ont  reçu  aucune  publi- 
cation ofhcielle. 

Devez-vous  être  surpris,  Messieurs,  que  cette 
j^aie  de  nos  finances  ait  échappé  à  toutes  les 
investigations,  et  qu'aujourd'hui,  en  y  cherchant 
le  remède,  vous  êtes  exposés  à  blesser  beaucoup 
de  droits  acquis. 

Les  cultes  sont  aussi  l'une  des  matières  où  le 
gouvernement  impérial  et  royal  (je  les  confonds 
ensemble  sous  ce  rapport)  ont  le  plus  agi  par 
voie  de  décret  ou  d'ordonnance  secrets;  vous  en 
avez  eu  la  preuve  dans  des  discussions  récentes, 
soit  par  la  révélation  de  traitements  décuplés, 
tels  que  celui  de  l'archevêque  de  Paris,  soit  pour 
des  frais  d'établissement,  par  la  subvention 
donnée  aux  congrégations,  aux  chapitres  y  com- 
pris le  royal  chapitre  de  Saint-Denis,  etc. 

0  est  inutile  de  s'appesantir  à  ce  sujet,  la  liste 
en  serait  trop  longue.  Le  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  a  un  code  tout  entier,  composé  de 
décrets  et  d'ordonnances,  dont  beaucoup  n'ont 
pas  reçu  de  publication. 

Celui  de  la  guerre  persiste  jusqu'à  présent  à 


cacher  la  plupart  des  actes  qui  régissent  rarmé^ 
et  ses  établissements  ;  deux  ordonnances  ctr> 
23  avril  et  7  octobre  1831  ont  introduit  desexcn^^ 
tions  à  la  loi  sur  la  déchéance,  en  faveur  d  uq 
certain  nombre  d'officiers  généraux  et  pour  u;ie 
somme  de  431 ,000  francs,  et  ordonné  un  rapi>^: 
de  solde,  ce  qui  a  été  refusé  ce  me  semble  aux 
bannis  par  l'ordonnance  qui  les  concerne;  san^ 
doute  il  peut  exister  des  motifs  valables  à  ce::'- 
exception,  et  la  Chambre  qui  a  montré  tant  <]': 
bienveillance  aux  condamnés  politicrues,  ne  .^ 
montrera  pas  injuste  envers  Telite  de  Tarnuv 
Mais  la  publication  de  ces  ordonnances  n'éUit- 
elle  pas  un  devoir,  même  envers  eux? 

Dans  la  session  de  1830,  il  s'est  élevé  un  dékt 
assez  vif  entre  le  général  Demarçay  et  M.  le  té- 
néral  Sébastian!,  au  sujet  du  traitement  des  tré- 
néraux  en  chef,  les  ordonnances  ou  déciMc.':^ 
royales  rendues  à  cet  égard  n'étaient  pas  pu- 
bliées; enfin,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  voulu 
la  création  d'un  journal  officiel  militaire,  bit:: 

3ue,  d'après  Tavis  du  conseil  d'Btat,  le  BulleUn 
es  lois  ait  seul  ce  caractère. 

Il  en  existe  un  semblable  à  la  marine:  c'e^t  là 
qu'on  est  obligé  d'aller  chercher  de  nombreuses 
ordonnances  qui,  pendant  15  ans,  ont  refiles 
colonies,  tant  sous  le  rapport  judiciaire  que  sous 
le  rapport  administratif;  mais  ce  n*est  que  /âr- 
divement  que  les  plus  importantes  y  ont  eié 
insérées,  et  la  cour  de  cassation,  chareée  de  ré- 
primer les  infractions  à  cet  ordre  de  lois,  a  évé 
réduite  à  en  demander  des  copier  manuscnles. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que,  pat  ce  moNen,  le 
Bulletin  des  lois  a  perdu  son  unité,  qu'il  n'est 

fdus  le  dépôt  unique  et  exclusif  des  actes  lésis- 
atifs  et  réglementaires.  Si  on  lui  eût  conservé 
son  caractère,  les  citoyens  et  vous-mêmes  au- 
raient connu  tous  ces  actes  qu'ils  ont  tant  d  in- 
térêt à  ne  pas  ignorer. 

Le  ministère  des  finances,  dans  ses  Ta^te' 
attributions, enveloppe  toutes  les administratio;^ 
financières,  les  contributions  directes  et  im  .- 
rectes,  les  eaux  et  forêts,  les  domaines,  l'eiire 
gistrement  et  le  timbre.  Bh  bien  !  il  n'est  p^^ 
une  de  ces  parties  dans  lesquelles  on  ne  si- 
gnale un  grand  nombre  de  décrets  ou  ord  i- 
nances  réglementaires  qui  n'ont  reçu  auciu/ 
publication  officielle.  Ce  département  po>H> 
même  une  table  chronologique  et  alphabétiot 
de  ces  ordonnances  imprimées  pour  F  usage  <it' 
bureaux. 

Parmi  ces  omissions  inexplicables,  il  est  nr. 
ordonnance  de  1821  relative  au  cadastre,  qui  i!i 
téresse  la  propriété  foncière  tout  entière. 

Le  ministère  de  l'intérieur  ou  des  travaux  p  ; 
blics  a  aussi  un  recueil  de  ses  actes  officiels  '^ 
se  trouvent  beaucoup  de  monuments  inédits  ie 
la  législation  réglementaire. 

Si  le  Bulletin  des  lois  reprend  son  caraotiV 
d'unité  et  d'universalité,  il  est  aisé  de  voir  q/ 
tous  ces  recueils  particuliers  ou  cesseront  dVxi^ 
ter,  ou  seront  moins  étendus,  puisqu'on  adre.^v 
le  Bulletin  des  lois  gratis  à  tous  les  fonctionnai  n-^ 

Ma  proposition  a  donc  aussi  un  grand  t»<' 
d'économie.  11  s'açit  d'adopter  une  règle  géné- 
rale. Il  faut,  Messieurs,  votre  concours  et  vni! 
décision  pour  faire  cesser  les  entreprises  rival»^ 
et  cette  tendance  qu'a  chaque  ministère  à  s'isoler 

Les  améliorations  qui  ont  été  faites  depuis  ^ 
Révolution  de  1830,  et  auxquelles  il  me  se: 
permis  de  réclamer  quelque  part,  ne  sont  q 
précaires.Tantque  les  ministres secroirontchae:: 

dans  son  département,  secrétaires  d*Etat  et  art.  i.. 
vistes,  chargés  de  la  confection  du  Bulletin  dt 
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loU  pour  la  partie  qu*il  administre,  il  n*y  aura  1 
pas  d'unité,  pas  de  solidarité  dans  le  ministère. 

J*ai  entendu  opposer  à  cette  partie  de  la  pro* 
position  le  grand  mot  de  la  responsabilité  des  mi- 
nistres. 

Singulière  objection  1  Messieurs.  Quoil  il  y 
aura  responsabilité  si  les  actes  du  gouvernement 
qui  la  constituent  demeurent  secrets,  si  les  orga- 
nes de  la  nation  sont  condamnés  à  ignorer  les 
dispositions  qui  ont  été  faites  des  deniers  de 
rstat,  si  les  traitements  sont  conformes  aux 
allocations,  si  on  n'a  pas  créé  de  sinécures  si  on 
n'a  pas  changé  les  attributions  des  fonctionnai- 
res, et  si,  dans  le  vote  du  budget  ou  des  dépenses, 
ils  en  sont  réduits  à  demander  des  explications 
sur  une  foule  de  détails  qu'ils  ne  peuvent  pas 
connaître  1 

Vous  avez  voulu,  Messieurs,  qu'on  insérât  au 
Bulletin  des  lois  toutes  les  pensions  civiles  et 
militaires;  qu'on  vous  distriouât  les  noms  des 
indemnitaires,  ceux  des  boursiers,  ceux  des  élè- 
ves des  écoles  de  Ghalons  et  d'Angers  et  de  la 
Légion  d*honneur,  et  Ton  voudrait  vous  faire 
commettre  l'inconséquence  de  ne  pas  exiger  la 
publication  des  règlements  d'administration,  des 
règlements  sur  les  traitements  et  sur  tant  d'objets 
qui  intéressent  au  plus  haut  degré  la  fortune 
publique! 

C'est  vouloir  que  vous  restiez  dans  l'ignorance 
de  ce  que  vous  avez  le  plus  besoin  de  connaître 
pour  accomplir  votre  mandat;  c'est  vouloir  que 
vous  vous  en  remettiez  aux  ministres  de  Tac- 
complissement  des  devoirs  que  les  suffrages  de 
vos  concitoyens  n'ont  confiés  qu'à  votre  honneur 
et  à  votre  vigilance. 

Le  gouvernement  représentatif  n'est  pas  un 
gouvernement  de  confiance,  mais  de  contrôle  ; 
il  n'y  a  pas  contrôle  possible  sans  publicité. 

Et  cette  responsabilité  tant  vantée  à  laquelle 
on  vous  invite  à  vous  confier,  qu'est-elle,  je  vous 
prie  ?  11  n'y  a  qu'un  exemple  qu'elle  ait  été  mise 
en  pratique,  et  il  a  fallu  une  Révolution  pour 
cela. 

La  responsabilité  morale  qui  s'attache  aux  ac- 
tes est  mille  fois  préférable  à  cette  responsabilité 
matérielle  et  judiciaire  qui  n'atteindra  jamais 
que  de  grands  coupables. 

C'est  donc.  Messieurs,  dans  la  conservation 
des  vrais  principes  delà  responsabilité,  c'est  pour 
réaliser  enfin  parmi  nous  le  véritable  gouver- 
nement représentatif,  tel  qu'il  existe  en  Angle- 
terre, que  se  place  ma  proposition. 

Il  ne  faut  plus  d'ordonnances  secrètes,  il  faut 
gue  les  gouvernés  sachent  l'emploi  de  tous  les 
impôts  qu'ils  acquittent,  que  les  députés  con- 
trôlent les  actes  par  lesquels  des  déviations  aux 
bonnes  rèçles  auraient  été  autorisées. 

Publicité,  responsabilité,  sauf  la  réserve  des 
actes  qui  constituent  vraiment  le  secret  d'Etat, 
voilà  le  double  principe  qui,  je  l'espère,  avec 
votre  appui,  va  gouverner  désormais  fe  pays. 

Je  persiste  dans  ma  proposition. 

M.  le  Président.  La  proposition  est-elle  ap- 
puyée ? 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  La  proposition  de  l'honorable  M.  Isam- 
Dert  touche,  d'une  manière  accessoire,  à  la 
question  de  publicité  des  ordonnances  signées 
au  roi.  Je  dois  présenter  quelques  observations 
pour  indiquerque  la  législation  existanteapourvu 
au  besoin  de  publicité. 

Le  Bulletin  des  lois  a  été  établi  par  la  loi  du 


14  frimaire  an  II,  dont  l'article  1<^  est  ainsi 
conçu: 

«  Les  lois  qui  concernent  l'intérêt  public,  ou 
qui  sont  d'une  exécution  générale,  seront  impri- 
mées séparément  dans  un  bulletin  numéroté, 
qui  servira  désormais  à  leur  notification  aux 
autorités  constituées  ;  ce  bulletin  sera  intitulé » 

Ainsi,  la  publicité  des  lois  a  été  consacrée  par 
l'institution  même  d'un  bulletin  spécial. 

La  loi  du  12  vendémiaire  an  IV  consacre  un 
principe  plus  étendu;  et  vous  allez  voir  que  les 
règlements  d'administration  publique  et  les  or- 
donnances pour  l'exécution  des  lois  doivent 
obtenir  la  même  publicité. 

«  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  faire 
imprimer  et  publier  sans  retard,  dans  le  Bulle^ 
tin  des  lois,  les  proclamations  et  les  arrêtés  du 
Directoire  exécutif  pour  assurer  l'exécution  des 
lois.  1» 

Un  arrêté  du  Directoire,  du  15  brumaire  an 
I"',  ordonne  en  outre  l'impression  de  la  signa- 
ture du  ministre  de  la  justice  sur  chaque  numéro 
du  Bulletin  des  lois. 

Ainsi,  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif,  des- 
tinés à  assurer  l'exécution  des  lois,  et  je  com- 
prends dans  ces  actes  non  sans  doute  les  nomi- 
nations aux  emplois  créés,  mais  les  créations 
d'emplois. 

La  loi  du  25  mars  1817  et  l'ordonnance  du 
2  août  1820  prescrivent  l'insertion  au  Bulletin 
des  lois  des  ordonnances  de  concession  de  pen- 
sions à  la  charge  de  l'Etat.  Une  autre  ordon- 
nance spéciale,  du  31  juillet  1822,  dit  que  les 
ordonnances  d'enregistrement  des  actes,  bulles, 
émanés  de  la  cour  de  Rome,  seront  publiées  par 
le  Bulletin  des  lois.  Enfin,  les  concessions  de 
mines  et  tout  ce  qui  touche  à  la  propriété  du 
sol  doivent  être  soumis  à  la  publicité. 

Comme  vous  voyez,  la  législation  sainement 
entendue  ordonne  tout  ce  que  demande  l'hono- 
rable M.  Isambert.  Il  existe  quelques  exceptions, 
dira-t-on;  mais  lui-même  en  reconnaît.  Ainsi,  il 
est  dit  qu'il  n'entend  pas  que  les  crédits  extraor- 
dinaires pour  armement  de  la  marine  ou  des 
armées  de  terre  soient  insérés  immédiatement. 

Mais  il  se  plaint  de  ce  que,  sous  l'Empire  et 
sous  la  Restauration,  la  loi  n'a  pas  été  exécutée, 

3ue  des  règlements,  des  liquidations  de  pensions, 
es  décrets  importants  n'ont  pas  été  insérés  au 
Bulletin  des  lots.  Voilà  pour  le  passé;  il  faudrait 
citer  des  faits  actuels.  La  législation  est  formelle  ; 
nous  reconnaissons  que  notre  devoir  est  de 
l'exécuter.  L'exécution  des  lois  n'est  pas  arbi- 
traire; les  devoirs  d'un  gouvernement  constitu- 
tionnel, la  présence  des  Chambres,  leur  respon- 
sabilité véritable  en  sont  une  garantie. 

M.  Isambert  nous  ferait-il  reproche  de  ne  pas 
insérer  au  Bulletin  des  lois  tout  cet  arriéré  dont 
il  a  parlé?  Mais  il  aurait  une  partie  de  la  res- 
ponsabilité, car,  à  une  époque,  il  a  eu  la  direction 
du  Bulletin  des  lois,  et  il  n  a  pas  songé  à  insérer 
cet  arriéré. 

Ainsi,  je  le  répète,  la  législation  existante  est 
satisfaisante,  ei  s'il  pouvait  y  avoir  quelque 
doute,  il  devrait  être  interprète  dans  le  sens  de 
la  puolicité  la  plus  complète. 

Mais  ce  ne  n'est  pas  là  toute  la  proposition  de 
M.  Isambert.  Elle  dit  encore  que  le  garde  des 
sceaux  aura  la  responsabilité  spéciale  des  autres 
ministres  :  «  La  minute  des  ordonnances  ou  des 
décisions  royales  soumises  par  les  ministres  des 
divers  départements  à  la  signature  de  Sa  Majesté 
sera  immédiatement  déposée  entre  les  mains  du 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice.  »  Ce 
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serait  créer,  par  une  loi,  une  chose  qu'adminis- 
trativement  nous  avons  cru  ne  pouvoir  pas 
créer.  Peu  de  mots  suffiront  pour  écarter  cette 
proposition. 


Lujourd'hui.  U  est  vrai  que,  sous  i'iîaipire, 
tous  les  actes  étaient  centralisés,  qu'il  existait 
un  secrétaire  d'Etat  qui  avait  ses  employés  à 
part  et  ses  dépenses  qui  s'élevaient  même  un 
peu  haut.  Mais  quel  était  le  motif  de  cette  cen- 
tralisation? A  cette  époque,  la  responsabilité 
n'existait  pas,  les  ministres  ne  contresignaient 
pas;  ils  présentaient  un  rapport,  et  le  décret 
signé  Napdéoa  était  envoyé  à  la  secrétairerie;  le 
secrétaire  d'Etat  visait  au  bulletin  pour  assurer 
la  conformité.  Les  ministres  ne  contresignaient 
pas,  n'avaient  pas  de  responsabilité,  et  cette 
organisation  était  possible;  mais  aujourd'hui 
qu  aucun  acte  signé  du  roi  ne  peut  paraître  sans 
le  contre-seing  des  ministres,  est-il  possible  de 
transporter  ailleurs  les  actes  dont  celui-ci  a  la 
responsabilité? 

Le  préopinant  a  confondu  deux  époques  :  en 
parlant  de  la  secrétairerie  d'Etat,  il  a  oublié  qu'à 
répoq^ue  où  elle  existait,  il  n'y  avait  pas  de  con- 
tre-seing ni  de  responsabilité  de  la  part  des 
ministres,  que  conséquemment  les  minutes  pou- 
vaient être  et  devaient  être  envoyées  à  la  secré- 
tairerie. 

J'ajouterai  un  mot.  Gomment  exécuterait-on 
toutes  les  ordonnances  qui  seraient  envoyées  au 
garde  des  sceaux?  faudrait-il  qu'il  contresignât 
les  brevets  qui  nomment  aux  grades  dans  la 
marine  et  dans  l'armée  de  terre?  Car  celui  qui  a 
les  minutes  doit  délivrer  l'expédition;  cela 
serait-il  convenable? 

On  établirait  donc,  pour  le  ministère  de  la 
justice,  une  juridiction  spéciale  gui  lui  don- 
nerait le  contrôle  des  autres  ministres,  une 
sorte  de  supériorité  sur  les  autres  administra- 
tions? Je  ne  puis  comprendre  un  pareil  état  de 
choses.  La  Chambre  ne  l'admettra  pas  plus  que 
moi. 

M.  Isamberl.  M.  le  ministre  a  dit  que,  pour 
certaines  ordonnances,  la  réunion  des  minutes 
au  ministère  de  la  justice  ne  serait  pas  possible. 
Mais  j'entends  que  le  ministre  qui  proposerait 
une  ordonnance  à  la  signature  du  roi,  en  garde- 
rait une  ampliation,  et  que  chaque  département 
en  délivrerait  des  expéditions  a  tous  les  fonc- 
tionnaires sous  ses  ordres.  Mais  il  s'agit  de  réu- 
nir les  minutes,  afin  qu'elles  ne  soient  pas  dis- 
persées dans  tous  les  ministères. 

Je  dis  qu'aujourd'hui  il  est  impossible  de  re- 
trouver les  minutes,  et  qu'il  faut  les  rechercher 
successivement  dans  chaque  ministère  pour  les 
découvrir;  car,  dans  les  diverses  dislocations  de 
ministères,  on  n'a  pas  eu  le  soin  de  faire  suivre 
chaque  ministère  par  les  minutes  relatives  à  ses 
attributions.  Ceci  a'ailieurs  est  un  objet  de  détail 
qui  ne  vaut  pas  la  peine  d'occuper  la  Chambre. 

J'arrive  à  quelque  chose  de  plus  sérieux.  Le 
ministre  a  dit  que  ma  proposition  tendrait  à  éta- 
blir une  sorte  de  supériorité  sur  les  autres  mi- 
nistres; je  dis  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  pouvoir 
solidaire  du  garde  des  sceaux  avec  les  autres 
ministres.  De  même  que  la  commission  propose 
d'exiger  le  contrôle  du  ministre  des  nuances 

Î»our les  ordonnances  de  crédit  de  tous  ses  col- 
ègues,  de  même  je  propose  d'appeler  le  contrôle 
du  garde  des  sceaux  sur  toutes  les  ordonnances 


de  ses  collègues.  Lorsqu'il  ferait  des  observatia! 
sur  quelques  ordonnances,  il  en  serait  ûélmt 
en  conseil. 

Remarquez  que,  dans  la  rédaction  des  ordw.> 
nances,  chaque  ministre  a  son  protocole  :  It: 
uns  mettent  au  bas  de  l'ordonnance  le  heu  dp  ^^ 
création,  d'autres  disent  que  rordonnance  s^n 
promulguée,  au  lieu  de  sera  publiée.  Le  gar>  ' 
des  sceaux  empêcherait,  par  son  contrôle,  ces  di- 
versités de  rédactions. 

Le  garde  des  sceaux  a  dit  que  l'abus  que  j'a 
signalé  n'existe  pas  aujourd'hui.  Je  lui  eo  li'^ 
mande  pardon  ;  mais  à  une  des  dernières  séancev 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  elle  u: 
règlement  relatif  à  son  département,  qui  nh' 

Eas  au  Bulletin  des  lois.  Sur  chaque  détail  du 
udget,  vous  êtes  obligés  de  demander  aux  mi- 
nistres des  explications  sur  la  création  d'alloia- 
tions  à  répara  desquelles  il  n'existe  rien  au  hu.- 
letin  des  lois.  L'abus  est  moins  grand  qu'autref'i, 
j'en  conviens;  mais  il  existe,  et  ne  cessera qu^ 
par  une  mesure  spéciale.  Je  pourrais  citer  une 
ordonnance  du  mois  d'août  1831,  signée  par  le 
duc  de  Dalmatie,  portant  crédit  de  431,000  fran<  \ 
ayant  pour  but  de  relever  de  la  déchéance  en- 
courue,  en  vertu  de  la  loi  sur  l'arriéré,  lesofti- 
ciers  généraux.  Je  ne  dis  pas  que  cette  (fréjn- 
nance  ne  puisse  être  justihée,  je  dis  seulement 
qu'elle  n'a  pas  été  insérée  au  BMetindaUjU.  il 

Ï>eut  y  en  avoir  d'autres  sans  que  jeso/fteoude 
es  connaître  et  de  les  citer.  Mais  ce  que  je  puis 
dire,  c'est  que,  durant  le  peu  de  temps  c^ue  Val 
eu  la  direction  du  Bulletin  des  lois,  \a\  éprouvé 
une  vive  résistance  pour  la  publicaUon  de  plu- 
sieurs ordonnances,  et  qu'il  m'a  été  imposMble 
d'obtenir  cette  publication  pour  ua  très  grand 
nombre. 

On  a  dit  que  j'avais  voulu  réunir  dans  le  hul- 
letin  des  lois  une  foule  de  matières  qui  faisait:' 
qu'il  était  impossible  de  le  consulter.  C'eàl  ua 
erreur.  J'ai  divisé  le  Bulletin  des  lois  en  <](^^i 
séries;  mais  je  n'ai  pas  imaginé  ce  dont  on  ^ 
voulu  me  faire  honneur.  J'ai  créé  une  divi^i 
pour  les  lois  et  une  autre  pour  les  ordonnaue: 
je  n'ai  fait  que  ces  deux  divisions.  Ce  n'o^l  'v 
moi  qui  ait  fait  les  subdivisions  des  ordonnai:  > 
en  deux  parties,  et  je  crois  que  les  ordonnai!  -^ 
qui  concernent  la  seconde  partie  ne  devrai 
pas  entrer  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Enfin,  on  a  dit  que  ce  que  je  propose  ré<>:> 
de  la  législation.  Je  dis  que  non  :  et  d'abord, 
loi  de  1  an  II  qui  a  créé  le  Bulletin  des  Ich  :i 
pu  parler  d'ordonnances,  car,  à  cette  ép  -i 
sous  la  Convention,  il  n'y  avait  que  des  décreir 
j'en  dirai  autant  de  la  loi  de  l'an  lY. 

Il  n'y  a  sur  la  matière  que  le  décret  impir 
de  l'an  XIII  qui  ait  fait  une  définition  entre  i 
lois  et  les  décrets.  11  porte  que  les  décrets  ini|'- 
riaux  qui  ne  seront  pas  inscrits  au  Bulletin  i 
lois^  seront  exécutoires  pour  les  parties,  mou- 
nant  la  notification  qui  leur  en  sera  faite. 

Ainsi,  la  législation  ne  s'explique  que  sur  l^- 
lois  et  non  sur  les  ordonnances;  et  s'il  est  ^r- 
qu'elle  puisse  obtenir  l'interprétation  qu'en  : 
donnée  le  garde  des  sceaux,  il  est  vrai  aij - 
qu'elle  n'est  pas  mise  à  exécution. 

M.  Darthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  •* 
justice.  Je  ne  dirai  qu'un  seul  mot  :c'est  qut 
loi  relative  à  la  publication  des  actes  du  pou\  * 
exécutif  s'applique  atout  pouvoir  exécutif.  Xm^'- 
les  ordonnances  représentent  aujourd'hui  y 
décrets  sous  l'Empire  et  les  arêtes  sous  le  Diiv 
toire.  L'orateur  a  compris  ce  qu'il  y  avait  d  tv 
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traordinaire  à  centraliser  toutes  les  minutes  des 
décisions  royales  à  la  chancellerie,ce  qui  rendrait 
responsable  le  ministre  de  la  justice  non  seule- 
ment de  la  publicité,  mais  le  condamnerait  à  les 
envoyer  toutes  en  expédition.  En  effet,  celui  gui 
a  les  minutes  envoie  les  expéditions.  Les  offi- 
ciers des  armées  de  terre  et  ae  mer  recevraient 
ainsi  les  expéditions  da  ministre  de  la  justice. 
M.  Isambert  a  dit  que  le  ministre  qui  a  signé  les 
ordonnances  gardera  une  expédition;  il  faudrait 
donc  que  chaque  ministre,  ayant  une  expédition, 
délivrât  des  expéditions  qui  mentionneraient  la 
signature  du  ministre  de  la  justice  :  ce  serait  un 
bouleversement  général.  Gela  pouvait  se  conce- 
voir à  une  époque  où  il  n*y  avait  pas  de  respon- 
sabilité; mais,  du  moment  qu'un  ministre  signe 
un  acte,  qu'il  doit  en  avoir  la  responsabilité,  c  est 
lui  qui  doit  le  présenter  à  ceux  à  gui  les  actes 
doivent  être  expédiés,  c'est  lui  qui  doit  garder 
la  pièce  originale.  Ces  observations  suffiront,  je 
Tespère,  pour  faire  apprécier  la  proposition  de 
M.  isambert. 

M.  le  PrësidenI  donne  une  nouvelle  lecture 
de  cette  proposition. 

(La  prise  en  considération  est  mise  aux  voix 
et  rejetée  à  une  forte  majorité.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  reprendre 
le  rapport  des  pétitions;  j'appelle  M.  Roux  à  la 
tribune. 

Quelques  voix  :  U  est  malade  ! 

M.  le  Président.  La  parole  est  alors  à  M.  Mal- 
let,  autre  rapporteur  des  pétitions. 

M.  Mallet,  rapporteur.  Plusieurs  habitants  de 
Tarrondissement  de  Falaise,  département  du  Cal- 
vados, réclament  la  valeur  de  grains  confisqués 
arbitrairement,  lors  de  la  disette  de  1812. 

Ils  exposent  que,  forcés  de  faire  des  déclara- 
tions sur  le  contenu  de  leurs  granges,  chacun 
d'eux  l'indiqua  approximativement;  mais  que  des 
commissaires  recenseurs,  ayant  cru  en  trouver 
une  plus  grande  quantité,  dressèrent  des  procès 
verbaux  tendant  à  les  convaincre  de  fausses 
déclarations;  que  les  quantités  excédantes  furent 
confisquées  et  qu'eux-mêmes  furent  condamnés 
par  des  jugements  de  police  correctionnelle  à 
des  amendes  et  même  à  l'emprisonnement  de 
leurs  personnes. 

Ils  ajoutent  qu'ayant  réclamé  la  restitution  de 
la  valeur  de  leurs  grains  vendus,  leurs  demandes 
ont  été  trouvées  justes;  mais  que,  néanmoins, 
elles  sont  demeurées  sans  résultats  jusqu'à  pré- 
sent. Us  supplient  la  Chambre  d'ordonner  que  le 
versement  des  sommes  qu'ils  réclament,  et  dont 
le  montant  s'élève  à  4,8i3  francs,  soit  fait  entre 
leurs  mains  par  celui  de  MM.  les  ministres  que 
cette  matière  concerne. 

Messieurs,  ainsi  que  l'annoncent  les  pétition- 
naires, des  crains  ont  été  effectivement  confis- 
Sués  et  venaus  en  1812,  dans  le  département  du 
alvados  Cette  mesure  vexatoire  eut  lieu  en 
vertu  de  décrets  impériaux.  Le  prix  de  ces  grains, 

3ui  entrait  dans  des  caisses  dont  le  préfet  ren- 
aît compte,  servit  à  renouveler  des  approvi- 
sionnements qui  se  faisaient  d'office  pour  cer- 
tains établissements,  tels  que  prisons  et  dépôts 
de  mendicité. 

En  1814  et  dans  les  années  suivantes,  les  par- 
ticuliers, lésés  par  les  confiscations,  sollicitèrent 
leur  remboursement  auprès  du  préfet  du  Calva- 
dos. Ce  magistrat  soumit  leurs  réclamations  et 
leurs  titres  au  conseil  général  de  ce  département 
qui,  le  20  août  1821,  considérant  que  toutes  les 


dettes  des  départements  antérieures  au  1*' Jan- 
vier 1816  avaient  été  déclarées  dettes  de  l'Etat, 
par  la  loi  des  finances  de  la  môme  année,  et  que, 
par  conséquent,  le  département  du  Calvados 
n'était  plus  passible  de  celles  provenant  de  la 
confiscation  des  grains,  renvoya  les  ayants^roit 
devant  le  gouvernement. 

On  s'est  spécialement  occupé  de  ces  réclama- 
tions sous  le  ministère  de  M.  de  Villèle  ;  mais 
cette  affaire  ne  fut  point  terminée  alors,  et  ne 
l'est  pas  même  encore  aujourd'hui.  Une  corres- 

{»ondance  qui  s'était  établie  entre  le  ministre  de 
'intérieur  et  celui  des  finances,  s'est  continuée 
entre  ce  dernier  et  celui  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  La  question,  à  ce  qu'il  parait, 
s'est  compliquée  de  difficultés  graves  :  toutefois 
l'affaire  se  poursuit  à  ces  deux  ministères.  Votre 
commission  est,  en  conséquence,  d'avis  de  ren- 
voyer la  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances, 
ainsi  qu'a  M.  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 
(Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées.) 
—  Le  sieur  Raudinard,  à  Paris,  demande  des 
mesures  restrictives  contre  les  écarts  de  la 
presse. 

Le  roi,  dit-il,  et  les  députés  sont  outragés  par 
elle  d'une  manière  révoltante,  sans  que  la  loi 

Euisse  les  protéger.  Si  l'on  n'arrête  pas  de  sem- 
lables  écarts,  la  France  ne  peut  manquer  d'ar- 
river à  sa  perte. 

Le  sieur  Raudinard  voudrait  qu'une  loi,  auxi- 
liaire vigoureux  et  non  illusoire  de  celle  exis- 
tante, vint  frapper  les  coupables  malgré  la 
faiblesse  ou  la  partialité  des  jurés. 

Considérant  qu'une  portion  du  public  ne  lit 
ordinairement  que  les  journaux  de  son  opinion, 
il  propose  d'imposer  à  ceux  existants  l'obligation 
d'insérer  dans  leurs  feuilles  les  réfutations  que 
le  gouvernement  jugera  nécessaire  de  leur  adres- 
ser. 

Il  faudrait,  en  outre,  que  la  septième  condam- 
nation à  amende  entraînât  la  suppression  du 
journaL 

Messieurs,  soit  que  les  écarts  de  la  presse  aient 


s'affaiblit,  que  les  passions  se  calment  et  que  les 
esprits  se  tournent  vers  les  choses  positives  et 
d'une  utilité  réelle.  Le  temps  n'est  pas  loin,  s'il 
n'est  déjà  venu,  où  un  journal  qui,  méconnais- 
sant sa  noble  mission,  salirait  ses  feuilles,  sera 
bien  mieux  et  bien  plus  sûrement  condamné  par 
Topinion  publique  que  par  les  tribunaux.  Dans 
ces  sortes  de  choses,  l'excès  du  mal  en  est  le 
meilleur  remède.  Respectant  la  liberté  de  la 
presse,  marchons  avec  les  lois  répressives  que 
nous  avons;  la  tâche  deviendra  de  jour  en  jour 
plus  facile. 

Votre  commission,  Messieurs,  vous  propose  de 
passer  à  Tordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur 
Raudinard.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Siran,  à  Toulon,  expose  que  son 
fils,  après  avoir  été  admis  au  nombre  des  élèves 
volontaires  de  la  marine,  s'est  trouvé  sans  em- 
ploi, par  suite  du  licenciement  de  cette  classe 
d'élèves;  qu'à  la  vérité  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine a  offert  à  ceux  de  ces  élèves  qui  voudraient 
embarquer,  le  titre  de  quartier-maître;  mais 
qu'ils  ont  réclamé,  parce  qu'il  leur  répugnait 
de  descendre  au  rang  d'hommes  qu'ils  avaient 
commandés.  Il  ajoute  aue  quelques-uns  ont  été 
nommés  élèves  de  2*  classe.  Il  demande  l'inter- 
vention de  la  Chambre  auprès  de  M.  le  ministre 
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de  la  marine,  pour  que  son  fîls  obtienne  la 
même  faveur. 

Messieurs,  il  résulte  des  renseignements  que 
je  me  suis  procurés  qu'aucun  des  élèves  volon- 
taires n'a  été  promu  au  grade  d'élève  de  2*  classe 
après  leur  licenciement,  comme  le  dit  le  sieur 
Siran. 

De  plus,  la  loi  du  20  avril  1832,  relative  à  l'a- 
vancement dans  l'armée  navale,  ordonne  que. 
pour  être  élève  de  2*  classe,  il  faut  avoir  passe 
un  an  à  l'école  de  Brest,  et  avoir  subi  les  exa- 
ments  prescrits  à  cet  effet.  C'est  au  sieur  Siran 
à  suivre  cette  marche. 

Votre  commission  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  sa  péti- 
tion. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

—  Le  sieur  Rives,  maréchal  des  logis  de  gen- 
darmerie, à  Villeneuve-sur-Lot  (Lot-et-Garonne), 
demande  le  remboursement  d'une  somme  de 
967  fr.  53,  qui  lui  est  due  par  l'Etat. 

n  raconte  que,  brigadier  de  gendarmerie  à 
Olette,  dans  les  Pyrénées-Orientales,  il  fut  con- 
damné à  mort,  en  1815,  par  la  cour  d'assises  de 
ce  département,  comme  coupable  d'avoir  excité 
à  la  g[uerre  civile. 

Il  était  alors  créancier  de  l'Etat  pour  une 
somme  de  967  fr.  53,  dont  il  établit  le  décompte, 
en  fournissant  les  pièces  à  l'appui. 

Réintégré  dans  son  grade  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  26  août  1830,  et  bientôt  maréchal 
des  logis  de  gendarmerie,  il  réclama  auprès  du 
ministre  de  la  guerre  le  montant  de  sa  créance; 
mais  il  lui  fut  répondu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  17  août  1822,  cette  créance 
était  éteinte,  faute  par  lui  d'avoir  formé  sa  de- 
mande en  payement  avant  le  1"  avril  1823. 

Le  sieur  Rives  fait  observer  que  se  présenter 
en  1822.  pour  faire  sa  réclamation,  eût  été  por- 
ter sa  tête  sur  l'échafaud,  et  il  ajoute  que  puis- 
qu'il n'a  pas  pu  se  présenter,  il  n'a  encouru 
aucune  déchéance.  Il  demande  l'intervention  de 
la  Chambre  auprès  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
afin  qu'il  soit  remboursé  de  sa  créance. 

On  est  souvent  frappé  injustement  par  une 
mesure  générale.  Le  sieur  Rives  en  est  un  exem- 

Sle.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse  être  relevé 
e  la  déchéance  dont  il  est  victime;  mais  pre- 
nant en  considération  l'impossibilité  où  il  était 
de  se  présenter  pour  faire  sa  réclamation,  nous 
vous  proposons  de  renvoyer  sa  pétition  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  ahn  qu'il  répare,  autant 
qu'il  le  pourra,  et  quand  l'occasion  s'en  présen- 
tera, le  tort  dont  le  sieur  Rives  se  plaint. 

H.  le  Président  H.  Boudet  demande  à  ap- 
puyer le  même  renvoi,  mais  par  des  motifs  dif- 
férents. 

M.  Boadet.  Messieurs,  je  viens  appuyer  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  proposé 
par  l'honorable  rapporteur  de  votre  commission  ; 
mais  je  ne  puis  partager  son  opinion  sur  la 
question  de  déchéance. 

Je  crois  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  fait, 
à  l'égard  dfu  pétitionnaire,  une  fausse  applica- 
tion de  la  loi  du  17  août  1822.  En  effet,  par  sa 
condamnation  à  la  peine  capitale,  le  sieur  Rives 
s'est  trouvé  dans  rimpossioilité  de  profiter  du 
délai  accordé  par  cette  loi  aux  parties  intéres- 
sées pour  faire  leurs  réclamations. 

Ainsi,  en  droit,  ce  délai  n'a  pu  valablement 
courir  contre  lui,  et  la  déchéance  n'a  pu  lui  être 
opposée.  Je  pense  donc  que  le  renvoi  a  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  doit  avoir  pour  motif  cette 


fausse  application  de  la  déchéance  au  pétiti'X- 
naire,  afin  de  déterminer  M.  le  ministre  à  i^ 
relever  de  cette  déchéance  non  encourue. 

Quand  au  vif  intérêt  inspiré  à  votre  com- 
mission par  les  malheurs  du  pétitionnaire,  ei 
que  l'honorable  rapporteur  vous  a  si  bien  cx[)r;- 
mé,  je  déclare  que  je  le  partage  entièrement,  (-• 
j'ajouterai  qu'il  sera  également  i>artagé  par  k 
Chambre  entière,  lorsqu'elle  connaîtra  la  Wl- 
conduite  du  brave  Rives  lors  des  mouvemer.i: 
contre-révolutionnaires  de  1815,  et  qui  fut  caufe 
de  sa  condamnation  à  la  peine  capitale. 

Rives,  volontaire  de  1791,  après  avoir  fa; 
avec  honneur  les  campagnes  les  plus  glorieud^^ 
de  la  République  et  de  l^mpire,  commandait  eo 
1815  la  brigade  de  gendarmerie  d'Olette  ihri- 
nées-Orientales},  lorsque  la  nouvelle  du  mal- 
heureux désastre  de  Waterloo  fut,  dans  cède 
ville,  comme  dans  une  partie  du  Midi,  le  signal 
d'un  mouvement  insurrectionnel. 

Le  brigadier  Rives,  fidèle  à  son  drapeau,  en 
imposa  d abord  par  sa  fermeté  aux  insurgés;  il 
abattit  les  drapeaux  blancs  dé|à  arborés,  et  ré- 
tablit l'autorité  impériale.  Mais  bientôt  apr^.s 
le  18  juillet,  une  partie  de  la  population,  en- 
traînée par  une  bande  de  verdets,  garde  parti' 
culière  du  duc  d'Angoulême,  et  qui  lâyaient 
suivi  en  Espagne,  leva  de  nouveau  réteodanJ 
de  la  révolte,  les  autorités  furent  chassées,  et  la 
gendarmerie  repoussée  dans  sa  caserae,  où  elVe 
lut  bientôt  assiégée  par  ces  sicairesarinéâ.I^aus 
cette  situation  critique,  le  sieur  Rives  ne  dul  sou 
salut,  et  celui  des  braves  qu'il  commauàavi,(\uâ 
son  courage  et  à  sa  résolution.  11  moule  k  die- 
val  avec  ses  5  Gendarmes,  et,  le  sabre  à  la 
main,  il  parvient  à  se  faire  jour,  sort  de  la  ville, 
et  ramène  le  détachement  à  ses  chefs. 

La  rapidité  des  événements  ne  lui  permit  point 
de  recevoir  la  juste  récompense  de  son  couragv. 
et  l'obligea  à  trouver  son  salut  dans  la  fuite. 

Messieurs,  c'est  pour  cette  conduite  si  coura- 
rageuse,  qu'il  importait  de  vous  signaler,  q-' 
le  brave  Rives  fut  condamné  à  mort  par  cm- 
tumace  par  la  cour  d'assises  des  Pyréuée^- 
Orientales,  le  27  septembre  1815,  et  que  pendre. 
15  ans,  le  glaive  de  la  mort  est  resté  suspei  1j 
sur  sa  tête.  La  Révolution  de  Juillet  a  fait  ces>rr 
son  affreuse  situation,  et  M.  le  ministre  de  u 
guerre  actuel,  le  me  plais  à  lui  rendre  atv 
justice,  dès  qu'il  a  connu  ses  malheurs,  les  a  1 1 

{)artie  réparés  en  le  réintégrant  sur  les  comr- 
es  de  l'armée,  et  lui  a  donné  de  l'avanceuie:! 
en  le  nommant  maréchal  des  logis  de  gendar- 
merie, poste  qu'il  occupe  en  ce  moment  a\ec 
honneur  et  fidélité. 

D'après  ces  motifs,  j'appuie  le  renvoi  à  M  le 
maréchal  ministre  de  la  guerre,  et  j'ai  la  con- 
fiance qu'il  appréciera  la  belle  conauite  que  le 
brave  Rives  a  tenue  en  1815  pour  la  défense  du 
drapeau  national,  et  que  justice  entière  lui  sita 
rendue. 

(Le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  est  o>\ 
donné.)  I 

M.  Duprat»  autre  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Daprat,  2'  rapporteur.  Les  anciens  colons 
de  l'Ile  Maurice,  domiciliés  à  Nantes,  réclama  ni 
l'intervention  du  gouvernement  français,  p»  or 
assurer  la  stricte  exécution  des  conditions  et  de  f 
capitulation  de  l'Ile  en  1810,  et  de  sa  cession  y 
le  traité  de  1814.  Ils  allèguent  que  les  dispositif 
du  gouvernement  anglais,  manifestées  par  u 
ordre  de  conseil  du  2  novembre  1831,  par  l'env 
d'un  homme  hostile  aux  colons,  ayant  quaii 
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de  procureur  général,  par  l'appareil  d*une  force 
militaire  imposante,  sont  contraires  à  l'esprit  du 
traité,  compromettent  Texistence  des  colons,  la 
conservation  de  leurs  propriétés,  et  menacent 
même  toute  la  colonie  d'un  bouleversement  gé- 
néral. 

L'ile  Maurice,  connue  en  1814,  sous  le  nom 
d'île  de  France,  fut  attaquée  en  1810  par  des 
forces  anglaises  supérieures;  sa  résistance  fut 
courageuse,  opiniâtre;  mais  elle  dut  céder  au 
nombre.  Elle  capitula  le  3  décembre  1810,  avec 
d'honorables  conditions.  Plus  tard,  les  désastres 
de  la  France  amenèrent  le  honteux  traité  de  1814; 
nie  de  France  fut  cédée  à  l'Angleterre  par  Parti- 
cle  8  du  traité  de  Paris,  du  30  mai  1814.  Cette 
cession  faite  sans  condition,  ni  réserve,  fit  pas- 
ser l'ile  de  France  sous  la  domination  anglaise; 
elle  eut  pour  conséquence  inévitable  d'anéantir 
la  stipulation  de  la  capitulation  de  1810;  ce  traité 
couvrait  la  colonie,  la  protégeait  contre  la  do- 
mination rigoureuse  d'un  vainqueur;  elle  avait 
posé  alors  que  le  droit  de  souveraineté  n'était  pas 
reconnu,  et  que  le  gouvernement  français  pou- 
vait faire  valoir  ses  droits  par  les  armes.  Mais 
elle  ne  peut  être  alléguée  après  que  les  conditions 
d'un  traité  ont  solennellement  disposé  de  la  pro- 
priété de  rile  en  faveur  du  gouvernement  an- 
glais. La  capitulation  et  ses  stipulations  ont  été 
mises  au  néant.  Nous  sommes  donc  obligés,  par 
la  force  des  choses,  à  n'envisager  que  ce  qui  tou- 
che l'exécution  du  traité  de  1814.  Je  l'ai  déjà  dit, 
ce  traité  n'impose  ni  condition  ni  réserve,  il  sai- 
sit le  gouvernement  anglais  de  propriété  et  de 
la  possession  de  l'ile  de  France,  et  il  dépouille 
la  France  de  tout  droit  de  contrôle  sur  ce  qui 
touche  à  cette  colonie. 

Nous  ne  pouvons  donc  nous  prévaloir  ni  de  la 
capitulation  ni  du  traité,  pour  nous  immiscer 
dans  les  affaires  de  la  colonie,  pour  réclamer  au 
nom  des  colons  contre  les  mesures,  contre  les 
actes  du  gouvernement  anglais. 

L'Ile  de  France  a  passé  sous  la  domination  an- 
glaise. Les  habitants  sont  devenus  citoyens  an- 
glais. Cette  condition  soulève  une  question  pré- 
judicielle, qui,  selon  Tavis  de  la  commission, 
repousse  la  pétition  qui  nous  occupe. 

Les  pétitionnaires  sont  étrangers,  et  leur  qua- 
lité ne  permet  pas  que  nous  nous  occupions  des 
griefs  qu'ils  se  croient  en  droit  de  reprocher  à 
leur  gouvernement.  Le  droit  des  gens  n'autorise 
pas  une  semblable  intervention. 

Cette  considération  a  paru  décisive  à  votre 
commission,  elle  a  pensé  qu'il  était  inutile  d'exa- 
miner ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'exorbitant  dans 
l'ordre  du  conseil  du  2  novembre  1831,  dans 
l'envoi  de  trois  régiments,  comme  aussi  d'appro- 
fondir si  ces  mesures  n'étaient  pas  la  conséquence 
de  l'esprit  de  révolte  qui  s'était  manifesté  dans 
l'ile  de  France.  Elle  a  jugé  plus  prudent,  plus 
convenable,  plus  conforme  au  droit  public  aop- 
poser  la  question  préjudicielle. 

La  commission  md  charge  donc  de  vous  pro- 
I)oser  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  qui  nous 
occupe. 

M.  Warsavaiix.  Je  demande  à  combattre  les 
conclusions  de  M.  le  rapporteur. 

Messieurs,  en  venant  combattre  les  conclusions 
du  rapport,  je  ne  dissimule  pas  tout  ce  que  la 
question  pr&ente  de  difficultés.  Biles  imposent 
à  la  discussion  une  réserve  dont  je  ne  m'écarte- 
rai pas. 

La  Chambre  me  permettra  donc  de  lui  sou- 
mettre en  peu  de  mots  quelques  considérations. 


dignes  de  sa  sollicitude;  car  elles  intéressent  à  la 
fois  le  commerce  français  et  une  population  qui 
fut  longtemps  attachée  à  la  France  par  les  liens 
de  la  fraternité  et  d'un  dévouement  inviolable. 

En  effet.  Messieurs,  les  négociants  de  nos  ports 
conservent  avec  les  colons  de  l'ile  Maurice  des 
relations  d'intérêt  de  la  plus  haute  importance. 
Tout  événement  qui  menacerait  de  destruction 
la  prospérité,  l'existence  de  cette  colonie  ne 
manquerait  pas  d'ajouter  d'incalculables  mal- 
heurs à  ceux  qui  pèsent  déjà  sur  notre  com- 
merce maritime. 

L'ile  Maurice,  vous  le  savez,  tomba,  en  1810, 
au  pouvoir  des  Anglais,  après  une  glorieuse  ré- 
sistance à  laquelle  les  vainqueurs  eux-mêmes 
rendirent  hommage.  Elle  fut  suivie  d'une  capi- 
tulation portant  que  la  propriété,  les  lais  et  les 
usages  seraient  garantis  à  chacun. 

Tels  sont  les  termes  de  cette  capitulation  non 
révoquée,  selon  les  pétitionnaires,  par  le  traité 
qui,  dans  le  cours  de  1814,  assura  à  l'Angleterre 
la  propriété  et  possession  de  sa  conquête. 

Ici,  Messieurs,  votre  commission  établit  en  fait, 
par  l'organe  de  l'honorable  rapporteur,  que  le 
traité  de  1814  n'imposant  à  l'Angleterre  aucune 
condition,  aucune  réserve,  toutes  les  clauses  de 
la  capitulation  se  trouvent  anéanties  de  plein 
droit. 

La  pétition  soutient  un  avis  contraire.  Assuré- 
ment, Messieurs,  personne  ne  peut  révoquer  en 
doute  la  bonne  foi  et  les  lumières  de  nos  hono- 
rables collègues  de  la  commission,  mais  aussi 
rien  n'autorise  à  suspecter  la  bonne  foi,  la  sagar 
cité  des  pétitionnaires. 

Or,  pour  mettre  fin  à  cette  dissidence,  l'expé.- 
dient  le  plus  convenable  ne  serait-il  pas  Œen 
appeler  aux  deux  puissances  contractantes  ?  N'ap- 
partient-il pas  à  leur  loyauté  d'expliquer  nette- 
ment Tesprit  et  le  véritable  sens  de  ce  traité  dont 
la  lettre  semble  prêter  matière  aux  interpréta- 
tions les  plus  contradictoires? 

S'il  faut  en  croire  le  témoignage  des  pétition- 
naires, de  mortelles  atteintes  auraient  été  por- 
«tées  aux  droits  de  la  colonie. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  l'examen  de  tous  les 
griefs  énoncés  dans  la  pétition.  Plus  ils  sont 
graves,  moins  ils  me  paraissent  de  nature  à  être 
discutés  à  cette  tribune,  par  cela  même  qu'ils 
auraient  eu  lieu  sur  un  territoire  devenu  mal^ 
heureusement  étranger  à  la  France.  Loinde  moi 
le  langage  imprudent  des  passions,  quandl'union 
de  deux  grands  peuples  contribue  si  efficacement 
à  maintenir  la  paix  du  monde  ;  mais  je  ne  crois 
pas  que  la  Chambre  puisse  repousser,  par  un 
ordre  du  jour  pur  et  simple,  une  pétition  cou- 
verte des  noms  les  plus  honorables,  et  qui  a  pour 
but  de  solliciter  l'intervention  sinon  officielle, 
du  moins  officieuse  du  gouvernement  dans  une 
affaire  que  ses  relations  amicales  avec  le  cabinet 
de  Londres  pourront  lui  permettre  de  traiter 
avec  chance  de  succès. 

On  a  parlé  d'une  question  préjudicielle;  on  dit 
aux  colons  :  Votre  qualité  d'étrangers  ne  permet 
pas  à  la  Chambre  de  s'occuper  des  griefs  que 
vous  pensez  avoir  droit  de  reprocher  à  votre 

gouvernement;  vous  n'êtes  plus  Français!...  Hé! 
lessieurs,  avaient-ils  donc  besoin  d  être  Fran- 
çais, les  habitants  du  Canada  devenus,  par  un 
traité,  sujets  de  l'Angleterre,  quand,  froissés 
dans  l'exercice  de  leurs  anciens  droits,  ils  eurent 
recours  à  la  France?  Non,  Messieurs,  la  France 
intervint,  et  justice  leur  fut  rendue.  Le  gouver- 
nement de  Juillet  ferait-il  moins  que  la  cour  de 
Louis  XV? 
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Le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  ne  préjugerait  rien;  il  attes- 
terait seulement  la  bienveillance  de  la  Chambre 
pour  des  hommes  qui  furent  nos  compatriotes, 
et  qui  n'ont  cessé  de  l'être  qu'en  se  courbant 
avec  douleur  sous  le  joug  de  la  nécessité. 

Je  vote,  en  conséquence,  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  Diipral,  rapporteur.  L'honorable  préopi- 
nant a  fait  observer  que  le  traité  de  1814  ne  s  é- 
tait  pas  exprimé  en  termes  clairs  et  précis.  C'est 
une  erreur. 

M.  Warsavaax.  Je  ne  connais  pas  le  traité. 

M.  Diiprat,  rapporteur.  L'article  8  du  traité 
de  Paris  1814  porte  la  cession  pure  et  simple  de 
nie  de  France  à  l'Angleterre. 

M.  Warsavanx.  La  pétition  et  le  mémoire  pu- 
blié disent  précisément  q^ue  l'île  Maurice  fut 
prise  par  les  Anglais,  avec  la  condition  de  con- 
server les  lois.  Tes  mœurs  et  les  usages  qui  ré- 
gissaient cette  île.  Le  traité  de  1814  céda  l'île  à 
TAngleterre  et  stipula  les  mêmes  garanties. 

M.  Dnprat,  rapporteur.  C'est  une  erreur 
complète.  11  serait  facile  de  le  vérifier,  en  lisant 
le  traité  de  Paris;  la  Chambre  verrait  que  l'ar- 
ticle 8  ne  stipule  aucune  condition,  comme  le 
disent  les  pétitionnaires. 

M.  WarsaYaax.  Les  pétitionnaires  sont  des 
hommes  fort  honorables  et  dignes  de  foi. 

M.  Daprat,  rapporteur.  Je  ne  conteste  pas 
cela,  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  dans  l'erreur. 

M.  Warsavanx.  Je  dois  croire  à  leurs  asser- 
tions jusqu'à  preuve  contraire.  D'ailleurs,  cela 
ne  peut  pas  empêcher  le  renvoi  au  ministre  des 
affaires  étrangères. 

M.  Salverle.  11  est  sans  doute  douloureux  que 
des  hommes  qui  ont  été  Français  aient  cessé  de 
l'être;  mais  les  traités  de  1815  sont  malheureu- 
sement, à  cet  égard,  un  fait  accompli.  Dans  cette 
position,  si  nos  anciens  compatriotes  éprou- 
vaient des  vexations  contraires  au  droit  des 
gens,  aux  lois  reçues  dans  notre  patrie,  nous 
pourrions  sans  doute  élever  la  voix,  quoique 
nous  eussions  peu  d'espoir  de  le  faire  emcace- 
ment.  Mais  tel  n'est  pas  le  caractère  de  la  péti- 
tion qui  vous  est  soumise  dans  ce  moment. 

Tout  le  monde  connaît  les  différends  survenus 
entre  les  habitants  de  l'Ile  Maurice  et  les  habi- 
tants d'Angleterre.  Le  gouvernement  anglais  a 
voulu  soumettre  l'île  Maurice  aux  mêmes  dispo- 
sitions d'humanité,  de  justice  envers  les  esclaves 
que  les  autres  possessions  anglaises.  11  a  voulu 
y  introduire  des  modifications  dans  le  régime 
ae  l'esclavage,  approcher  le  moment  où  l'escla- 
vage disparaîtra  peu  à  peu,  où  la  fusion  des  dif- 
férents habitants  de  ce  pays  sera  complète. 

C'est  contre  ces  dispositions  humaines  et  justes 
que  les  habitants  de  Tîle  Maurice  se  sont  sou- 
levés; ils  ont  embarqué  le  magistrat  anglais  qui 
leur  avait  été  envoyé  pour  faire  prévaloir  ces 
dispositions  dans  l'île.  Dans  ce  moment,  l'Angle- 
terre vient  d'y  renvoyer  ce  magistrat  avec  des 
forces  suffisantes.  Cet  acte  du  gouvernement 
anglais  n'excède  assurément  pas  ses  droits,  et 
ne  saurait  motiver  de  notre  part  aucune  récla- 
mation; car  il  a  pour  but  d'établir  des  mesures 
d'humanité  que  nous  désirons  nous-mêmes  faire 
prévaloir  dans  nos  colonies.  (Mrques  générales 
a  approbation.) 

(L  ordre,  du  jour  proposé  par  la  commission, 
est  adopté.) 
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M.  Dapraty  rapporteur.  M.  le  maire  de  Ver 
département  des  Ardennes,  sollicite  une  m'i;- 
fication  à  la  loi  du  2  mai  1827,  relative  à  l'orja- 
nisation  du  jury:  il  voudrait  que  Ton  pùi  t: 
affranchir  les  fermiers,  soit  à  raison  de  la  né- 
cessité de  ne  pas  les  détourner  de  leurs  travam 
agricoles,  soit  à  raison  de  rinsuflQsance  de  leur^ 
capacités. 

La  loi  précitée  détermine,  avec  sagesse  et  in- 
telligence, les  diverses  catégories  qui  doive:;: 
concourir  à  l'utile  institution  du  jury.  Elle  cii  - 
sit  et  appelle  les  hommes  qui,  par  leur  foriiin 
leur  position  sociale,  leurs  capacités  et  leur  in- 
dustrie, présentent  au  pays  les  meilleures  ga 
ranties. 

Les  fermiers  ne  viennent  pas  en  cette  qua!i> 
prendre  part  aux  fonctions  du  jury,  ils  >oi\' 
appelés  en  raison  du  cens  qu'ils  payent  coinTr 
propriétaires,  comme  membres  des  collèges  ele.- 

toraux. 

Aucunes  des  considérations  présentées  par  ]" 
pétitionnaire  ne  sauraient  faire  admettre  k'jr 
exclusion  ou  leur  dispense.  Par  ces  oiotirs.  !a 
commission  me  charge  de  vous  proposer  i'orJre 
du  jour.  (Adopté.) 

—  Des  ouvriers  en  menuiserie  et  serrurerie, 
habitant  la  ville  d'Agde,  département  de  l'Hé- 
rault,  demandent  une  modification  à  la  législa- 
tion des  patentes,  qui  réduise  le  taux  dàaa  les 
villes  de  guerre.  Ils  se  fondent  sur  ies  difficuUéà 
et  les  entraves  qui  s'opposent  aui  coQstracVvons 
dans  lesdites  villes,  circonstance»  ç^vii  xeudeut 
la  position  des  ouvriers  moins  favoraUe. 

L'impôt  des  patentes  est  supporté  par  les  di- 
verses professions  qui  y  sont  assujetties*  de  v'uv 
un  tarif  règle  suivant  la  population  des  viiiiï 
où  les  professions  sont  exercées. 

On  ne  pourrait  admettre  un  nouveau  tarif  q': 
serait  subordonné,  soit  à  la  position  topuin- 
phique  des  villes,  soit  au  développement  f'i 
ou  moins  étendu  de  leur  industrie-  l'admiii^- 
tration  s'engagerait  dans  des  difficultés  inexir 
cables,  si  elle  prenait  des  bases  si  fautives,  p.:' 
lesquelles  il  n  existe  aucun  élément  certain. 

La  pétition,  d'ailleurs,  ne  présente  aucun  d; 
veloppement  qui  puisse  servir  à  améliorer  \: 
législation  existante  sur  l'impôt  des  patenie> 
La  commission  m'a  chargé  de  vous  propjst. 
Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

^Le  sieur Fromental,àMorlaix,  demande  qn 
soit  pris  des  mesures  pour  donner  plus  d'exu 
sion  au  commerce  et  a  l'industrie. 

Il  propose  d'ouvrir  au  commerce  un  crédit  ^ 
100  millions  au  plus,  et  appelle  les  capitaux  >: 
la  Banque  sur  la  garantie  ae  cet  emprunt,  [> 
aider  le  commerce  en  Amérique  et  en  Asie.  • 
dans  les  autres  Btats  de  l'Europe. 

Ces  considérations,  présentées  d'une  mani' 
sommaire,  ne  sont  appuyées  d'aucun  dévelop;> 
ment  qui  puisse  les  rendre  utiles  en  en  peruu 
tant  Tapplication. 

Par  ces  motifs,  la  commission  me  charge  :i 
vous  proposer  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Des  marchands  de  bois  des  départenu:  i 
de  la  Seine-Inférieure,  de  TEure,  de  lOise  et  ! 
Seine-et-Marne,  au  nombre  de  16  seulement,  m 
clament  l'affranchissement  du  commerce  i 
charbon  de  bois  pour  Tapprovisionnenient  ^ 
Paris.  Us  signalent  les  inconvénients  du  syndi 
institué  pour  ce  genre  de  commerce,  soit  i  i 
terre,  soit  par  eau  :  ils  se  plaignent  de  ce  que  ^  '  i 
l'influence  du  règlement  de  police  en  vigu»  ' 
la  vente  du  charbon  de  bois  est  assujettie  à  vi  i 
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tours  de  rôle  et  d'arrivage,  et  circonscrite  dans 
un  trop  petit  nombre  de  localités. 

Les  pétitionnaires  disent  que  ces  combinaisons 
constituent  un  monopole  contraire  à  la  liberté 
du  commerce  et  à  Tinlérét  du  consomma- 
teur. 

L'imperfection  de  l'ordonnance  de  police  du 
30  septembre  1826,  qui  régit  le  commerce  du 
cbarbon  de  bois  dans  Paris,  a  été  sentie  depuis 
longtemps  par  M.  le  préfet  de  police  et  par  Fau- 
torité  supérieure  :  plusieurs  modifications  im- 
portantes y  ont  été  faites  à  diverses  époques 
dans  rintérét  de  la  liberté  du  commerce,  de  la 
,  facilitédesarrivages  etdes  convenances  des  aclie- 
teurs.  Cependant,  malgré  les  efforts  constants  de 
l'Administration  qui  veille  aux  approvisionne- 
ments de  la  capitale,  il  existe  encore  des  incon- 
vénients qui  résultent  du  système  suivi,  et  gui 
influent  sur  le  prix  du  charbon.  La  commission 
m'a  chargé  de  signaler  la  vente  par  tour  de  rôle 
et  d'arrivage.  L'obligation  de  mettre  en  vente 
les  bateaux  de  charbon  à  leur  tour  de  liste  d'ar- 
rivage établit  un  privilège  en  faveur  du  com- 
merce qui  se  fait  par  un  moyen  de  transport 
long  et  dispendieux;  elle  contrarie  des  arri- 
vages qui  s'opéreraient  par  des  communications 
plus  promptes  et  à  moins  de  frais  :  par  suite, 
elle  nuit  à  une  concurrence  qui  aurait  pour  ré- 
sultat inévitable  de  diminuer  le  prix  du  char- 
bon à  Paris. 

La  commission  a  pensé  que  cette  observation 
pourrait  être  de  quelque  utilité  pour  l'autorité 
administrative;  elle  a  été  informée  d'ailleurs  offi- 
ciellement que  le  règlement  de  police  sur  la 
vente  du  charbon  était  examiné  actuellement 
dans  son  ensemble  par  une  commission  spéciale 
formée  par  M.  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  sur  la  demande  de  M.  le  préfet 
de  police. 

Mous  devons  espérer  que  les  modifications  qui 
y  seront  faites  concilieront  les  mesures  qui  doi- 
vent assurer  l'approvisionnement  de  la  capitale, 
la  liberté  du  commerce,  et  favoriser  autant  qu'il 
sera  possible  l'intérêt  du  consommateur. 

La  commission  a  reconnu  qu'il  y  avait  ur- 
gence de  s'occuper  de  cette  affaire  :  elle  me 
charge  de  vous  proposer  le  renvoi  à  M.  le  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

(M.  François  Delessert  demande  à  appuyer  les 
'  conclusions  du  rapporteur.) 

M.  Français  Delessert.  Je  réclamerai  seu- 
lement quelques  minutes  l'attention  de  la  Cham- 
bre, pour  présenter  à  Tappui  des  conclusions 
:   de  M.  le  rapporteur,  des  considérations  sur  l'im- 
poriance  de  la  demande  des  pétitionnaires.  Elle 
i  intéresse  un  commerce  gui  alimente  une  con- 
(  sommation  de  8  à  9  millions  de  francs,  faite  en 
grande  partie  par  la  classe  peu  fortunée  qui 
r  consomme  plus  de  charbon  que  de  bois. 

Ce  commerce  est  encore  enchaîné  par  des  rè- 

c  glements  de  police  dont  l'origine  remonte  au 

xiv«  siècle.  Alors,  on  ne  croyait  pouvoir  se  ras- 

.:•  t>urer  contre  les  disettes  qu  en  se  confiant  au 

monopole,  au  lieu  de  se  reposer  sur  un  régime 

;  de  sage  liberté 

La  loi  de  mars  1790  brisa  ces  entraves;  mais 
:  en  1798,  le  Directoire  exécutif  fit  rétablir  les 
.  anciens  règlements,  sous  le  prétexte  des  dangers 
,  que  les  glaces  et  les  débâcles  pourraient  l'aire 
.  courir  aux  bateaux  stationnés  sur  la  rivière. 
Depuis,  on  a  constamment  réclamé,  ainsi  que 
le  font  les  pétitionnaires,  pour  obtenir  la  revi- 
,.  £ion  de  ces  règlements. 


La  Chambre  de  commerce  de  Paris,  notamment 
en  1817  et  1821,  a  fait  des  démarches  dans  cet 
esprit  auprès  de  l'Administration. 

En  182a  on  eut  Tespoir  que  ces  réclamations 
trouveraient  enfin  un  accueil  favorable.  Le  conseil 
d'Etat  rendit  un  avis  le  26  juillet  1822,  portant 
entre  autres  dispositions,  qu'il  y  avait  lieu  de 
soumettre  à  l'approbation  du  roi  un  projet  d'or- 
donnance pour  consacrer  immédiatement  le 
principe  de  la  liberté  d'importation,  d'exporta- 
tion, de  vente  et  d'achat  du  charbon  dans  la  ca- 
pitale. 

Mais  l'ordonnance  du  roi,  de  février  1824,  et 
celle  du  préfet  de  police,  du  10  septembre  1826, 
furent  loin  de  réaliser  ces  espérances. 

Notre  collègue,  M.  de  Belleyme,  pendant  son 
administration,  en  1829,  à  la  préfecture  de  police 
où  il  a  laissé  de  si  honorables  souvenirs»  s'était 
occupé  avec  beaucoup  de  soin  de  cette  partie 
importante  des  approvisionnements  de  Paris,  et 
avait  rendu  des  ordonnances  conformes  aux 
principes  de  la  liberté  du  commerce,  ordonnances 
dont  1  exécution  fut  ajournée  lors  de  son  rem- 
placement, et  qui  l'exposaient  à  une  espèce  de 
persécution  de  la  part  de  l'administration  de 
M.  de  Labourdonnaye,  qui  aimait  peu  les  amé- 
liorations libérales. 

11  est  juste  de  dire  que  plusieurs  des  entraves 
qui  gênaient  ce  commerce,  ont  plus  tard  été 
écartées  ou  diminuées,  surtout  depuis  la  Révolu- 
tion de  Juillet  et  M.  le  préfet  de  police  actuel  a 
contribué  à  ces  améliorations;  mais  il  reste  en- 
core beaucoup  à  faire  pour  rentrer  dans  les  voies 
tracées  par  Tarrété  du  conseil  d'Etat,  du  26  juil- 
let 1822. 

M.  le  rapporteur  de  la  pétition  vous  a  annoncé 
que  M.  le  ministre  des  travaux  publics  et  du 
commerce  avait  nommé  une  commission  pour 
s'occuper  de  la  revision  des  règlements  dont  on 
se  plaint.  11  faut  espérer  que  le  renvoi  fait  à 
M.  le  ministre  hâtera  ses  travaux,  et  que  dans 
une  question  aussi  importante,  on  ne  prendra 
()as  de  parti,  comme  cela  est  souvent  arrivé  «  sans 
avoir  écouté  et  consulté  les  organes  légaux  du 
commerce  qui  peuvent  éclairer  l'Administration 
par  des  faits  et  des  avis  utiles. 

Au  reste.  Messieurs,  nous  comprenons  parfai- 
tement que,  dans  cette  question,  comme  dans 
toutes  celles  où  il  y  a  des  intérêts  acquis  par  une 
longue  possession,  les  améliorations  les  plus 
utiles  ne  peuvent  être  faites  brusquement  et  que 
tous  les  droits  doivent  être  pesés  auparavant 
avec  une  grande  attention. 

(Le  renvoi  au  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  est  adopté.) 

M.  Dnprat,  rapporteur.  Les  marchands  détail- 
lants de  charbon  de  bois  à  Paris  sollicitent  l'af- 
franchissement des  entraves  qui  gênent  le  com- 
merce de  cbarbon  de  bois  destiné  à  l'approvi- 
sionnement de  Paris.  Ils  considèrent  le  syndicat 
institué  pour  régulariser  les  arrivages  et  le  débit 
de  ce  combustible,  comme  une  cnose  nuisible 
aux  intérêts  des  consommateurs,  et  lui  attribuent 
la  hausse  exorbitante  qui  eut  lieu  à  la  fin  d'août 
dernier. 

Ils  signalent  les  inconvénients  qui  résultent  de 
l'exécution  des  articles  63  et  74  de  l'ordonnance 
de  police  du  30  septembre  1826,  concernant  le 
commerce  du  charbon  de  bois. 

L'article  63,  disent  les  pétitionnaires,  établit 

un  privilège  abusif  pour  le  transport  du  charbon 

!  en  faveur  des  porteurs  qui  sont  pourvus  de  mé- 

'  daille;  ils  voudraient  que  chacun  fût  libre  de 
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faire  enlever  le  charbon  par  l'homme  de  son 
choix. 

L'article  74  oblige  les  débitants  à  ne  vendre 
que  moins  d'un  demi-sac;  les  pétitionnaires 
trouvent  cette  obligation  absurde  et  révoltante. 

La  commission  a  voulu  apprécier  les  faits  ex- 
posés dans  la  pétition  qui  vous  occupe;  elle  a 
reconnu,  sur  le  premier  grief,  qu'une  disposition 
du  l""'  septembre  dernier,  prise  par  M.  le  préfet 
de  police,  avait  donné  une  nouvelle  interpréta- 
tion à  l'article  63,  par  suite  de  laquelle  on  n'as- 
sujettit aux  conditions  de  cet  article  que  les 
porteurs  qui  font  profession  de  porter  du  char- 
Don,  et  non  ceux  qui  en  portent  accidentelle- 
ment. 

Sur  le  deuxième  grief,  il  n'a  été  fourni  aucun 
renseignement:  la  mesure  étant  réglementaire, 
il  appartient  à  l'Administration  d'examiner  jus- 
qu'à quel  point  elle  est  compatible  avec  la  liberté 
du  commerce. 

Nous  la  signalons  à  l'attention  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  afin  qu'elle  soit  soumise  à 
la  commission  dont  nous  avons  parlé  dans  un 
de  nos  précédents  rapports,  et  qui  est  chargée 
de  reviser  complètement  l'ordonnance  précitée 
du  30  septembre  1826. 

Par  ces  motifs,  la  commission  me  charge  de 
vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  Des  propriétaires  de  maisons  sises  à  Paris, 
rue  Saint-Victor  et  adjacentes,  réclament  contre 
le  mode  de  répartition  de  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres.  Ils  se  plaignent  de  ce  qu'il  pèse  d'une 
manière  inégale  sur  les  maisons  des  divers 
quartiers  de  Paris,  de  telle  sorte  qu'il  ne  s'élève 
qu'au  dixième  de  la  contribution  foncière  dans 
les  quartiers  riches  et  qu'il  est,  selon  eux,  du  tiers, 
même  de  la  moitié  de  cette  même  contribution, 
qu'il  l'égale  et  ladépasse  même  dans  les  quartiers 
Saint-Victor;  ils  proposent  que  l'impôt  des  por- 
tes et  fenêtres  soit  fixé  à  un  maximun  propor- 
tionnel à  la  contribution  foncière,  au  delà  du- 
quel il  ne  pourrait  s'élever. 

Lesobservations  des  pétitionnaires,  alorsmême 
qu'elles  seraient  fondées,  ne  signaleraient  aucun 
abus  résultant  d'une  fausse  ou  trop  rigoureuse 
application  de  là  législation  qui  régit  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres. 

La  loi  du  23  avril  1832  a  déterminé  que  cet 
impôt  serait  établi  sur  un  tarif  qui  varie  sui- 
vant l'importance  de  la  population  des  villes. 
Mais  la  contribution  foncière  n'a  pas  été  consi- 
dérée comme  un  élément  utile  de  la  répartition 
dudit  impôt  ;  ainsi  Ton  ne  peut  s'étonner  qu'il 
n'y  ait  aucune  proportion  entre  ces  deux  natures 
de  contributions.  Les  pétitionnaires  pourraient 
se  plaindre  d'une  surtaxe,  si  le  travail  de  recen- 
sement des  ouvertures  des  maisons  avait  été  fait 
avec  plus  ou  moins  de  rigueur  dans  tel  quartier 
de  la  ville  de  Paris;  mais  ils  ne  critiquent  pas 
cette  opération,  et  nous  devons  présumer  qu'elle 
a  été  faite  avec  régularité  et  exactitude.  Or,  les 
tarifs  étant  les  mêmes  pour  la  ville  de  Paris, 
l'application  doit  en  être  faite  aux  maisons  sises 
dans  les  autres  quartiers  de  la  capitale. 

L'article  34  de  la  dernière  loi  des  recettes  dit 
que,  dans  la  session  1834,  il  sera  soumis  un  nou- 
veau projet  de  répartition  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  que  les  agents  des  con- 
tributions directes  devront,  dans  l'intervalle, 
recueillir  les  renseignements  destinés  à  éclairer 
le  gouvernement  sur  le  nombre  réel  des  portes 
et  fenêtres  imposables. 


Nous  appelons  de  tous  nos  vœux  un  ordre  de 
choses  qui  améliorera  le  système  de  répartition 
actuel  qui  a  été  l'objet,  dans  la  plupart  de  rius 
départements,  des  réclamations  les  plus  vives, 
et  souvent  les  mieux  fondées. 

Par  ces  motifs,  la  commission  m'a  chargé  de 
vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à  ^L  le 
ministre  des  finances.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Tardieu  (Anselme),  docteur  en  mé- 
decine à  Langon,  département  de  la  Haute-Loire, 
signale  les  abus  de  la  loi  du  10  mai  1803,  qui 
institue  les  officiers  de  santé  ;  il  en  demande  la 
revision  ;  il  désire  que  les  praticiens  soient  à 
l'avenir  assujettis  aux  mêmes  conditions  que  les 
docteurs  en  médecine. 

Ce  même  médecin  avait  nroduit  la  même  pé- 
tition à  la  Chambre  en  182â,  et  vous  en  ordon- 
nâtes le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  Tintérieur. 

Par  suite  de  ce  renvoi,  une  lettre  du  ministère 
de  l'intérieur  fut  écrite  le  24  mai  1828  à  M.  le 
docteur  Tardieu;  elle  lui  disait  que  le  gouverne- 
ment avait  reconnu  l'imperfection  de  la  législa- 
tion qui  régit  l'exercice  des  différentes  branches 
de  la  médecine,  qu^un  projet  de  loi  avait  été 
présenté   aux  Chambres  pour  y  remédier,  qu'ii 
n'y  ayait  pas  été  donné  suite  ;  mais  que  cet  objet 
important  ne  serait  pas  négligé,  que  la  question 
était  de  nouveau  examinée,  ann  de  mieux  juger 
quel  système  il  conviendrait  de  substituer  à  celui 
actuellement  en  vigueur. 

Ce  document  indique  suffisamment  que  le  gou- 
vernement est  averti  des  vices  et  imperteciions 
de  la  législation  existante;  il  n'ignore  pas  que 
la  loi  de  1803,  gui  créa  les  officiers  de  santé, 
fut  écrite  sous  l'influence  d'une  époque  qui  avait 
détruit  tous  les  moyens  d'instruction,  époque  qui, 
à  raison  de  la  guerre,  occupait  un  grand  nom- 
bre de  ceux  qui  exerçaient  l'art  de  guérir.  L'on 
dut  craindre  alors,  si  l'on  assignait  les  mêmes 
études  pour  toutes  les  classes  de  médecine,  que 
le  nombre  des  canditats,  pour  cette  profession, 
ne  fût  insuffisant,  notamment  pour  l'exercice  de 
la  médecine  dans  les  villes  inférieures  et  dans 
les  campagnes.  Cette  considération  détermina 
la  création  des  officiers  de  santé.  Mais  les  mêmes 
circonstances  n'existent  plus,  le  nombre  des  mé- 
decins s'est  accru,  hors  de  proportion  avec  les 
véritables  besoins  de  la  population,  il  est  donc 
nécessaire  de  reviser  la  loi  précitée,  sans  toute- 
fois compromettre  les  existences  acquises. 

C'est  le  vœu  que  la  commission  m'a  chargé 
d'émettre,  elle  a  trouvé  des  considérations  utiles, 
sagement  exprimées,  dans  la  pétition  de  M.  Tar- 
dieu ;  elle  me  charge  de  vous  en  proposer  le  ren- 
voi à  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

(La  Chambre  adopte  le  renvoi  proposé.) 

(La  séance  est  levéeà  6  heures  moins  un  quart.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  4  mars, 

k  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la*commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  les  primes  a  la  sortie  des 
sucres. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget  du 
ministère  des  finances,  pour  l'année  1833. 

Discussion  du  projet  ae  loi  portant  demande 
de  crédit  supplémentaire  pour  rexercice  1832. 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LO  UIS-PHILIPPE.  [4  man  1833.] 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    ETIENNE,   VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  lundi  4  mars  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-  verbal  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  primes 
à  la  sortie  des  sucres, 

M.  Passy  a  la  parole. 

M.  Passy,  rapporteur.  Messieurs,  avant  1789, 
la  France  recevait  annuellement  de  ses  colonies 
près  de  90  millions  de  kilo&rammes  de  sucre  ; 
elle  en  consommait  environ  22  millions,  et  réex- 
portait le  surnlus  en  Allemagne,  en  Hollande,  en 
Suisse,  en  Italie  et  dans  le  Levant. 

La  Révolution  éclata,  et  pendant  les  25  années 
de  guerre  qui  la  suivirent,  tous  nos  établisse- 
ments maritimes  et  coloniaux  tombèrent  succes- 
sivement aux  mains  de  nouveaux  maîtres.  Saint- 
Domineue,  ruiné  de  fond  en  -comble,  proclama 
son  indépendance;  nos  coinptoirs  de  Tlnde  et  de 
TAfrique,  Bourbon,  rile-de-France,  la  Guyane  et 
nos  îles  d*Amérique  échurent  à  TAngleterre  et  à 
ses  alliés;  et  au  retour  de  la  paix,  la  France  ne 
recouvra  que  4  colonies,  dont  la  production  en 
sucre  ne  s'élevait  pas  alors  à  plus  de  14  millions 
de  kilogrammes. 

Pendant  tout  le  temps  que  dura  la  guerre,  la 
consommation  de  sucre  éprouva  en  rrance  de 
nombreuses  vicissitudes,  dues  tantôt  à  la  situa- 
tion intérieure,  tantôt  à  l'élévation  des  prix. 
Stationnaire  jusqu'en  1806,  la  consommation  dé- 
clina à  partir  de  cette  époque;  et  lorsqu'en  1810, 
des  décrets  impériaux  vinrent  porter  à  300  francs 
le  droit  d'entrée,  elle  descendit  à  moins  de  7  mil- 
lions de  kilogrammes. 

La  paix  vint  changer  cet  état  de  choses.  Une 
ordonnance  de  Moniteur,  rendue  le  23  août  1814, 
réduisit  à  40  francs  par  100  kilogrammes  le  droit 
sur  les  sucres  bruts,  sans  faire  aucune  distinc- 
tion de  provenance.  Deux  ans  après,  intervint 
la  loi  du  25  août  1816,  point  de  départ  d'un  sys- 
tème destiné  à  élever  les  productions  coloniales 
au  niveau  des  besoins  de  la  consommation  inté- 
rieure. 

Par  cette  loi,  les  sucres  furent  classés  et  taxés 
suivant  leur  origine.  Les  sucres  bruts  des  colo- 
nies françaises  eurent  à  acquitter,  par  quintal 
métrique,  un  droit  d'entrée  de  45  francs,  décime 
non  compris;  sur  les  sucres  bruts  d'extraction 
étrangère,  pesèrent  des  droits  de  60,  70  et  75  fr. 
calculés  diaprés  la  distance  plus  ou  moins  grande 
des  lieux  de  production;  et  des  différences  ana- 
logues furent  établies  entre  les  droits  imposés 
aux  sucres  terrés,  suivant  la  diversité  des  pro- 
venances. 

Depuis,  le  tarif  ne  changea  pas  à  Pégard  des 
produits  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  Cayenne;  mais  les  lois  des  7  juin  1820, 27  juil- 
let 1822,  et  17  mai  1826,  réduisirent  à  37  fr.  50 
le  droit  d'entrée  sur  les  sucres  de  nie  Bour- 
bon, et  augmentèrent  successivement  le  droit 
qu'avaient  a  payer  les  sucres  étrangers.  En  1820, 
une  nouvelle  surtaxe  additionnelle  de  5  francs 
fut  imposée  à  tous  les  sucres  pris  hors  des  comp- 
toirs français  de  l'Inde;  en  1822,  le  montant  dé- 
finitif des  droits  fut  fixé  à  85  et  90  francs  sur  les 
sucres  bruts  de  l'Inde,  à  95  francs  sur  ceux  des 
autres  pays  hors  d'Europe,  et  à  105  francs  sur 


ceux  que  des  navires  français  iraient  chercher 
dans  les  entrepôts  étrangers.  Ainsi,  tandis  que 
les  sucres  des  Antilles  françaises  versaient  au 
Trésor  49  fr.  50,  décime  compris,  avant  d'être 
livrés  à  la  consommation,  les  sucres  de  môme 
espèce,  venus  des  localités  voisines,  devaient 
acquitter  104  fr.  50,  ce  qui  constituait,  en  faveur 
des  sucres  coloniaux,  un  avantage  de  55  francs 
par  100  kilogrammes. 

D'autres  combinaisons  que  celles  du  tarif  des 
droits  d'importation  influaient  sur  les  produc- 
tions et  le  commerce  des  sucres.  Sous  l'ancien 
régime,  les  droits  payés  pour  l'importation  des 
sucres  étaient  restitués  à  la  sortie  à  raison,  par 
100  livres  de  sucre  raffiné,  du  montant  du  droit 
perçu  sur  225  livres  de  sucre  brut.  Ce  système, 
abandonné  pendant  la  Révolution,  reparut  dans 
la  loi  du  8  floréal  an  XI  ;  une  prime  de  25  francs 
par  50  kilogrammes  de  sucres  raffinés  fut  accor- 
dée à  l'exportation;  mais  comme  alors  le  droit 
d'entrée  était  de  15  francs  par  quantité  égale  de 
sucre  brut,  la  prime  ne  constituait,  dans  l'état 
où  se  trouvait  le  raffinage,  qu'un  simple  rem- 
boursement des  droits  acquittes. 

La  loi  du  28  août  1816  accorda  également  aux 
sucres  raffinés  en  France  une  prime  de  sortie 
de  90  francs  par  quintal  métrique;  mais  quoique 
les  sucres  bruts  de  provenances  coloniales  ne 
payassent  à  l'entrée  que  49  fr.  50,  les  rendements 
étaient  encore  assez  faibles  pour  que  la  prime 
n'eût  rien  d'exorbitant. 

Bientôt  une  loi  nouvelle,  celle  du  28  mars  1817, 
vint  maintenir  la  prime  de  90  francs  à  l'expor- 
tation des  sucres  en  petits  pains  ou  mélis,  et  en 
alloua  une  nouvelle  de  60  francs  pour  les  sucres 
lumps  et  candis;  mais  ce  ne  fut  gue  lorsque  la 
loi  du  7  juin  1820  eut  élevé  ces  diverses  primes 
de  20  francs  chacune,  que  l'exportation  des  sucres 
raffinés  s'étendit,  et  que  le  Trésor  commença  à 
en  souffrir. 

Dès  1822,  le  montant  des  primes  à  la  sortie, 
qui,  en  1820,  n'avait  été  que  de  270,139  francs, 
s'éleva  à  2,128,960  francs  pour  une  exportation 
de  1,961,207  kilogrammes;  et  ce  résultat,  en  ma« 
nifestant  l'exagération  des  avantages  conférés  à 
l'exportation  des  sucres  raffinés,  amena  un  nou- 
veau changement  dans  la  législation. 

La  loi  du  27  juillet  1822  fut  mise  en  discussion, 


portation  aes  sucres  aautres  primes 
que  le  montant  des  droits  acquittés  pour  tous 
ceux  qui  avaient  été  apportés  par  des  navires 
français. 

C'était  rentrer  dans  la  véritable  voie  ;  mais  il 
avait  été  dit,  dans  la  loi,  que  la  restitution  des 
droits  serait  réglée  d'après  les  proportions  du 
produit  que  les  raffineurs  obtiennent  des  diverses 
espèces  ou  qualités  de  sucre;  et  l'ordonnance 
du  15  janvier  1823,  qui  détermine  ces  propor- 
tions, se  méprit  dans  ses  calculs. 

Bile  supposa  des  rendements  en  sucre  cristal- 
lisé tellement  inférieurs  aux  rendements  réels, 
que  l'exportation  des  mélis  et  d'une  partie  de  la 
mélasse  extraits  du  sucre  brut  suffisait  pour 
rembourser  la  totalité  des  droits  acquittés  à  l'enr 
trée,  ce  qui  laissait  le  surplus  des  produits,  du 
raffinage  dégagé  de  tout  impôt 

Aussi,  après  le  ralentissement  momentané  que 
la  guerre  d'Espagne  fit  éprouver  au  commerce 
des  sucres,  les  exportations  se  multiplièrent- 
elles,  et  le  Trésor  recommença-t-il  à  perdre  sur 
le  montant  des  droits  qu'il  restituait  à  la  sortie. 

D'un  autre  côté,  les  colonies  se  plaignirent 
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vivement  des  effets  de  la  loi.  Gomme  les  sucres 
étrangers  coûtaient  moins  que  les  leurs,  le  rem- 
boursement des  droits  d'entrée  les  faisait  préfé- 
rer pour  Texportation ;  et  au  taux  où  Tordon- 
nance  du  15  janvier  1823  avait  évalué  le  rende- 
ment, les  Jumps  et  les  vergeoises  provenant  du 
raftinage,  des  sucres  étrangers  restaient  en 
France,  et  y  faisaient  aux  produits  coloniaux 
une  concurrence  d'autant  plus  redoutable  que 
Verreur  d'appréciation  du  rendement  les  avait 
rendus  nets  ae  droits* 

Ces  considérations  amenèrent  d'autres  combi- 
naisons. La  loi  du  17  mai  1826  rétablit  une  prime 
qui  resta  la  même  pour  tous  les  sucres  raffinés 

Îortés  à  l'étranger.  Cette  prime  fut  fixée  à 
20  francs  par  quintal  métrique  de  sucre  raf- 
finé exporté  en  pains  de  7  kilogrammes  au  plus, 
et  de  100  francs  par  quintal  métrique  exporté 
en  pains  de  plus  de  7  kilogrammes. 

Dans  ce  système,  aux  sucres  coloniaux  revin- 
rent tous  les  avantages  de  lexportation.  L'uni- 
formité de  la  prime  excluait  des  raffineries  fran- 
çaises les  sucres  étrangers,  qu'une  surtaxe  de 
S5  francs  par  quintal  à  l'entrée  renchérissait 
excessivement;  et,  en  effet,  il  n'en  fut  plus  raf- 
finé que  par  de  rares  exceptions. 

Toutefois,  si  la  prime  eût  été  moins  forte,  les 
sucres  de  nos  colonies  même  n'eussent  pas  trouvé 
de  débouchés  hors  de  France.  Plus  chers  à  Tétat 
brut  que  les  sucres  de  toute  autre  provenance, 
ils  Tétaient  aussi  au  sortir  des  raffineries;  mais 
la  prime,  en  rendant  à  ceux  qu'on  exportait 
beaucoup  plus  qu'ils  n'avaient  payé  à  l'entrée, 
compensa  l'excédent  de  leur  prix  d'achat  aux 
lieux  de  production,  et  permit  de  les  vendre 
avantageusement  aux  consommateurs  étrangers. 

Ce  ne  fut  pas  cependant  à  dessein  que  la  loi 
de  1826  accorda  aux  sucres  des  colonies  une 
faveur  que  payèrent  largement  les  contribuables 
de  la  métropole.  Le  mal  ne  vint  que  d'une  er- 
reur dans  l'évaluation  du  rendement.  En  1826, 
le  raffinage,  en  progrès,  était  loin  toutefois  d'a- 
voir acquis  le  degré  d'efficacité  qu'il  possède 
aulourd  hui,  et  l'on  ne  croit  pas  se  tromper  en 
n'évaluant  le  rendement  du  sucre  brut  qu'à 
40  0/0  en  mélis,  et  à  25  0/0  en  lumps,  le  reste 
en  vergeoise  et  en  mélasse.  Mais  à  mesure  que 
ces  proportions  changèrent  par  l'effet  du  periec- 
tionnement  des  procédés  du  raffinage,  la  prime 
devint  plus  onéreuse  au  Trésor;  et  aujourd'hui 
qu'on  est  arrivé  à  pouvoir  tirer  du  quintal  mé- 
trique brut  jusqu'à  70  kilogrammes  de  sucre 
cristallisé  en  petits  pains,  elle  alloue,  en  calcu- 
lant sur  l'emploi  de  143  kiloe;rammes  de  sucre 
brut  pour  en  produire  100  de  sucre  mélis,  un 
bénéfice  net  de  49  francs  sur  les  120  qu'elle  paye 
aux  exportateurs. 

11  n'en  fallait  pas  tant  pour  stimuler  vivement 
la  production  coloniale,  et  étendre  le  cercle  des 
exportations.  En  1826,  le  montant  des  primes 
payées  à  la  sortie  des  sucres  raffinés  s'était  élevé 
à  5,271,011  francs.  Depuis,  d'année  en  année, 
ont  augmenté  les  déboursés  du  Trésor;  en  1831, 
il  eut  a  payer  12,133,255  francs;  et  si,  comme 
tout  l'annonçait  à  la  fin  de  1832,  les  sommes 
allouées  à  titre  de  prime  ont  monté  à  près  de 
20  millions,  l'Etat  aura  donné  aux  sucres  expor- 
tés 8  millions  de  plus  qu'ils  ne  lui  ont  versé  à 
l'entrée,  sous  forme  brute. 

C'est  cette  situation  si  dommageable  que  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  a  pour  but  de 
changer;  mais  avant  d'examiner  les  dispositions 
soumises  à  votre  approbation,  il  importe  de 
bien  apprécier  Tétat  des  intérêts  divers  que  la 


législation  dont  nous  venons  de  vous  entretenir 
a  créés,  développés  et  constitués. 

Dans  Tannée  qui  suivit  la  paix  de  1814.  la 
France  ne  consomma  que  17  millions  de  kilo- 
grammes de  sucre  ;  et  comme  les  colonies  qu'on 
lui  restituait  en  produisaient  à  peu  près  cette 
quantité,  on  crut  oien  faire  en  leur  attribuant  le 
monopole  de  nos  approvisionnements  en  deDrées 
intertronicales.  Cette  idée  était  d'autant  plus  sim- 
ple que  la  France  voulant  trafiquer  seule  avec  se? 
colonies,  il  semblait  juste  qu'elle  les  dédomma- 
geât, en  leur  réservant  ses  propres  marchés,  (]e> 
inconvénients  attachés  au  prix  élevé  des  pn> 
duits  qu'elle  leur  portait.  Tel  fut  le  système  mi 
lequel  entra  la  loi  du  28  avril  1816,  en  établis- 
sant sur  les  sucres  étrangers  une  surtaxe  >k 
33  francs,  décime  compris,  qui,  en  1822,  futdeii- 
nitivement  portée  à  55  francs,  et  devint  alori 
tout  à  fait  prohibitive. 

Plus  la  consommation  des  sucres,  favorisée  par 
les  progrès  croissants  de  la  richesse,  prit  d  ex- 
tension en  France,  plus  se  manifestèrent  les  dé- 
fauts d'un  système  qui  devait  conduire  quatre 
petites  colonies  à  produire  tout  le  sucre  dont 
nous  aurions  besoin.  Si,  tout  en  accordante  nos 
colonies  les  avantages  auxquels  leur  doooaieiit 
droit  leur  origine  et  leur  titre  d'établissements 
français,  on  eût  limité  la  surtaxe  de  mmère  à 
ne  pas  exclure  les  importations  étrangères,  le 
prix  du  sucre  vendu  sur  nos  marchés  eut  baissé 
considérablement;  l'usage  alors  eo  fût  devenu 
plus  commun,  et  non  seulement  le  Trésor  y  eut 
gagné,  mais  nos  armateurs,  appelés  à  entretenir 
avec  plusieurs  contrées  productrices  des  relation? 
durables  et  fréquentes,  eussent  fini  par  y  oropa- 

§er  d'autant  plus  aisément  le  goût  et  l'hauiiuJe 
e  nos  produits,  que  nos  manufacturiers,  assure: 
des  débouchés  qui  leur  ont  manqué,  se  seraieir 
ployés  plus  habilement  dans  leurs  œuvres  a>i\ 
convenances  des  populations  pour  lesqueilcâ  il^ 
auraient  travaillé. 

En  bannissant,  au  contraire,  les  sucres  étrao- 
gers,  la  France  restreignit  la  sphère  de  ^ 
transactions  mercantiles,  renonça  à  un  accrois- 
sement infaillible  de  revenus,  et  imprima  à  i 
production  de  ses  propres  colonies  une  iropulsi 
artificielle  et  forcée.  Vainement  la  consomniati 
intérieure  tripla-t-elle  en  15  années,  la  prodi: 
tion  coloniale  marcha  plus  vite  encore.  Dès  \^^' 
sous  l'incitation  de  lois,  qui,  en  allouant  des  \<. 
mes  d'exportation  excessives,  ajoutaient  au  m 
nopole  du  marché  métropolitain  de  vastes  «J^ 
bouchés  en  pays  étrangers,  les  colonies  arri^ 
rent  à  cultiver  plus  de  sucre  que  la  France  nV 
demande,  et  ce  déploiement  exagéré  de  leurs  1  * 
ces  productives  est  devenu  un  mal. 

C'est  qu'il  y  a  toujours  de  graves  inconvénif 
à  appeler  une  industrie  à  grandir  sous  la  prot* 
tion  de  tarifs  prohibitifs,  ou  de  primes  dont  la 
quittement  laisse  aux  producteurs  un  béuei 
payé  par  les  contribuables.  En  pareil  cas,  > 
n'augmente  pas,  on  ne  multiplie  pas,  comme 
le  suppose,  le  travail  national  :  on  ne   fait  r 
le  déplacer  au  détriment  de  la  communauté .^ 
effet,  le  travail  a  ses  conditions,  indépendar 
de  tout  arrangement  législatif.  Pour  qu'il  na- 
et  croisse,  il  faut  que  des  capitaux  viennent  s 
venir  au  payement  des  machines  et  des  c  >. 
tructions,  à  l'achat  des  matières  première^, 
l'avance  des  salaires  qui  le  mettent  eu  œu^' 
et  partout,  de  l'abondance  plus  oiMAûins  gra: 
de  ces  capitaux,  dépend  son  extension.  Or,  . 
lois  qui,  en  privilégiant  une  branche  de  prvr 

lion,  la  poussent  à  un  développement  qu  t. 
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n'aurait  pas  pris  d'eile-méme,  ne  créent  pas  les 
capitaux  à  Taide  desquels  le  fait  s'accomplit.  Leur 
action  se  borne  à  détourner  les  capitaux  exis- 
tants de  leur  direction  ordinaire,  à  les  attirer, 
par  l'appât  d'un  profit  spécial,  dans  l'industrie 
protégée;  et  cela,  en  les  retirant  ou  en  les  em- 
pôciiant  d'aller  à  d'autres  industries  mieux  ap- 
propriées aux  circonstances  locales,  et  où  leur 
emploi  plus  reproductif  aurait  répandu  plus  de 
vie  et  de  mouvement,  entretenu  plus  de  popula- 
tion ouvrière,  et  favorisé  davantage  Taccumula- 
tion  progressive  de  la  richesse  sociale. 

Dans  ces  sortes  de  combinaisons,  il  y  a  cons- 
tamment perte  pour  le  pays;  il  n'y  a,  il  ne  peut 
y  avoir,  en  définitive,  de  profit  pour  personne. 
Ce  n'est  pas  qu'au  moment  même  où  la  loi  in- 
tervient et  frappe  d'interdiction  les  produits 
étrangers,  les  produits  nationaux,  libres  de 
toute  concurrence,  ne  prennent  tout  à  coup  un 
surcroît  de  valeur  vénale  qui  permet  aux  pro- 
ducteurs de  réaliser  un  gain  éphémère;  mais 
comme  les  capitalistes  cherchent  toujours  à  tirer 
de  leurs  fonds  le  parti  le  plus  lucratif,  ils  ne 
tardent  pas  à  les  placer  dans  rindustrie  privi- 
légiée, où  bientôt  leur  affluence  multiplie  les 
entreprises  et  les  établissements  de  manière  à  y 
réduire  les  bénéfices  au  même  taux  que  dans 
toutes  les  autres  industries.  Qu'advient-il  alors? 
c'est  que  la  concurrence  ôte  aux  producteurs  la 
rémunération  extraordinaire  qu'on  leur  avait  des- 
tinée,  et  que  leurs  capitaux  restent  engagés  dans 
une  industrie  d'autant  plus  frêle,  d'autant  plus 
sujette  aux  perturbations,  qu'elle  n'a  point  sa 
source  dans  des  avantages  naturels  au  pays,  et 
que  TËtat  a  fait  plus  de  sacrifices  pour  retendre 
ou  la  créer. 

Quant  aux  consommateurs  des  produits  de 
cette  industrie,  contraints  à  les  acheter  plus 
cher  qu'ils  ne  valent  ailleurs,  ils  subissent  un 
dommaçe  réel;  et  l'Etat,  de  son  côté,  perd  une 
partie  des  revenus  qu'il  aurait  infailliblement 
trouvés  dans  une  extension  de  consommation 
sur  laquelle  influe  toujours  fortement  le  prix  des 
choses. 

Telle  est  Thistoire  de  la  production  de  nos  co- 
lonies. Stimulés  par  l'espoir  des  bénéfices  que 
semblaient  devoir  leur  assurer  les  concessions 
de  la  métropole,  les  planteurs  se  hâtèrent  de 
multiplier  leurs  travaux.  Dénués  de  capitaux,  ils 
en  empruntèrent  aux  négociants  des  ports;  avec 
les  75  millions  qu'ils  en  obtinrent,  ils  agrandi- 
rent leurs  cultures,  augmentèrent  le  nombre  de 
leurs  usines;  et  des  îles  qui,  en  1817,  n'avaient 
récolté  que  17  millions  de  kilogrammes  de 
sucre,  nous  en  expédièrent  en  1831  près  de 
88  millions. 

Et  quels  sont  aujourd'hui  les  résultats  défini- 
tifs de  l'impulsion  toute  factice  que  nos  lois  ont 
donnée  au  travail  colonial?  Les  sommes  que  les 
armateurs  français  ont  prêtées  aux  planteurs 
auraient  trouvé  leur  emploi  en  France,  et  con- 
tribué puissamment  à  y  vivifier  l'industrie; 
portées  aux  colonies,  ces  sommes  n'ont  servi 
qu'à  y  étendre  des  cultures  peu  fructueuses;  car 
il  est  malheureusement  constaté  que  la  dette  des 
colons  ne  s'est  point  amortie,  et  que  déjà  ses 
préteurs  ne  sont  plus  sans  inquiétude  sur  des 
remboursements  dont  la  possibilité  est  devenue 
chaque  année  plus  incertaine. 

Dans  les  colonies,  ce  n'a  été  qu'à  force  de  la- 
beurs et  de  sacrifices  qu'on  est  parvenu  à  mettre 
la  production  sur  le  pied  où  elle  est  aujourd'hui. 
11  a  fallu  transformer  des  caféteries  en  sucreries, 
négliger  les  plantations  de  vivres,  défricher  et 


mettre  en  rapport  des  terrains  de  qualité  mé- 
diocre, prodiguer  le  travail  et  les  engrais  aux 
fonds  anciennement  en  culture;  et  plus  on  a 
demandé  à  Fart,  plus  la  réduction  de  la  part  que 
la  nature,  dont  les  services  sont  gratuits,  prend 
à  la  production  agricole  a  tendu  au  renchérisse- 
ment des  produits.  11  est  vrai  cependant  que,  de- 
puis quelques  années,  les  colons  ont  vendu  à 
moindre  prix;  mais  ce  résultat,  dû  tout  entier 
au  perfectionnement  des  procédés  d'exploitation, 
n'a  pas  empêché  la  différence  de  valeur  entre 
leurs  sucres  et  ceux  des  autres  pays  de  croître 
constamment,  sans  que  cette  circonstance  ait 
rendu  leur  condition  meilleure.  C'est  un  fait 
maintenant  avéré,  que  la  libération  des  colons 
envers  leurs  bailleurs  de  fonds  métropolitains 
n'a  pas  avancé;  que  leur  gêne  est  restée  la 
même,  et  que  d'année  en  année  la  valeur  et  le 
revenu  net  de  leurs  propriétés  ont  subi  une  dé- 

gréciation  dont  le  terme  ne  paraît  pas  atteint, 
n  peut  affirmer  que  dans  la  situation  où  les  a 
conduits  un  régime  dont  l'influence  a  été  telle 
que  l'excédent  de  leurs  récoltes  sur  la  consom- 
mation intérieure  de  la  France  s'élève  aujour- 
d'hui au  moins  à  20  millions  de  kilogrammes 
de  sucre,  tout  changement  qui  mettra  obstacle  à 
l'écoulement  de  leurs  produits,  ou  en  fera  bais- 
ser considérablement  le  prix,  doit  augmenter 
leurs  embarras  et  devenir  préjudiciable  à  leurs 
créanciers. 

La  France,  à  son  tour,  n'a  pas  à  se  louer  des 
effets  de  l'essor  exagéré  de  l'industrie  de  ses 
colonies.  Elle  paie  le  sucre  qu'elle  consomme 
20  francs  au  moins  de  plus  par  quintal  métrique 
que  ne  vaut  à  Londres  celui  des  îles  anglaises,  et 
jusau'à  30  et  35  francs  de  plus  que  n'y  vaut  celui 
de  1  Inde  et  du  Brésil.  Cette  plus-value  des  sucres 
coloniaux  établit  à  sa  charge  un  énorme  surcroît 
de  dépenses;  et  si  la  diminution  du  prix  des  su- 
cres raffinés  a  favorisé  l'extension  de  sa  consom- 
mation, elle  n'a  guère  à  en  rendre  grâce  qu'aux 
progrès  du  raffinage,  qui,  depuis  8  ans,  est  par- 
venu à  augmenter  ses  extractions  en  sucre  cris- 
tallisé de  plus  de  20  0/0. 

Pour  le  Trésor,  les  pertes  qu'il  éprouve  sont 
bien  constatées.  D'abord,  la  prime  payée  et  Tim- 

Eortalion  des  sucres  raffinés  lui  fait  rembourser 
eaucoup  au  delà  des  sommes  qu'il  a  perçues  à 
l'entrée  des  sucres  bruts.  En  second  lieu,  si  les 
sucres  apportés  en  France  avaient  été  moins 
chers,  le  débit  en  eût  été  plus  considérable,  les 
arrivages  se  fussent  multipliés,  et  le  revenu  donné 
par  l'acquittement  des  droits  de  douane  se  fût 
élevé  proportionnellement. 

Une  autre  cause  encore  lui  porte  préjudice, 
c'est  la  contrebande.  Tant  qu'il  y  aura,  entre  les 
sucres  raffinés  consommés  à  l'intérieur  et  les 
sucres  raffinés  vendus  hors  des  frontières,  une 
différence  de  9  à  10  sous,  la  contrebande  s'exer- 
cera avec  une  extrême  activité.  D'après  les  ren- 
seignements fournis  par  l'administration  des 
douanes,  dont  les  saisies  montent  en  moyenne 
à  63,000  kilogrammes  de  sucre,  il  n'en  entrerait 
annuellement  en  fraude  qu'environ  630,000  kilo- 
grammes ;  d'autres  données  autoriseraient  à  consi- 
dérer cette  évaluation  comme  beaucoup  trop  faible. 
Au  dire  de  plusieurs  négociants,  les  départements 
situés  au  pied  des  Pyrénées  ne  consommeraient 
guère  que  des  sucres  Havane  et  Porto-Rico  in- 
troduits frauduleusement;  de  même,  les  provin- 
ces de  l'Est  et  du  Nord  recevraient  de  fortes 
quantités  de  sucre  raffiné  à  l'étranger.  Nous 
n'avons  aucun  moyen  de  préciser  l'étendue  de 
I  cette  contrebande;  mais  tout  annonce  qu'elle 
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contribue  efficacement  à  atténuer  les  revenus 
que  TEtat  devrait  tirer  des  droits  établis  sur  le 
sucre. 

Ce  n'est  pas,  au  surplus,  comme  on  Ta  répété 
souvent,  à  Texistence  de  la  prime  de  sortie  que 
tient  la  contrebande  à  laquelle  les  sucres  don- 
nent lieu.  La  prime  n*a  d'autre  eiTet  que  de  per- 
mettre aux  produits  de  nos  raffineries  de  soute- 
nir au  dehors  la  concurrence  des  produits  des 
raffineries  hollandaises,  belges  et  anglaises,  et 
les  contrebandiers  n*ont  aucun  motif  pour  don- 
ner dans  leurs  spéculations  la  préférence  aux 
sucres  que  la  prime  a  fait  exporter.  Tout,  pour 
eux,  consiste  à  acheter  au  meilleur  marché  pos- 
sible; et  tant  qu'ils  trouveront  dans  le  voisinage 
de  nos  frontières  des  sucres  étrangers  qui;  à 
qualité  égale,  vaudront  près  de  moitié  moins 
que  ceux  qui  restent  en  France,  l'appât  d'un 

?;ain  considérable  suffira  pour  entretenir  leur 
uneste  activité. 

Ainsi,  comme  nous  venons  de  le  montrer,  ni 
les  armateurs  des  ports  qui  n'ont  pu  rentrer  dans 
les  avances  qu'ils  ont  faites  aux  colonies,  ni  les 
colons  dont  les  revenus  n'ont  pas  grossi  dans  la 
même  proportion  que  les  frais  nécessités  par 
l'extension  de  leurs  cultures,  ni  les  consomma- 
teurs forcés  de  payer  le  sucre  colonial  à  un  prix 
fort  supérieur  a  celui  du  sucre  étranger,  ni  le 
Trésor  lésé,  et  par  l'acquittement  des  primes  et 
par  la  privation  des  bénéfices  que  lui  eût  pro- 
curés raccroissement  de  la  consommation  si  le 
sucre  eût  été  moins  cher,  n'ont  tiré  avantage  du 
système  d'encouragement  appliqué  à  la  produc- 
tion coloniale  :  de  toutes  parts  il  y  a  eu  incon- 
vénients et  dommage. 

Restent  encore  deux  industries  dont  le  déve- 
loppement s'est  ressenti  de  l'existence  du  ré- 
§ime  suivi  à  l'éçard  des  sucres;  l'une  est  celle 
es  raffineurs,  l'autre  celles  des  fabricants  de 
sucre  de  betterave. 

Simples  manipulateurs  d'une  denrée  à  laquelle 
ils  donnent  la  forme  requise  par  la  consomma- 
tion, les  raffineurs  n'en  ont  pas  moins  des  inté- 
rêts induement  créés  par  la  législation  actuelle, 
La  loi  du  17  mai  1826,  en  leur  ouvrant,  aux  dé- 

Sens  des  contribuables,  de  nouveaux  débouchés 
l'étranger,  les  a  excités  à  étendre  démesuré- 
ment leurs  travaux.  En  1832,  les  exportations  de 
la  France  en  sucres  raffinés  se  sont  élevées  à 

§rès  de  14  millions  de  kilogrammes  ;  et  en  cas 
e  retrait  de  l'indemnité  exorbitante  à  laquelle 
ce  résultat  est  dû,  l'accroissement  de  la  consom- 
mation intérieure  pourra  seul  les  préserver  des 
souffrances  qui,  d'ordinaire,  sont  le  partage  de 
tous  ceux  dont  l'industrie  est  forcée  de  rentrer 
dans  des  limites  plus  étroites  que  celles  où  elle 
opérait  antérieurement. 

La  fabrication  des  sucres  de  betterave  a  trouvé 
des  encouragements  bien  plus  puissants  encore 
dans  le  système  qui  régit  la  production  coloniale. 
Née  sous  la  protection  des  tarifs  de  l'Empire, 
cette  industrie  a  résisté  au  choc  que  lui  Ht  éprou- 
ver le  retour  à  l'état  de  paix,  et  depuis  1^  ans 
elle  a  pris  un  essor  tout  a  fait  inattendu. 

Deux  causes  y  ont  principalement  contribué. 
L'une,  c'est  le  perfectionnement  des  procédés  de 
la  culture  et  de  la  préparation  des  produits.  La 
science  est  venue  a  Taide  des  prooucteurs;  et 
dans  un  pays  où  l'on  compte  tant  de  chimistes 
distingués,  (les  découvertes  heureuses  ont  amené 
des  améliorations  successives  qui,  n'étant  mises 
en  pratique  que  longtemps  après  dans  les  colo- 
nies, ont  laissé  à  la  fabrication  des  sucres  de  bet- 
terave une  avance  dont  elle  a  su  tirer  parti. 


L'autre,  bien  plus  efficace  encore,  c'est  le  haiji 
prix  auquel  se  sont  soutenus  les  sucres  de  n.: 
colonies.  Dans  les  entrepôts,  les  sucres  desti^^r^ 
à  la  consommation  française  coûtent  15  et  18  cen- 
times la  livre  de  plus  que  les  sucres  de  prove- 
nance étrangère,  et,  le  droit  payé,  prennent  en- 
core un  surcroît  de  valeur  de  près  de  25  cen- 
times. C'est  lace  quia  permis  aux  manufaclurr^i 
de  sucre  de  betterave  ae  se  multiplier,  et  d'ile- 
ver  leurs  productions  à  7  ou  8  millions  de  kilu- 
grammes. 

Nous  n'essaierons  pas  de  préjuger  Ta  venir  r^ 
serve  à  cette  industrie,  qui  a  rendu  des  servict'i 
réels  à  notre  agriculture,  et  introduit  dans  h 
préparation  des  sucres  des  perfectionnements 
dont  les  producteurs  de  tous  les  pays  ont  pruîiie. 
Seulement,  nous  ferons  remarquer  que  les  n^ 
sultats  qu'elle  a  présentés  depuis  3  ans  doivent 
avoir  été  peu  avantageux,  puisque  le  nom  lire 
des  établissements  existants  a  diminué,  et  qu  II 
est  permis  de  conclure  de  ce  fait  qu'à  muins 
qu'elle  ne  découvre  des  moyens  de  producrif)n 
plus  puissants  et  moins  dispendieux  que  ceui 
dont  elle  fait  encore  usage,  cette  industrie  ré^i^- 
terait  difficilement  à  tout  changement  de  syslôrne 
qui  aurait  pour  effet  de  réduire  fortement  le  prix 
auquel  sont  revenus  jusqu'à  présent  les  sucres 
destinés  à  la  consommation  française. 

Ces  explications.  Messieurs,  en  vous  faisant 
connaître  la  nature  et  la  situation  des  inlérèls 
divers  que  la  législation  existante  a  créés  et  en- 
gagés dans  la  question  des  sucres,  vous  meUr<  »nt 
a  même  d'apprécier  plus  aisément  l'effet  el  la 
portée  des  modifications  que  le  projet  de  loi  dii 
gouvernement  apportera  au  régime  suivi  depuis 
15  années. 

Le  but  avoué  et  direct  du  projet,  c'est  d'af- 
franchir l'Etat  des  pertes  croissantes  que  lui 
cause  l'acquittement  des  primes  à  la  sortie,  el 
d'accroître  les  revenus  qu  il  tire  de  la  consom- 
mation du  sucre.  A  cette  fin  on  vous  prop<)^v(]e 
substituer  à  la  prime  d'exportation  le  siini'L' 
remboursement  des  droits  perçus  à  l'entrée,  ôe 
rehausser  de  5  francs,  décime  non  compris,  la 
taxe  à  laquelle  sont  soumis  les  sucres  des  cnij- 
nies  françaises,  et  de  frapper  les  sucres  de  bt  l- 
terave  d'un  impôt  spécial  de  5  francs  par  qum- 
tal  métrique. 

Ces  dispositions,  nous  allons  les  examiner,  cl 
commençant  par  celle  qui  substitue  le  drawback 
à  la  prime. 

En  admettant,  comme  le  fait  le  projet  de  M. 
que  100  kilogrammes  de  sucre  brut  puissent  iû 
rendre  70  de  sucre  métis  ou  4  cassons  enlière- 
ment  épurés  et  blanchis,  on  trouve  aull  ne  laat 
que  Uà  kilogrammes  du  sucre  brut,  nonne  qua- 
trième, pour  produire  un  quintal  métrique  Je 
sucre  de  cristallisation  supérieure.  Or,  conini^ 
143  kilogrammes  de  sucre  brut  venu  de  nrts  ('»>• 
lonies  n^acquittent  à  l'entrée  que  70  fr.  7iS  I  :\ 
il  s'ensuit  qu'en  accordant  à  rexportation  une 
prime  de  sortie  de  120  francs  par  quintal  .le 
raffiné,  TEtat  subit  sur  chaque  ouintal  de  p^u^^ 
nance  coloniale  une  perte  de4y  fr.  21  1,2. 

Sans  contredit,  un  tel  état  de  choses  est  tmp 
désastreux  pour  qu'on  puisse  songer  à  le  per- 
pétuer. L'Etat  rend  des  sommes  qiril  n'a  poi.u 
encaissées,  et  c'est  en  puisant  dans  la  b'^ur>e 
des  contribuables  qu'il  donne  aux  étrangers  Ks 
moyens  de  consommer  à  bon  marché  les  pro. 
duits  de  nos  raffineries. 

Aussi  votre  commission  n'a-t-elle  pas  hésité  à 
donner  son  assentiment  au  projet  du  gouvenu- 
ment,  et  à  entrer  dans  les  vues  qu'il  a  adoptées. 
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Ce  n'est  pas  cependant  qu*elle  se  soit  dissi- 
mulé tout  ce  que  le  passage  du  régime  actuel 
au  régime  proposé  aura  nécessairement  de  pé- 
nible pour  la  plupart  des  intéressés.  Sous  un 
système  gui,  en  accordant,  sous  forme  de  prime, 
une  remise  exorbitante  aux  sucres  vendus  au 
dehors  ne  tenait  aucun  compte  delà  diversité  des 
origines,  les  sucres  de  nos  colonies  conservaient 
à  l'exportation  l'avantage  que  leur  conférait,  pour 
la  consommation  intérieure,  la  surtaxe  imposée 
aux  produits  étrangers,  et  ne  rencontraient  au  sor- 
tir des  raffineries  d'autre  concurrence  que  celles 
des  sucres  de  betterave.  La  substitution  du  draw- 
back  à  la  prime  changera  toutes  les  situations 
respectives.  Dès  qu'on  ne  restituera  plus  aux 
sucres  exportés  que  le  montant  intégral  des 
droits  acquittés  à  rentrée,  les  sucres  étrangers, 
à  cause  de  l'infériorité  des  prix  auxquels  ils 
arrivent  aux  entrepôts,  offriront  seuls  des  chan- 
ces de  bénéfice  aux  exportateurs,  et  pour  les  su- 
cres de  nos  colonies  se  fermeront  complètement 
les  débouchés  extérieurs  oui,  jusqu'à  présent,  en 
ont  soutenu  la  valeur.  Que  deviendront  alors 
les  20  millions  de  kilogrammes  que  nos  colonies 
produisent  en  sus  des  besoins  de  la  consom- 
mation nationale?  Dans  Tétat  d'esclavage  où  vit 
la  population  noire,  les  colons  ne  pourront  ni  la 
laisser  un  moment  sans  ouvrage,  ni  lui  trouver 
immédiatement  un  nouvel  emploi.  Tout  leur 
commandera  de  persister  dans  leurs  travaux,  et 
ce  ne  sera  qu'en  se  résignant  à  livrer  à  très  bas 
prix  leurs  récoltes  qu'ils  en  trouveront  l'écoule- 
ment. À  quel  taux  descendront  les  sucres  colo- 
niaux? 11  serait  hasardeux  de  le  prédire;  mais, 
à  coup  sur,  la  baisse  sera  énorme,  et  le  contre- 
coup s'en  fera  ressentir  aux  sucres  de  betteraves, 
dont  la  valeur  vénale  dépend  toujours  du  prix 
auquel  sont  offerts  les  produits  des  plantations 
coloniales. 

Cet  inconvénient,  Messieurs,  sera  ffrave;  mais 
nous  ne  connaissons  aucun  moyen  de  le  préve- 
nir. 11  est  devenu  impossible  de  maintenir  plus 
longtemps  le  système  abusif  et  ruineux  des  pri- 
mes; et  plus  on  attendra  pour  l'abolir,  plus  le 
mal  qu'en  produira  la  suppression  aura  d'inten- 
sité. Tout  ce  que  permet  ici  l'état  des  choses, 
c'est  d'adoucir  un  peu  la  transition,  en  prolon- 
geant le  délai  pendant  lequel  l'acquittement 
d'une  prime  de  105  francs,  à  la  sortie  de  100  ki- 
logrammes de  sucre  raffiné,  précédera  la  simple 
restitution  du  droit.  Nous  vous  proposons,  en 
conséquence,  de  reculer  jusq^u'au  l*' juin  ce  délai, 
qui,  suivant  le  projet  de  loi,  devait  expirer  au 
l"'  avril. 

En  matière  de  drawback,  tout  consiste  dans 
la  précision  du  calcul  de  rendement;  car  si  le 
rendement  est  évalué  trop  bas,  la  prime  renaît 
sous  une  dénomination  nouvelle;  s'il  est  au  con- 
traire évalué  trop  haut,  il  y  a  lésion  pour  le 
producteur.  C'est  à  70  kilogrammes  de  sucre 
mélis  ou  quatre  cassons,  entièrement  épuré  et 
blanchi,  par  quintal  métrique  de  sucre  brut, 
que  le  proiet  die  loi  demande  que  le  rendement 
soit  fixe.  Dans  ce  système,  qui  suppose  que  le 
raffineur  remettra  successivement  àla chaudière, 
pour  les  transformer  en  mélis,  tous  les  résidus 
de  sucre  jusqu'à  ce  qu'il  ne  lui  reste  plus  que 
des  matières  épuisées  et  sans  valeur,  il  y  a  quel- 
que exagération.  La  plupart  des  raffineurs  se 
refusent  à  reconnaître  la  possibilité  d'un  rende- 
ment aussi  fort;  mais  comme  leur  industrie  ne 
cesse  de  faire  des  progrès,  et  d'accroître  la  masse 
des  cristallisations  qu'elle  obtient,  nous  avons 
cru  convenable  de  l'adopter. 


Nous  avons  cependant  introduit  quelques  chan- 

fements  dans  le  projet  de  loi  à  l'égard  du  draw- 
ack.  Le  projet  de  loi  n'admet  à  la  restitution 
du  droit  de  sortie  que  les  sucres  mélis;  nous 
avons  étendu  l'admission  aux  sucres  lumps  et 
tapés,  aux  sucres  candis  et  aux  mélasses.  Voici 
pourquoi  : 

D'abord,  il  importe  de  ne  pas  gêner  les  opéra- 
tions des  raffineurs,  en  les  astreignant  ou  en 
les  excitant  à  produire  de  préférence  telle  ou 
telle  espèce  de  sucre.  En  second  lieu,  les  sucres 
lumps,  tapés  et  candis  sont  de  bonne  défaite,  les 
uns,  en  Italie  et  dans  le  Levant,  les  autres  au 
delà  de  nos  frontières  du  Nord  et  de  l'Est;  et  du 
moment  où  l'exportation  en  peut  avoir  lieu  sans 
préjudice  pour  le  Trésor,  nous  ne  savons  dans 
quel  but  on  l'interdirait.  Tout  ce  qui  importe, 
c'est  de  ne  pas  se  méprendre  sur  le  rendement 
de  ces  sucres;  or,  il  suffit,  pour  rester  dans  le 
vrai  à  cet  égard,  de  consulter  l'état  des  cours, 
expression  positive  des  frais  et  des  avantages 
attachés  à  l'extraction  de  chaque  sorte  de  sucre 
raffiné.  Ainsi,  les  lumps  et  les  tapés  valant 
5  centimes  de  moins  que  les  m^lis,  cette  indi- 
cation montre  à  quelle  quotité  doit  être  fixé  leur 
rendement;  et  nous  les  admettons,  en  consé* 
quence,  à  la  restitution  du  droit  à  la  sortie,  à 
raison  par  73  kilogrammes  du  montant  des  droits 
payés  à  l'importation  de  100  kilogrammes  de 
sucre  brut. 

Quant  aux  sucres  candis,  leur  valeur  vénale 
étant  la  même  que  celle  des  lumps,  nous  les  y 
assimilons  entièrement  ;  mais  comme  il  faut  em- 
pêcher qu'en  en  présentant  de  mal  épurés  on  ne 
réclame  du  Trésor  plus  qu'il  n'aura  touché  à 
l'entrée  des  matières  premières,  nous  pensons 
qu'il  sera  prudent  de  ne  rembourser  le  droit 

au'aux  candis  de  nuance  au  moins  jaune  paille, 
ette  précaution  suffira  pour  déjouer  tout  essai 
de  fraude. 

Pour  les  mélasses,  nous  procédons  différem- 
ment :  nous  leur  accordons,  à  la  sortie,  12  francs 
par  quintal  métrique;  et  comme  nous  laissons 
ce  remboursement  en  dehors  du  drawback  alloué 
aux  sucres  raffinés,  il  devient   une  véritable 

{»rime,  qui,  à  raison  de  30  kilogrammes  de  mé- 
asse  par  quintal  métrique  de  sucre  brut  passé 
au  raffinage,  s'élèvera  a  3  francs  60  centimes 
par  quintal  travaillé  pour  l'exportation. 

C'est  qu'au  fond  cette  combinaison  n'a  rien  qui 
doive  préjudicier  au  Trésor.  La  mélasse,  dont  la 
quantité  à  poids  égal  de  sucre  brut  mis  à  la 
chaudière  varie  suivant  le  plus  ou  le  moins  d'ex- 
trait de  vergeoise  et  de  raffiné  que  Ton  cherche 
à  obtenir,  n'a  parmi  nous  de  consommateurs 
nombreux  que  dans  le  Nord,  et  particulièrement 
sur  les  bords  du  Rhin,  où  la  fabrication  de  la 
bière  et  l'usage  du  café  à  la  chicorée  en  main- 
tiennent une  demande  assez  forte.  Ni  le  Midi,  ni 
le  centre  de  la  France  ne  la  font  entrer  dans 
leur  régime  alimentaire,  et  c'est  en  Allemagne 
que  les  raffineries  de  Marseille  expédient  la  pres- 
que totalité  de  celle  qu'ils  recueillent.  Oter  aux 
mélasses  tout  débouché  étranger,  ce  serait  en 
avilir  le  prix,  et  les  amener  à  prendre  dans  la 
consommation  une  place  qu'elles  n'y  occupent 
pas,  et  qu'il  vaut  mieux  réserver  aux  raffines  et 
aux  vergeoises,  dont  le  débit,  à  mesure  qu'il 
s'étend,  favorise  davantage  l'importation  des 
sucres  bruts,  qui,  en  acquittant  les  droits  d'en- 
trée, grossissent  de  plus  en  plus  le  revenu  pu- 
blic. 

D'une  autre  part,  il  faut  se  rappeler  que  sous 
l'empire  du  drawback,  on  ne  raffinera  plus 
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pour  l'exportation  que  des  sucres  de  provenance 
étrangère.  Or,  si  les  mélasses  laissées  par  le  tra- 
vail de  cristallisation  de  ces  sucres  ne  sortent 
pas  de  France  (et  elles  n'en  sortiront  qu'autant 
que  la  prime  en  facilitera  la  vente  au  dehors), 
elles  feront  nécessairement  concurrence  aux 
produits  d'oriffine  française,  et  ajouteront  au 
dommage  que  l'encombrement  de  nos  marchés, 
résultat  inévitable  de  la  clôture  des  débouchés 
que  la  prime  leur  assurait  hors  de  nos  frontières, 
causera  aux  sucres  de  nos  colonies  et  à  ceux  de 
hfi  ttfi  r  a  V  6 

Suit  une  autre  considération  qui  n'est  pas, 
non  plus,  sans  importance 

En  fait,  les  tarifs  à  l'exportation  de  l'Angle- 
terre, de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  accor- 
dent une  prime  aux  sucres  rafGnés.  Les  primes 
varient,  par  quintal  métrique,  de  3  fr.  54,  mon- 
tant de  la  prime  anglaise  à  3  francs,  montant  de 
la  prime  hollandaise  ;  et  si  nous  ne  laissons  pas 
nos  raffîneurs  en  position  de  lutter  sans  désa- 
vantage contre  leurs  concurrents  étrangers,  ils 
auront  droit  de  se  plaindre.  La  prime  que  nous 
accordons  à  la  mélasse,  en  leur  allouant  une 
bonification  de  3  fr.  60  par  100  kilogrammes  de 
sucre  employé  dans  les  raffineries,  lève  toutes 
les  difGcultes,  et  cela,  ainsi  que  nous  venons 
de  l'expliquer,  de  la  manière  la  plus  simple  et 
ja  moins  dommageable  au  pays. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  modifications  dont 
nous  a  paru  susceptible  la  partie  du  projet  de 
loi  qui  concerne  la  substitution  du  drawback  à 
la  prime.  Nous  avons  cherché  à  laisser  à  l'in- 
dustrie toutes  les  facilités  dont  elle  peut  user 
sans  inconvénients,  et  la  seule  exception  que 
nous  ayons  cru  devoir  apporter  à  l'application 
du  principe  sage  de  la  simple  restitution  des 
droits  est  justifiée  i)ar  une  utilité  toute  spéciale. 

L'article  du  projet  de  loi  demande  que  les 
droits  payés  à  l'importation  des  sucres  bruts, 
autres  que  blancs,  ne  soient  remboursés  qu'au- 
tant qu'on  justifiera,  par  des  quittances  de 
douanes  n'ayant  pas  plus  d'un  an  de  date,  gue 
les  droits  ont  été  acquittés  pour  des  sucres  im- 

Sortés  en  droiture  par  navire  français,  des  lieux 
e  production. 

Aucune  objection  ne  s'est  élevée  contre  cette 
disposition,  qui,  d'une  part,  ne  saurait  gêner  le 
commerce  et  le  raffinage  des  sucres,  et  gui,  de 
l'autre^  a  pour  but  de  conserver  à  la  navigation 
française  un  avantage  qui  en  entretient  l'acti- 
vité, et  dont  elle  a  d'ailleurs  joui  jusqu'à  présent. 

Nous  voici,  Messieurs,  arrivés  à  la  question 
peut-être  la  plus  importante,  et  à  coup  sûr  la 
plus  délicate  de  toutes  celles  que  soulève  le  pro- 
jet de  loi,  celle  du  tarif  à  l'importation  ;  elle  ré- 
clame toute  votre  sollicitude. 

A  l'apparition  du  projet  de  loi,  tous  les  inté- 
rêts engagés  dans  le  commerce  et  la  fabrication 
des  sucres  se  sentirent  menacés  ;  et  si  tous  ad- 
mirent la  nécessité  de  changer  le  système  établi, 
tous  demandèrent  qu'au  lieu  d'élever  de  5  francs, 
comme  on  le  proposait,  le  droit  imposé  aux 
sucres  à  leur  arrivée  en  France,  on  abaissa,  au 
contraire,  le  tarif  de  manière  à  ce  que  la  réduc- 
tion des  prix  permit  une  extension  de  consom- 
mation propre  à  compenser  les  inconvénients 
graves  qu'allait  infailliblement  entraîner  la  sup- 
pression de  la  prime. 

A  l'exception  des  fabricants  de  sucre  de  bet- 
terave, qui,  tout  en  repoussant  l'impôt  qu'on 
voulait  faire  peser  sur  le  produit  de  leur  indus- 
trie, demandaient  le  maintien  des  droits  actuels 
sur  les  sucres  de  provenance  coloniale,  il  y  eut 


unanimité  sur  ce  point.  Délégués  des  ports, 
chambres  de  commerce,  délégués  des  colonies 
et  raffineurs.  tous  se  rangèrent  au  môme  avis, 
et  presque  tous  s'entendirent  pour  proposer  de 
réduire  à  30  francs  le  droit  d'entrée  sur  les  su- 
cres de  nos  colonies  et  à  60  celui  qui  frappe  les 
sucres  étrangers. 

Bien  qu'en  matière  de  douanes  il  faille  n'é- 
couter qu'avec  circonspection  les  réclamations 
ou  les  conseils  des  parties  intéressées,  l'unifor- 
mité des  objections  élevées  contre  le  système  du 
projet  de  loi,  l'accord  qui  se  manifestait  dans  le^ 
représentations  adressées  au  gouvernement,  tout 
annonçait  qu'il  s'agissait  d'une  question  d'une 
haute  portée,  et  qu'il  y  avait  en  aéfinitiye  à  ré- 
soudre des  difficultés  plus  qu'ordinaires. 

Aussi  votre  commission  a-t-elle  donné  à  la 
question  du  tarif  l'attention  la  plus  vive,  et  n>st- 
ce  qu'après  une  controverse  longue  et  sérieuse 
que  s'est  formée  une  majorité  dont  l'avis  a  pré- 
valu. 

Je  vais,  Messieurs,  vous  exposer  les  considé- 
rations que  l'on  a  fait  valoir  de  part  et  d'autre. 
Membre  de  la  partie  de  la  commission  qui  récla- 
mait l'abaissement  du  droit  sur  le  sucre,  j>s- 
père  réussir  à  n'afiTaiblir  aucun  des  ar^ments 
qui  ont  obtenu  l'assentiment  de  la  maiorilé. 

Toutefois,  avant  d'aborder  le  fond  oe  la  ques- 
tion, il  me  faut  vous  entretenir  de  la  proposi- 
tion contenue  dans  le  projet  de  loi,  d'élever  de 
5  francs  le  droit  à  l'entrée  des  sucres  bruts  de 
nos  colonies,  et  d'établir  un  droit  snécial  de 
5  francs  sur  les  sucres  bruts  extraits,  aans  l'in- 
térieur du  royaume,  soit  de  la  betterave,  soit  de 
toute  autre  substance. 

Sur  ce  point,  aucune  division  ne  s'est  mani- 
festée dans  le  sein  de  votre  commission,  et  c'est 
d'une  voix  unanime  qu'elle  a  repoussé  la  propo- 
sition. Quelles  que  fussent  les  opinions  de  ses 
membres  relativement  à  la  quotité  des  taxes  à 
prélever  sur  le  sucre,  tous  ont  pensé  que  ce  n'est 
pas  au  moment  où  la  réforme  du  système  qui  les 
régit  va  remuer  profondément  tous  les  iotérêis 
engagés  dans  la  production  et  le  travail  de  cette 
denrée,  qu'il  faut  accroître  les  charges  dont  elle 
est  grevée;  et  que  s'il  est  incontestable  que  le 
sucre  de  betteraves  n'a  pas  plus  de  droit  à  rim- 
munité  en  matière  d'impôt  que  le  vin,  le  tabar, 
et  tous  ceux  des  produits  de  notre  sol  qui  sub- 
viennent à  l'acquittement  des  dépenses  publi- 
ques, il  est  juste  cependant  d'attendre,  pour  en 
taxer  la  fabrication,  qu'elle  soit  sortie  des  em- 
barras où  la  jettera,  selon  toute  apparence,  la 
réduction  que  l'abolition  des  primes  à  l'expcir- 
tation  doit  faire  subir  au  prix  des  sucres. 

Cette  décision  prise,  la  discussion  s'est  enga- 
gée sur  le  montant  des  droits  qu'il  convient  de 
demander  au  sucre. 

D'une  part,  on  a  dit  d'abord  : 

Les  impôts  les  plus  forts  ne  sont  pas  toujours 
les  plus  productifs.  Quand  ils  frappent  des  den- 
rées qui  ne  sont  point  au  nombre  des  nécesâiti»^ 
absolues,  dont  l'usage,  purement  facultatif,  est 
confiné  dans  la  partie  aisée  de  la  population,  le 
renchérissement  des  ))rix  que  cause  leur  éléva- 
tion arrête  ou  restreint  la  consommation*  et 
l'Etat,  en  maintenant  des  droits  trop  considé- 
rables, non  seulement  nuit  à  la  société,  mais 
aussi  au  but  qu'il  se  propose  :  l'amélioration  des 
recettes. 

Que  l'on  diminue  les  droits  qui  pèsent  sur  le 
sucre,  le  prix  de  la  denrée  baissera;  alors,  elle 
arrivera  a  la  portée  d'un  nombre  plus  grand  de 
consommateurs;  de  jour  en  jour  l'usage  en  de- 
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viendra  plus  général  ;  des  familles,  qui  n'en  con- 
Boniment  qu'accidentellement,  la  feront  entrer 
dans  leur  réjçime  alimentaire;  d'autres  lui  trou- 
veront des  destinations  qu'interdit  le  haut  prix 
auquel  on  la  paye:  et  plus  le  goût  et  l'habitude 
du  sucre  se  répandront,  plus  l'augmentation  gra- 
duelle et  progressive  de  la  demande  accroîtra  les 
revenus  dont  le  Trésor  a  besoin. 
Ce  ne  sont  pas  là  de  simples  hypothèses.  De- 

§uis  1815,  le  prix  du  sucre  en  pains  est  tombé 
e  36  à  21  sous  la  livre,  et  la  consommation, 
encouragée  par  le  meilleur  marché,  s'est  élevée 
de  17  millions  de  kilogrammes  de  sucre  brut  à 
67,  non  compris  la  quantité  très  importante  que 
la  fabrication  des  sucres  de  betteraves  a  versée 
dans  le  marché  intérieur. 

Indépendamment  de  cet  exemple,  des  faits 
nombreux  s'unissent  pour  attester  l'innuence  des 
prix  sur  la  consommation  des  denrées  qui  ne 
font  pas  partie  des  nécessités  absolues  de  la  vie 
humaine.  L'Angleterre,  entre  autres  oa>  s,  a  altéré 
souvent  ses  tarifs,  et  plus  d'une  fois  elle  a  vu, 
en  dépit  de  sa  prospérité  croissante,  diminuer 
les  revenus  dont  elle  avait  demando'  l'augmen- 
tation à  l'élévation  des  droits.  Eclairée  par  ces 
résultats,  elle  en  est  venue  à  essayer  d'accroître 
ses  ressources  en  dégrevant  ses  denrées,  et  déjà 
les  effets  accomplis  ont  dépassé  ses  espérances. 
Ainsi,  la  réduction  des  taxes  sur  le  thé,  le 
café,  les  spiritueux,  les  vins,  le  tabac,  les  épi- 
ces  (1),  a  été  suivie  d'une  extension  de  consom- 
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(1)  Voici  queiques-uDs  des  résultats  produits  et  cens- 
tatèà  eu  Angleterre  et  en  Irlande  par  le  changement  des 
tarifs  : 

Diminutions  de  revenu  produites  par  Vélévation 

des  tarifs. 

ANGLETERRE. 

Droit.      Revenu  annuel. 
Genièvre  et  i  Avant  1807. .  14  sh.  1,370,000  1.  st. 

esprits  ..  {  Depuis  1807.  20  sh.  7d.       825,000 


Vins 


IRLANDE. 

Avant  1796..     2sh.  7d. 
Avant  1829..     6 


150,000  1.  st. 
130,000 


Augmentations  de  revenu  produites  par  rabaissement 

des  tarifs. 


Thé 

Café 

Esprits. . . . 
Vins 


ANGLETERRE. 

Droit 

4sh. 


I 


Avant  1745.. 
Jusqu'à  1749.     1 

Avant  1808..    2 
Depuis 0 

Avant  1827..  12 
Depuis 7 

Avant  1825..  11 
Depuis 6 

IRLANDE. 


3d. 

6 

7 


Revenu  annuel. 

444,659  I.  st 
834.791 

144,725 
484,978 

2,281,426 
2,695,628 

106,000 
118,000 


Avant  1823..    5sh.  6d. 
....    2 


„     .,  \  Avant 

Esprits....  \  Depuis 

^ta™re"tUvantl827..  18 
Idctnre   etj  d      :. 

cigares....  (      *^ 


mis 


9 


797,818  1.  st. 
1,395,721 

12,770 
29,667 


Il  s<*rait  facile  de  mnlliplier  les  exemples,  et  la  France 
en  offrirait  sa  part.  On  se  soaxient  du  peu  de  coiisom- 
matfurs  que  trouvait  le  sucre  sous  lËuipire,  alors 
Qu^un  •iroit  de  300  francs  par  barrique  le  frappait  à 
rentrée  du  territoire.  Oo  conçoit  au  reste  que,  s^  y  a 


mation  telle,  qu'au  lieu  de  décroître,  le  revenu 
de  TEtat  s*est  notablement  amélioré. 

Qu'en  France  on  suive  à  l'égard  du  sucre  le 
même  système,  et  comme  c'est  une  des  denrées 
les  plus  propres  à  tenir  beaucoup  de  place  dans 
la  consommation,  rabaissement  des  droits,  en  en 
réduisant  la  valeur^  en  propagera  le  goût,  et^ 
pour  prix  d'un  sacrifice  apparent,  le  Trésor  re- 
cueillera des  recettes  d'autant  plus  amples,  que 
la  contrebande,  n'ayant  plus  à  s'exercer  que  sur 
une  denrée  dont  le  prix  relatif  aura  diminué, 
perdra  une  partie  des  avantages  qui  lui  ont  donné 
tint  d'étendue. 

À  ces  idées  ont  été  opposées  les  objections 
suivantes  :  Le  sucre,  article  de  luxe,  estime  des 
denrées  dont  la  taxation  a  les  moindres  incon- 
vénients. Les  classes  pauvres  n'en  font  pas  usage, 
et  c'est  une  raison  pour  le  charger  autant  qux)n 
le  peut  faire  sans  en  restreindre  la  consomma- 
tion. Or,  rien  n'atteste  qu'il  soit  frappé  de  droits 
excessifs;  car  la  consommation  en  a  cru  cms- 
tamment  depuis  15  ans.  Peut-être  la  baisse  du 
prix  y  a-t-eile  contribué  ;  mais  les  progrès  de 
raisance  ont  influé  davantage  encore,  et  c'est  de 
ce  côté,  plus  que  du  changement  du  prix,  qu'il 
faut  attendre  1  accroissement  du  revenu  public. 

D'autre  part,  l'état  et  la  distribution  des  popu- 
lations, leurs  goûts,  leurs  préférences  alimen- 
taires ne  sont  pas  les  mêmes  eu  France  et  en 
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tème,  c'est  s'exposer  à  âes  mécomptes. 

Aujourd'hui,  d'ailleurs,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
pressant,  ce  sont  les  besoins  au  Trésor.  Or,  en 
maintenant  intacts  les  droits  existants,  on  est 
assuré  d'une  amélioration  dans  les  recettes  ;  en 
les  réduisant,  on  se  jette,  au  contraire,  dans  l'in- 
connu, et  l'on  court  risque  d'affaiblir  les  res- 
sources du  pays  dans  un  temps  où  tout  prescrit 
de  travaillera  les  mettre  au  niveau  des  dépenses 
dont  l'Btat  ne  peut  s'exempter. 

Quant  à  la  contrebande,  sans  doute  c'est  un 
mal  déplorable  ;  mais  on  en  a  exagéré  retendue. 
Les  raffineries  envoient  beaucoup  de  sucre  dans 
les  départements  des  frontières,  et  de  ce  fatt 
ressort  la  preuve  qu'ils  n  en  reçoivent  pas  énor- 
mément de  la  main  des  fraudeurs.  Au  reste,  pour 
annuler  la  contrebande,  il  faudrait  rapprocher 
beaucoup  les  prix  français  des  prix  des  pays 
voisins,  et  l'on  n'y  parviendrait  qu'en  réduisant 
les  droits  au-dessous  de  ce  que  la  raison  auto- 
rise. 

Ces  observations  ne  sont  pas  restées  sans  ré- 
plique. Si  l'exemple  de  l'Angleterre,  a-t-on  ré- 
pondu, n'est  pas  concluant,  à  ciuse  des  parti- 
cularitésde  sa  condition  sociale,  celui  de  Tlriande, 
contrée  pauvre,  habitée  par  une  multitude  de 
familles  cultivant  péniblement  de  petites  fermes, 
vient  s'y  joindre;  et  toute  expérience  qui  réussit 
à  la  fois  dans  deux  pays  où  les  situations  con- 
trastent à  tant  d'égards,  peut  et  doit  être  consi- 
dérée comme  décisive. 

La  population  française,  il  est  vrai,  ne  boit 
que  fort  peu  de  thé;  mais  elle  prend  déj  i  beau- 
cuup  de  café,  et  de  plus  elle  est  riche  en  fruits, 
en  vins,  en  produits  de  vergers  dont  elle  tirerait 

un  point  où  Télévation  des  droits  arrête  la  consomma- 
tion, il  y  en  a  aussi  un  où  la  baisse  diminu  rait  les 
revenus. 
Deux  causes,  au  surplus,  défendent  les  droits  exa- 

féres  :  le  haut  prix,  qui  i^éno  les  consommateurs,  et 
activité  de  la  contrebande,  dont  les  proAts  croissent 
1  avec  la  surralue  des  denrées  qu'elle  importe. 
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grand  parti  si  le  prix  du  sucre  lui  permettait  de 
te  faire  entrer  en  plus  forte  quantité  dans  les 

ftféparatioos  qu'en  nécessite  la  conservation  et 
^uaage.  Un  fait  certain,  c'est  que  la  France  n'em- 
Ëoie  par  lôte  qu'une  quantité  de  sucre  fort  in- 
rioure  à  celle  que  consomment  plusieurs  des 
pays  qui  Tavoisinent  ;  et  comme  ces  pays  ne 
sont  m  plus  industrieux  ni  plus  riches  qu'elle, 
c'est  à  rinégalité  des  prix  quMl  faut  attribuer  la 

Que  les  progrès  croissants  de  l'aisance  géné- 
rale aient  pour  effet  d'étendre  le  débit  du  sucre, 
on  le  reconnaît;  mais  les  moyens  de  consomma- 
tion d'une  denrée  sont   relatifs,   et  croissent 


^ que  fort  peu  tant  qu 

30  sous  la  livre,  en  a  consommé  un  peu  plus 
quand  le  prix  a  baissé  à 25  sous;  puis,  peu  à  peu, 
?en  est  fait  une  nécessité  journalière,  et  a  fini 
par  en  consommer  deux  fois  autant,  et  par  y  con- 
sacrer plus  d'argent  qu'il  ne  l'avait  fait  dans  le 
passé.  En  1816,  la  France  n'a  dépensé  que  40  mil- 
lions en  sucre  raffiné;  en  1831,  dans  une  année 
peu  favorable  à  la  consommation,  elle  en  a  dé- 
pensé 70. 

Que  veut-on  d'ailleurs?  Un  accroissement  de 
revenu.  Eh  bienl  cet  accroissement  est  imman- 
quable, même  en  admettant  que  l'abaissement 
du  droit  et  du  prix  du  sucre  n'en  étende  la  con- 
sommation qu'au  point  nécessaire  à  l'absorption 
du  produit  actuel  de  nos  colonies.  En  1832,  le 
Trésor  n'a  tiré  du  sucre  oue  22  millions,  on  peut 
baisser  le  droit  jusqu'à  âO  francs,  décime  non 
compris,  sans  que  TEtat  y  perde.  En  effet,  au 
droit  de  30  francs,  les  22  milfions  perçus  en  1832 
seraient  réduits  à  un  peu  plus  de  15;  mais  comme 
les  24  millions  de  kilogrammes  de  sucre  brut 
que  l'on  a  raffiné  pour  l'exportation  resteraient 
en  France;  le  droit  qu'ils  acguitteraient,  et  dont 
le  montant  s'élèverait  à  7,9^0,000  francs  entre- 
rait dans  les  coffres  de  l'Etat,  et  porterait  la  re- 
cette totale  à  23  millions  au  lieu  de  22;  puis, 
d'année  en  année,  viendrait  une  extension  de 
consommation  qui  rendrait  l'importation  du 
sucre  plus  productive. 

Et  puis,  ne  faut-il  pas  aussi  tenir  compte  des 
dommages  qu'entraînera  nécessairement  la  clô- 
ture des  débouchés  ouverts  par  l'acquittement  de 
la  prime?  Surchargés  de  produits  qui,  réduits  aux 
marchés  de  la  France,  ne  s'y  placeront  qu'à  rai- 
son du  bas  prix  auquel  on  les  offrira,  les  produc- 
teurs de  sucre  auront  à  essuyer  une  crise  alar- 
mante, et  quelque  sage  qu'il  soit  de  leur  retirer 
les  avantages  abusifs  dont  ils  ont  joui,  l'équité 
n'en  veut  pas  moins  aue  l'Etat,  quand  il  est  con- 
traint à  léser  des  intérêts  nés  et  constitués  sous 
la  foi  des  lois  qu'il  a  rendues,  accepte  sa  part  des 
inconvénients  inséparables  du  changement  qu'il 
ordonne,  et  fasse,  de  son  côté,  quelques  conces- 
sions. Or,  ici,  pas  d'autre  concession  qui  aille  au 
but  qu'une  diminution  des  droits  qui,  en  contri- 
buant à  rabaissement  des  prix,  aidera  les  colons 
à  placer  moins  désavantageusement  leurs  récol- 

tes 

Ces  assertions  ont  été  contestées.  On  leur  a 
objecté  que  l'intérêt  principal  était  celui  du 
Trésor,  dont  les  recettes  sont  loin  d'égaler  les 
payements,  et  que  le  moment  serait  mal  choisi 
pour  tenter  une  épreuve  dont  le  manque  de  suc- 
cès amènerait  de  fâcheux  embarras. 

On  demande,  a-t-on-dit,  une  réduction  de  droit  ; 
mais  pour  qu'une  telle  mesure  opérât  sur  la  con- 
sommation, il  la  faudrait  très  considérable;  et 


alors,  à  coup  sûr,  il  y  aurait  insuffisaBce  ou  su 
gnation  de  recette. 

Ne  faites  qu'une  réduction  peu  importante. 
vous  diminuerez  le  revenu,  sans  avantages  p*  jr 
ceux  mêmes  que  vous  désirez  préserver  d  un  ch  ■: 
dont  vous  craignez  les  conséquences.  Les  cok>n^. 
surtout  si  la  récolte  est  abondante,  resteront  c  - 
cessairement  à  la  discrétion  des  acheteurs  > 
leurs  sucres;  or,  ni  les  négociants,  ni  les  ra'::- 
neurs  de  la  métropole,  ne  se  soucieront  de  le::- 
laisser  tous  les  bénénces  de  la  concession  0: 
Trésor  ;  ils  en  voudront  leur  part,  et  s'arran*:- 
ront  pour  l'obtenir. 

Dans  tous  les  cas,  s'il  est  avéré  qfue  les  plrii- 
teurs  de  nos  colonies  produisent  beaucoup  {>ij^ 
de  sucre  que  la  France  n'en  a  consommé  jms- 
qu'ici,  et  qu'ils  ne  puissent  ni  changer  leurs  cni- 
tures,  ni  vendre  qu'en  consentant  a  recevoir  un 
prix  fort  inférieur  à  l'ancien,  la  baisse  des  coirs 
aura  lieu;  on  en  connaîtra  bientôt  VinQuen  i 
sur  la  consommation,  et  l'effet  produit,  on  pos 
sédera  des  données  qui  permettront  d'agir  avec 
une  certitude  qui  manque  aujourd'hui. 

D'un  autre  coté,  il  importe  de  tenir  Ja  balance 
égale  entre  tous  les  intérêts.  Or,  si  vous  abaissez 
les  tarifs  à  l'importation  du  sucre,  et  que,  par  Jà, 
vous  en  fassiez  diminuer  le  prix,  ce  soat  les  /a- 
brican  s  de  sucre  de  betterave  que  vous  sacrifiez. 
Protégés  jusqu'ici  par  l'élévation  ûes  droits  im- 
posés aux  sucres  de  provenance  coloniale^  ils  ont 
pu  en  soutenir  la  concurrence  :  du  jour  où  les 
sucres  coloniaux  seront  vendus  moins  cher,  ils 
devront  aussi  se  contenter  d'un  moindre  prix, 
et  leur  industrie  en  souffrira.  Vous  déclarez  que 
la  suppression  de  la  prime  affaiblira  la  valeur 
vénale  des  sucres  apportés  en  France  :  eh  bien! 
n'ajoutez  pas  au  mal  que  cette  circonstance  pro- 
duira pour  les  sucres  de  betteraves,  en  adoptant 
un  système  qui  leur  rendra  dommageable  tout 
ce  qui  facilitera  l'écoulement  des  produits  avec 
lesquels  ils  luttent  dans  les  marchés  de  l'inté- 
rieur. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  sur  lesquels  les 
opinions  en  conflit  dans  le  sein  de  votre  com- 
mission se  sont  appuyées.  Tour  à  tour  ces  opi- 
nions ont  paru  obtenir  l'assentiment  de  la  ma- 
jorité, et  ce  n'a  été  qu'après  quelques  hésitations, 
dues  à  la  complication  de  la  question,  que  !«'? 
droits  actuels  à  l'entrée  des  sucres  de  nos  colo- 
nies ont  été  maintenus. 

Cette  base  une  fois  adoptée,  nous  avons  dû  re- 
chercher s'ils  n'y  aurait  pas  cependant  opportu- 
nité à  introduire  dans  le  tarif  existant  quelnu'^s 
modifications.  Or,  les  changements  survenus  aau? 
la  production  et  la  préparation  des  sucres  appor- 
tés en  France  nous  ont  paru  nécessiter  des  inno- 
vations dont  je  vais  vous  rendre  compte. 

Depuislamiseàexécutiondelaloidu7juîn  1.^?^. 
Tîle  de  Bourbon,  à  qui  la  loi  du  21  avril  l.sh 
n'avait  accordé  qu'une Temise  de  droit  de  5  fran.'^ 
par  quintal  métrique  de  sucre  brut  importé  en 
France,  a  joui  d'une  remise  de  7  fr.  50  c,  et  ni 
payé  en  conséquence  que  37  fr.  50  c.  décime  nnn 
compris. 

Cet  avantage,  fondé  sur  l'éloignement  de  Tile 
de  Bourbon,  éloignementqui  met  une  différente 
réelle  entre  les  frais  de  transport  de  ses  sucres 
et  ceux  des  sucres  des  autres  colonies,  nous  f>a- 
ralt  cependant  un  peu  exagéré.  De  toutes  nos  pus- 
sessions  transatlantiaues,  l'île  de  Bourbon  e>t 
celle  où  la  culture  delà  canne  s'est  le  plus  éten- 
due, et  a  multiplié  ses  produits  avec  la  plus  éton- 
nante rapidité.  Or,  de  ce  fait  découle  la  preuve 
que  les  conditions  dans  lesquelles  la  métropole 
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Ta  placée  lui  ont  été  particulièrement  favorables, 
et  qu'il  est  possible  de  les  modifier  au  profit  du 
Trésor.  C'est  ce  qui  nous  a  déterminés  à  revenir, 
à  l'éçard  de  Bourbon,  aux  règles  d^  la  loi  de  1816, 
et  à  lui  demander  40  francs  de  droit  à  rentrée 
par  100  kilogrammes  de  sucre  brut. 

Des  changements  réalisés  dans  la  préparation 
des  sucres  nous  ont  également  conduits  à  recon- 
naître la  nécessité  de  modifier  le  tarif  en  ce  qui 
concerne  les  produits  soumis  au  clairçàge,  opé- 
ration qui,  en  dépouillant  les  sucres  bruts  d'une 
partie  des  matières  non  cristallisables  qu'ils  con- 
tiennent, en  diminue  le  poids,  et  en  améliore 
beaucoup  la  qualité  et  le  prix. 

Ce  serait  à  tort,  sans  doute,  qu'on  appellerait 
le  Trésor  à  prélever  sur  les  sucres  claircés  une 

Bart  égale  au  surcroit  de  valeur  qu'ils  reçoivent. 
[  importe  que  toutes  les  industries  aient  leur 
juste  rémunération,  et  ne  soient  taxées  que  dans 
une  mesure  qui  ne  contrarie  pas  leur  dévelop- 
pement. Mais  le  clairçage,  dont  les  procédés  sont 
susceptibles  de  perfectionnement,  transforme  les 
sucres  bruts  sur  lesquels  il  agit  en  sucres  blancs 
supérieurs  même  à  certaines  qualités,  de  sucres 
terrés  ;  et  si  l'on  ne  tenait  pas  compte  de  son  in- 
fluence sur  le  prix  plus  élevé  qu'il  leur  confère, 
il  s'ensuivrait  a  l'égard  des  sucres  une  véritable 
réduction  de  droit.  Comme,  de  l'aveu  générai, 
les  sucres  claircés  valent  15  0/Ode  plus  que  les 
sucres  restés  à  l'état  brut,  ce  n'est  pas  en  exiger 
trop  que  de  \es  soumettre  à  l'acquittement  d^un 
droit  additionnel  de  5  francs  par  quintal  mé- 
trique; or,  telle  est  la  disposition  que  nous  vous 
proposons  de  leur  appliquer.  A  ce  taux,  le  droit 
ne  sera  pas  trop  fort;  il  laissera  aux  producteurs 
tous  les  avantages  qui  doivent  leur  appartenir, 
et  la  denrée  ne  paiera  qu'un  tribut  proportionné 
à  l'excédent  de  valeur  qu'elle  possède. 

Une  question  agitée  chaque  fois  qu'il  s'agit  du 
régime  des  sucres,  c'est  celle  de  la  surtaxe  im- 
posée aux  sucres  étrangers  dans  l'intérêt  des 
producteurs  nationaux.  Déjà  nous  avons  dit 
quels  ont  été  les  inconvénients  du  système  de 
protection  exclusive  suivi  envers  des  colonies 
dont  la  France  prétendait  se  réserver  l'approvi- 
sionnement en  articles  de  provenance  euro- 
péenne; mais  jusqu'où  peut-on  revenir  sur  les 
pas  faits  dans  la  voie  où  l'on  a  marché  si  long- 
temps? Voilà  ce  dont  votre  commission  a  eu  à 
s'occuper. 

Depuis  1828,  les  colonies,  séduites  par  l'appât 
du  monopole  intérieur  et  de  Tacquittement  d  une 
prime  de  120  francs  à  la  sortie  des  sucres  rafû* 
nés,  sont  arrivées  à  produire  au  delà  des  néces- 
sités de  notre  consommation.  Nous  ne  pouvons 
nous  le  cacher,  ce  sont  nos  lois  qui  les  ont  exci- 
tées à  développer  ainsi  leurs  facultés  productives, 
et  à  enfouir  dans  leurs  cultures  des  capitaux  qui, 
certes,  auraient  pu  recevoir  un  meilleur  emploi. 
Serait-il  juste  aujourd'hui  de  les  punir  d'un  mal 
dont  nous  sommes  les  auteurs,  en  ouvrant  tout 
à  coup  nos  marchés  aux  sucres  étrangers,  dont 
la  concurrence  ne  tarderait  pas  à  les  ruiner 
complètement?  Les  amis  les  plus  prononcés  de 
la  liberté  des  échanges  ne  le  pensent  pas;  ils 
savent  que  les  Etats  doivent  protection  môme 
aux  intérêts  que  leurs  fautes  ont  fait  naître,  et 
qu'en  se  jetant  brusquement  dans  une  direction 
nouvelle,  on  brise  des  existences  qui  ont  droit 
au  respect  de  ceux  qui  les  ont  créées.  Tel  est 
aussi  1  avis  de  votre  commission  ;  elle  a  cru  qu'il 
ne  fallait  pas  abaisser  la  surtaxe  au-dessous  du 
uoiut  fixé  par  la  nécessité  de  maintenir  les  co- 
lonies en  possession  des  avantages  dont  eues 


ont  besoin  pour  soutenir  le  poids  des  charges  qui 
leur  sont  imposées. 

Quant  au  taux  de  cette  surtaxe,  on  a  de- 
mandé avec  instance  qu'il  fût  réduit  à  30  francs, 
décime  en  dehors.  En  {pareille  matière,  c'est  par 
la  comparaison  des  prix  des  sucres  à  l'entrepôt 
qu'il  faut  se  décider;  et  nous  avons  pris  soin  de 
constater  les  faits. 

Or,  l'un  des  états  annexés  au  projet  de  loi  in- 
dique des  relevés  de  prix  qui  montrent  qu'à 
l'entrepôt  du  Havre  il  y  a  eu  entre  les  sucres 
étrangers  et  les  sucres  de  nos  colonies  des  diffé- 
rences de  valeurs  qui,  par  quintal  métrique,  ont 
varié  de  20  à  50  francs  et  laissé,  par  conséquent, 
une  différence  moyenne  de  35  francs. 

A  ces  données  insuffisantes,  nous  avons  dû  en 
joindre  d'autres  puisées  en  pays  étrangers,  où 
l'arrivage  des  sucres  est  beaucoup  plus  abon- 
dant. Voici  les  faits  en  ce  qui  concerne  les  entre- 
pôts de  Londres,  vaste  marché  où  s'approvisionne 
une  grande  partie  du  nord  de  l'Europe. 

Au  mois  d^  janvier  1832,  époque  où  les  sucres 
de  nos  colonies  ne  valaient  au  Havre,  droit  non 
acquitté,  que  80  fr.  50  à  82  francs,  les  sucres 
étrangers  entreposés  à  Londres  étaient  cotés  et 
vendus,  droit  non  acquitté,  aux  prix  suivants  : 

Sucres  bruns  et  jaunes* 

Havane de  49  fr.  16  c.  à  52  fr.  70  c. 

Brésil 36       52         50 

Benarès 37       77         52       70 

Bengale 36       52         50       48 

Manille 37       77         52       70 

Chine  etSiam.    37       77        49       16  (1) 

Ces  faits.  Messieurs,  montrent  qu'une  surtaxe 
de  40  francs  est  nécessaire  à  nos  colonies,  co  mme 
moyen  de  défense  contre  la  concurrence  étran- 
gère. En  adoptant  cette  base,  nous  diminuons 
de  11  francs  la  surtaxe  actuelle,  et  de  4  fr.  50 
celle  que  le  projet  de  loi  propose,  puisqu'il  hausse 
de  5  francs  le  droit  sur  les  sucres  fran(;ais,  sans 
rien  changer  aux  conditions  qui  règlent  l'ad- 
mission des  sucres  d'extration  étrangère. 

Nous  ne  pensons  pas,  au  surplus,  que  la  sur- 
taxe de  40  francs,  décime  non  compris,  doive 
mettre  en  tout  temps  les  sucres  de  nos  colonies 
à  l'abri  de  la  concurrence.  Or,  ce  résultat,  nous 
ne  cherchons  pas  à  l'atteindre;  il  importe,  au 
contraire,  qu'eu  cas  d'extension  de  consomma- 
tion intérieure  les  sucres  étrangers  puissent 
suppléer  à  l'insuffisance  des  sucres  coloniaux, 
et  en  prévenir  la  hausse  démesurée.  11  importe 
encore  que,  dans  les  années  de  mauvaise  ré- 
colte coloniale,  ils  puissent  arriver  sur  nos  mar- 
chés; enfin,  que  la  perspective  de  leur  importa- 
tion, en  certains  temps,  serve  de  limite  et  de 
régulateur  à  la  production  coloniale. 

Vous  connaissez.  Messieurs,  les  changements 
que  le  projet  de  loi  doit  apporter  au  système 
qui  depuis  près  de  sept  ans  régit  la  production  et 
le  commerce  des  sucres,  et  le  but  des  a-nende- 
ments  que  votre  commission  vous  propose  d'ad- 
mettre ou  de  sanctionner. 

Avons-nous  pris  les  résolutions  les  plus  con- 
formes à  l'in*érôt  du  pays?  Vous  en  jugerez; 
mais,  en  tous  cas,  nous  vous  ferons  remarquer 

3u'il  ne  saurait  y  avoir  rien  de  bien  durable 
ans  les  combinaisons  sur  lesquelles  vous  avei  à 
statuer. 


(1)  Dictionary  of  commerce  and  commercial  naviga- 
tion, by  J.-A.-M.  CuUoch.  Suger,  page  1008. 
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Peu  d'industries  sont  aussi  mobiles,  aussi  pro- 
gressives, que  celle  qui  traite  les  sucres.  Depuis 
dix  ans,  des  inventions  heureuses,  des  décou- 
vertes savantes,  n'ont  cessé  d'en  améliorer  les 
procédés  et  d'en  rendre  les  résultats  plus  avan- 
tageux. Aux  colonies,  où  le  monopole  des  mar- 
chés métropolitains,  en  faisant  jeter  des  capitaux 
immenses  sur  un  sol  auquel  on  demandait  trop, 
tendait  à  renchérir  de  plus  en  plus  la  denrée, 
rusajçe  des  engrais  et  de  la  charrue,  le  perfec- 
tionnement des  machines,  l'application  de  mé- 
thodes plus  ingénieuses,  ont  servi  de  contrepoids  ; 
à  l'intérieur,  tandis  que  la  fabrication  des  sucres 
de  betteraves  prenait  un  essor  favorisé  par  Fem- 

{)loi  de  modes  de  culture  et  de  préparation  dont 
'efficacité  croissait  d'année  en  année,  le  raffi- 
nage, modifiant  ses  formes  et  ses  appa'-eils,  arri- 
vait à  un  tel  degré  de  puissance,  qu'il  extrait 
aujourd'hui  de  la  matière  brute  des  richesses 
crlstaltisables  bien  supérieures  à  celles  dont  on 
la  supposait  pourvue. 

Ces  progrès  ne  sont  pas  à  leur  terme.  Déjà  le 
clairçage  offre  les  moyens  de  bonifier,  à  peu  de 
frais,  les  produits  bruts;  et  peut-être  des  mé- 
thodes plus  simples  et  plus  expéditives  ne  tar- 
deront-elles pas  à  le  remplacer.  Tout  annonce 
aussi  que  le  raffinage  est  à  la  veille  de  recevoir 
de  grands  penectionnements.  En  Angleterre  et 
en  France,  des  essais  nombreux  ont  mis  sur  la 
voie  d améliorations  qui  finiront  par  se  réaliser; 
et  quand  l'industrie  aura  avancé  de  quelques 
pas; quand  les  sucres  arriveront  mieux  préparés 
et  plus  riches  en  matière  cristallisable;  quand 
le  raffinage  en  extraira  plus  de  produits,  il  fau- 
dra que  des  dispositions  nouvelles  viennent  agir 
sur  des  faits  nouveaux  et  les  régler  dans  l'inté- 
rêt de  tous. 

Pour  nous,  Messieurs,  nous  attendons  beau- 
coup des  progrès  de  l'industrie  qui  cultive  et 
façonne  les  sucres.  Nous  vous  l'avon-»  dit  :  elle 
aura  à  subir  un  choc  violent.  Des  lois  impru- 
dentes Tont  poussée  au  delà  des  limites  que  lui 
fixaient,  d'une  part,  le  mouvement  de  la  consom- 
mation française,  de  l'autre,  l'étendue  et  la  na- 
ture des  avantages  dont  la  nature  a  doué  les 
colonies;  et  ces  lois,  dont  les  conséquences  ont 
été  si  funestes  au  Trésoi*,  il  est  impossible  de  les 
réformer  sans  porter  une  atteinte  douloureuse 
aux  intérêts  nés  et  développés  sur  la  foi  de  leurs 
promesses.  G  est  en  redoublant  d  efforts  et  d'acti- 
vité, en  invoquant  les  secours  de  l'art,  en  usant 
de  tous  les  moyens  de  perfectionnement  dont 


l'expérience  a  constaté  le  succès,  en  s'appllquant 
à  en  découvrir  de  nouveaux,  que  les  producteurs 
de  sucres  échapperont  aux  embarras  qui  vont 
les  assaillir  ;  nous  espérons  qu'ils  viendront  à 
bout  de  les  surmonter. 

Projet  de  loi  amendé  par  la  commûsion. 

Art.  1®'.  Le  tarif  des  sucres  sera  réglé  ainai 
qu'il  suit  : 

SUCRE  DES  COLONIES  FRANÇAISES  (par  100  kll). 
Rnnt    D.ifro  nua    [  ^®  BOUrbOU 40  ff.  • 

K^n^      ^        des    Antilles  et  de 

^^^^^ (     la  Guyane 45     . 

:  de  Bourbon 45     » 

Brut  blanc —  ]  des   Antilles  et  de 

(      la  Guyane 50     » 

T^^^A  Ar.  ♦/^«4«a  l    clc  Bourbou 67    50 

^TlnLÎP"^®'     des   Antilles  et   de 
""^"^^8 l     la  Guyane 75     • 

SUCRE  ÉTRANGER  (par  100  kll.). 

par  navires    fran- 
çais, de  l'Inde...     80      ' 

Rr«*  ««fi-û /«i^  ]  d'ailleurs,  hors d'fîu- 

Brut,  autre  que        ^^p^    ; 35      , 

"^^^^ 'des  entrepôts %      » 

par  navires  étran- 
gers      100      • 

Ipar  navires   fran- 
çais, de  rfnde  ..90     • 
d'aïUeirs,  hors  d'Eu- 
rone  105      » 
desentrepôte:::;::    115     ' 
par  navires  étran- 
gers     120 

Art.  2.  Lesdroits  payés  àl'imporf  ation  dessucres 
français  bruts,  tels  qu'ils  sont  désignés  au  précé- 
dent article,  et  des  sucres  étrangers  bruts,  au- 
tres que  blancs,  seront  remboursés  à  la  sortie 
du  sucre  raffiné,  dans  les  proportions  ci-aprè?. 
lorsqu'on  justiliera  par  des  quittances  dédouanes. 
n'ayant  pas  plus  d'un  an  de  date,  que  les  droib 
ont  été  acquittés  pour  des  sucres  importés  en 
droiture,  par  navires  français,  des  pays  hors 
d'Europe  : 


I 


ESPÈCE  DE  SUCRE 

mise 

en  fabrication  et  désignée 

par  les 

QUITTARCKS. 


ESPÈCE 
de 

PRODUITS    BZPORTis. 


QUANTrrÉ 

BXPORTiK. 


70  kilogrammes. 


Sacre  mélis  on  qaaire  causons, 
Sacres  br»u  des  rolonies  frin-l  JÎ^^^'nTnT''  *""*  ""  """""• 

«!reV  ,rbu!;«:!."".T.'':f  Xoe"îïdie!.  "".'.r. .'" .?."'."   '"'•«"««»" 

Mêlasses [  100  kilogrammes 


MONTANT 

DB    LÀ     PRIME. 


Le  droit  payé  ponr  100  kilogram- 
mes de  sacre  brui.  selOQ  la  pro- 
venance, décime  compris. 

12  francs. 
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Le  remboursement  du  droit,  tel  qu'il  est  fixé 
ci-dessus,  ne  s'appliquera  aux  sucres  des  colo- 
nies françaises  qu  à  partir  du  i""'  juin  1833.  Jus- 
qu'à cette  é|ioque,  et  à  dater  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  il  sera  alloué,  a  la  sortie  de 
100  kilogrammes  de  sucre  mélis  en  pains  de  moins 
de  7  kilogrammes  entièrement  épuré  et  blanchi, 
une  prime  de  105  francs,  et  à  la  sortie  de  100  ki- 
logrammes de  mélasses,  une  prime  de  12  francs. 

Art.  3.  Toutes  dispositions  antérieures,  rela- 
tives aux  droits  payés  à  l'importation  des  su- 
cres et  aux  primes  allouées  à  l'exportation  des 
sucres  et  des  mêlasses,  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  placer  la  discus- 
sion de  cette  loi  entre  la  loi  des  dépenses  et  la  loi 
des  receltes. 

Voix  à  gauche  :  Et  la  loi  sur  Tinstruction  pri- 
maire î 

M.  Passy,  rapporteur.  Je  propose  de  fixer  la 
discussion  de  la  loi  dont  la  Gnam^>re  vient  d'en- 
tendre le  rapport,  après  la  discussion  du  minis- 
tère du  budget  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. (Oai/  oui!..,  Non!  non!) 

M.  Reynard.  Le  rapport  que  vous  venez  d'en- 
tendre... {Ecoutez!  écoutez!)  Le  rapport  qui  vient 
de  vous  être  présenté  par  l'honorable  M.  Passy, 
est  extrêmement  important  et  vous  sentirez  la 
nécessité  de  pouvoir  Tétudier  dans  toutes  ses 

{parties,  avant  de  vous  livrer  à  la  discussion  de 
a  loi.  La  commission  qui  8*est  animée  du  désir 
de  terminer  son  travail  le  plus  promptement  pos- 
sible, y  a  cependant  consacré  plus  de  deux  mois. 
Ce  temps  a  été  employé  par  elle  en  enquêtes,  et 
très  certainement  lorsque  vos  commissaires  ont 
été  nommés,  ils  avaient  l'espoir  de  présenter 
plus  tôt  les  résultats  de  leurs  travaux;  mais  ces 
travaux  se  sont  agrandis  au  fur  et  à  mesure  que 
la  question  a  été  étudiée. 

Je  ne  doute  pas  qu'il  n'en  soit  de  même  pour 
chacun  des  membres  de  la  Chambre  et  qu^en 
consacrant  quelque  attention  à  la  q  lestion,  on 
ne  s'aperçoive  qu'elle  se  rattache  à  une  foule 
d'intérêts  dont  plusieurs  pourront  être  froissés 
par  les  dispositions  que  vous  aurez  votées. 

Je  crois  qu'il  est  important,  pour  que  chacun 
de  nous  puisse  étudier  la  question,  d  en  fixer  la 
discussion  après  celle  du  DudR«*t  des  dépenses, 
c'est-à-dir  e  entre  la  discussion  des  deux  budgets, 
celui  des  dépenses  et  celui  des  recettes.  (Appuyé! 
appuyé!) 

M.  Odier.  Je  crois  que  cela  nous  mènerait 
beaucoup  trop  loin  La  loi  dont  le  rapport  vient 
d'être  fait  doit  mettre  le  terme  à  un  abus,  celui 
d'une  restitution  de  primes  qu'elle  propose  de 
supprimer,  c'est  un  objet  de  8  à  900,000  francs 
pour  le  Trésor.  Plus  tôt  la  loi  sera  vot-  e,  plus 
tôt  l'abus  cessera.  Je  demande  donc  que  la  dis- 
cussion soit  placée  après  la  discussion  du  budget 
du  ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

M.  Reynard.  Je  demande  à  faire  un  mot  de 
réponse  à  ce  que  Tient  de  dire  Thonorable 
M.  Odier. 

Les  amendements  de  la  commission  ont  pour 
objet  de  maintenir  la  prime  jusqu'au  1"  juin... 

M.  Odier.  Oui,  mais  de  la  réduire. 

M.  Reynard.  De  la  réduire  à  105  francs;  mais 
le  grand  objet,  c'est  le  maintien  et  non  la  ré- 


duction qui  n'est  que  de  15  francs.  Dès  lors,  il 
importe  peu  que  le  projet  soit  discuté  et  adopté 
dans  15  jours  ou  aujourd'hui,  puisque  de  toute 
façon  la  prime  continuera  d'être  payée  jusqu'au 
1"  juin. 

M.  Pussy,  rapporteur.  Si  la  discussion  de  la 
loi  sur  les  sucres  était  renvoyée  après  la  dis- 
cussion de  la  loi  des  dépenses,  il  y  aurait  quelque 
incertitude  sur  la  question  de  savoir  si  elle  sera 
votée  dans  la  session  actuelle,  et  si  elle  ne  l'était 
pas,  il  deviendrait  indispensable  d'introduire 
aans  la  loi  des  dépenses  un  article  additionnel 
pour  faire  cesser  1  abus  de  la  prime. 

M.  Reynard  vous  disait  que  la  commission 
avait  longtemps  étudié  la  loi,  et  que  peut-être 
la  Chambre  voudrait  en  faire  autant.  Si  la  Cham- 
bre mettait  autant  de  temps  à  étudier  et  à  dis- 
cuter une  loi  que  les  commissions  en  mettent  à 
la  préparer,  vous  comprenez  que  nos  sessions 
seraient  éternelles.  C'est  précisément  parce  que 
la  commission  a  mis  un  très  grand  soin  à  re- 
cueillir les  renseignements  qui  peuvent  éclairer 
la  Chambre,  que  la  discussion  pourra  marcher 
avec  rapidité,  la  Chambre  s'appuiera  des  infor- 
mations que  la  commission  a  prises,  et  je  ne 
pense  pas  que  la  Chambre  mette  plus  de  temps 
a  discuter  la  loi  que  la  commission  n'en  a  mis  à 
l'étudier. 

Je  doute  que  la  discussion  du  budget  des  finan- 
ces puisse  être  terminée  aujourd'hui.  Aussitôt 
après  ce  budget,  vous  discuterez  la  loi  des  cré- 
dits supplémentaires  qui  probablement  durera 
plusieurs  jours.  Après  les  crédits  supplémentai- 
res, vous  aurez  le  budget  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

Quelque$  voix  :  Et  la  guerre? 

M.  I^assy,  rapporteur.  Tout  cela  nous  con- 
duira à  la  semaine  prochaine  pour  la  discussion 
de  la  loi  des  sucres,  et  assurément  uoua  aurons 
ainsi  tout  le  temps  de  l'étudier. 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure),  11  me  sem- 
ble que  la  Chambre  avait  senti  la  nécessité  de 
presser  la  discussion  du  budget  des  dépenses, 
afin  qu'on  pût  l'envoyer  en  temps  utile  à  la 
Chambre  des  pairs.  Si  vous  interrompez  la  dis- 
cussion du  budget  par  une  discussion  aussi  im- 
portante que  celle  ae  la  loi  des  sucres,  vous  allez 
renvoyer  le  budjçet  à  une  époque  très  éloignée. 
Ce  qu'on  vous  a  dit  de  la  prime,  ne  peut  pas 
arrêter  la  Chambre  pour  le  renvoi  de  la  discus- 
sion après  le  budget  des  dépenses;  ce  n'est 
qu'une  réduction  de  15  francs  que  la  commission 
propose,  ainsi  la  perte  n'est  pas  aussi  considé- 
rab'e  qu'on  vient  de  le  dire  à  la  Chambre. 

Je  crois  donc  que  dans  la  discussion  du  budget, 
immédiatement  faite,  et  non  interrompue,  il  y  a 
de  plus  grands  avantages  que  dans  la  prompte 
discussion  de  la  loi  des  sucres. 

D'un  autre  côté,  la  Chambre  aura  raison  de 
ne  pas  trop  précipiter  la  délibération  d'une  loi 
semblable  à  celle  dont  le  rapport  vient  de  lui 
être  présenté.  Vous  n'ignorez  pas  que  la  com- 
mission a  été  très  partagée,  que  des  opinions 
exprimées  dans  le  rapport  nont  été  adoptées 
qu'à  la  majorité  d'une  voix,  et  que  les  deux  sys- 
tèmes ont  été  soutenus  avec  une  telle  force,  que 
vous  aurez  besoin  vou:«-même8  d'une  très  grande 
étude  pour  pouvoir  fixer  vos  incertudes. 

M.  Raadet-I^afarge.  La  question  qui  s'agite, 
relativement  au  projet  de  foi  dont  le  rapport 
vous  a  été  t'ait,  est  celle  de  savoir  si  vous  voulez 
ou  non  que  la  loi  soit  votée  dans  le  cours  de 
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cette  session.  Quand  sera  terminée  la  discussion 
de  la  loi  des  dépenses,  la  session  sera  à  peu  près 
arrivée  à  son  terme,  et  il  en  résultera  que  vous 
n*aurez  pas  de  loi  sur  les  sucres:  car  si  la 
Chambre  des  pairs  agit  comme  vous,  elle  ren- 
verra également  la  discussion  de  cette  loi  après 
radoption  du  bud>i:et,  et  à  cette  époque,  il  y  a 
tout  a  parier  que  la  session  sera  terminée.  Et 
cependant  la  nécessité  de  rassurer  tous  les  com- 
merçants qui  spéculent  sur  les  sucres  est  un  in- 
térêt assez  grave  pour  gue  vous  n'apportiez  au- 
cun retard  a  la  discussion  de  la  loi. 

En  vain  dira-t-on  que,  par  cela  que  la  com- 
mission a  mis  beaucoup  de  temps  a  Tétude  de 
cette  loi,  la  Chambre  n*aura  pas  à  s'en  occuper 
aussi  longtemos:  ceci  n'est  pas  fondé,  ainsi  que 
Ta  fait  observer  l'honorable  M.  Jacques  Lefebvre; 
il  est  dans  l'essence  des  commissions  de  prendre 
des  renseignements,  de  faire  des  enquêtes,  de 
recueillir  enfin  tous  les  éléments  de  la  délibéra- 
tion de  la  Chambre. 

Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce  qu'on  s'oc- 
cupe de  cet  objet  après  le  budget  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  et  j'en  verrais  un  très 
grave  à  le  renvoyer  après  la  discussion  du  bud- 
get des  dépenses. 

Je  demande  donc  que  la  discussion  de  la  loi 
des  sucres  soit  fixée  après  la  discussion  du  bud- 
get du  commerce.  (Très  bien!  appuyé i) 

M.  Emmanael  de  Eias-Cases.  Ce  qu'a  dit 
H.  Jacques  Lefebvre  et  ce  que  vient  de  dire 
M.  Baudet- Lafarge  serait  extrêmement  juste  si  la 
commission  était  elle-même  à  peu  près  unanime. 

M.  Baodet-ljafar^e.  Elle  l'est  sur  les  prin- 
cipaux points. 

M.  Emmannel  de  ljas-*Cases.  Il  y  a  cepen- 
dant un  point  très  important  sur  lequel  elle  n'a 
décidé  qu  à  la  majorité  d'une  voix. 

M.  Baadet-ljafar^e.  Un  seul. 

M.  Emmannel  de  Ijas-Cases.  Cela  est  cer- 
tainement une  raison  suffisante  pour  que  la 
Chambre  prenne  elle-même  le  temps  de  mûrir 
cette  loi,  afin  de  la  discuter  en  grande  connais- 
sance de  cause.  C'est  d'ailleurs  un  moyen  pour 
oue  la  discussion  marche  rapidement  et  que  la 
Chambre  des  pairs  n'ait  pas  a  modifier  la  loi. 

M.  le  f^énéral  Demarçay.  Je  sens,  comme 
tous  nos  collègues,  l'importance  qu'il  y  a  à  dis- 
cuter et  à  voter  aussi  promptement  que  possible 
le  budget;  mais  cependant  si  nous  votons  le 
budget  avant  d'avoir  voté  sur  les  institutions 
gue  la  France  attend  avec  tant  d'impatience  et 
dont  elle  a  un  si  grand  besoin,  comme  personne 
de  nous,  le  gouvernement  lui-môme,  n'est  sûr 
de  l'avenir,  comme  il  peut  survenir  des  événe- 
ments qui  tromperaient  tous  les  calculs,  toutes 
les  espérances,  il  en  résulterait  jïue  le  budget 
serait  voté,  que  nous  nous  en  irions,  et  que  la 
France  n'aurait  pas  les  institutions  qu'elle  attend. 
Avant  même  de  lui  donner  ces  institutions,  il 
s'agit  de  supprimer  les  abus,  des  abus  qui  por- 
tent un  çrand  dommage  au  Trésor  public.  Celui 
dont  il  8^agit  est  dans  ce  cas,  éminemment  dans 
ce  cas.  On  conçoit  donc  qu'il  est  de  Tinlérêt  pu- 
blic de  discuter  ce  projet  de  loi  le  plus  prompte- 
ment possible.  Depuis  longtemps  vous  avez  le 
projet  de  loi  et  l'exposé  des  motifs  du  gouverne- 
ment; il  vous  a  été  distribué  des  brochures  en 
très  grande  quantité  par  les  négociants,  les  fa- 
bricants de  sucre  indigène,  etc.;  de  sorte  que 
tous  les  députés  qui  ont  voulu  étudier  la  ques- 
tion ont  été  parfaitement  à  même  de  le  faire. 


Ainsi,  je  demande  que  la  discussion  de  nette 
loi  soit  fixée  aussi  promptement  que  possible  et 
comme  M.  Lefebvre  l'a  demandé.  (Appuyé!  ajh 
puxjé .') 

Je  suis  convaincu  de  l'indépendance,  de  l'im- 
partialité, de  tous  nos  collègues;  je  n*ai  pai>  le 
moindre  doute  à  cet  égard,  et  je  ne  puis  pas  en 
avoir;  mais  je  remarque,  avec  douleur  ct^pu- 
dant,  que  ceux  qui  veulent  l'ajournement  dt-  la 
discussion,  sont  tous  des  députés  des  ports  de 
mer.  {Rires.)  J'en*  suis  fâché. 

M.  ReyDard.  Je  demande  à  faire  une  seule 
observation  sur  ce  que  vient  de  dire  M.  Demar- 
çay. (iVon/  non!  Aux  voix!)  Alors  je  demande  iâ 
parole  pour  un  fait  personnel. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Demarçay,  a  re- 
marqué que  c'étaient  principalement  les  (Jép^Jté^ 
des  ports  de  mer  qui  demandaient  l'ajourne/i)' nr 
de  la  discussion  cTe  la  loi  des  sucres.  11  est  iuen 
naturel  effectivement  que  les  députés  des  d('|)ar- 
tements  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  à  ce  qniin'^ 
bonne  loi  soit  faite  par  la  Chambre  sur  cet  olfj^t. 
il  est  naturel  que  ces  députés  demandent  qfj*? 
tout  le  temps  nécessaire  soit  consacré  à  l'étude 
et  à  la  discussion  de  cette  loi.  (ÙhH  oui!) 

Au  surplus,  notre  insistance  en  ce  mowent  ne 
doit  pas  plus  étonner  la  Chambre,  et  ne  doit  pus 
plus  être  prise  pour  une  préoccupatiofl  d'iutercis 
personnels,  que  Tinsistance  que  mocfraiX  par 
exemple,  notre  honorable  collègue,  lorsque  l'an- 
née dernière  il  s'opposait  aux  ainélioraUoas  que 
devait  apporter  la  loi  des  céréales.  "Sous  n'avons 
pas  vu  là  un  intérêt  personnel»  mais  une  coq- 
viction  profonde...  {Rires  d'approbation.) 

(Après  avoir  rejeté  la  proposition  de  renvoyer 
la  discussion  de  la  loi  sur  les  sucres  après  la  loi 
des  dépenses,  la  Chambre  décide  qu'elle  seradir 
cutée  après  le  budget  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.) 

M.  Bernard  {de  Rennes)  a  la  parole  pour  une 
vérification  de  pouvoirs^ 

M.  Bernard  {de  Rennes),  rapporteur.  Lorsque 
la  Chambre  a  prononcé  sur  les  élections  de  Sauit- 
yuentin,  elle  a  sursis  à  prononcer  sur  radmiN-^J'^^ 
de  M.  Harlé  qui  n'avait  fourni  aucune  pièce.  L<?5 

Êièces  ont  été  produites,  et  il  en  résulte  (lUf 
:.  Harlé  satisfait  au  sens  d'éligibilité  par  la 
preuvequ'il  fait  du  payement  de  plusdeSOOlranJ 
de  contributions  foncières.  Dun  autre  cuié, 
M.  Harlé  est  né  en  1773. 11  remplit  donc  toutes  ï^ 
conditions  exigées  parla  loi,  et  votre  bureau  ni  a 
chargé  de  vous  proposer  son  admission  inmie* 
diate. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  réclamation?^ 
(Non!) 
M.  Harlé  est  admis  comme  député. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  cfm- 
mission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur 
V instruction  primaire. 

M.  Renouard,  rapporteur,  monte  à  la  tribune. 

De  toutes  parts  :  L'impression  du  rapport  l 

M.  Renonard,  rapporteur.  Si  la  Chambre  ne 
veut  pas  que  je  lui  donne  lecture  du  rapport,  si 
elle  veut  qu'il  soit  seulement  imprimé...  {Ouil 
oui!)  je  SUIS  à  ses  ordres. 

Quelques  voix  :  Lisez  seulement  le  projet 
amendé  ! 

M.  le  rapporteur  lit  les  articles  amendés  par 
la  commission,  sans  donner  lecture  du  rapport. 
Voici  le  texte  de  ce  rapport  : 

M.  Renonard,  rapporteur.  Messieurs,  pen- 
dant longtemps,  en  France,  parler  en  faveur  de 
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Finstruction  primaire  et  travailler  à  ses  progrès, 
c'était  faire  acte  d'opposition.  La  Restauration, 
ballottée  depuis  son  avènement  jusqu'à  sa  chute 
entre  deux  principes  contraires,  obéissait  à  Tins- 
tinct  de  sa  nature  lorsque,  malgré  beaucoup  de 
conseils  et  de  luttes^  elfe  redoutait  et  repoussait 
l'instruction;  car  l'instruction  ruine  les  privi- 
lèges et  agrandit  chaque  jour  le  cercle  de  la  vie 
publique,  en  y  introduisant  un  nombre  toujours 
croissant  de  citoyens. 

Et  toutefois,  sous  la  Restauration,  la  cause  de 
rinstruction  primaire  a  fait  d'immenses  progrès. 

Le  perlectionnement  des  méthodes,  en  per- 
mettant de  diminuer  les  dépenses  et  de  multi- 
plier les  maîtres,  a  donné  courage  aux  amis  du 
principe  d'universalité  d'éducation,  et  leur  a  dé- 
montré que  ce  principe,  que  Ton  était  habitué  à 
reléguer,  comme  tant  d'autres,  parmi  les  rêves 
des  théoriciens,  pouvait  bien  cesser,  aux  yeux 
de  tous,  de  paraître  une  chimère. 

Le  patriotisme  des  citoyens,  le  concours  des 
associations  qu'ils  ont  formées,  la  bonne  volonté 
de  quelques  dépositaires  du  pouvoir  qui,  com- 
prenant les  intérêts  de  la  Restauration  autrement 


dant  les  plus  mauvais  jours,  n  a  cessé  d'avoir 
foi  dans  1  avenir  de  l'instruction. 

A  mesure  que  le  temps  marche,  quelques  prin- 
cipes de  plus  sont  acquis  à  la  civilisation,  il  ne 
sera  pas  plus  permis  désormais  de  discuter  le 
droit  de  tout  Français  indigent  à  recevoir  de 
l'Etat  l'instruction  primaire,  qu'il  ne  l'est,  de- 
puis 1789,  de  mettre  en  doute  régalité  devant  la 
loi.  Heureux  les  pays  où  les  grands  axiomes  so- 
ciaux arrivent  ainsi  à  un  degré  d'évidence  qui 
condamne  au  lieu  commun  ceux  qui  s'arrête- 
raient à  les  développer. 

Tous  d'accord  sur  le  principe  des  dissenti- 
ments, nous  resterons  sur  les  moyens  de  le  tra- 
duire en  applications  pratiques.  Mais,  en  cette 
occasion  du  moins,  nos  discussions  auront  l'avan- 
tage de  reposer  dès  l'abord  sur  une  vérité  una- 
nimement convenue,  et  dont  toutes  les  opinions 
ici,  quelle  que  puisse  être  leur  divergence,  sou- 
haitent l'entier  succès  avec  une  égale  sincérité. 

Depuis  la  Révolution  de  1830,  une  accélération 
très  rapide  a  été  imprimée  en  France  au  progrès 
de  rinstruction  primaire. 

Sur  les  38,149  communes  de  France,  14,230 
étaient, en  1829, dépourvues  d'écoles;  2,791  com- 
munes de  moins  en  étaient  privées  en  1832.  Le 
nombre  des  élèves  a  été  dans  l'hiver  de  1829,  de 
969,340;  dans  celui  de  1832,  de  1,200.715;  dans 
l'été  de  1829,  de  543,529;  dans  celui  de  1832,  de 
696,208.  13  écoles  normales  primaires  existaient 
en  1829,  et  47  en  1832. 

Les  budgets  de  la  Restauration  ont  donné  à 
l'instruction  primaire  50,000  francs  jusqu'en 
1828,  époque  a  laquelle  l'allocation  fut  portée  à 
300,000  francs.  Encore  était-il  proposé  en  1821, 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  par  l'organe 
de  son  rapporteur,  de  faire  l'économie  de  ce 
chétif  article  de  50,000  francs.  Dans  nos  précé- 
dents budgets,  nous  avons  alloué  un  million. 

Les  divers  ministres  chargés  successivement 
de  la  direction  de  l'instruction  publique  depuis 
1830,  animés  du  même  esprit  que  les  Xihambres, 
ont  tous  mis  leur  honneur  à  servir  la  cause  de 
l'instruction  primaire.  Us  ont  trouvé  des  secours 
dans  la  franche  coopération  d'un  grand  nombre 
de  départements  et  de  communes. 

Déjà  cinq  projets  de  loi,  successivement  présen- 


tés depuis  deux  ans,  ont  attesté  lajuste  impatience 
du  législateur.  Le  premier  a  été  soumis  à  la 
Chambre  des  pairs  en  janvier  1831  ;  deux  autres 
Font  été  à  notre  Ghamure,  pendant  le  cours  de 
la  session  dernière,  l'un  par  notre  honorable 
collègue  M.  Emmanuel  de  Las-Cases,  organe  de 
la  société  formée  à  Paris  pour  l'amélioration  de 
l'enseignement  élémentaire,  et  dont  béaucoyp 
de  membres  de  cette  Chambre  s'honorent  d'avoir 
depuis  longtemps  partagé  les  travaux  ;  l'autre,  par 
le  gouvernement.  Ce  dernier  projet,  élaboré  par 
une  commission  que  vous  avez  nommée,  a  été 
l'objet  d'un  rapport  remarquable,  dont  on  ne 
saurait  mieux  faire  l'éloge,  qu'en  disant  que 
chacun  l'a  trouvé  digne  de  son  savant  et  véné- 
rable auteur.  Le  résultat  de  ce  travail  a  été  re- 
produit devant  vous  au  commencement  de  la  pré- 
sente session,  sous  la  forme  d*une  proposition, 
en  vertu  de  l'initiative  exercée  par  quatre  de  nos 
honorables  collègues.  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  vous  a  présenté,  fort  peu  de  temps 
après^  un  nouveau  projet  de  loi  ou  ont  été  in- 
troduites plusieurs  dispositions  nouvelles,  dont 
quelques-unes  sont  de  haute  importance  et  mé- 
ritent toute  votre  attention. 

La  commission  dont  je  suis  l'orçane  a  reçu 
mission  de  s'occuper  tout  à  la  fois  du  projet  de 
loi  de  MM.  Salverte,  Laurence,  Bschasseriaux  et 
Taillandier,  et  du  projet  de  loi  présenté  par  le 
ministre.  Par  une  décision  spéciale,  vous  avez 
ordonné  que  les  deux  commissions  nommées 
pour  l'examen  des  deux  projets,  et  qui,  dans 
toutes  deux,  comptaient  7  des  mêmes  membres, 
formeraient  une  commission  unique,  qui  s'est 
ainsi  trouvée  composée  de  11  personnes. 

C'est  le  rapport  de  cette  commission  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter. 

Notre  examen  s'est  porté  sur  l'un  et  sur  l'autre 
des  projets  :  nous  vous  proposons  d'adopter  pour 
base  de  la  discussion  le  projet  ministériel,  qui  a 
naturellement  dû  profiter  de  tous  les  proiets 
précédents,  et  qui  nous  a  semblé  le  plus  complet. 
Nous  avons  eu  également  à  nous  occuper  des 
nombreuses  pétitions  relatives  à  rinstruction 
primaire  dont  la  Chambre  nous  a  fait  le  renvoi, 
et  dont  une  partie  renferme  d'excellentes  vues 
et  des  réflexions  fort  utiles. 

A  définir  dans  la  plus  grande  rigueur  d'exac- 
titude théorique  l'enseignement  primaire,  il  faut 
y  voir  les  éléments  communs  à  toute  science,  le 
premier  degré  qui  conduit  aux  autres  connais- 
sances, quelles  qu'elles  puissent  être,  et  par  le- 
quel, nécessairement,  toute  éducation  doit  d'an 
bord  oasser 

La  loi  du  14  septembre  1791  a  été  rédigée  dans 
ce  sens,  lorsqu'elle  a  parlé  des  parties  d'ensei- 
gnement indispensables  pour  tous  les  hommes . 

Le  projet  de  loi  a  préiéré,  avec  raison,  recourir 
à  une  rédaction  plus  pratique,  et  procéder  par 
voie  d'énumération.  La  lecture,  l'écriture,  le 
calcul,  et,  comme  application  et  développements 
du  calcul,  le  système  légal  des  poids  et  mesures, 
sont,  de  l'avis  de  tout  le  monde,  des  prélimi- 
naires indispensables  à  toutautre  enseignement, 
quel  qu'il  soit  ;  il  en  est  de  même  des  éléments  de 
la  langue  nationale. 

La  lecture  et  l'écriture  ne  sont  que  des  instru- 
ments destinés  à  faire  acquérir  des  connaissancttJ 
et  à  assurer  la  communication  des  idées  : 
n'existe-t-il  pas  des  connaissances  et  des  idées 
tout  à  la  fois  assez  générales  et  assez  nécessaires 
pour  qu'il  faille  les  classer  parmi  les  objets  que 
l'enseignement  primaire  doit  comprendre? 

Les  deux  prpjets  que  nous  avons  eu  à  eXja- 
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miner  se  sont  prononcés  pour  raffirmative.  Us 
ont  pensé  tous  deux  que  les  enfants  de  nos 
écoles  n*ont  pas  à  lire  et  à  écrire  sur  des  lettres 
Yides,  dont,  aux  yeux  du  législateur,  le  sens 
puisse  demeurer  indifférent.  Bn  effet,  s'il  est  des 
Idées  dont  tout  homme  en  société  ne  puisse  trop 
tôt  fuirefapp  rentissage,  et  des  connaissances 

gui  doive  le  guider  à  tout  âge,  dans  toute  for- 
me; s'il  est  des  enseignements  dont  nul  ne 
{misse  demeurer  dépourvu,  sans  que  la  lecture, 
'écriture,  ne  soient  pour  lui  un  présent  futil  ou 
funeste,  l'instruction  primaire  le  doit  prendre 
en  souci  et  leur  réserver  une  place  importante, 
au  lieu  de  laisser  errer  au  hasard  et  indifférem- 
\nent,  sur  toute  idée,  les  premières  applications 
de  la  Ifcture  et  de  l'écriture. 

C'est  dans  cette  pensée,  commune  aux  deux 
projets,  que  la  commission  de  Tannée  dernière  a 
mis  au  nombre  des  objets  d'enseignement  pri- 
maire des  notions  sur  les  devoirs  sociaux  et  po- 
litiques, et  que  le  projet  de  loi  du  gouvernement 
y  comprend  Tinstriiction  morale  et  religieuse. 

Entre  ces  deux  manières  d'exprimer,  sinon  la 
môme  idée,  du  moins  des  idées  de  même  ordre 
et  fort  analogues  entre  elles,  votre  commission 
a  préféré,  sans  hésitation,  les  expressions  plus 
nettes,  plus  complètes  et  plus  générales  du  projet 
du  gouvernement. 

Ciiacun  reconnaît  dans  les  notions  sur  les 
droits  et  les  devoirs  sociaux  ou  politiques  une 
partie  essentielle  de  la  morale  :  mais  puisque  la 
morale  les  renferme  et  qu'elle  s'occupe  aussi 
d'autres  devoirs  non  moins  impérieux  pour 
chaque  conscience,  pourquoi  ne  pas  préférer 
Texprossion  plus  étendue  d'instruction  morale, 
dont  ciiacun  comprend  parfaitement  le  sens,  et 
qui  n'exclut  rien  de  ce  que  doit  connaître 
Phomme  social  et  le  bon  citoyen? 

La  question  de  savoir  si  l'instruction  religieuse 
doit  faire  partie  de  l'enseignement  des  écoles  a 
été  attentivement  examinée  par  votre  commis- 
sion. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'aucune  ob- 
jection contre  l'instruction  religieuse,  en  elle- 
même,  n'a  é\^  élevée  par  ceux  de  nos  collègues 
qui  regardaient  comme  utile  de  ne  la  point 
donner  dans  les  écoles. 

La  loi  civile,  proprement  dite,  n'a  pas,  il  est 
vrai,  à  intervenir  dans  les  rapports  de  l'homme 
avec  Dieu  ;  mais  nous  ne  devons  pas  oublier  que 
c*est  d'une  loi  d'éducation  que  nous  nous  occu- 
pons. Obligés  de  dèûnir  ce  que  comprend  la  pre- 
mière éducation,  comment  passerions-nous  sous 
silence  le  plus  important  et  le  plus  sérieux  des 
enseignements?  Ni  votre  commission  de  l'année 
dernière,  ni  le  projet  de  loi  du  gouvernement, 
D*ont  pensé  que  ce  silence  fût  possible. 

Faut- il,  avec  votre  commission  de  Tannée 
dernière,  décider  que  l'instruction  religieuse 
sera  excl  sivement  réservée  aux  ministres  de 
chaque  culte,  et  qu'on  la  renfermera  dans  les 
égli.^es  et  les  temples?  ou  bien  permet' rons-nous, 
avec  le  projet  de  lt»i  du  gouvernement,  que  les 
instituteurs  primaires  particinent  à  la  distribu- 
tion de  ces  levons?  Tel  est  le  problème  à  ré- 
soudre. Dans  sa  solution,  aucun  dél>at  n'est  en- 
gagé entre  Tesprit  religieux  et  Tesprit  d'irréli- 
gion. 

L'in^truction  religieuse  n'est  pas  de  nature  à 
être  concentra  danV  le  cercle  étroit  de  quelques 
leçons;  elle  ne  saurait  être,  dès  le  premier  ape, 

ti^sentée  sous  trop  de  formes  à  tous  les  esprits. 
Ile  se  inèle,  comme  la  morale,  aux  plus  sim- 
ples parties  que  Ton  adresse  à  Tenfance.  Nous 


voulons  tous  le  succès  des  écoles.  Réfléchissez  si 
les  parenis  seraient  appelés  par  un  altraii  lieu 
puissant  à  y  envoyer  leurs  enfants,  après  qu  ;! 
aurait  été  officiellement  déclaré  par  la  loi  que 
les  saintes  Ecritures,  que  le  catéchisme,  qie 
l'histoire  sacrée  ne  pourraient  plus  y  être  ad*  pH 
comme  livres  de  lecture;  car,  pour  peu  que  In 
tienne  à  se  montrer  conséquent,  il  est  iiif.- 
table  d'aller  jusque-là,  si  Ton  interdit  aux  iii.v 
tuteurs  de  simmiscer  dans  Tinslruction  m- 
gieuse.  Croyez  bien  qu'une  partie  considéraLk 
de  la  population,  mue  par  un  sentiment  di:i:e 
de  nos  respects,  reculerait  loin  de  nos  écol*  s.  m. 
sans  égard  à  Tétat  des  mœurs,  et  brisant  u 
longues  habitudes,  nous  ne  permettions  m 
parents  d'y  retrouver  aucun  de  ces  livres  au^; 
quels  une  longue  vénération  s'attache,  et  .i 
Ion  n'y  redisait  jamais  quelqu'une  decespri^rei 
et  de  ces  leçons  que  les  pères  et  mères  ua; 
eux-mêmes  entendues  dans  leur  e.ifanoe,  e: 
qu'ils  se  regarderaient  comme  coupables  de  ne 
pas  mettre  au-dessus  de  tous  les  autres  ensei- 
gnements. 
Personne  n'ira  sans  doute  jusqu'à  prétendre 

Sue  Ton  puisse  interdire  l'instruction  religieuse 
ans  les  écoles  primaires  privées.  11  est  facile  de 
comprendre  quelle  redoutable  concurre/ite  et 
quelle  défaveur  s'élèveraient  contre  les  écoles 
publiques  dans  lesquelles  cette  même  instruc- 
tion serait  prohibée. 

Charger  les  instituteurs  primaires  d'un  ensei- 
gnement religieux,  ce  n'est  pas  cimirarier  l'en; 
seignement  dogmatique  du  minisire  du  culte,  m 
envahir  sur  les  exercices  religieux  d'aucune  na- 
ture. L'instruction  religieuse,  qui  se  coropleiera 
dans  les  exercices  de  piété  [»ropres  à  chaqi^ 
culte  ou  à  chaque  communion,  repose  d'abord 
sur  des  notions  générales  dont  aucun  SiTupuie 
ne  peut  s'offenser,  et  sans  lesquelles,  bor.N  i^w 
temples  comme  dans  les  temples,  il  n'y  aur^:; 
aucune  langue  raisonnable  à  parler  à  des  fo- 
fants.  La  direction  des  pratiques  religieu-^es  ue- 
meure  exclusivement  réservée  aux  minisires -^t 
chaque  culte,  qui  conservent  ainsi  le  droit,  ?  ' 
de  compléter,  soit  de  rectifier  Tenseijjnenit: . 
pour  le  mettre  en  accord  avec  le  degré  parti  t- 
lier  d'instruction  que  les  divers  exercices  pi*^  ^ 
peuvent  exiger;  mais  la  partie  morale,  la  pi-- 
nistorique  de  l'instruction  religieuse,  lurnt^  ' 
une  des  branches  essentielles  de  tout  ensti: > 
ment  civil,  sans  pour  cela  demeurer  aucunemt. 
étrangères  à  l'enseignement  ecclésiastique. 

Le  \œu  des  pères  ae  famille  sera,  dit  l  arii:it  •' 
toujours  consulté  et  suivi  en  ce  qui  concerne  - 
participation  de  leurs  enfants  à  nnstructiun  '^ 
lipieuse.  Celte  garantie  suffît  pour   qu'an.:  ^ 
conscience  ne  soit  alarmée,  et  pour  que  î 
n'entraîne  des  enfants  dans  une  direction  <: 
les  parents  désapprouveraient.  Quant  à  la  i  -* 
mation  soit  d'écoles  mixtes,  soit  d'écoles  p  r* 
culièrement  affectées  à  la  population  de  tei   • 
tel  culte,  cesera  aux  intérêts  locaux  el  aux  v^^: 
ments  d'administration  publique  à  y  p<>un   ' 

Le  projet  de  loi  n'a  pas  renfermé  IVuni- 
ment  primaire  dans  les  premières  notions  ; 
liminaires  auxquelles  il  a,  jusqu'à  p^e^eiJU  i 
borné  en  France. 

Depuis  longtemps,  on  a  signalé  une  lacune  ■' 
mense  entre  notre  enseignement  primair»* 
Tinslruction  classique  donnée  dans  nos  o-ii^r 
Les  établissements  d  éducation,  tels  qu  il.^  > 
organisés  dans  notre  pays,  ont  pour  obiet  p: 
cipal,  et  à  peu  près  exclusif,  de  faire  entrer 
enfants  dans  une  série  d'études  grammaiK^ 
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et  littéraires,  dont  les  lan^rues  anciennes  sont  la 
base.  Aussi  n'existe-t-il  plus,  pour  un  enfant, 
après  qu'il  a  appris  à  lire,  écrire  et  compter,  ni 
école,  ni  collège,  si  sa  destination  sociale,  sa  po- 
sition de  famille,  ses  goûts,  lui  rendent  inuti'e 
ou  impossible  la  connaissance  du  grec  ou  du 
latin. 

Cb'arrive-t-il  de  là?  C'est,  d'une  part,  que 
beaucoup  de  jeunes  intelligences,  lais>ées  sans 
culture,  sont  abandonnées  à  tous  les  hasards  des 
éTénenients;  c'est,  d  autre  pirt,  qu'une  multi- 
tude d'éducations  classiques  se  poursuivent  et 
s'achèvent  sans  bons  résultats  :  inutiles  à  beau- 
coup, parce  qu'ils  yassistent,  durant  de  longues 
années,  sans  tes  comprendre  ;  perdues  pour  d'au- 
tres, parce  qu'ils  entrent  dans  des  professions 
où  rien  ne  leur  eh  rappellera  les  souvenirs;  dé- 
cevantes et  funestes  pour  ceux  qu'une  demi- 
science  jette  hors  des  professions  laborieuses  où 
ils  trouveraient  à  vivre  utilement,  et  qui,  ne  sa- 
chant ni  travailler  de  leurs  mains,  ni  combiner 
fortement  des  idées,  embarrassent  la  société,  la 
surchargent  de  médiocrités,  et  la  placent  dans  la 
cruelle  situation  de  ne  savoir  comment  dispo- 
ser ni  d'assez  d'emplois  ni  d'assez  d'argent  pour 
satisfaire  tant  de  prétentions  affamées. 

Cet  état  de  choses  est  le  produit  de  notre  an- 
cienne organisation  sociale,  dont  il  reste  encore 
parmi  nous  tant  de  vestiges. 

Lorsqu'au  sortir  des  temps  de  barbarie,  les 
établissemenis  d'instruction  publique  se  sont 
formés  dans  nos  sociétés  modernes,  ils  l'ont  été 
sous  l'influence  des  classes  seules  éclairées  alors. 
Ce  fut  pour  se  fortifler  et  s'étendre,  pour  se  re- 
cruter et  s'assurer  des  successeurs,  que  celles- 
ci  ont  favorisé  les  études.  Toute  l'éducation  s'est 
trouvée  poussée  vers  la  préparation  et  l'ensei- 
gnement des  professions  qui,  seules,  s'étaient 
saisies  du  gouvernement,  des  affaires  publiques 
et  privées,  et  qui,  seules  aussi,  sentaient  et  con- 
naissaient le  besoin  de  s'instruire  pour  se  per- 
pétuer. 

C'est  ainsi  que,  d'abord,  il  n'a  fallu  d'instruc- 
tion que  pour  le  clergé,  tant  qu'il  est  demeuré 
seul  en  possession  de  la  direction  sociale. 

Les  lumières  se  sont  étendues  ensuite  aux  ju- 
risconsultes et  à  la  magistrature.  Les  littérateurs 
sont  venus  plus  tard.  C'est  par  Tinfluence  et 
l'attrait  de  leurs  ouvrages  que  les  lumières  se 
sont  répandues,  et  que  le  charme  des  plaisirs 
intellectuels  a  été  senti  et  recherché  pour  lui- 
même.  Le  sentiment  de  l'égalité  politique  a 
achevé  ce  grand  ouvrage  ;  et  à  mesure  qu'il  a 

Ï>énétré  plus  avant  dans  la  société,  le  besoin  de 
'instruction  a,  de  plus  en  plus,  visiblement  tendu 
à  devenir  universeL 

L'enseignement  de  nos  collèges  se  ressent  en- 
core de  la  première  dire«'.tion  qu'il  a  prise.  Quant 
à  l'instruction  primaire,  elle  n'en  t^st  sortie 
qu'assez  réremment.  On  ne  l'a  considérée  long- 
temps que  comme  instrument  d'initiation  dans 
les  élucies  classiques  des  collèges.  On  conserve 
dans  les  curiosités  de  nos  bibliothèque.'^  quelques 
vestiges  de  ces  antiques  rudiments  qui  étaient 
mis  dans  les  mains  des  écoliers  avant  les  vers 
techniques  et  barbares  de  Despautère,  qui  eux- 
mêmes  étaient  un  progrès.  On  frémit  à  la  vue  de 
ces  pages  informes  où  les  malheureux  enfants 
étaient  condamnés  à  chercher  les  premiers  élé- 
ments de  lecture  dans  des  blocs  de  "  ots  latins 
entassés  sans  aucun  aide  nour  Tintelligence,  ni 
aucun  repos  pour  la  vue.  On  n'apprenait  alors  à 
lire,  à  écrire,  que  pour  arriver  a  déchiffrer  ces 
premiers  mystères  de  la  science. 


Aujourd'hui,  l'instruclion  primaire  est  com- 
prise; on  sait  qu'elle  est  bonne  pour  elle-même, 
et  que,  dans  toutes  les  conditions  de  la  vie,  les 
hommes  gagnent  à  savoir  lire,  écrit  e  et  compter, 
quand  même  ils  ne  sauraient  rien  autre  chose. 
La  même  intelligence  doit  approprier  au  besoin 
de  toutes  les  classes  sociales  les  degrés  supé- 
rieurs d'enseignement. 

Plusieurs  et^sais  isolés  et  spéciaux  ont,  à  cet 
égard,  été  tentés  en  France,  non  sans  succès, 
mais  sans  ensemble.  La  plupart  des  pays  qui 
nous  environnent  nous  ont  devancés.  On  peut 
consulter  notamment  les  rapports  faits  en  1809, 
1810  et  1811,  par  MM.  Cuvier  et  Noël,  et  les  rap- 
ports ré  ents  de  M.  Cousin  sur  l'état  de  l'instruc- 
tion en  Allemagne. 

C'est  avec  une  vive  satisfaction  que  voire 
commission  a  donné  son  assentiment  à  la  partie 
du  projet  soumis  à  votre  délibération,  qui  a  pour 
objet  de  créer  un  enseignement  primaire  supé- 
rieur en  France.  Cet  enseignement,  outre  l'ins- 
truction morale  et  religieuse,  la  lecture,  l'écri- 
ture, le  calcul  et  le  système  légal  des  poils  et 
mesures,  comprendra  le  dessin  linéaire,  Varpen- 
tage,  et  les  autres  applications  usuelles  de  la 
géométrie,  des  notions  des  sciences  physiques 
et  de  l'histoire  nnturelle  applicables  aux  usages 
de  la  vie;  le  chant,  les  éléments  de  l'histoire  et 
de  la  géographie,  et  surtout  de  Thisioire  et  de  la 
géographie  de  la  France. 

De  bons  livres  manquent  pour  cet  enseigne- 
ment. L'existence  des  écoles  élémentaires  supé- 
rieures appellera  sans  doute  plus  spécialement, 
sur  ce  point,  l'attention  des  hommes  éclairés,  qui 
feraient  un  bel  usage  de  leurs  lumières  en  con- 
tribuant à  populariser  de  si  utiles  connaissan- 
ces. Le  patriotisme  de  nos  savants  et  le  zèle  de 
l'administration  multiplieront,  sans  doute,  les 
compositions  de  ce  genre,  et  parviendront  à  do- 
ter le  pays  d'une  branche  importante  de  littéra- 
ture qui  reste  presque  tout  entière  à  créer. 

Vutre  commission  est  si  profondément  con- 
vaincue des  avantages  que  doivent  procurer  à 
la  France  les  écoles  d  enseignement  primaire 
supérieur,  qu'elle  m'a  chargé  unanimement  de 
vous  exprimer  le  vœu  que,  dans  le  budget  de 
l'instruction  publique,  le  million  afifecté  à  Tins- 
Iruction  primaire  demeure  réservé  à  l'instruc- 
tion primaire  élémentaire,  et  que  l'instruction 
primaire  supérieure  reçoive  une  allocation  de 
500,000  irancs. 

Ce  sera  de  l'argent  bien  employé. 

11  fallait  définir  ce  que  l'enseignement  pri- 
maire élémentaire  ou  su pt^ rieur  doit  nécessaire- 
ment comprendre.  11  faut  prévoir  également  le 
cas  où  les  ressources  locales  et  l'instruction  du 
maître  et  des  élèves  permettraient  d'élever  cet 
enseignement  sans  le  dénaturer.  Le  projet  de  loi 
laisse  à  cet  rgard  toute  faculté  de  développe- 
ment à  l'instruction  primaire  supérieure.  Cette 
disposition  explique  comment  il  nous  a  été  pos- 
sible de  ne  pas  énoncer  avec  détails  divers  ob- 
jets d'instruction,  tels  que  la  tenue  des  livres, 
des  connaissances  élémentaires  sur  Texploita- 
tion  des  mines,  sur  la  coupe  des  pierres,  etc., 
qui  sont  actuellement  enseignés  avec  succès  dans 
beaucoup  d'écoles,  et  qui  doivent  nécefcsaire- 
ment  varier  suivant  les  besoins  des  localités. 

Votre  commission  vous  propose  d'accorder  la 
même  latitude  à  Tinslruclion  primaire  élémen- 
taire. Ce  n*est  pas,  sans  doute,  qu'il  l'aille  laisser 
chaque  école  sortir  de  son  caractère  et  de  son 
cercle;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  que  si  un 
instituteur  primaire  veut  et  peut  ajouter  aux 
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élémenls  de  la  lecture,  de  l'écriture  et  du  calcul, 
ceux  du  dessin  linéaire  par  exemple,  ou  du 
chanl.  ou  de  l'arpentage,  il  se  trouve  entravé 
par  une  proliibition  légale,  qui  l'euipêcbe  de 
pasBer  plus  avatit. 

Aucune  règle  fixe  ne  pouvant  être  déterminée 
à  cet  égard,  il  a  paru  sage  d'ouvrir  une  faculté 
dont  l'usage  et  les  règlements  détermineront  la 
limila.  C'est  à  l'Adminislration  qu'il  appartient 
naturellement  de  prendre,  lors  de  la  délivrance 
des  brevets  de  capacité,  les  mesures  nécessaires 
pour  que  chaque  instituteur  n'enseigue  que  les 
objets  sur  lesi^iieis  il  aura  fait  preuve  de  con- 
naissances suflisantes. 

En  conséquence,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  relranclier  le  mot  su- 
péritare  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'arti- 
cle l". 

Les  objets  d'enseignement  une  fois  définis,  il 
faut  examiner  par  qui  cet  enseignement  doit 
être  douiié. 

Tant  que  la  liberté  mineure  des  enfants  a  be- 
soin d'être  mise  en  tutelle,  le  soin  de  la  gou- 
verner apparlieiit  aux  parents  ;  l'évidence  des 
faits  naturels  le  démontre.  Du  devoir  de  subve- 
nir à  rèducation  morale  et  inlellectuelle,  comme 
&  l'éducation  physique  des  enfants,  dérive,  pour 
la  famille,  le  droit  de  choisir  et  tes  moyens  et 
les  personnes  auxquels  il  lui  semblera  le  plus 
utile  de  s'en  raiiporier  pour  contribuer,  avec  elle 
ou  par  elle,  k  t accomplissement  de  ce  devoir. 
Cette  liberté  de  délégation  ne  doit  rencontrer  de 
bornes  dans  la  loi  que  lorsqu'il  peut  être  donné 
à  celle-ci  de  reconnaître  l'absence  de  moralité 
ou  de  capacité  dans  les  personnes  qui  seraient 
déléguées  ;  de  même  que,  dans  l'intérieur  de  la 
famille,  le  respect  envers  l'autorité  paternelle 
elle-même  n'empêche  pas  la  loi  d'intervenir, 
dans  l'intérêt  des  enfants,  pour  réprimer  les 
abus,  ou  défourner  les  périls  dont  l'existence 
arrive  à  lui  èire  di'montree. 

L'enseignement  par  les  familles,  l'enseigne- 
ment par  les  maîtres  que  les  familles  ont  volon- 
tairement et  librement  délégués,  et  qu'il  n'y  a 
apasde  jusies  motifs  de  présumer  immoraux 
ou  incapables,  tel  est  le  fondement  de  tout  droit 
en  matière  d'éducation. 

L'un  des  plus  grands  titres  d'honneur  de  la 
Charte  de  18.30,  c'est  la  reconnaissance  publique 
et  ofricielle  de  la  liberté  d'enseignement.  Alors, 

Eour  la  première  fois,  il  a  été  hautement  rendu 
ommage  ft  un  principe  qui,  malgré  son  écla- 
tante évidence,  était  fort  contesté  encore,  et 
que  jusque-là  les  minorités  sociales  avaient 
seules  invoqué. 

Los  Écoles  privées,  librement  ouvertes,  doi- 
vent figurer  au  premier  rang  dans  la  loi.  Elles 
sunt,  en  effet,  l'objet  du  titre  second  ;  et  les  écoles 
publiques,  l'objet  du  titre  troisième.  Votre  com- 
mission vous  propose,  dans  la  rédaction  de 
l'article  3,  de  placer,  conformément  à  cet  ordre, 
les  écoles  privées  avant  les  écoles  publiques. 

Le  projet  de  loi,  qui  applique  franchement  les 
conséquences  de  la  liberté  d  enseignement,  sup- 
prime, pour  l'éiablisseraent  des  écoles  privées, 
toute  nécessité  d'autorisation  préalable. 

Il  se  contente  d'exiger  de  la  part  des  institu- 
teurs, ainsi  qu'on  le  fait  pour  l'exercice  de  beau- 
coup d'autres  professions,  deux  conditions  faciles 
à  atteindre  par  tous,  et  dont  labsence  serait 
périlleuse,  un  brevet  de  capacité  el  un  certificat 
de  moralité.  Votre  commission,  dans  la  vue 
d'empêcher  que  les  certificats  de  moralité  ne 


dégénèrent  en  formalités  vaines,  désire  qu'il  v 
soit  expressément  attesté  que  l'impétraut  ei'l 
digne  de  se  livrer  à  l'enseignement. 

La  violation  de  ces  deux  conditions,  et  I'od- 
verture  d'une  école  sans  déclaration  préalable 
faite  au  maire  de  la  commune,  oi<t  leur  saDciirji; 
pénale  dans  l'article  6,  qui  prononce  pouri'f: 
cas  la  fermeture  des  écoles,  et  qui  punit  1«  dé- 
linquants d'une  amende  de  50  à2(X)  francs,  imur 
la  première  fois;  et  en  cas  de  récidive,  d'uDt 
amende  de  100  à  400  francs,  et  d'un  empriS'.':i- 
nement  de  15  à  30  jours. 

Le  projet  de  loi  ne  contient  aucune  disfiiifi- 
tion  a  1  égard  des  fondations  d'écoles  quitte- 
raient faites  par  des  réunio'is  ou  associatieiii 
de  citoyens.  Votre  commission  a  approuvé  « 
silence.  En  n'imposant  d'autres  conditions  que 
l'âge  de  18  ans,  un  brevet  de  capacité,  un  c«nl- 
ficat  de  moralité  et  une  déclaration  préalable, 
la  loi  n'a  voulu  considérer  que  la  personnelle 
l'Instituteur  et  a  laissé  pleine  liberté  a  quicoiiqiie 
voudra  fonder  des  écoles.  Quant  au  jiluf  (u 
moins  de  légalité  de  telles  ou  telles  associai luni, 
ou  quant  au  droit  d'association  pris  en  lui- 
même,  la  législation  existante  y  a  pourvu.  .Vus 
avons  dû  soigneusement  nous' garder  de  mrler 
en  rien,  à  nos  débats  sur  l'organisation  dp  l'en- 
seignement primaire,  les  questions  iuxqui'tie:- te 
régime  actuel  du  droit  dassocialioo  duniicrait 
lieu.  Ce  serait,  en  effet,  un  très  Hcbeux  procf'dê 
législatif  que  d'aborder  indistinctement  toutes 
les  matières,  par  cela  seul  que,  dans  leurs  api>li- 
cations  pratiques,  elles  présentent  des  povnu  ik 
contact.  Ces  digressions  interopeslives,  quiOé- 
placent  les  questions,  sont  sans  terme,  cnr  0 
n'existe  aucun  motif  raisonnable  pour  qu'elle.*- 
mêmes  n'amènent  pas  d'autres  digressimis  à 
leur  suite.  Elles  ne  peuvent  que  causer  da 
pertes  de  temps  et  que  fausser  nos  discu^>i')D^, 
en  nous  entraînant  liors  des  matières  que  n»iis 
avons  spécialement  à  régler. 

La  liberté  et  l'impunité  ne  vont  pas  ensemble.  ' 
La  liberté  morale,  type  de  toutes  les  auirc-. 
trouve,  dans  les  tourments  de  la  conscienL'e.  le 
châtiment  dû  à  ses  écarts.  La  liberté  légale  il-.i 
trouver  dans  la  loi  la  répression  de  ses  d-'ln^- 1 
Indépendamment  des  prévisions  ordinaires  ii  I 
Code  pénal,  il  est  nécessaire  d'atteindre  des  aci-s  , 
d'immoraliié  ou  des  habitudes  d'inconduiie  i]J' 
la  législation  générale  n'a  pas  dû  s'occuper  iiJ 
définir,  et  qui  sont  plus  dangereuses  dans  nii 
instituteur  que  dans  tout  autre  citoyen,  piii."|"'  j 
leur  funeste  influence  peut  s'étendre  jusque  ^w 
les  enfants  confiés  à  ses  soins,  et  dont  la  lui  ■••  ' 
saurait  abandonner  sans  protection  les  iiiU'r'.^i 
et  l'avenir.  On  peut  s'en  rapporter  &  la  sairt'?^ 
des  magistrats  ordinaires  pour  l'appréciatiî'n '' 
la  répression  de  faits  qui  touchent  de  si  près  i'. 
bonheur  des  familles  et  au  maintien  de  la  mor  :' 
publique.  Une  procédure  fort  simple  est  ei;il  ' 
par  le  projet  pour  régler  celte  juridiction,  i\\: 
sans  crainte  de  se  tromper,  l'on  peut  appelerp- 
ternelle.  C'est  en  chambre  du  conseil  que  les  lo- 
ties seront  entendues  et  tes  jugements  prorii>nL<-> 
Personne  ne  se  plaindra  de  cette  restriclioo  à 
publicité:  car  qui  pourrait  ne  pas  compioii'.. 
combien  ce  serait  flétrir  le  respect  dû  à  t'enfan'  • 
que  de  livrer  à  un  spectacle  public  les  débals  •■  ' 
la  conduite  des  maîtres?  La  peine  prononcée  •!•!'  i 
ces  cas  est  l'interdiction  temporaire  ou  peip'" 
tuelle  de  la  profession  d'instituteur,  i 

A  l'égard  de  la  surveillance  sur  les  écoles  p"' 
vées,  elle  s'exerce  et  doit  s'exercer  à  l'aide  :■  i 
mêmes  moyens  et  par  le  concours  dea  mêiL  i 
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autorités  que  la  surveillance  sur  les  écoles  pu- 
bliques. 
Le  titre  111  est  relatif  aux  écoles  publiques. 
Dans  Tétat  actuel  de  Tiastruction  en  France, 
les  écoles  privées  ne  sont  et  ne  peuvent  être  ni 
assez  nombreuses  ni  assez  prospères  pour  que  la 
population  tout  entière  aille  y  puiser  Tinstruc- 
tion.  La  tàcbe  des  pouvoirs  publics  commence 
là  où  s'arrête  Tinfluence  des  effets  individuels. 
L'exposé  des  motifs  a  dit  avec  beaucoup  de 
justesse  :  «  Les  écoles  privées  sont  à  l'instruction 
ce  que  les  enrôlements  volontaires  sont  Tarmée  : 
il  faut  s'en  servir  sans  y  trop  compter.  » 

Les  communes  d*abora,  puis,  à  défaut  des  com- 
munes, les  départements,  et  enfin  à  défaut  des 
communes  et  des  départements,  FËtat,  doivent 
pourvoir  à  l'enseignement. 

Toute  commune  est  tenue  d'entretenir  au 
moins  une  école  primaire  élémentaire.  Déjà,  plu- 
sieurs fois,  en  France,  ce  principe  a  été  décrété; 
il  n'en  est  résulté  que  des  applications  partielles 
et  incomplètes,  et  que  Thommage  solennelle- 
ment rendu  à  une  théorie  vraie  et  généreuse. 
Toutefois,  il  y  aurait  injustice  à  traiter  avec  dé- 
dain ces  grandes  déclarations  de  principes  aux- 
quelles souvent,  sans  doute,  les  movens  d'exé- 
cution manquent  d'abord,  mais  qui  unissent  tôt 
ou  tard  par  porter  leurs  fruits.  Le  temps  a  mûri 
la  cause  de  1  instruction  populaire;  et  le  moment 
est  venu  de  tenter  enfin  utilement,  par  une  loi 
pratique,  cette  création  tant  désirée  d'une  école 
par  commune. 

Il  était  indispensable  de  ne  pas  prévoir  les  cas 
où  des  communes  se  trouveront  nors  d'état  de 
mettre  à  exécution  la  règle  générale,  et  seront 
tout  à  la  fois  trop  peu  nombreuses  et  trop  pau- 
vres pour  supporter,  même  avec  des  secours,  les 
frais  d'une  école,  et  pour  y  envoyer  un  nombre 
d'élèves  qui  suffise  à  l'émulation  et  à  l'intérêt 
des  leçons.  L'article  9  de  la  loi  vient  à  l'aide  de 
ces  localités;  il  autorise  plusieurs  communes  à 
se  réunir  pour  fonder  et  entretenir  une  école. 
L'Administration  devra  tendre  à  ce  que  progres- 
sivement ces  réunions  deviennent  de  moins  en 
moins  nécessaires,  et  à  ce  que  le  principe  géné- 
rai d'établissement  d'une  école  par  commune 
souffre  le  moins  d'exceptions  qu  iJ  se  pourra. 
Mais,  toute  regrettable  que  soit  la  nécessité  de 
ces  réunions,  il  faut  néanmoins  les  autoriser, 
sous  peine  de  laisser  sans  instruction  les  loca- 
lités qui,  précisément  parce  qu'elles  ont  moins 
de  r<?ssourc3s,  de  richesses  et  d'étendue,  éprou- 
vent, plus  que  d'autres,  la  nécessité  d'être  amé- 
liorées par  la  propagation  de  l'instruction. 

L'ifjstruction  primaire  supérieure  doit  appar- 
tenir aux  villes  qui  sont  assez  peuplées  pour  que 
cet  enseignement  y  soit  suivi  ;  assez  ricnes  pour 
qu'il  n'y  soit  pas  onéreux,  assez  centrales  pour 
[fu'il  puisse  facilement  attirer  ceux  des  enfants 
:iui,  à  quelque  distance  de  là,  dans  la  campagne 
DU  ailleurs,  montreront  des  dispositions  natu- 
relles, ou  appartiendront  à  des  familles  pourvues 
lu  degré  d'aisance  nécessaire  pour  subvenir  à 
*ette  extension  d'éducation.  L'article  10  du  pro- 
et  de  loi  établissait  l'obligation  d'une  école  pour 
es  communes  dont  la  population  excède  6,000 
imes.  Le  nombre  de  ces  communes  est  actuelle- 
rient  de  263.  Votre  commission  a  pensé  que  les 
ommunes  chefs-lieux  de  département,  qui  n'at- 
dignent  pas  cette  population,  doivent  également 
voir  des  écoles  primaires  supérieures.  Ces  villes 
ont  au  nombre  de  10  savoir:  Méziùres,  Mont- 
e-Marsan, Bourbon-Vendée,  Guéret,  Digne,  Pri- 
as, Foix,  Montbrison,  Vesoul  et  Mende. 


Plusieurs  personnes  avaient  voulu  que  Ton 
augmentât  le  nombre  des  villes  où  ces  utiles 
écoles  seront  établies  ;  que,  par  exemple,  on  en 
dotât  tous  les  chefs-lieux  a'arrondissement.  11 
a  paru  à  votre  commission  que  l'un  des  moyens 
d'assurer  le  succès  d'une  institution  nouvelle  est 
de  se  garder  d'en  exagérer  les  applications.  Le 
plus  grand  tort  que  Ton  se  fait  en  affectant 
d'avaucer  trop  vite  est  de  se  placer  bientôt  dans 
la  nécessité  de  reculer. 

La  création  d'écoles  normales  primaires  est  une 
condition  indispensable  de  tout  progrès  dans 
l'enseignement.  C'est  par  l'institution  des  écoles 
normales  que  se  concilient  l'unité  et  la  liberté. 

Fallait-il,  avec  le  projet,  établir  une  école  nor- 
male par  déparlement,  ou  bien  ces  établissements 
ne  gagneraient-ils  pas  à  être  moins  nombreux, 
et  préférera-ton,  par  exemple,  n'en  fonder  q^u'un 
seul  par  chacun  des  27  ressorts  d'académie  et 
de  cour  royale  ? 

Cette  question  a  été  sérieusement  débattue 
dans  votre  commission.  Pour  réduire  le  nombre 
des  écoles  normales  primair»  s,  on  a  fait  valoir 
les  avantages  d'une  instruction  donnée  à  des 
élèves  plus  nombreux;  le  facilité  d'améliorer 
ainsi,  en  l'agrandissant,  la  condition  des  maîtres 
chargés  de  cet  enseignement  normal;  la  possi- 
bilité de  mieux  comparer  Tordre  relatif  des  ca- 
pacités, et  de  proportionner,  avec  une  justesse 
plus  rigoureuse  au  rang  de  mérité  de  chacun,  le 
plus  ou  moins  d'avantages  des  places  à  remplir. 
On  a  ajouté  que  Ton  obtiendrait  ainsi  une  plus 
grande  homogénéité  d'enseignement,  et  que  Von 
mettrait  à  profit  les  ressources  de  tous  genres 
qui  s'offrent  aux  établissements  formés  dans  des 
villes  importantes. 

Pour  maintenir,  avec  le  projet,  une  école  nor 
maie  par  département,  on  a  considéré  que  l'es- 
prit général  de  la  loi  est  de  faire  une  large  part 


aura  un  intérêt  plus  direct  à  sa  prospérité;  que 
l'esprit  départemental,  qui  attache  plus  intime- 
ment les  uns  aux  autres  les  citoyens  apparte- 
nant à  une  même  partie  du  sol,  est  trop  utile 
pour  ne  pas  être  soigneusement  encouragé  ;  que 
priver  certains  départements  d'écoles  normales, 
ce  serait  s'exposer  à  beaucoup  de  rivalités  et  de 
dégoûts  ;  que,  par  là,  on  nuirait  à  ceux  des  élèves 
qui  n'auraient  pas  assez  de  fortune  pour  pouvoir, 
sans  inconvénient,  aller  chercher  l'instruction 
trop  loin  de  leur  domicile. 

Ces  derniers  motifs  ont  prévalu  dans  le  sein 
de  votre  commission.  Toutefois,  voulant  ne  re- 
pousser les  avantages  d'aucun  des  deux  systè- 
mes, elle  a  pensé  que,  tout  en  maintenant  en 
principe  l'établissement  d'une  école  normale  par 
département,  il  n'y  aurait  nul  inconvénient  a 
permettre  que  plusieurs  départements  s'unissent 
volontairement  pour  concourir  ensemble  a  la 
réunion  de  leurs  écoles  en  une  seule.  En  consé- 
quence, elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  d  auto- 
riser les  départements  à  se  réunir  à  un  ou  plu- 
sieurs des  départements  voisins  pour  entretenir 
une  école  normale  primaire,  sans  que,  bien 
entendu,  il  résuUe  de  là  qu'un  département  qui 
ne  se  sera  pas  concerté  avec  les  départements 
voisins  puisse,  dans  aucun  cas,  dispenser  d  éta- 
blir lui-même  une  école  normale.  ^ 

Une  ordonnance  royale,  rendue  sur  1  avis  des 
conseils  généraux  respectifs,  autorisera  ces  réu- 
nions après  examen  des  motifs  qui  les  auront 
provoquées. 


[Chnmbre  dos  DéputèB.] 
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Pour  obtenir  de  bons  insliluteurs,  il  est  né- 
cessaire (l'assurer  une  existence  honorable  aux 
hommes  qui  se  L'onaat-renl  h.  celte  utile  et  pé- 
nible profession,  ki,  l'embarras  rlevienl  grand; 
car  beauœup  de  communes  sont  pauvres,  et  le 
budget  de  flîlat,  quelque  libéral  qu'il_  veuille 
être  en  faveur  dune  dépense  si  légitime,  ne 
Bajrait  néanmoins  suffire,  sur  toute  l'étendue  du 
territoire,  à  toutes  les  néce^Eités.  qu'autant  que 
l'on  apportera  une  réserve  extrême  dans  la 
fixation  des  traitements  earanlis  auK  niaUres. 
Le  projet  de  'oi,  d'accord  avec  celui  de  votre 
commission,  de  l'année  dernif^re,  propose,  comme 
miJiimum  de  traitement  fixe,  la  somme  de 
200  francs;  &  l'égard  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, le  minimum  de  traitement  fixe  serait  de 
4U0  francs.  Il  aéra  en  outre  l'ourni  à  loui  institu- 
teur communal  un  local  convenablement  disposé, 
tant  pour  lui  servir  d'habitation  que  pour  y  re- 
cevoir les  élèves. 

Pour  faire  les  [rais  de  ce  local  et  du  traite- 
ment, la  loi  s'adresse  d'abord  à  la  cominuae,  à 
moiirs  que  des  fondations,  donations  ou  legs 
naieni  assuré  le  sort  de  l'école  et  de  l'insti- 
tuleur. 

C'est  d'abord  aux  revenus  ordinaires  de  la 
commune  qu'il  vient  de  s'adresser. 

En  cas  d'insuffisance  des  reveuus  ordinaires, 
le  conseil  municipal  imposera  la  commune  jus- 
qu'à concurrence  de  'i  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  contributions  directes.  ' 

A  cette  limite  s'arrêtent  les  sacrilicep  mis  à  la 
charge  de  la  commune;  il  n'est  rien  exifré  au 
delà;el  lorsque  cette  contribution  de  3  centimes 
n'aura  permis  aux  communes,  ni  isolément,  ni 
par  la  réunion  de  plusieurs  d'entre  elles,  de 
subvenir  aux  frais  de  local  et  de  traitement,  ce 
Bera  au  département  à  venir  à  leur  aide. 

Le  départemeni,  comme  la  commune,  prendra 
les  dépenses  nécessaires  aux  besoins  de  l'ins- 
truction primaire  d'abord  sur  les  revenus  ordi- 
naires, et  k  plus  forte  raison  sur  les  fondations, 
donations  ou  legs,  qui  auraient  re^'u  cette  des- 
tination spéciale.  Puis,  en  cas  d'insudisance  de 
ces  ressources,  le  conseil  général  sera  autorisé  à 
imposer  au  déjiartement  une  contribution  dont 
le  moulant  peut  s'élever  jusqu'à  2  centimes 
additionnels. 

Le  projet  présenté  par  le  gouvernement  pen- 
d3nt  la  session  dernière,  et  adopté,  en  ce  point, 
par  la  commission  dont  vous  avez,  pendant  la 
même  session,  entendu  te  rapport,  fixait  à 
5  centimes  l'impôt  sur  la  commune,  el  à  1  cen- 
time l'impàt  sur  le  département.  Votre  commis- 
sion a  préféré  le  système  adopté  par  le  nouveau 
frojet  de  loi  du  gouvernement.  Bile  a  pensé  que 
centimes  additionnels  imposés  aux  communes 
seraienl  une  charge  assez  forte,  etque2  centimes 
laissés  à  la  dispo,-ilion  du  conseil  général  lui 
permettraient  de  porter  sur  les  communes  pau- 
vres des  secours  plus  abondants. 

Le  budget  de  l'ktal  vient  suppléer  au  défaut  de 
ressources  suffisantes  des  centimes  additionnels, 
ainsi  imposée  aux  communes  et  aux  départe- 
ments. Par  cette  combinaison,  les  plus  pauvres 
communes,  qui  ontdéjà  prélevé  ta  plus  forte  part 
du  produit  de  l'impdl  départemeni  al,  seronl  aussi 
celles  qui  l  ucherunl  la  subvention  la  plus  forte 
sur  l'impôt  général  du  royaume. 

Un  rapport  détaillé  sûr  l'emploi  des  fonds 
alloués  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
pour  les  subventions  communales  et  départe- 
mentales, sera  annexé  chaque  muée  à  la  propo- 
sition du  budget. 


Un  traitement  fixe,  au  minimum  de  200  fran''^, 
ne  suffit  pas  à  l'instituteur.  H  importe  qu'un 
intérêt  très  direct  l'attache  à  la  prospérité  Ce 
Sun  école,  et  que  sa  position  pécuniaire  s'aiiiti- 
liore  à  mesure  que  s  étendront  ses  serviL-es  « 
ses  travaux.  Une  rétribution  mensuelle,  \myn 
par  ceux  des  élèves  qui  sont  en  étal  de  l'ii.- 
quiller,  accroîtra  son  traitement  proportionnei.i^ 
ment  au  nombre  de  ses  élèves. 

Le  système  qui  établirait  pour  l'enseigocmtot 
primaire  tout  entier  une  gratuité  absolue,  se'Ji.:i 
au  premier  abord  par  sa  simpliciti"  el  sa  ^:r.i'j- 
deur;  ilsembleque  l'inslructioD  primaire, ['aM.c 
par  tous  et  distribuée  à  tous,  prolltant  à  la»- 
ciété  tout  enière,  nul  ne  pourrait  se  plainire  I- 
cetle  destiuatioa  donnée  aux  fonds  généraux  U 
IBtat. 

Mais  ce  système  offrirait  de  graves  difficuli'-: 
d'exécution  :  le  minimum  de  200  francs  ne  (n'u;- 
rait  plus  assurer,  presque  nulle  part,  l'exi-teii-T 
d'un  instituteur  dénué  de  la  ressour^ie  des  ré- 
tributions particulières.  Dés  lors,  le  chitTre  le 
l'impùt  pour  les  communes,  les  déparienienis  -i 
l'Elal,  s'accroîtrait  dans  une  proportion  qui  sj:- 
char^erail  les  contribuables  outre  mesure.  t:i 
disséminant  sur  tous  les  ressources  (>ublii](ie.'!, 
au  lieu  de  les  concentrer  sur  la  classe  tndij^oiiu; 
on  se  priverait  de  la  possibilité  de  remiilircuiit- 

Slëtemenl,  envers  celle  classe  eUe-niéme,  le 
evoir  d'humanité  comme  de  prudence  sociale, 
qui  ciitnmande  de  lui  donner  rioslruclion -,  et 
les  obligations  de  la  société  vis-i-vis  de  ses 
membres  itidi»!ents  se  trouveraient  sai^ritiéus  i 
t'anibilion  de  trop  fuire. 

Ajoutons  que  le  payement  d'une  rélributi  ■•■. 
par  ceux  qui  sont  en  état  de  la  fournir  ne  lo 
dispensant  d'apporter  leur  part  ni  dans  i'jtii;'  '■ 
de  la  commune,  ni  dans  celui  du  déparleni'i" 
ni  dans  celui  de  I  Elat^  ce  sont,  en  duliuiiive.  k- 
classes  indigenles  qui  profitent  exclusif eui":.: 
des  bénéfices  de  la  gratuité,  ainsi  burnée  à  c<^! 
qui  ne  peuvent  pas  payer  t'inslructiOD  ;  Utr  <- 
que  si  l'impàt  devait  être  appelé  à  fournir  !''-> 
seignemenl  primaire  A  toutes  les  classt-s  de"- 
toyeiis,  ne  fût-ce  que  par  la  part  qu'ils  supi'  :- 
lent  inévitablement  dans  les  inipul:i  intlirc  ■ 
contribueraient  dans  une  proportion  Irop  [>'; 
A  l'instruction  des  classes  aisées. 

Il  existe  sur  ce  point  une  dernière  concilier. - 
tion  que  l'on  doit  se  garder  de  dédaigner.  ■ 
d  nt  il  faut  au  contraire,  avec  l'exposé  de»  moi-  • 
leconnailre  la  force  :  cest  qu'un  sacrili^je  (n.-  , 
niaire,  si  léger  qu'il  soit,  attache  ceux  qui  .  i 
font  aux  résultats  qu'il  produit.  Une  bien  lun.  | 
expérience  atteste,  en  effet,  que  l'on  tient  U-  , 
coup  moins  A  ce  que  l'on  reçoit  gramiteiu-.  : 
qu'a  ce  que  l'on  acheté.  I 

La  liste  des  omissions  gratuites  est  àrcf- 
par  les  conseils  municipaux.  Le  projet  iW 
avait  borné  ces  admissions  aux  êcoies  primai: 
ëlénienlaires;  votre  commission  a  pense  <\  I 
sérail  jusle  et  bon  d'ouvrir  aussi,  mais  av«>  i 
garantie  d'un  concours  ou  d'uu  examen  (»ul>  i 
aux  enfants  pauvres  qui  se  distin^ueriti' .  > 
l'entrée  des  écoles  normales  supérieureà,  i 
serait  là  une  prime  d'encouragement  qui  pm 
rait  donner  à  l'émulation  un  aliment  uiik'.  - 
qui  empêcherait  d'heureuses  dispositions  n.i  i 
relies  de  demeurer  stériles  pour  la  socieiê. 

11  ne  faut  pas  que  la  rétribution  mensuo'l*'  i!i 
au  maître  puisse  jamais  le  placer  vis-à-vis.   . 
enfants  ou  des  parents  dans  une  position  hu 
tiatite  el  subordonnée.  Le  taux   doit    en    ''■' 
réglé  par  le  conseil  municipal,  et  la  perceijb 
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en  être  faite  dans  la  même  forme  et  selon  les 
mêmes  règles  que  celle  des  contributions  di- 
rectes. Contre  ce  mode  de  perception,  on  a 
objeclé  la  rigueur  de  ses  formes.  Ou  craint 
que  parfois  il  n'ait  pour  effet  d'éveiller  un  senti- 
ment de  répulsion  dans  1  esprit  d'une  partie  des 
contribuahles  ;  mais  on  peut  répondre  q^ue  la 
presque  totalité  des  personnes  qui  viendraient  à 
s'effrayer  ou  à  s'irriter  de  ce  mode  de  recouvre- 
ment seraient  précisément  celles  qui,  si  Tinsti- 
tuteur  avait  à  réclamer  directement  d'elles  son 
payement,  l'exposeraient  habituellement  à  subir 
les  chances  de  leur  mauvais  vouloir.  Or,  c'est 
entre  cette  incertitude  d'un  juste  salaire,  et  la 
dure  nécessité  de  recourir  lui-même  à  des  me- 
sures de  contrainte,  qu'il  faut  surtout  éviter  de 
jamais  placer  l'instituteur.  11  est  bon  d'ailleurs 
que  Ton  s*habitue  à  considérer  l'instituteur 
comme  remplissant  un  service  public,  et  l'ac- 
quillement  des  frais  d'instruction  comme  aussi 
sacré  et  aussi  obligatoire  que  le  versement  des 
contributions  nécessaires  a  l'existence  de  l'Etat. 
11  ne  suffit  p:is  d'avoir  pourvu  aux  besoins  de 
l'instituteur  pendant  la  aurée  de  ses  fonctions; 
il  faut  aussi  que  des  ressources  lui  soient  assu- 
rées pour  le  moment  auquel  l'âge,  les  infirmités, 
ou  le  désir  de  changer  de  profession  le  place- 
ront dans  l'obligation  de  les  abandonner. 

Mais  le  système  existant  des  pensions  de  re- 
traite impose  des  charges  si  fortes  au  Trésor, 
que  Ton  ne  peut  sans  frayeur  proposer  d'en  aug- 
menter la  masse  par  un  accroissement  si  no- 
table, au  moment  même  où  vos  commissions  de 
finances  emploient  tous  leurs  efforts  à  conjurer 
le  desastre  que  le  régime  actuel  des  pensions 
peut  causer  à  la  fortune  publique. 

Le  projet  de  loi  s'est  arrêté  â  un  système  d'é- 
pargne et  de  prévoyance,  dont  il  serait  vivement 
a  soubaiter  que  tous  les  citoyens  contractassent 
la  salutaire  habitude.  Des  retenues  légères  et 
presque  insensibles,  portées  scrupuleusement  en 
compte  p  ir  l'Etat,  et  accrues  successivement  par 
l'accumulation  des  intérêts,  créeront  un  capital 
qui  fera  rentrer  dans  les  mains  de  l'instituteur 
lorsqu'il  cessera  ses  fonctions,  ou  dans  les  mains 
de  ses  héritiers  s'il  décède,  tout  ce  qu'il  aura 
épargné.  Sans  doute, cette  ressource  n'équivaudra 
souvent  pas  à  celle  que  procurerait  l'établisse- 
ment dune  pension  de  retraite.  Mais  ici  la  né- 
cessité fait  loi,  et  nul  d'ailleurs  ne  peut  légiti- 
mement se  plaindre,  comme  d'une  injustice,  de 
se  trouver  appelé  a  ne  recevoir  gue  ce  qu'il 
aura  apporté.  Ajoutons  que  les  pensions  données 
sur  une  caisse  de  tontine,  seulement  après  un 
certain  nombre  d'années  de  service,  obligent 
fréquemment  à  repousser,  avec  une  sévérité  qui 
touche  à  rinjustice,  la  rémunération  des  services 
qui  n'ont  pas  atteint  la  durée  légale.  Un  capital 
restitué  au  moment  de  l'expiration  des  fonctions 
peut,  au  re>te,  dans  beaucoup  de  cas,  offrir,  soit 
au   fonctionnaire,  soit   à  sa  famille,  des   res- 
sources plus  efficaces  qu'une  pension  servie  en 
viager. 

On  demandera  peut-être  pourquoi  l'on  ne  lais- 
serait pas  à  chacun  le  soin  de  faire  sur  lui-même 
ses  épargnes,  au  lieu  de  les  effectuer  à  sa  place 
par  la  puissance  de  la  loi.  La  réponse  à  cette 
objection  est  facile.  Chacun  comprend  que  la 
retenue  forcée  est  une  mesure  toute  de  prudence. 
Avec  la  modicité  du  traitement  assuré  aux  ins- 
tituteurs, comment,  si  la  loi  n'intervenait  pas 
supposer  à  toute  cette  nombreuse  classe  d'hom- 
mes, trop  souvent  aux  prises  avec  le  besoin,  une 
fermeté  de  caractère  assez  indomptable  pour 


faire  résister  leur  épargne  aux  tentations  fré- 
quentes de  la  nécessité?  N'arrive-t-il  pas  sans 
cesse,  même  au  riche,  de  manquer  de  la  force 
suffisante  pour  économiser  son  superflu?  La  re- 
tenue opérée  par  la  loi  obligera  rinstituteur  à 
ne  jamais  compter  au  nombre  de  ses  ressources 
journalières  le  vingtième  qu'il  ne  touchera  pas 
sur  son  traitement  fixe,  et  un  avenir  modeste, 
mais  certain,  lui  garantira  un  dédommagement 
strictement  proportionné  à  la  durée  du  léger 
sacrifice  qui  lui  aura  été  imposé  chaque  jour. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  ajouté  au- 
cune subvention  sur  les  fonds  de  l'Ëtat  à  la 
caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  établie,  dans 
chaque  département,  en  faveur  des  instituteurs 
communaux;  mais  cette  caisse  pourra  recevoir 
les  dons  et  legs  particuliers. 

L'article  16,  qui  termine  le  titre  111,  assujettit 
les  instituteurs  communaux  aux  conditions  et 
aux  preuves  de  capacité  et  de  moralité  exigées 
des  instituteurs  privés  par  le  titre  précédent. 

Le  titre  IV,  qui  détermine  les  autorités  prépo- 
sées à  l'instruction  primaire,  est  l'un  des  plus 
importants  de  la  loi.  On  comprend,  en  effet,  que 
si  ces  autorités  ne  représentaient  pas  sincère- 
ment l'intérêt  public,  et  n'offraient  pas  une  réu- 
nion suffisante  de  lumières,  aucune  garantie 
n'existerait  pour  la  distribution  exacte,  la  bonne 
discipline  et  la  direction  éclairée  de  l'éducation, 
soit  publique,  soit  privée. 

Le  système  du  projet  de  loi  consiste  à  créer 
près  de  chaque  école  un  comité  local  de  surveil- 
lance, et  un  comité  supérieur  dans  chaque  ar- 
rondissement 

11  résulte  de  l'article  17  du  projet,  que  les 
écoles  situées  dans  une  même  commune  pour- 
raient être  surveillées  par  un  seul  comité  local. 

11  résulte  de  l'article  18  que  des  comités  su- 
bordonnés au  comité  d'arrondissement,  et  supé- 
rieurs aux  comités  locaux  ou  communaux,  pour- 
raient être  formés  par  le  ministre  suivant  les 
besoins  et  la  population  des  localités. 

Votre  commission  a  pensé  que  dans  chaque 
commune  il  existe  une  autorite  dont  la  présence 
rend  inutile  la  création  de  comités  spéciaux. 
Quant  à  la  création  facultative  de  comités  in- 
termédiaires entre  la  commune  et  le  comité 
d'arrondissement,  elle  n'a  pas  vu  qu'ils  offris- 
sent assez  d'avantages  pour  balancer  l'inconvé- 
nient de  trop  compliquer  un  système  de  surveil- 
lance qu'il  faut  s'efforcer  de  rendre  simple,  afin 
qu'il  soit  efficace. 

Cette  autorité,  élue  par  les  citoyens,  investie 
de  leur  confiance,  imbue  de  leur  esprit,  éclairée 
sur  leurs  intérêts,  c'est  le  maire  et  le  conseil 
municipal,  contre  lesquels  il  n'est  juste  de  se 
mettre  en  défiance  que  pour  éviter  ce  qu'il  y  a 
souvent  de  trop  exclusif  dans  Tesprit  de  localité. 

Et  comme  if  peut  arriver  que,  dans  certains 
cas,  le  conseil  municipal  tout  entier  ne  s'occupe 
pas  de  la  surveillance  d'une  école  aussi  active- 
ment, et  d'une  manière  aussi  spéciale  que 
pourraient  le  faire  un  petit  nombre  de  personnes 
choisies  exprès,  votre  commission  a  pensé  qu'en 
autorisant  le  conseil  municipal  à  investir  de  ce 
soin  des  personnes  déléguées  par  lui,  on  obtien- 
drait le  double  avantage  de  ne  porter  aucune 
atteinte,  même  indirecte,  à  des  attributions  q^ui 
paraissent  devoir  naturellement  lui  appartenir, 
et  d'arriver  à  une  surveillance  plus  directe,  plus 
active  et  mieux  répartie. 

C'est  pour  cela  que  l'avis  de  votre  commission 
est  de  laisser  le  conseil  municipal  libre  de  pla- 
cer chacune  des  différentes  écoles  de  la  commu- 


S74 


[ChBmbrs  dci  D^uti).]  RÉGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [i  mars  1833.] 


nauté  sous  Iq  surveillance,  soit  de  tout  ou  partie 

des  mêmes  délégués,  soit  ae  délégués  dilféreals. 
C'est  pour  cela  encore  que  ooua  vous  propo- 
Bons  de  donner  au  conseil  municipal  la  lacullé 
de  prendre  ses  délégués  même  hors  de  son  sein. 
Beaucoup  de  notables  babitants  des  communes, 
qui  ne  teront  pas  partie  du  conseil,  pourront, 
par  la  spi'cialité  de  leurs  connaissances  ou  de 
leurs  goula,  et  par  la  nature  habituelle  de  leurs 
occupations,  être  plus  aptes  que  tous  autres  à 
être  chargés  de  ce  mandat.  Souvent  ainsi  des 
jeunes  gens  actifs  et  éclairés  aimeront  à.  faire, 
dans  ces  fonctions  modesles,  le  premier  appren- 
tissage des  soins  que  la  vie  publique  impose. 
Plus  fréquemment  encore,  les  conseils  munici- 
paux auront  le  bonheur  de  pouvoir  confier  cette 
délégation  à  une  classe  d'hommes  qui  ont  pour 
mission  spéciale  de  consacrer  leur  vie  à  amé- 
liorer, par  la  morale  et  par  les  lumières,  te  sort 
de  l'humanité- 

Vous  avez  déjà  tous  compris,  Messieurs,  que  je 
eisnale  ici  les  curés  et  les  autres  ministres  des 
différenls  cultes. 

Suivant  le  système  du  projet  de  loi,  le  comité 
local  établi  près  de  chaque  école  se  composerait 
du  maire,  du  curé  ou  pasteur,  et  de  trois  con- 
seillers municipaux  désignés  par  le  conseil  mu- 
nicipal. 

Cette  composition  serait  celle  que  votre  com- 
mission aurait  adoptée,  si  un  comité  spécial 
près  de  chaque  école,  ou  tout  au  moins  dans 
cha(]ue  commune,  lui  avait  paru  nécessaire; 
mais  elle  a  pensé  que  créer  un  si  gra<id  nombre 
de  comités,  ce  serait  ajouter  sans  nécessité  un 
rouage  de  pljs  à  l'organisation  des  pouvoirs 
communaux;  que  l'on  priverait,  par  là,  les  con- 
seils municipaux  d'une  portion  importante  d'at- 
tributions qu'ils  sont  presque  toujours  aptes  à 
remplir  eux-mêmes,  et  toujours  aptes  à  bien  dé- 
léguer; qu'enfin,  l'on  s'exposerait  k  beaucoup 
de  dissensions  locales  et  &  de  perpéluels  conflits. 
De  tous  les  membres  que  le  projet  de  loi  place 
de  droit  dans  les  comités  locaux  d'écoles  ou  de 
communes,  les  seuls  qui  ne  fassent  pas  partie 
du  corps  municipal  sont  le  curé  et  le  pasteur. 

Votre  commission  a  été  bien  loin  de  ne  pas 
Bouhaiter  la  présence  des  ministres  des  cultes 
dans  les  comités  chargés  de  surveiller  et  d'en- 
courager l'instruction  primaire  ;  vous  en  verrez 
la  preuve  dans  l'article  19,  relatif  à  la  composi- 
tion de  celui  des  comités  proposés  par  le  projet, 
qu'il  lui  a  paru  utile  de  seul  conserver  Elfe  a  dû 
compter  que,  loin  de  demeurer  exclus  de  la  sur- 
veillance des  écoles,  tes  ministres  des  cultes  s'y 
trouveront,  au  contraire,  facilement  appelés  par 
la  délégation  spontanée  de  ceux  de  leurs  conci- 
toyens que  l'assentiment  général  aura  investis 
des  fonctions  Je  conseillers  municipaux.  Ce  ciioix 
libre  sera  envers  ceux  des  ministres  des  cultes 
Bur  lesquels  il  portera,  un  témoignage  public  de 
contiancc  et  d  union  qui  profitera  au  bien  gé- 
néral. 

Si,  d'un  autre  côté,  en  divers  lieux,  le  clergé  se 
montrait  as s^z  peu  habile  à  comprendre  sa  divine 
mission  de  civilisation  et  de  paix  pour  ne  voir 
l'instruction  primaire  qu'avec  des  yeux  présenus 
ou  ennemis,  il  ne  faudrait  alors  ni  s'étonner  ni 
se  plaindre  que,  dans  ces  lieux-là,  une  part  de 
surveillance  ne  lui  fût  ijas  donnée  sur  l'intérieur 
des  écoles.  Car,  pour  bien  inspecter  l'enseigne- 
ment, il  faut  le  faire  avec  amour,  et  se  pénétrer 
d]avance,  dans  sa  conviction  intime,  qu'en  favo- 
risant l'iiisiruclion  de  ses  8eml)lat)les  on  travaille 
à  leur  bonheur  ainsi  qu'au  bien  du  pays. 


Les  seuls  comités  spéciaux  que  votre  comnii- 
sion    vous  propose  d'établir  sont  ceux  qiiete 

grojet  de  loi  a  appelés  comités  d'arrondissemeut. 
n  avait  essayé,  depuis  1816,  d'en  créer  un  w 
canton.  Sur  les  2,S46  cantons  de  France,  ce  nW 
que  dans  1,031  que  l'on  est  parvenu  jusqu'ici] 
les  organiser  sur  le  papier;  et  ce  n'est  guère  qw 
dans  la  cinquième  partie  des  cantons  ainsi  unt- 
nisés  qu'ils  ont  re^u  une  existence  réelle,  fui  il; 
de  quelques  effets.  Cette  expérience  sausiUs 
n'est  pas  définitive.  Plus  libres  et  plus  puissant!, 
les  comités  cantonaux  seprendraienteux-intiuii 
plus  au  sérieux,  et  leur  état  actuel  n'est  \<h 
l'exacte  mesure  de  ce  qu'ils  devieDdrHient.«:ui  , 
la  législation  que  nous  allons  fonder.  Touit'i'i-. 
cette  expérience,  et  la  connaissance  que  aa 
Chambre  possède  de  la  situation  des  diverses  par- 
ties de  la  France,  démontrent  assez  que  vbui'ir 
créer  des  comités  dans  tous  les  cantons  senri. 
en  beaucoup  de  lieux,  ainsi  qu'on  s'est  appliqu: 
à  le  démontrer  dans  plusieurs  des  pétitions  il^nt 
la  Chambre  nous  a  fait  le  renvoi,  se  condamna 
à  tenter  l'impossible.  Il  faut,  Ijk  où  des  ctiiijji>^ï 
cantonaux  se  sont  déjà  établis,  les  mainieDir; 
là  où  ils  pourront  désormais  s'établir,  les  eiK^a- 
rager;  mais  il  est  sage  de  ne  pas  comiminler 
législativement  ce  qui  dans  ta  pratique  ne  s'cAê- 
enterait  pas;  car  la  loi,  ^our  se  ménagerie /as- 
pect qui  lui  est  dû,  doit  éviter  de  s'épuiser  en 
prescriptions  vaines. 

Nous  vous  proposons  de  créer  un  on  plusieurs 
comités  par  arrondissement,  et  de  laisser  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  lorsqu'il  y  aura  1 
lieu  de  former  dans  unarroiidissenienlplu>i''iir- 
comités,  le  soin  d'en  déterminer  la  circonsvTijr 
tion,  soit  par  cantons  isolés,  soit  par  caïU'ui'  | 
agglomérés,  et  sans  jamais  morceler  les  canlou-. 
dont  l'unité  ne  doit  pas  être  fractionnée. 

Los  comités  d'instruction  primaire  caninii^t-^ 
ou  d'arrondissement  seront  tous  égaux  en  p  > 
voir. 

La  composition  de  ces  comités,  telle  qiiei'!' 
commission  la  propose,  diffère  peu  de  celle  i].- 
le  projet  de  loi  avait  établie.  Le  maire  Jf  ' 
commune  qui  sert  de  chef-lieu  à  la  circoosT-- 
tion  du  comité,  les  plus  anciens  des  jui'i'^" 
paix,  des  curés,  des  ministres  d'autres  tuii- 
trois  notables  désignés  par  le  conseil  d'arr- 
dissemenl  et  les  membres  domiciliés  du  cm- 
général  de  département,  feront  partie  de  cImi 
comité.  Nousavons  pensé  que  ce  serait  uni'  !■ 
reuse  innovation  dy  introduire  un  insiiiuk 

[iri maire;  cette  distinction  honorable  relOvi't' 
enrs  propres  yeux,  ceux  qui  s'en  trouvemiU  : 
vestis  ;  elle  deviendra  un  juste  objet  dViii- 
tion,  et  fournira  souvent  aux  comités  df  < 
bons  renseignements  pratiques,  k  ce  der: 
titre,  votre  commission  vous  propose  de  i- 
également  entrer  dans  ceux  de  ces  coniili^s  i;. 
la  circonscription  desquels  existeraient  dt'r  t 
lëges,  institutions  ou  pensions,  nn  des  nuu>: 
attachés  à  ces  établissements. 

Le  comité  sera  présidé  par  le  préfet  nu 
sous-preffl.  Le  préfet  aura  entrée  dans  t'm> 
comités  du  département,  et  le  sous-préfci  •■■ 
tous  ceux  de  1  arrondissement,  ainsi  que  le  i: 
cureur  du  roi.  Nous  proposons  de  donner  a-j  '  ' 
mité  lui-même  le  choix  de  son  vice-présidr-;  i 
celui  du  secrétaire,  dont  les  fonctions  iiiiiH'i  - 
tant  aux  travaux  dus  comités.  Pour  laisser  i' 
latitude  dans  ce  dernier  choix,  on  auli>ri?<' 
les  comités  à  prendre  leur  secrétaire  Ik'I- 
leur  sein,  et,  par  le  seul  fait  de  celte  a'"" 
tion,  lu  secrétaire,  devenu  membre  du  •.uii 
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y  aurait,  par  conséquent,   voix    délibérative. 

Votre  commission  vous  propose  aussi  de  don- 
ner entrée  dans  les  comités,  avec  voix  délibéra- 
tive. aux  délégués  qu'ils  choisiraient  pour  sur- 
veiller ou  inspecter  les  écoles. 

L'article  20  décide  gue  les  comités  s'assemble- 
ront au  moins  une  fois  par  mois  ;  il  autorise  leur 
convocation  extraordinaire  par  un  délégué  du 
ministre,  et  donne,  pour  ces  cas,  la  présidence 
à  ce  délégué;  il  fixe  à  cinq^  le  minimum  du 
nombre  des  membres  qui  doivent  prendre  part 
aux  délibérations. 

L'article  21  du  projet  de  loi  réglait  les  attribu- 
tions des  comités  locaux  de  surveillance.  La 
suppression  de  ces  comités  conduit  naturelle- 
ment à  transporter,  au  conseil  municipal  qui  les 
remplace,  les  attributions  qui  leur  étaient  con- 
férées, à  rexception  toutefois  de  l'inspection  sur 
la  salubrité  et  sur  la  discipline  des  écoles,  qui 
doit  spécialement  appartenir  aux  maires. 

L'article  21  du  projet  se  trouvera,  par  suite, 
partagé  en  deux  articles. 


porte  que 
est  relatif  au  paragraphe  qui  prescrit  la  forma- 
tion d'un  état  sur  lequel  seraient  inscrits  les  en- 
fants envers  lesquels  leurs  familles  auraient  le 
tort  impardonnable  de  ne  leur  donner  ni  l'édu- 
cation domestique,  ni  celle  des  écoles  publiques 
ou  privées.  Dans  plusieurs  pays  voisins,  la  loi  va 

Î)lus  loin  :  elle  commande  aux  parents  a'envoyer 
eurs  enfants  aux  écoles,  et  punit  ceux  qui  dé- 
sobéissent à  cette  prescription.  Votre  commis- 
sion n'est  pas  d'avis  qu'il  appartienne  à  la  loi 
civile,  ni  qu'il  soit  conforme  à  Tétat  actuel  de 
nos  mœurs,  de  convertir  ce  délit  moral  en  délit 
légal.  La  mesure  censoriale,  en  quelque  sorte, 
qui  prescrit  la  formation  d'un  état  des  familles 
qui  refusent  l'instruction  à  leurs  enfants,  nous  a 
paru  la  seule  qu'il  fût  dans  les  pouvoirs  du  lé- 
gislateur de  prendre. 

L'article  22,  devenu  l'article  23,  règle  les  attri- 
butions du  comité  d'instruction  primaire.  Vous 

remarquerez  que  la  nomination  des  instituteurs 
est  don-'    ....  ,        .  -  ..- 

conseil 
nistre 

localité  demeurerait  sans  'contrôle,  et  les  abus 
qu'entraînent  trop  souvent  les  tyrannies  de  cote- 
rie seraient  sans  aucun  remède. 

L'article  24  (23  du  projet)  établit  des  forma- 
lités à  suivre  en  cas  de  poursuites  à  exercer  de- 
vant le  comité,  contre  le  maître  qui  s'est  rendu 
coupable  de  négligence  habituelle  ou  de  faute 
grave  dans  l'exereics  de  ses  fonctions.  La  com- 
mission vous  propose  d'ajouter  une  disposition 
qui  laisse  au  conseil  municipal  la  faculté  d'al- 
louer, s'il  y  a  lieu,  h  un  instituteur  remplaçant, 
le  traitement  de  l'instituteur  suspendu. 

Un  recours  est  ouvert,  par  cet  artide,  à  l'ins- 
tituteur condamné,  qui  peut  se  pourvoir  contre 
la  décision  du  comité,  devant  le  ministre  en 
conseil  royal.  Ces  derniers  mots  exigent  une 
explication. 

Votre  commission  a  remarqué  le  soin  avec  le- 
quel les  auteurs  du  projet,  se  bornant  à  régler 
ce  qui  concerne  l'instruction  primaire,  se  sont 
gardés  d'engager  les  autres  questions  qui  inté- 
ressent l'organisation  de  l'instruction  en  France. 
La  matière  qui  nous  occupe  est  assez  grave  par 
elle-même  pour  que  nous  évitions  d'entrer  dans 
des  débats  incidents  sur  l'existence  et  les  attri- 
butions de  l'Université,  qui  nous  exposeraient  à 


perdre  de  vue  l'objet  spécial  du  projet.  Votre 
commission  s'est  bornée  à  considérer  que^  dans 
le  cas  particulier  dont  il  s'agit,  l'intervention  du 
conseil  royal  est  une  garantie  dont  il  ne  faut 
pas  priver  l'instituteur,  et,  en  outre,  que  le  légis- 
lateur doit  prendre  les  institutions  dans  l'état  où 
il  les  trouve  au  moment  où  il  fait  la  loi.  L'exis- 
tence actuelle  du  conseil  royal  ne  peut  manquer 
d'être  acceptée  par  tout  le  monde  comme  un  fait, 
quelle  qu'ait  été  jusqu'à  présent  la  diversité  des 
opinions  auxquelles  cette  institution  a  donné 
heu. 

Le  mode  de  répression  établi  par  l'article  24, 
en  cas  de  négligence  habituelle  ou  de  faute  grave 
de  l'instituteur  communal,  ne  détruit  pas  la 
juridiction  attribuée  par,  l'article  7  au  tribunal 
civil  de  l'arrondissement,  jugeant  en  chambre 
du  conseil.  L'article  25  aéclare  commune  aux 
écoles  publiques  et  aux  écoles  privées  cette  ga- 
rantie de  surveillance. 

L'article  26  établit  dans  chaque  département 
une  ou  plusieurs  commissions,  à  la  nomination 
du  ministre  de  l'instruction  publique,  chargées 
de  délivrer  les  brevets  de  capacité,  et  de  mire 
les  examens  d'entrée  et  de  sortie  des  élèves  de 
l'école  normale  primaire.  Votre  commission  de- 
mande que  les  examens,  tant  pour  l'école  nor- 
male que  pour  la  délivrance  des  brevets  de  ca- 
Sacité,  aient  lieu  publiquement,  et  à  des  époques 
éterminées  d'avance. 

Le  titre  V,  relatif  aux  écoles  de  filles,  ne  con- 
tient qu'un  article,  et  se  borne  à  déclarer  les 
précédentes  dispositions  de  la  loi  applicables  à 
ces  écoles  qui  pourront  être  établies  selon  les 
ressources  des  communes,  sur  la  demande  des 
conseils  municipaux. 

Cette  partie  importante  de  l'enseignement 
primaire  appelle  des  développements  ultérieurs, 
et  votre  commission  a  reconnu,  avec  le  gouver- 
nement, que  pour  lui  donner  une  organisation 
satisfaisante,  de  nouvelles  recherches  sont  en- 
core nécessaires.  L'un  et  l'autre  sexe  ont  des 
droits  égaux  à  profiter  des  bienfaits  de  l'instruc- 
tion, et  l'université  d'éducation  n'existera  véri- 
tablement parmi  nous  que  lorsque  le  législateur 
aura  pu  étendre  sur  tous  deux  une  égale  pré- 
voyance. Nous  hâtons  de  tous  nos  vœux  le  mo- 
ment où  des  expériences  moins  incomplètes  per- 
mettront d'entreprendre  utilement  un  travail  au 
succès  duquel  la  civilisation  de  notre  pays  est  si 
vivement  intéressée. 

Le  projet  de  votre  commission  de  l'année  der- 
nière avait  fait  une  mention  expresse  des  écoles 
d'adultes,  des  écoles  dans  les  corps  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  et  des  écoles  dans  les  mai- 
sons centrales  de  détention  et  dans  les  bagnes  ; 
mais  sans  régler  le  mode  et  les  conditions  de  leur 
existence.  L^tilité  de  ces  institutions  est  incon- 
testable, et  il  n'est  pas  une  personne  éclairée  qui 
ne  souhaite  ardemment  de  les  voir  réussir.  Un 
seul  motif  nous  a  déterminés  à  ne  pas  leur  don- 
ner place  dans  le  projet  de  loi  actuel  :  c'est 
qu'elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  soumises 
au  môme  régime  que  les  écoles  dont  cette  loi 
s'est  particulièrement  occupée,  ni  d'entrer  dans 
le  môme  système  général  d'organisation. 

Je  viens.  Messieurs,  de  parcourir  devant  vous, 
dans  le  détail  de  ces  articles,  le  projet  de  loi  sur 
l'instruction  primaire;  et  je  me  suis  efTorcé,  en 
môme  temps,  de  remonter  jusqu'aux  principes 
généraux,  sur  lesquels,  en  cette  matière,  toute 
bonne  législation  doit  être  fondée.  Je  désire  vous 
avoir  convaincus,  par  cet  examen,  que  le  projet 
mérite  l'approbation  qu'il  a  reçue  de  votre  com- 
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misr^ion.  De  grands  biens  doivent  résulter  pour 
notre  pays  de  son  adoption,  qui-lque  inévitables 
que  soient,  dans  les  premiers  temps  surtout,  les 
difficultés  que  son  exécution  rencontrera. 

Le  projet  de  loi  nous  a  paru  simple,  franc  et 
pratique.  Il  admet  et  organise,  avec  une  entière 
sincérité,  dans  l'instruction  primaire,  la  liberté 
d'enseignement  promise  par  la  Cbarte;  et  nous 
avons  aimé  à  y  trouver  un  gage  des  améliora- 
tions qui  seront  introduites  dans  les  autres  par- 
ties de  t'iustructioQ  publique,  lorsque  le  législa- 
teur pourra  enfin  s'occuper  complèlemejit  de 
cette  matière  difficile,  qui  intéresse  à  un  si  haut 
degré  nos  devoirs  envers  les  générations  futures. 
La  liberté  irenseignement,  même  dans  l'instruc- 
tion primaire,  en  mémo  temps  qu'elle  répan- 
dra sur  le  pays  sa  force  fécondante,  armera  sou- 
vent, contre  les  idées  qui  nous  sont  les  plus  chères 
k  tous,  des  opinions  eldesinHuenccs  ennemies: 
sans  cela,  elle  ne  serait  pas  la  liberté.  Mais  nous 
l'aimons  ainsi,  parce  que  nous  avons  foi  en  elle 
et  en  nou^,  et  parce  que  nous  savons  que  l'ave- 
nir appartient  à  la  vérité. 

Si  nous  doutions  de  cet  avenir,  que  la  propa- 
gation de  l'instruction  accélère,  tl  nmis  faudrait, 
dans  notre  courte  sagesse,  au  lieu  de  multiplier 
de  tous  côtés  les  écoles,  fermer  avej  soin  celles 
que  nous  possédons  déjà.  Ce  qu'il  adviendra  de 
luniversalité  d'enseignement,  ce  que  sera  la 
société  quand  tous  les  citoyens  sauront  lire  et 
écrire,  quand  les  forces  de  leur  pensée  seront 
doublées,  quand  le  sentiment  complet  de  leurs 
droits  et  de  leurs  devoirs  les  suivra  dans  chacun 
des  actes  de  leur  vie  publique  et  privée,  nous 
ri.norons  tous;  maisce  que  nous  savons,  cest 
que  cet  avenir  sera  bon,  parce  que  les  instincts 
qui  poussent  l'humanité  dans  des  voies  morales 
ne  sauraient  être  trompeurs. 

Lorsqu'à  bordant  des  terres  inconnues,  où  ils 
ne  passeront  qu'un  jour,  des  navigateurs  y  dé- 
posent quelques  utiles  semences  dont  leurs  yeux 
ne  verront  pas  les  fruits,  ils  ne  savent  pas  ce 
que  leur  bienfait  vaudra  au  pays  qu'ils  vont 
quitter  pour  toujours;  mais  il  leur  suffit  d'es- 
pérer que  leurs  semblables  en  recueilleront  un 
peu  de  bien.  Nous  aussi,  nous  jetterons,  par 
l'universalité  de  l'enseignemenl,  une  semence 
que  récoltera  l'avenir.  Incertains  de  ce  qui  en 
naîtra,  nou-^  sommes  sûrs,  du  moins,  que  nous 
accomplissons  un  devoir,  et  qu'une  dette  payée 
k  l'humanité  n'est  jamais  un  placement  à  fonds 
perdu. 
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'  plijBiqiiea  et  de  l'IiLtoin 

1  uaturellB,  applicable^  lU 

'  usogei  de  11  rie;  h  ilml 

1  1«8  élémedisd»riiisi(nnrt 
de  lnEé«rnpbe,gl'uiloDl 

1  de  riii!l"iro  rt  ri.  Upi- 

,  erophie  d?  la  Fnn't. 

.  SÏlou  ta  lasiiuxll* 

I  ressonrrcs    ites  lonlil). 

loppemcdls  qui  i;rouli«- 
géa  couvenali  es. 

Art.  î. 


ou  privée  ou  fMn^'- 

TITRE  II- 
Bet  énolei  primii'a  >"■ 

Bl'cJ. 

Art.  1. 

Toat  individu  S?'  ' 
18  ans  accaoïjili*.  r!^ 
.ïi.i™r  In  nroliiiswii  "" 


[In  brovot  de  capacité 
u.apr^s  eiiinirn, selon 
rc  de  l'ctole  qu'il  veut 

Iii  ci^rtiGcatdebonnes 


iDune  ou  il   vDii'lr<i  i' 

'^i°Ûn  breveltlt"!^' 
obtenu,  apré'  ''^"^"C 
Ion  le  degré  de  let^iM 
veut  établir; 

*■  Un  ciTliriiisl  wW-- 
tant  que  riMfrf-'''"!' 'i 
i  digne,  par  ta  mr»'"  ■;. 
I  te  livrer  à  tenutm'*'' 
■    Ce  cerli/lenl  ii-ra  'l'I'i 


An.  5. 
SanI  incapables  de  tenir 

1"  Les  individus  interdits 
par  jugement  de  la  iniiis- 
sanMiles  ilroits  civiU; 

a-  lys  Hindamnês  à  des 
peines  affliiTliïBS  ou  infa- 
nantss  ; 


Sont  incapable»  ic  ''' 

1'  Les  condamné)  > 

peinfs  arilicti>e*  ou  i"' 


n>a\a,    abus  ds   euu&i' 


_    m 


[Ghambro  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [4  mars  1833.] 


577 


projet]  projet 

Présenté  par  le  gouverne-     Amendé  par  la  commis- 
ment.  $ion. 


ou  attentat  aux  mœurs  et 
les  individus  qui  auront  été 
privés,  par  jugement^  de 
tout  ou  partie  des  droits  de 
famille  mentionnés  aux  pa- 
ragraphes b  et  ^  de  Var- 
j       .  ticle  42  du  Code  pénal; 

3-  Les  condamnes  en  po-       3.  "^es  iudi vi  lus  interdits 

lice   correctionnelle   pour   en  exécution  de  rarlicle  1 

vol,    escpoqueiio,  banque-    je  la  présente  loi. 

roule    simple^     abus     de 

confiance  ou  attentat  aux 

mœurs  ; 
4*  Les  individus  interdits 

en  exécution  de  Tarlicie  7 

de  la  présente  loi. 


Art.  6. 

Quiconque  aura  ouvert 
une  école  primaire,  sans 
avoir  satisfait  aux  condi- 
tions prescrites  par  Tar- 
licle  4  de  la  présente  lui, 
sera  poursuivi  devant  le 
tribunal  correctionnel  du 
lieu,  du  délit,  et  condamné 
à  une  ame.ide  de  !H)  & 
200  francs;  l'école  sera 
fermce. 

En  cas  de  récidive,  le  dé- 
linquant sera  condamné  & 
un  emprisonnement  de  15 
à  30  jours,  et  &  une  amende 
de  100  à  400  francs. 

Art.  7. 


Art.  6. 
Gomme  au  projet. 


Art.  7. 


Tout   instituteur    privé.       Supprimer  le  mot  arron- 
sur  la  demandî  du  comité    dissement.  Le  reUe  comme 
d^arrondissement  mea-    au  projet, 
tionné  dans  l'article  19  de 
la  présente  loi,   ou   sur  la 
poursuite   d'oHice  du  mi- 
nistère public,  pourra  être 
traduit,  pourr-auso  d'incon- 
duitcou  d'immoralité,  de- 
vant   le    tribu  ual  civil   de 
rarrondissemciil,    et    être 
interdit  do  Texercico  de  sa 
profession,   &  temps  ou  à 
toujours. 
Le  tribunal  entendra  les 

.  parties  et  statuera  en  cbam- 
ore  du  consed.  11  eu  sera  de 
même  sur  l'appel  qui,  en 

-.' aur*un  cas,  ne  sera  suspensif. 

Le   tout,  sans  prejuflice 

des  poursuites  et  des  peines 

:  qui  pourraient  avoir  lieu 
pour  crimes,  délits  ou  con- 
traventions provui  par  ,1e 
Gode  pénal. 


TITRE  ni. 


TITRE  m. 


Des  écoles  primaires  publi'   Des  écoles  primaires  pu- 
ques.  bliques. 


Art.  8. 


Art.  8. 


Los  écoles  primaires  pu*  Les  écoles  primaires  pu- 

)liqucs  sont  celles  qui  sont  bli  |ues  sont  celles  qu*eH' 

:nireteniics,  en  tout  ou  en  treiiennent,  en  tout  ou  en 

)artie,  par  les  communes,  partie,   les  communes,  les 

)ar    les    départements   ou  départements  ou  l'État. 
»ar  l'Etat. 


T.  LXXX. 


Art.  9. 
Comme  au  projet. 


[projet  projet 

Présenté  par  le  gouverne-  Amendé  par  la  commis^ 
ment.  sion. 

Art.  9. 

Toute  commune  est  tenue, 
soit  par  ell»  même,  soit  en 
se  réunissant  k  une  ou  plu- 
sieurs  communes  v^i  iiies, 
d'entretenir  au  moins  une 
école  primaire  élémentaire. 

Art.  10.  Art.  10. 

L(*s  communes  dont  lapo-  Les  communes  dont  la  po- 
pulation excelle  6,000  âmes,  pulation  eicode O.OU >  âmes, 
devront  avoir,  eu  outre,  et  les  communes  chefs-lieux 
une  école  primaire  supé-  de  département,  quelle  que 
rieure.  soil  leur  population^  de- 

vront avoir,  en  outre,  une 
école  primaire  supérieure. 


Art.  11. 

Tout  département  f>era 
tenu  d'entrt* tenir  une  école 
normale  primaire.  Le  con- 
seil général  délibérera  sur 
les  moyens  d'assurer  Ten- 
tretien  de  cette  école. 


Art.  12. 

Il  sera  fourni  à  tout  ins- 
tituteur communal  : 

1"  Un  local  convenable- 
ment dispose,  t  int  pour  lui 
servir  n'habitaiicm,  que 
pour  recevoir  les  élèves; 

2*  Un  iraitouient  lixc.qui 
ne  pourra  être  moindre  de 
200  franrs  pour  une  école 
primaire  élémentaire,  et  de 
403  francs  pour  une  école 
primaire  supérieure. 

Art.  13. 

A  défaut  de  fondations, 
donations  ou  le^s,  qui  as- 
surent un  local  et  un  trai- 
tement conformément  &  l'ar- 
ticle précédant,  le  conseil 
niuoici|>al  délibérera  sur 
les   moyens  d'y  pourvoir. 

En  cas  d'insuffisance  des 
revenus  ordinai.'-eâ,  le  con- 
seil municipal  im,.os  ra  la 
commune  jusqu'à  concur- 
rence de  3  ceiiliiiios  addi- 
tionnels, au  principal  do 
ses  contributions  directes, 
pour  l'etiblissement  de  Té- 
cole  primaire  communale. 


Lorsque  des  communes 
n^auront  pu,  soit  isolement, 
soit  par  la  réunion  de  plu- 
sieurs d'entre  elles,  procu- 
rer un  local  et  assurer  le 


Art.  11. 

Tout  département  sera 
tenu  d'entretenir  une  école 
normal»  primaire,  soit  par 
lui-même,  soit  en  se  réu- 
nissant à  un  ou  plusieurs 
départements  Vitixius. 

Les  conseils  généraux  dé- 
libéreront sur  les  moyens 
d'assurer  l'entretien  des 
écoles  normales  primaires. 
Ils  délibéreront  également 
sur  la  réunion  de  plusieurs 
déparlements  pour  Ventre- 
tien  d'une  seule  école  nor- 
male; réuniitn  qui  ne  sera 
définitivement  autorisée 
que  par  ordonnance  royale. 

Art.  12. 
Gomme  au  projet. 


Art.  13. 
Gomme  au  projet. 


En  cas  d'insuffisance  des 
revenus  ordinaires,  le  con- 
seil miinirip.'il  imposera  la 
commune  j  isqii  a  concur- 
rence lie  3  centimes  aldi- 
tionnels,  au  principal  de 
ses  contributions  directes, 
pour  rétabli<«sement  des 
écoles  primaires  communa- 
les, élémentaires  et  supé' 
rieuret. 

Lorsque  d'*s  communes 
n'auront  pu,  soit  isolement, 
soit  par  la  r  union  do  plu- 
sieurs d'entre  elles,  procu- 
rer UQ  local  et  assurer  le 
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mnyen    ds 

cette  rontributioQ  de  3  ton-  contribiilion  de  3  centimes, 

times,  lo  coiiieil  ganéralim-  le   conseil  général,  en  eat 

posera  le  département  jus-  tTiniuf/liance  det  fondtd^ 

qu'a  concurrence  de  2  cen-  partemenlaux,  imposera  le 


.    des  Cl 

ndditionaais ,   poi 
Ibuer     aul    dépens 


currence  de  i  ci 
ditionnels,  pour 


Dsad- 


Sl  les 
posés  au 
dèpartcc 


publique  y    pourvoira   i 
prélevée  sur  la  crédit,  q 


re,  le   c 


hliquBj  pourvoir; 

aaauellementpoi 
linn  primaire  au 
l'Etat. 
Chaque  année,  il 


I    prélevée 

budget  do 


Un  rapport  dctaillé,  s  ^„    _ _,   „    

l'emploi  des  tonds  précé-  annexé  à  la  prapositien  du 
demment  alloues,  sera  an-  budget  un  rapport  détaillé 
ocié  chaque  aniié«  4  U  pro-  tur  Remploi  de»  fonds  ^^ 
posilioa  du  budget.  U}nét  par  le  badgtl  précè- 

dent. 


Art.  1*. 

Art.  11. 

En  sus  du  traitement  Bis, 
l'instituteur  communal  ra- 

suella    dont    le    taux   sera 

réglé  par  le  cons.il  munici- 
pal, el  qui  sera  p=rcue  dans 
lamèriiB  forme  cl  selon  les 
mflmes  roglea  que  les  con- 
tes. 1.0  rùli-  en  son  recou- 
vrable, m-iis  par  mois,  sur 
on  éial  des  âkfes  çerliQé 

régla  par  le  ronseil  munici- 
pal, et  qui  sera  perçue  dans 
la  même  [orme  et  salon  les 
mêmes  règles  que  les  con- 
tributions publiques  direc- 
tes. La  rùle  en  sera  recou- 
vrable, mois  par  mois,  sur 
UD  état  dos  élèves  certiné 

le  maire.  fo  maire,  el  rendu  ex&u- 

,  toire  par  le  préfet. 

Seront  néanmoins  admis       Seront  néaumoiiis  admis 

gratuite  ment,   H*ns  I  ocolo  gratuitement,  dans  l'écola 

communale      tlomentaire ,  communale      élémcnlflire , 

■-    ,s  de  la  com-  eam  ^a  élève»  de  !a  com- 


I   des 


>s  conseils  nies,  que  les  conseils  muni- 
ntdésigné»  cipaui  aur.mt  désignés 
ant  pajer  comme  ne  poavaat  payer 
OD'  aucune  rétriliution. 

Dam  Us  écoles  primai- 
res supérieures,  un  nombre 
de  place»  gratiiilei,  di'ler- 
miaé  par  le  ciinseil  maiti- 
etpal,sera  réservé  pour  les 
enfants  qui,  après  concours, 
auront  été  lésigaés,  par  te 
comité  d'instruction  pri- 
maire, dans  Us  familles 
qui  seront  hors  d'état  de 
payer  la  rétribution. 


Il  sera  i^tabli,  dans  cbi- 

auodépirlBmBiiljUoecaissB 
■ipargua  al  de  j)royoyaoca 


Art.  IS. 
Comme  au  projet. 


Cette  caisse  sera  formée 
iinua  annuelle  par  une  retenue  annuelle 
le  sur  le  Irai-  d'un  vingtième  sur  le  traj- 
e  cbaque  ins-   tement  nie  de  chaque  ini- 


tite  sera  formée 


rftOJET  PSOJET 

PréKntipar  le  gouverne-  Amendé  par  la  unalt- 

menl.  tiM. 

liluteur  communal.  Umoo- 
tani  de  la  rslenue  len  pi). 

.  ce  en  rentes  sur  l'Etal,  iol 

Le  produit  total  de  la  rete-  les  intérêts  seront  tapitt- 

nue  exercée  sur  chaque  inS'  lises  chaque  anaée.Ltfn- 

tituteur  lui   sera   rendu  a  duit  total    de    h  r:liw 

l'époquo  ou  II  se  relirera,  exercée  sur  chaqua  imaiiv 

ou,  en  cas  de  dérÈs  dans  teur  lui  sera  rendu  âl'r^ 

l'exercice  de  ses  FoQCtious,  que  où  il   se  rettw^  m 

&  sa  veuve  ou  i  ses  béri-  cas  da  décès  danil'tiEttrr 

Dans   aucun    cas,   il    ne  ou  à  ses  héritiers. 

pourra  être  ajouté  aucune  Dans  aucun   cas,  il  i< 

- -■■ ■--     — -   les   fonds  pourra  *tro  aJouiÉi'  - 


cette  caisse  d'é-    subv* 
pargQe  et  da  prévoyance; 
mais  elle   pourra  recavoii 
las  legs   et  dons  parti  eu- 


Eiat,    à  celle  c 
d'épargne  et  deprerojann;     | 

les  dons  et  legs  parlituli^^ 
desquels,  à  défaut  dt  Jii- 
positiou  des  àonalnn  h 
légataires,  l'empM  un 
réglé  par  le  cotueil  fit- 
rat. 


Art.  16. 


Art.  16. 


HalD 


(OOiniiinal,  s'il 
at  de  moraVn* 


Nul  ne  pourra  être  nommé 

instituteur  communal,   s'il 

ne   remplit   les  conditions  ne   remplit 

de  capacité  et  de  moralité  de  capicilè 

prescrites   par    l'article    i  prescrites  par  istuc 

de   la  présente  loi,  ou  s'il  la  prêsenle  loi,  ou 

se  trouve  dans  un  des  cas  trouve  dans   un  o 

prévu»  par  l'article  8.  prévus  par  l'atlitlo 


n.  Art.  n. 

■es  de  cbaque  Chôme  école  (omm'i 

nale,  un   eo-  sera  placée  *ous  U  »'<■' 

surveillance  lance  du  maire  el  il'  ^ 

lairo,  du  curé  seil  municipal. 

et    Je    trois  Li      conseil     aaW, 

micipaux  dé-  pourra  déléguer,  pcuiff- 

conseil  muni-  surveitlanee.  des  hoM'- 

rs  écoles  de  la  notables  prit  dans  mi  * 

»  pourront  ou  hors  de  sf-  ■"" 


Lëlo- 


Cei  déléguas  p""'" 
en  tout  ott  en  parut.  < 
chargés  de  la  suri-fU' 
de  plusieurs    écoles  d 


Art.  18. 

H  sera  formé,  dans  chaque 
arrondissement  da  sous- 
prelecture,  un  comité  spé- 
cialement cbaryé  da  sur- 
veiller et  d'encourager  l'ins- 
truction primaire. 

tion  publique  pourra,  sui- 
vant la  poputatioD  et  1e< 
besoins  des  localilés,  établir 
diins  le  même  arrondisse- 
ment plusieurs  comiiës  dont 
il  déterminera  la  circons- 

Art.  19. 
Seront  membre*  dn  co- 


Arl.  IB. 


rager. ... 

Lorsqu\l  y  aura  "•' 
créer  plusieurs  m'- 
dan»  un  arrouAissemf'- 
ministre  de  /'in uni' 
publique  en  détermin" 
circonieriptioi  parcai. 
isolés  ou  agglomdrés. 


Art.  19. 
Sont  membres  de  chi 


l_ 
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mité  d'arrondissement  : 

Le  préfet  ou  le  sous-pré- 
fetf  président  ; 

Le  procureur  dj  roi; 

Le  maire  du  chef-lieu; 

Le  juge  de  paix  ou  le  plus 
ancien  dos  juges  de  paii. 
résidant  au  chef-lieu; 

Le  curé  ou  l'un  des  curés 
du  chef-lieu; 

Un  ministre  de  chacun  des 
autres  cultes  reconnus  par 
la  loi,  qui  résidera  dans 
l'arrondissement,  et  qui 
aura  été  désigné  par  son 
consistoire  ; 

Ceux  des  membres  du 
conseil  général  de  départe- 
ment qui  auront  leur  domi- 
cile réel  dans  Tarrondisse- 
ment; 

Et  trois  membres  du  con- 
seil d'arrondissement  dési- 
gnés par  ledit  conseil. 


Art.  20. 

Les  comités  s'assemble- 
ront au  moins  une  fois  par 
mois.  Ils  pourront  être 
convoqués  extraordinaire- 
ment  par  un  délégué  du  mi- 
nistre :  la  présidence  du 
comité  appartiendra  &  ce 
délégué. 

Un  comité  ne  pourra  dé- 
libérer s*il  n'y  a  au  moins 
cinq  membres  présents. 


comité    dHnttruclion  pri- 
maire : 

Le  maire  du  chef-lieu  de 
la  circonscription  du  co- 
mité; 

Le  juge  de  paix  ou  le  plus 
ancien  des  juges  de  paix  de 
la  circonscription; 

Le  curé  ou  le  plus  ancien 
des  curés  de  la  circons- 
cription : 

Lé  plus  ancien  des  mi- 
nistres de  chacun  des  au- 
tres cultes  reconnus  par  la 
loi,  et  résidant  dans  la  cir- 
conscription ; 

Un  proviseur,  principal 
de  collène,  professeurs  ré- 
gent, chff  d'institution  ou 
maître  de  pension,  désigné 
par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique^  lorsqu'il 
existera  des  collèges,  ins- 
titulioM  ou  pensions  dans 
la  circonscription  du  co- 
mité. 

Un  instituteur  primaire, 
résidant  dans  la  circonscrip- 
tion du  comité  et  désigné 
par  le  ministre  de  Vitis- 
truction  publique; 

3  notables  désignés  par 
le  conseil  d'arrondissement 
dans  son  sein  ou  hors  de 
son  sein  ; 

Les  membres  du  ronseil 
général  du  département  qui 
auront  leur  domicile  réel 
dans  la  circon&cripdon  du 
comité. 

Le  préfet  préside,  de 
droit,  tous  les  comités  du 
département,  et  le  sous-pré- 
fet tous  ceux  de  Varron- 
dissement.  Le  procureur  du 
roi  est  membre  de  droit 
de  tous  les  comités  de  Var- 
rondissement. 

Le  comité  choisit  tous  les 
ans  son  vice-préxident  et 
son  secrétaire.  Il  peut  pren- 
dre celui-ci  hors  de  son 
sein.  Le  secrétaire,  lors- 
quHl  est  choisi  hors  du  co- 
mité, en  devient  membre 
par  sa  nomination. 

Art.  20. 
Gomme  au  projet. 


Art.  2t. 


Les  comités  ne  pourront 
délibérer  s'il  n'y  a  au  moins 
cinq  membres  présents 
pour  les  comités  d^arron- 
dissement,  et  trois  pour  les 
comités  communaux. 

Art.  21. 


Le  comité  communal  a  Le  maire  a  inspection 
inspection  sur  lesécoles  pu-  sur  les  écoles  publiques  et 
bliques  et  privées  de  la  com-   privées  de  la  commune.  Il 
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Présenté   par  le  gouver-  Amendé  par   la   commis- 
nement,  sion. 

mune.  Il  veille  à  la  salu-  veille  à  la  salubrité  des  éco- 
brité  des  écoles  et  au  main-  les  et  au  maintien  de  la  dis- 
tien de  la  discipline.  cipline. 


Il  présente  au  comité  cTar- 
rondissement  les  candidats 
pour  les  écoles  publiques. 

Il  s'assure  qu'il  a  éié 
pourvu  à  l'enseignement 
gratuit  des  enfants  pauvres. 

Il  dresse  et  arrête  le  ta- 
bleau des  enfants  qui,  ne 
recevant  pas,  ou  n'ayant 
pas  reçu  à  domicile  1  ins- 
truction primaire,  devront 
être  appelés  aux  écoles  pu- 
bliques avec  l'autorisation 
ou  sur  la  demande  de  leurs 
parents. 

Il  fait  connaître  au  comité 
d'arrondissement  les  divers 
besoins  delà  commune  sous 
le  rapport  de  l'instruction 
primaire. 

En  cas  d'urgence,  il  peut 
ordonner  provisoirement 
que  l'instituteur  sera  sus- 
pendu de  ses  fonctions,  à  la 
charge  de  rendre  compte 
sur-le-champ  au  comité  d'ar- 
rondissement  de  cette  sus- 

Îiension  et  des  motifs  qui 
'ont  déterminée. 

Art.  22. 

Le  comité  d'arrondisse^ 
ment  inspecte,  et  au  besoin 
fait  inspecter  par  des  dé- 
légués, pris  parmi  ses  mem- 
bres ou  hors  de  son  sein, 
toutes  les  écoles  primaires 
de  son  ressort. 


Il  envoie  chaque  année, 
au  préfet  et  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  l'état 
de  situation  de  toutes  les 
écoles  primaires  du  ressort. 

Il  donne  son  avis  sur  les 
secours  et  encouragements 
k  accorder  k  l'instniciion 
primaire. 

Il  provoqiie  les  réformes 
et  les  améliorations  néces- 
saires. 

Sur  la  présentation  du 
comité  communal,  et  sous 
la  condition  de  leur  insti- 
tution par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  il 
nomme  les  institut^'urs 
communaux,  procéda  à  l'ins- 
tallation de  ces  instituteurs 
et  reçoit  leur  serment. 

Art.  23. 

En  cas  de  nésligenee  ha- 
bituelle ou  de  faute  grave 
d'un  instituteur  communal, 
le  comité  tf  arrondissement, 
ou  d'office,  ou  sur  la  plainte 
dressée  parlù  comité  local, 


Art.  22. 

Le  conseil  municipal  pré- 
sente au  comité  un  ou  plu- 
sieurs candidats  pour  les 
écoles  publiques. 

Il  s'assure  qu'il  a  été 
pourvu  à  l'enseignement 
gratuitdesenfants  pauvres. 

//  arrête  un  état  des  en- 
fants qui  ne  reçoivent  Vins- 
truction  primaire,  ni  à  do- 
micile, ni  dans  les  écoles 
privées  ou  publiques. 


Il  fait  connaître  au  co- 
mité les  divers  besoins  de 
la  commune  sons  le  rapport 
de  l'instrnction    primaire. 

En  cas  d'urgence,  il  peut 
statuer  provisoirement  que 
l'instituteur  sera  suspendu 
de  ses  fonctions,  à  la  charge 
de  rendre  compte  sor-ler 
champ  au  comué  de  cette 
suspension  et  des  motifs 
qui  l'ont  déterminée. 


Art.  23. 

Le  comité  d'instruction 
frimaire  inspecte,  ou  fait 
inspecter  p«r  des  délégués 
toutes  les  écoles  primaires 
de  son  ressort.  Lorsque  Us 
délégués  ont  été  choisis 
par  lui  hors  de  son  sein, 
ils  ont  droit  d'assister  à 
ses  séances  avec  voix  déli- 
bérative. 

Il  envoi  chaque  année,  au 

f>réfet  et  au  ministre  de 
'instruction  publique,  l*état 
de  situation  de  toutes  les 
écoles  primaires  du  ressort. 
Il  donne  son  avis  sur  les 
secours  et  encouragements 
à  accorder  à  l'instruction 
primaire. 

Il  provoque  les  réformes 
et  les  améliorations  néces- 
saires. 

Sur  la  présentation  du 
conseil  municipal,  et  sous 
la  condition  de  leur  insti- 
tution par  le  ministre  de 
l'iustruciion  puldiçiue ,  il 
nomme  les  instituteurs 
communaux,procèdoàrins- 
tallation  de  ces  instituteurs 
et  reçoit  leur  serment. 

Art.  24. 

En  cas  de  .négligence  ha- 
bituelle ou  de  faute  grave 
d'un  instituteur cx)mmuna], 
le  comité  d'instruction  prU 
maire,  ou  d'oflic^,  ou  sur 
la  plainte   dresséie  par  le 
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dûment  nppclô,  il  lo  répri- 
mande ou  le  suapenil  pnnr 
nu  mois,  avec  ou  sans  pri- 

mimQ  to  reioquo  de  bm 
fonctions. 

L'iusiiiutBur  rntpp«d  une 
révocation  n  U"  mois  pour 
M  poarroir  contre  celte  dé- 
cision du  romiié,  dtvMtle 
uinislredii  l'instriiclion  pa- 
bUqiio,  en  conseil  foyal; 
toutefois,  Il  décision  duco- 
mité  Ml  esteutoire  pur  pro- 


.n:ulp4-    cmueil  muaieipal,   mande 


Le  reste  comme  au  projet. 


Pendant  lo  itupensiûade 
riitiUlaUur,  son  traite- 
atent  tera  laiué  à  la  dit- 
pnition  du  ceaseil  muni- 
eipal,  pour  être  alloué,  i'U 
g  a  lieu,  à  un  inilitutear 
remplaçant . 

Art.  Î3. 


cle  7  de  la  prê-i"ina  loi,  r 
lativesnuxiii'lUuleur.pi 
vés,  saut   applicabiGi   ■ 


commissions    d'instro 
primaire,   chargûcs   d 


brsrets  du  cjipacit",  a^it 
pour  t' instruction  primain 
élémentaire,  soit  paurrint- 
truclion  primaire  sDpcrieu- 
re,  et  qui  delivroront  lét- 
diU  brevets,  soiis  l'autorilê 
du  ministre.  Ces  eommia- 
■ioDS  seront  «gaiement  cliar- 


^9  semnl  nommés  par 
le  minïstrd  del'insiructioD 
publique. 


TITBE  V. 
Drt/coUttptfciaUtdfpllet. 

Art,  S6. 
Selon  les  besoins  et  les 


■auront  Heu 
publiquement  et  à  de*  épo- 
que* déterminéei  par  le 
mtnitire  de  l'iuttruetion 
pubHfue. 

TITRE  V. 


sur  lnilemitiide  îles  l'oiiseils 
muoicipauXi  il  pour''' être 
établi  des  écoles  ipaciales 
de  Glles- 

Les  disposition*  préirè- 
dentes  d<i  I^  preseite  loi 
sont   applicable*   au i dites 


M.  le  l'réHldent.  Le  rapport  sera  imprimé  et 

diBtrihué. 

(Juelle  fixation  la  Chambre  veut-elle  adopter 
pour  la  discussion  du  projet  de  toi  t 

Voix  diuertei  :  Après  la  loi  des  eucres  1...  après 
le  budget  des  dépenses  !..,  après  les  deux  bud- 
gets!... 

M.  Liarablt.  Ainsi  que  vous  le  disait  touli 
l'heure  M.  le  général  Demarvay,  nous  ne  devons 
pas  seulement  à  la  France  u  n  budget,  deus  bud- 
gets, nous  lui  devons  aussi  des  institutions,  et 
ces  institutions,  nous  ne  devons  pas  tarder  ila 
donuer.  La  loi  sur  l'enseignement  primniree^l 
attendue  avpc  impatience  dans  toute  la  France: 
c'était  la  première  dette  de  la  Révolution  de 
Juillet,  et  il  est  étonnant  qu'elle  ne  soit  pas  en- 
core acquittée.  De  toutes  parts,  il  se  rorme  dct 
associations  pour  suppléer  a  l'indifférence  du  gou- 
verneuient...  (fiitmeuH  au  centre);  et  si  vous  ne 
voulez  point  de  ces  associations,  faites  sans  re- 
tard une  loi,  et  une  bonne  loi,  sur  l'endciane- 
nient  élémentaire.  Si  vous  ajournez  lad. scussion 
de  celle  loi  après  le  budget,  il  est  cerlain  que 
vous  ne  la  discuterez  pas;  car,  après  le  tjudgel, 
nous  ne  serons  probablemenl  plus  ea  nombre. 
A  la  seconde  session,  cette  loi  serait  sans 
doute  encore  ajournée,  et  nous  n'aurions 
pas  encore  de  loi  sur  l'instruction  primaire 
d'ici  à  un  an.  C'est  aîusi  que,  d'ajournement  en 
ajournement,  nous  priverions  la  France  dune 
loi  qui  lui  a  été  promise  par  la  B évolution  de 
Juillet.  Je  demande  que  la  loi  sur  l'instruction 
primaire  -oit  discutée  après  la  loi  sur  les  sucres. 

M.  ttinlMl,  minitire  de  J'iiulmclion  publique. 
Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  déliât  de  la 
Chambre,  quant  à  l'ordre  de  la  discussion  :  mai» 
il  m'est  impossible  d'entendre  dire  à  cette  tri- 
bune que  le  gouvernement  sVst  montré  indiffè- 
rent sur  l'inslruction  primaire,  et  qu'il  n'a  pas 
rempli  ses  obligations  à  cet  égard,  quand,  de- 
puis deux  ans  et  demi,  il  a  été  plus  Tait  pour 
l'inslruction  primaire  qu'il  n'avait  été  fait  à  au- 
cune autre  époque  de  notre  histoire.  (Oui.' nui' 
tris  bien! I  Les  ïaits  sont  sous  les  yeux  de  lî 
Chambre  et  le  gouvernement  ne  peut  pas  accep- 
ter un  reproche  qui  est  une  injusiicri  et  qui  se- 
rait une  injure. 

M.  I«  l*ré*Men(.  U.  Renouard  a  la  parole. 

M.  ■■«■ft««r4.  Je  n'avais  demandé  ta  parole 
que  pour  répondre  à  la  même  inconvenance. 

M.  Larabll.  Puisque  U.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  réclame  pour  le  gouvernement 
l'honneur  d'encourager  l'instruction  primaire, je 
demande  qu'il  veuille  bien  appuyer  l'onlre  de 
dehbératiun  que  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer  a 
la  Chambre,  et  qu'il  demande  la  discussion  a 
plus  prompte  sur  le  projet  de  loi  dont  nous  ve- 
nons U'enlendre  le  rapport.  Déjà,  l'année  dernière, 
on  avait  réclamé  en  faveur  de  celle  loi  :  H.  le 
ministre  de  rinstructionpublique  de  cette  époque 
demanda  que  la  discussion  fiil  renvoyée  apris le 
budget,  etilD'yeulpasde  discussion.  Il  en  serait 
de  même  celle  année. 

Je  demandeque  S.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  qui  peut  très  bien,  qui  doit  même 
émettre  des  vœux  sur  les  besoins  moraux  et  in- 
tellec'iiels  de  la  France,  veuille  bien  appuyer  la 
proposiiioQ  quo  j'ai  faîte. 

M.  Gni«»t,  mÎHiitre  de  Vinflruetion  publiquf- 
Pour  ce  qui  me  regarde,  je  désire  que  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  ait  lieu  aussitôt  que  la 
Cliambre  voudra  bien  l'accorder.  Biais  je  prie  U 
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Chambre  de  remarquer  qu'il  est  fort  possible 
que  la  discussion  du  projet  de  loi  tourne  contre 
les  intentions  mêmes  du  préopinant.  Diaprés  une 
modification  au  règlement  que  la  Chambre  a 
adoptée  sur  la  proposition  de  Thonorable 
M.  Salverte,  un  projet  de  loi  qui  aurait  été  dis- 
cuté dans  cette  Chambre,  et  qui  n^aurait  pas  été 
adopté  par  Tautre  dans  la  même  session,  se 
trouverait  comme  non-avenu.  ((Bruits  divers. 
Oui!)  Diaprés  la  modifîcation  au  règlement  adop- 
tée sur  la  proposition  de  M.  Salverte,  si  la  dis- 
cussion avait  eu  lieu  et  que  le  projet  eût  été 
adopté  dans  cette  Chambre,  et  ne  l'eût  pas  été 
dans  l'autre,  rien  ne  serait  fait,  et  11  faudrait 
recommencer.  {Oui!  oui!  C'est  i/rai /)  C'est  là  le 
texte  njéme  (iu  règlement. 

Si,  au  contraire,  la  Chambre  eu  reste  sur  le 
rapport  qui  a  été  l'ail,  il  serait  possible  de  re- 
prendre la  discussion  immédiatement  à  Touver- 
ture  de  la  seconde  session.  (Légère  rumeur  aux 
extrémités.)  En  sorte  que,  pour  atteindre  au  but 
que  la  Chambre  désire,  et  que  je  désire  moi- 
même,  qui  est  que  la  loi  soit  rendue  le  plus  tôt 
possible,  le  simple  rapport  sans  discussion  est 
peut-être  le  moyen  le  plus  sûr. 

M.  Salverte.  M.  le  ministre  de  Finstruction 
publique  >'est  trompé,  ce  me  semble,  sur  le  sens 
de  Tarticle  du  règlement  que  vous  avez  adopté, 
sur  ma  proposition.  J'ai  demandé  seulement  que 
lorsque,  sur  un  projet  de  loi,  ou  sur  une  proposi- 
tion de  lui,  un  rapport  vousaurait  été  fait  dans  le 
cours  d'une  session,  et  que  la  durée  de  la  ses- 
sion ne  vous  aurait  pas  permis  de  délibérer  sur 
ce  rapport,  vous  fussiez  maîtres  d'en  reprendre 
immédiatement  la  délibération  à  la  session  sui- 
vante. Je  n'ai  point  parlé  du  cas  où  la  clôture  de 
la  session  aurait  lieu  après  votre  délibération 
parfaite  et  terminée  sur  un  projet  de  loi  quel- 
conque. Je  n'ai  rien  dit  à  cet  égard,  p:ir  la  rai- 
son que  vous  n'avez  voulu  faire  qu'un  article  de 
rèfzlement,  et  que,  pour  décider  qu'une  loi  volée 
dans  cette  Chambre  pût  être  envoyée  à  la  Chambre 
des  pairs  à  la  session  suivante,  il  fallait  un  ar- 
ticle législatif,  que  je  n'avais  pas  l'espoir  devons 
faire  adopter. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  un 
moyen  bien  simple  d'accélérer  le  trav.. il  relative- 
ment à  cette  loi.  Si,  quand  vous  l'aurez  a«loptée, 
Tautre  Chambre  ne  peut  pas  s'en  occuper,  il 
pourra  la  lui  présenter  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion suivante,  telle  que  vous  l'aurez  adoptée;  et 
lorsqu'elle  vous  reviendra,  vous  n'aurez  que  peu 
de  chose  à  y  changer  pour  lui  donner  de  nou- 
veau votre  assentiment.  De  celte  manière,  vos 
travaux  ne  seront  pas  perdus.  J'appuie  la  de- 
mande tendant  à  ce  que  la  loi  soit  discutée  im- 
médiatement après  celle  sur  les  sucres. 

M.  I^aareoee.  Il  est  peut-être  un  moyen  de 
concilier  les  opinions  diverses  qui  se  manifes- 
tent sur  Tordre  dans  lequel  doit  être  discute  le 
projet  de  loi  dont  vous  venez  d'entendre  le  rap- 
port. 

A  la  session  dernière  le  ministère,  remplissant 
le  devoir  qui  lui  était  imposé,  présenta  un  pmjet 
de  loi  sur  1  instruction  primaire.  Une  commisaion 
fut  appelée  à  formuler  son  avis  sur  ce  projet;  elle 
le  fit  en  temps  utile;  mais  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  ne  crut  pas,  dès  cette 
époque,  devoir  appeler  la  Chambre  à  délibérer 
sur  le  rapport  et  sur  le  nouveau  projet  qui,  il 
faut  le  dire,  s'écartait  beaucoup  de  celui  pré- 
senté parle  ministre. 

Quatre  mois  de  sessioQ  s'écoulèrent  sans  qu'on 


s'occupât  du  travail  de  la  commission,  lequel 
tomba  dans  Toubli. 

Au  commencement  de  cette  session,  les  mem- 
bres de  cette  commission,  ou  du  moins  un  grand 
nombre  d'entre  eux,  pensèrent  qu'il  convenait  de 
reprendre  le  travail  où  ils  l'avaient  laissé,  et  de 
mettre  ainsi  en  application,  même  avant  son 
adoption,  la  mesure  qui  fut  depuis  accueillie  sur 
la  proposition  de  M.  Salverte  ;  une  proposition 
de  loi  fut  donc  faite  à  cet  égard;  le  développe- 
ment de  cette  proposition  eut  lieu,  et  elle  fut 
renvoyée  à  une  commission.  Mais  M.  le  ministre 
saisit  cette  occasion  pour  reproduire  un  projet 
dans  lequel  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'on  re- 
trouve toutes  les  améliorations  qui  avaient  été 
indiquées  dans  le  travail  de  la  commission  pré- 
cédente. 

Ce  qui  arriva  dans  la  session  dernière  est  sur 
le  point  d'arriver  encore  aujourd'hui.  Cela  est 
si  vrai  qu'on  prévoit  le  cas  dans  lequel  le  projet, 
adopté  par  vous,  ne  pourrait  pas  Têtre  par  l'autre 
Chambre. 

11  est  un  moyen  d'éviter  cet  inconvénient.  On 
ne  peut  nier  que  ce  projet  s'identifie  avec  le 
budget  du  ministère  de  l'instruction  publique; 
car,  suivant  ce  que  vous  aurez  voté,  les  disposi- 
tions législatives  qui  devront  satisfaire  aux  be- 
soins de  l'instruction  primaire  pourront  être 
étendues  ou  restreintes.  On  pourra  tenir  compte 
au  gouvernement  des  efforts  qu'il  aura  faits  pour 
arriver  à  l'amélioration  de  l'instruction  primaire, 
comme  aussi  on  pourra  exiger  de  lui  son  con- 
cours immédiat  pour  formuler  en  loi  ce  qui  n'est 
encore  qu'en  projet.  Fixez  la  discussion  avant  la 
discussion  du  budget  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  et  i'ose  assurer  que  cette  loi, 
étant  de  sa  nature  fort  inoffensive,  ne  soulevant 
pas  les  passions  politiques,  ne  subira  pas  une 
longue  discussion,  et  que  nous  arriverons  à  la 
discussion  du  budget  de  l'instruction  publique 
avec  une  loi  déjà  laite,  que  l'autre  Chambre,  si 
elle  le  veut,  pourra  facilement  adopter  avant 
même  que  notre  budget  tout  entier  ne  soit  porté 
à  sa  connaissance. 

Je  demande  donc  que  la  discussion  soit  fixée 
immédiatement  avant  le  budget  du  ministère  de 
l'instruction  publique.  (Appuyé!) 

M.  de  Rambntean.  Sans  doute,  des  lois  très 
importantes  promises  par  l'article  69  de  la  Charte, 
des  lois  que  la  France  attend  avec  impatience, 
sont  encore  ensevelies  ou  dans  les  cartons  du 
ministère  ou  dans  nos  commissions.  Mais  il  y  a 
une  nécessité  impérieuse  de  faire  une  seconde 
session,  une  nécessité  tellement  impérieuse,  que 
les  engagements  pris  par  M.  le  ministre  des 
finances,  la  situation  de  l'amortissement,  l'as- 
surance donnée  à  la  Chambre  qu'un  second 
budget  lui  sera  présenté,  nous  ont  placés  dans 
la  position  de  subir  une  suite  de  responsabilités, 
si  la  seconde  session  n'avait  pas  lieu. 

Maintenant,  j'arrive  à  la  question  qui  vous  est 
soumise.  Aucun  de  nous  n'ignore  qu'il  y  a  tou- 
jours un  certain  intervalle  entre  l'ouverture  de 
la  session  et  la  discussion  des  budgets.  Ainsi,  la 
question  de  l'amortissement  amènera  nécessai- 
rement des  retards  dans  le  travail  de  la  com- 
mission. Il  y  aura  donc  une  lacune  qui  pourra 
être  utilement  remplie  par  la  loi  proposée  et  par 
d'autres  lois.  Vous  avez  d'ailleurs  une  mesure  ré- 

Î élémentaire  qui  vous  permet  de  reprendre  dan» 
a  seconde  session  les  travaux  commencés  dans 
la  session  précédente.  La  Chambre  ne  perdra 
I  donc  pas  de  temps,  et,  le  lendemain  du  jour  dlQ 
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PROJET  PROJET 

Présenté  par   le  gouver-  Amendé  par   la   commis- 
nemeuU  sion. 


mande  Tinstituteur  inculpé. 
Après  1  avoir  entendu,  ou 
dûment  appelé,  il  le  répri- 
mande ou  le  suspenil  poar 
un  mois,  avec  ou  sans  pri- 
vation de  traitement,  ou 
même  le  révoque  de  ses 
fonctions. 

L'insii tuteur  frappé  d'une 
révocation  a  un  mois  pour 
se  pourvoir  contre  cette  dé- 
cision du  comité,  devant  le 
ministre  de  rinstniction  pu- 
blique, en  conseil  royal; 
toutefois,  U  décision  du  co- 
mité est  exécutoire  par  pro- 
vision. 


conseil  municipal^  mande 
rinstituleur  inculpé. 
Le  reste  comme  au  projet. 


Art.  24. 

Les  dispositions  de  l'arti- 
cle 7  de  la  présente  loi,  re- 
latives aux  instituteur^'  pri- 
vés, sont  applicables  aux 
instituteurs  communaux. 

Art.  23. 

Il  y  aura, dans  chaque  dé- 
partement, une  ou  plusieurs 
commissions  d'iustrnction 
primaire,  chargées  d'exa- 
minertous  les  aspirants  aux 
brevets  de  c»pacitA,  soit 
pour  l'instruction  primaire 
élémentaire,  soit  pour  l'ins- 
truction primaire  supérieu- 
re, et  qui  délivreront  les- 
dits  brevets,  sous  l'autorité 
du  ministre.  Ces  commis- 
sions seront  également  char- 
gées de  faire  les  examens 
d'entrée  et  de  sortie  des 
élèves  de  Técote  normale 
primaire. 

Les  membres  de  ces  com- 
missions seront  nommés  par 
le  ministre  deTinsiruction 
publique. 


Pendant  la  suspension  de 
Vinslituleur^  son  traite- 
ment sera  laissé  à  la  dis- 
position du  conseil  muni- 
cipal, pour  être  alloué,  s*il 
y  a  lieu,  à  un  instituteur 
remplaçant. 

Art.  25. 
Comme  au  projet. 


Art.  26. 
Gomme  au  projet. 


Gomme  au  projet. 


TITRE  V. 
Des  écoles  spéciales  de  filles. 

Art.  26. 

Selon  les  besoins  et  les 
ressources  des  communes, 
sur  la  demande  des  conseils 
municipaux,  il  pourra  être 
établi  des  écoles  spéciales 
de  filles. 

'  Les  dispositions  précé- 
dentes do  la  présente  loi 
sont  applicables  auxdites 
écoles. 


Les  examens  auront  lieu 
publiquement  et  à  des  épo- 
ques déterminées  par  le 
ministre  de  l'instruction 
publique. 

TITRE  V. 

Des  écoles  spéciales 
de  filles. 

Art.  27. 
Comme  au  projet. 


M.  le  I Vésideot.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

Ouelie  fixation  la  Chambre  veut-elle  adopter 
pour  la  discussion  du  projet  de  loi  f 

Voix  diverses  :  Après  la  loi  des  sucres  !...  après 
le  budget  des  dépenses  !..,  après  les  deux  bud- 
gets!... 

M.  Liarabit.  Ainsi  que  vous  le  disait  tout  à 
rheure  M.  le  général  Demarçay,  nous  ne  devona 
pas  seulement  à  la  France  un  budget,  deux  bud- 
gets, nous  lui  devons  aussi  des  institutions,  et 
ces  institutions,  nous  ne  devons  pas  tarder  aies 
donner.  La  loi  sur  renseignement  primnireest 
attendue  avpc  impatience  dans  toute  la  France. 
c'était  la  première  dette  de  la  Révolution  de 
Juillet,  et  il  est  étonnant  qu'elle  ne  soit  pas  en- 
core acquittée.  De  toutes  parts,  il  se  forme  des 
associationspour  suppléer  à  Tindifférencedu  gou- 
vernement... (Humeurs  au  centré);  et  si  vous  ne 
voulez  point  de  ces  associations,  faites  sans  re- 
tard une  loi,  et  une  bonne  loi,  sur  renseiffne- 
ment  élémentaire.  Si  vous  ajournez  la  discussion 
de  cette  loi  après  le  budget,  il  est  certain  que 
vous  ne  la  discuterez  pas;  car,  après  Je  budget, 
nous  ne  serons  probablement  plus  en  nombre. 
A  la  seconde  session,  cette  loi  serait  sans 
doute  encore  ajournée,  et  nous  n'aurions 
pas  encore  de  loi  sur  Tinstruction  primaire 
d'ici  à  un  an.  C'est  ainsi  que,  d^ajournement  en 
ajournement,  nous  priverions  la  France  d'une 
loi  qui  lui  a  été  promise  par  la  Révolution  de 
Juillet.  Je  demande  que  la  loi  sur  l'instruciioQ 
primaire  >oit  discutée  après  la  loi  sur  les  sucres. 

M.  Ciaizot,  ministre  de  Vinslruction  publique. 
Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  débat  de  la 
Chambre,  quant  à  Tordre  delà  discussion;  mais 
il  m'est  impossible  d'entendre  dire  à  celte  tri- 
bune que  le  gouvernement  s*est  montré  indiffé- 
rent sur  l'instruction  primaire,  et  qu'il  n'a  pas 
rempli  ses  obligations  à  cet  égard,  quand,  oe- 
puis  deux  ans  et  demi,  il  a  été  plus  fait  pour 
l'instruction  primaire  qu'il  n'avait  été  fait  à  au- 
cune autre  époque  de  notre  histoire.  (Oui!  oui', 
très  bien!)  Les  faits  sont  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  et  le  gouvernement  ne  peut  pas  accep- 
ter un  reproche  qui  est  une  injustice  et  qui  se- 
rait une  injure. 

M.  le  IVésIdeot.  M.  Renouard  a  la  parole. 

M.  IteDonard.  Je  n'avais  demandé  la  parole 
que  pour  répondre  à  la  même  inconvenance. 

M.  Ijarabit.  Puisque  M.  le  ministre  de  Tios- 
truction  publique  réclame  pour  le  gouvernement 
riionneur  d'encourager  l'instruction  priniaireje 
demande  qu'il  veuille  bien  appuyer  Tordre  de 
délibération  que  j'ai  eu  l'honneur  de  proposera 
la  Chambre,  et  qu'il  demande  la  discussion  la 
plus  prompte  sur  le  projet  de  loi  dont  nous  ve- 
nons d'entendre  le  rapport.  Déjà,  l'année  dernière, 
on  avait  réclamé  en  laveur  de  cette  loi  :  M.  le 
ministre  de  Tinstructionpublique  de  cette  époque 
demanda  que  la  discussion  fût  renvoyée  apridie 
budget,  et  il  n'y  eutpas  de  discussion.  11  en  serdii 
de  même  cette  année. 

Je  demande  que  M.  le  ministre  de  Tiostruction 
publique,  qui  peut  très  bien,  qui  doit  même 
émettre  des  vœux  sur  les  besoins  moraux  et  ifi- 
tellecnels  de  la  France,  veuille  bien  appuyer  la 
proposition  que  j'ai  faite. 

M.  Cioisot,  ministre  de  IHnatrnciion  publique- 
Pour  ce  qui  me  regarde,  je  désire  que  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  ait  lieu  aussitôt  que  la 
Chambre  voudra  bien  Taccorder.  Mais  je  prie  la 
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Chambre  de  remarquer  qu'il  est  fort  possible 
que  la  discussion  du  projet  de  loi  tourne  contre 
les  intentions  mêmes  du  préopinant.  D'après  une 
modification  au  règlement  que  la  Chambre  a 
adoptée  sur  la  proposition  de  Thonorable 
M.  Saiverte,  un  projet  de  loi  qui  aurait  été  dis- 
cuté dans  cette  Chambre,  et  qui  n'aurait  pas  été 
adopté  par  Fautre  dans  la  même  session,  se 
trouverait  comme  non-avenu.  ((Bruits  divers. 
Oui!)  D'après  la  modification  au  règlement  adop- 
tée sur  la  proposition  de  M.  Salverte,  si  la  dis- 
cussion avait  eu  lieu  et  que  le  projet  eût  été 
adopté  dans  cette  Chambre,  et  ne  Teût  pas  été 
dans  Tautre,  rien  ne  serait  fait,  et  il  faudrait 
recommencer.  {Oui!  oui!  Cest  i/rai /)  C'est  là  le 
texte  même  du  règlement. 

Si,  au  contraire,  la  Chambre  eu  reste  sur  le 
rapport  qui  a  été  fait,  il  serait  possible  de  re- 
prendre la  discussion  immédiatement  à  Tou ver- 
tu re  de  la  seconde  session.  (Légère  rumeur  aux 
extrémités.)  En  sorte  que,  pour  atteindre  au  but 
que  la  Chambre  désire,  et  que  je  désire  moi- 
même,  qui  est  que  la  loi  soit  rendue  le  plus  lot 
possible,  le  simple  rapport  sans  discussion  est 
peut-être  le  moyen  le  plus  sur. 

M.  Salverte.  M.  le  ministre  de  Tinstruction 
publique  >'est  trompé,  ce  me  semble,  sur  le  sens 
de  l'article  du  règlement  que  vous  avez  adopté, 
sur  ma  proposition.  J'ai  demandé  seulement  que 
lorsque,  sur  un  projet  de  loi,  ou  sur  une  proposi- 
tion de  lui,  un  rapport  vous  aurait  été  fait  dans  le 
cours  d'une  session,  et  que  la  durée  de  la  ses- 
sion ne  vous  aurait  pas  permis  de  délibérer  sur 
ce  rapport,  vous  fussiez  maîtres  d'en  reprendre 
immédiatement  la  délibération  à  la  session  sui- 
vante. Je  n'ai  point  parlé  du  cas  où  la  clôture  de 
la  session  aurait  lieu  après  votre  délibération 
parfaite  et  terminée  sur  un  projet  de  loi  quel- 
conque. Je  n'a»  rien  dit  à  cet  égard,  p.ir  la  rai- 
son que  vous  n'avez  voulu  faire  qu'un  article  de 
règlement,  et  que,  pour  décider  qu'une  loi  votée 
dans  eeite  Chambre  put  être  envoyéeà  la  Chambre 
des  pait*s  à  la  session  suivante,  il  fallait  un  ar- 
ticle législatif,  que  je  n'avais  pas  l'espoir  de  vous 
faire  adopter. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  un 
moyen  bien  simple  d'accélérer  le  trav.  il  relative- 
ment à  cette  loi.  Si, quand  vous  l'aurez  aloplée, 
l'autre  Chambre  ne  peut  pas  s'en  occuper,  il 
pourra  la  lui  présenter  à  louverlure  de  la  ses- 
sion suivante,  telle  que  vous  l'aurez  adoptée;  et 
lorsqu'elle  vous  reviendra,  vous  n'aurez  que  peu 
de  chose  à  y  changer  pour  lui  donner  de  nou- 
veau votre  assentmieiit.  De  cette  manière,  vos 
travaux  ne  seront  pas  perdus.  J'appuie  l;i  de- 
mande tendant  à  ce  que  la  loi  soit  discutée  im* 
médiatement  après  celle  sur  les  sucres. 

M.  I^anrenee.  11  est  peut-être  un  moyen  de 
concilier  les  opinions  diverses  qui  se  manifes- 
tent sur  l'ordre  dans  lequel  doit  être  discute  le 
projet  de  loi  dont  vous  venez  d'entendre  le  rap- 
port. 

A  la  session  dernière  le  ministère,  remplissant 
le  devoir  qui  lui  était  imposé,  présenta  un  projet 
de  loi  sur  liiistruclion  primaire.  Une  commisaion 
fut  appelée  à  formuler  son  avis  sur  ce  projet  ;  elle 
le  fit  en  temps  utile;  mais  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  ne  crut  pas,  dès  cette 
époque,  devoir  appeler  la  Chambre  à  délibérer 
fiur  le  rapport  et  sur  le  nouveau  projet  qui.  il 
faut  le  dire,  s  écartait  beaucoup  de  celui  pré- 
senté par  le  ministre. 

Quatre  mois  de  session  s'écoulèrent  sans  qu'on 


s*occupât  du  travail  de  la  commission,  lequel 
tomba  dans  Toubli. 

Au  commencement  de  cette  session,  les  mem- 
bres de  cette  commission,  ou  du  moins  un  grand 
nombre  d'entre  eux,  pensèrent  qu'il  convenait  de 
reprendre  le  travail  où  ils  l'avaient  laissé,  et  de 
mettre  ainsi  en  application,  même  avant  son 
adoption,  la  mesure  qui  fut  depuis  accueillie  sur 
la  proposition  de  M.  Salverte  ;  une  proposition 
de  loi  fut  donc  faite  à  cet  égard  ;  le  développe- 
ment de  cette  proposition  eut  lieu,  et  elle  fut 
renvoyée  à  une  commission.  Mais  M.  le  ministre 
saisit  cette  occasion  pour  reproduire  un  projet 
dans  lequel  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'on  re- 
trouve toutes  les  améliorations  qui  avaient  été 
indiquées  dans  le  travail  de  la  commission  pré- 
cédente. 

Ce  qui  arriva  dans  la  session  dernière  est  sur 
le  point  d'arriver  encore  aujourd'hui.  Cela  est 
si  vrai  qu'on  prévoit  le  cas  dans  lequel  le  projet, 
adopté  par  vous,  ne  pourrait  pas  l'être  par  l'autre 
Chambre. 

11  est  un  moyen  d'éviter  cet  inconvénient.  On 
ne  peut  nier  que  ce  projet  s'identifie  avec  le 
bmlget  du  ministère  de  l'instruction  publique; 
car,  suivant  ce  que  vous  aurez  voté,  les  disposi- 
tions législatives  qui  devront  satisfaire  aux  be- 
soins de  l'instruction  primaire  pourront  être 
étendues  ou  restreintes.  Ou  pourra  tenir  compte 
au  gouvernement  des  efi'orts  qu'il  aura  faits  pour 
arriver  à  l'amélioration  de  l'instruction  primaire, 
comme  aussi  on  pourra  exiger  de  lui  son  con- 
cours immédiat  pour  formuler  en  loi  ce  qui  n'est 
encore  qu'en  projet.  Fixez  la  discussion  avant  la 
discussion  du  budget  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  et  j'ose  assurer  que  cette  loi, 
étant  de  sa  nature  lort  inofFensive.  ne  soulevant 
pas  les  passions  politiques,  ne  subira  pas  une 
longue  discussion,  et  que  nous  arriverons  à  la 
discussion  du  budget  de  l'instruction  publique 
avec  une  loi  déjà  taite,  que  l'autre  Chambre,  si 
elle  le  veut,  pourra  facilement  adopter  avant 
même  que  notre  budget  tout  entier  ne  soit  porté 
à  sa  connaissance. 

Je  demande  donc  que  la  discussion  soit  fixée 
immédiatement  avant  le  budget  du  ministère  de 
l'instruction  publique.  (Appuyé!) 

M.  de  Rambntean.  Sans  doute,  des  lois  très 
importantes  promises  par  l'article  69  de  la  Charte, 
des  lois  que  la  France  attend  avec  impatience, 
sont  encore  ensevelies  ou  dans  les  cartons  du 
ministère  ou  dans  nos  commissions.  Mais  il  y  a 
une  nécessité  impérieuse  de  faire  une  seconde 
session,  une  nécessité  tellement  impérieuse,  que 
les  engagements  [iris  par  M.  le  ministre  des 
finances,  la  situation  de  l'amortissement,  l'as- 
surance donnée  à  la  Chambre  qu'un  second 
budget  lui  sera  présenté,  nous  ont  placés  dans 
la  position  de  subir  une  suite  de  responsabilités, 
si  la  seconde  session  n'avait  pas  lieu. 

Maintenant,  j'arrive  à  la  question  qui  vous  est 
soumise.  Aucun  de  nous  n'ignore  qu'il  y  a  tou- 
jours un  certain  intervalle  entre  l'ouverture  de 
la  session  et  la  discussion  des  budgets.  Ainsi,  la 
question  de  l'amortissement  amènera  nécessai- 
rement des  retards  dans  le  travail  de  la  com- 
mission. 11  y  aura  donc  une  lacune  qui  pourra 
être  utilement  remplie  par  la  loi  proposée  et  par 
d'autres  lois.  Vous  avez  d'ailleurs  une  mesure  ré- 
glementaire qui  vous  permet  de  reprendre  dans 
la  seconde  session  les  travaux  commencés  dans 
la  session  précédente.  La  Chambre  ne  perdra 
donc  pas  de  temps,  et,  le  lendemain  du  jour  d.Q 
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sa  réunion,  les  rapports  faits  pourront  être  mis 
à  Tordre  du  jour.  (Aux  voix!) 

M.  I^anthier  de  Ramilly.  Messieurs,  M.  le 
ministre  des  finances  nous  annonce  qu'il  a  un 
grand  désir  de  voir  enfin  la  loi  sur  l'instruction 
primaire  rendue.  Je  pense  que  s*il  y  a  une  ma- 
jorité dans  la  Chambre,  la  Chambre  doit  égale- 
ment, majorité  et  minorité,  partager  le  même 
vœu;  nous  devons  être  tous  d'accord  sur  ce 
point.  Quelles  sont  les  objections  présentées? 
C'est  qu'il  y  aura  une  seconde  session.  Cela  est 
possible.  Cette  seconde  session  est-elle  néces- 
saire? Est-elle  indispensable?  Je  le  crois  :  mais 
qui  peut  répondre  de  l'avenir? 

N'y  a-t-il  pas  des  événements  qui  pourront  y 
mettre  obstacle?  Pourquoi  donc,  lorsque  cette 
session  est  loin  d'être  terminée,  lorsque  nous 
avons  encore  plusieurs  parties  du  budget  à  voter, 
pourquoi  ne  pas  vouloir  discuter  la  loi  sur  Tins- 
fruction  primaire? 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  vous  a 
donné  cette  raison,  que  la  proposition  de  M.  Sal- 
verte  ayant  été  adoptée,  nous  pouvions,  sans 
aucun  inconvénient,  remettre  le  vote  sur  l'ins- 
truction primaire. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  la  rai-on  donnée  par 
M.  le  ministre  ne  serait  pas  tournée  en  sens  con- 
traire. Nous  devons  nous  occuper  de  la  loi  sur 
l'instruction  primaire  au  moment  où  le  rapport 
vient  d'être  tait,  et  avant  que  nous  ayons  voté 
le  budget.  La  France  la  demande,  la  Charte  l'a 
promise.  Je  ne  vois  pas  pourquoi,  lorsque  nous 
n'avons  fait  qu'aujimenter  les  charges  du  pays, 
nous  ne  lui  donnerions  pas  au  moins  une  insti- 
tution qu'il  attend  depuis  si  longtemps.  (Aux 
voix  !) 

M.  le  Président.  On  a  demandé,  d'une  part, 
la  fixation  de  la  discussion  après  le  budget  ;  de 
l'autre,  la  fixation  de  la  discussion  après  la  loi 
sur  les  sucres. 

M.  de  Laborde.  Avant  le  budget  de  l'instruc- 
tion publique! 

M.  Ilamann,  ministre  des  finances,  La  loi  sur 
l'instruction  primaire  est,  sans  doute,  une  loi 
d'une  grande  importance;  et,  cependant,  je  pense 

Sue  personne  ne  peut  contester  que  ce  que  la 
hambre  peut  faire  de  plus  utile  pour  le  pays, 
c'est  de  faire  sortir  du  provisoire.  Eh  bien!  Mes- 
sieurs, le  gouvernement  est  prêt,  il  ne  vous  fera 
pas  attendre  les  lois  de  finances  de  1833.  Qu'ar- 
rivera-t-il  si  ce  rapport  est  lait  pendant  que,  dans 
les  commissions,  on  examinera  le  budget  de  1834*? 
C'est  que  la  Chambre  aura  15  jours  à  donner  à  la 
discussion  d'autres  lois.  Vous  pourrez  donc  vous 
occuper  de  la  loi  sur  l'instruction  primaire  et 
cependant  vous  sortirez  du  provisoire;  et,  par  là 
vous  ferez  un  grand  bien  au  pays.  ' 


M.  Garnier-Paeès.  H  est  à  craindre  que  si 
Ion  discute  le  budget  sans  s'occuper  de  la'lo 

ÎX  fi  ?"f  •"'^  ^^  ce  moment,  la  session  ne 
soit  tout  à  lait  improductive  pour  Ip  mv« 

M.  le  président  de  la  Chambre  dm  f  n 
quelques  jours  que  le  ffouvernemen  s'eti  L^ 
à  rabn  de  tout  reproche  en  nrp  in  1  .  ,  *^  ^^8 
fondamentales;  M.  le  président  t'^^"î  """'  ^^'^^ 
placé  dans  la  même  position  en  li  "^'^»^  ^'^^^ 
rapporteurs  à  faire  leurs  rannm.P^?"^^^''^''les 
membre  de  l'opposition,  je  crAi«  T  ^^^^  comme 
j)ays  qu'il  ne  devra  pas  s'en  nrll  V^^oir  dire  an 


'  I 


^^^ilion  demande 


toujours  et  demande  seule,  que  les  lois  nue  l. 
pays  réclame  soient  discutées  les  première^ 

M.  le  Prësideot.  Trois  propositions  nnt  -, 
faites  à  la  Chambre.  Je  dois  VTre  aux  °v/i: 
délai  le  plus  long,  qui  est  le  renvoi  après  h  ^ 
cussion  du  budget  des  dépenses. 

ceuès^**""'  '^^  ''"''^^^  •*''  "^^P'"'"'  ^*  'l'-'-^  f^ 

M.  de  Traey.  Ce  que  vient  de  dire  le  n-.  - 
nant  est  une  proposition  nouvelle    il  ^.     ' 
doute  le  droit  de  la  faire;  mais  je  r^ppt4-" 
la  Chambre  que  la  proposition  fa  1)10.0';^ 
dans  ce  sens,  se  bornerait  à  placer  la  di       ' 
de  la  loi  sur  l'instruction  primaire  aprési-V 
get  des  dépenses,  et  non  pas  après  le  lm,i   ■' 
recettes,  ce  qui  équivaudrait  à  un  ajourC,. 
indéfini,  à  la  question  préalable,  suri» 
d'intérêt  public  que  cette  sessioa  sluVT 
ter.  (Murmures.)  "  t'^'-- 

M.  Odier.  La  loi  du  budget  comprend  M  , 
dépenses  et  celle  des  recettes.  Je  ûZt 
la  discussion  sur  la  loi  de  l'instruoii,,n        ' 
ait  lieu  après  le  budget.  (^i«™î|'"  ^■^'  ^ 

M.  Fnichiron.  Demander  nue  la  iri  - 
traction  primaire  passe  apr^s  les   ,',  /'i'  '  ^ 
penses  et  des  recettes,  c'est  dem-TnH         "  ' 
soit  pas  volée  dans  cette  sess  on  ^  .'"  *' 
vrobulion  aux  extrémités.)  J'in*iV,  ■;     "  ''  ' 
loi  soit  votée  dans  cette  session   t  '  "'  '^''" 
raison  toute  simple  :  c'est 'qu^e  'te  l^"^^  '  ^ 
prochaine,  vous  aurez  à  tairl^  TlrT^      >    ^^' ' 
budget,  mais  une  loi  qui  sera  \ï    ^"""Y''-  ' 
budget,  une  loi  fort  longue   inif^''''^^^'-"' 
absolument  nécessaire,  paro^      '?  ^  "^-'  i 
suspens  plusieurs  opéraiianc     ^^^^^^^*  \i  i 
on  était  obligé  de  consacrer  L  ^'^^^^^^^^^•'•   i 
lera  entre  l'ouverture  de  la  secnnV^''  ^^•'  ' 
discussion  du  budget,  à  la  i    •    '^'^^*  ^^'^^   ! 
primaire,  la  loi  des  douan**c  *    ^^^  ^'^-^ 
tée  à  une  autre  session    et  il  ^^'^^^^  en    i 
inconvénients  à  reculer  dav    ^  ^^rmi  q, 
de  cette  loi  si  importante       ^'^^^ge  la  ^u 

Je  demande  que  la  loi 
maire  soit  discutée  avant  lo^  ^"^'^^^- v.  i 
tère  de  1  instruction  publiqul  ^^'^^^^t  «i. 

Aux  extrémilés  :  Appuya»     ' 

M.  le  Président.  La  pron.  •.. 

la  discussion  après  le  budc>iî^*^^»^»on  .!,■ 
le  plus  long,  je  dois  la  metL^^*^^t^^»i -•  ' 

M.  Mangia-d'Oina     xL   î  ^^^  ^    '^ 
observation.  '  ""^   ^^mande  :\ 

M.  le  Frésldeat.  La  dîc^ 
minée.  ^  ^^^cussion  me 

M.  iHançlo-d^Oins    q- 
à  être  discutée  entre  den^*   "^P^s   n^nM 
verezàlafin  de  votre   hiiT"^*-^^'^^^- 
serve  aucun  travail  dont     *^^^'  ^^''^ 
occuper  pendant  que  la  r»     ^*^^''=^    ]■>.  i 
cutera  le  bud^'et.  ^^anibre  u 


de  la  discussion  après  le   l>uii^   t^   "" 
nroposilion  en  est  faite,  et  c  e  ï  ^ 
lon^;.  ^'  ^*'  • 

(Après  deux  épreuves,  le  renv-.  .-  ^ 
général  est  adopté.)  i^^axoi  n, 

Voix  à  gauche:  C'est  renvoyer  à  l 

M.  le  PrcsIdeot.L  ordre  Uu  i.    • 

de  la  discussion  du  badg^t   du  rr,^'. 

fiances. 
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La  Chambre,  dans  sa  dernière  séance,  a  adopté 
une  réduciion  de  135,000  francs  sur  le  chapi< 
tre  XXIX  (devenu  XXXI),  ce  qui  réduit  ce  cha- 
pitre à  2,162,500  francs. 

M.  Raimbert-Sévin  a  la  parole. 

M.  Raimbert-Sëvin.  C'est  un  devoir  pour  les 
représentants  de  veiller  à  ce  que  le  produit  des 
propriétés  de  TBlat  soit  en  rapport  avec  le  capi- 
tal que  ces  propriétés  représentent;  et  ce  devoir 
est  impérieux,  surtout  lorsque  le  pays  est  sous 
le  poids  d'une  dette  énorme. 

Or,  vous  le  savez,  Messieurs,  il  nous  faut,  en 
1833,  demander  àlaFrance  la  somme  de  218  mil- 
lions, seulement  pour  payer  les  intérêts  de  notre 
dette  inscrite;  je  crois,  à  dire  vrai,  que  ce  n'est 

f)as  le  hasard  qui  a  placé  à  la  première  ligne  de 
a  loi  des  dépenses  ce  chiffre  de  218  millions 
d'intérêts.  11  apparaît  là  comme  un  avertisse- 
ment. 11  dit  à  qui  sait  lire  le  budget  :  Diminuez 
autant  que  possible  vos  dépenses,  sans  aller  jus- 
qu'à nuire  aux  services.  Augmentez,  autant  que 
faire  se  pourra,  vos  produits,  sans  aller  jusqu'à 
nuire  au  pays. 

C'est  un  sage  conseil.  Messieurs;  il  est  à  re- 
gretter seulement  qu'il  n'ait  pas  toujours  été 
suivi,  car  il  nous  coûte  un  peu  cher. 

De  quoi  s'agit-il  en  ce  moment  ?  D'une  dé- 
pense de  plus  de  3  millions  qui  nous  sont  de- 
mandés pour  les  frais  d'administration  et  de 
surveillance  des  bois  de  l'Etat.  Voyons  donc  si 
nous  tirons  le  meilleur  parti  possible  de  nos 
forêts;  et  si  le  contraire  nous  est  démontré,  après 
avoir  blâmé  ce  qui  se  fait,  indiquons  ce  qu  il  y 
aurait  de  mieux  à  faire.  C'est  ce  que  je  vais 
essayer...  et  en  peu  de  mots,  car  les  longs  dis- 
cours (en  général)  ne  sont  pas  en  grande  faveur 
dans  cette  Assemblée. 

Lorsque  les  aliénations  autorisées  par  la  loi 
seront  consommées,  il  restera  à  l'Etat  un  mil' 
lion  d'heciares  de  bois. 

Pour  éviter  tout  reproche  d'exagération,  je 
dirai  que,  d'après  le  prix  moyen  des  ventes  faites 
depuis  la  lin  d'avril  1831.  ces  bois  représente- 
ront, à  l'époque  dont  j'ai  parlé,  un  capital  de 
900  millions.  De  longues  et  minutieuses  re- 
cherches auxquelles  je  me  suis  livré,  m'ont 
prouvé  que  le  revenu  net  de  ces  propriétés 
sera  tout  au  plus  alors  de  14  millions.  Ainsi  les 
forêts  nationales  rapporteraient  1 1/2  0/0. 

Je  donne  ces  chiffres  sans  preuves  à  l'appui, 
afin  de  remplir  fidèlement  ma  promesse  d'être 
bref;  si  leur  exactitude  est  contestée,  je  présen- 
terai mes  calculs. 

Je  le  répète  donc  :  les  forêts  nationales  rap- 
.  Dortent  environ  1  1/2  0/0. 

Or,  je  vous  le  detnande,  Messieurs  (et  je  pour- 
^  'ais  adresser  celte  question  à  tout  homme  qui 
'.ait  faire  une  addilioti),  est-il  d'un  hou  système 
inancier  que  nous  persistions  à  conserver  des 
)roprétés  productives  de  moins  de  2  0/0,  lors- 
[u'il  nous  laut  payer  à  nos  créanciers  5  et  qut-l- 
[uefois  6  0/0*?  Non,  assurément. 

JNe  vaudrait-il  pas  mieux,  au  contraire,  payer 

.  38  dettes  de  l'Etat  avec  des  bois  qui  ne  donnent 

u'un  revenu  de  1 1/2  0/0  que  d'enlever  aux  con- 

ribuables,  c'est-à-dire  à  l'agriculture,  au  com- 

lerce,  à  l'industrie,  des   buis  qui  rapportent 

ou  G  fois  plus  entre  leurs  mains?  Oui,  sans 
ucun  doute;  car  l'Etat  (M.  Laffitte  l'a  fort  bien 

it)  n'est  pas  un  être  de  raison;  c'est  l'ensemble 

es  contribuables.  L'Etat,  c'est  le  peuple  enfin: 
'  3la  n'a  jamais  été  contesté  nulle  part,  quand 

s'est  agi  d'impôts. 


Il  est  donc  au  moins  étrange  que  l'Etat  per- 
siste à  s'appauvrir,  à  se  ruiner  lui-même. 

Voilà  pour  la  critique. 

Voici  venir  le  conseil  : 

Dans  vos  dernières  séances,  des  orateurs  ont 
réclamé  un  amortissement  puissant,  pour  arri- 
ver bientôt  à  de  grandes  économies,  par  la  di- 
minution de  la  dette  qui  dévore  chaque  année 
la  plus  belle  part  de  nos  revenus. 

D'autres  orateurs  ont  pensé  (et  je  suis  de  cet 
avis)  que  l'amortissement,  avec  toute  sa  puis- 
sance, était  ruineux  pour  le  pays;  et  ils  ont  pro- 
voqué l'annulation  de  tout  ou  partie  des  rentes- 
rachetées,  afin  d'obtenir  sur-le-champ  des  éco- 
nomies, il  est  vrai,  moins  considérables. 

Eh  bien  !  Messieurs,  je  trouve,  dans  l'aliéna- 
tion d'une  partie  de  vos  propriétés  onéreuses, 
un  moyen  de  concilier  toutes  les  prétentions.  Je 
vous  dirai  donc  :  Vendez  une  portion  de  vos  inu- 
tiles forêts. 

Je  sais  qu'une  semblable  proposition  peut  ren- 
contrer deuxou  trois  objectionsqui  ne  sont  pas  sé- 
rieuses, et  il  me  serait  lacile  (je  puis  le  dire  sans 
vanité)  de  les  combattre  victorieusement  :  je 
n'aurais  qu'à  emprunter  les  armes  qu'ont  em- 
ployées, dans  la  session  de  1831,  deux  honorâ- 
mes députés  aujourd'hui  ministres. 

Comme  ici,  je  suis  tout  à  fait  dans  la  question, 
je  me  permettrai  de  citer  seulement  quelques 
paroles  remarauables  de  M.  Huminn  : 

«  Le  Trésor,  aisait-il^  séance  du  14  janvier  1831, 
après  avoir  reçu  le  prix  de  la  propriété  (des  bois 
aliénés),  recueillera  à  titre  d'impôt  foncier  et  de 
droits  de  mutation  l'équivalent  de  leur  revenu 
actuel.  » 

L'honoroble  rapporteur  recommandait  seule- 
ment une  sa  le  lenteur  dans  l'opération  des  ven- 
tes. El  au'entendait-il  par  là?  C'est  M.  Thiers 
qui  l'explique  en  disant  qu'on  peut  vendre  faci- 
lement pour  40  millions  de  bois  par  an  sans 
avilir  les  valeurs.  Eh  bien  !  Messieurs,  je  serais 
encore  plus  lent  (je  ne  dis  pas  plus  sage)  :  je 
voudrais  qu'on  vendit  pour  250  millions  de  bois 
dans  l'espace  de  10  ans,  c'est-à-dire  seulement 
pour  25  millions  chaque  année,  lesquels  25  mil- 
lions seraient  ajoutés  aux  44  millions  montant 
des  dotations  fondamentales  et  affectées  au  ra- 
chat des  rentes. 

Celle  combinaison  permettrait  d'annuler  les 
rentes  rachetées  qui,  à  l'époque  où  la  loi  sur 
l'amortissement  nous  sera  présentée,  s'élève- 
ront à  50  millions  environ.  Elle  rendrait  l'amor- 
tissement puissant  (ce  qu'on  demande  d'un  côté), 
sans  être  ruineux  (ce  qu'on  réclame  de  l'autre). 

L'opération  présenterait  ce  résultat  chiffré  : 
perte  pour  l'Etat,  zéro,  puisque,  selon  M.  Hu- 
mann,  l'impôt  foncier  et  les  droits  de  mutation 
lui  rendraient  l'équivalent  du  revenu  qu'il  au- 
rait perdu. 

Béni'fice  :  1<*  ce  qu'on  aurait  laissé,  pendant 
le  cours  de  l'opération,  dans  la  bourse  clés  con- 
tribuables, c'est-à-dire  500  millions. 

De  plus,  l'intérêt  de  la  dette,  qui  figure  au 
budget  de  1833  pour  une  somme  de  218  mil- 
lions, se  trouverait  abaissé,  au  terme  de  l'opé- 
ration, au  chiffre  de  124  millions. 

J'ajouter.ti  qu'au  bout  des  10  années  le  seul 
cliifl're  des  dotations  primitives  représenterait 
2  0/0  du  capital  de  la  dette.  Ainsi,  on  pourrait, 
sans  inconvénient  aucun,  annuler  alors  les  ren- 
tes rachetées,  et  il  resterait  à  l'Etat  plus  de 
700  mille  hectares  de  bois  :  ce  qui  serait  bien 
assez,  trop  même  encore,  pour  ce  qu'ils  pro- 
duisent entre  ses  mains. 
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Alors  le  pays  connaîtrait  mieux  ramortisse- 
meut,  car  il  se  serait  révélé  par  ses  bienfaits, 
il  aurait  amorti  Timpôt,  et  on  ne  demanderait 
pas  ce  que  nous  veut  cet  agent  qui  reçoit  sans 
cesse  (Tune  main,  et  qui  garde  toujours  de 
l'autre. 

Je  livre  ces  réflexions  aux  méditations  de  la 
Chambre  et  à  celles  de  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, et  je  me  réserve  de  faire  une  proposition 
foimelle  dans  ce  sens  lorsque  la  loi  sur  Vamor- 
tissement  nous  sera  présentée. 

M.  le  sénëral  Demarçay.  Je  demande  la 
parole  relativement  à  un  secret  d'administration, 
qui  intéresse  d'une  manière  notable  le  Trésor 
public.  Voici  ce  dont  il  s'agit  : 

Il  y  a  environ  18  mois,  ou  plus,  je  lus  dans  le 
Moiiiieur  :  Forêts  de  l'Etat  à  vendre  dans  tel  dé- 
partement, de  tant  d'hectares;  dans  tel  autre  dé- 
narlement,  tant  d'hectares,  et  a  nsi  de  suite. 
Après  celte  lecture,  je  me  suis  dit  :  Mais  on  a  ou- 
blié la  mise  à  prix,  c'est-à-dire  la  valeur  approxi- 
mative de  la  chose  à  vendre.  Cela  m'a  paru  si 
évident,  gue  sans  aller  à  l'administration  des 
forêts,  j'ai  cru  qu'au  premier  mot  de  c<»mmuni- 
catioii  on  allait  effectivement  reconnaître  cette 
erreur;  car  ou  n'a  jamais  vu  mettre  une  chose 
en  vente,  sans  faire  connaître  la  mise  à  prix.  Eh 
bieni  c'ett  moi  qui  fus  dans  l'erreur;  c'était  à 
dessein  que  la  chose  s'était  faite  ainsi. 

Or,  crovez-vous,  lorsqu'on  vend  un  bois  de 
300,(100  oii  de  600,000  francs,  qu'un  capitaliste 
qui  veut  acheter  un  bois  de  100,tiOO  francs,  ira 
se  déplacer  quand  il  ne  connaîtra  pas  la  valeur 
approchée  du  bois  que  l'on  veut  vendre? si  c'est 
un  bouquet  de  bois  de  1,000  francs,  il  ne  se  dé- 
placera pas;  si  c'est  un  bois  de  3(;0,000  francs,  il 
ne  se  dérangera  pas  non  plus,  puisqu'il  n'a  que 
100,000  francs  à  dépenser.  Comment  voulez-vous 
aue  des  capitalistes  se  rendent  à  des  ventes,  si 
1  Administration  ne  fait  connaître  la  mise  à  prix 
qu'au  moment  même  de  la  vente?  i^ela  est  vrai- 
ment incroyable.  Vous  voyez  tous  les  jours  dans 
les  ventes  faites  devant  les  tribunaux,  et  devant 
TAdministration.  combien  l'on  prend  soin  de 
fixer  à  l'civance  la  mise  à  prix,  afin  que  chacun 
sache  à  quoi  s'en  tenir.  Ce  fait,  tout  étonnant 
qu'il  soit,  a  existé  sous  l'administration  du  pré- 
décesseur de  M.  le  ministre  «les  finances  actuel. 
Je  prends  la  liberté  de  le  signaler  comme  un 
abus  sans  raison  et  sans  motil. 

Voix  à  droite  :  C'est  une  erreur I 

M.  Iliiiiiiiiin,  ministre  des  fiftafices.  Messieurs, 
e  crois,  comme  l'a  cité  l'honorable  général,  que 
Ton  a  procédé  ainsi  généralement;  on  fait  l'es- 
timation de  l'objet  que  l'on  veut  vendre,  et  l'on 
met  en  adjudication  par  sa  mise.  L'Administra- 
tion a  reconnu  que,  dans  beaucoup  de  circons- 
tances. 1  adjudication  par  sa  mise  devenait  pré- 
judiciable a  l'Etat,  en  ce  qu'il  se  lorme  des 
coalitions,  des  arrangements  entre  les  amateurs, 
et  qu'alors  l'objet  à  vendre  n'obtient  pas  le  prix 
qu'il  devrait  atteindre. 

Mon  i»réd<'cesseur  a  donc  introduit  cet  autre 
système;  il  fait  faire  l'estimation  des  forêts.  L'es- 
timation faite  par  Tadministration  forestière, 
c'est  la  section  des  finances  qui  fait  une  contre- 
estimation;  etlorsqu'en  fait  on  est  arrivé  à  fixer 
d'une  manière  rigoureuse  la  valeur  de  l'objet, 
au  jour  de  l'adjudication  on  double  la  mise  à 
prix.  Alors  les  amateurs  baissent  cette  mise  à 
prix  successivement,  et  finalement  l'un  d'eux 
ait  :  Je  prends.  Eh  bien  !  j'ose  le  dire,  ce  système 
en  lui-môme  est  excellent  ;  il  a  été  suivi  dans 


d'autres  pays,  et  particulièrement  en  Hollande: 
partout  on  en  a  reconnu  les  heureux  résultats. 
II  n'y  a  qu'une  chose  que  l'on  puisse  critiquer. 
L'honorable  général  Demarçay  voudrait  quuu 
indiquât  ce  doublement  de  mise  à  prix. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  n*ai  pas  dit 
un  mot  de  cela! 

M.  HninanD,  ministre  des  finances.  Voulez- 
vous  me  laisser  achever?  L'honorable  général 
en  d'autres  termes,  voudrait  que  le  gouverne- 
ment, comme  un  particulier,  indiquât  la  vaiea: 
de  l'objet. 

M.  le  général  Demarçay.  J'ai  dit  la  mise 
à  prix  ! 


M.  Hiimann,  ministre  des  finances.  La  valeur 
de  l'objet.  [Rires.)  En  rentrant  dans  le  syslème 
de  la  mise  à  prix,  et  faisant  l'adjudication  par 
sa  mise... 

M.  le  général  Demarçay.  Je  n'ai  pai  dit 
un  mot  de  cela  ! 

M.  Ilnniann,  ministre  des  finances,  M.  le  gé- 
néral proposerait  à  l'administration  des  finances 
quelque  chose  de  préjudiciable  à  l'Etat.  Mainte- 
nant veut-il  que  les  affiches  indiquent  la  mise  à 
prix  au  rabais,  c'est-à-dire  le  doublement  de  l'es- 
timai ion  ?  je  le  comprends  et  n'y  vois  aucun  in- 
convénient;  mais  cest  une  question  qu'il  faut 
examiner.  Je  convoquerai  donc  quelques  per- 
sonnes, auxquelles  je  prierai  M.  Je  général  lui- 
même  de  se  réunir,  pour  examiner  el  discuter 
celte  question.  Je  m'empresserai  de  la  taire  pré- 
valoir, si  elle  peut  avoir  pour  résultai  d'amener 
un  plus  grand  concours  d'amateurs  aux  adjudi- 
cations. 

M.  le  Président.  Cette  proposition  ne  peuî 
avoir  de  résultais  avantageux... 

M.  le  générai  Demarçay.  Quand  on  vient 
se  plaindre  d'une  mesure  abusive  de  l'Adminis- 
tration, vous  savez  quelle  est  la  réponse  de 
iMM.  les  ministres  :  Cela  viendra  au  budirell  Et 

3uand  M.  le  Président  dit  que  cela  ne  peut  an- 
uire  à  aucun  résultat  avantageux... 

M.  le  IVé*ildcnt.  Je  n'ai  pas  dit  que  cela  n? 

pouvait  conduire  à  aucun  résultat  avantasipux. 
J'ai  dit  que  depuis  un  quart  d'heure  la  dis.  u>- 
siun  était  ouverte  sans  qu'on  eût  fait  aucunt 
proposition.  M.  le  ministre  des  finances  ayant 
anrjoncé  qu'il  réunirait  une  commission  p^ur 
l'examen  d 
débats 
mettre  aux  voix. 

M.  le  général  Demarçay.  M.  le  ministre  de- 
finances  a  parlé  d'une  chose  dont  je  n'ai  pas  dit 
un  seul  mot;  c'est-à-dire  de  la  manière  dont  on 
vend  les  bois  depuis  14  ou  15  ans.  Je  cowy\î 
très  bien  cette  mesure,  je  ne  m'en  plains  pa.^.i»' 
ne  demande  pas  qu'elle  soit  changée,  je  demande 
seulement  qu'on  indique  la  mise  à  prix.  C(ini- 
ment  voulez-vous  qu'on  se  rende  à  une  adjudi- 
cation sans  savoir  la  valeur  approximative  de 
la  chose  vendue?  Cela  est  incontestable. 

En  1818  el  dans  les  années  où  1  on  a  vendu 
beaucoup  de  bois,  non  seulement  on  a  fait  con- 
naître la  mise  à  prix  aux  amateurs,  mais  on  le? 
a  éclaires  de  tous  les  renseignements  possibles: 
car  c'est  la  bonne  foi  du  vendeur  qui  appelle  ie> 
acheteurs  et  procure  les  plus  grands  bénéficia 
dans  les  ventes. 

M.  le  Président.  La  Chambre,  dans  sa  der- 
nière séance,  a  voté  sur  le  chapitre  XXXI  une 
réduction  de  137,000  francs,  ce  qui  réduit  ce 
chapitre  à  2,162,500  francs. 


iiiuuiiut;   uu  11    moulin ciii    une    cuiiiiuissioil   p^u' 

'examen  de  cette  question,  j'ai  pensé  que  Ks 
lébats  étaient  terminés  et  qu'il  n'y  avait  quà 
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(Le  chapitre  XXXI  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
Chapitre  XXXIi  (ancien  30).  Avances  recouvra- 
blés,  506,000  francs. 

M.  Laurence.  Messieurs,  au  nombre  des  arti- 
cles oui  composent  le  chapitre  XXXII.  est  celui 
intitulé  frais  de  voursulte  et  instance^  montant  à 
la  somme  de  240,000  francs. 

J'ai  été  à  portée  de  remarquer  les  abus  graves 
introduits  dans  TAdministration,  ou  pour  mieux 
dire  dans  la  perception  de  cette  somme,  et  j'ai 
reconnu  que  quelques-uns  des  agents  supérieurs, 
ou  du  moins  des  agents  intermédiaires  trou- 
vaient, dans  ce  chapitre  à  voter,  un  moyen  in- 
direct, mais  assurément  tros  fructueux,  d'aug- 
menter des  allocations  qu'ils  jugeaient  insui'n- 
sanles. 

Voici  comment  la  chose  se  pratique,  et  j'ap- 
pelle sur  •  e  point  l'attention  de  M.  le  ministre 
des  finances,  qui  pourra  s'en  concerter  avec  le 
directeur  des  forets  ou  avec  le  directeur  des 
domaines. 

Il  est  alloué,  diaprés  le  règlement,  un  droit  à 
chaque  garde  forestier  rédacteur  d'un  procès- 
verbal,  pour  l'original  et  la  copie  qu'il  laisse  au 
délinquant  Or,  Messieurs,  il  n'est  aucun  de  vous 

?[ui  ne  sache  que  dans  la  multitude  des  délits 
orestiers  qui  se  commettent,  soit  dans  les  bois 
de  rKlat,  soit  dans  ceux  des  communes,  la  ma- 
jorité des  délinquants  appartiennent  aux  classes 
les  plus  pauvres  de  la  société  :  ce  sont  les  néces 
sitcux,  les  journaliers,  gens  qui  ne  possèdent 
rien,  et  qui  conséquemment  n'ont  rien  à  perdre. 
D'une  autre  part,  le  Code  forestier,  un  peu 
imirévoyant,  ne  prononce  la  peine  d'emprison- 
nement que  dans  le  cas  de  récidive.  Il  faut  le 
dire,  les  tribunaux  répugnent  à  prononcer  contre 
les  ddinquants  dont  les  jugements  leur  sont 
soumis.  11  est  bon  que  la  Chambre  sache  que 
quelquefois  un  tribunal  de  police  correciion- 
nelle  trouve  le  secret  de  juger  trois  ou  quatre 
cents  affaires  par  mois.  Ainsi  l'on  ne  doit  pas 
s'étonner  de  voir  des  tribunaux  composés  de 
3  juges  rendre  dans  une  année  0,000  juge- 
ments de  cette  nature.  Or,  ces  0,000  jugements 
ne  sont  pas  rendus  sans  dommage  pour  le 
Trésor  public  et  sans  déboursé  au  préjudice 
des  ccmtribuables.il  faut,  pour  chacun,  payer  le 
droit  d'original  et  de  copie  de  la  poursuite  exer- 
cée directement  par  l'agent  forestier,  sous  l'au- 
torisation de  son  supérieur,  depuis  légitimement 
soupçonné  que  cette  autorisation  de  poursuivre 
des  clelits  dont  le  résultat  était  une  somme  re- 
couvrable par  le  Trésor,  était  une  chose  souvent 
entendue  entre  celui  qui  autorisait  et  l'aiilorisé. 
Il  a  existé  et  il  existe  encore  un  trafic  lionieux 
sur  cette  manière  d'exploiter  la  fortune  publi- 
que. Ne  pourra-t-on  mettre  un  terme  à  un  mal, 
aui  est  tel  que  j'oserai  alflmer  que  la  régie  des 
ornai  nés,  sur  les  240,000  francs  pour  frais  de 
poursuite  et  instance  portés  au  créait  du  minis- 
tère des  finances,  n'en  réalise  peut-être  pas 
3,000? 

M.  «iaeqaps  Ijefebvre,  rapporteur.  Elle  en 
réalise  60,000  francs. 

M.  I^aureoee.  Il  reste  toujours  80  000  francs 
en  porte.  Kn  admeltant  ce  chiffre,  80,000  frams 
entrent  directement  dans  la  poche  de  l'agent 
forestier,  cest  ordinairement  un  garde  à  pied 
ou  à  cheval  qui  a  fait  la  notilication  avec  auto- 
risation de  l'agent  supérieur. 

On  |)ourrait  peut-être  remédier  à  cet  incon- 
vénient en  n'attribuant  la  perception  de  ces 
sortes  de  droits  que  dans  le  cas  où,  par  les  ap- 


parences de  la  poursuite,  soumises  par  le  supé- 
rieur, il  y  aurait  lieu  à  recouvrement  ou  à  con- 
damnation, lorsqu'on  y  verrait  un  système  de 
procès-verbaux  dont  on  a  intérêt  à  augmenter  le 
nombre.  11  est  dangereux  de  mettre  un  agent 
subalterne  en  présence  de  son  intérêt,  lorsque 
cet  intérêt  est  contraire  à  son  devoir.  Combien 
voit-on  de  malheureux  gardes  forestiers  obligés 
de  grossir  par  les  procès-verbaux  leur  traitement 
de  S  à  600  francs?  Il  existe  encore  d'autres  abus 
dans  le  personnel  des  agents  forestiers.  J'ai  été 
convaincu  que  parmi  ceux  auxquels  ce  titre  a 
été  conféré,  qui,  en  cette  qualité,  disposent  de 
l'argent  et  de  la  liberté  d'autrui,  puisque  leurs 
p  ocès- verbaux  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  et  neuvent  entraîner  de  fortes  amendes,  et 
même  remprisonnement,  beaucoup  sont  loin 
d'être  ce  qu'ils  devraient  être.  J'ai  vu  deux  cents 
dénonciations  contre  des  agents  forestiers. 

Il  est  instant  que  l'Administration  ouvre  les 
yeux  sur  de  pareils  abus  :  la  fortune  publique  y 
gagnera,  et  les  80,000  francs  que  nous  perdons 
se  retrouveront  peut-être  quelque  part. 

M.  le  Président.  Aucune  proposition  n'est 
faite;  je  mets  aux  voix  le  chapitre  XXXU. 

(Ce  chapitre  est  adopté.) 

Chapitre  XXXllI  (Ancien  31).  Frais  pour  Valiéi 
nation  des  bois  de  l'Etat,  150,000  francs.  (Adopté.) 

Douanes, 

Chapitre  XXXIV  (Ancien  32).  Service  adminis- 
iratif  et  de  perception  dans  les  départements, 
23,192,698  francs.  (Adopté,) 

Contributions  indirectes. 

Chapitre  XXXV  (Ancien  33).  Service  adminis- 
tratif et  de  perception  dans  les  dépurlements, 
19,684,500  francs. 

M.  le  PréHident.  M.  Auguis  propose  une  ré- 
duction de  930,000  francs. 

M.  Angola.  Déjà,  dans  la  dernière  session, 
j'ai  émis  devant  la  Chambre  l'opinion  que  les 
directeurs  d'arrondissement  des  contributions 
indirectes  étaient  à  peu  près  inutiles.  L'admi- 
nistration des  finances  en  ava't  elle-même  senti 
l'inutilité,  puisque  sur  267  directeurs  d'arron- 
dtssement,  60  avaient  été  de  prime-abord  sup- 
primés, et  leurs  fonctions  avaient  été  remises, 
je  crois,  aux  receveurs  principaux  des  ccmtribu- 
lions  indirecte}?.  iMais  c«4te  réforme  a  été  tout  à 
coup  6u>pendue,  et  nous  en  voyons  figurer,  dans 
le  budget  de  1833.  207  qui  donnent  lieu  à  une 
dépenbX  de  930,000  francs. 

Dans  les  arrondissements  où  les  directeurs 
ont  été  supprimés,  et  leurs  fonctions  remises 
aux  receveurs  principaux,  je  ne  sache  pas  que 
le  service  en  ait  souffert.  Mon  amendement  a 
donc  pour  objet  de  proposer  la  suppresï^ion  des 
directeurs  d'arrondissement  qui  se  trouvent  en- 
core en  exercice. 

On  objecta,  l'année  dernière,  que  cer;  rece- 
veurs principaux,  trop  éloignés  de  la  direction 
du  département,  ne  pouvaient  avoir  avec  elle 
des  rapports  assez  suivis,  et  que  la  marche  du 
service  s'en  trouvait  entravée.  Je  répondrai  que 
comme  cet  embarras  ne  s'est  point  fait  sentir 
dans  les  arrondissements  où  les  directions  ont 
été  supprimées,  je  ne  vois  pas  quel  inconvénient 
on  peut  craindre  de  la  suppression  des  direc- 
teurs d'arrondissement  qui  existent  encore.  Je 
demande  donc  l'achèvement  d'une  mesure  qui 
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avait  été  commencée  en  1828.  A  cette  époque,  où 
Tadministration  des  contributions  indirectes  pe- 
sait si  fortement  sur  les  contribuables,  on  sentit 
la  nécessité  de  réduire  un  état-major  beaucoup 
trop  nombreux.  Après  la  Révolution  de  Juillet, 
la  réduction  s'effectua  avec  une  nouvelle  acti- 
vité. Mais  depuis,  Tadministration  des  contribu- 
tions directes  a  repris  ses  anciennes  habitudes  ; 
elle  a[»porie  la  même  sévérité  dans  la  percep- 
tion, et  coûte  plus  à  l'Etat  qu'elle  ne  coûtait  lors- 
qu'elle produisait  de  plus  grands  avantages. 

Je  pense  qu'il  y  a  lieu  de  rentrer  dans  des 
limites  plus  étroites,  et  de  proportionner  le  nom- 
bre des  agents  aux  produits  des  contributions 
indirectes. 

Par  ces  différents  motifs,  bien  persuadé  que  la 
suppression  que  je  demande  n'entraînera  aucun 
embarras  peur  l' Administration,  je  persiste  dans 
mon  amendement,  dont  l'adoption  produira  une 
économie  de  930,000  francs  que  vous  pourrez 
appliquer  utilement  à  d'autres  services  qui  ne 
seraient  pas  suffisamment  salariés. 


M.  Ilnmano,  ministre  des  finances,  L'bonora- 
ble  M.  Auguis  est  dans  l'erreur.  Les  directeurs 
des  contributions  indirectes  ne  sont  pas  des  p  r- 
sonnes  qui  jouissent  d'une  sinécure.  C'est  au 
contraire  sur  les  directeurs  des  contributions 
indirectes  que  pèse  la  garantie  auprès  de  l'Ad- 
ministration pour  le  recouvrement  de  l'impôt. 
Ce  sont  eux  qui  surveillent  les  autres  comptables, 
ce  sont  eux  qui  contrôlent  les  opérations  et  qui 
donnent  l'impulsion.  Je  suis  persuadé  qu'il  ré- 
sulterait un  grand  dommage  de  l'adoption  de 
l'amendement  proposé  par  M.  Auguis. 

Il  faut  bien  y  prendre  garde,  il  y  a  des  éco- 
nomies qui  entraînent  après  elles  de  grands 
dangers.  Il  faut  éviter  d'affaiblir  le  service  de 
recouvrement  et  le  service  de  surveillance  ;  au- 
trement, vous  perdriez  sur  les  produits  incom- 
parablement plus  que  vous  ne  gagneriez  par 
suite  des  réductions  que  vous  voudriez  faire. 

Ensuite,  est-il  vrai  que  l'administration  des 
impôts  indirects  n'ait  pas  réalisé  des  économies? 
Je  vous  dirai.  Messieurs,  que  depuis  la  Révolu- 
tion de  1830,  840  employés  ont  été  successive- 
ment supprimés.  Il  en  est  résulté  une  réduction 
sur  le  chiffie  total  des  dépenses  de  2,741,980  fr. 
Je  ne  crois  pas  que,  dans  ce  moment-ci,  il  soit 
possible  de  faire  davantage.  Les  réductions  et  les 
économies  vraiment  judicieuses  dolvetit  être 
préparées  de  longue  main;  et,  il  faut  le  dire, 
c'est  principalement  à  l'administration  supé- 
rieure qu'il  convient  de  le  réaliser. 

M.  Aiiçiiis.  Je  ne  conteste  pas  que  depuis 
quelques  années  il  n'ait  été  opéré  de  très  fortes 
réductions  sur  les  dépenses  de  l'administration 
des  contributions  indirectes.  J'ai  voulu  dire  seu- 
lement que  ces  réductions  n'avaient  pas  été  faites 
dans  la  même  proportion  que  la  réduction  des 
produits. 

M.  Jacques  Ijefebvre,  rapporteur.  Gela  est 
impossible. 

M.  Angnls.  M.  le  ministre  des  finances  vient 
de  dire  que  ces  directeurs  d'arrondissement 
étaient  essentiels,  parce  qu'ils  contrôlaient  les 
opérations  des  agents  inférieurs.  Eh  bien!  anté- 
rieurement à  1814,  il  n'y  avait  point  de  direc- 
teurs d'arrondissement,  leurs  fonctions  étaient 
remplies  par  les  receveurs  principaux,  et  je  ne 
sache  pas  que  la  marche  de  l'Administration,  en 
fait  de  produits  indirects,  n'ait  pas  été  aussi 
bonne  à  celte  époque  qu'elle  l'a  été  depuis. 

Dans  60  arrondissements,  les  directeurs  ont  été 
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supprimés;  leurs  attributions  ont  été  confiées 
aux  receveurs  principaux,  au  traitement  des- 
quels on  a  ajouté  le  quart  et  gueiquef'ois  le  cio- 
quième  du  traitement  qui  était  affecté  à  l'entre- 
poseur, et  la  marche  de  l'Administration  iiVna 
été  nullem  nt  entravée.  Je  demande  donc  qu'on 
applique  à  tous  les  arrondissements  ce  qui  se 
pratique  dans  60,  sans  que  rAdministialioa 
éprouve  d'embarras.  (Aux  voix  !) 

M.  niimaon,  ministre  des  finances.  M.  À.u|niis 
a  cité  des  faits  qui  ne  sont  pas  exacts.  Avant  1814, 
il  n'y  avait  pas  de  directeurs  darrondisseraenl, 
cela  est  vrai;  mais  il  y  avait  alors  des  coatrù- 
leurs  principaux,  remplissant  absolument  les 
mêmes  fonctions.  Ces  contrôleurs  principaux,  on 
les  a  appelés  directeurs,  et  en  leur  donnant  ce 
nouveau  titre,  on  a  diminué  de  quelque  chose 
leurs  avantages. 
M.  Auguis  vous  a  dit  :  Tout  en  reconnaissant 
u'il  a  été  réalisé  des  économies  sur  le  service 
es  impôts  indirects,  il  faut  reconnaître  aussi  que 
ces  économies  n'ont  pas  été  proporlioniiéei  à  la 
diminution  des  produits.  Gela  est  vrai,  mais  il 
est  impossible  que  des  réductions  pour  un  ser- 
vice de  surveillince  et  pour  un  service  de  per- 
ception soient  proportionnelles  à  la  réduction 
des  pro  luits.  Sans  recouvrer  des  impôts  réduits, 
il  faut  le  même  personnel  que  pour  recouvrer  les 
impôts  les  plus  productifs. 

(L'amendement  de  M.  Auguis,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

(Le  chapitre  XXXV  est  adopté.) 

Chapitre  XXXVl.  Poudres  à  feu,  2,200,100  francs. 
(Adoptt*.) 

Chapitre  XXXVII.  Exploitation  des  tabaa, 
21,813,000  francs. 

M.  Gliiis-Bizoin.  En  1822,  la  question  du 
monopole  des  tabacs  fut  agitée  dans  cette  en- 
ceinte. Le  gouvernement  proposait  une  couces- 
sion  de  7  années,  la  commission  ne  voulait  ac- 
corder que  5  ans.  et  enfin  un  orateur  demanda 
une  enquête  préalable. 

Un  membre  grave,  une  autorité,  une  des  som- 
mités de  cette  Chambre,  dans  les  questions  \i»* 
finances,  monte  à  la  tribune  et  déclare  qu'il  virnl 
défendre  les  intérêts  de  l'industrie  en  générai 
et  ceux  de  sa  province  :  il  appuie  l'amendenu'tit 
de  la  commission,  l'enquête,  et  (ar  des  ealcul' 
contre  lous  les  vices  du  monopole. 

M  L'administration,  ajouta-t-il,  ne  peut  donner 
les  100  livres  à  moins  de  257  fr.  73.  Le  conimer  ^. 
et  l'honorable  membre  offre  d'en  administrer  b. 
preuve  irréfragable  ;  le  commerce  fournirait  <iu 
tabac  bien  supérieur  en  qualité  à  125  francs  h-^ 
100  livres,  avec  bénéfice,  c  est-à-dire  à  152  fraiK^ 
de  moins  que  le  fisc.  » 

Ces  faits,  dit  l'orateur,  puisés  dans  les  cotn^»iî 
de  l'Administration,  conhrment  une  lois  de  pi  :- 
cette  vérité  incontestable,  que  l'exploitât  ion  v- 
ministrative  d'une  industrie  est  toujours  prr;  - 
diciable  et  imparfaite,   par   la   raison     qu  •■ 
manque  toujours  du  stimulant  énergique  de  ï'\  - 
t(^rôt  privé.  Sans  le  monopole,  disait  le  coniii»!*- 
saire  du  roi,  il  est  impos&ible  d'obtenir  d»*  . 
consommation  du  tabac  un  revenu  de   4ô  u\. 
lions. 

A  celte  déclaration  qui  ne  pouvait  le  C4:>nva 
cre,  l'honorable  membre  opposait  Tautoritt^   / 
la  commission  de  1819,  qui  proclama,  aprè?    . 
mùr  examen,  qu'il  est  aisé  de  remplacer  ie  a.  - 
nopole  par  un  syst^'^me  de  taxe  équivalent. 

Il  ajoutait  un  argument  qui  lui  paraissait  5  r. 
réplique  ;  c'était  que  tous  les  moyens  de  sur\v.\. 
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lance  employés  parla  régie  pour  assurer  les  per- 
ceptions sont  également  applicables  au  régime 
des  taxes,  et  que  les  bénéuces  du  privilège  ne 
reposent  sur  aucune  garantie  spéciale  que  l'impôt 
n'oiïre  aussi  bien. 

Enfin,  en  1810,  le  produit  net  de  Timpôt  sur 
les  tabacs  fut  de  20  millions,  et  la  taxe  n'était 
alors  que  de  l  fr.  53  par  100  kilogrammes,  tan- 
dis que  le  monopole  impose  un  prix  de  4  francs. 

J'invite  mes  collëffues  à  lire  ce  discours  ;  ils  y 
verront  avec  quels  arguments  serrés  et  logiques 
l'honorable  membre  combattes  subtilités  des  par- 
tisans du  monopole. 

Enfin,  concluant  qu'on  était  mal  fondé  à  sou- 
tenir que  la  Chambre  était  placée  dans  l'alter- 
native ou  de  sacrifier  un  revenu  de  45  millions, 
ou  de  maintenir  le  monopole,  il  terminait  par 
appuyer  la  demande  de  l'enquête  et  une  réduc- 
tion de  la  durée  du  monopole. 

Maintenant,  me  sera-t-il  permis  de  demander 
à  M.  le  ministre  des  finances  si  cet  ennemi  dé- 
claré du  monopole,  si  ce  chaud  partisan  des  en- 
quêtes, si  l'honorable  M.  Uumann  a  changé  de 
sentiment  Je  ne  le  pense  pas  :  le  député  de  1822 
était  un  homme  grave,  qui  à  coup  sur  ne  jouait 
pas  la  comédie.  Je  ne  doute  donc  pas  que  M.  le 
ministre  des  Qnances  ne  le  confirme  à  cette  tri- 
bune par  ses  paroles,  et  mieux  encore  par  la 
création  d'une  enquête  avant  1834,  de  cette  en- 
quête que  demandait  si  vivement  M.  Humann  ; 
et,  eniin,  par  la  suppression  de  ce  monopole 
préjudiciable,  à  son  avis,  aux  intérêts  généraux 
de  l'industrie,  et  à  ceux  en  particulier  de  la  pro- 
vince, à  laquelle  le  ministre  des  finances  est 
aussi  attache  que  Thonorable  M.  Humann. 

M.  Ilamaon,  ministre  des  finances.  Le  mono- 
pole doit,  en  vertu  de  la  loi,  durer  jusqu'en  1836; 
c'est  lorsque  le  gouvernement  proposera  une  loi 
à  ce  sujet  que  je  m'expliquerai  nettement.  (Mour 
vement.) 

M.  Sailverte.  Je  viens  seulement  soumettre  à 
la  Chambre  une  observation  sur  la  dépense  por- 
tée dans  ce  chapitre. 

Vous  avez  tous  lu  le  rapport  de  M.  Passy,  au 
nom  de  la  commission  des  comptes  :  il  déclare 
que  dans  les  dépenses  d'exploitation  du  mono- 
pole des  tabacs,  figure  une  remise  de  3  1/2  0/0 
qui  n'est  pas  portée  sur  le  budget.  C'était  d  après 
la  loi  des  comptes  qu'il  avait  fait  cette  remar- 
que ;  je  demande  si  celte  fois  cette  remise  est  por- 
tée sur  le  budget,  et  s'il  faut  accroitrc  la  dépense 
des  tabacs  de  cette  somme.  Je  regrette  que  notre 
collègue  ait  été  forcé,  par  sa  santé,  de  quitter  la 
Chambre,  car  il  m'a  ait,  et  je  crois  qu'il  ne  le 
cacherait  pas  à  la  Chambre,  qu'il  a  découvert 
une  autre  source  de  remise  de  7  0/0  qui  aug- 
mente la  dépense  des  tabacs.  Je  n'affirme  pas 
ce  dernier  fait;  mais  quant  au  premier,  il  existe 
dans  la  loi  des  comptes. 

Je  pense  qu'on  voudra  bien  nous  donner  quel- 
ques renseignements  à  ce  sujet. 

M.  Jiirqnefi  Liefebvre,  rapporteur,  La  com- 
mission des  comptes  avait  signa  é  avec  raison 
l'omission  dont  on  vient  d'entretenir  la  Chambre  ; 
mais  je  dois  dire  que  cette  remise  aux  débitants 
a  été  supprimée  depuis  par  une  ordonnance  du 
mois  de  mars  1832.  Depuis  celte  époi|ue,  les  dé- 
bitants reçoivent  à  un  certain  prix  les  tabacs, 
qu'ils  vendent  à  un  prix  limité.  Ils  font  un  bé- 
néfice de  12  0/0,  duquel  il  faut  déduire  la  perte 
qu'ils  éprouvent  en  pesant  au  détail  le  tabac 
qu'ils  ont  acheté  en  masse.  Cette  perle  est  esti- 
mée à  5  0/0  ;  il  ne  leur  reste  que  7  0/0  de  béné- 


fice net,  sur  lequel  on  ne  peut  rien  retrancher. 
(Le  chapitre  XXXVII  est  adopté.) 

Postes, 

Chapitre  XXXVIII.  Service  administratif  et  de 
perception  dans  les  départements,  5,083,375  fr. 

M.  le  Président.  La  commission  propose  une 
réduction  de  7,000  francs. 

(La  réduction  est  adoptée.) 

(Le  chapitre  XXVllI,  ainsi  réduit,  est  adopté.) 

Chapitre  XXXIX.  Transport  des  dépêches  y 
8,992,245  francs. 


M.  Sapey.  M.  le  rapporteur  vous  a  entretenus 
de  la  réclamation  des  maîtres  de  postes  aux  che- 
vaux. Le  conseil  d'Ëtat,  qui  en  est  saisi  depuis 
2  ans,  n'a  pas  encore  prononcé.  Ce  retard,  dont 
on  se  plaint  avec  raison,  après  une  instruction 
aussi  prolongée,  nous  laisse,  comme  l'année  der- 
nière, dans  l'incertitude,  dans  un  provisoire  fâ- 
cheux, qui  compromet  tous  les  intérêts. 

Il  s'agit  d'une  question  de léjialité,  c'est-à-dire 
de  savoir  si  des  tarifs  fixés  par  des  lois  peuvent 
être  changés  par  une  simple  décision  administra- 
tive. M.  le  directeur  des  postes  l'a  pensé  ainsi; 
il  est  vrai  qu'il  s'est  appuyé,  pour  opérer  la  ré- 
duction attaquée  par  les  maîtres  de  poste,  sur 
leur  adhésion  presque  unanime  à  cette  mesure; 
il  s'est  même  récrie  contre  la  mauvaise  foi  de 
ceux  qui  se  sont  élevés  contre  ce  qu'ils  avaient 
eux-mêmes  demandé.  Eh  bien!  il  faut  que  la 
Chambre  sache  par  quels  moyens  on  leur  a  arra- 
ché cette  adhésion;  je  laisserai  à  l'inspecteur 
des  postes,  chargé  de  cette  mission,  le  soin  de 
vous  l'apprendre.  Voici  sa  lettre,  en  date  de  Paris, 
du  24  novembre  1830,  à  M.  le  directeur  des  pos- 
tes; elleaétéimpriméedansun  mémoire  nubliépar 
l'avocat  des  maîtres  de  poste  :  «.  J'ai  l'honneur 
de  vous  adresser  la  réponse  de  MM.  les  maîtres 
de  poste,  etc.,  etc  Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler, 
toutefois,  que  ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de  ré- 
pugnance et  de  regrets  que  tous  ont  souscrit  et 
se  sont  vus  dans  la  nécessit(>  de  se  soumettre  à 
une  mesure  d'économie  ruineuse  pour  plusieurs 
d'entre  eux. 

«  J'ai  mis  beaucoup  de  célérité,  afin  d'empê- 
cher que  les  maîtres  de  poste  ne  pussent  s'en- 
tendre, et  m'opposer  de  vaines  difiicultés. 

«  Baulmont.  » 

Cet  inspecteur  a  eu  raison  d'écrire  à  son  chef 
qu'il  avait  mis  beaucoup  de  célérité  dans  sa  tour- 
née, puisqu'en  moins  de  6  jours,  du  18  au  24  no- 
v.^mbre,  il  avait  parcouru  98  postes,  et  obtenu 
l'adhésion  de  30  maîtres  de  relais.  11  faut  conve- 
nir qu'on  n'a  pas  donné  trop  de  temps  à  ces 
maîtres  de  poste,  qui  ont  été  pour  la  plupart  sur- 
pris au  milieu  de  la  nuit,  pour  les  faire  délibérer 
sur  une  proposition  dont  la  solution  compromet- 
tait si  gravement  leurs  intérêts. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  l'administration  des 
postes  appelle  un  acquiescement  unanime,  vo- 
lontaire, un  contrat  Librement  conse^iti. 

Je  m'abstiendrai  de  toute  réflexion  à  ce  sujet, 
comme  aussi  de  traiter  le  fon  l  de  la  question, 
pour  ne  préjuger  en  rien  le  procès  qui  est  porte 
devant  le  conseil  d'Etat  ;  mais,  il  ne  peut  pas 
m'ôtre  interlit  de  faire  des  vœux  pour  que  les 
interminables  sursis  qu'une  bonne  administra- 
tion de  la  justice  devrait  repousser  aient  enfin 
un  terme. 

Maintenant,  je  vais  démontrer  à  la  Chambre, 
par  des  chiffres  dont  l'exactitude  ne  pourra 
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être  contestée,  que  l'économie  dont  l'adminis- 
tralioii  des  posie»  Tait  tant  de  bruit,  est  absor- 
bée au  delà  parle  déliait  occasionné  par  ses 
innovations. 

U  résulte  du  mémoire  présenté  par  M.  le  di- 
recteur des  postes  au  conseil  d'Biat,  que  si  les 
réclamalionj  des  maîtres  de  poste  étaient  accueil- 
lies, il  faudrait  renoncer  à  l'écuDumie  annuelle 
de  1,264,437  francs,  formant  la  différence  exis- 
tant entre  le  prix  de  6  francs,  qu'ils  réclament 
par  pote  sur  les  routes  de  première  section,  et 
celui  de  4  fr.  50  qu'on  paye  aujourd'hui.  Ainsi,  il 
est  bien  évident,  selon  l'administralion,  que 
lé  onomie  dont  il  s'agit  provient  de  la  réduction 
qui  fait  l'objet  de  la  contestation  élevée  entre 
H.  le  directeur  cl  les  maîtres  de  poale.  Eh  bien, 
Messieurs,  on  vous  a  induits  eu  erreur  :  cetle 
réduction  sur  le  prix  des  chevaux  ne  peut  y 
entrer  que  pour  moitié  environ;  le  reste  appar- 
tient a  d'autres  arran^iements  sur  lesquels  on 
garde  le  silence  ;  en  voici  la  preuve  : 

Le  nombre  de  postes  parcourues,  pendant  l'an- 
née, par  les  13  malles  qui  font  le  service  sur 
les  routes  de  première  section  est  de  488,370,  y 
compris  le  retour  et  les  dislances  suppltmen- 
taires. 

11  convient  d'en  retrancher  56,757  postes  par- 
courues par  la  malle  de  Kuuen  et  par  celle  de 
Lyon,  qui  ne  participent  pas  à  la  retenue;  la 
première,  parce  que  le  quatrième  cheval  n'a 
jamais  été  payé  snr  cette  route;  et  la  seconde, 
parue  que  l'administration  a  continué  de  tenir 
compte  de  6  francs  par  poste,  de  l'aris  :i  Lyon. 
Ainsi,  il  reste  431,613  postes  qui  supportant  la 
retenue  de  1  fr.  50,  ce  qui  fait  une  réduction 
de 647,415  fr. 

Il  convient  de  déduire  sur  cette 
somme  celle  de  78.024  francsdema'i- 
dée  en  plus  qu'en  1830  par  l'admi- 
nistntjon  pour  des  indemnités  à  ac- 
corder, en  raison  de  la  réduction, 
aux  maîtres  de  poste  dans  les  lo- 
calités Jilliciles 78,024 

La  diminution  occasionnée  parla 
mesure  dont  il  s'agit  n'est  donc  réel- 


lement que  de 569,391  fr. 

Il  faudrait  encore  déduire  les  frais  du  trans- 


aujourd'hui  aux  messageries,  attendu  que  la 
struction  des  nouvelles  malles  ne  permet  plus  de 
se  servir  de  cille  voie  pour  expédier  les  grosses 
dépêches,  le  n'ai  pu  me  procurer  le  chiffre  exact 
de  ces  frais  de  trun.sport. 

Comme  les  rccelles  ont  diminué  en  propor- 
tion <iu  nombre  de  places  supprimées  dans  les 
malles-posie,  et  que  d'après  les  étais  compara- 
tifs de  1830  a  1832,  insérés  dans  le  MonileuT  du 
15  janvier  dernier,  cetle  diminution  est  de 
702,000  francs  pour  l'année  1832,  il  en  résulte, 
qu'en  déliiiitive.Ia  prétendue  économie  se  résume 
en  un  lîelicit  pour  le  Trésor  de  132,609  francs, 
non  (  ompris  les  frais  de  transport  dont  je  viens 
de  parler. 

El  c'est  pour  arriver  à  un  pareil  résultat  que 
tout  a  éié  bouleve^^é  dans  l'adminislralion  des 

fiosies,  qu'on  y  est  descendu  à  des  acies  de  vio- 
ence  que  nous  ne  pouvons  frapper  d'une  trop 
haute  rL-probation. 

C'est  pour  occasionner  au  Trésorun  déficit  de 
132,liOQ  francs,  accru  encore  des  450,000  francs 
que  radminislration  des  postes  a  payés  à  l'an- 


cien entrenreneur  des  malles  afin  de  pouvoir 
rompre  son  traité  et  en  souscrire  un  autre  jam 
concurrence  ni  publicilé,  pour  la  fournilure  des 
malles  à  trois  places.  Faut-il,  maintenant,  s'élon- 
ner  si  la  Chambre  a  tant  insisté  pour  faire  insé- 
rer dans  la  loi  des  comptes  de  1829  une  dispo- 
sition portant  que  les  marchés  au-dessus  lie 
10,000  francs  seraient,  à  l'avenir,  passés  avec 
concurrence  et  publicité? 

L'administration  des  postes,  en  réduisant  le< 
malles  des  roules  de  1"  section,  de  4  places  à  i, 
a  fort  mal  calculé,  comme  vous  le  voyez  :  3  pla- 
ces par  malle  suffisaient,  en  effet,  aux  besoins 
pendant  deux  ou  trois  mois  de  la  mauvaise  sai- 
son el  sur  certaines  routes;  maïs  d'ailleurs,  et 
pendant  les  autres  9  mois  de  l'année,  la  to- 
talité des  places  ne  suffisait  pas.  Ainsi  on  perd 
un  voyageur  sur  4  pendant  la  tielle  saison, 
sans  en  avoir  un  de  plus  pendant  l'hiver:  voilà, 
Messieurs,  d'où  provient  le  délicil  qui  a  été  de 
528,000  francs,  en  1831,  et  qui  s'est  élevé  a 
70^,000  francs  en  1832  ;  nous  sommes  menacés 
de  le  voir  accroître  en  1833. 

M.  le  directeur  des  postes  a  pris  soin  d'expli- 
quer lui-même  la  cause  de  ce  delicit  dans  le  mé- 
moire qu'il  a  présenté  an  conseil  d  Etat  et  dans 
lequel  il  établit  que  les  malles-posle  conle- 
naient  annuellement,  avant  1831,  60,000  voya- 
geurs; les  702,000  francs  de  déficit  sur  le  produit 
des  places  annonce  une  diminution  notable  dans 
le  nombre  des  voyageurs.  Ce  sera  touiours  avec 
reconnaissance  que  nous  accepterons  le;  écono- 
mies dont  le  gouvernement  croira  devoir  pretiAre 
l'initiative;  mais  nous  voulons  des  économies 
raisonnables,  réelles,  et  qui,  en  deflmtive,  ne 
devront  pas  occasionner  une  perle  plus  considé- 
raide  que  !a  réduction,  comme  cela  arrive  dans 
cette  circonstance  où  il  y  a  perle  pour  le  Trésor, 
perle  pour  les  maîtres  oc  posle,  procès  plus  «m 
moins  fondé  intenté  |iar  des  subordonnés  &  li-ur 
chef,  ce  qui  est  toujours  d'un  mauvais  exemple; 
euNn,  privation  pour  le  public  de  places  dan; 
les  nouvelles  malles  qui  sont,  au  reaie,  si   inul 
suspendues,  que  maigre  leur  célérit,-,  les  vova- 
geurs  donnent  la  préférence  aux  messageries. 

Dans  cet  élal  de  choses,  je  pense  que  nous  de- 
vous  attendre  la  décision  du  conseil  d'Blat,  p<iur 
(louvotr  bien  apprécier  le  resuliat  de  ces  inno- 
vations, que  l'on  peut,  di'Sà  présent,  qualifier  de 
dé>aslreuses.  En  elTet.  si  la  mesure  attaquée  ve- 
nait â  être  annulée,  il  faudrait  restituer  aux 
maîtres  de  posle  le  prix  du  4°  cheval  qu'un  It'ur 
a  retenu,  et  cela  indépendamment  d'une  dimi- 
nution de  près  d'un  million  surles  produits  des 
places  des  voyageurs  ;  diminution  causée  par  le 
changement  des  malles.  J  attendrai  donc  la  dé- 
cision du  conseil  d'Elat  pour  proposer  à  la 
Chambre  le  remède  que  celte  innovation  aura 
rendu  nécessaire,  afin  de  combler  le  déficit  que 
je  viens  de  signaler. 

Voici  un  tableau  qui  vous  fera  connaître  la 
différence  entre  les  frais,  selon  l'ancien  service 
et  selon  le  nouveau  service  : 


Frai*  du  tervice  det  malles. 


Trois  années  à  6,525,957  francs, 
connue  en  18J0,  en  supposant  le 
service  continué  sur  le  même 
pied 19,577,871  f  r. 


[Chambre  des  Députés.] 

Â  déduire  : 
SuppressioQ  de  la  malle  de 
Lyon  a  Strasbourg,  qui  a  été  rem- 
placée par  un  service  d'entreprise, 
à  partir  du  !•'  juillet  1831,  et 
dont  la  dépense  duit  nécessaire- 
ment être  retirée  des  frais  de  ser- 
vice actuel  des  malles,  abstrac- 
tion faite  de  tout  changement 
dans  le  mode  de  ce  service;  sa- 
voir : 

1831  .second  semestre,  184  cour- 
ses environ,  ci..         165,000  fr. 

1832  :    année 
entière,     465 

courses,  ci 327,000 

1833  :   année 
entière,     465 

courses,  ci 327,000 
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Goûte  le  nouveau  service,  pour 
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Si  l'on  distrait 
de  cette  somme 
le  produit  pré- 
sumé du  trans- 
port des  voya- 
feurs  qu'aurait 
onné.  la  malle 
de  Lyon  à  Stras- 
bourg, à  comj»ter 
de  l^poque  de 
la  suppression, 
ci 

Reste  par  con- 
séquent à  dé- 
duire  

Total  de  la  dé- 
pense pour  3  an- 
nées j  suivant 
l'ancien  mode 
de  service,  dé- 
duction faite  des 
609,000  francs 
ci-dessus,  ci — 


819,000  fr. 


150,000 


669,000  fr. 


18,908,871  fr. 


Frais  du  service  de  malles. 


6,011,060 
5,333.300] 
6,261,5201 


Selon    l'ad- 
ministration 
des    postes, 
dans  son  mé-    1831. 
moire  du  5  fé-    1832. 
vrier,    conire    1833. 
M.    Dailly    et 
autres  maîtres 
de  poste 

Perte  sur  l'ancien  matériel 
pour  le  changement  des  malles. 

Diminution  de  recettes  sur  le 
transport  des  voyageurs,  compa- 
rativement à  1830  : 

1831,  suivant  les  tableaux  pu- 
bliés dans  le  Monileurûn  15  jan- 


Noaveaa  service. 


16,605,880  fr. 


450,000 


vier  dernier 

1832,  suivant 
les  tableaux  pu- 
bliés dans  le  Mo- 
niteur du  15  jan- 
vier dernier 

1833,  en  admet- 
tant que  le  dé- 
croissement  ne 
fasse  pas  de  nou- 
veaux progrès... 


521 ,000  fr. 


702,000    \     1,925,000 


les  3  premières  années 18,980,880  fr. 


Suivant  le  nou- 
veau se '•vice 

Suivant  l'ancien 
service 


Balance. 

18,989,800  fr. 
18,908,871 


Augmentation 
de  dépense  ré- 
sultant du  nou- 
veau mode  de  ser- 
vice  

Perte  pour  le  Trésor. 

Perte  pour  les  maîtres  de  poste. 


72,009  fr. 


72,009  fr, 
569,391  fr. 


Privation  pour  le  public  dans  la  saison  des 
voyages. 

Tels  sont  les  résultats  évidents  d'une  mesure 
qui  iette  la  perturbation  dans  les  principaux 
établissements  du  service  des  postes,  mesure 
violente  enfin  (ju'on  a  substituée  à  des  écono- 
mies réelles  qu'on  pouvait  opérer  sans  injustice 
et  sans  arbitraire. 

M.  Iliimaon,  minisire  des  finances.  La  tâche 
de  l'Adniinistralion  devient  difficile;  elle  s'efforce 
de  faire  des  économies,  et  trouve  des  obstacles 
dans  cette  carrière  naôme.  Un  procès  s'intente. 


702,000 


On  nous  impute  le  retard  qu'éprouve  le  juge- 
ment de  cette  affaire.  Le  ministre  n'est  pour 
rien  dans  ce  retard,  il  a  poussé  au  contraire  la 
solution  de  cette  affaire  avec  toute  l'àctiviié  qui 
a  dépendu  de  lui,  et  enfin,  c'est  samedi  prochain 
qu  elle  doit  être  jugée. 

Dans  ma  conviction,  et  j'ai  examiné  l'affaire 
sans  prévention,  la  légalité,  le  droit  sont  en  fa- 
veur du  gouvernement.  Le  gouvernement,  s'a- 
percevant  que  les  places  réservées  aux  voyageurs 
dans  la  malle  étaient  rarement  remplies,  a  cru 
qu'il  résulterait  une  économie  d'une  autre  cons- 
truction de  malles  qui  diminuerait  une  place  sur 
quatre.  Les  malles  construites  d'après  ce  sys- 
tème existaient  déjà  sur  d'autres  routes,  conaui- 
tes  par  trois  chevaux.  L'Administration  a  de- 
mandé aux  maîtres  de  poste  si  cet  attelage  suf- 
firait; en  premier  lieu,  il  n'y  avait  que  six  op- 
posants, SI  je  ne  me  trompe;  l'affaire  eut  lieu, 
etj  quoi  qu'on  en  ait  dit,  il  en  résulte  une  écono- 
mie de  1,200,000  francs. 

Qu'est-il  arrivé?  un  seul  opposant,  le  maître 
de  poste  de  Paris,  s'est  beaucoup  agité,  il  a  en- 
voyé sur  toutes  les  routes  des  protestations  for- 
mulées d'avance  pour  obtenir  l'assentiment  des 
maîtres  de  poste.  Le  maître  de  poste  de  Paris 
gagne  140  ou  130,000  francs. 

Quelques  voix  :  Il  gagne  110,000  francs! 

H.  Ilamaoo,  ministre  des  finances.  Admet- 
tons 110,000  francs;  il  gagne  110,000  francs  du 
produit  des  25  centimes,  et  accessoirement  il  a 


qu  avons-nous  a  laire?  [Maintenir  au  budget 
chiffre  réduit  de  1,200,000  francs. 

Si  l'on  veut  comparer  les  dépenses  de  1832  et 
de  1833  avec  les  dépenses  précédentes,  on  aura 
la  conviction  intime  qu'il  y  a  une  diminution  de 
dépense  de  1,200,000,  à  1,300,000  francs. 
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Le  procès  doit  être  jugé;  la  Chambre  n'a  pas 
à  8* en  occuper  en  ce  moment,  mais  j'ai  cru  de- 
TOir  faire  remarc^uer  que,  pendant  que  PAdmi- 
nistration  poursuit  ce  procès  devant  la  justice, 
il  serait  extraordinaire  qu'elle  le  perdit  à  l'a- 
vance à  cet  le  tribune. 

M.  Teste  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  la  ques- 
tion financière.  C'est  précisément  pour  respecter 
la  décision  à  intervenir  de  la  part  du  conseil 
d'Etat  saisi  de  l'aiïaire,  que  j'aurais  désiré  que  la 
Chambre  n'exprimât  pas  d'opinion  sur  le  résul- 
tat probable  de  ce  procès.  Je  m'associe,  à  cet 
égard,  à  l'improbation  prononcée  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances  qui  aurait  bien  fait  d'unir 
l'exemple  au  conseil  et  de  ne  pas  ajouter  qu'il 
avait  en  conscience  reconnu  que  l'Administra- 
tion avait  la  légalité  pour  elle...  (Vive  interrup- 
tion !) 

Voix  diverses  :  Mais  la  position  n'est  pas  la 
même  ! 

M.  Teste.  C'est  parce  que  la  question  est  sou- 
mise au  nom  du  ministre  des  finances,  qu'il 
était  inutile  qu'il  vînt  ajouter  au  fait  des  pour- 
suites, la  déclaration  qu'il  croyait  que  l'Adminis- 
tration avait  pour  elle  le  bon  droit. 

Maintenant  vous  allez  voir  si,  dans  la  conduite 
de  l'Administration,  il  n'y  a  rien  qui  soit  incom- 
patible avec  le  droit  des  parties.  Le  5  avril  1832, 
nous  avions  à  délibérer  sur  le  même  article;  à 
cette  époque,  on  se  rappelle  que  les  maîtres  de 

Soste  mettaient  en  question  la  légalité  de  l'or- 
onnance  portant  réduction  du  tarif;  on  préten- 
dait qu'il  raiiait  que  la  Chambre  votât  dans  des 
vues  d'économie.  11  fut  entendu  que  le  vote  n'im- 
primerait aucune  opinion  sur  le  résultat  possible 
de  la  décision.  Cependant,  je  me  suis  convaincu, 
non  sans  étonnement,  que  dans  ce  conseil,  au 
nom  de  l'Administration,  on  a  argumenté  du  vote 
de  la  Chambre  sur  le  précédent  builget  pour  en 
tirer  la  conclusion  que  la  question  était  implici- 
tement résolue  par  vous. 

L'abus  que  je  signale  ne  se  renouvellera  pas, 
je  pense,  mais  j'ai  cru  devoir  faire  remarquer  ce 
qui  s'est  passé. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  La  question  est  portée  sur  le  rôle  du  con- 
seil d'Etat,  et  sera  jugée  samedi.  11  me  semble  que, 
puisque  vous  voulez  que  la  justice  soit  indépen- 
dante, vous  devez  écarter  tout  détail  capable 
d'exercer  quelque  influence  sur  le  conseil  d  Etat. 

M.  Biistide  d^Izar.  Je  ne  dirai  rien  sur  le 
fond  de  la  question  pendante  devant  le  conseil 
d'Etat;  mais  je  .«aisirai  cette  occasion  de  faire  re- 
marquer que  les  maîtres  de  poste  les  plus  frois- 
sés par  le  changement  des  tarifs  ne  sont  pas  ceux 
qui  réclament  contre  ce  changement. 

Je  saisirai  cette  occasion  d'engager  le  gouver- 
nement à  nous  proposer,  s'il  y  a  lieu,  des  me- 
sures législatives  telles  qu'il  lui  soit  loisible,  sans 
contestaiion.  de  généraliser  le  système  d'entre- 
prises particulières,  partout  où,  toutf*s  choses 
égales  d  ailleurs,  pour  la  sûreté  et  la  célérité  du 
service,  il  lui  serait  fait  des  propositions  aussi 
avantageuses  que  celles  qui  m  Ont  été  communi- 
quées ces  jours-ci,  par  un  entrepreneur  très  res- 
ponsable et  tr's  capable  de  la  Haute-Garonne. 

Il  o(Tre  à  l'administration  des  postes  de  faire 
le  service  des  dépêches,  pour  les  deux  tiers  envi- 
ron des  frais  acluels,  sur  la  triple  ligne  de  Tou- 
louse à  Bordeaux,  de  Toulouse  à  Bavonne  et  de 
Toulouse  à  Avignon.  M.  le  ministre  des  finances 
voudra  bien  prendre  note  de  mon  observation. 
(Signe  d  assentiment  du  ministre.) 


(Le  chapitre  XXXIX  est  adopté.) 

Ghap.  XL.  Service  rural,  4,565,000  francs. 

M.  de  Poileiias.  Je  viens  combattre  l'amen- 
dement de  votre  commission,  qui  a  pour  but  de 
réduire  de  500,000  francs  le  chapitre  en  discus- 
sion. Ses  conclusions  ne  sont  pas  logiques;  après 
avoir  reconnu  les  avantages  qui  doivent  néces- 
sairement résulter  des  communications  plus  fré- 
3uentes  entre  les  divers  points  du  territoire,  oq 
evait  s'attendre  de  sa  part  au  maintien  de  l'allo- 
cation demandée  par  M.  le  ministre  des  finance?. 
Loin  de  là,  elle  a  conclu  à  une  réduction.  Perdant 
ainsi  de  vue  la  let're  et  l'esprit  des  lois  du  3 juin 
1829  et  du  21  avril  1832,  elle  nous  prive,  par  sa 
décision,  des  bienfaits  que  nous  étions  en  droit 
d'en  attendre. 

La  rapidité  et  l'activité  des  communications 
accroissent  les  relations,  le  commerce,  l'indus- 
trie, et  propagent  davantage  les  lumières;  des 
voies  expéaitives  pour  les  correspondances  les 
rendent  plus  multipliées;  elles  deviennent  la 
source  de  nouvelles  affaires,  en  portant  le  mou- 
vement et  la  vie  dans  les  contrées  les  plus  i^o- 
lées.  L'esprit  d'investigation,  l'amour  des  con- 
naissances  utiles  y  vivent  et  s'y  développent 
bientôt.  La  presse  ne  tarde  pas  a  y  porter  tqut^ 
son  influence,  et  les  journaux,  en  pénétrai  ainsi 
jusque  dans  le  moindre  hameau,  y  éclairent  les 
citoyens  sur  les  intérêts  de  leurnays,  corame  sur 
ceux  qui  leur  sont  propres.  Les  nonnes  doclrines 
s'étendent  mutuellement  ;  les  mauvaises  périssent 
sous  leurs  propre.-^  excès.  Près  de  ces  avantages 
moraux  et  matériels  à  la  fois,  se  rencontrent  aussi 
ceux  du  Trésor  public,  qui,  pour  nrix  de  ses 
avances,  trouve  dans  la  taxe  des  lettres,  des 
feuilles  périodiques  et  des  ouvrages  imprimés, 
un  surcroît  de  recettes. 

Je  pense  donc  que  vous  devez  hâter  de  tous  vos 
efforts  le  moment  où  le  service  rural  sera  orga- 
nisé pour  toutes  les  communes  de  la  France: 
aujourd'hui  que  les  premiers  établissements  ont 
été  formés,  que  les  premier-  frais  ont  eu  lieu, 
que  les  correspondances  sont  réglées  pour  cha- 
que jour  dans  un  grand  nombre  de  localités,  el 
de  deux  jours  l'un  pour  toutes  les  autres,  un  ser- 
vice douide  n'occasionnera  pas  une  dépense  dou- 
ble. Il  est  reconnu,  par  les  hommes  qui  s'occupent 
le  plus  de  ces  matières,  qu'avec  moitié  de  frai? 
en  sus,  et  peu  de  chose  au  delà,  il  s»*ra  facile «^ii 
moyenne  cl  opérer  le  doublement.  C'est  un  muiif 
de  plus  pour  activer  cette  organisation. 

Vainement  atlendriez-vous,  conformément  4 
la  loi  du  21  avril  1832,  l'expression  des  vœux  des 
conseils  municipaux.  Éloignés  pour  la  plupart  <1'j 
théâtre  des  grandes  relations  sociales,  ils  ignorent 
presque  tous  le  bienfait  qui  leur  est  assuré  p^: 
la  législation.  Allez  doncau-devant  deleurs  vœux. 
et  forcez-les,  par  l'adoption  de  mesures  adioiair 
tratives  et  par  la  rapicle  exécution  delà  loi,  à-*^ 
civiliser  et  à  accroître  leur  intelligence,  mêiu 
en  dépit  de  leurs  volontés.  Que  dis-je,  de  le':^" 
volontés?  Ignorants  de  ce  qui  peut  augmenî  ' 
leur  bien-être,  qu'ils  le  reçoivent  de  vous,  k  ' 
reconnaissance  vous  accompagnera. 

Si  le  crédit  demandé  devait  coûter  des  sacr  '- 
ces  d'argent  au  Trésor,  quelque  minimes  qu 
fussent,  je  m'y  opposerais,  parce  que  l'état  < 
nos  finances  n'est  pas  dans  ce  moment  prosptrr 
et  que  malgré  les  immenses  avantages  qui  t 
résulteraient  pour  l'avenir,  je  ne  voudrais  pas  - 
charger  le  présent.  Mais,  loin  de  là,  il  n'y  a  ^l  » 
l'exécution  des  lois  sur  le  service  rural  que  c. 
bénéfices  à  recueillir. 
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Déjà,  vous  avez  entenda  M.  le  ministre  des 
finances  vous  déclarer,  lors  de  la  présentation 
du  budget,  que  raugmentation  des  dépenses 
serait  compensée  par  l'excédent  de  recelte  que 
produirait  la  taxe  des  lettres. 

Rapprochons  du  langaj^e  de  M.  le  ministre  des 
finances,  l'autorité  des  laits  et  l'expérience  ac- 
quise. 

Les  recettes  des  postes  pour  l'exercice  1829, 
qui  précéda  la  création  d'une  partie  du  service 
rural,  se  sont  portée^^  à  30,554,751  francs 

C'est  le  1*'  avril  1830  seulement  gu'eut  lieu  la 
mise  à  exécution  de  la  loi  du  3  juin  précèdent. 
Ehbien^  dans  cette  période  de9  mois  qui  restaient 
à  courir,  il  y  eut  un  accroissement  de  recette 
de  3,172,899  francs. 

Sans  doute,  il  faut  faire  la  part  des  nombreuses 
correspondances  qui  furent  occasionnée'^  par  la 
Révolution  de  Juillet,  à  raison  du  soulèvement 
simultané  de  toutes  les  ambitions.  Mais,  d'un 
autre  côté,  l'anéantissement  de  toutes  les  indus- 
tries paralysa  aussi  le  service  des  postes;  en  sorte 
que,  toute  balance  faite,  on  peut  dire  que  l'ac- 
croissement de  recette  fut  dû  au  service  rural. 

En  1831,  malgré  la  stagnation  des  affaires, 
cette  recette  fut  accrue  de  450,000  francs.  Autant 
que  nous  pouvons  préjuger  des  comptes  de  l'exer- 
cice 1832,  qui  pendant  son  cours  a  été  en  partie, 
durant  le  premier  semestre,  sujet  à  de  fréquentes 
perturbations,  il  y  a  lieu  d'en  augurer  une  aug- 
mentation de  recette  d'environ  400,000  francs. 
Certes,  on  ne  peut  imputer  ces  accroissements 
à  d'autres  causes  qu'au  développement  du  service 
rural. 

En  calculant  les  dépenses  occasionnées  par  ce 
genre  de  service,  pris  dans  sa  spécialité,  et  en 
les  comparant  à  l'excédent  des  recettes  signalées, 
on  trouve,  en  1.S32,  un  boni  net  pour  le  Trésor 
de  près  d'un  million;  il  est  moindre  pour  les 
deux  exercices  précédents.  D'après  les  propor- 
tions indiquées,  la  dépense,  en  1832,  s'est  mon- 
tée à  un  i>eu  plus  de  3  millions;  le  bénéfice  a 
donc  été  de  plus  de  30  0/0  dans  des  époques  de 
calme  et  de  prospérité;  il  doit  encore  s'accroître 
par  l'empire  des  habitudes  contractées  et  des 
directions  imprimées  à  de  nouvelles  affaires  qui 
sont  le  résultat  de  cette  création. 

Vous  avez  vu  que,  dès  le  principe,  dos  bénéfices 
assez  forts  avaient  été  obtenus;  voyons  mainte- 
nant ce  qui  nous  est  demandé  pour  1833;  il  s'agit 
d'une  augmentation  de  1,534,500  francs  que  la 
commission  veut  réduire  de  500,000  francs  ;  cette 
dernière  somme,  utilisée  en  dépenses,  donnerait 
celte  année  môme,  d'après  les  précédentes,  plus 
de  20  0/0,  et  fournirait  ensuite  successivement, 
d'année  en  année,  de  nouveaux  bénéfices;  l'inté- 
rêt moral  serait  toujours  à  côté  de  l'intérêt  ma- 
tériel. Avec  de  tels  résultats,  loin  d'arrêter  le 
mouvement  donné  par  la  loi  du  21  avril  1832,  et 
de  restreindre  sa  mise  en  action,  il  faut,  au  con- 
traire, le  précipiter  rapidement  d'exercice  en 
exercice  jusqu'à  ce  que,  au  terme  de  quelques 
années,  le  service  rural  soit  en  activité  dans  le 
moindre  village  de  France.  Le  Trésor  ne  dùt-il 
retinr  de  l'opération  que  le  remboursement  de 
ses  avances  (et  il  est  prouvé  qu'il  obtiendra  de 
chaque  capital  dépensé  des  profils  considérables), 
il  y  gagnerait  encore  par  le  grand  mouvement 
doiiiié  aux  affaires. 

J'ignore  si  M.  le  ministre  des  finances  donnera 
son  as<sentiment  à  la  réduction  proposée  par 
votre  commission  :  quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  per- 
sisterai pas  moins  à  croire  l'amendement  désas- 
treux. 


Ne  vous  y  trompez  pas.  Messieurs,  en  allouant 
les  500,000  francs  de  plus,  vous  créez  des  béné- 
fices au  Trésor  :  en  consentant  cette  dépense, 
vous  votez  réellement  pour  l'avenir  une  recette 
de  pareille  somme:  vous  faites  plus,  vous  votez 
de  la  civilisation. 

Je  rejette  l'amendement  de  votre  commission. 

De  toutes  parts:  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Olals-Riioln.  Il  faudrait  savoir  si  le  gou-* 
vernement  se  range  à  l'avis  de  la  commission. 

M.  Ilnmann,  ministre  des  finances.  11  n'y  a 
nul  doute  que  le  service  rural  delà  poste  ne  soit 
une  institution  très  utile,  qui  hâte  les  progrès 
de  la  civilisation.  J'ai,  comme  rapporteur,  défendu 
ce  système.  Comme  ministre,  voici  les  explica- 
tions que  j'ai  données.  On  a  porté  au  budget  une 
somme  de  1,200,000  francs  pour  ce  service.  La 
commission  a  retranché  oOO,000  francs  ;  il 
reste  700,000  francs.  Jusqu'à  présent,  il  n'y  a  eu 
de  demande  d'augmentation  de  service  rural 
que  jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme  de 
oOO,000  irancs.  et  nous  avons  de  justes  motifs 
de  croire  que  les  demandes  ne  dépasseront  pas 
les  400,000  francs  qui  restent.  La  Chambre  a 
toujours  voulu  que  le  service  rural  n'eût  lieu  que 
sur  la  demande  des  localités.  Si  l'on  conserve  la 
somme  de  1 .200,000  francs,  il  y  aura  probable- 
ment 500,000  francs  d'excéclent  ;  si  l'amendement 
de  la  commission  est  au  contraire  adopté,  je  n'y 
vois  pas  de  grands  inconvénients. 

M.  Crliiis-Biioin.  Messieurs,  il  me  semble 
qu'il  convient  mal  à  des  hommes  qui  habitent 
la  capitale,  où  les  relations  y  sont  établies 
d'heure  en  heure,  de  vouloir  refuser  à  nos  cam- 
pagnes des  communications  journalières  toutes 
les  24  heures.  Toutes  les  parties  du  territoire 
français  contribuent  également  aux  charges, 
toutes  doivent  avoir  une  part  égale  aux  avan- 
tages de  la  société.  La  part  des  intéressés  pour 
lesquels  je  réclame,  est  déjà  trop  inégale  pour 
qu'on  la  réduise  encore.  Mais,  dit  le  rapport,  on 
ne  réclame  pas  :  mais  s'il  y  a  négligence  de  la 
part  de  l'autorité  locale,  faut-il  que  la  peine  en 
retombe  sur  la  communauté?  Et  si  les  communes 
ne  réclamaient  pas  l'instruction  primaire,  fau- 
drait il,  à  votre  avis,  ne  pas  leur  donner  ce  bien- 
fait? La  réduction  qu'on  propose  serait  un  non- 
sens,  une  CDntradiction  avec  le  vote  de  Tannée 
dernière.  Alors  que  les  communes  s'efforcent  de 
toutes  partsd'améliorer  leurs  routes,  alors  que  cha- 
que localité  va  être  dotée  d'un  instituteur,  une 
Chambre  des  députés,  composée  en  majorité  de 
députés  des  provinces,  s'opposera  à  une  réduc- 
tion qui  serait  selon  le  vœu  d'une  Chambre 
émanée  du  double  vote. 
(La  réduction  de  la  commission  est  adoptée.) 
(Le  chapitre  XL,  ainsi  réduit,  est  également 
adopté  ) 

Chapitre  XLl.  Loterie.  Service  administratif 
dans  les  départements^  321,700 /ra«c5.  {Adopté,) 

Chapitre  XUI.  FraU  de  perception  1,500,000  fr. 
{Adopté). 

Chapitre  XLIII.  Salifies  et  mines  de  sel  de  VEst, 
195,000  francs. 

M.  Auçuis  propose  une  réduction  de  68,600  fr. 
sur  ce  chapitre. 

M.  Angiils.  Je  viens  proposer  la  rectification 
d'une  erreur  qui  s'est,  Tannée  dernière,  intro- 
duite dans  le  budget  des  dépenses.  Vous  y  voyez 
figurer  au  chapitre  des  salines  de  l'Est,  une 
somme  de  70,500  francs  pour  contributions 
payées  par  l'Etat  en  vertu  de  la  loi  du  6  avril 
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1835  Bur  les  salines  de  l'BsL  Biles  furent  mi^es 
en  l'égie  par  uiie  ilécision  du  2j  octobre  de  la 
même  année.  Par  suite  d'une  disposilion  de 
celle  dècJBlan,  l'adininislrilion  des  salines  fut 
confiée  aux  mains  du  gouvernement. 

Sur  les  exploilalions  des  salines  de  Moyenvic, 
de  Dieuze  et  de  Cbâteau-Salin^,  reposait  une  con- 
tribution de  h\,bQ^  l'rancs.  Depuis,  te  conseil  de 
profeclure  du  départementdeiaMeurihe,  recon- 
uaissant  que  li.-s  bâlimenls  de  Cliitean-Salins, 
n'élant  plus  le  tliéàlre  d'exploitation,  ne  devaieut 


même  conseil  de  préfecture,  par  arrêté  de  18-7, 
tout  en  dégrevant  lesélablisaeaietitsdeCliâteau- 
^lins  de  celle  contribution  de  54,5{î9  francs,  l'a 
reportôG  sur  les  établissements  de  Dieuze  et  de 
Moyenvic. 

D'après  une  disposition  du  bail,  il  était  arrêté 
que  les  élablissenients  dont  la  compagnie  ferait 
la  remise  à  l'Stat  ne  pourraient  plus  être  à  sa 
charge.  Ainsi,  il  y  eut  un  dégrèvement,  non  pas 
de  la  part  du  ministre  sous  l'administration  du- 

3uel  le  bail  avait  été  consenti,  mais  de  la  part 
e  son  successeur,  qui  n'était  peut-être  pas  aussi 
bien  au  courant  de  l'opération.  En  conséquence 
de  la  décision  du  26  oi:lobre  1S32,  tes  contribu- 
tions de  Dieuze  et  de  Moyenvic  onl  été  supportées 
par  l'Btat.  C'est  en  vertu  de  celte  ordonnance, 
rendue  en  ccinlravention  des  dispositions  du  bail, 
que  le  gouveriiemeul  a  supporté  jusqu'à  ce  jour 
une  contribution  qui,  selon  moi,  devrait  être  à 
la  charge  de  la  compagnie.  C'est  pour  établir 
cet  état  de  choses  que  je  propose  mon  amende- 
ment. Je  ne  demanderai  pas,  comme  on  l'a  Tait 
dans  une  de  nos  précé<lentes  séances,  que  l'ad- 
ministration des  salines  de  l'Bst  soit  tenue  de 
verser,  dans  les  caisses  de  l'Etat,  les  sommes 
qui  lui  auraient  ét<-  payées  induement  par  le 
gouvernement  jusqu'à  celte  année;  mais  je  de- 
mande qu'à  partir  de  iSSi,  celte  contribution 
soit  supportée  par  la  compagnie,  et  que  cette 
somme  soit  portée  en  déduction  sur  le  chapitre 
affecté  aux  salines  de  l'Bst. 

Lorsque  l'an  dernier  celle  question  a  été  sou- 
levée à  cette  tribune,  je  crois  que  c'est  par  une 
fausse  interprétation  de  quelques-uns  des  arti- 
cles du  bail,  que  la  contribution  a  été  mainte- 
nue à  la  charge  de  l'&lii.  Quand  votre  commis- 
sion des  lînancesa  eu  à  soccuper  de  cet  article, 
le  ministre  des  linances  actuel  a  produit  une 
note  relatant  d'une  manière  fort  exacte  le  véri- 
table état  des  choses.  Ainsi,  d'aprës  les  rensei- 
gnements donnés  par  M.  le  ministre  des  fluiinces 
lui-même,  j'ai  lieu  de  supposer  que  l'erreur 
commise  dans  la  dernière  session  sera  réparée 
dans  celle-ci,  c'est-à-dire  que  cette  somme  sera 
remise  à  la  charge  de  l'administration  des  sa- 
lines de  l'Est,  et  cessera  d'être  payée  par  l'Etal, 
[larce  que  la  dispodtioiidu  bail  dit  positivement: 
1  n'y  aura  que  les  établissements  que  l'.iclminis- 
traiion  remettra  au.x  mains  du  gouvernement 
dont  les  coniribulionscesserontd'èlreà  la  charge 
de  la  compagnie:  quant  aux  autres  établisse- 
menla,  elle  devra  en  payer  les  contributions. 

Il  est  vrai  qu'il  est  survenu  une  au;;;mciitation 
fort  considérable  dans  les  conlributions  suppor- 
tées par  les  établissements  de  Dieuze;  mais  cette 
augmentation  est  en  proportion  delà  plus  grande 
étendue  de  l'exploitation  et  de  la  plus  forte 
somme  des  produits.  Ainsi,  on  a  porté  les  contri- 
butions de  Moyenvic  et  de  Château-Salins  sur 
Dieuze:  ce  n'est  qu'un  déplacement.  Tandis,  qu'au 
contraire,  c'est  l'Etat  qui  devrait  profiter  de»  dé- 


grèvements sur  tiliâteau-Salîns,  sans  supporter 
l'augmentation  qui  pèse  sur  les  établjsseineaisde 
bieiize.  C'e^t  pour  faire  la  part  du  gouve^R^ 
ment  et  de  la  compagnie,  que  j'ai  proposé  mon 
amendement  qui  résulte  évidemment  des  rea- 
seigiiements  donnés  à  la  commission  dès  tinan- 


M.  Jaeqnea  Ler^bvre,  rapporteur.  La  ques- 
tion n'est  pas  nouvelle  pour  la  Chambre,  elfelii 
a  élé  déjà  soumistidans  la  session  dernière, ei, 
dans  la  séance  du  5  avril  I8:{2,  on  demandi 
qu'une  contribution  de  50,000  francs,  nui  reMil- 
laitd'un  lrans|iort.  tombât  à  la  charge  de  lacun- 
pagnie.  Dans  te  contrat  qui  lie  cette  compam 
au  gouvernement,  il  y  a  cette  disposition  k- 
melle,  que  les  contributions  des  salines  quifs- 
seront  d'être  exploitées  ne  tomberont  plu"  sur  la 
compagnie,  et  ue  plus  qu'elles  seront  a  la  char^ 
de  l'Etat. 

Le  premier  abandon  fut  fait  dès  la  première  an- 
née aerex;iloilalLon;  alors,  une  contributiuode 
50.0110  francs,  qui  était  supportée  par  l'élabli?.*- 
ment  de  Château -Salins,  rut,  reportée  sur  celui 
de  Moyenvic.  (Jn  jugea  plus  convenable  de  k 
mettre  à  la  charge  de  la  compagnie  que  de  la 
répartir  sur  le  reste  des  contribuables  un  depït- 
lement,  de  transporter  les  50,il00  francsde  ta  sa- 
line abandonnée  sur  une  satine  qui  sub^istail. 
La  compagnie  réclama  auprès  du  coaseil  de  pré- 
fecture, contre  cette  décision;  nais  n'ayatii  pu 
en  obtenir  justice,  elle  s'adressa  au  gonvetntt- 
ment  :  alors  intervint  une  ordonnince  du  '^6  q«- 
vembre  1828,  dont  je  demande  à  la  Chambre  dt 
lui  donner  connaissance  : 

"  Vu  noire  ordunnance  du  15  septembre  l>*2\ 
relative  à  la  mise  en  régie  intéressée  des  saliiii^ 
et  mines  de  sel  de  l'Est; 

'  Vu  les  articles  IS  et  43  du  cahier  des  char- 
ges et  l'article  1<i  du  traité  passé  eatrc  notre  <r,.- 
nistre  des  finances  et  la  compagnie  adju^lio- 
lair',  desquels  il  résulte  que  cette  compagnie  •: . 
êlre  affranchie  du  payement  des  coiitvibvWv  ■ 
alfêrenles  aux  bâiimcnls  et  établisaemenis  >i  ' 
elle  est  dans  le  cas  de  faire  la  remise  entre !:-> 
mains  de  l'Etat; 

>■  Considérant  que  le  dégrèvement  opéré  •- 
la  saline  de  Château-Salins,  remise  au  diiu\'. 
de  l'Etat  en  verin  des  dispositions  ci-dessus  '  ".  - 
cées,  n'a  pas  été  reconnu  susceptible  d'être  r 
posé   sur   le  contingent  général     du    àC)'-'  - 
ment; 

«  Considérant,  d'un  autre  côté,  que  par  ar 
du  conseil  de  préfecture,  ledit  défirevempsii  i 
imputé  par  réversion  sur  les  salines  de  Dii -j- 
Moyenvic,  d'où  il  suivait  que  la  coni\)a-.;'.\ie 
jonirail  pas  de  l'affranchissement  qui  lui  <-:■> 
quis  aux  termes  de  son  contrat  avec  rEiai , 

■  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seLti'^ 
d'Etat  des  finances, 

•  Avons  ordonné  et  ordonnoni  co  qui  «u  . 

"  ArL  1".  La  somme  de  49.010  fr.  3?.  .i  ..■ 
salines  de  Dieuze  et  de  Moyenvic  ont  été  >'r 
posées  pour  l'année  1827,  pour  compensât.  ■ 
le  contingent  général  du  déparieineiit  ie  <.  . 
vement  opéré  sur  celle  de  Château-Salin-.  . 
l'exploitalion  a  cessé,  sera  remboursée  à  i:i 

Eagnie  par  prélèvement  sur  le  prix  lixc  i 
ail. 

■  Art.  2.  Les  sommes  que  la  compa"'" 
dans  le  cas  d'acquitter,  au  na^me  tii~i.\ 
l'année  1828  et  les  années  suivantes  lui  -< 
remhnursées  de  la  même  manière.        ' 

«  Art.  3.  Jiolre  ministre,  secrétaire  d'I"  ^ 
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finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

«  Donné,  etc.  » 

Celte  ordonnance  a  été  contresignée  par  M.  Roy, 
ministre  des  Hnances.  Je  D*ai  pas  besoin  de  dire 
avec  quelle  sévérité  il  a  veillé  à  la  conservation 
des  deniers  publics. 

C'est  contre  cette  ordonnance  que  Ton  réclame 
devant  la  Chambre.  Déjà,  Tannée  dernière,  vous 
avez  rejeté  la  proposition  qui  vous  fut  faite,  de 
faire  retomber  sur  la  compagnie  cette  somme 
de  54,0  '0  francs,  dont  on  avait  dégrevé  les  sali- 
nes de  Chàteau-Salins.  Depuis  cette  époque,  une 
autre  saline  a  été  abandonnée,  elle  est  dans  le 
même  cas  que  la  précédente;  le  total  des  contri- 
butions a  été  jusqu'à  présent  supporté  par  FE- 
tat  :  c'est  conforme  aux  stipulations  du  bail;  je 
crois  que  la  Chambre  doit  maintenir  sa  décision 
de  Tannée  dernière,  c'est-à-dire  rejeter  la  pro- 
position de  M.  Àuguis. 

M.  de  Mosboarg.  Il  faut  être  pressé  par  un 
devoir  bien  impérieux  de  sa  con&^cience.  pour 
prendre  la  parole  aussi  souvent  que  je  1  ai  fait 
sur  l'administration  des  salines  de  TBst;  mais 
il  y  a  là,  j'ose  le  dire,  une  dilapidation  si  évi- 
dente des  deniers  de  TEtat,  que  je  regarderais 
comme  une  infraction  à  mes  devoirs  de  ne  pas 
insister,  au  moins  pour  obtenir  cette  faible  ré- 
paration, qu'une  somme  de  68,000  francs,  qu'on 
veut  mettre  à  la  charge  de  l'Etat,  ne  lui   soit 

Eas  illégalement  imposée.  On  a  opposé  d'abord 
Tamendement  de  M.  Auguis  une  un  de  non- 
recevoir,  tirée  de  ce  que  vous  avez  décidé  la 
question  Tannée  dernière. 

11  est  vrai  que,  Tannée  dernière,  vous  mttes  à 
la  charge  de  TEtat  une  somme  de  50,000  francs; 
cette  année-ci,  on  demande  d'y  ajouter  une  nou- 
velle somme  de  18,000  francs.  Ni  Tune  ni  l'au- 
tre de  ces  sommes  ne  doivefit  davantage  être 
supportées  par  1  Etat.  Lorsque  vous  statuâtes, 
l'année  dernière,  votre  détermination  fut  en- 
traînée par  un  fait  entièrement  faux.  M.  le  com- 
missaire du  roi,  qui  prit  la  parole  dans  cette 
affaire  vous  induisit  complètement  en  erreur; 
je  suis  certain  que  s'il  avait  vériûé  le  fait,  il  se- 
rait le  premier  à  en  rétablir  Texactitude  ;  au 
reste,  ce  fait  est  démenti  par  lui-même.  M.  le 
commissaire  du  roi  vous  dfit,  Tanfiee  dernière, 
que  par  le  bail  avec  les  salines,  TAdministration 
s*était  obligée  à  payer  à  toutes  les  contributions 
assises  sur  les  mines  et  les  salines  qui  étaient 
exploitées,  et  que  si  la  compagnie  abandonnait 
certains  établissements,  c  est-à-dire  certains 
points  d'exploitation,  le  gouvernement  devait 
reprendre  ses  bâtiments,  et  se  charger  de  la 
contribution  des  bâtiments.  C'était  une  chose  de 
toute  justice,  elle  était  énoncée  en  fermes  clairs 
et  positifs  dans  le  cahier  des  charges.  11  y  était 
dit  :  La  compagnie  aura  la  faculté  de  remettre 
entre  les  mains  de  TEtat  les  bâtiments  qui  lui 
deviendront  inutiles,  alors  elle  sera  décnargée 
des  contributions  y  afférentes. 

Mais,  dans  un  traité  de  régie,  on  ne  se  con- 
forma pas  aux  stipulations  du  cahier  des  char- 
ges, on  ajouta  au  mot  bâtiment  celui  é'étabiisse- 
ment,  et  Ton  dit  :  La  compagnie  aura  la  faculté 
de  faire,  entre  les  mains  oe  TEtat,  la  remise  des 
établissements  et  des  bâtiments  qui  lui  paraî- 
tront onéreux;  au  moyen  de  cette  remise,  la 
compagnie'  sera  affranchie  de  toutes  les  charges 
afférentes  aux  établissements  délaissés. 

Ici,  il  y  a  une  double  erreur,  en  ce  qu'on 
s^écarte  du  cahier  des  charges,  qui  ne  parle  que 

T.   LXXX. 


des  bâtiments,  et  une  autre  erreur  encore  plus 
évidente,  en  ce  qu*on  suppose  que  la  compagnie 
doit  remettre  à  l'Etat  des  bâtiments  et  des  éta- 
blissements. La  compagnie  pourrait  bien  re- 
mettre des  bâtiments,  mais  non  pas  des  établis- 
sements d'exploitation;  car  TEtat  ne  peut  rien 
exploiter,  la  régie  seule  a  ce  droit;  quand  elle 
abandonne  ne  exploitation,  ce  n'est  pas  à 
TEtat  à  la  prendre.  À  ces  objections  qui  furent 
faites,  voici  à  peu  près  ce  que  répondit  le  com- 
missaire du  roi  : 

La  seconde  lecture  du  cahier  des  charges  vous 
prouvera  que  Tamendement  ne  saurait  être 
adopté.  11  a  été  stipulé  dans  le  cahier  des  charges 

aue  la  compagnie  des  salines  serait  chargée 
e  Timpôt  des  propriétés  qu'elle  exploiterait, 
et  qu'en  renonçant  à  cette  exploitation,  elle  se- 


supportera  une  compagnie 
^6i  des  bâtiments  a  l'exploitation  desquels  elle 
aurait  renoncé. 

Le  commissaire  du  roi  croyait  qu'il  n'y  avait 
à  la  charge  de  la  compagnie  que  Timpôt  des 
bâtiments  ;  mais  c'est  le  contraire,  et  cela  ré- 
sulte d'un  document  de  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, remis  à  la  commissioUj  et  dont  voici  la  co- 
pie que  l'ai  prise.  M.  le  ministre  expose,  dans  ce 
document,  que  la  compagnie  ayant  abandonné 
Château-Salins,  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Meurthe  décida  qu'il  y  avait  lieu 
de  laisser  peser  sur  TEtat  une  somme  de  140  et 
quelques  trancs,  pour  les  bâtiments  qu'il  repre- 
nait; mais  que  pour  les  champs  d'exploitation 
abandonnés,  comme  il  n'y  avait  pas  de  revenu, 
il  ne  pourrait  plus  y  avoir  aucune  espèce  de 
contribution.  En  conséquence,  11  fut  délivré  une 
ordonnance  de  dégrèvement  pour  toutes  les 
contributions  de  l^nnée  1826  qui  excédaient 
la  somme  de  140  et  quelques  francs.  La  contri- 
bution fut  donc  détruite  sur  les  salines  de  Ch&- 
teau-Salins. 

Le  gouvernement  avait  donc  bien  satisfait 
aux  obligations  contractées  envers  la  régie  des 
salines.  Elle  avait  abandonné  un  établissement, 
les  contributions  avaient  aussitôt  cessé.  Mais  il 
arriva  que  la  compagnie  n'avait  abandonné  cet 
établissement  que  [tour  en  augmenter  un  autre  : 
la  compagnie  voulant  avoir  la  même  quantité 
de  sel,  en  conséquence  elle  augmenta  1  exploi- 
tation de  Dieuze.  C'est  aussi  ce  que  le  ministre 
des  finances  a  déclaré  formellement  à  la  com- 
mission. À  raison  de  ces  accroissements  d'exploi- 
tation, il  y  eut  une  grande  somme  de  matière 
imposable  ;  c'est  sur  cette  matière  imposable 
que  les  années  suivantes  on  établit  une  contri- 
bution de  49,010  francs.  Remarquez  que  cette 
contribution  n'était  pas  de  celle  de  Château-Sa- 
lins; car  celle  de  Château -Salins  est  de  54,519  fr. 
Ainsi  que  le  ministre  des  finances  Ta  déclaré 
lui-même,  c'est  une  autre  contribution.  La 
chose  était  si  légale,  que  dans  ses  notes  M.  le 
ministre  s'est  exprimé  ainsi  :  Si  cette  décision 
était  conforme  aux  lois  et  n^glements  sur  la 
matière,  TEtat,  lié  par  les  articles  précités  du 
cahier  des  charges  et  du  traité  de  régie,  ne 

{mouvait  se  refuser  à  décharger  la  compagnie  de 
a  contribution  relative  à  la  saline  supprimée 
de  Château-Salins  et  aux  autres  salines  qui  pou- 
vaient être  supprimées  par  la  suite.  » 

Mais  si  la  régie  des  salines  était  légalement 
imposée  à  Dieuze,  comme  le  reconnaît  le  mi- 
nistre des  finances,  pourquoi  TEtat  se  serait-il 
chargé  de  cette  contribution  ?  Si,  au  contraire, 

38 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LODIS-PHIUPPE.  [4  mars  18».] 


S94 

a  n'y  avait  pas  légalité,  que  devait  faire  la 
compagnie  des  salines?  Elle  devait  se  pourvoir 
devant  le  conseil  d'Etat  ;  on  aurait  reconnu  là 
Qu'elle  était  surimposée,  et  on  l'aurait  déchar- 
gée. Mais  pas  du  tout,  la  compagnie  savait, 
comme  le  ministre,  que  la  décision  du  conseil 
de  préfecture  était  parfaitement  légale,  qu  elle 
ne  pouvait  pas  obtenir  de  dégrèvement,  car  elle 
n'était  pas  plus  imposée  qu'elle  ne  devait  1  être. 
Que  fitrelle  ?  Rlle  alla  se  plaindre  au  ministère; 
elle  donna  de  fausses  interprétations,  non  pas 


A'établissefmni,  Mais,  en  supposant  même  légal 
ce  traité  de  régie  évidemment  frappé  de  nullité, 
les  conditions  établies  par  ce  traité  étaient  parfai- 
tement accomplies;  car  il  disait  que  la  compagnie 
n'aurait  plus  de  contributions  a  payer  sur  les 
établissements  qu'elle  aurait  abandonnés.  Or, 
elle  n'en  payait  plus,  et  celles  qu'elle  payait 
ne  portaient  pas  sur  des  établissements  aban- 
donnés, mais  sur  des  établissements  exploités, 
dont  elle  avait  augmenté  rexpIoit2.;i.ui. 

Quel  étrange  résultat  aurait  la  proposition  qui 
nous  a  été  fane  par  le  ministre!  Nos  lois  affran- 
chissent de  coulribulions  môme  les  propriétés 
que  FKtat  possède,  et  lEtat  ici  se  trouverait 
cbargé  de  contributions,  sans  posséder  aucune 
propriété,  sans  pouvoir  rien  exploiter;  c'est  la 
compagnie  qui  exploite.  C'est  une  monstruosité 
telle,  que  je  ne  crains  pas  de  dire  que  c'est  man- 
quer de  respect  à  la  Cliambre  que  de  lui  proposer 
une  telle  mesure;  car  je  donne  le  défi  à  qui  que 
ce  soit  de  trouver  un  seul  jurisconsulte,  qui  se 
respecte,  qui  voulut  mettre  son  nom  au  bas  d'un 
avis  eu  faveur  du  maintien  de  la  disposition  qui 
existe  depuis  18^6,  et  qu'on  propose  de  consacrer 
de  nouveau  aujourd'hui.  Personne  n'oserait  dire  J 
que  cette  conlributi  n  est  due  par  TEtat,  qui  ne 
possède  ni  n'exploite  rien:  elle  doit  peser  sur  la 
compagnie,  oui,  si  elle  est  imp«>sèe,  peut  se  pour- 
voir devant  le  conseil  de  préfecture  ou  devant 
le  conseil  d'Etat,  et  qui,  si  elle  n'est  pas  surim- 
posée, n'a  droit  à  rien  obtenir. 

Je  demanderai,  relativement  aux  nouveaux 
18,00<J  francs  qu'on  prétend  vous  imposer,  quelles 
dispositions,  quelles  réclamations  ou  a  faites 
pour  l'anéantir,  pour  que  la  chose  qui  nest  plus 
exploitée  ne  soit  plus  imposée.  Si  celle  coulnbu- 
lion  est  à  la  charge  de  Tadministration  des  sa- 
lines, c'est  à  elle  4  réclamer  pour  >e  faire  dé- 
charger. Si  elle  Test  à  la  charge  de  TEiat,  c'est 
au  ministre  des  finances  à  taire  les  demar  hes 
nécessaires  pour  que  l'Etat  ne  reste  pis  chargé 
de  cette  contribution;  car  aucun  contribuable 
n'est  obligé  à  payer  des  impôts  s'il  n  exploite  et 
ne  possède  rien,  s'il  n  a  aucun  revenu. 

M.  Ja€^«C9  IjeCeëwre.  rapporteur.  L'honorable 
préopinaiil  s'appaie  sur  un  d^^vument  qui,  seiou 
lui«  aurait  été  remis  à  la  cv>mmissiôn  des  li- 
nances,  et  do:it  il  auriil  pris  c».H>îe.  Je  déclare 
tt^avoir  aucune  coniuissance  de  c^documeiU;  le 
prèsivlent  de  la  commission  vient  do  me  faire  la 
même  déclaration. 
M.  HvflMiBB,  ministre  djs  in^inres.  Je  uVu  ai 

aucun  souvenir,  v*^'  j^rurfo^^Ht  y^ terrai.^ 

M>  J^g^— s l^efefcyre.  nrj>.*rUur,  Im  cite  une 

mivMUTaiicequi  rt^p^^rie  les  côn tribut !0"t s  o.ossa- 

iines  abviiuiv^tMuvs  sur  c\4les  sulv>i<iaates  :  c'est 

là-vks>u>  nuoui  ete  tases  tous  mes  rdi><m:u^ 

Us  4«  M«ftM«f|r^  Jo  deuuuide  à  expliquer  te 


fait,  car  c'est  un  peu  trop  fort  (MovvemenL)  M.  !e 
ministre  déclare  qu'il  n'a  remis  aucune  Dote  à 
la  commission;  le  rapporteur  et  le  président  de 
la  commission  déclarent  n'avoir  aucuoe  ccn- 
naissance  de  cette  note.  Eh  bien,  j'afGrme  que 
cette  note  a  été  remise  par  le  ministre  des  fi- 
nances à  la  commission,  que  M.  le  préside' lie 
la  commission  a  cette  note  entre  ses  mains,  que 
je  la  lui  ai  rendue  moi-même  après  en  avoir  pr:i 
copie.  Elle  doit  être  avec  le  cahier  des  char:e; 
qu  on  a  remis  à  la  commission  des  finances.  ~ 

Voilà  ce  qui  s'est  passé.  J'avais  été  charsé. 
ainsi  que  M.  Rihouet,  de  demander  des  éclair  gi- 
sements sur  cette  question  au  ministère  de?  à- 
nances.  Je  me  présentai  avec  M.  Rihooet  ao  f^ 
crétaire  générad  des  finances  ;  il  nous  du  qu  il 
nous  enverrait  la  copie  du  cahier  des  chargea,  «lu 
traité  de  régie,  accompagnés  d'une  note  ex^ili- 
cative.  Cette  note  devait  être  adressée  à  M.  f;i- 
houet  ou  à  moi.  Nous  apprîmes  le  lendemiioqùe 
M.  le  ministre  des  finances  avait  trouvé  plus  o  a- 
venable  et  plus  régulier  de  nous  remettre  tous 
les  documents.  En  conséquence,  ce  fut  le  oiiiis- 
tre  des  finances  qui  transmit  à  la  oomniifsi 'Q 
cette  note  avec  le  cahier  des  charges.  Lorsque 
cette  note  arriva,  le  président  de  la  commi^si  )Q 
me  la  remit  personnellement,  j'en  pris  la  oop:e 
que  voici,  et  je  la  remis  ensuite,  avec  k  caliitr 
des  charges  et  le  traité  de  régie  au  président  de 
la  commission.  Je  suis  convaincu  que  toutes  ces 
pièces  sont  devant  lui  ou  sur  son  boreau  à  la 
salle  où  est  la  commission. 

M.  €Mier,  président  de  la  comnùttum  du  finan- 
ces (iadreuant  à  M,  de  MosbourgU  M.  le  ministre 
des  finances  a  envoyé  un  ()aquet  dedocumeQL^ 
à  la  commission.  Vous  avez  été  chargé.  Monsieur, 
de  faire  les  recherches  relatives  aux  salines, 
vous  avez  en  main  toutes  les  pièces;  vous  D*avez 
pas  fait  part  à  la  commission  des  documents  que 
vous  relaiez  maintenant.  Quant  à  moi,  ie  déclare 
n'avoir  eu  aucune  connaissance  des  laità  dont 
y.  de  Mosbourg  vient  d'entretenir  la  Cbambre. 

M.  4e  ■••tovrf^.    Ceci    devient  par  tnp 

extraordinaire.  La  note  existe-  {S'adressanl  i 
H.  Odier.)  Si  vous  voulez  envoyer  à  l'insiaui 
même  devant  votre  bureau,  où  vous  avez  plaie 
les  papiers,  vous  y  trouverez  le  cahier  des  char- 
ges, le  traité  de  régie,  et  l'original  dont  j'ai  la 
copie  en  mes  mains.  Vous  m'avez  dit  que  M.  lo 
ministre  vous  avait  envoyé  toutes  ces  pièces. 
je  ne  sais  comment  elles  vous  sont  parvenuH; 
mais  ce  que  ie  sais  fort  bien,  c'est  que  moi.  je 
les  ai  re«;uesoe  votre  main,  et  qu^après  avoir  pr> 
copie  de  la  note  que  voilà,  je  vous  l'ai  rendjv' 
en  vous  disant  que  j*avais  pris  copie  de  et  t. 
note. 

Je  ne  sais  si  le  ministre  des  finances  contest-^ 
la  vérité  des  faits  qui  se  trouvent  compris  dàii^ 
cette  note. 

M.  n««MiBB,  mifiisire  des  finances.  Je  nec'::* 
teste  p  s  la  vérité  du  fait^  car  je  n'ai  pas  la  i<re- 
mière  idée  de  la  note. 

M.  4e  M«!rfc«iiry.  Il  n*est  pas  moins  nî> 
qu'elle  existe,  il  est  Lvxssible  que  vous  l'ayez  e:.- 
vwvee  sa^is  eu  pre-î-ire  connaissance.  Je  ne  1 
xi5  iuveatee.  je   lai  copiée,  et  textuelleme- 
faits  q^^-iej  di  èuoîicess'y  trouvent  très  ex  a  - 

rtcnt  rwdtes,  et  eacore  ilae  fois,  la    note 


Les 


t , 

t^;  e  au  bur^-aa  vie  U  cv^mmission.  Il  sera  la. 
d'eu  cv^f>suter  rAuiheni  cité,  car  elle  est  écr. 
SvUi>  dv a*e  de  U  iram  dua  employé  du  m  u.-- 
lè;v  àe>  Muanv.n?s;  i;  u  y  aurait  qu^à envoyer  cIk;- 
ct\er  le  doc>sier,  lue  preuve  incontestable  q 
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cette  pièce  est  émanée  du  ministère  des  finances, 
c*e8t  qu'elle  se  termine  en  ces  mots  :... 

H.  €Mier.  Il  fallait  alors  la  faire  connaître  à 
la  commission. 

M.  de  Mosboar^.  J*ai  fait  mon  rapport  devant 
la  commission^  et  je  lui  ai  soumis  toutes  les  ob- 
jections que  je  présente  en  ce  moment  à  la 
Chambre.  J*ai  peine  à  concevoir  que  la  mémoire 
de  M.  le  président  ne  lui  rappelle  aucun  de  ces 
faits  ;  quoi  qu'il  en  soit,  la  pièce  existe,  il  ne 
s'agit  que  d'une  vérification. 

M.  ila«f(ulB.  Le  président  de  la  commission 
ou  M.  le  ministre  des  finances  doit  envoyer  cher- 
cher de  suite  les  pièces,  la  Chambre  saura  à  quoi 
s'en  tenir.  Il  y  a  erreur  d'un  côté  ou  de  l'autre. 

M.  Odier.  11  n'y  a  pas  d'erreur,  je  ne  conteste 
pas  la  pièce,  mais  je  déclare  que  nous  ne  l'avons 
point  lue  à  la  commission.  Je  veux  bien  croire 
que  la  pièce  était  contenue  dans  le  paquet  que 
nous  a  remis  M.  le  ministre  des  finances,  mais 
M.  de  Mosbourg,  chargé  de  cette  affaire,  n'en  a 
fait  aucun  rapport  à  la  commission,  aucun  mem- 
bre ne  Ta  lue. 

M.  Mangnin.  Tout  cela  est  une  fin  de  non- 
recevoir.  Le  débat  peut  être  facilement  vidé  et 
la  Chambre  éclairée.  Il  s'aj;it  d'envoyer  chercher 
la  pièce  :  si  on  ne  l'envoie  pas  chercher,  c'est 
qu'on  ne  veut  pas  que  la  Chambre  soit  éclairée. 

M.  deSehonea.  La  difficulté  est  dans  la  com- 
munication et  non  pas  dans  l'existence  de  la 
pièce.  Vous  avez  contre  M.  de  Mosbourg,  d'une 
part  le  ministre  qui  ne  connaît  pas  la  pièce,  et 
d'autre  part  le  président  et  le  rapporteur  de  la 
commission,  qui  dénient  formellement  que  con- 
naissance de  la  pièce  leur  ait  été  donnée. 

M.  Ilamann,  ministre  des  finances.  On  peut 
envoyer  chercher  la  pièce;  mais  elle  importe 
peu,  elle  ne  fait  rien  à  l'affaire;  cependant  je 
ne  m'oppose  pas  le  moins  du  monde  à  la  re- 
cherche de  cette  pièce,  si  la  Chambre  le  juge 
convenable. 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Ilanann,  minisire  des  finances.  J'ai  dit  que 
la  pièce  ne  faisait  rien  au  fond  de  l'affaire  que 
voici. 

Il  y  a  eu  un  traité  de  réffie  en  vertu  duquel 
la  compagnie  devait  être  déchargée  des  contri- 
butions des  salines  qu'elle  abandonnerait.  Cette 
condition  du  traité  a  eu  une  première  exécution 
sous  l'administration  de  Al.  Roy.  11  prit  une  dé- 
cision formelle  pour  décharger  la  comoagnie 
des  contributions  des  salines  de  Chàteau-baiins. 

Est-il  vrai  que  l'Etat  ait  perdu  à  cet  arrange- 
ment? Je  soutiens  que  non;  l'Etat  y  a  gagné;  la 
compagnie  a  réalise  des  économies  important*  s 
en  centralisant  toutes  ses  opérations  à  Dieuze; 
l'Etat  a  60  centièmes  de  reprises  dans  ces  éco- 
nomies, c'est-à-dire  bien  au  delà  du  montant 
des  contributions.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  perdu. 

Quel  est  maintenant  1  état  des  choses?  Il  faut 
admettre  que  les  ministres,  traitant  avec  des 

{particuliers  de  bonne  foi,  engagent  légalement 
'Etat.  Si  cette  condition  n'était  pas  reconnue, 
toute  administration  deviendrait  impossible.  Si 
vous  adoptez  l'amendement,  il  en  résultera  que 
le  Trésor  restera  en  déficit  de  ces  68,000  francs: 
il  faudrait  bien  y  suppléer.  L'Etat  serait  obligé 
de  demander  cette  somme  à  la  compagnie.  N  é- 
tant  pas  condamnée  à  subir  ce  qu'elle  croit  in- 
juste, la  compagnie  en  appellera  au  conseil 
d'Etat,  et  le  gouvernement  sera  forcé  de  soutenir 


un  procès  qui,  à  mes  yeux,  n'est  ni  de  sa  dignité, 
ni  de  sa  loyauté. 

M.  Ifasiide  dollar.  M.  le  ministre  des 
finances  ne  donne  pas  de  réponse  à  la  difficulté. 
Ce  n'est  pas  sur  le  dégrèvement  des  bâtiments 
de  la  saline  abandonnée,  dégrèvement  qui  a 
profité  à  la  compagnie,  que  porte  cette  difficulté  ; 
ce  n'est  pas  en  entier  non  plus  sur  les  terrains 
dépendant  de  cet  abandon*  c'est  sur  la  somme 
de  contribution  imposée  à  la  compagnie,  à  rai* 
son  de  l'accroissement  de  son  exploitation  à 
Dieuze  :  augmentation  que  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Meurthe  a  sanctionnée  et  dont  la  com- 
pagnie n'a  pas  obtenu  le  dégrèvement  devant  le 
conseil  d'Etat.  Cette  compagnie  doit  donc  cette 
contribution.  D'où  vient  qu'elle  ne  la  paye  pas  ? 

M.  Eianrenee.  Je  demande  la  parole  pour 
faire  comprendre  à  la  Chambre  que  la  question 
dont  elle  s'occupe  ne  peut  être  actuellement 
vidée,  qu'elle  est  dans  une  dépendance  intime 
avec  une  question  bien  autrement  grave,  qui  a 
été  plusieurs  fois  soulevée,  et  qui  doit  enfin  re- 
cevoir une  >olution.  Vous  comprenez  que  je  veu J 
parler  des  amendements  successivement  pré- 
sentés par  Tun  de  nos  honorables  collègues, 
dans  les  lois  de  finances  et  dans  les  lois  de 
comptes,  amendements  tantôt  accueillis,  tantôt 
rejetés  ;  la  grande  question  est  dans  l'élévation, 
dans  l'abaissement  du  prix  auquel  les  salines 
ont  été  affermées.  Ce  n'est  pas  le  moment  d'ex- 
pliquer mon  opinion,  cela  viendra  plus  tard  : 
il  est  pourtant  utile  de  dire,  dès  à  présent,  que 
dans  1  année  1817,  le  ministre  crut  être  autorisé 
à  faire  un  transport  des  contributions  ;  trans- 
port qui  mit  à  la  charge  de  l'Etat  une  partie 
des  contributions  gui,  d'après  les  clauses  du 
bail  primitif,  devaient  peser  sur  la  compagnie 
elle-même. 

Je  vous  Invite  à  ne  pas  porter,  aujourd'hui,  par 
une  décision,  atteinte  à  la  question  autrement 
grave  de  l'élévation  ou  de  raDaissement  du  bail. 
Vous  vous  rappelez  quen  1830,  M.  Chabrol  con- 
tinuant les  errements  de  ses  prédécesseurs  qui 
avaient  instruit  toute  l'affaire,  jugea  convenable 
de  rendre  cette  ord  nuance  contre  laquelle  se 
sont  élevées  tant  de  plaintes  dans  cette  enceinte. 
Cette  ordonnance  eut  pour  effet  de  reluire  à 
1 ,200,000  francs  le  prix  du  bail,  porté  à  1 ,800,0;)0. 

Cette  question  n'est  pas  aussi  importante  qu'on 
peut  le  supposer,  l'Etat  entre  dans  les  ciaqnarite- 
neuf  centièmes,  dans  le  partage  des  bénéfices, 
tous  les  prélèvements  faits.  Si  le  prélèvement  de 
68,000  francs  avait  lieu,  l'Etat  se  prendrait  à  lui- 
même  les  6  dixièmes  ;  ce  qui  fait  qu'en  réalité 
votre  vote  négatif  se  réduirait  à  24  ou  25  mille 
francs;  et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  vous 

entameriez  la  question  principale  del'abais^ement 
du  prix. 

Cette  discussion  est  anticipée,  elle  ne  doit  ve- 
nir qu*au  budget  des  recettes;  au  chapitre  des 
salines  de  l'Est,  la  question  se  reitroduira  dans 
toute  son  étendue;  on  aura  à  examiner,  si  l'abais- 
sement consenti  au  mois  de  janvier  ISJ'i,  le  fut 
dans  l'intérêt  bien  entendu  ae  l'Etat.  Je  ne  pré- 
juge pas  la  légalité  de  la  mesure  elle-même;  cette 
légalité  pourra  devenir  l'objet  de  diverses  pro- 
positions; et  je  ne  serai  pas  le  dernier  à  for- 
muler mon  opinion  à  cet  égard.  Mais,  après  avoir 
'ugé  la  question  de  légalité,  de  constitutionna- 
ité,  la  Chambre,  juge  souverain  dans  cette  cir- 
constance, comme  d'ailleurs  elle  l'est  dans  toutes, 
aura  à  juger  autant  comme  hommes,  si  je  puis 
penser  ainsi,  que  comme  législateurs,  si  le  mi- 
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nistre,  ayant  violé  la  loi,  a  fait  bien  ou  mal  les 
affaires  de  TBiat. 

Craignez  aujourd'hui  de  vous  engager  par  un 
vote  afurmatîf  ou  négatif:  car,  dans  un  cas,  vous 
auriez  jugé  au  profit  de  TEtat  avant  de  connaître 
la  cause,  et  dans  l'autre  cas  vous  l'auriez  jugé 
contre  lui. 

Je  n'ai  pris  la  parole  que  pour  vous  faire  com- 
prendre que  si  la  Chambre  consentait  l'alloca- 
tion casuelle,  cette  allocation  ne  pourrait  être 
considérée  que  comme  un  crédit  provisoire,  qui 
ne  préjugerait  en  rien  la  question,  laisserait  les 
choses  entières  et  les  Chambres  libres  d'annuler 
ou  de  valider,  après  discussion  contradictoire, 
l'ordonnance  de  janvier  1830. 

(M.  de  Mosbourg  monte  à  la  tribune.) 

M.  le  PrëiiideDl.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre,  là  séance  est  levée.  (Légers  murmures 
aux  e.rirémités.) 

(11  est  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  5  mars. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  M.  Bavoux,  relative  au  divorce. 

Lecture  d'une  proposition. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget  du 
ministère  des  finances  pour  l'année  1833. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
de  crédits  supplémentaires  pour  l'exercice  1832. 

Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  concession  de  pensions  spéciales  à 
trois  veuves  de  lieutenants  généraux. 
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hureauM.  le  comte  Jaubert; 

—  M.  Ernouf; 

—  M.  Odilon  Barrot; 

—  M.  Lacaze; 

—  M.  Bacot; 

—  M.  Boudet; 

—  M.  le  général  Delort  ; 

—  M.  Desaix; 

—  M.  Teste. 


CHAMBRE  DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  DUPIN. 

Séance  du  mardi  5  mars  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  un  quart. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  Ilnrlé,  député  de  V Aisne,  admis  dans  la 
séance  d  hier,  prête  serment. 

M.  Lieniaire,  député  de  VOise,  demande  un 
congé,  qui  est  accordé  par  la  Chambre. 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  commission 
chargée  dWmniner  la  proposition  de  M.  Bavotix 
relative  au  divorce,  ' 

M.  Odilon  Barrol,  rapporteur.  Messieurs,  la 
proposition  de  1  honorable  M.  de  Schonen  sur  le 
divorce,  convertie  par  vous  en  projet  de  loi  dans 
votre  dernière  session,  a  été  rejetée  par  l'autre 
Chambre.  Reproduite  dans  cette  session  par  l'ho- 
norable M.  Bavoux,  c'est  pour  la  seconde  fois 
que  vous  avez  à  vous  prononcer  sur  l'importante 
question  que  soulèvent  ces  propositions. 

Nous  avions  renoncé  à  nous  prévaloir,  pour  la 


solution  de  cette  question,  de  la  tendance  si 
naturelle  de  notre  Révolution  à  effacer  toutes  les 
traces  de  réaction  que  la  Restauration  a  laissées 
dans  notre  législation  civile.  C'est  avec  autant 
de  douleur  que  de  surprise  que  nous  avons 
trouvé,  dans  un  beau  travail  qu'elles  déparent, 
les  phrases  suivantes  : 

•  Ou  ne  sait  par  quelle  fatalité  ceux  qui  se 
portent  pour  les  plus  chauds  admirateurs  et  les 
partisans  les  plus  zélés  de  la  Révolution  de  1830, 
s  efforcent  à  la  rendre  solidaire  des  crimes  et  des 
erreurs  d'une  autre  époque.  On  dirait  qu'à  leur 
tour  ils  veulent  faire  rétrograder  le  temps,  et 
que,  comme  ils  l'ont  si  vivement  reproché  à 
d'autres,  ils  n'ont  rien  appris  et  rien  oublié. 
Qu  il  nous  soit  permis  de  demander  qu'un  abîme 
immense  s'étende  à  jamais  entre  le  temps  pré- 
sent, les  destinées  nouvelles  de  la  France,  et  ces 
époques  désastreuses  où  l'esprit  révolutionnaire 
prétendait  fonder  la  liberté  sur  la  violation  de 
tous  les  droits,  et  corrompait  les  mœurs  par  les 
lois.  »  '^ 

Messieurs,  le  crime  et  Terreur  dont  nous  vou- 
lons rendre  solidaire  notre  Révolution  de  1830. 
c est  le  cr.me  des  rédacteurs  du  Code  civil;  c est 
le  crime  des  hommes  les  plus  illustres  qui  aient 
eu  à  traiter  legislativemeut  la  question  du  di- 
vorce; c'est  le  crime  de  la  partie  la  plus  éclairée 
et  la  plus  morale  de  l'Europe.  Oui,  nous  sommes 
coupables  de  ce  crime;  et  s'il  le  /allait,  nous 
pourrions  en  appeler  aux  pères  de  l'analhèrae 
)orté  contre  nous  par  les  enfants.  Les  Porlalis. 
es  Maleville  ont  pu,  soit  en  l'an  \,  soit  lors  de 
la  discus  ion  du  Code  civil,  chercher  à  rendre 
plus  difficile  l'admission  du  divorce;  mais  quant 
au  principe  du  divorce  et  à  sa  nécessité  dans 
cerlai  s  cas,  ils  ne  l'ont  point  contesté,  au  moins 
comme  législateurs  et  hommes  d'Etat.  11  faut  le 
proclamer  bien  haut,  puisqu'on  a  cherché  à  se 
couvrir  de  leur  autorité. 

Quant  à  l'abîme  que  l'on  veut  creuser  entre  le 
temps  présent  et  ce  que  l'on  appelle  l'époque 
désastreuse  de  notre  première  Révolution,  nous 
rappellerons  que  la  Restauration  a  employé 
16  années  à  creuser  cet  abîme  qu'elle  ne  trouva:! 
jamais  assez  profond; et  elle  a  si  bieu  fait.  quVllt 
a  fini  par  s'y  ensevelir! 

11  faut  sans  doute  corriger,  modifier  ce  que  le« 
principes  de  1792  présentent  d'exagéré  et  li' 
trop  absolu;  mais  il  faut  le  faire  sans  haine, 
sans  fanatisme,  à  la  manière  des  hommes  qui 
ont  concouru  à  la  rédaction  de  notre  Code  civil, 
et  non  à  la  manière  des  hommes  de  1816,  qji 
ont  voté  Taboliiion  du  divorce  sous  l'inspiraii -^ 
des  mêmes  s  ntiments  qui  leur  faisaient  vote: 
plus  tard  la  loi  du  sacrilège. 

Au  reste,  le  rapporteur  du  projet  de  loi  dar« 
1  autre  Chambre,  et  les  orateurs  qui  ont  apnn\' 
et  soutenu  ses  conclusions,  se  sont  surtout  nr- 
valus  de  ï inopportunité  de  la  proposition.  LV- 
lervescence  des  passions,  les  ménagements  it-i- 
posés  à  un  gouvernement  nouveau,  et  qui  d  i- 
craindre  de  choquer  les  préjugés  religieux    1er 
ont  fourni  le  texte  de  considérations  qui'  or^- 
sentees  avec  force  et  talent,  ont  conlriliué  bea  i- 
coup  à  déterminer  le  rejet  de  votre  projet  de  1<  1 
Ce  vote  peut  être  regardé  plutôt  comme  u 
ajçurnement  à  raison  des  circonstances,   aur 
rejet  absolu  et  définitif,  un  jugement  irrèparaL: 
et  en  dernier  ressort. 


Aujourd'hui,  les  circonstances  sont  chan 
l effervescencH  s'est  calmée:  à  l'accès  de  uc>n 
politique  a  succédé  un  calme  profond.  Le  Rou  ve-- 
nement,  heureusement  vainqueur  des  attaque^ 
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dirigées  contre  lui,  est  aussi  fort  qu'un  vieux 
gouvernement,  et  ne  peut  plus  être  compromis 
que  par  ses  propres  fautes.  Il  n*y  a  plus  inop- 
portunité pour  lui  à  s'occuper  de  la  question  du 
divorce;  il  n'y  a  pas  imprudence  politique  pour 
nous  à  comparer  le  Gode  civil  à  la  loidu  12  jan- 
vier 1816,  et  à  faire  un  choix. 

Messieurs,  toutes  les  objections  puisées  dans 
l'ordre  moral  et  social  qui  ont  été  faites  contre 
le  rétablissement  du  divorce,  nous  les  avions 
d'avance  prévues  et  réfutées  dans  notre  premier 
rapport.  La  lecture  la  plus  attentive  des  discours, 
d'ailleurs  très  remarquables,  prononcés  dans 
l'autre  Chambre,  ne  nous  a  révélé  aucun  argu- 
ment nouveau;  et,  en  effet,  dans  une  question 
tant  et  si  souvent  débattue,  il  n'est  guère  possi- 
ble que  d'analyser  et  de  reproduire  ce  que  d'au- 
tres ont  déjà  dit. 

Aussi  pourrions-nous  nous  borner  à  vous  ren- 
voyer à  la  discussion  à  jamais  mémorable  qui 
eut  lieu  au  sein  du  conseil  d'Ëlat  sur  le  divorce, 
et  à  vous  prier  de  jeter  les  yeux  sur  les  feuilles 
du  Moniteur,  dans  lesquelles  vous  retrouverez  nos 
débats  plus  récents  sur  la  même  question. 

Toutefois,  la  décision  de  l'autre  Chambre  était 
pour  nous  une  autorité  trop  grave  pour  ne  pas 
nous  imposer  l'obligation  d'un  examen  nouveau. 
La  discussion  à  laquelle  nous  allons  nous  livrer 
est  un  hommage  que  nous  devions  à  un  corps  où 
se  distinguent  de  si  éminentes  capacités. 

11  faudrait  avant  tout  se  fixer  sur  le  point  de 
départ  de  la  discussion. 

Le  mariage  est  diversement  apprécié.  Les  uns 
le  considèrent  comme  un  sacrement  dans  lequel 
intervient  la  divinité,  et  que  la  divinité  seule 
peut  résoudre;  les  autres,  comme  un  engagement 
naturel,  perpétuel  par  son  essence,  et  inlépen- 
dant,  quant  à  sa  perpétuité,  de  la  loi  civile.  Les 
autres  enfin  le  considèrent  comme  un  engage- 
ment civil,  que  la  loi  civile  seule  peut  et  doit 
régler. 

La  première  opinion,  énergiquement  soutenue 
en  1816,  et  qui  n'a  pas  été  sans  influence  sur  la 
loi  dont  l'abrogation  est  aujourd'hui  demandée, 
parait  abandonnée.  On  veut  bien  reconnaître  que 
ce  n'est  pas  d'apri'S  le  dogme  de  tel  ou  tel  culte 
que  la  dissolubititéou  l'indis^iolubilité  du  mariage 
doit  être  appréciée.  On  s'estime  heureux  même 
que  les  cultes  dissidents,  qui  admettent  le  di- 
vorce, ne  soient  pas  reçus  à  le  réclamer  à  titre 
de  liberté  religieuse  et  de  tolérance.  Non  seule- 
ment on  ne  conteste  pas  la  neutralité  du  dogme 
dans  la  question,  on  invoque  cette  neutralité. 
C'est  un  progrès. 

Mais,  à  défaut  du  dogme  religieux,  on  a  été 
rechercher  le  droit  naturel  pour  l'opposer  à  la 
toute-puissance  de  la  loi  civile.  «  Sous  l'empire 
du  droit  naturel  et  des  gens,  disait  le  rapporteur 
dans  l'autre  Chambre,  aest-à-dire  des  principes 
qui  régissent  l'homme  considéré  comme  être 
moral,  le  mariage  est  un  engagement  perpéttiel 
par  sa  destinai  ion;  et  s'il  est  vrai  que  les  lois  po- 
sitives de  chaque  Etal  règlent  les  formes  exté- 
rieures de  cet  engagement,  comme  elles  ne  Vont 
ni  établi  ni  institué,  elles  nd  sauraient  en  altérer 
ni  l'essence  ni  la  nature.  » 

Nous  ne  pouvons  admettre  cette  opinion  dans 
un  sens  aussi  absolu. 

u  A  parler  exactement,  disait  M.  Portalis  le  père, 
dans  la  séance  du  conseil  d'Etat  du  10  vendé- 
miaire de  l'an  K,  la  loi  civile  ne  permet  ni  n'au- 
torise le  divorce:  elle  se  borne  à  en  prévenir 
Tabus.  En  effet,  s  il  n'y  avait  pas  de  loi,  la  vo- 
lonté de  chacun  serait  la  seule  règle  dans  cette 


matière;  chacun  userait  à  son  gré  de  la  liberté 
naturelle.  Mais  l'ordre  public  pourrait  être  blessé 
par  cette  liberté  indéfinie,  et  c'est  pour  empocher 
ces  désordres  que  la  loi  intervient.  Elle  ne  donne 
pas  une  liberté  que  tous  tiennent  de  la  nature.  » 

Mais  si  la  loi  intervient  pour  assurer  au  ma- 
riage le  caractère  de  perpétuité  qu'il  doit  en  effet 
avoir  en  règle  générale,  si  c'est  elle  qui  crée  et 
sanctionne  cette  perpétuité,  c'est  à  elle  aussi 
qu'il  appartient  incontestablement  d'en  régler 
les  conditions,  et  de  déterminer  s'il  est  juste,  s'il 
est  utile  d'y  apporter  quelques  exceptions. 

Ainsi,  la  toute  puissance  de  la  loi  civile,  quant 
au  divorce,  n'est  enchaînée  ni  par  le  droit  divin, 
ni  par  un  prétendu  droit  naturel  préexistant  et 
supérieur  à  la  loi  positive. 

Nous  n'avons  à  chercher  nos  règles  que  dans 
le  eeul  intérêt  de  la  société  pour  laquelle  nous 
sommes  appelés  à  faire  des  lois. 

Demandons-nous,  dans  ce  conflit  d'opinions 
contraires  sur  la  question  du  divorce,  quelle  est 
celle  de  ces  opinions  qui  est  la  plus  conforme  à 
la  justice,  à  la  morale,  à  Tintérét  social;  et  lors- 
qu  après  un  examen  consciencieux  nous  aurons 
mît  notre  choix,  ne  craignons  pas  de  le  procla- 
mer hautement,  certains  qu'en  accomplissant 
nos  devoirs  de  législateurs  et  d'hommes  de  bien, 
nous  ne  pouvons  avoir  offensé  ni  les  lois  de  Dieu, 
ni  celles  de  la  nature... 

Le  divorce,  restreint  aux  causes  qui,  dans  le 
Code  civil,  peuvent  seules  le  déterminer,  et  en- 
vironné des  formes  et  des  garanties  qui  en  pré- 
viennent l'abus,  est,  dans  notre  opinion,  un  acte 
essentiellement  juste.  Il  n'est  pas  en  effet,  comme 
on  affecte  toujours  de  le  repéter,  au  risque  de 
recevoir  un  démenti  formel  du  texte  du  Code  ci- 
vil, une  satisfaction  don-  ée  au  caprice,  à  l'in- 
constance, et  môme  à  l'adultère  :  c'est  un  secours 
donné  par  la  loi  au  plus  grand  malheur  qu'on 
puisse  éprouver  dans  ce  monde,  car  il  n'en  est 
pas  de  plus  grand  que  celui  que  doit  éprouver 
l'époux  qui  se  trouve  dans  une  de  ces  situations 

gour  lesquelles  le  Code  civil  a  établi  le  divorce, 
'est  à  titre  de  réparation  pour  l'époux  malheu- 
reux, de  peine  contre  l'époux  coupable,  que  le 
divorce  est  établi.  S'il  rend  à  l'un  la  lil)erte,  tout 
en  lui  maintenant  ses  avantages  matrimoniaux, 
il  défend  à  l'autre  de  se  marier  à  son  complice; 
il  le  prive  de  tous  avantages  résultant  du  contrat 
de  mariage,  e*  cela  indépendamment  des  peines 
correctionnelles  qui,  dans  certains  cas,  sont  la 
conséquence  inévitable  du  divorce.  Le  divorce 
est  un  frein  salutaire  contre  l'inconstance  et  la 
dissolution  des  mœurs;  il  ap|)rend  aux  époux 
qu'on  ne  se  loue  pas  impunément  de  la  sainteté 
du  mariage.  En  un  mot,  le  divorce  porte  secours 
à  la  victime,  il  punit  le  coupable;  la  justice  éter- 
nelle ne  procède  pas  autrement. 

U  est  deux  opinions  cependant  qui  n'éprouvent 
pas  le  besoin  de  cette  réparation  légale  pour  les 
malheurs  d'un  époux  blessé  dans  toutes  ses  a!fec- 
tions,  outragé  uans  son  honneur;  ces  opinions, 
quoique  bien  différentes  dans  leur  principe,  8'a&- 
cordent  dans  leur  but. 

Le  catholicisme,  on  le  sait,  s'est  empreint  dès 
sa  naissance  des  doctrines  et  des  sentiments  du 
stoïcisme,  et  les  a  même  exagérés.  On  connaît 
cette  exclamation  du  stoïcien  :  Non,  la  douleur 
n'est  pas  un  mal!  Elle  est  devenue  un  bien,  car 
elle  est  un  moyen  d'épuration  et  de  salut.  U  est 
dès  lors  très  naturel  q^u'on  n'offre  pour  toute  con- 
solation à  l'époux  qui  succombe  sous  le  poids  du 
malheur  qu'une  sorte  de  rcsignation  religieuse. 
D'ailleurs,  la  séparation  n'est-elle  pas  un  remède 
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-irement  une  grande  utilité  politique.  •>  Il  ne 
veloppe  pas  davantage  cette  idée;  il  écrivait 
us  une  censure  ombrageuse,  et  sous  rinfluence 
s  préjugés  religieux  de  son  temps.  On  con- 
it  sa  réserve. 

Le  commentaire  de  son  opinion  est  facile. 
Je  que  l'Etat  doit  rechercher  avant  tout,  c'est 
inuitiplicité  des  mariages,  c'est  l'au^menta- 
-)  des  enfants  légitimes,  la  diminution  des 
•tfcIs. 

I  f'  divorce,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  a  pour  effet 
multiplier  les  mariages. 
Vous  êtes  pères  de  lamille,  disait  un  membre 
1  autre  Chambre.  Dans  cet  instant  solennel  où 
MS  conduisîtes  votre  fille  à  Tépoux  dont  vous 
Kti  fait  choix,  fùtes-vous  elTrayés  ou  rassurés, 
la  perpétuité  de  rengagement  qu'elle  con- 
tait? Ne  vous  semblait-il  pas  que  désormais 
":  pourriez  mourir  en  paix,  puisque,  sur  la 
i'  où  la  Providence  ne  nous  dispense  que  peu 
airs  pleins  de  troubles,  ses  destinées  étaient 
vocaolement  fixées?  En  serait-il  de  même 
;  le  divorce?  et  quel  est  le  père  de  famille 
sous  son  empire,  ne  redoute,  en  mariant 
ille,  ce  terrible  hasard?  »  (Rapport  de  M.  Por- 
à  la  Chambre  des  pairs,) 
s  paroles  sont  éloquentes  :  sont-elles  dans 
rai? 

(l'est  pas  de  père  de  famille,  nous  en  con- 

>ns,  qui,  en  mariant  sa  fille,  n'ait  la  pensée 

sa  aestinée  e3t  fixée  pour  toujours.  Il  ne 

cntirait  pas  à  un  mariage  qui  ne  lui  o^rirait 

<\e  justes  espérances  de  bonheur;  et  la  per- 

liié  du  bonheur  d'un   enfant  est  chose  si 

c  et  si  consolante  pour  un  pt^TcI 

lis  que  si  ses  espérances  sont  trompées,  si  au 

de  ce  bonheur  qu'il  avait  rêvé,  il  voit  sa 

heureuse  fille  outragée,  consumant  sa  vie  au 

.u  des  larmes,  livrée  à  un  désespoir  qui  la 

le  et  la  conduit  au  tombeau  :  ah  !  nous  dirons 

tre  tour  :  Vous  êtes  pères  de  famille.  Mes- 

>rs;  et,  je  vous  le  demande,  auel  est  celui 

tre  vous  qui  ne  bénirait  pas  la  loi  qui  lui 

nettrait  de  reprendre  sa  fille,  et  d'offrir  à 

jeunesse  l'espérance  d'une  union  légitime 

^  heureuse? 

<)us  affirmons  que  la  possibilité  du  divorce, 

cas  prévus  par  le  Code  civil,  n'a  pas  empô- 

et  n'empêcherait   pas   un    seul  mariage. 

i-on  affirmer  que  la  pensée  de  l'irrévocabi- 

absolue  d'un  engagement  que  rien  ne  peut 

ipre,  pas  même  le  crime  ou  l'infamie,  ne  dé- 

rne  personne  du  mariage? 

.  est  un  symptôme  bien  effrayant  qui  se  ma- 

\ste  au  sein  de  notre  société,  et  qui  nous  aver- 

d'un  mal  secret  et  profond;  c'est  faccroisse- 

nt   prodigieux,  effrayant,   du    nombre  des 

Hnts  confiés  à  la  chanté  publique.  La  misère, 

luxe  ont,  je  le  sais,  une  bonne  part  dans  les 

ises  de  ce  mal;  mais  serait-il  trop  téméraire 

n  accorder  une  aussi  à  ce  sentiment  de  ter- 

ir  qu'inspire  la  chance  d'un  malheur  sans 

rne  et  sans  remède,  et  qui  fait  préférer  le  cé- 

it  au  mariage  légitime? 

H)n  un  mot,  dans  tout  pays  où  il  y  aura  intérêt 

iitique  à  favoriser  les  mariages,  le  divorce 

ra  considéré  comme  une  institution  éniinem- 

cnt  politique  et  sociale.  Dans  1rs  pays  où  le 

libat  sera  en  honneur,  et.  considère  comme  le 

^nier  terme  de  la  pureté  et  de  la  protection 

lorale,  le  divorce  sera  proscrit.  C'est  toujours  la 

itte  entre  la  loi  civile  et  le  dogme. 

Nous  avons  examiné  rapidement  chacun  des 

rois  points  de  .vue  de  la  question.  Nous  avons 


trouvé  justice^  moralité,  intérêt  social,  dans  l'ins- 
titution du  divorce,  telle  que  Ta  réglée  le  Code 
civil  avec  toutes  les  restrictions,  toutes  les  ga- 
ranties qui  de  1802  à  1814  en  ont  prévenu  l'abus; 
c'est  pourquoi.  Messieurs,  votre  commission  vous 
propose,  et  cette  fois  c'est  à  l'unanimité,  de  ren- 
dre force  de  loi  au  titre  VI  du  Code  civil  intitulé 
du  Divorce,  et  de  convertir  en  conséquence  en 
projet  de  loi  la  proposition  de  notre  honorable 
collègue  M.  Bavoux. 

Votre  commission  a  été  aussi  unanime  dans 
l'opinion  qu'elle  ne  devait  pas  reproduire  les 
différentes  dispositions  transitoires  qui  compli- 
quaient votre  projet  de  loi  de  la  dernière  ses- 
âon.  En  examinant  chacune  de  ces  dispositions, 
elle  a  trouvé  qu'elles  portaient  plutôt  sur  des 
espèces  que  sur  des  généralités;  qu  elles  offraient 
plutôt  des  questions  de  jurisprudence  que  de  lé- 
gislation. Si  d'ailleurs  une  loi  interprétative  de- 
venait un  jour  nécessaire,  le  besoin  nous  en  se- 
rait révélé  par  les  conflits  judiciaires.  U  ne  nous 
a  pas  paru  indispensable  d'aller  au  devant  de  ce 
besoin. 

Proposition  à  convertir  en  projet  de  loi. 

«  Les  dispositions  du  Code  civil  sur  le  divorce 
sont  réiabnes.  En  conséquence,  la  loi  du  8  mai 
1816  est  abrogée.  » 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  S'il  n'y  a  pas  (f opposition,  la  discus- 
sion en  est  fixée  à  samedi. 

(Cette  fixation  est  adoptée  par  la  Chambre.) 

If.  Laurence  a  la  parole  pour  une  vérification 
de  pouvoirs. 

M.  Eianrenee,  rappoW^ur.  Messieurs,  le  8'' bu- 
reau a  été  chargé  d'examiner  les  opérations  du 
collège  électoral  du  3*>  arrondissement  du  Lot, 
séant  à  Figeac,  et  qui  a  élu  M.  Julien  Bessières. 

Cette  élection  a  été  accompagnée  et  de  cir- 
constances et  de  protestations  qui  ont  nécessité 
un  examen  soigneux  de  la  part  du  bureau.  Le 
collège  s'est  assemblé  le  21,  et  le  22  l'élection  a 
eu  lieu.  Lorsque  le  résultat  des  opérations  venait 
d'être  proclamé  par  le  président  définitif,  alors 
que  M.  Julien  Bessières  avait  obtenu  116  suffra- 
ges sur  196  votants,  un  électeur  a  protesté  contre 
es  opérations  du  collège,  parce  que,  disait-il, 
es  listes  électorales  avaient  été  dressées  irré- 
gulièrement et  en  violation  de  la  loi.  U  est  fait 
mention  au  procès-verbal  de  sa  protestation,  et 
il  en  a  fait  le  dépôt,  que  le  bureau  a  constaté 
sur  l'original.  ,  .  ,,      , 

Dans  la  forme,  les  opérations  matérielles  du 
collège  électoral  du  21  et  du  22  sont  régulières. 
Cependant,  quelques  irrégularités  légères  sont 
signalées  par  l'électeur  protestant;  je  vais  les 
soumettre  a  la  Chambre,  et  peu  de  mots  suffiront 
pour  en  faire  ju^ice. 

La  protestation  est  signée  de  M.  Maynard,  élec- 
teur; elle  libelle  quatre  griefs.  Le  premier,  cest 
que  les  listes  électorales  contenaient  identique- 
ment les  noms  des  électeurs  de  l'année  précé- 
dente, de  la  cote  desquels  on  aurait  omis  de  re- 
trancher les  30  centimes  additionnels  supprimés 
par  la  loi  du  budget.  Le  second  consiste  en  ce 
que  les  cartes  adressées  aux  électeurs  auraient 
indiqué,  pour  la  réunion  du  collège,  un  lieu 
autre  que  celui  où  elle  s'est  réellement  opérée. 
Le  troisième  est  tiré  de  ce  que  tous  les  électeurs 
ayant  droit  d'être  inscrits  sur  les  listes  électorales 
ne  l'auraient  pas  été,  et  l'électeur  protestant  en 
signale  un  certain  nombre.  Le  quatrième,  c'est 
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Qtie  7  électeurs  décédés  auraient  été  induement 
ioKritssur  la  liste. 

Il  faut  se  hâter  d'écarter  ces  trois  derniers 
moyens.  Quant  au  premier,  chacun  sait  que  la 
carte  n'éLant  pas  un  litre,  l'électeur,  tirant  son 
droit  de  son  in^icripiioo  sur  la  liste,  doit,  s'il  veut 
Toter,  se  présenter  dans  la  ville  où  siège  le  col- 
lège, et  où  sont  réunis  ceux  qui  votent  en  même 
temps  que  lui,  et  là  s'iiilormer  du  lieu  de  la  réu- 
nion. Le  chanjfement  de  lieu  ne  pourrait  jamais 
entraîner  la  nullité  de  l'opération.  Quant  aux 
électeurs  qui  seraient  décèdes,  k  ceux  qu'on  au- 
rait omis  d'inscrire,  il  est  évident  que  les  listes 
électorales  ayant  été  JéQnitivement  dressées  sans 
réclamation  des  intéressés  ou  des  tiers,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  dans  leur  silence  un  moyen  de  nul- 
lité quand  la  loi  a  été  exécutée. 

Reste  ce  moyen,  que  la  lisle  qui  devait  servir 
à  l'élection  coniient,  à  côté  de  chaque  nom,  les 
mêmes  cotes  de  contributions  directes  que  l'an- 
née précédente,  bien  que  la  loi  de  finance  surve- 
nue dans  l'intervalle  eût  supprimé  les  30  cen- 
times additionnels.  Voii:i  l'élat  des  faits.  11  résulte 
de  la  comparaison  des  listes  électorales  entre 
elles,  qu'il  y  avait  290  inscrits  sur  les  jir^tes  de 
1831  à  1832.  Sur  cellp  de  1832  à  1833,  qui  est  en 

Juestton,  dont  les  elTets  légaux  sont  aujourd'hui 
examiner,  il  u'y  en  a  plus  que  262;  28  ont  dis- 
Saru.  Ces  noms  ne  sont  pas  ceux  des  électeurs 
écëdés,  car  M.  Maynard  n'en  signale  <iue  7.  et 
se  plaint  seulement  qu'on  n'ait  pas  opéré  leur 
radiation. 

Une  note  émanée  de  l'administration  locale  at- 
teste que  ces  28  suppressions  comprennent  les 
noms  ue  ceux  qui  n  atteignaient  ou  ne  dépar- 
iaient le  cens  de  2U0  Traiics  qu'à  l'aide  des  cen- 
times additionnels  qui  ne  devaient  plus  leur 
compter.  Dans  lous  les  cas,  qu'une  réclamation 
fût  laite  ou  négligée,  le  préfet  devait  aller  plus 
loin,  et  il  a  eu  tort  de  ne  le  point  faire.  Les 
30  centimes  n'alTectent  que  la  contribution  fon- 
cière; et  comme  les  instructions  données  pour 
l'exécution  des  lois  électorales  exigent  la  réunion 
des  pièces  justificatives  de  chaque  électeur,  in- 
diquant les  contributions.  leur  nature,  et  le  lieu 
où  elles  sont  payées,  il  u^n  coûtait  rien  de  dé- 
duire ces  centimes  additionnels,  parce  qu'on  le 
devait;  c'était  une  soustraction  et  une  addition 
à  faire  par  un  commis.  M.  le  préfet  du  déparle- 
ment du  Lot  a  cru  devoir  s'en  épargner  la  peine; 
il  en  est  résulté  que  ceux  des  électeurs  à  qui  les 
30  centimes  additionnels,  supprimés  désormais 
par  la  loi  d'-a  lînaiiccs,  ne  paraissaient  pas  né- 
cessaires, ont  clé  maintenus  sur  ces  listes  de  1331 
à  1832;  celte  irréeularîlé  que  votre  bureau  a  dû 
signaler  pour  qu  elle  ne  se  renouvelle  plus,  est 
restée  sans  influence  sur  la  validité  deTeleclion; 
car  les  listes  éleclorales  comprenant  262  noms, 
il  n'y  en  avait  que  20  qui  devaient  être  relran- 
(rfiôs  des  listes  électorales.  M.  Bessières  a  réuni 
llfl  suffrages,  c'est-à-dire  40  de  plus  que  son 
compélileur;  il  a  dépassé  de  plus  de  20  voix  la 
majorité  requise.  Ainsi,  les  opéraltons  n'en  ont 
pas  moins  été  régulières. 

Du  resie.  de  quelque  manière  qu'on  opère,  on 
reconnaiira  que  la  loi  n'a  pas  été  liiiéralement 
exécutée,  mats  sa  mauvaise  exécution,  malgré  la 
protestation  d'un  seul  électeur,  n'affecte  aucune- 
ment Id  légalité  des  opérations  de  ce  ral- 
lôge. 

Cest  ici  la  loyauté  des  opérations  que  vous 
ayeï  à  juger,  quand  ceux  qui  ont  usé  du  droit 
délire  eu  faisaient  uh  lugitime  usage.  La  com- 
mission, après  un  examen  appfofonai  de  la  ques- 


M.  le  Président.  S'il  n'y  a  pas  de  réclama- 
tions, M.  Julien  Bessiëres  est  proclamé  membre 
de  la  Chambre  des  députés. 

H.  BeMièrra  est  admis  comme  député  du  Loti 
et  prête  serment. 

M.  de  1. aborde  a  la  parole  pour  la  Ucture  dane 
proposition  relatiue  au  Panihéon. 

U.  de  Labnrde.  Voici  ma  proposition  : 

"  Art.  I".  8n  exécution  de  la  loi  du  10  avril 
1791,  le  Panthéon  sera  de  nouveau  consacré  à  h 
mémoire  des  citoyens  illustres  qui  out  bieo  mé- 
rité de  la  patrie- 

■  Art,  2.  Sur  le  fronton  de  l'édiQce  sera  praw 
"l'inscription  :  Attx  grands  cUoyem,la  patrie  u- 


-  Art.  3.  Les  honneurs  du  Panthéon  ne  seront 
décernés  à  un  citoyen  que  5  années  au  moinî 
après  son  décès,  et  en  vertu  d'une  loi  particu- 
lière. 

•  Art.  4.  Les  honneurs  décernés  seront  une 
statue  ou  un  cénotaphe  avec  le  texte  de  la  loi 
pour  inscription. 

'  Art.  5.  Chacune  de  ces  solennités  aura  lit'u 
le  29  juillet  qui  suivra  la  promulgation  de  la  lot, 
en  présence  des  membres  des  deux  Cbambres 
qui  se  trouveront  à  Paris. 

"  Art.  6.  La  présente  loi  sera  gravée  sur  \cs 
murs  du  Panthéon. 

"  Art.  7.  Il  sera  pourvu,  par  des  ordonnance;, 
à  l'exécution  de  la  présente  loi.  ■ 

Messieurs,  cette  proposition  se  rapporte  à  l'ar- 
ticle 1"  du  budget  du  minisièredes  travaux  pu- 
blics, qui  contient  une  allocation  de  lôli.lXX»  tr. 
pour  le  Panihéon,  sans  que  la  destination  de  cet 
édiûce  soit  fixée.  Je  demande  à  la  Chambre  U 
permission  de  la  développer  samedi  prochain, 
après  la  discussion  sur  le  divorce,  aQd  que  ki 
objet  puisse  être  arrêté  avant  la  discussion  <Ju 
budget  des  travaux  publics. 

M.  le  Président.  On  ne  peut  pas  intervertir 
l'ordre  dans  lequel  les  propositions  doivent  vnv 
discutées. 

Voix  diveries  :  A  quand  le  dévcloppemontî 

M.  le  l*résideitt.  La  séance  du  simédi  est  <l>'ji 
trop  chargée;  quand  elle  le  sera  moins,  on  verri 
ce  qui  doit  être  mis  à  l'ordre  du  jour.  Ain^i  le 
jour  du  développement  sera  fixé  ullérieu renient. 

L'ordre  du  jour  est  la  taile  de  la  ditcussivn  -la 
budget  du  mitàitère  dei  finances. 

Sur  le  chapitre  XLlll  (ancien  41),  rel.-ilif  ai;i 
salines  de  TEst,  M.  Auguis  propose  une  réducli-iu 
de  88.t)00  francs. 

M.  Auguis  a  la  parole. 

M.  AngDl».  Je  vais  tâcher  de  poser  la  qnesli')^ 
d'une  manière  claire  et  simple.  Il  me  semble  qi:>-. 
dans  U  discussion  qui  s'est  élevée  hier  à  lit  li" 
de  la  séance,  il  y  a  eu  quelque  confusion.  C":'- 
pour  rétablir  les  faits  que  je  parais  de  nouve.î:i 
a  la  tribune. 

J'ai  demandé  que  les  68,600  francs,  qui  fisn- 
rent  au  budget  pour  le  payement  des  contribu- 
tions directes  des  salines  de  l'Bst  fussent  mis  u-: 
compte  de  la  compagnie  de  ces  salines.  V<):>i 
comment  je  raisonnais  :  Lorsque  li  compatin.'- 
des  salines  de  l'E-it  s'est  rendue  adjudii^atnir^. 
le  théâtre  de  l'exploitation  était  à  Uhâteau-Si- 
tins.  L'établissement  de  Chàleau-Salins  fut  ah'f? 
porté  pour  une  contribution  de  54,669  Trani-:^. 
Depuis,  la  compagnie  proQta  du  bénéfice  qui  lii< 
était  accordé  par  l'article  18  de  sou  bail,  et  tii 
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transporter  à  Dieuze  et  Moyenvic  le  siège  de 
Texpioitation  ;  elle  fit  remlEe,  entre  les  mains  du 
gouvernement,  de  rétablissement  de  Château-Sa- 
lins. C'est  par  suite  de  cet  abandon  que  les  con- 
tributions s'élevant  à  54,000  francs  avaient  été 
réduites  à  189  fr.  92.  Cette  réduction  n*a  pas  été 
transportée,  comme  on  Ta  dit,  de  Cbâteau-Salins 
à  Dieuze;  mais,  Tannée  suivante,  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  voyant 
que  rétablissement  de  Dieuze  prenait  une  très 
erande  extension,  pensa  que  les  contributions 
aevaient  être  augmentées;  en  conséquence,  le 
chiffre  fut  d'abord  élevé  à  54,000  francs,  et  en- 
suite on  proposa  de  le  porter  à  68,600  francs.  Aux 
termes  ou  bail,  les  établissements  abandonnés 
et  remis  par  la  compagnie  aux  mains  du  gou- 
vernement, sont  affrancnis  du  payement  des  con- 
tributions, qui  restent  à  la  charge  du  gouverne- 
ment; quant  aux  établissements  exploités  par  la 
compa^çnie.  ils  doivent  être  imposés.  D'après  cela, 
je  disais  :  L  établissement  de  CnâteauSalIns  étant 
remis  aux  mains  du  gouvernement,  la  compagnie 
se  trouve  affranchie  des  contributions;  c'est  au 
gouvernement  à  continuer  h  les  payer,  en  vertu 
Se  Tarticle  18  du  bail;  mais  rétablissement  ayant 
été  transporté  à  Dieuze,  et  Dieuze  étant  devenu 
le  thé&lre  de  l'exploitation,  la  compagnie,  aux 
termes  mêmes  du  traité,  doit  supporter  les  con- 
tributions afférentes  à  l'établissement. 

Je  ne  considère  pas  le  surcroît  des  contribu- 
tions supporté  par  Dieuze,  comme  un  transport 
des  contributions  de  Châl  au-Salins  sur  le  nou- 
vel établissement;  mais  je  regarde  le  nouvel  éta- 
blissement comme  avant  été  passible  d'une  con- 
tribution plus  considérable,  parce  qu'il  avait  pris 
une  plus  grande  extension.  Ainsi,  ce  n'est  pas  un 
transport,  mais  un  surcroit  proportionné  a  Tini- 
portance  de  Tétablissemefit.  C'est  ce  qui  m'a  dé- 
terminé à  présenter  mon  amendement. 

Quant  aux  autres  questions  qui  ont  été  soule- 
vées à  cette  tribune,  relativement  aux  salines  de 
l'Est,  comme  elles  sont  étrangères  à  l'amende- 
ment que  je  propose,  je  n'entends  pus  du  tout 
les  traiter,  car  je  crois  que,  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes,  elles  doivent  être  écartées. 

M.  SaprISo.  Je  m'étonne  toujours  de  l'habileté 

3 n'ont  certains  orateurs  de  dénaturer  les  faits, 
'embrouiller  les  questions,  et  de  mettre  la  Cham- 
bre dans  une  position  telle  qu'elle  ne  peut  plus 
saisir  la  véri;é.  {Murtnurfs.) 

Je  vais  vous  dire,  en  peu  de  mots,  quelle'est  la 
question  sur  laquelle  vous  êtes  appelés  à  délibé- 
rer. 

Vous  savez  qu'une  loi  a  autorisé  le  gouverne- 
ment à  mettre  en  adjudication  et  en  régie  inté- 
ressée les  salines  de  l'Est.  Un  des  articles  du  ca- 
hier des  charges  porte  :  »  Les  régisseurs  acquit- 
teront les  contributions  de  toute  nature,  octroi, 
frais  d'entretien  de  route,  ainsi  que  les  rentes, 
fermages  et  autres  charges  dont  les  salines  et 
leurs  dépendances  sont  ou  pourront  être  gre- 
vées. » 

À  la  suite  de  cet  article  se  trouve  une  note 
ainsi  conçue  : 

u  Charges  annuelles  de  la  compagnie  des  sa- 
lines, d'après  le  compte  de  l'année  1814. 

«  Rentes  et  redevances,  3,119  francs. 

«  Contributions  foncières,  portes  et  fenêtres, 
154,861  francs.  •» 

La  compagnie  a  dû  calculer  toutes  les  charges 
afférentes  à  l'entreprise;  elle  a  trouvé  les  contri- 


butions foncières,  portes  et  fenêtres,  sans  autre 
dénominations. 

Un  autre  article  du  cahier  des  charges  dit  : 
«  Les  régisseurs  auront  la  faculté  de  faire  entre 
les  mains  de  l'Etat  la  remise  des  bâtiments  qui 
leur  deviendraient  inutiles;  et,  dans  ce  cas,  ils 
seront  affranchis  du  payement  des  contributions 
y  afférentes.  » 

Quelle  conclusion  pouvait  tirer  la  compagnie 
de  ces  deux  articles?  Il  y  avait  pour  154,861  fr. 
de  contributions  de  toute  nature;  la  régie  ne 
devait  compter  que  sur  cette  somme.  Quand  un 
établissement  devient  inutile,  il  est  dégrevé  des 
contributions  y  afférentes.  L'établissement  aban- 
donné est  transporté  ailleurs.  Le  cahier  des 
charges  en  fait  obligation  à  la  régie  :  «  Les  ré- 
gisseurs tiendront  toujours  approvisionnés  en 
sel  fabriqué  par  évaporation  des  eaux  salées,  les 
départements  actuellement  fournis  par  les  salines 
de  l'Est.  » 

Il  était  donc  bien  naturel,  lorsque  la  compagnie 
était  obligée  d'abandonner  Château-Salins,  de 
transporter  ailleurs  cet  établissement;  mais  faut- 
il  lui  faire  supporter,  pour  ce  transport,  un 
accroissement  de  conlnoutions?  S'il  en  était 
ainsi,  le  cahier  des  charges  contiendrait  un 
leurre,  une  tromperie  qu'un  particulier  n'aurait 
pu  se  permettre.  J'en  appelle  à  la  bonne  foi  de 
tous  les  membres  de  la  Chambre,  même  à  celle 
de  M.  de  Mosbourg.  (Rires.) 

M.  de  Mosbourg  disait  hier  que  si  des  avocats 
étaient  appelés  à  donner  leur  avis  sur  une  pa- 
reille difficulté,  il  n'y  en  a  pas  un  qui,  tenant  à 
con.<erver  sa  réputation,  voultit  mettre  sa  signa- 
ture au  bas.  Eh  bien  !  moi,  j'ai  assez  de  confiance 
en  M.  de  Mosbourg  pour  m'en  rapporter  à  lui  sur 
ce  point.  Je  ne  pense  pas  que,  comme  particulier 
vis-à-vis  d'un  particulier,  il  soutienne  le  sys- 
tème pour  lequel  il  plaide  comme  député.  Le 
cahier  des  charges  dit  que  les  bâtiments  aban- 
donnés seront  affranchis  des  contributions  y 
afférentes.  Nous  avons  transporté  ailleurs  l'éta- 
blissement {supprimé;  nous  faire  payer  plus  de 
contributions,  ce  serait  une  injustice  criante,  et 
la  Chambre  ne  la  sanctionnera  pas  par  son 
vote. 

M.  Angiiis.  L'orateur  qui  descend  de  la  tri- 
bune s'est  permis  de  qualifier,  en  termes  fort 
durs,  les  observations  que  J'ai  faites.  Â  l'appui 
de  son  opinion,  il  a  invoque  l'extrait  d'une  note 
qui  a  été  distribuée  pour  tâcher  de  trouver  des 
actionnaires,  et  faire  entrer  dans  l'entreprise  des 
gens  qui  s'en  repentent  aujourd'hui.  J  ai  d'au- 
tant plus  lieu  (le  m'étonner  de  ces  paroles, 
qu'elles  ont  été  prononcées  par  le  principal  in- 
téressé dans  l'entreprise. 

M.  liagliw.  J'ai  défendu,  comme  administra- 
teur, les  droits  de  la  régie. 

M.  de  Nosboari^.  Je  suis  flatté  de  la  con- 
fiance que  m'a  témoignée  M.  Saglio  en  invoquant 
ma  bonne  foi,  et  j'ose  dire  que  je  la  mérite.  Je 
serais  désespéré  de  mettre  jamais  par  mes  ins- 
tances, ou  même  par  mon  vote,  à  la  charge  de 
la  compagnie  des  salines,  une  contribution  dont 
elle  ne  serait  pas  débitrice  ;  mais,  dans  l'affaire 
qui  nous  occupe,  une  longue  étude  a  fixé  com- 

Slètement  ma  conviction,  et  j'espère.  Messieurs, 
xer  la  vôtre,  en  invoquant  les  mêmes  articles 
du  cahier  des  charges,  qui  ont  été  cités  par 
notre  honorable  collègue. 

Toutefois,  ici,  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  soumettre  une  explication 
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personnelle,  avant  de  commencer  la  discussion 
a  laquelle  je  dois  me  livrer. 

Serait-il  vrai,  comme  un  de  mes  collègues  me 
l'a  liait  entendre  hier  à  la  fln  de  la  séance,  qu'on 
aurait  cherché  à  faire  considérer  dans  cette  en- 
ceinte, comme  une  sorte  de  personnalité,  la  per- 
sistance de  mes  efforts  pour  sauver  à  l'Etat  plu- 
Bieur3  millions  compromis  dans  l'affaire  des 
salines  de  l'Est,  par  la  faiblesse  du  ministère  de 
la  Restauration? 

Ah  !  ^ans  doute,  une  pareille  idée  serait  bien 
propre  à  jeter  une  grande  défaveur  sur  des  tra- 
vaux que  ma  conscience  seule  a  pu  m'imposer, 
et  dont  il  m'a  été  si  pénible  de  surmonter  les 
dégoûts;  mais,  j'ose  m'en  flatter,  je  ne  suis  pas 
assez  injustement  ju^é  par  mes  collègues,  pour 
qu'ils  aient  pu  accueillir  <  ette  idée. 

Non,  je  ne  sentis  jamais  mon  âme  flétrie  par 
ces  bas  et  vils  sentiments  d'envie,  de  haine,  ou 
même  de  malveillance,  qui,  dit-on,  tourmentent 
quelquefois  des  hommes  méprisables. 

Non!  jamais  je  n'éprouverai  le  triste  besoin  de 

[lire  à  qui  que  ce  soit,  de  blesser  ou  d'humilier 


nuire 


qui  que  ce  soit.  D'ailleurs,  dans  la  circonstance 
actuelle,  il  est  impossible  de  trouver  place  pour 
une  telle  intention. 

Si  je  me  laissais  entraîner  par  quelque  pas- 
sion à  réclamer,  contre  une  compagnie  anonyme 
dont  les  actionnaires  me  sont  inconnus,  des 
restitutions  considérables,  sans  être  persuadé 
que  ces  restitutions  lussent  dues,  ce  ne  serait 

Eas  là  de  la  personnalité,  ce  serait  de  l'irapro- 
ité;  car  je  solliciterais  une  injustice  d'autant 
plus  odieuse,  qu'elle  devrait  être  commise  au 
nom  de  l'Etat,  et  je  chercherais  à  dépouiller  des 
particuliers  de  ce  qui  leur  appartiendrait.  Je 
dois  ajouter  que  ce  serait  delà  folie,  car  il  serait 
insensé  d'eiipérer  qu'on  pourrait  obtenir  de  vous 
une  pareille  injustice,  surtout  en  luttant  contre 
les  oppositions  que  je  rencontre.  Croyez-moi, 
Messieurs,  pour  espérer  quelque  succès  dans  les 
circonstances  où  je  me  trouve,  il  faut  être  per- 
suadé non  pas  seulement  qu  on  a  raison,  mais 
qu'on  a  cent  fois  raison  ;  il  faut  être  persuadé 
que  l'évidence  est  assez  frappante  pour  nalancer 
les  opinions  les  plus  puissantes,  et  telle  est,  je 
le  déclare,  ma  conviction  profonde.  Je  passe  à  la 
discussion. 

M.  Saglio  a  invoqué  l'article  14  du  cahier  des 
charges,  et  cet  article  est  précisément  celui  dont 
je  réclame  l'exécution.  Il  détermine  que  les  ler- 
miers  des  salines  ucquitleront  toutes  les  contri- 
butions dont  les  salines  et  leurs  dépendances 
sont  ou  pourront  être  grevées.  Comment  notre 
honorable  collègue  a-t-il  pu  trouver  dans  une 
disposition  si  précise  un  motif,  un  prétexte  pour 
mettre  à  la  charge  de  l'Etat  68,000  francs  d'im- 
pôts établis  légalement  sur  la  saline  de  Dieuse? 

11  semble  mie  M.  Saglio  ait  cru  rencontrer  ces 
motifs  dans  1  article  18,  qui  contient  le  paragra- 
phe suivant  :  <•  Les  régisseurs  auront  la  faculté 
(le  faire  entre  les  mains  de  TEtat  la  remi.^e  des 
bâtiments  qui  leur  deviendraient  inutiles;  et, en 
ce  cas,  ils  seront  affranchis  des  contributions  y 
afférentes.  » 

Quel  est  le  sens,  quel  est  le  but  de  cet  article? 
11  devait  évidemment  avoir  pour  effet  de  mettre 
à  la  charge  de  TEtat  les  contributions  assises 
sur  les  bâtiments  que  la  régie  des  salines  lui 
abandonnerait.  Une  telle  disposition  était  juste, 
et  a  reçu  sa  pleine  exécution  au  sujet  de  la  sa- 
line de  Château-Salins.  Lorsque  les  régisseurs 
cessèrent  de  l'exploiter,  l'Etat  reprit  les  bâti- 
ments qui  appartenaient  à  cet  établissement,  et 


acquitta  les  contributions  dont  ils  étaient  grevés. 
Elles  ne  s'élevaient  qu'à  149  francs.  C'était  une 
faible  somme,  parce  que  les  bâtiments  étaient 
par  eux-mêmes  improductifs;  mais  la  saline 
ronrnissait  un  grand  revenu,  et  la  contribution 
qu'elle  supportait  s'élevait  à  la  somme  de 
54,000  francs. 

Qu'arriva-t-il  au  suiet  de  cette  contribution  ?  On 
reconnut  que  la  saline  étant  abandonnée,  la 
matière  imposable  était  détruite,  et  qu'elle  ne  de- 
vait plus  être  chargée  d'aucun  impôt.  Pour  Tan- 
née 1826,  il  fut  délivré  à  la  régie  une  ordon- 
nance de  dégrèvement,  et  depuis  il  n'a  olus  été 
question  sur  les  rôles  de  la  saline  de  uhâteau- 
Salins. 

La  compagnie  des  salines  peut-elle  dire  qu'elle 
n'ait  pas  été  déchargée  non  seulement  de  toutes 
les  contributions  afférentes  aux  bâtiments,  mais 
encore  de  toutes  celles  afférentes  à  l'établisse- 
ment? Les  choses  restant  à  ce  point,  que  pou- 
vait-elle demander  au  gouvernement?  rien  sans 
doute.  Mais  voici  ce  qui  arriva  : 

La  compagnie  n'exploitant  plus  Château-Salins, 
et  voulant  obtenir  ailleurs  les  produits  qu'elle 
en  retirait,  donna  une  plus  grande  étendue  à 
son  établissement  de  Dieuse,  et  en  augmenta  le 
produit  d'une  quantité  de  sel  égale  à  celle  qu'au- 
trefois lui  fournissait  Château-Salins.  Alors,  une 
nouvelle  matière  imposable  fut  créée,  et  cette 
matière  imposable  dut  supporter  un  impôt  pro- 
portionné à  son  importance.  Aussi  la  conXribu- 
tiun  de  Dieuse  fut-elle  augmentée,  non  pas  de  la 
somme  que  payait  Château-Salins,  laquelle  s'éle- 
vait à  54,000  francs,  mais  de  /i9,000  francs. 

Comment  l'Etat  pourrait-il  être  obligé  de  sup- 
porter un  impôt  régulièrement  assis  sur  une 
matière  imposable  constatée  et  non  contestée, 
lorsque  cette  matiôre  imposable  forme  un  revenu 
appartenant  à  la  régie  des  salines? 

M.  Saglio  a  semblé  dire  que  le  cahier  des  char- 
ges garantissait  la  compagnie  contre  toute  con- 
tribution dans  les  établissements  nouveaux  qu'ellt 
pourrait  former,  ou  à  raison  des  accroissements 
d'exploitation  qu'elle  pourrait  introduire  dan? 
les  établissements  anciens  :  mais  loin  de  trouver 
rien  de  pareil  dans  le  cahier  des  char<;es  ni 
même  dans  le  traité  de  régie,  on  y  trouve  le 
contraire,  et  on  ne  pourrait  faire  aucune  stipu- 
lation de  cette  nature,  car  on  aurait  donné  à  la 
régie  une  garantie  contre  l'exécution  des  lois. 

Toute  la  question.  Messieurs,  peut  être  réduite 
à  des  termes  bien  simples, 

Ou  la  régie  est  justement  et  légalement  impo- 
sée à  Dieuse,  ou  elle  est  surchargée  :  dans  le 
premier  casj  elle  doit  pajer;  dans  le  second,  U 
voie  des  réclamations  lui  est  ouverte.  Elle  trou- 
vera justice  au  conseil  de  préfecture  de  U 
Meurthe,  et  au  besoin  au  conseil  d'Etat  :  maiî 
le  Trésor,  dans  aucune  des  deux  suppositions, 
ne  lui  doit  aucun  remboursement.  Conimen* 
serions-nous  chargés    d'une    contribution 
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68,000  francs  lorsque  nous  ne  possédons  rien,  lor- 
que  nous  n'exploitons  rien?  L'Etat  serait,  si  «.: 
n'adoptait  pas  Tamendemeiit  de  M.  Auguis,  W 
seul  contribuable  en  France,  et  sans  doute  (\^\r 
le  monde  entier,  qui  payerait  une  contributi- : 
qu'on  ne  pourrait  assigner  sur  aucun  reveni, 
i-ur  aucune  matière  imposable.  Nous  soniUK- 
tous  assez  familiers  avec  les  lois  qui  régis2»eot  i 
répartition  de  Timpôt  pour  ne  pas  admettre  K 
possibilité  d'une  si  monstrueuse  disposition. 

M.  Jncque»  Eiefebvre,  rapporteur.  Je  tàel  »- 
rai  de  vous  présenter  la  question  dans  toute  V. 
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simplicité.  L'argumentation    que  vous   venez 
d'entendre  repose   sur    ce  point,  que,  selon 


une  portion  de  l'impôt  des  salines  de  Dieuse  et 
de  Moyen  vie.  Eh  bienl  le  fait  est  complètement 
contredit  par  l'ordonnance  du  28  novembre  1828. 

Voici  ce  que  disent  les  auteurs  de  Tamende- 
ment  :  La  saline  deCb&teau-Saiins,  ne  donnant 
plus  de  revenu,  a  dû  être  complètement  dégre- 
vée de  contribution;  mais  comme  les  salines  de 
Dieuse  et  de  Moyenvic  donnent  un  revenu  plus 
considérable,  les  contributions  de  ces  salines 
doivent  être  augmentées.  Voilà,  je  crois,  Targu- 
men'at  0.1. 

Eh  bien!  ce  fait  est  en  opposition  avec  le  fait 
constaté  en  novembre  1828.  Voici  comment  s'ex- 
plique Tordonnance  :  <•  Considérant  que,  par 
rarrêté  du  conseil  de  préfecture,  le  dégrèvement 
a  été  imputé,  par  reversion,  sur  les  salines  de 
Dieuse  et  de  Moyenvic,  etc.  «  Ainsi,  ce  ne  serait 
pas  un  impôt  nouveau,  mais  Timjpôt  précédem- 
ment affecté  à  l'établissement  de  Château-Salins, 
gui  serait  appliqué,  par  reversion,  à  celui  de 
ieuse  et  de  Moyenvic. 

On  eût  été  dans  un  çrand  embarras,  si,  au  lieu 
de  trouver  d'autres  salines  dans  le  département, 
il  n'y  en  eût  eu  aucune.  Il  aurait  fallu  obtenir 
un  cfégrèvement,  ou  répartir  ces  impôts  sur  la 
masse  des  contribuables;  il  était  plus  sage  de 
dire  :  Château-Salins  ne  paye  plus;  nous  ferons 
porter  la  cha»  ge  sur  Dieuse  et  Moyenvic. 

Le  gouvernement  a  vu  que  la  stipulation  ne 
recevait  pas  son  exécution,  il  a  voulu  rendre 
justice  à  la  compagnie,  et  tel  est  le  motif  de 
l'ordonnance  de  1828.  Cette  ordonnance,  M.  Roy 
l'a  fait  rendre.  Plusieurs  ministres  lui  ont  suc- 
cédé, et  aucun  d'eux  n'a  pensé  qu'il  n'eût  pas  été 
juste  de  faire  exécuter  cette  ordonnance,  qui 
s'appliquait  tant  aux  salines  déjà  abandonnées 
qu  à  celles  qui  pourraient  l'être  à  Tavenir.  Lors- 
qu'une seconde  saline  a  été  abandonnée,  on  a 
exécuté  l'article  2  de  Tordonnance,  qui  portait 
«  que  les  sommes  que  la  compagnie  serait  dans 
le  cas  d'acquitter  au  même  titre  lui  seraient 
remboursées  de  la  même  manière.  » 

Entre  les  assertions  de  deux  honorables  dépu- 
tés, et  la  pièce  orficielle  dont  je  viens  de  narier, 
il  me  semble  impossible  que  la  Chambre  nésite. 

M.  Charanaoie.  La  question  est  de  la  plus 
haute  gravité  ;  elle  prend  plus  de  gravité  encore 
par  les  principes  qui  ont  ete  émis  hier  par  M.  le 
ministre  des  finances,  principes  sur  lesquels  il 
existe  un  conflit  dont  il  serait  important  de  voir 
la  solution. 

Les  principes  exprimés  par  M.  le  ministre  des 
finances,  qui  n'a  lait,  au  reste,  que  répéter  ce 
qu'il  a  dit  plusieurs  fois,  prenant  conseil  d'une 
conviction  intime  qui,  par  cela  même,  mérite  de 
fixer  toute  Tattention  de  la  Chambre,  ces  prin- 
cipes consistent  à  dire  et  à  soutenir  que  les  con- 
trats passés  avec  des  tiers  de  bonne  foi  par  les 
agents  du  pouvoir  engagent  l'Etat. 

Ces  principes,  il  importe  de  les  apprécier,  et  de 
voir  s  ils  sont  exacts,  légitimes;  si  la  Chambre 
devra  les  subir. 

La  question  est  devenue  d'autant  plus  impor- 
tante, qu'un  grave  conflit  s'est  élevé  notamment 
lors  de  la  discussion  de  la  dernière  loi  des 
comptes.  L'honorable  M.  Passy,  rapporteur  de 
cette  loi,  s'éleva  fortement  contre  cette  doctrine, 
qui  ne  fut  pas  sanctionnée  par  vous  ;  et  lorsque 


la  loi  des  comptes  a  M  portée  devant  l'autre 
Chambre,  M.  le  ministr  *  des  finances  a  semblé 
rappeler  les  opinions  émises  devant  celle-ci,  et 
il  a  reproduit  cette  doctrine  :  Que  les  engage- 
ments passés  avec  les  tiers  de  bonne  foi  parles 
ministres  devaient  être  exécutés  par  l'Etat, 
quelle  que  fût  leur  portée,  quelle  que  fût  leur 
étendue. 

Je  maintiens,  d'abord,  qu'une  pareille  doctrine 
serait  subversive  de  tous  les  principes  du  gou- 
vernement représentatif:  je  soutiens,  en  second 
lieu,  qu'elle  est  contre  le  bon  sens,  contre  les 
règles  les  plus  usuelles,  et  qu'il  est  impossible  de 
la  consacrer. 

Je  dis  que  la  doctrine  serait  subversive  du 
gouvernement  représentatif.  Et  en  efTet,  quel  est 
objet,  l'essence  du  gouvernement  représentatif? 
C'est  que  le  pays  ne  puisse  pas  être  engagé  au 
delà  des  limites  qui  ont  été  tracées  au  pouvoir 


plus  d'indépendance  pour  le  vote  des  impôts; 
car  un  devoir  essentiel  pour  les  Chambres  serait 
d'abord  de  pourvoir  au  payement  des  dettes  de 
l'Etat.  Il  est  donc  important  de  vérifier  si  les 
ministres  peuvent  indéfiniment  engager  l'Etat, 
et  contracter,  hors  des  prévisions  de  la  loi,  sans 
la  sanction  de  la  loi,  quelquefois  même,  comme 
dans  l'espèce,  contre  les  prohibitions  de  la  loi, 
des  engagements  indéfinis. 

On  dit  :  Mais  il  faut  une  certaine  latitude  aux 
agents  du  pouvoir  pour  administrer;  les  a<;ents 
du  pouvoir  même  ne  deviennent  responsa- 
bles qu'en  considération  de  celte  latitude  qui 
leur  est  accordée  et  dont  ils  peuvent  user  avec 
ilus  ou  moins  d'opportunité,  et  c'est  pour  relever 
'état  des  dommages  que  pourrait  lui  apporter 
'exercice  de  cette  faculté,  que  la  responsabilité 
des  ministres  a  été  établie. 

Telle  est  la  considération  qui  a  été  présentée 
devant  l'autre  Chambre  à  l'appui  de  la  doctrine 
qui  n'avait  pas  trouvé  faveur  dans  celle-ci. 

Je  r<^ponds  directement  qu'on  se  méprendrait 
sur  la  responsabilité  ministérielle  :  deux  respon- 
sabilités valent  mieux  qu'une,  et  il  est  des  cas 
où  la  responsabilité  ministérielle  serait  insuffi- 
sante. 

Lorsqu'on  s'est  borné  à  contracter  des  enga- 
gements sans  y  avoir  satisfait,  on  pourrait  dire 
que,  jusqu'à  un  certain  pçint,  l'Etat  ne  pourrait 

Eas  éprouver  de  préjudice,  l'intervention  des 
hamores  venant  à  propos  pour  le  prévenir. 
Mais  lorsqu'il  y  a  eu  exécution,  si  le  recours  à 
exercer  contre  les  agents  du  pouvoir  ne  pouvait 
pas  être  efficace,  si  vous  ne  trouviez  pas  dans 
ce  recours  des  moyens  de  dédommager  l'Etat  du 
préjudice  qu'il  a  souflfert,  comment  prétendre 
que  l'Etat  devrait  rester  sans  recours  contre  les 
parties  prenantes,  que  les  trésors  de  lEtat,  qui 
par  un  acte  imprudent  et  illégal  seraient  passés 
des  coffres  de  l'Etat  dans  les  mains  dos  particu- 
liers, no  devraient  pas  lui  être  restitués?  comment 
prétendre  que,  dans  celte  circonstance,  l'Etat  n'a 
pas  une  double  garantie  :  première  garantie  con- 
tre le  ministre  qui  imprudemment,  nors  des  pré- 
visions et  malgré  les  prohibitions  de  la  loi, 
aurait  disposé  des  fonds  de  l'Etat  ;  seconde  ga- 
rantie contre  la  partie  prenante  qui,  ayant  pris 
sans  droit  et  sans  titre  les  fonds  du  Trésor,  doit 
nécessairement  les  représenter?... 

Où  serait  le  motif  de  détruire  cette  action  ré- 
cursoire  de  l'Etat?  La  crainte  de  gêner  le  pou- 
voir dans  la  sphère  de  l'Administration?  Mais  le 
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pouvoir  ne  peut  agir  que  dans  les  limites  tracées 
par  la  loi,  et  ce  qu'il  fait  en  dehors  de  ces  limites 
est  radicalement  nul;  les  parties  elles-mêmes 
savent  bien  que  le  pouvoir  n'est  qu'un  simple 
admûiistrateur  auquel  les  règles  de.  son  admi- 
minihtration  sont  indiquées  avec  précision,  et  qui 
ne  peut  pas  les  outrepasser. 

Ainsi,  cette  considération  présentée  devant 
Tau  re  Chambre,  que  la  responsabilité  ministé- 
rielle n'aurait  plus  d'objet,  si  les  actes  passés 
par  les  ministres  avec  des  tieis  n'étaient  pas 
nécessairement  valables,  cette  considération 
n'est  nullement  sérieuse,  nullement  fondée.  On 
conçoit  que  l'acte  n'engage  pas  l'Etat,  et  c'est 
précisément  parce  que  1  acte  n'engage  pas  l'Etat, 
que  le  ministre  qui  l'a  exécuté  devient  respon- 
sable, de  même  que  la  partie  au  profit  de  laquelle 
cet  engagement  illégal  aurait  reçu  son  exécu- 
tion. 

Et  maintenant,  examinons  cette  question  par 
les  inspirations  du  bon  sens,  du  sens  commun, 
de  la  raison  la  plus  vulgaire. 

Qu'est-ce  que  le  pouvoir  exécutif?  qu'est-ce  que 
les  ministres?  Ce  sont  des  mandatairesqui  doivent 
soigneusement  se  renfermer  dans  les  nornes  de 
leur  mandat,  et  le  bon  sens  dit  que  tout  manda- 
taire qui  outrepasse  son  mandat  n'engage  pas  le 
mandant;  on  ne  peut  être  engagé  que  par  soi- 
même  directement  ou  indirectement  :  lorsque 
le  ministre  mandataire  contracte  au  delà  des 
limites  qui  lui  ont  été  imposées,  il  n'engage  pas 
PEtat. 

11  est  patent  que  les  doctrines  émises  à  cette 
tribune  par  les  commissions  des  comptes,  no- 
tamment par  celle  dont  l'honorable  M.  Passy 
était  l'organe,  sont  les  doctrines  véritables,  et 
que  ces  doctrines  auxquelles  vous  avez  donné 
votre  assentiment  naguère,  et  qu'on  a  vainement 
essayé  de  remettre  en  question  devant  l'autre 
Chambre,  devront  servir  de  règles  dans  celle-ci 
comme  dans  l'autre;  car  il  n'est  pas  intervenu, 
que  je  sache,  de  décisions  contraires  à  cet  égard; 
et  si,  du  reste,  il  s'élevait  un  conflit  entre  les 
deux  Chambres,  on  aviserait  à  le  faire  cesser 
par  les  règles  du  gouvernement  reprè^^entatif. 

En  rentrant  dans  l'apprciation  de  la  difficulté 
actuelle,  il  faut  d'abord  se  demander  compte  de 
ce  qui  est  en  question,  et  de  la  portée  de  la  dé- 
cision qne  nous  sommes  appelés  à  rendre. 

Je  commence  par  émettre  cette  assertion  :  que 
la  décision  de  la  Chambre  ne  peut  et  ne  doit 
exercer  aucune  influence  sur  les  droits  de  la 
compagnie  adjudicataire  de  l'exploitation  des 
salines  de  l'Est.  En  effet,  cette  compagnie  est 
munie  d'un  contrat  dont  elle  doit  obtenir  l'exé- 
cution devant  les  juridictions  établies  pour  veiller 
aux  droits  et  aux  intérêts  de  tous. 

Quelle  est  donc  la  question  qui  s'agite  devant 
nous  ?  La  voici  : 

L'une  des  parties  contractantes,  le  ministre, 
ou  plutôt  l'Etat  représenté  par  le  ministre,  a 
cru  devoir  passer  condamnation  sur  les  préten- 
tions de  la  compagnie  qui  d'abord  let  c'est  l'objet 
de  la  discussion  actuelle)  a  voulu  s'exonérer  aes 
contributions  mises  à  sa  charge  par  l'adjudica- 
tion, et  ensuite  a  voulu  faire  réduire  le  prix  du 
bail  auquel  elle  s'était  obligée. 

Rent'ermons-nous  dans  l'examen  de  la  première 
de  ces  deux  prétentions. 

Quelle  est  la  portée  de  la  décision  que  nous 
allons  rendre? 

La  compagnie  prétendant  qu'elle  devait  être 
exonérée  des  contributions  mises  à  sa  charge, 
les  ministres  ont  dit  :  «  Nous  allons  vous  en 


exonérer,  »  puis  ils  viennent  nous  dire  :  «  Nous 
avons  pris  condamnation  sur  les  prétentions  de 
la  compagnie;  il  résulte  de  notre  détermination 
que  dé;?ormai8  l'Etat  doit  supporter  les  contribu- 
tions dont  la  compagnie  peut-être  aurait  été  te- 
nue; et  comme  nous  ne  pouvons,  nous  minis- 
tres, satisfaire  au  payement  de  ces  contributioas 
qu'avec  les  deniers  de  l'Etat,  nous  venons  vous 
proposer,  à  vous  à  qui  la  loi  de  l'impôt  appar- 
tient, de  nous  allouer  des  fonds  pour  remplir 
cet  engagement.  >» 

Vous  sentez  tout  de  suite.  Messieurs,  la  portée 
de  cette  demande  :  c'est  que  plus  tard,  lorsque 
la  question  s'élèvera  devant  les  juridictions  vé- 
ritables, qui  ont  compétence  pour  statuer  sur 
les  prétentions  de  la  compagnie,  alors  la  compa- 
gnie, avec  quelque  apparence  ne  raison,  se  pré- 
vaudra de  la  décision  du  ministre  et  de  lespèce 
de  sanction  que  cette  décision  aura  reçue  des 
Chambres;  elle  dira  :  «  La  partie  avec  laquelle 
nous  avons  contracté,  le  gouvernement,  a  re- 
connu lui-même  que  l'interprétation  que  nous 
sollicitions  était  la  seule  juste,  la  seule  équitable, 
la  seule  convenable,  la  seule  oui  put  être  sanc- 
tionnée; il  l'a  sanctionnée,  et  les  Chambres  qui 
exercent  un  contrôle  naturel  sur  les  décisions 
du  pouvoir,  loin  d'improuver  cette  résolution, 
l'ont  ratifiée  et  se  sont  empressées  de  donner  au 
ministre  les  moyens  nécessaires  de  pourvoir  au 
payement  des  contributions  dont  nous  sommes 
déchargés.  » 

Vous  sentez  combien  il  serait  préjudiciable  à 
l'examen  indépendant,  à  la  solution  indépen- 
dante de  cette  question  au  sein  des  juridiction^^ 
aui  pourront  en  être  saisies;  combien  il  serait 
angereux  d'acquiescer,  dans  celte  enceinte,  à 
la  décision  prise  à  cet  égard  par  le  gouverne- 
ment. 

Quel  est  l'objet  de  l'amendement  de  M.  Au- 
guis? 

M.  Auguis  vous  dit  :  «  Il  y  a  un  litige  élevé  ; 
le  gouvernement  a  cru  devoir  passer  condamna- 
tion, je  ne  pense  pas  que  nous  devions  au>si 
passer  condamnation.  » 

On  concevra  tout  au  moins  que  la  question 
est  grave  et  douteuse.  Ne  fùt-elle  que  douteuse, 
nous  ne  devons  pas  nous  empresser  de  condam- 
ner l'Etat;  nous  ne  pouvons  pas  approuver  i'e:Q- 
pressement  avec  lequel, en  1Ô28,  en  1829, sous  la 
Restauration,  les  ministres  ontpris  condamnali  q 
dans  une  question  aussi  importante.  Nous  de- 
vons donc  refuser  aux  ministres  les  moyens  i\^ 
satisfaire  à  un  engagement  qui  d'ori'rîne  pes^a»^ 
sur  la  compagnie  et  qui  ne  pèse  sur  l'Etat  qce 
par  suite  d'un  acquiescement  de  l'Etat  aux  pré- 
tentions de  la  compagnie. 

Remarquez  l'économie  de  l'ordonnance  dt 
1828  ;  elle  répond  aux  objections  présentées  p^tc 
M.  le  rapporteur.  {Oh!  oh!...  Aux  voix!) 

Si  MM.  les  ministres  sont  convaincus  que  leur 
solution  est  inattaquable,  je  con^^ois  qu'ils  doi- 
vent vouloir  qu'on  aille  aux  voix;  mais  ils  son' 
en  quelque  sorte  dans  la  question,  et  ils  doiveru 
être  jaluux  de  voir  la  plus  grande  lumière  ré- 
pandue sur  l'opportunité  et  la  justice  de  TacU 
dont  il  s'agit. 

Un  membre  :  Les  minis'res  ne  demandent  na.- 
à  aller  aux  voixl  c'est  la  Chambre! 

M.  Charaniaale.  Ainsi,  je  le  répète,  la  t]éoi- 
sion  de  la  Chambre  ne  nuira  en  aucune  fa- 
çon aux  droits  de  la  compagnie,  qui  pourra  .-f 
présenter  devant  les  juridictions  couipétenf^^^ 
I  pour  obtenir  la  justice  qu'elle  croira  lui    é\v 
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due;  mais  nous  ne  pouvons  pas  ratifier  la  déci- 
sion prise  par  l'Administration. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  :  a  Toute  la  diffi- 
culté coubiste  à  savoir  si  les  contributions  dont 
il  s'agit  sont  les  contributions  de  la  saline  de 
Vie,  ou  les  conti  ibtitions  afférentes  aux  autres 
parties  des  salines,  »  et  il  a  invoqué  Tordon- 
nance  de  1828. 

Mais  M.  le  rapporteur  a  compirtement  oublié 
que  c'est  précisément  Tordonnance  de  1828  qui 
est  attaquée,  qui  est  en  question;  on  prétend 
précisément  que  cette  ordonnance  a  eu  le  tort 
très  grave  de  prendre  condamnation,  par  une 
fausse  appréciation  des  faits,  sur  les  préten- 
tions de  la  compagnie;  car  on  ne  supposera 
jamais  que  ce  puisse  être  de  mauvaise  toi  et  à 
mauvais  escient  que  le  gouvernement  d  abord  a 
pris  condamnation  sur  ce  point:  seulement  il  a 
mal  apprécié  les  faits.  Et  lorsqu'il  s'agit  de  véri- 


Vous  sentez  combien  une  pareille  argumenta- 
tion est  frivole  et  dérisoire. 

Messieurs,  on  a  de  toutes  parts  fait  un  appel 
à  la  loyauté  et  à  la  bonne  roi.  Dieu  merci,  la 
bonne  foi  règne  dans  toutes  les  discussions  de 
cette  Chambre.  Eh  bien,  moi  aussi  je  fais  appel 
à  la  bonne  foi  des  parties  intéressées,  et  je  de- 
mande s'il  est  possible  de  concevoir  qu'en  pré- 
sence de  stipulati(*ns  par  lesquelles  la  compa- 
gnie demeure  grevée  de  toutes  les  contribuions 
dont  les  salines  pouvaient  être  frappées,  avec 
cette  seule  modification  :  que  dans  le  cas  où  la 
compagnie  abandonnerait  l'exploitation  d'une 
partie  des  salines,  elle  resterait  dégrevée  des 
contributions  afférentes  aux  bâtiments  qu'elle 
aurait  abandonnés;  je  demande,  dis-je,  s  il  est 
possible  de  concevoir  qu'on  ait  élevé  des  dif- 
ficultés sur  cette  clause  ? 

On  a  dit  que  le  traité  de  régie  portait  des  sti- 
pulations différentes  ;  mais  le  traité  de  régie, 
qui  n'est  intervenu  qu'en  conséquence  de  la  I91 
ae  concession,  n'a  pas  pu  déroger  à  celle  loi  ; 
elle  était  nette  «t  précise,  elle  ne  promettait  que 
le  dégrèvement  de  la  contribution  des  bâtiments; 
on  a  voulu  faire  profiter  la  compagnie  du  dégrè- 
vement de  la  contribution  des  usines  qu'elle  au- 
rait abandonnées. 
On  pourrait  concéder  ceci  à  la  compagnie, 

?[ue  la  solution  de  la  question  ne  serait  pas  dif- 
érente. 

En  effet,  la  compagnie  doit  être  dégrevée  des 
impôts  afférents  aux  usines  qu'elle  aura  aban- 
données :  quelle  est  celle  qu'elle  a  abandonnée? 
Ce  n'est  pas  une  usine  en  exploitation,  mais  les 
bâtiments  qui  avaient  servi  a  cette  usine:  et  le 
conseil  srénéral  de  la  Meurthe  a  réduit  à  149  fr. 
la  contribution  de  cette  usine.  Mais  le  conseil 
général  a  dit  :  ««  L'exploitation  s'est  portée  sur 
un  autre  point;  la  compagnie,  qui  a  cessé  d'ex- 
ploiter ici,  a  étendu  ses  opérations  sur  cette  au  re 
partie  des  salines  •>;  de  sorte  que,  en  même 
temps  qu'il  a  annihilé  la  contribution  relative  à 
l'exploitation  abandonnée,  il  a  augmenté  la  con- 
tribution afférente  à  l'exploitation  qui  prenait 
un  nouveau  développement. 

Dans  cet  état  de  choses,  comment,  à  l'aide 
d'une  équivoque,  peut-on  prétendre  que  lacom- 

f)agnie  doit  être  dégrevée  d'impôts  résultant  de 
'extension  qu'elle  a  donnée  à  l'exploitation 
de  telle  ou  telle  usine?  Pourquoi  ne  devrait-elle 
pas  porter  la  contribution  qui  pèse  sur  l'usine 
qu'elle  exploite  ? 


Il  ne  s'agit  pas  de  lui  faire  porter  la  contribution 
de  l'usine  qu'elle  a  abaudonnée;  l'Etat  y  pour- 
voit, et  cest  une  somme  de  149  francs  que 
l'Etat...  (Aux  voix!  aux  voix!  C'est  as^^ez  !) 

La  question  bien  entendue,  il  est  juste  de  «lire 


ploitation.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

(La  réduction  proposée  par  M.  Auguis  est  mise 
aux  voix  et  n'est  pas  adoptée.) 

Le  chapitre  XLltl  est  aaopté. 

Cinquième  partie  du  budget. 

Chapitre  XLIV  du  gouvernement.  Restitutions 
et  non-valeurs  sur  les  contributions  directes, 
25,650,831  francs.  (Adopté.) 

Chapitre  XLV.  Remboursement  de  sommes  in- 
dûment  perçues  sur  produits  indirects  et  divers^ 
1,858,000  francs.  (Adopté,) 

Chapitre  XLYL  liesUtufionsdeproduits  d'amendes 
et  confiscations^  2,612,000  francs.  (Adopté.) 

Chapitre  XLVll.  Primes  à  l'exportation  des  mar- 
chandises, 10,000,000  francs.  (Adopté.) 

Chapitre  XLYIII  et  dernier.  Escomptes  sur  droits 
de  douanes  et  sels,  1 ,800,000  francs.  (Adopté.) 

M.  le  Prétftidenl.  Les  articles  additionnels 
proposés  par  la  commission. . . 

M.  Jaeqiies  Eiefebvre,  rapporteur.  Ils  sont 
votés,  à  l'exception  de  l'article  6,  sur  lequel  je 
demande  la  parole. 

Cet  article  est  extrêmement  important. 

La  commission  des  crédits  supplémentaires, 
dont  le  rapport  vous  a  été  présenté  quelques 
jours  après  celui  du  budget  des  finances,  vous 
propose  une  disposition  analogue  à  celle  dont  je 
viens  de  donner  lecture,  et  la  plupart  des  mem- 
bres de  la  commission  au  budget  pensent  que  la 
disposition  sera  mieux  placée  dans  la  loi  des 
crédits  supplémentaires  que  dans  la  loi  du  bud- 
get. Les  motifs  de  cette  opinion,  les  voici  :  La 
loi  du  budget  est  de  sa  nature  tellement  subor- 
donnée à  la  volonté  de  la  Chambre  des  députés, 
que  les  autres  branches  du  pouvoir  législatif  n'y 
peuvent  exercer  qu'une  faible  portiond'influence: 
il  convient  dono  que  les  dispositions  organiques 


branches  du  pouvoir  pourraient  difficilement 
les  modifier. 

D'ailleurs,  l'objet  de  l'article  additionnel  étant 
précisément  de  pourvoir  à  ce  que  les  crédits 
supplémentaires  ne  deviennent  pas  trop  onéreux 
à  FËtat,  la  loi  relative  aux  crédits  supplémen- 
taires réclame  naturellement  cette  disposition. 

Si  donc  la  Chambre  le  trouvait  bon,  je  crois 
pouvoir  dire  que  la  commission  du  budget  retire 
cet  article,  dans  l'espoir  que  la  Chambre  s'en 
occupera  plus  utilement  au  moment  où  elle  vo- 
tera les  crédits  supplémentaires;  et  alors  la 
Chambre  voudra  bien  ne  pas  oublier...  (Bruits 
divers.) 

Un  membre  :  La  ojmmission  du  budget  n'a 
pas  été  consultée! 

M.  Jacques  Eiefebvre,  rapporteur.  Je  déclare 
que  j'ai  consulté  la  plupart  des  membres  de  la 
commission  ;  il  est  possible  que  quelques-uns 
ne  l'aient  pas  été. 

M.  Nansin-d'€Na«.  En  ce  cas  je  reprends 
l'article.  (Mouvements  en  sens  divers,) 
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H.  le  Président.  L'amendement  n'est  pas 
abandonné,  au  cont  aire,  il  est  recommandé;  et 
les  observations  de  M.  le  rapporteur  tendent  à  le 
faire  reporter  à  la  loi  des  crédits  supplémen- 
taires, en  le  fortifiant  de  l'autorité  de  la  com- 
mission du  budget. 

H.  Jaeqnes  l«efebvre,  rapporteur.  En  trans- 
portant l'article  à  la  loi  des  crédits  supplémen- 
taires, vous  ferez  peut-être  qu'il  aura  plus  tôt 
force  de  loi,  car  il  est  possible  que  la  loi  des 
crédits  supplémentaires  soit  rendue  avant  la  loi 
du  budget. 

M.  le  l*rëiildeiit.  Un  article  additionnel  a 
été  proposé  par  M.  Bousquet. 

M.  Bousquet  a  la  parole  pour  le  développer. 

H.  Boasqoei.  Messieurs,  j'eus  l'honneur  de 
soumettre  à  vos  délibérations,  dans  la  session 
dernière,  une  disposition  à  peu  près  semblable  à 
ceÛe  que  je  vous  propose  d'adopter  celte  année; 
j'en  ai  cependant  modifié  la  rédaction  et  le  sens 
dans  certaines  de  ses  parties,  je  me  suis  surtout 
attaché  à  vous  la  reproduire,  dépouillée  des  prin- 
cipaux inconvénients  que  les  orateurs  qui  me 
combattirent  opposèrent  à  son  adoption.  Quel 
que  soit  du  reste  le  résultat  de  la  discussion  qui 
va  s'ouvrir,  j'aurai  satisfait  au  cri  de  ma  cons- 
cience en  renouvelant  une  proposition  juste  et 
morale,  dont  l'adoption  donnerait  pour  résultat 
financier  une  grande  économie,  et  dont  la  portée 
politique  serait  de  relever  la  confiance  de  la  na- 
tion dans  la  grande  œuvre  de  Juillet,  en  lui 
montrant  que  le  principe  d«*  la  souveraineté  na- 
tionale n'est  pas  en  France  un  mode  vide  de 
sens,  et  que  si  ceux  qui  la  trahirent  peuvent  ob- 
tenir le  pardon  de  leur  crime,  ils  doivent  du 
moins  cesser  d'en  espérer  la  récompense. 

Pour  apprécier,  avec  quelque  exactitude,  le 
résultat  probable  de  l'article  additionnel  que  je 
vous  propose,  uniquement  considéré  sous  le 
point  ae  vue  financier,  transportez-vous  par  la 
pensée  aux  premières  années  de  la  Restauration; 
rappelez-vous  cette  foule  d'émigrés,  de  Vendéens, 
de  soldats  de  l'étranger,  de  complaisants  de 
toute  sorte  de  ces  princes  que  la  force  brutale 
imposait  à  la  France,  demandant  et  obtenant, 
les  uns  des  pensions,  les  autres  des  emplois, 
qu'ils  échangèrent  bientôt  contre  de  nouvelles 
pensions  et  retraites. 

Rappelez-vous  que,  dans  les  années  1815  et 
1816,  3,104  émigrés,  parmi  lesquels  certains 
comptaient  à  la  vérité  des  services  fort  courts 
antérieurs  à  la  Révolution,  et  dont  il  faudra  leur 
tenir  compte  dans  la  nouvelle  liquidation,  reçu- 
rent, en  récompense  de  leurs  services  pendant 
l'émigration,  des  retraites  s'élevant  ensemble  à 
une  somme  de  3,534,000  francs.  A  cette  môme 
époque  furent  liquidées  pour  948,000  francs  de 
retraites  en  faveur  de  o,850  Vendéens  n'ayant 
jamais  porté  les  armes  que  dans  les  bandes  de 
l'Ouest. 

Dans  ces  deux  mêmes  années,  et  en  outre  des 
sommes  que  je  viens  d'énoncer,  les  charges  du 
Trésor  s'accrurent  de  12,518,000  francs  de  pen- 
sions militaires,  dont  nos  braves  ne  profitèrent 
pas,  puisqu'on  <lemandait  en  même  temps  pour  eux 
22,310,000  francs  de  demi-soldes  ou  traitements 
de  réforme.  Ces  12,518,000  francs d  augmentation 
aux  soldes  de  retraite  furentdonc  en  grande  partie 
la  proie  des  exigences  de  ce  parti  qui  vainquit,  en 
1815,  la  France  par  l'étranger,  et  qui  pillait  la 
fortune  publique  en  même  temps  qu'il  épouvan- 
tait le  pays  par  les  échafauds  et  la  terreur  aux 
couleurs  blanches  et  vertes.  N'oubliez  pas  non 


plus,  je  vous  prie,  qu'à  cette  même  époque  fu- 
rent inscrits  au  Trésor  pour  4,543,505  francs  de 
pensions  non  militaires,  et  vous  reconnaîtrez 
que  depuis  la  chute  de  l'Empire  jusau'à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  1817,  c'est-a-dire  dans 
l'espace  d'environ  2  ans,  la  masse  des  soldes  de 
retraite  à  tout  titre  fut  portée  de  49  millions  à 
71  millions,  et  s'est  par  conséquent  accrue  de 
22  millions,  dans  laquelle  somme  figurent  les 
4,482,000  francs  pour  les  émigrés  et  vendéens, 
et  4,543,000  francs  de  pensions  non  militaires 
accordées,  sans  doute,  pour  la  plupart,  à  des  fa- 
voris que  leur  lâcheté  préserva  du  crime  de 
combattre  contre  leur  patrie.  Quant  aux  13  mil- 
lions environ  restants,  quelques   officiers  de 
l'armée  nationale  purent  peut-être  y  prendre 
part,  mais  leurs  droits  sont  réservés  par  le  pa- 
ragraphe second  de  ma  proposition;  le  nombre 
en  est  d'ailleurs  bien  restreint,  car,  je  le  répète, 
les  demi-soldes  et  traitements  de  réforme  furent 
le  partage  des  glorieux  débris  de  notre  armée, 
et  i'Elat  consacra  22,310,000  francs  à  ce  service. 

Tel  fut,  Messieurs,  sur  le  chiffre  des  pensions, 
le  résultat  des  deux  premières  années  de  la 
Restauiation;  mais  là  ne  se  bornèrent  pas  les 
abus. 

Â  cette  désastreuse  époque,  l'armée,  la  marine, 
toutes  les  administrations  lurent  envahies  par 
les  émigrés,  les  Vendéens,  les  chouans;  ieur  in* 
capacité  fut  bientôt  reconnue,  ils  découra^'eaieut 
nos  soldats,  perdaient  nos  vaisseaux,  gaspil- 
laient nos  finances,  n'administraient  pas  du  tout, 
ou  administraient  mal;  il  fallut  s'en  débarrasser, 
et  pour  atteindre  ce  but,  le  gouvernement  leur 
accorda  des  pensions,  liquidées  toutes,  en  leur 
comptant  pour  bons  et  loyaux  services  la  gu»  rre 
contre  la  France,  le  pillage  dans  nos  provinces, 
l'oisiveté  pendant  2j  ans.  La  cumulation  de  ces 
prétendus  et  scandaleux  titres,  qu'une  ordoa- 
nance  du  31  août  1815  (contraire  à  toutes  les  lois 
et  non  légalement  publiée)  prescrivait  de  leur 
compter  avec  les  quelques  annéesde  mauvais  ser- 
vices qu'ils  avaient  rendus  depuis  la  rentrée  des 
Bourbons,  leur  valut  des  pensions  souvent  énor- 
mes, et  dont  le  chiffre  s'accrut  avec  une  rapidité 
si  effrayante,  que  M.  de  Villèle  l'attaqua  en  1817, 
en  proposa  la  revision  et  même  la  suspension 
jusqu'en  1821,  mesure  qui  fut  eu  partie  adoptée 
par  une  Chambre  de  la  Restauration,  puisqu'il 
fut  décidé  que  toute  retraite  dépassant  le  maxi- 
mum l\s.é  par  les  lois  y  serait  de  suite  ramenée. 
L'origine  de  l'abus  était  d'ailleurs  si  évidente, 
que,  malgré  leurs  préventions,  M.  de  Villèle  et 
tous  les  orateurs  après  lui  ne  s'élevèrent  que 
contre  les  pensions  accordées  par  la  nouvelle 
dynastie. 

Aux  éléments  d'économie  que  je  viens  de  si- 
gnaler, joignez  les  réductions  a  opérer  sur  toutes 
les  pensons  accordées  contrai  rement  aux  lois  ou 
sur  titres  faux;  sur  celles  obtenues  après  de  trop 
courts  services,  et  sans  y  avoir  prealablemeut 
rien  versé,  à  la  charge  ae  certaines  caisses  de 
retenue  qu'il  nous  faut,  chaque  année,  doter  de 
nouvelles  subventions,  sur  celles  enfin  obtenues 
contrairement  à  la  loi  du  11  septembre  1807  par 
des  familles  opulentes,  et  vous  serez  convaincus, 
je  l'espère,  que  les  annulations  ou  réductions, 
suivant  le  cas,  des  pensions  accordées  par  la 
faveur  ou  pour  services  que  la  France  ne  saurait 
reconnaître,  amèneront  une.  économie  que  je 
n'hésite  pas  à  croire  devoir  s'élever  au  delà 
peut-être  de  12  millions. 

Lors  de  la  discussion  de  l'année  dernière,  l'ar- 
gument ministériel  qui  me  parut  produire  le 
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S  lus  d'impression  sur  la  majorité  fut  celui  tiré 
e  la  garantie  accordée  par  Tarticie  60  de  la 
Charte  :  le  reproche,  je  l'avoue,  ne  me  parais- 
sait pas  fondé,  et  cette  opinion  fut,  selon  moi, 
yictorieusement  combattue.  Je  congois  cependant 
cette  ombrageuse  sollicitude  pour  tout  ce  qui 
se  rapporte  au  maintien  de  notre  Couî^titution  : 
heureux  si  le  ministère  se  fût  toujours  montré 
gardien  aussi  scrupuleux  de  son  inviolabilité  ! 
Pour  moi,  je  n'ai  pas  voulu  m'exposer  à  ce  que 
le  doute  se  présentât  une  seconde  fois  ;  aussi,  le 
paragraphe  second  de  ma  proposition  réserve-t- 
il  intégralement  et  littéralement  les  pensions 
garanties  par  l'article  60  de  la  Charte.  Dès  lors, 
ne  seront  plus  atteints  par  la  mesure  proposée 
les  quelques  braves  de  notre  armée  à  qui  la  Res- 
tauration, dans  le  but  de  les  éloigner,  donna  des 
retraites  avant  l'époque  fixée  par  les  lois.  Ce 
second  paragraphe  exempte,  en  effet,  de  la  revi- 
sion les  pensions  des  omciers  et  soldats,  ainsi 
que  de  leurs  veuves,  s'ils  n'ont  servi  que  la 
France.  La  faveur  des  Bourbons  ne  les  atteignit 
jamais.  Mais  si  Ton  se  trompa  en  faveur  de  quel- 
ques-uns, qu'ils  soient  tranquilles,  leurs  droits 
sont  reconnus,  ils  seront  respectés. 

L'inconstilutionnalité  qui  me  fut  objectée,  et 
qui  n'existait  réellement  pas  dans  mon  ancienne 
proposition,  ne  saurait  donc  plus  môme  fournir 
un  prétexte  cette  année. 

Quant  à  la  légalité  de  la  mesure,  je  ne  pense 
pas  qu'elle  puisse  être  sérieusement  contestée, 
elle  tut  toujours  reconnue;  la  revision  des  pen- 
sions, souvent  proposée,  ne  fut  jamais  attaquée 
comme  illégale;  et,  pour  m'appuyer  d'un  seul 
exemple  entre  tous,  M.  Roy.  qui  combattait  en 
1817  la  revision,  et  même  la  suppression  mo- 
mentanée, proposée  par  M.  de  Villèle,  reconnais- 
sait la  légalité  de  la  mesure,  et,  comme  les  mi- 
nistres, dans  la  discussion  de  l'année  dernière, 
n'en  contestait  que  l'opportunité,  dernière  rai- 
son de  ceux  qui  n'en  ont  plus  de  bonnes.  Non, 
Messieurs,  rien  d'illégal  dans  ma  proposition  ; 
elle  n'est  entachée  non  plus  d'aucun  caractère 
de  rétroactivité,  puisque  tes  sommes  déjà  payées 
restent  acquises  à  ceux  qui  les  ont  reçues,  et 
que  la  nouvelle  liquidation  doit  s'opérer,  d^aorès 
les  lois  existantes,  au  jour  de  la  première  fixa- 
tion. Leur  établissement  seul  fut  illégal,  leur 
suppression  ne  sera  que  justice  ;  car  la  prolon- 
gation de  l'abus  ne  saurait  créer  le  droit. 

Un  reproche  pourrait  peut-être  m'être  adressé 
avec  justice,  mais  ce  ne  serait  pas  certes  celui 
de  trop  de  rigueur,  mais  bien  d'une  excessive 
indulgence.  Quiconque,  en  effet,  trahit  son  pays 
n*a  plus  de  droit  à  sa  bienveillance  ;  en  justice, 
en  morale,  il  doit  être  puni  :  et  cependant,  Mes- 
sieurs, je  vous  propose  non  seulement  le  pardon, 
mais  l'oubli  le  plus  absolu  ;  car,  si,  à  côté  de  la 
trahison,  se  trouvent  de  véritables  services,  leur 
auteur  conservera,  pour  ces  derniers,  des  droits 
à  une  juste  récompense.  Ces  hommes  qui  ont 
combattu,  trahi  la  France,  sont  traités  dans  mon 
système  à  l'égal  de  nos  meilleurs  citoyens:  faut- 
il  leur  continuer  une  injuste  préférence,  qui 
blesse  également  la  morale,  la  justice  et  le  pa- 
triotisme de  la  nation  française? 

Je  termine  par  une  dernière  observation.  Si 
(ce  qui,  dans  mon  opinion,  est  impossible,  parce 
que  la  France  ne  le  souffrira  jamais)  la  dynastie 
chasaée  revenait  dans  notre  malheureuse  patrie, 
croyez-vous  que  ces  mêmes  hommes  que  l'on 
craint  de  l)lesser  aujourd'hui  conserveraient  les 
pensions  nationales  que  vous  avez  votées  aux 
braves  qui  vainquirent  en  Juillet,  à  leurs  veuves, 


à  leurs  orphelins?  Non,  Messieurs,  ces  patriotes 
et  bien  d'autres  avec  eux,  seraient  ruinés,  em- 
prisonnés, assassinés,  conduits  à  l'échafaud.  Nous 
repoussons  tous,  avec  horreur,  de  semblables 
représailles  envers  nos  ennemis;  mais  cessons 


qu  a  livrer  leur  patrie 

sion,  aux  fureurs  des  chouans  et  des  verdets. 

Vous  vous  empresserez  donc,  Messieurs,  je 
l'espère,  d  adopter  ma  proposition  :  et  pour  dire 
en  terminant  un  mot  sur  son  opportunité,  vous 
ne  craindrez  sans  doute  plus  d  irriter  un  parti 
qui,  depuis  nos  dernières  discussions  sur  cette 
matière^  vous  a  suffisamment  montré  quMl  ne  se 
rallierait  jamais.  Je  redoute  peu  les  efforts  des 
partisans  de  la  dynastie  déchue,  et  repousse 
leur  amitié  politique.  Soyons  justes  à  leur  égard, 
mais  jamais  com|)laisants;  ne  nous  souvenons 
de  leurs  crimes  passés  que  pour  les  pardonner, 
et  nous  en  préserver  à  l'avenir;  qu  ils  resteni 
bien  convaincus  que  toute  tentative  coupable 
sera  sévèrement  punie.  Que  notre  gouvernement 
cherche  sa  force  dans  l'approbation  nationale, 
et  ses  ennemis  seront  impuissants;  la  faiblesse 
à  leur  égard  ne  ferait  qu'augmenter  leur  au- 
dace. Ils  poussèrent  les  conséquences  de  leur  sys- 
tème politique  jusqu'au  crime:  montrons-nous 
conséquents  jusqu'à  la  justice.  Notre  dogme  po- 
litique est  la  souveraineté  nationale,  ne  récom- 
pensons que  les  services  rendus  à  la  nation. 

Gardons-nous  d'accoutumer  les  Français  à  l'i- 
dée que  tous  les  partis  sont  également  légitimes, 
que  la  victoire  seule  constate  le  droit;  procla- 
mons qu'en  dehors  de  la  volonté  nationale  il 
n'existe  gu'abus  de  la  force,  qui  peut  momenta- 
nément imposer  son  joug,  mais  dont  le  despo- 
tisme doit  tomber  avec  la  force  qui  le  créa.  Pro- 
clamons qu'en  faisant  la  guerre  à  sa  patrie,  en 
lui  déchirant  le  sein  par  des  divisions  intestines, 
en  la  livrant  à  l'étranjrer,  on  n'est  pas  seulement 
dans  l'erreur,  mais  dans  le  cri.ne.  La  morale 
publiqiie  attend  ce  manifeste  des  représentants 
de  la  France.  {Marques  d'adhésion.) 

M.  Thier»,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux  publics.  J'attendrai,  pour  répondre,  que  les 
partisans  de  l'amendement  l'aient  défendu. 

Voix  diuerses  :  Il  n'a  pas  encore  été  attaqué  I 

Voix  à  droite  :  Monsieur  le  Président,  donnez 
lecture  de  Tamendement. 

M.  le  Président.  Voici  l'amendement  de 
M.  Bousquet  : 

«  Les  droits  de  tous  les  titulaires  de  pensions 
accordées  à  quelque  titre  et  sous  quelque  nom 
que  ce  soit,  depuis  le  1»'  avril  1814  jusqu'au 
29  juillet  1830,  seront  revisés  dans  le  courant 
de  Vannée  1833. 

«  Les  pensions  ou  parties  de  pensions  obte- 
nues par  des  officiers,  des  soldais  ou  leurs 
veuves,  en  récompense  de  services  exclusivement 
rendus  dans  les  armées  nationales,  et  en  exécu- 
tion des  ordres  du  gouvernement  français,  seront 
intégralement  conservées. 

«  Seront  spécialement  annulées  toutes  les  pen- 
sions ou  parties  de  pensions  obtenues  : 

«  1°  Pour  services  dans  les  armées  étrangères, 
dans  celles  de  la  Vendée,  de  l'émigration,  ou  tout 
autre  corps  non  légalement  reconnu  par  le  gou- 
vernement établi  en  France; 

«  2'*  Pour  service  particulier  aux  princes  delà 
branche  ainée  des  Bourbons; 

«3  Enfin,  toutes  celles  dont  les  titulaires  ne 
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réunissaient  pas  toutes  les  conditions  exigées  par 
les  lois  existantes.  » 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

M.  Charleiua^ne.  Jederoande  la  parole. 

M.Thiers,  minisire  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  La  voulez-vous  maintenant? 

M.  le  Président  («Wr^ssan^  au  ministre).  Vous 
ne  pouvez  vous  offrir  ainsi  la  parole.  Vous  Favez 
demandée,  elle  vous  appartient.  On  vous  répon- 
dra. 

M.  Thler»,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publies.  Nous  ne  portons  aucune  espèce  d'intérêt 
aux  hommes  qui  ont  t'ait  la  guerre  a  leur  patrie; 
mais  il  est  de  notre  devoir  de  donner  à  la 
Chambre  des  éclaircissements  de  fait,  et  de  faire 
valoir  les  dispositions  de  la  Charte,  lorsque  les 
proposiiions  qui  vous  sont  faites  pourraient  y 


de  la  Charte,  que  je  prends  la  parole  au  nom  du 
gouvernement. 

Je  vais  parcourir  les  diverses  catégories  de  nos 
pensions,  et  vous  verrez  qu'elles  sont  légalement 
inattaquables.  J'ajouterai  quelques  explications 
de  fait  qui  prouveront  que  la  revision  demandée 
ne  donnerait  pas  tous  les  résultats  qu'on  parait 
en  attendre.  Ces  résultats  seiaient  bien  loin  de 
procurer  une  économie  de  12  millions,  car  le 
chiffre  sur  lequel  la  revision  pourrait  porter  est 
tout  au  plus  de  1,500,000  francs. 
Sont  inscrites  au  budget  : 
1°  Les  pensions  de  la  pairie,  qui  montent  à 
874 ,000  francs; 
2"  Les  pensions  civiles  qui  montent  à  1 ,507,000fr  ; 
3*^  Les  pensions  pour  récompenses  nationales, 
785,000  francs; 

4''  Les  pensions  aux  vainqueurs  de  la  Bastille, 
200,000  francs  ; 
5°  Les  pensions  ecclésiastiques,  4,000,000  francs; 
6°  Les  pensions  des  donataires,!, 487,000  francs; 
7°  Les  pensions  militaires,  43,854.000  francs; 
C'est  là  la  catégorie  complète  de  toutes  nos 
pensions,  sans  en  omettre  aucune. 

Quant  aux  pensions  de  la  pairie,  il  a  été  statué 
à  leur  égard  d'une  manière  qui  me  semble  irré- 
vocable et  définilive.  Vous  savez  que  la  loi  du 
29  mai  1829  les  avait  fixées  à  2  millions  et  quel- 
ques cent  mille  francs;  que  celte  même  loi  avait 
transporté  à  TEtat  et  les  rentes  qui  formaient  la 
dotation  du  Sénat  et  les  immeubles  appartenant 
au  Sénat:  et  qu'enlîn  une  décision  postérieure, 
rendue  depuis  la  Révolution  de  Juillet  1830  et 
contenue  dans  votre  loi  du  buds^et,  les  a  fixées 
définitivement  au  chiffre  de  1,274,000  francs. 

Vous  savez  que,  l'année  dernière,  la  discussion 
qui  s'éleva  sur  toutes  les  pensions  comprenait  les 
pensions  de  la  pairie.  Votre  commission  vous  pro- 

Î>osa  de  confirmer  la  loi  de  1829  en  appliquant  seu- 
ement  à  ces  pensions  les  dispositions  du  cumul 
dont  elles  étaient  exemptes.  Les  dispositions  du 
cumul  ont  été  appliquées,  et  il  en  est  résulté  une 
économie  d   407,000  francs,  ce  qui  a  réduit  les 

f tensions  de  la  pairie  à  467,000  francs.  Ainsi,  à 
'égard  de  la  pairie,  tout  est  consommé. 

J'arrive  aux  pensions  civiles.  Ces  pensions 
sont  de  deux  espèces.  Les  unes  sont  accordées  à 
des  préfets,  à  des  membres  delà  cour  des  comptes, 
à  tous  les  pensionnaires  civils  qui  n'appartiennent 
pas  à  des  administrations  ayant  des  caisses  de 
retenue;  les  autres  sont  accordées  à  de  grands 
fonctionnaires,  en  vertu  de  la  loi  de  1807. 


Depuis  la  Révolution  de  Juillet,  une  loi  des 
comptes  avait  décidé  que  la  revision  de  ces  pen- 
sions se  ferait  dans  un  espace  de  6  mois.  Le 
gouvernement  nomma  une  commission  à  cet 
effet;  mais  cette  commission,  embarrassée  de 
rœuvre  qu'on  lui  avait  confiée,  se  récusa;  et  la 
revision  ne  fut  pas  opérée.  La  Chambre  accorda 
un  nouveau  délai  de  6  mois,  et  imposa  au  gou- 
vernement la  mission  d'opérer  lui-même  cette 
revision.  Le  gouvernement,  acceptant  la  mission 
qui  lui  était  donnée,  opéra  la  revision,  qui  amena 
une  réduction  de  80,000  francs  sur  un  chiffre  de 
300,000  francs.  Celte  réduction  vous  a  été  sou- 
mise l'année  dernière,  et  vous  avez  émis  un  vote 
à  l'égard  de  ces  pensions,  qui  a  confirmé  Topé- 
ration  faite  par  le  gouvernement.  Ainsi  donc, 
les  pensions  civiles  comme  les  pensions  de  la 
pairie  sont  garanties  par  vos  propres  votes. 

Quant  aux  pensions  accordées  pour  récom- 
penses nationales,  ces  pensions  qui  s'élèvent 
à  586,000  francs,  datent  de  Juillet,  et  ce  n'est  pas 
à  la  Révolution  à  venir  réformer  ses  propres 
œuvres,  à  venir  détruire  ce  qu'elle  a  fait. 

Quant  aux  pensions  ecclésiastiques,  Il  n'entre 
dans  la  pensée  de  personne  d'y  toucher.  Ce  sont 
des  pensions  accordées  sous  tous  les  régimes, 
qui  ont  été  consacrées  par  toutes  les  lois,  qui 
d'ailleurs  ont  subi  la  réduction  du  tiers  conso- 
lidé, et  qui  enfin,  comme  vous  le  fr-avez,  sont 
la  représentation  des  anciens  biens  du  clergé. 

Les  pensions  des  donataires  qui  s'élèvent  à 
1,437,000  francs  sont,  comme  chacun  le  sait,  la 
représentation  des  dotations  qui  avaient  été  ac- 
cordées à  l'étranger,  et  qui  ont  été  remplacées, 
en  1814,  par  des  pensions  sur  le  gouvernement 
français.  Le  maximum  de  ces  pensions  est  de 
1,000  francs.  Elles  sont  accordées  à  de  vieux 
militaires,  à  des  veuves  et  à  des  enfants;  elles 
sont  réversibles  jusqu'à  la  première  génération 
seulement;  et  enfin  elles  s'éteignent  tous  les 
jours.  Je  ne  pense  pas  qu'on  veuille  toucher  à 
ces  pensions.  D'ailleurs,  personne  ne  les  a  mises 
en  question. 

Ainsi  donc  pour  ces  cinq  espèces  de  pensions, 
pensions  de  la  pairie,  pensions  civiles,  pensions 
pour  récompenses  nationales,  pensions  ecclé- 
siastiques, pensions  des  donataires,  il  n'y  a  pas 
question.  Les  unes  sont  inattaquables  par  leur 
nature,  les  autres  sont  couvertes  par  des  lois, 
les  autres  ont  subi  toutes  les  réductions  qu'elles 
pouvaient  subir, 

11  no  s'agit  plus  que  des  pensions  militaires. 
C'est  là  que  la  question  peut  porter;  et  c'est  là 
aussi  que  je  demande  la  permission  d'entrer 
dans  quelques  développements 

Je  rappellerai,  en  peu  de  mots,  à  la  Chambre, 
la  législation  sur  les  pensions  militaires.  Le  plus 
grand  arbitraire  a  régné  sous  l'Empire  à  cet 
egird.  Tout  le  monde  sait  que  les  services  mili- 
taires étaient  .ceux  auxquels  le  chef  de  l'Etat 
tenait  le  plus.  11  se  réservait  le  droit  de  les  ré- 
compenser à  sa  manière,  c'est-à-dire  avec  la  plus 
grande  munificence. 

En  1814,  on  sentit  le  besoin  d'introduire  plus 
d'ordre  dans  cette  partie  de  la  législation;  et 
l'ordonnance  du  27  avril  1814,  réunissant  les 
disnositions  les  plus  sages  des  lois  antérieures, 
établit  des  règles  qui  ont  été  introduites  depuis 
dans  vos  propres  lois.  Cette  ordonnance  établit 
le  minimum  à  30  ans  de  service,  et  le  maximum 
à  50  ans.  Ou  s'est  servi  de  cette  ordonnance  du 
27  avril  pour  régler  les  pensions  pendant  l'époque 
qu'on  appela  lu  première  Restauration.  Arrivè- 
rent les  Cent-Jours;  les  armées  nationales  furent 
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de  nouveau  privées  de  leur  chef,  les  Bourbons 
ramenés  sur  notre  territoire,  et  il  fallut  procéder 
à  une  liquidation  de  la  masse  entii  re  des  pen- 
sions miiilaires. 

On  voulait,  vous  le  savez,  licencier  l'armée  de 
la  Loire.  On  voulait  procurer  un  asile  à  une  foule 
de  militaires  dont  les  services  avaient  été  inter- 
rompus, et  on  leur  ouvrit  le  grand-livre  des 
pensions.  C'est  donc  pour  Tarmée  de  la  Loire 
principalement  que  fut  portée  la  célèbre  ordon- 
nance du  !•'  août  1815,  ordonnance  qui  élargit 
tellement  les  dispositions  législatives  pour  Too- 
tention  des  f>ensions,  qu'en  très  peu  de  temps, 
elles  s'élevèrent  au  chinre  de  52  millions,  une 
commission  fut  formée,  pour  liquider  les  ser- 
vices des  militaires,  non  seulement  de  ceux  qui 
avaient  servi  dans  les  armées  nationales,  mais 
aussi  de  ceux  qui  avaient  servi  dans  la  Vendée 
et  dans  Tarmée  de  Témigration;  c'est  cette  der- 
nière partie  qui  est  aujourd'hui  attaquée,  mais 
qui  est  couverte,  soit  par  rimpossibilité  d'obte- 
nir un  résultat,  soit  par  la  légaliié. 

Ainsi,  à  côté  de  l'armée  de  la  Loire,  à  laquelle 
l'ordonnance  du  l^*"  août  accordait  des  facilités 
telles  que,  pour  le  minimum  de  la  pension,  il 
suffisait  de  IG  années  de  service;  et  pour  le 
maximum,  de  19  années  au  lieu  de  30  et  de  50; 
à  côté,  di&-je^  de  l'armée  de  la  Loire,  se  trou- 
vaient les  émigrés  et  les  Vendéens  qui  voulurent 
aussi  profiter  des  dispositions  de  l ordonnance; 
et,  il  faut  le  dire,  leurs  prétentions  furent  ac- 
cueillies. 

Une  commission  fut  chargée  de  constater  les 
services  rendus  dans  les  armées  de  l'Ouest  et 
dans  les  armées  de  Témigration  Celte  commis- 
sion, sous  l'empire  de  Tesprit  du  temps,  fut 
d'une  extrême  facilité  pour  les  militaires  de  la 
Vendée  et  de  l'émigration.  {Mouvement.)  Vous 
voyez,  je  ne  dissimule  rien;  mais  il  faut  remar- 
quer que  si  pour  les  militaires  qui  avaient  exlu- 
sivement  servi  dans  les  armées  nationales,  on 
exigeait  pour  le  minimum  10  ans,  et  pour  le 
maximum  19  ans,  on  exigea  de  ceux  qui  fai- 
saient valoir  des  services  rendus  dans  la  Vendée 
ou  dans  les  armées  de  l'émigration,  19  ans  pour 
le  minimum.  Or,  tout  le  monde  comprend  que 
l'émigration  et  les  guerres  de  la  Vendée  n'ayant 
pas  duré  19  ans,  il  était  impossible  d'obtenir  la 
pension  au  moyen  de  services  exclusivement 
rendus  dans  la  Vendée  ou  dans  les  armées  de 
l'émigralion.  La  plupart  de  ces  militaires  furent 
donc  obligés  de  compter  des  services  rendus 
dans  les  anciennes  armées  nationales,  et  l'on  fit 
une  première  catégorie  des  militaires  ayant  servi 
avant  S\)\  et,  parmi  ces  militaires,  il  s'en  trou- 
vait quelques-uns  qui  pouv.iient  faire  valoir  des 
services  honorables,  quelques-uns  qui  avaient 
combattu  pour  l'honneur  du  drapeau  français. 
Les  pensions  de  cette  première  catégorie  furent 
liquidées  au  chiffre  de  4  millions. 

Voulez-vous  savoir  maintenant  à  combien  se 
réduit,  par  suite  des  extinctions,  ce  chiffre  de 
4  millions?  il  se  réduit  à  1,400,000  ou  1,500,000  fr. 
Si  donc  vous  voulez  opérer  une  revision,  c'est  sur 
ce  chiffre  qu'il  faut  la  faire  porter.  Or,  je  vous  le 
demande,  comment  pourrait-on,  sur  une  somme 
de  1 ,500,000  francs  procurer  une  économie  de 
12  millions. 

Je  dois  dire,  cependant,  que  cette  catégorie  ne 
comf)rend  pas  tous  les  services  rendus  dans 
rOuest  et  dans  l'émigration.  Je  reconnais  qu'il  y 
a  des  services  d'une  autre  naiure  qui  ont  été 
comptés  pour  obtenir  des  pensions  militaires. 
Ce  sont  les  services  de  ceux  qui,  s'étant  ratta- 
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chés  au  gouvernement  impérial,  ont  reçu  ce 
qu'on  appelait  le  baptême  du  feu.  Ainsi  il  y  a 
une  sorte  de  militaires  qui,  après  avoir  servi 
dans  la  Vendée  et  dans  les  armées  de  l'émigra- 
tion, ont  combattu  pour  le  gouvernement  de 
Napoléon.  Ces  militaires,  le  gouvernement  de  la 
Restauration  et  le  gouvernement  de  Juillet  les 
ont  accueillis,  cette  Chambre  et  l'opposition  elle- 
même  les  ont  accueillis,  parce  qu'ils  avaient,  par 
leurs  services  postérieurs  dans  les  armées  na- 
tionales, obtenu  le  baptême  du  feu,  comme  on 
le  dit  dans  le  langage  proverbial  militaire. 

Je  demanderai  si  aujourd'hui  quelqu'un  ose- 
rait proposer  d'aller  dire  à  un  soldat  dÂusterlitz 
ou  de  Vvagram  :  Vous  avez  erré  à  une  époque  de 
votre  vie,  nous  vous  retirons  votre  pension.  Nous 
croyons  pouvoir  mettre  au  déli  les  meilleurs 
patriotes  d'aller  rappeler  à  cet  homme  qu'il  a 
servi  dans  la  Vendée.  Ici  donc  je  vous  enferme 
dans  un  cercle  dont  vous  ne  pouvez  sortir.  S'il 
s'agit  des  militaires  qui  ont  racheté  leur  faute 
par  leurs  services  sous  l'Empire,  il  est  impos- 
sible de  leur  «nlever  leur  pension.  S'il  s'agit  de 
militaires  qui  ne  peuvent  pas,  pour  racheter  leur 
faute,  se  prévaloir  de  services  rendus  dans  les 
armées  nationales,  mais  qui  ont  été  obligés, 
pour  obtenir  une  pension,  de  cumuler  avec  les 
services  rendus  dans  la  Vendée  ou  dans  l'émi- 
gration des  services  antérieurs,  et  pour  lesquels 
le  mérite  est  venu  avant  la  faute  et  n  n  après; 
à  l'égard  de  ces  militaires,  le  chififre  des  pen- 
sions ne  s'élève  pas  à  plus  de  1,500,000  francs. 

Tous  les  faits  que  j'ai  cités,  quant  aux  pen- 
sions militaires,  il  est  impossible  de  les  contes- 
ter, car  ils  sont  officiels,  ils  ont  été  pris  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  et  ils  sont  mentionnés  dans 
nos  lois  du  budget.  D'ailleurs,  Messieurs,  ne  re- 
connaîtrez-vous  pas  l'impossibilité  d'opérer  la 
revision  qui  est  proposée;  car  j'appelle  impossi- 
bilité la  aifliculté  de  retrouver  dans  les  services 
qui  sont  la  base  des  pensions  militaires  les  ser- 
vices vendéens.  Une  commission  avait  été  formée 
en  90  pour  reviser  les  pensions  ;  elle  a  travaillé 
15  ans  sans  pouvoir  obtenir  aucun  résultat. 

A  cette  impossibilité  d'opérer  se  joint  la  léga- 
lité. Cette  légalité  je  la  trouve  dans  la  Charte. 

Avant  d'invoquer  l'article  de  la  Charte  qu'on 
a  faii  valoir  avec  succès  devant  vous  Tannée 
dernière,  je  dois  vous  faire  connaître  un  fait 
qui  avait  échappé  à  ma  mémoire.  J'ai  nommé 
toutes  les  catégories  de  pensions  accordées  à 
des  militaires  qui  avaient  servi  dans  la  Vendée. 
Mais  j'ai  oublié  de  parler  des  secours  qui  avaient 
été  donnés  à  des  individus  purement  Vendéens 
ou  chouans,  et  qui  n'avaient  servi  à  aucune 
époque,  ni  antérieure  ni  postérieure  aux  guerres 
de  la  Vendée,  dans  les  armées  nationales. 

Ces  secours,  qui  n'étaient  pas  inscrits  sur  le 
livre  des  pensions,  mais  qui  étaient  écrils  au 
budget  de  la  guerre,et  qui  s  élevaient  à  700,000  fr. 
ont  été  réduits  à  500,000  francs  l'an  née  dernière, 
et  depuis  la  dernière  levée  de  boucliers  dans 
rOuest  ils  ont  été  totalement  supprimés.  Ainsi, 
sous  ce  rapport,  la  seule  satisfaction  qu'il  fût 
possible  de  donner  à  l'opinion,  et  de  lui  donner 
sans  illé&Rlité,  elle  lui  a  été  accordée,  puisque 
les  500,000  francs  ont  été  retranchés. 

J'arrive  maintenant  à  la  question  de  lé^lité. 
La  Charte  dit,  dans  son  article  60  :  Les  militaires 
en  activité  de  service,  les  officiers  et  soldats  en 
retraite,  les  veuves,  les  officiers  et  soldats  pen- 
sionnés, conserveront  leurs  grades,  honneurs  et 
pensions.  Ce  texte  sacramentel,  qui  fut  invoqué 
Tannée  dernière  par  Tillustre  Casimir  Périer, 
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eut  sur  Tesprit  de  la  Chambre  un  tel  ascendant 
qu'elle  vota  le  rejet  du  projet  de  revision. 

A  ce  texte  de  la  Charte  vient  se  joindre  votre 
vote  de  la  session  dernière,  et  je  vous  prie,  Mes^ 
sieurs,  d'en  bien  peser  la  valeur.  Quand  il  s'agit 
de  mesures  générales,  de  mesures  d'intérêt  pu- 
blic, ne  toucnant  pas  aux  individus,  un  vote  de 
la  Chambre  n'oblige  que  pour  la  session  dans  la- 
quelle le  vote  a  été  émis  ;  car  la  souveraineté 
nationale  ne  peut  s'engaçer  irrévocablement, 

euisque  tous  les  ans  elle  s  exprime  de  nouveau, 
[ais  cela  n'est  vrai  que  pour  les  mesures  géné- 
rales. Quant  aux  individus,  un  vote  des  Cham- 
bres une  fois  émis  leur  donne  un  droit  acquis. 
Si  vous  n'admettiez  pas  cette  distinction,  il  en 
résulterait  que,  tous  les  ans,  on  pourrait  vous 
présenter  un  amendement  sur  la  revision  des 
pensions,  et  mettre  ainsi  à  perpétuité  en  ques- 
tion les  droits  acquis.  Car  si  on  peut  le  faire  à  la 
seconde  année,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'on 
ne  puisse  pas  le  faire  a  la  troisième,  à  la  qua- 
trième, à  la  cinquième  année,  etc. 

Lorsqu'après  la  Révolution  de  Juillet,  sous  les 
inspirations  du  moment,  avec  l'aversion  pour 
la  guerre  à  la  patrie,  pour  la  guerre  civile,  vous 
avez  été  appelés  à  voter  sur  les  pensions,  mon- 
trant que  vous  ne  vouliez  pas  de  réactions,  vous 
les  avez  maintenues.  Ce  que  vous  avez  fait  alors, 
vous  devez  le  faire  encore  aujourd'hui,  non  seu- 
lement pour  la  moralité  de  votre  décision,  mais 
parce  que,  touchant  à  des  individus,  vous  ne  pou- 
vez remettre  tous  les  ans  leurs  droits  en  question, 
sans  quoi  ce  qu'on  appelle  droit  acquis  n'exis- 
terait pas.  .    j.    . 

Résumant  cette  courte  discussion,  je  dirai  que 
pour  les  cinq  premières  espèces  de  pensions  u  a 
été  statué  d'une  manière  définitive,  et  qu'elles 
sont  inattaquables.  Quant  aux  pensions  mihtaires, 
je  vous  ai  exposé  les  faits;  je  vous  ai  dit  qu'il  y 
avait  trois  catégories  de  militaires;  ceux  qui 
n'ont,  pour  racheter  leurs  services  dans  la  Ven- 
dée et  dans  les  armées  de  l'émigration,  que  des 
services  antérieurs  à  1789,  et  pour  lesquels  le 
chiffre  des  pensions  ne  s'élève  qu  à  1,500,000  fr.  ; 
ceux  qui  ont  servi  dans  les  armées  nationales; 
et  enfin  ceux  qui  n'ont  que  des  services  pure- 
ment vendéens;  et  à  l'égard  de  ces  derniers,  je 
vous  ai  dit  que  les  secours  qui  leur  avaient  été 
accordés,  nous  les  avions  complètement  sup- 
primés. 

Voilà  les  faits.  A  côté  de  ces  faits  est  la  Charte, 
à  côté  de  ces  faits  est  votre  vote  de  l'année  der- 
nière; faites  vous  l'honneur  que  vous  vous  êtes 
déjà  fait  en  interdisant  tout  retour  sur  le  passé, 
toute  espèce  de  réaction. 

M.  Charlema^ne.  Je  ne  suivrai  pas  M.  le  mi- 
nistre dans  les  observations  qu'il  vient  de  vous 
présenter  relativement  aux  pensions  civiles,  aux 
pensions  de  la  pairie,  aux  pensions  ecclésias- 
tiques. Les  premières  ont  été  revisées  ainsi  que 
M.  le  ministre  Ta  fait  remarquer.  Les  secondes 
ne  sont  nullement  l'objet  de  Tamenderaent,  elles 
n'ont  pas  été  conférées  pour  services  rendus,  soit 
dans  1  émigration,  soit  dans  la  Vendée,  soit  dans 
les  armérs  étrangères.  Il  en  est  de  même  de  la 
troisième  nature  de  pensions,  c'est-à-dire  des 
pensions  eci-lésiastiqnes. 

M.  le  ministre  a  dit  que  la  mesure  proposée 

§ar  l'honorable  M.  Bousquet  ne  pourrait  pas  pro- 
uire  de  grands  résultats;  qu'elle  n'embrassait 
que  deux  catégories  d'individus.  De  ces  deux 
catégories  nécessairement  peu  nombreuses,  la 
première  se  compose  des    individus,  qui  ont 


cumulé  les  services  rendus  dans  la  Vendée  de 
l'émigration,  avec  des  service^^  rendus  dans  les 
armées  nationales  avant  la  Révolution  de  1789; 
cumul  nécessaire,  a  ajouté  M.  le  ministre,  puis- 

3u'aux  termes  de  la  législation  actuelle,  19  ans 
e  service  étaient  nécessaires,  et  que  la  Vendée 
et  l'émigration  n'avaient  pas  duré  ce  laps  de 
temps. 

Quant  à  la  seconde  catégorie,  elle  embrasse 
ceux  qui,  après  avoir  renclu  des  services  à  la 
branche  aînée  des  Bourbons,  soit  dans  l'émigra- 
tion, soit  dans  la  Vendée,  ont  reçu  le  baptême 
du  feu  en  servant  dans  les  armées  impériales. 
Cette  classe  est  encore  très  peu  nombreuse,  j'en 
conviens  avec  M.  le  ministre.  Mais  à  ces  deux 
catégories,  je  crois  qu'il  en  faut  ajouter  un  cer- 
tain nombre  d'autres  qui  n'ont  pas  été  consa- 
crées par  la  législation  du  temps,  et  il  y  avait 
pour  cela  d'excellentes  raisons,  mais  res  caté- 
gories n'en  sont  pas  moins  réelles,  et  les  in^Ii- 
vidus  qu'elles  comprenaient  n'en  ont  pas  moins 
été  l'objet  de  scandaleuses  prodigalités  qui  ont 
signalé  les  premières  années  de  la  Restauration. 

Une  foule  d'individus  qui  n'avaient  pas  servi 
avant  1789,  qui  n'avaient  pris  de  service  ni  dans 
la  Vendée,  ni  dans  l'émigration,  ni  plus  tard 
dans  les  armées  nationales,  se  trouvant  en  i8l4 
dans  une  position  de  faveur,  se  sont  présentés  à 
la  dynastie  déchue  aujourd'hui  et  ont  demandé 
du  service,  qu'on  s'est  empressé  de  leur  accor- 
der, soit  dans  l'armée,  soit  dans  les  compagnies 
de  la  maison  du  roi,  qui  furent  formées  à  cette 
époque.  Qu'est-il  arrivé  pour  la  plupart  d'entre 
eux?  Vous  vous  rappelez  qu'en  1815  la  plus 
grande  partie  de  ces  compagnies  furent  dissoutes. 
Les  olTiciers  furent,  pour  la  plupart,  licenciés  et 
retournèrent  dans  leurs  foyers  avec  une  demi- 
solde,  qu'ils  touchèrent  pendant  un  petit  nombre 
d'années,  et  qui  fut  enfin  convertie  en  pension 
de  retraite.  Je  pourrais  citer  à  cet  égard  plus 
d'un  exemple,  et  sans  doute  il  est  beaucoup 
d'entre  vous  qui  pourraient  en  faire  autant. 

Ceux  qui,  après  avoir  servi  plus  ou  moins  de 
temps  avant  89,  ne  servirent  ni  dans  la  Vendée 
ni  dans  les  armées  de  l'Empire,  mais  qui  se  tin- 
rent tranquilles  dans  leurs  foyers^,  ou  qui,  pour 
échapper  aux  persécutions  dirigées  contre  les 
individus  qui  appartenaient  à  la  noblesse,  pri- 
rent la  fuite  et  se  cachèrent;  ces  individus  cu- 
mulant, non  des  services  rendus  dans  la  Vendée 
ou  dans  l'émigration,  mais  le  temps  qu'ils  avaient 
passé  à  ne  rien  faire,  avec  les  services  antérieurs 
a  la  Révolution  de  1789,  se  retirèrent  également 
en  1814  et  en  1815,  avec  des  retraites  de  colo- 
nels, de  maréchaux  de  camp  et  môme  de  lieute- 
nants généraux. 

Enfin,  il  est  une  autre  catégorie.  C'est  celle  des 
individus  qui  n'ont  pas  servi  du  tout,  ni  avant 
89,  ni  pendant  la  Révolution,  ni  depuis  la  Res- 
tauration. Je  pourrais  citer  un  individu  qui  a 
servi  dans  une  chouannerie  qui  n'a  duré  que  trois 
jours,  et  qui  parconséquent  n'a  que  trois  jours  de 
service,  qui  touche  une  pension  de  1,000  francs 
sur  les  fonds  de  l'Etat.  Voici  déjà  cinq  calégo- 
ries  à  mon  compte,  et  j'en  pourrais  citer  encore. 

On  a  parlé  de  la  difficulté  d'exécution.  Déjà 
l'année  dernii're  cette  objection  avait  ét«'  élevée 
contre  l'amendement  de  M.  Bousquet,  et  on  y  a 
suflisamment  répondu  par  un  exemple  emprunté 
à  la  Restauration  môme.  En  1817,  lorsqu'on  cen- 
tralisa les  pensions  au  Trésor,  il  fallut  examiner 
les  litres  des  pensionnaires.  On  prétendit  que  la 
chose  était  impossible.  M.  le  baron  Louis  dit 
qu'il  sulflsait  de  très  peu  de  temps  pour  mettre  (l 
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Qq  ce  grand  travail.  Effectivement,  le  travail  fut 
fait,  les  titres  furent  examinés  dans  leur  (orme, 
les  pensions  centralisées  au  Trésor,  et  TËtat  en 
retira  de  grands  avantages. 

On  opposa  ensuite  une  sorte  de  fin  de  non-re- 
cevoir,  tirée  de  ce  que  Tannée  dernière  vous  au- 
riez rejeté  Tamendemeat  de  M.  Bousquet.  C'est 
toujours  un  droit  et  un  devoir  pour  nous  d'élever 
la  voix  dans  cette  enceinte  toutes  les  fois  que 
nous  pensons  que  l'intérêt  général  est  méconnu, 
comme  c'est  un  droit  et  un  devoir  pour  la  Cham- 
bre de  revenir  sur  des  mesures  qui  ont  blessé 
un  intérêt  général.  Ne  voyons-nous  pas  les  tri- 
bunaux permettre  tous  les  jours  qu'on  attaque 
leur  jurisprudence?  La  cour  de  cassation  eUe- 
même  ne  revient-elle  pas  souvent  sur  les  doc- 
trines qu'elle  a  consacrées?  et  cependant  les  tri- 
bunaux ont  une  régie  fixe,  immuable,  qui  est  la 
loi.  Comment  pourrait-on  contestera  une  Cham- 
bre législative  le  droit  de  rapporter  des  mesures 
politiques  ou  financières  qui  doivent  varier  avec 
tes  circonstances  et  les  événements? 

Mais,  dit-on,  les  législatures  antérieures  ont 
consacré  ces  pensions  en  votant  les  fonds  néces- 
saires pour  les  payer.  11  ne  faut  voir  dans  ces 
vote0  de  la  Chambre  ({ue  ce  qui  s'y  trouve.  Vous 
votez  une  dépense  nécessaire  pour  une  branche 
d'administration;  il  ne  s'ensuit  pas  que,  parla, 
vous  consacriez  tous  les  abus  qui  peuvent  s'être 
glissés  dans  cetteadministration,  et  que  vous  vous 
interdisiez  le  droit  de  les  supprimer.  Vous  volez 
une  somme  pour  que  les  ministres  payent  les 
créanciers  de  l'Etat.  Encore  que  vous  votiez  une 
somme  llxe,  il  n'est  pas  dit  que  le  ministre  sera 
obligé  d'employer  toute  cette  somme,  et  que  les 
créanciers  pourront  venir  dire  :  On  a  donné 
4  millions;  vous  devez  nous  payer  jusqu'à  con- 
currence de  cette  somme  :  c'est  toujours  un  de- 
voir pour  un  ministre  d'examiner  la  validité  des 
titres  qu'on  lui  présente,  et  de  rejeter  ceux  qui 
ne  lui  paraissaient  pas  fondés  en  droit  et  en 
raison. 

J'arrive  maintenant  au  fond  de  la  question. 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  l'a  ramenée 
sur  le  terrain  oCi  elle  était  l'année  dernière;  c'est 
saconstitutionnalité.  J'ajouterai  aussi  son  oppor- 
tunité, car  je  crois  qu'a  cette  époque  ces  deux 
motifs  eurent  une  grande  influence  sur  votre  es- 
prit. Dans  la  crainte  de  violer  l'article  60  de  la 
Charte,  vous  vous  êtes  peut-être  interdit  la  fa- 
.  culte  d'examiner  son  véritable  sens  et  l'esprit 
dans  lequel  il  est  conçu.  Dans  U  crainte  de  pa- 
raître vous  livrer  à  quelque  sentiment  de  ven- 
geance contre  le  parti  vaincu  en  Juillet,  vous 
\  avez,  J'ose  le  dire,  usé  de  ménagements  excessifs 
envers  ce  parti,  qui,  dès  ce  moment,  préludait 
à  la  guerre  civile  par  le  brigandage. 

Ces  deux  questions  vous  sont  soumises  de 
nouveau.  La  mesure  proposée  par  M.  Bousquet 
blesse-t-elle  l'article  60  de  la  Charte?  En  second 
lieu,  est-elle  opportune?  On  dit:  L'article  60  de 
la  tiharte  consacre,  de  la  manière  la  plus  for- 
melle, les  pensions  obtenues  par  les  officiers, 
les  soldats  et  leurs  veuves.  Comment  peut-on 
sans  violer  cet  article  proposer  de  reviser,  de 
réduire  ou  de  supprimer  des  pensions  que  la 
Charte  a  prises  sous  son  é^ide  ?  Pour  apprécier 
toute  la  valeur  de  cette  objection,  je  crois  qu'il 
faut  d'abord  bien  se  fixer  sur  le  sens  du  mot 
vension  employé  par  l'article  60.  Entend-on  que 
l'article  60  ait  voulu  autoriser  le  porteur  d'un 
titre,  quelque  vicieux  que  fût  ce  titre,  à  venir 
réclamer  les  arrérages  d'une  pension  sur  le 
Trésor  ?  Si  la  Chambre  adopte  cette  interpréta- 
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tion^  je  me  soumettrai  à  sa  volonté,  mais  je  la 
prie  d'en  bien  peser  toutes  les  conséquences. 

Je  suppose  qu'un  individu  ait  trouvé  le  moyen 
de  se  procurer  le  titre  d'une  pension  par  aol, 
par  abus  de  confiance,  et  qu'au  moyen  de  oe  ti- 
tre il  se  soit  fait  payer  les  arrérages  d'une  pen- 
sion qui  oe  lui  a)ipartenait  pas.  Il  faudra  donc, 
avec  l'interprétation  donnée  à  rarlicle  60,  le 
considérer  comme  un  légitime  créancier  da 
Trésor?  (Interruption.)  En  vain  vous  lui  repro- 
cherez ce  dol,  cet  abus  de  confiance,  ce  faux:  il 
répondra  que  ce  dol,  cet  abus  de  confiance,  ce 
faux,  sont  consacrés  par  la  Charte,  qui  a  pris 
son  titre  sous  sa  protection;  et  toujours  en  sui- 
vant la  même  manière  d'argumenter,  il  vous 
dira  :  Si  j'avais  commis  ces  crimes  depuis  la  Ré- 
volution de  Juillet,  vous  me  traduiriez  devant 
une  cour  d'assises;  mais  je  les  ai  commis  anté- 
rieurement, et  non  seulement  je  suis  innocent, 
mais  je  suis  votre  créancier  ;  payez-moi.  (Inier- 
ruption,) 

Messieurs,  cette  supposition  n'a  rien  d'absurde 
ni  d  inadmissible.  Je  sais  qu'on  peut  me  dire 
qu'aucun  des  titres  présentés  au  Trésor  n*a  paru 
entaché  de  faux,  que  le  titre  est  régulier  en  la 
forme,  que  cela  suffit  et  que  nous  ne  pouvons 
examiner  ie  fond  ou  droit.  Je  répondrai  qu'il  y 
a  plus  d'une  manière  de  commettre  un  faux, 
qu'on  commet  un  faux  non  seulement  par  une 
altération  d'écriture  ou  de  signature,  mais  en 
se  procurant,  à  l'aide  de  pièces  fausses,  menson- 
gères, un  titre  d'ailleurs  régulier  en  sa  forme. 

Rappelez*vous  ce  que  disait  l'année  dernière 
l'honorable  M,  Mercier:  il  vous  disait  que  la 
plupart  des  cliefe  de  chouans  qui,  en  181^,  ont 
obtenu  des  pensions  sur  les  fonds  de  l'Etat,  ne 
les  avaient  obtenues  qu^en  se  passant  mutuelle- 
ment des  certificats  de  complaisance.  Or,  Mes- 
sieurs, un  certificat  de  complaisance  lorsqu'il 
s'agit  de  puiser  dans  le  Trésor^  cela  s'appelle  un 
faux  dans  le  langage  des  lois;  et  un  titre  obtenu 
par  ce  moyen  criminel  n'a  pas  plus  d'existence 
légale  qu'un  titre  fabriqué  par  le  faussaire  lui- 
même. 

Il  faut  donc  renoncer  à  une  pareille  interpré- 
tation, qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  ériger 
l'immoralité  en  principe.  Il  faut  reconnaître 
que,  sous  la  dénomination  de  pensions,  on  ne 
saurait  comprendre  tout  titre,  quelque  vicieux 

3u'il  soit,  à  Taide  duquel  on  serait  venu  pério- 
iquement  puiser  dans  les  ciisses  du  Trésor. 

Quelles  seront  donc  les  pensions  dont  la  Charte 
aura  consacré  le  maintien?  Ce  seront  celles- 
là  seulement  qui  ont  été  cofiférées  conformé- 
ment à  la  législation  existante.  Et  remarquez 
bien  que  cette  r<>Mle  est  entièrement  conforme 
au  droit  commun.  En  effet,  c'est  un  principe 
incontestable  et  incontesté  que  la  loi  ne  recon- 
naît comme  existant  que  ce  qui  a  été  fait  en 
conformité  de  ses  dispositions,  et  que  tout  ce  qui 
a  été  fait  contrairement  à  ses  dispositiotjs  n*a 
pas,  aux  yeux  de  la  loi,  d'existence  réelle  et  lé- 
gale. Une  conséquence  de  ce  principe,  c  est  que 
la  Charte  n'a  pu  consacrer  et  maintenir  que  les 
pensions  qui  avaient  une  existence  légale,  c'est 
a-dire  que  les  pensions  concédées  conformément 
à  la  législation  alors  en  vigueur.  Permettez-moi 
d'expliquer  ma  pensée  par  un  exemple  pris  dans 
le  droit  privé.  La  loi  civile  consacre  les  conveu 
tiens  intervenues  entre  particuliers. 

Les  conventions,  dit  le  Code,  tiennent  lieu  de 
lois  à  ceux  qui  les  ont  faites.  Le  Code  civil  dé- 
clare  nulles  ou  n'accorde  pas  d'action  pour  les 
conventions  qui  ne  doivent  d'existence  qu'à  une 
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cause  fausse  ou  à  une  cause  illicite,  ni  pour  celles 
dans  lesquelles  des  engagements  n'auraient  été 
obtenus  que  par  le  dol,  la  violence,  ou  pour 
celles  ennn  qui  seraient  fondées  sur  une  erreur 
de  fait.  Le  Code  civil  n'est  pas  pour  cela  en  con- 
tradiction avec  lui-même  ;  il  n  en  maintient  pas 
moins  les  conventions  faites  conformément  à  des 
dispositions  qui  ont  une  cause  réelle  et  licite, 
et  non  une  cause  fausse  ou  illicite. 

Il  en  est  de  même  ici  :  la  Charte,  telle  que  je 
l'interprète»  consacre  toutes  les  pensions  ;  mais 
elle  ne  considère  comme  pensions  que  les  pen- 
sions réellement  existantes,  c'est-à-dire  celles 
qui  ont  été  accordées  conformément  à  la  loi. 

Remarquez  qu'il  y  a  entre  ces  deux  cas  la  plus 
grande  analogie,  et  par  conséauent  même  raison 
de  décider  dans  l'un  et  dans  Vautre.  Car  enfin, 
qu'est-ce  ou'une  pension  sinon  un  engagement 
pris  par  l^tat  de  payer  les  services  qui  lui  ont 
été  rendus  ?  Voulez-vous  placer  l'Etat  dans  une 
condition  pire  que  celle  où  se  trouverait  un 
simple  particulier?  Si  des  engagements  pris  par 
l'Etat  ou  n'ont  pas  de  cause,  ou  sont  fondés  sur 
une  cause  fausse,  ou  sur  une  cause  que  con- 
damne la  loi  ou  la  morale  publique,  voulez-vous 
interdire  à  l'Etat  le  droit  de  se  faire  restituer 
contre  de  pareils  engagements  le  droit  de  reve- 
nir sur  une  erreur  de  fait?  La  position  de  l'Etat 
ne  doitpasêlre  plus  fâcheuse  q.uecelle  d'un  simple 

Sarticulier.  11  n'a  pas  plus  de  droit,  mais  il  ne 
oit  pas  être  placé  dans  une  position  plus  défa- 
vorable. {Marques  d'adhésion.) 

Ces  principes  posés,  voyons  s'ils  sont  appli- 
cables à  l'amendement  de  M.  Bousquet.  Que  vous 
propose-t-il  ?  d'annuler  les  pensions  qui  ont  été 
accordées  à  des  individus,  contrairement  aux 
dispositions  des  lois  existantes;  en  dautres  ter- 
mes, il  vous  propose  d'annuler  les  pensions  qui 
ne  sont  fondées  sur  aucun  service.  Eh  bien  !  il 
est  évident  que  ces  pensions  n'ont  pas  de  cause, 
ou  du  moins  qu'elles  sont  fondées  sur  une  cause 
fausse;  car  il  a  fallu  avec  toute  la  bonne  vo- 
lonté possible  trouver  un  prétexte  quelconque, 
et  à  défaut  de  service  réel  faire  valoir  et  agréer 
des  services  imaginaires.  M.  Bousquet  propose 
donc  d'annuler  les  pensions  données  pour  ser- 
vices rendus  dans  l'émigration,  ou  dans  la  Ven- 
dée, ou  enfin  dans  les  armées  étrangères.  11  y  a 
bien  ici  une  cause  réelle,  mais  cette  cause  ne 
peut  être  proclamée  par  la  loi,  ni  avouée  par 
la  morale  publique;  c'est  donc  une  cause  illicite, 
et  il  y  a  nullité  de  l'engagement  pris  par  l'Etat. 

Remarquez  que  ces  pensions  n'ayant  pas  d'exis- 
tence légale  antérieurement  à  la  Charte,  on  ne 
peut  (lire  que  la  Charte  les  a  maintenues,  car 
une  loi  ne  peut  maintenir  ce  qui  n'a  pas  d'exis- 
tence antérieurement  à  sa  promulgation.  Il  fau- 
drait donc  que  la  Charte  les  eût  créées,  et  cer- 
tainement elle  s'est  bien  gardée  de  le  faire. 

Je  n'ai  plus  que  quelques  mots  à  dire  sur  la 
question  d'opportunité.  La  mesure  qu'on  vous 
propose  est-elle  politique  ? 

Vous  vous  rappelez  quels  motifs  vous  firent.  Tan 
dernier,  rejeter  l'amendement  de  M.  Bousquet. 
Alors  la  Vendée  s'agitait.  Cependant  la  guerre 
civile  ne  désolait  pas  encore  cette  malheureuse 
province.  Des  bandes  la  parcouraient,  mais  à  leur 
tête  on  ne  voyait  aucun  individu  de  marque. 
Vous  avez  pensé  qu'en  conservant  les  pensions 
et  les  secours  aux  membres  du  parti  carliste 
vous  les  engageriez  à  une  espèce  oe  neutralité. 
Vous  avez  pu  croire  que  se  voyant  traités  en 
amis,  ils  ne  se  montreraient  pas  ennemis.  Vous 
savez  comment  cette  modération  a  été  regardée 


par  eux.  L'épreuve  est  complète,  et  désormais 
de  pareils  scrupules  ne  doivent  plus  vous  empê- 
cher de  veiller  aux  intérêts  du  Trésor. 

Quelque  convaincu  que  je  sois  de  la  justice  de 
la  mesure,  je  pourrais  encore  consentir  au 
maintien  des  pensions  si  j'étais  sûr  que  votre 
générosité  ne  fournira  pas  de  nouvelles  armes 
contre  vous. 

Voulez-vous  savoir  à  quoi  seront  employées 
les  pensions  payées  aux  Vendéens?  Je  vais  vous 
le  dire,  ou  plutôt  ce  sera  un  de  leurs  principaux 
chefs  qui  vous  le  dira.  Ecoutez,  en  effet,  les  ins- 
tructions données  par  M.  deBourmont  au  comité 
légitimiste  de  l'Ouest  ; 

u  ...  Encourageons  la  publication  des  feuilles lé- 

fitimistes...,  soutenons  et  propageons  les  sociétés 
e  défense  mutuelle.Que  ces  associations  devien- 
nent en  même  temps  un  boulevard  pour  nos  liber- 
tés, et  un  moyen  d'attaque  contre  l'usurpation.  Ce 
sont  les  vœux  de  Madame,  etc. 

«  Madame  désire  surtout  que  ceux  qui  sont 
dans  le  besoin  et  souffrent  pour  sa  cause  soient 
secourus;  ainsi  vous  seconderez  les  intentions 
de  Son  Altesse  Royale  en  aidant  selon  vos  moyens 
ceux  qui  seront  victimes  de  leur  zèle  et  de  leur 
dévouement,  et  en  envoyant  des  collectes  pour 
soulager  les  misères  qui  vous  sont  signalées,  etc.  » 
Ainsi,  vous  le  voyez,  il  s'agit  d'abord  d'encou- 
rager la  publication  des  feuilles  légitimistes,  et 
pour  cela  il  faut  de  l'argent,  car  c'est  sans  con- 
tredit le  meilleur  moyen.  Il  faut  former  des  as- 
sociations, qui  seront  un  boulevard  pour  les  li- 
bertés du  parti.  Jusque-là   rien  de  mieux,   il 
faut  que  tout  le  monde  soit  libre;  mais  ces  asso- 
ciations doivent   devenir  un  moyen  d'attaque 
contre  l'usurpation,  c'est-à-dire  contre  la  Révo- 
lution de  Juillet  et  le  gouvernement  quVlle  a 
fondé.  Enfin,  il  faut  des  collectes  pour  secourir 
ceux  qui  sont  dans  le  besoin  et  souffrent  pour  la 
cause,  et  pour  ceux  qui  seront  victimes  de  leur 
zèle  et  de  leur  dévouement.  Vous  voyez  qu'il  y 
en  a  pour  tout  le  monde,  pour  le  passé  et  pour 
l'avenir,  c'est-à-dire  pour  les  brigandages  com- 
mis et  ceux  qui  restent  à  commettre. 

Vous  pouvez  prévoir  l'emploi  qu'on  fera  des 
fonds  qu'on  voudrait  laisser  à  la  aisposition  des 
chouans  et  des  Vendéens.  Ce  sera  leur  fournir 
des  fonds  pour  faire  circuler  les  pamphlets  du 

farti,  pour  fonder  des  associations  desiinées  à 
attaque  contre  le  gouvernement,  à  consoler  les 
veuves  des  Diot  et  des  Sortant,  et  encourager  à 
marcner  sur  les  traces  de  ces  héros  de  grands 
chemins  tous  ceux  qui  seraient  tentés  de  les 
imiter.  Comme  je  ne  pense  pas  que  la  Révolu- 
tion de  Juillet  doive  solder  la  Vendée,  je  vote 
pour  l'amendement. 

M.  Dubois  {de  la  Loire  Inférieure).  Après  la  <î  is- 
cussion  que  vous  venez  d'entendre  sur  la légaliiô 
des  pensions,  telle  qu'elle  vient  d'être  allétru«^ 
par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  je  n'ai  pas 
à  entrer  dans  celte  partie  de  la  question.  Je  ne 
ferai  qu'une  simple  observation  sur  l'article  fiO  de 
la  Charte  qui  a  été  opposé  :  c'est  que  cet  article 
n'a  été  que  la  copie  textuelle  de  l'arlicle  de  Tan- 
cienne  Charte  de  1814,  article  qui  availété  insc rit 
dans  noire  loi  fondamentale  pour  défendre  It-s 
droits  de  nos  armées,  et  comme  politique  en  fa- 
veur delà  Restauration,  qui  craignait rindijîria- 
tion  nationale.  Cet  article  est  passé  sans  aucune 
réflexion  dans  la  Charte  nouvelle;  il  n'a  ét^^  ni 
modifié  ni  discuté.  Certes,  Messieurs,  si  la  dis- 
cussion s'était  engaeée  au  jour  où  la  Charte  se 
faisait  dans  le  sein  de  cette  Chambre,  il  ne    se 
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serait  pas  élevé  de  voix  pour  couvrir,  sous  le 
titre  de  pension,  ce  que  la  Restauration  avait 
cru  devoir  donner  aux  serviteurs  de  l'étranger 
et  à  ses  propres  serviteurs  contre  Tindépendance 
et  la  liberté  du  pays. 

La  discussion  a  semblé  se  renfermer  dans  le 
cercle  des  pensions  militaires,  parce  que  c'est 
là  où  la  détense  paraît  le  plus  facile.  A  côté  des 
services  des  hommes  de  la  Restauration  se  trou- 
vent les  services  nombreux  de  notre  ancienne 
armée  qu'on  a  dissoute;  et  comme  Ta  dit  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  on  a  fait  la  porte 
facile  aux  anciens  serviteurs  du  pays  :  mais  en 
même  temps  aussi  on  a  fait  la  porte  lacile  aux 
serviteurs  de  l'étranger  et  de  la  dynastie  pros- 
crite. On  vous  a  dit  que  les  services  n'avaient 
pas  duré  lOans.Messieurs,  la  Restauration  n'avait 
pas  non  plus  régné  19  ans  sur  la  France  ;  et  ce- 

Eendant  elle  datait  :  De  Van  XIX de  notre  règne, 
orsque  Louis  XVin  accordait  des  récompenses 
pour  les  services  à  lui  rendus,  il  comptait  les 
19  ans  à  ses  serviteurs  comme  il  se  les  comptait 
à  lui-même  pour  prouverqu'il  dominait  sur  nous 
quand  il  était  à  la  solde  de  FÀngieterre  et  des 
ennemis  de  la  France. 

On  vous  a  opposé  votre  vote  de  Tannée  der- 
nière ;  on  vous  a  dit  :  Vous  n'avez  pas  permis  le 
cumul  des  pensions  quand  vous  avez  examiné 
les  pensions  de  la  pairie.  Ce  n'est  pas  la  même 
chose:  le  premier  pas  vers  l'allégement  du  Trésor 
était  d'empêcher  un  cumul  scandaleux  entre  les 
mains  de  personnes  qui  occupent  un  grand  poste 
dans  rtitat,8oit  comme  ambassadeurs,  soit  comme 
lieutenants  généraux,  soit  comme  hauts  fonc- 
tionnaires dans  la  maigistrature:  vous  avez  voulu 
faire  rentrer  ces  fonctionnaires  dans  la  règle 

générale;  mais  vous  étes-vous  interdit,  par  là,  le 
roit  de  vérifier  les  pensions  indCunent  accor- 
dées? 

Je  ne  puis  pas  la  reproduire  ici,  mais  j'ai  con- 
servé le  souvenir  de  la  liste  présentée  en  1828, 
Suand  cette  question  fut  portée  à  la  Chambre, 
ette  liste  avait  été  dressée  par  une  main  qui 
connaissait  la  fortune  des  différents  membres  de 
la  Chambre  des  pairs.  On  y  vovait  des  hommes 
qui  avaient  prélevé  3  ou  4  millions  sur  le  mil- 
liard d'indemnité;  des  femmes  qui  déjà  possé- 
daient une  fortune  considérable,  et  auxquels, 
pour  l'honneur  de  la  pairie,  on  accordait  une 
pension  de  10,000  francs.  {Rumeur  aux  centres,) 

Si  je  me  trompe  sur  les  mots,  je  ne  me  trompe 
pas  sur  les  choses,  et  à  coup  sûr  il  y  a  dans  la 
Chambre  des  pairs  des  oreilles  qui  comprendront 
ce  que  dis.  (Vive  approbation  aux  extrémités.) 

Quoi  qu'en  dise  M.  le  ministre  du  commerce, 
dans  les  diverses  administrations  on  admit 
comme  titres  à  la  pension  les  différents  services 
rendus  au  pays,  et  dans  beaucoup  d'adminis- 
trations civiles  et  financières,  les  personnes 
qui  avaient  rendu  des  services  à  l'émigration, 
quand  elles  ont  voulu  faire  liquider  leur  re- 
traite, ont  apporté  la  preuve  de  ces  services. 
Eh  bien  !  je  crois  qu'il  y  aurait  là  matière  à  re- 
vision. 

Autre  chose  encore  :  les  caisses  de  retraites 
sont  très  grevées,  et  vous  avez  senti  si  bien  le 
danger  ^ui  pesait  sur  ces  caisses  que  vous  avez 
insisté,  1  année  dernière,  pour  nommer  une  com- 
mission qui  devait  présenter  un  système  nou- 
veau de  retraites  et  de  pensions.  Des  adminis- 
trateurs, des  pensionnaires  ont  été  appelés  à 
remplir  des  places  pour  assurer  à  la  Restauration 
de  bons  services;  ces  hommes,  plus  tard,  recon- 
nus incapables,  ont  été  enlevés  à  leurs  fonctions  ; 


pour  reconnaître  leur  bien  penser^  on  leur  a 
donné  des  pensions.  Eh  bien  !  si  on  vous  pro- 
pose, ce  qui  est  dans  la  pensée  de  beaucoup  de 
monde,  d  augmenter  les  retenues,  ou  d'enlever  à 
l'avenir  des  droits  acquis,  je  demande  si  ce  n'est 
pas  aux  hommes  dévoués  au  gouvernement  que 
vous  maintiendrez  les  pensions,  plutôt  qu'à  ces 
hommes  dont  je  parle. 

Dans  l'administration  de  l'instruction  publique, 
il  y  a  eu  des  abus  immenses.  Le  clergé  avait 
envahi  toutes  les  positions.  Nous  avons  vu  ses 
membres  placés  à  la  tête  de  tous  nos  collèges, 
et  la  plupart  du  temps  ils  ont  été  déclarés  inap- 
tes, il  a  fallu  les  remplacer;  et  toujours  aux  aé- 
pens  du  Trésor.  Il  y  a  donc  intérêt  à  examiner 
non  seulement  les  pensions  militaires,  mais 
toutes  les  pensions  civiles.  Là  oix  vous  rencon- 
trerez un  droit  qui  n'est  pas  réel,  il  n'y  a  oas 
de  pension,  il  y  a  eu  vol,  il  y  a  eu  fraude  ;  si  1  on 
est  caché  derrière  une  ordonnance,  l'ordonnance 
ne  s'est  pas  exprimée  en  termes  positifs  ;  elle  a 
parlé  de  services:  ce  n'est  pas  du  service  qu'on 
a  fait  valoir,  c'est  l'absence  du  service,  c'est  du 
service  rendu  à  l'ennemi  du  pays. 

Vous  voyez  donc  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
1,500,000  francs  seulement  de  pensions  mili- 
taires ou  de  secours  accordés  aux  Vendéens.  Mais 
quand  il  ne  s'agirait  que  de  500,000  francs,  pour 
moi,  c'est  un  principe  d'honneur  et  de  vertu  na- 
tionale :  il  est  impossible  qu'on  reconnaisse 
comme  droits  acquis  ce  qui  a  été  le  prix  de  ser- 
vices coupables. 

Ou  parle  toujours  d'hostilités,  on  dit  que  nous 
allons  soulever  des  haines;  mais  necompte-t-on 
pour  rien  ces  hostilités  qu'on  excite  aussi  dans 
les  hommes  de  la  Révolution  de  Juillet?  Ne 
compte-t-on  pour  rien  ces  passions  haineuses 
qu'on  fomente  contre  le  gouvernement  dans  ces 
P9pulations  •  écimées  par  le  meurtre  et  l'incen- 
die? A  coup  sûr,  je  ne  redoute  pas  les  actes  des 
Vendéens,  mais  la  vengeance  à  laquelle  peuvent 
se  porter  les  populations,  qui,  depuis  20  ans.  ne 
se  sont  pas  permis  un  seul  acte  de  représailles, 
qui  comptent  sur  la  protection  du  gouvernement. 
Vous  voudrez  que  le  principe  auquel  ils  ont  dé- 
voué leur  existence,  auquel  ils  ont  sacrifié  leur 
désir  de  vengeance,  soit  oublié  et  reçoive  de 
cette  Chambre  la  consécration  qui  lui  appar- 
tient. 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra^ 
vaux  publics.  Je  n'ajouterai  que  peu  de  paroles  à 
ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre  sur 
cette  question  qui  me  semble  suffisamment  éclair- 
cie.  Je  dirai  seulement  à  notre  collègue  M.  Dubois 
qu'à  l'égard  du  parti  de  l'Ouest,  nous  nous 
sommes  mis  à  l'avant-garde.  que  nous  sommes 
peut-être  plus  exposés  à  ses  haines  que  ceux  qui 
demandent  aujourd'hui  une  répression  sévère 
contre  eux. 

Aux  centres  :  Très  bieni  très  bien! 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  ira-- 
vaux  publics.  Leur  haine  nous  est  justement  ac* 

auise,  et  aussi  justement  qu'à  qui  que  ce  soit, 
lais  nous  ne  craignons  pas  leur  haine,  pour  les 
combattre  nous  n'emploierons  que  la  loi.  (Vive 
adhésion  aux  centres,) 

Nous  ne  voulons  ménager  personne  ;  ce  n'est 
pas  pour  une  classe  de  pensionnaires  que  nous 
voulons  faire  valoir  la  loi,  c'est  dans  l'intérêt  de 
tous  les  pensionnaires,  et  cela  par  une  haute 
pensée  de  l'égalité  inscrite  dans  la  Charte. 

Notre  collègue,  M.  Charlemagne,  a  dit  que  cet 
article  de  la  Charte  avait  été  maintenu  après 
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Juillet  d'une  manière  irréfléchie.  Messieurs,  sous 
la  Restauration,  on  distinguait  dans  la  Charte  des 
articles  fondamentaux  et  des  articles  réglemen- 
taires; ne  di^tinguons  pas  des  articles  réfléchis 
et  des  articles  irréfléchis  ;  disons  que  la  puis- 
sance qui  a  fait  la  Charte  y  a  pensé;  elle  y  a 
pensé,  et  elle  a  mis  cet  article  pour  ceux  qui 
venaient  de  perdre  la  grande  hataille  de  Juillet; 
elle  a  protégé  les  vaincus  ce  jour-là,  comme  en 
18Î5  elle  avait  protéeé  la  grande  vaincue  natio- 
nale qu^on  appelait  1  armée  de  la  Loire.  C'est  par 
ce  sentiment  qu'elle  a  consacre  ce  principe,  et 
qu'elle  a  dit  :  que  ceux  qui  avaient  des  droits 
acquis,  quel  qu'en  fût  le  titre,  les  conserveraient. 

La  Chambre  a  dit  :  Les  militaires  en  activité 
de  service,  les  officiers  et  soldats  en  retraite,  les 
veuves,  les  officiers  et  soldats  pensionnés  con- 
serveront leuis  grades,  honneurs  et  pensions; 
elle  a  dit  :  Les  militaires,  les  soldats  et  les  offi- 
ciers; elle  s'est  servi  de  tous  ces  mots,  pour  qu'il 
n'y  eût  point  de  doute.  Les  hommes  que  l'on  a 
cités  avaient  tous  la  qualité  d'officiers  ou  de  mi- 
litaires, tous  avaient  servi;  les  pensions  ne  leur 
étaient  |)as  accordées  à  titre  de  secours,  de 
laveur,  bien  qu'elles  ne  fussent  pas  autre  chose 
pour  beaucoup  d'entre  eux,  elL^s  leur  étaient 
accordées  comme  pensions,  et  inscrites  comme 
telles  au  grand-livre  de  la  dette  publique. 

Nous  cherchons  si  peu  à  subtiliser  que  nous 
disons  gue  tout  ce  qui  n'était  pas  inscrit  au 
grand-livre  de  la  dette  publiaue,  que  tout  ce 
qui  n'était  que  secours,  nous  1  avons  supprimé 
sans  hésiter,  parce  que  là  il  n'y  avait  pas  de 
Charte,  parce  que  les  secours  temporaires  ac- 
cordés sur  le  Dudget  de  la  guerre  pouvaient 
exister  ou  ne  pas  exister  sans  que  le  grand- 
Uvre  de  la  dette  publique  fut  atteint.  Nous  faisons 
cette  distinction  de  secou-rs  accordés  à  des 
hommes  non  militaires  et  de  pensions  accordées 
à  des  militaires,  liquidées  en  vertu  des  lois  mi- 
litaires, et  nous  disons  oue  les  pensions  liqui- 
dées sont  couvertes  par  la  Charte. 

On  a  dit  que,  même  en  admettant  cette  décla- 
ration de  la  Charte,  rien  ne  peut  couvrir  un  faux. 
On  a  raisonné  là-dessus;  on  a  dit  que  les  indi- 
vidus qui  ont  trompé  la  commission,  qui  ont 
trompé  l'Etat,  que  les  individus  qui  n'avaient  pas 
quitté  leurs  foyers,  qui  n'avaient  pas  rendu  de 
services  dans  les  armées  natio  aies,  ni  même 
dans  les  armées  de  l'Ouest,  sont  des  faiissaires, 
et  que  c'est  pour  ceux-là  nue  la  revision  est  de- 
mandée. Qu'ils  soient  des  faussaires,  c'est  possi- 
ble; mais  il  ne  suffit  pas  de  déclarer  qu'il  y  a  des 
faux;  s'il  y  en  a,  il  faut  les  dénoncer.  (Vive  ru- 
meur aux  extrémités.) 

Je  n'entends  pas  imposer  à  M.  Dubois  et  à 
M.  Charlemagne  la  nécessité  de  se  faire  dénon- 
ciateurs; si  l'on  me  permettait  de  m'expliquer, 
on  verniitque  je  dis  une  chose  raisonnable.  {Par- 
lez !  parlez  !) 

Je  dis  que  le  faux  ne  se  suppose  pas,  qu'on  ne 
va  pas  supposer  que  tous  les  actes  dune  certaine 
nature  sont  suspects  de  faux;  qu'on  laisse  la  fa- 
culté à  tout  individu  qui  connaît  un  faux,  de  le 
dénoncer  et  de  le  poursuivre,  mais  qu'on  ne  dé- 
clare pas  faux  toutes  les  décisions  d'une  commis- 
sion et  du  conseil  d'Etat,  parce  qu'on  suppose 
que  certains  individus  en  ont  été  traités  trop  fa- 
Torablement. 

Je  pourrais  citer  les  noms  des  hommes  qui  ont 
procédé  à  la  constatation  des  services,  mais  cela 
n'est  pas  nécessaire  :  j'admets  qu'ils  aient  été 
fréquemment  trompés.  (Exclamations  aux  extré- 
mités.) 11  me  semble  que  je  ne  conteste  aucun  fait 


vrai,  et  que  vous  ne  devez  pas  vous  récrier, 
comme  si  je  faisais  un  aveu  tardif. 

La  Restauration  a  pu  être  favorable  aux  bom* 
mes  de  l'émigration  comme  aujourd'hui  nous  le 
serions  peut-être  aux  hommes  de  Juillet.  {Hires 
aux  extrémités.) 

Messieurs,  j'ai  autant  d'attachement  pour  la 
Révolution  de  Juillet  qu'aucun  de  nos  collègues; 
je  l'ai  servie  et  je  la  servirai  autant  qu'aucun 
d'eux.  Je  n'attaque  pas  la  Révolution  de  Juillet; 
je  dis  seulement  que  la  commission,  animée  das 
idées  du  moment,  qui  toujours  exerce  quelque 
inlluence,  que  cette  commi&<ion  a  dû  être  plus 
facile  pour  admettre  des  seinrices  qui  n'étaient 

f^as  réels;  que,  trompée  par  les  certificats  des 
ocalités  mêmes,  elle  a  pu  admettre  des  hommes 
qui  n'avaient  pas  servi. 

Cette  commission  a  examiné  40  ou  50,000  dos- 
siers, voua  ne  pouvez  pas  recommencer  un  tra- 
vail aussi  immense.  (Murmures,) 

Je  prie  la  Chambre  de  m'accorder  quelque  at- 
tention. Je  dis  que  vous  ne  pouvez  pas  recom- 
mencer un  travail  aussi  immense  qui  a  duré 
plusieurs  années.  Les  pièces  d'ailleurs  qui  cons- 
tatent ces  services  sont  perdues  peut-être;  il  fau- 
drait appeler  les  individus  à  un  nouveau  juge- 
ment qui  serait  rendu  sous  l'influence  d'une  opi- 
nion bien  plus  sévère.  Je  redoute  cette  revision 
et  l'esprit  qu'on  y  mettrait. 

On  a  parlé  de  l'opération  faite  en  I8f  7  pour 
centrnliber  les  pensions  au  Trésor,  opération  qui 
d'abord  avait  présenté  des  difficultés  immeosee 
et  qui  s'était  facilement  réalisée.  On  a  comparé 
cette  opération  à  la  revision  actuelle.  Je  dis  que 
l'assimilation. porte  à  faux.  En  1817,  on  a  cen- 
tralisé au  Trésor  les  pensions  inscrites  et  liqui- 
dées dans  chaque  ministère,  mais  on  n'a  pas  dit 
à  chaque  pensionnaire  :  Apportez  vos  pièces^afin 
qu'on  recommence  votre  liquidation  :  on  n'a  eu 
qu'à  transcrire  sur  le  grand-livre  delà  dette  pu- 
blique, c'est  pour  cela  que  le  travail  n*aduré 
que  quelques  mois.  Mais  ce  qu'on  demande  n  est 
(tas  une  simple  transcription,  c'est  une  revision, 
une  liquidation  nouvelle. 

11  n'y  a  rien  de  comparable  entre  ces  deux 
opérations,  et  nous  restons  fondés  à  rappeler 
l'exemple  de  la  commission  de  1790,  qui,  après 
15  ou  20  ans,  fut  obligée  de  renoncer  a  son  tra- 
vail. 

Passons  à  un  autre  argument.  On  m*a  imputé 
à  tort  d'avoir  dit  que  la  Chambre  était  engagée 

Ear  son  vote.  On  a  dit  que  la  Chambre  représente 
i  nation,  et  que  la  nation  est  un  individu  libre 
qui  peut  changer  ses  volontés.  J'ai  accordé  cela; 
mais  l'appelle  M.  Charlemagne  à  la  vraie  ques- 
tion. Je  dis  que  la  Chambre  peut  révoquer  ses 
décisions  en  matière  d'intérêt  général,  mais  que, 
dans  les  intérêts  individuels,  elle  doit  respecter 
des  droits  acquis.  Les  intérêts  individuels  ne  peu- 
vent pas  être  mis  en  question;  car  si  vous  déci- 
dez cette  annéequ'on  peut  reviser,  vous  pourrez 
le  décider  encore  l'année  prochaine,  et  ainsi  à 
l'infini. 

J'arrive  à  la  dernière  objection  :  M.  Charle- 
magne a  prétendu  qu'il  y  a  plus  de  catégories 
que  |e  n'en  ai  énuméré.  Je  défie  de  diviser  les 
pensions  en  plus  de  trois  catégories.  Une  de  ces 
catégories  se  compose  des  individus  dont  on  a 
constaté  les  services  militaires,  pour  lesquels  on 
a  cumulé  les  services  rendus  dans  les  anciennes 
armées  nationales  avec  les  services  rendus  du- 
rant l'émigration;  car  il  fallait  prouver  19  ans 
de  services,  et  l'émigration  n'a  pas  duré  19  ans. 
Cette  catégorie  forme  une  somme  de  14  à  lb,U0O  fr. 
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La  seconde  catégorie  se  compose  des  individus 
qui  ont  servi  dans  les  armées  de  rOue&t  et  de 
rémîftration,  et  qui  y  ont  joint  les  services  da  is 
les  armées  impériales.  Je  défie  de  vérifier  celles- 
là.  La  troisièuie  renferme  les  chouans  et  Vendéens 
qui  ontobti^nu  des  secours. 

M.  Charlemagne  a  cité  des  individus  qui,  en 
1815,  après  avoir  servi  quelque  temps  dans  les 
gardes  du  corps,  ont  emporté  une  pension.  11  se 
trompe... 

M.  Churleniagne.  J*en  connais. 

M.  Thlcr»,  minisire  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Ceux  qui  n'avaient  pas  de  services 
antérieurs,  qui  n'avaient  pas  le  nombre  d'années 
voulu  pour  la  pension,  n'ont  eu  que  la  demi-solde 
proportionnée  à  la  durée  de  leur  service,  et  on 
leura  appliqué  la  loi  de  1818  qui  leur  est  relative, 
d'autres  ont  élé  liquidés  d'après  l'ordonnance  du 
1*'  août  1815.  Mais  tous  ils  rentrent  dans  les  ca- 
tégories dont  j'ai  parlé,  et  n'en  forment  pas  une 
nouvelle. 

J'ajoute  que  s'il  y  a  des  hommes  n'ayant  pas 
servi  dans  l'Ouest  ni  dans  Téraigration  qui  aient 
obtenu  des  pensions,  c'est  qu'ils  ont  surpris  la 
religion  des  juges.  Mais  on  ne  peut  aujourd'hui 
rechercher  les  erreurs  de  ce  genre;  c'est  un  tra- 
vail impossible,  qui  aurait  un  caractère  de  réac- 
tion. Ces  pensionnaires  sont  couverts  par  l'ira- 
Êo>^sibilite  de  le  vérifier,  par  la  légalité  de  la 
harte,  et  par  la  légalité  résultant  de  votre  vote 
de  l'année  dernière. 

M.  Odilon  llarrot.  S'il  était  vrai,  comme  le 
prétond  le  ministre  du  commerce,  que  la  ques- 
tion qui  vous  occupe  est  jugée  par  le  texte  de 
la  Charte  et  par  la  décision  solennelle  que  la 
Chambre  a  portée  l'année  dernière,  je  serais  en 
vérité  étonné  de  la  longanimité  avec  laquelle 
vous  avez  écouté  cette  discussion. 

Vous  avez  pensé,  dans  votre  raison,  que  nous 
ne  prononçons  pas  comme  juges  sur  les  questions 
soulevées  à  cette  tribune,  nais  comme  des 
hommes  politiques;  que  vous  ne  rendez  pas  des 
jugements,  mais  des  décisions  empreintes  plus  ou 
moins  de  la  nécessité  du  moment. 

Quand  on  est  venu  vous  di*mander  à  cette  tri- 
bune si  les  secours  accordés  aux  chouans  et 
Vendéens  seraient  maintenus,  si  les  pensions  ac- 
cordées pour  des  services  sous  les  drapeaux 
étrangers  seraient  maintenues,  une  grande  con- 
sidération politique  a  influencé  voire  décision; 
vous  n'avez  pu  vous  séparer  des  circonstances. 
Rappelez -vous,  en  effet,  cet  appel  à  l'oubli,  cet 
espoir  d'éteindre  les  partis  par  la  grandeur  et  la 
générosité  :  celte  considération,  présentée  devant 
une  Chambre  française,  devait  avoir  une  grande 
influence."  On  peut  donc  regarder  la  décision 
sortie  Tannée  dernière  comme  une  décision  de 

fénérosité.  comme  une  esprce  de  défi  fait  à 
émiiçration  et  aux  hommes  qui  s'étaient  atta- 
chés à  l'étranger,  comme  une  espèce  de  prime 
pour  leur  faire  respecter  la  Révolution  de  1830, 
pour  les  rallier  au  drapeau  tricolore,  qui  couvrait 
môme  leurs  intérêts  illicites. 

Cette  expérience  a  été  faite;  vous  avez  vu  le 
résultat  de  cette  générosité  :  la  guerre  civile  a 
éclate,  et  n*a  été  comprimée  que  par  le  déploie- 
ment des  forces.  Nous  devons  revenir  aux  véri- 
tables principes,  qui  sont  de  n'accorder  aux 
partis  que  la  justice  et  le  droit.  La  question  est 
donc  aujourd'hui  bien  nette,  dégagée  de  toute 
influence  et  de  toute  considération  politique,  de 
tous  les  ménagements  dont  elle  a  été  environnée 
l'année  dernière. 


Quels  sont  donc  la  justice  et  le  droit  dans  cette 
question  ?  J'ai  été,  en  vérité,  édifié  du  respect 
Qu  on  a  témoigné  à  cette  tribune  pour  la  lettre 
de  la  Charte  :  je  voudrais  qu'en  toute  circons- 
tance, et  même  quand  il  s  agit  non  d'intérêts, 
mais  de  droits,  mais  de  garanties,  le  même  res- 
pect fût  professé. 

Aux  exirémilés  :  Très  bienl  très  bien  ! 

M.  <Mllon  Barrot.  C'est  encore  là  une  ques- 
tion de  bonne  foi  et  de  raison  la  plus  simple  et 
la  plus  vulgaire.  Quelle  est  l'application  de  cet 
article  60  de  la  Charte,  emprunté  à  la  Charte 
de  1814,  qui  conserve  les  pensions  des  militaires? 
Messieurs,  ne  croyez  pas  que  je  cherche  à  faire 
prévaloir  une  interprétation  judaïque  et  restrio- 
ti  ve  :  l'interprétation  la  plus  large  doit  être  ado^ 
tée,  surtout  quand  il  sagit  de  la  Charte.  Mais 
sans  tomber  dans  une  interprétation  judaïque, 
n'est-il  pas  permis  de  remonter  à  l'origine,  de 
se  rendre  compte  des  circonstances  dans  les- 
quelles a  été  fait  cet  article  60,  et  des  motifs  qui 
ront  dicté  ? 

Cet  article  n'est  autre  chose  que  le  pacte  de  la 
légitimité  avec  la  Révolution,  à  la  suite  de  la  vk^- 
toire  remportée  sur  celle-ci.  La  Restauration,  ré- 
tablie par  les  arEuées  étrangères,  a  senti  qu'U 
fallait  traiter  avec  la  Révolution,  qu'il  fallait  trai^ 
ter  en  présence  de  cette  armée  glorieuse  qui 
avait  détendu  le  territoire,  qu'il  fallait  traiter 
avec  elle,  qu'il  fallait  assurer  ses  intérêts,  garant- 
tir  ses  pensions.  C'était  déjà  en  quelque  sorte 
une  insolence  de  la  Restauration  de  se  recon*- 
naltre  le  droit  de  prononcer  sur  ces  pensions. 
Quelle  était  la  prétention  de  la  légitimité?  Tout 
ce  qui  s'était  passé  en  son  absence  était  cornais 
nul,  elle  datait  de  19  ans,  et  la  Révolution  était 
pour  elle  une  abstraction.  >■ 

Eh  bien,  sous  l'inlluence  de  cette  idée,  la  Res^ 
tauration  a  dit  à  l'armée  :  Je  ne  vous  dois  rien; 
je  ne  vous  devrais  que  des  châtiments  pour 
avoir  soutenu  la  Révolution  contre  la  légitimités 
Mais  telle  est  ma  longanimité,  mon  besoin  de 
rattacher  le  présent  au  passé,  de  jeter  un  voile 
d  oubli  sur  toutes  les  erreurs  du  passé,  que 
je  consens,  non  seulement  à  oublier  le  crime  de 
votre  gloire,  mais  même  à  maintenir  les  pensionlï 
que  vous  avez  conquises  en  combattant  contre 
la  légitimité. 

Voilà  rarticle  60  de  la  Charte  de  1814,  quel  a 
été  son  but,  et  quelle  a  été  sa  destination.  Kt  ne 
croyez  pas  qu'il  se  soit  agi  tout  simplement  de 
dire  que  les  pensions  légitimement  accordées 
seraient  maintenues;  ce  serait  un  non-sens.  C'est 
une  disposition  toute  politique,  c'est  un  traité 
de  paix  entre  l'armée  et  la  légitimité.  , 

Cet  article  a-t-it  acquis  un  nouveau  sens,  une 
application  tout  opposée,  par  celi  qu'il  a  été  main- 
tenu, qu'il  n'est  pas  de  ceux  que  la  Charte  de  1830 
a  amendés  ou  modifiés?  C'est  ici  que  commence 
la  dissidence.  Parce  que  cet  article  de  la  Charte 
de  18t4  est  maintenu  dans  la  Charte  de  1830, 
vous  en  tirez  la  conséquence  au'au  lieu  de  s'a]^ 
pliquer  aux  droits  antérieurs  à  1814,  à  nos  glo- 
rieuses armées,  il  s'applique  à  l'émigration,  à  la 
chouannerie,  à  la  Vendée.  C'est  faire  de  la  Charte 
de  1830  la  plus  fausse  de  toutes  les  applications, 
c'est  la  dénaturer  dans  son  esprit  et  dans  sa  rai- 
son primitive.  Je  ne  crains  pas  de  dire  que  la 
Charte  de  1814,  amendée  par  la  Charte  de  1830, 
ne  doit  avoir  d'autre  application  que  celle  de 
1814.  Cela  est  si  vrai,  que  comme  pour  nous 
avertir  du  sens  de  l'article  60,  nous  vovons  immé- 
diatement après,  dans  la  Charte  de  18^0,  un  artl- 
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cle  62  ainsi  conçu  :  «  La  noblesse  ancienne  re- 
prend ses  titres,  la  nouvelle  conserve  les  siens.  ■ 
Je  ne  pense  pas  qu'en  1830  la  noblesse  ancienne 
eût  à  reprendre  ses  titres.  Sous  peine  de  tomber 
dans  raosuMe.  on  est  obligé  de  convenir  qu'il  y 
a  des  articles  dans  la  Charte  de  1830  qui  conser- 
vent le  sens  et  la  pensée  qu'ils  avaient  dans  la 
Charte  de  1814.  Il  ne  faut  pas  abuser  de  cette 
circonstance,  que  la  Charte  de  1814  a  passé  dans 
celle  de  1830,  pour  donner  à  certains  articles  de 
celle-ci  un  sens  tout  à  fait  opposé  à  son  esprit. 
{Approbation  aux  extrémités.) 

Ainsi  Tarticle  60,  ce  traité  entre  l'armée  et  la 
légitimité,  ne  peut  être  invoqué  pour  couvrir  la 
chouannerie  et  Témigration. 

Maintenant  que  la  question  n'est  plus  qu'une 
question  ordinaire  de  politique,  il  faut  Texami- 
ner  f^ans  haine  et  sans  passion.  Nous  sommes  bien 
loin  des  événements,  nous  sommes  bien  vieux 
en  révolution,  pour  éprouver  encore  des  ressenti- 
ments bien  vifs  pour  des  faits  qui  datent  de  30  à 
40  années.  Je  ne  soulèverai  plus  les  passions,  je 
ne  remuerai  plus  les  cendres  déjà  refroidies; 
mais  cependant  voyez  quelle  est  notre  posi- 
tion. 

Depuis  40  années,  4  ou  5  gouvernements  se 
sont  succédé,  gouvernements  de  fait,  reconnus, 
pourvoyant  à  tous  les  besoins  de  la  société,  be- 
soins de  justice,  de  protection,  de  police.  La  plu- 
Sart  de  ces  gouvernements,  lorsqu'ils  sont  éta- 
lis,  ont  voulu  être  entourés  de  leurs  instru- 
ments, de  leurs  fonctionnaires,  de  leurs  amis  : 
la  chose  est  toute  naturelle;  mais  il  a  fallu  assu- 
rer le  sort  de  toute  la  clientèle  administrative  et 
gouvernementale  du  gouvernement  auquel  on 
succédait.  11  en  est  résulté  que  nous  payons  en 
France  cette  clientèle  gouvernementale  et  admi- 
nistrative de  4  ou  5  gouvernements.  C'est  pour 
eela  que  nous  arrivons  au  chiffre  énorme  de  45 
ou  50  millions  de  pensions,  et  que  ce  chiffre  va 
toujours  croissant;  il  finira  par  dévorer  nos  finan- 
ces, car,  dès  à  présent,  il  ansorberait  le  budget 
normal  et  raisonnable  d'une  grande  nation. 

Mais^  Messieurs,  si  trop  forte  est  la  condition 
de  subir  ainsi  les  pensions  que  chaque  gouverne- 
ment successif  a  cru  devoir  accorder  à  la  clien- 
tèle administrative  et  gouvernementale  du  gou- 
vernement qui  Ta  précédé,  que  sera-ce  donc  si 
nous  reconnaissons  qu'il  y  a  eu  une  époque  où 
deux  gouvernements  ont  coexisté,  et  si  nous  de- 
vons payer  des  pensions  à  tous  les  agents  des 
gouvernements  simultanément  existants?  Si  pen- 
ant  les  19  ans  qu'il  y  a  eu  en  France  un  gouver- 
nement de  fait,  il  en  faut  payer  tous  les  militaires, 
tous  les  administrateurs,  tous  les  agents  (et  cela 
est  juste),  il  faut  reconnaître  aussi  un  gouverne- 
ment à  l'étranger,  à  Mittau,  en  Angleterre,  en 
Russie,  et  en  payer  tous  les  militaires,  tous  les 
agents  et  tous  les  soldats.  Ce  n'est  pas  seulement 
afors  cette  longue  succession  de  gouvernements 
qui  vient  grever  notre  budget,  comme  si  cette 
charge  ne  suffisait  pas,  il  faut  encore  reconnaître 
et  payer  des  gouvernements  coexistants. 
Cette  énormité  (cette  expression  n'est  pas  exa- 

férée),  elle  n'a  pu  provenir  que  de  la  prétention 
e  la  légitimité  de  se  considérer  comme  gouver- 
nement, même  hors  de  la  France,  même  alors 
qu'elle  combattait  contre  elle. 

Cependant  elle  a  senti  la  nécessité  de  recon- 
naître un  gouvernement  de  fait  en  France,  de 
traiter,  de  pactiser  avec  lui.  Mais  nous  sommes- 
nous  condamnés  à  cette  nécessité  de  reconnaître 
que,  pendant  19  ans,  il  a  pu  exister  deux  gouver- 
nements en  France?  Non;  il  y  aurait  là  souve- 


raine impolitique,  et  il  y  aurait  même  contradic- 
tion avec  notre  principe  fondamental.  Cependant, 
lorsque  nous  payons  les  agents  de  ces  deux  gou- 
vernements, les  soldats  de  l'armée  de  Condé,  les 
officiers  qui  ont  servi  sous  les  drapeaux  autri- 
chiens ou  russes  pendant  les  19  ans  de  la  Révo- 
lution, que  faisons-nous,  si  ce  n'est  de  recon- 
naître, de  conserver  un  droit,  la  coexistence  de 
ces  deux  gouvernements,  l'un  prétendu  légitime, 
et  l'autre  de  fait  ? 

Ainsi,  en  me  résumant  sur  une  question  qui  a 
été  traitée  à  fond  par  les  orateurs  qui  m*out  pré- 
cédé, je  dirai  que  ma  conviction  bien  profonde, 
c'est  que  la  Charte  n'a  pas  réglé  les  droits  des 
chouans,  des  Vendéens  ni  des  émigrés,  que  ce 
n'est  que  par  un  abus  qu'on  leur  applique  un 
article  fait  pour  la  granoe  armée,  pour  les  mili- 
taires de  la  Révolution. 

La  Charte  n'étant  donc  plus  en  cause,  non  seu- 
lement dans  l'intérêt  financier,  mais  d'après  le 
principe  fondamental  de  notre  gouvernement, 
nous  ne  pouvons  pas  admettre  qu'il  ait  été  ac- 
quis des  droits  hors  de  la  France,  en  combattant 
contre  les  drapeaux  français.  L'admettre,  ce  se- 
rait jeter  la  confusion  dans  toutes  les  idées  de 
justice  et  d'ordre  social.  Telles  sont  les  raisons 
pour  lesquelles  j'appuie  l'amendement.  Peut-être 
serait-il  susceptible  de  quelque  conciliation, 
peut-être  pourrait-on  étendre  le  délai  dans  lequel 
la  liquidation  pût  être  faite;  mais  en  principe  il 
est  bon,  et  je  lui  donne  mon  assentiment. 

M.  Giraod.  Il  y  a,  sans  doute,  témérité  de  ma 
part  de  me  présenter  à  cette  tribune  après  les 
orateurs  éloquents  que  vous  venez  d'entendre, 
mais  je  compte  sur  1  indulgence  de  la  Chambre; 
c'est  elle  qui  m'encourage  a  lui  exposer  le  résul- 
tat de  ma  conviction. 

Je  suis  ennemi  des  abus,  et  un  des  premiers  à 
les  combattre,  à  chercher  à  les  déraciner,  lors- 
qu'ils ne  reposent  pas  sur  des  droits  acquis,  et 
surtout  qu'ils  ne  sont  pas  couverts  par  la  io 
fondamentale,  par  la  Charte  constitutionnelle. 

Certes,  je  suis  loin  de  contester  qu'il  ait  été 
fait  un  abus  scandaleux  des  deniers  de  TEtat 
en  1814,  et  que  des  faveurs,  des  prodigalités,  ne 
soient  pas  tombées  sur  des  individus  qui  avaient 
gagné  leurs  éperons  en  combattant  contre  la 
France.  Je  ne  crains  pas  que  Ton  m'accuse  de 
penchant  pour  les  chouans  et  les  émigrés,  à  cet 
égard  mes  opinions  sont  bien  connues;  c'est 
donc  une  question  de  constitutionnalité  qui  nous 
occupe.  J'ai  l'habitude  de  m'incliner  avec  respect 
devant  la  Charte,  et  maintiendrait-elle  un  abus, 
il  faudrait  le  respecter.  On  vous  a  parlé  des  ar- 
ticles 60  et  62:  il  aurait  fallu  que  l'on  vous  don- 
nât lecture  aussi  de  l'article  61  et  de  l'article  63. 
Le  premier  est  ainsi  conçu  :  «  La  dette  publique 
est  garantie;  toute  espèce  d'engagement  pris  par 
l'Etat  envers  ses  créanciers  est  inviolable.  »  Voici 
le  second  article  :  »  La  Légion  d'honneur  est 
maintenue.  Le  roi  déterminera  les  réglementa 
intérieurs  et  la  décoration.  » 

L'on  vuus  a  dit,  Messieurs,  que  l'article  60  de 
la  Charte  de  1830  n'était  que  la  répétition  de 
celui  de  la  Charte  de  1814.  Cela  est  vrai;  mais 
crovez-vous  que,  plus  tard,  si  l'on  n'avait  pas 
voulu  respecter  cet  article  60  de  la  Charte  de 
1814,  le  gouvernement  n'eût  pas  cherché  à  met- 


dont  les  paroles  ont  une  haute  portée  dans  cette 
Chambre.  U  vous  disait  Tannée  dernière  : 
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«  Voulez- VOUS  des  exemples?  Je  ne  crains  pas 
d'aborder  celui  de  la  magistrature. 

«  On  maintenait  le  principe  d'inamovibilité 
des  magistrats,  et  on  sentait  que  ce  principe  ré- 
pété en  1830  avait  une  action  actuelle  et  gou- 
vernerait Tavenir.  Aussi  c'est  par  amendement 
qu'on  a  voulu  le  modifier.  L'amendement  fut 
proposé  par  un  membre  qui  voulait  que,  dans  un 
temps  donné,  les  juges  reçussent  une  nouvelle 
institution. 

(.  Je  m'y  opjposai.  et  malgré  les  jalousies,  les 
fureurs,  les  inimitiés  qui  se  sont  élevées  contre 
moi,  à  l'occasion  de  cette  proposition,  j'ai  encore 
la  conscience  d^avoir  rendu  un  service  éminent 
au  pays. 

«  Par  la  môme  raison,  quant  aux  pensions,  si 
on  avait  voulu  se  renfermer  dans  le  cercle  des 

Eensious  militaires  accordées  à  l'époque  de  la 
barte  de  1814,  il  aurait  fallu  dire  comme  on 
voulait  le  faire  pour  les  juges: 

«  Néanmoins,  seront  renvoyées  à  la  revision 
«  les  pensions  accordées  depuis  1814.  » 

«  Mais  la  pensée  n'en  est  venue  à  personne,  ni 
à  la  commission  des  18,  ni  à  la  Chambre,  dans 
le  sein  de  laquelle  on  était  libre  de  présenter  des 
amendements.  11  y  avait  une  bonne  raison  pour 
qu'aucun  amendement  ne  fût  présenté  sur  cet 
article,  c*est  qu'au  7  août  les  esprits  étaient  plus 
bienveillants  qu'aujourd'hui.  » 

Ces  paroles  étaient  prononcées  par  l'orateur 
qui  a  riionneur  de  présider  cette  Chambre;  elles 
déterminèrent»  l'année  dernière,  la  conviction  de 
beaucoup  de  membres  de  cette  Chambre.  Gomme 
rien  ne  semble  avoir  pu  affaiblir  cette  conviction, 
je  persiste  à  m'opposer  à  l'amendement. 

M.  MiiagalD.  Messieurs,  il  est  une  question 
qui  préoccupe  p'usieurs  esprits,  c'est  celle  de  sa- 
voir si  l'amendement  entraînerait  ou  non  la  vio- 
lation de  la  Charte  constitutionnelle.  Cette  vive 
sollicitude  pour  l'exécution  de  notre  pacte  fon- 
damental peut  nous  donner  l'espérance  crue  dé- 
sormais il  sera  religieusement  observé.  Je  dési- 
rerais que  les  dispositions  les  plus  importantes 
ne  fussent  pas  souvent  oubliées,  alors  que  les 
dispositions  moins  efficaces,  moins  générales, 
sont  souvent  exécutées  avec  rigueur. 

Voyons  cependant  si  Ton  peut  opposer  à  l'amen- 
dement l'article  60  de  la  Charte.  Sans  doute,  si 
cet  article  avait  été  sanctionné  en  1830,  l'on  pour- 
rait croire  qu'il  a  eu  pour  but  de  couvrir  le  passé 
et  l'on  pourrait  dire  alors  à  ceux  qui  réclament 
aujoura'hui  contre  son  application,  qu'ils  devaient, 
dans  la  discussion,  faire  connaître  toute  leur 

Sensée,  s'opposer  à  son  adoption  ou  en  deman- 
er  la  rectihcation.  Si  l'article  eût  été  discuté  et 
voté  en  1830,  il  pourrait  en  effet  être  contraire 
à  Tamendement;  mais  on  oublie  trop  souvent 
dans  cette  Chambre  comment  a  été  votée  la 
Charte  de  1830.  (Murmuret  aux  cen^r^x.)  Messieurs, 
je  raisonne  ici  sévèrement,  comme  jurisconsulte, 
et  non  pas  comme  législateur.  (Vive  agitation  sur 
les  mêmes  banrs,)  Tout  à  l'heure  je  reviendrai 
à  la  partie  politique,  et  je  raisonnerai  comme 
homme  politique.  Mais  comme  jurisconsulte,  je 
dois  d'abord  expliquer  ce  que  c'est  que  la  loi  :  ce 
n'est  pas  ma  fauie  si  la  Charte  a  été  faite  en  5  ou 
6  heures.  {Bruyante  interruption.)  Je  leur  en  de- 
mande pard  n;  mais  que  ceux  qui  interrompent 
veuillent  bien  attendre...  ils  pourront  montera  la 
tribune...  Je  dirai  donc  que  l'article  60  n'a  pas  été 
voté,  qu'il  n'a  pas  de  date  nouvelle,  qu'il  n'a  que 
celle  de  1814.  (Bruyantes  dénégations  aux  cen- 
tres.) 


Voix  diverses:  L'article  a  été  voté  en  18301... 
Vous  portez  atteinte  au  pacte  fondamental  l... 

M.  M«D|ÇDla.  Vous  êtes  dans  l'erreur,  cet  ar- 
ticle n'a  pas  été  voté!  (Dénégations..,  Long  mur^ 
mure.) 

M.  Vërollot  (Avec  force).  Je  demande  le  rappel 
à  l'ordre  de  l'orateur! 

Aux  centres:  Oui!  oui!  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  Manf^nin.  Si  l'orateur  qui  m'interrompt 
avec  tant  de  force  voulait  entendre,  il  verrait  que 
je  ne  lui  dis  pas  que  la  Charte  ne  doit  pas  être 
exécutée;  je  déclare^  au  contraire,  qu'elle  doit 
rêtre  en  entier;  mais  je  rappelle  seulement  la 
manière  dont  elle  a  été  faite.  Ce  que  l'on  a  dis- 
cuté et  voté,  ce  sont  les  amendements  seuls  qui 
avaient  été  proposés.  (Explosion  de  murmures... 
De  vives  interruptions  sont  adressées,  au  milieu  du 
bruit,  à  M.  Mauguin,  par  plusieurs  membres.) 

M.  Vërollot.  Je  prie  Monsieur  le  Président  de 
rappeler  l'orateur  à  Tordre. 

M.  de  La  Riboisière.  Est-ce  que  M.  Vérollot 
est  chargé  de  la  police  de  la  Chambre?... 

M.  Maugolii.  J'engage  les  personnes  qui 
m'interrompent  à  lire  le  Bulletin  des  lois,..  Elles 
se  convaincront  que  l'on  n'a  rendu  ici  qu'une  loi 
contenant  les  amendements  à  lu  Charte,  que  l'au- 
tre Chambre  n'a  sanctionné  qu*un^  loi  contenant 
les  amendements  à  la  Charte,  et  que  la  Couronne 
n'a  promulgué  qu'une  loi  contenant  les  amende- 
ments à  la  Charte.  Je  vous  engage  à  consulter 
le  Bulletin  des  lois  ou  le  procès-verbal  de  la 
Chambre,  et  vous  verrez  qu'on  n'a  délibéré  en 
aucune  manière  sur  les  articles  61,  62  et  63. 
(Nouveaux  bruits  mêlés  d^ interpellations,  que  le 
tumulte  nous  empêche  de  saisir.) 

M.  Maugoin.  Ces  articles  n'ont  pas  même 
été  lus!... 

Voix  diverses  :  Vous  êtes  dans  Terreur! 

D'autres  voix:  Ils  n'en  sont  pas  moins  applica- 
bles! 

M.  llaagttiii.  Ce  n'est  pas  là  la  question.  La 
Chambre  peut  se  convaincre  si  j'ai  tort  ou  rai- 
son. Je  pose  en  fait  qu'on  n'a  pas  lu  la  Charte 
de  1814,  qu'on  n'a  lu  et  voté  que  les  amende- 
ments, et  que  la  Couronne  n'a  promulgué  que 
les  amendements. 

Voix  nombreuses  :  Non  I  c'est  la  Charte  tout 
entière  I 

M.  MaagolD.  Vous  vous  trompez;  il  n'a  pas 
été  question  de  la  Charte.  On  n'a  fait  que  des  sup- 

Î cessions  ou  des  modifications.  (Nouveaux bruits.) 
'ajouterai  qu'alors  même  que  la  Couronne  au- 
rait promulgué  de  nouveau  la  Charte  entière, 
il  nen  résulterait  rien  d'obligatoire  pour  le 
pays.  (Explosion  de  murmures  aux  centres..,  Mour 
vement  au  banc  des  miîiistres.) 

M.  de  Lia  l^iosanaière.  Nous  n'avons  donc 
pas  de  Charte,  nous  n'avons  que  les  amende- 
ments qui  ont  été  introduits  ! 

Voix  nombreuses  aux  centres  :  Monsieur  le  Pré- 
sident, rappelez  l'orateur  à  Tordre. 
M.  le  Président.  Si  Torateur  disait  qu'il  n'y 


iplique  aucune  conclusion  ae  ce  genre, 
été  mol-même  rapporteur  de  la  Charte,  et  vous 
devez  penser  que  je  suis  aussi  vigilant  qu'un 
autre  à  écouter  tout  ce  que  Ton  en  dit. 

M.  Hangain.  Les  ministres  peuvent  sourire 
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quand  je  dis  que  la  Couronne,  aurait-elle  dé- 
crété la  Charte,  le  pays  ne  serait  pas  obligé... 

Voix  à  droite  :  Ce  serait  alors  une  Charte  oc- 
troyée. 

M.  Alno^ain.  Ce  n'est  pas  de  cela  que  je^eux 
parler.  Je  dis  que  la  loi  qu'a  faHe  la  Chamibre, 
ne  contenait  que  les  ameudemenls,  et  que.  la 
Couronne  n'a  pu  et  dà  sanctionner  que  les 
amendements. 

Voix  nombreuses  aux  centres  :  Est-ce  que  vous 
n'avez  pas  prêté  serment  à  la  Cliarte  ? 

M.  illaiigttin.  On  a  reporté  ces  amendements 
à  la  Charte,  pour  la  compléter,  et  Ton  en  a  fait 
une  nouvelle  édition.  {Nouvelle  mierrupiion,) 
C'est  un  fait  matériel,  Messieurs;  pourquoi  les 
ministres  actuels,  qui  étaient  alors  au  pouvoir, 
onl-iis  mal  procédé  ?  Quant  à  moi,  je  cils  alors 

gu'on  ne  devait  pas  voter  en  5  heures  sur  la 
harte,  qu'on  devait  consacrer  plusieurs  jours  à 
sa  discussion  :  on  ne  m'écouta  pas. 

J'examine  maintenant  législativement  ce  gue 
nous  avons  à  faire.  Je  vous  dis  :  Votre  article 
n'a  de  date  que  celle  de  1814;  il  n'a  pas  de  date 
postérieure;  jamais,  depuis  cette  époque,  il  n'a 
été  voté,  consacré,  sanctionné,  par  l'autorité  lé- 
gislative. C'est  un  fait,  et  tout  le  monde  peut 
vous  dire  avec  raison,  ou  que  vous  le  mécon- 
naissez, ou  que  vous  voulez  aller  contre.  (Bruits 
divers.) 

Quelques  voix  :  Et  le  serment? 

M.  Mangula.  Cela  établi... 

Voix  diverses  :  Mais  il  n'y  a  rien  d'établi. 

M.  JMungulo.  Vérifiez,  alors! 

M.  de  La  PlasoDDière  {avec  vivacité).  Ce 
sont  des  maximes  carlistes! 

M.  Alangnia.  Si  le  fait  que  j'avance  n'est  pas 
exact,  j'ai  tort  dans  mes  raisonnements  ;  si  j'ai 
raison  dans  les  faits,  mes  arffuments  sont  fondés. 

(M.  le  président  remet  à  M.  Mauguin  la  décla- 
ration de  la  Chambre  des  députés.) 

M.  Maagiiin.  «  Déclaration  de  la  Chambre 
des  députés.  La  Chambre  des  députés,  prenant 
en  considération  l'impérieuse  nécessité  qui  ré- 
sulte des  événements,  etc.  Article  6,  supprimé. 
Articles  8  et  U,  modifiés.  Article  15,  suppression 
des  mots  des  départements.  Article  19,  20,  21,  26, 
30,  31  supprimés.  Article  32,  remplacé  par 
l'article  suivant: Si  une  proposition  de  loi,  etc.  » 

Vous  voyez  que  les  numéros  ne  se  suivent 
pas. 

Article  36,  supprimé.  Article  37.  «  Les  députés 
sont  élus  pour  5  ans.  > 

Articles  46,  47,  56,  supprimés.  Article  63,  nou- 
velle rédaction.  Vous  vovez  donc  qu'il  n'a  nul- 
lement été  question  des"  articles  60,  61  et  62. 
(youvelle  agitation.) 

Plusieurs  voix  aux  centres  :  Ces  articles  n'exis- 
tent donc  pas? 

M.  Alaiifçuin.  Mon  Dieu  !  vous  ne  m'entendez 
donc  pas.  Je  parle  seulement  de  la  manière  dont 
la  Chambre  a  procédé. 

(M.  de  Briqueville  se  dirige  vivement  à  la 
tribune,  et  remet  à  M.  Mauguin  le  règlement  de 
la  Chambre  des  députés,  en  lui  indiquant  le 
préambule  de  la  Charte  constitutionnelle.) 

M.  Maiienin.  Charte  constitutionnelle:  «Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  Charte 
constitutionnelle  de  1814,  telle  qu'elle  a  été 
amendée  par  les  deux  Chambres,  etc.  »  (Mur- 
mures et  réclamations  aux  centres») 


M.  4e  Lia  Plnaoïuilère.  Nous  avons  prêté 
serment,  non  pas  à  tel  ou  tel  article  oe  la 
Charte,  mais  à  tous. 

M.  le  Président.  C'est  une  autre  guestioD. 
M.  Mauguin  a  cru  devoir  établir  un  fait.  L'orar 
teur  a  la  parole,  j'engage  la  Chambre  à  l'écou- 
ter. 

M.  nfaaguln.  En  1830,  la  Chambre  a  ainsi 
procédé  :  tout  ce  qui  lui  avait  paru»  sur  le 
rapport  de  sa  commission,  susceptible  dVtre 
amendé  ou  converti  en  dispositions  nouvelles, 
elle  Ta  adopté;  quant  aux  articles  auxquels  elle 
n'a  pas  voulu  toucher,  elle  les  a  laissés  de  coté; 
ils  sont  obligatoires  (Mouvement  d'attention... 
Ecoutez!  écoute^!);  mais  sans  avoir  un  droit 
nouveau.  (Dénégations.)  Il  est  clair  que  quand 
une  assemblée  veut  nier  les  faits,  il  n'y  a  plus 
rien  à  lui  dire.  Qu'elle  les  consulte...  (Bruits 
divers.)  Qu'elle  juge  comme  elle  voudra. 

(Une  vive  agitation  succède  aux  paroles  pro- 
noncées par  M.  Mauguin.) 

M.  le  général  Demarcay.  Je  propose  de 
fixer  le  délai  au  l*""  juillet  1^34, 

M.  Charamaale  Je  demande  la  suppression 
de  tout  délai.  (Réclamations  aux  extrétnités.) 

M.  le  IVémident.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'a- 
mendement  de  M.  Charamaule. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  L'amendement  est 
retiré! 

M.  Charamaule.  Je  me  réunis  au  délai  indi- 
qué par  M.  Demarçay. 

M.  Bande.  Je  demande  la  parole  sur  cet 
amendement.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

Quelques  membres  :  La  clôture  !  la  clôture  ! 

M.  Bande.  Elle  a  été  demandée,  mais  non 
pas  prononcée. 

Voix  diverses:  Parlez!  parlez...  Nonl  non! 
Consultez  la  Chambre  ! 

M.  Baud<».  Je  m'associe  au  fond  de  la  propo* 
sition  de  M.  Bousquet;  mais  il  y  a  dans  la  forme 

Î plusieurs  choses  qu'il  est  utile  d'en  retranclier. 
e  demanderai  la  suppression  des  deux  premiers 
pai*agraphes;  une  revision  complète  de  touleg 
les  pensions  aurait  de  très  grands  inconvénients, 
à  cause  de  l'inquiétude  qu'elle  répandrait  dans 
le  public.  (Marques  de  satisfaction  aux  centres.) 

11  serait,  en  effet,  très  difficile  aux  nombreux 
pensionnaires  de  F  Etat  de  juger,  d'après  la  con- 
naissance qu'ils  ont  de  leur  position  personnelle, 
si,  dans  cette  revision  générale,  ils  seraient  at- 
teints ou  non;  mais  on  éviterait  cet  inconvénient, 
et  l'objet  que  se  propose  M.  Bousquet  sérail  com- 
plètement rempli  si  1  on  commençait  au  Iroisicnie 
paragraphe,  et  qu'on  se  bornât  a  dire  : 

»  Seront  annulées  toutes  les  pensions  ou  par- 
ties de  pensions  obtenues  : 

«  1°  Pour  services  dans  les  armées  étrangères, 
dans  celles  de  la  Vendée,  de  l'émigration,  ou 
tout  autre  corps  non  légalement  reconnu  par  le 
gouvernement  établi  en  France; 

«  '2"*  Pour  services  particuliers  aux  princes  de 
la  branche  aînée  des  Bourbons.  » 

Je  proposerai  également  la  suppression  du  pa* 
ragraphe  ainsi  conçu  : 

«  3«  Enfin,  toutes  celles  dont  les  titulaires  ne 
réunissaient  pas  toutes  les  conditions  exigeess 
par  les  lois  existantes.  » 

Ce  paragraphe  s'appliquerait  à  une  multitude 
de  personnes  dont  la  carrière  a  été  interrompue 
par  les  événements  de  1814.  Elles  ont  été  mises 
à  la  retraite  par  force  majeure;  elles  ne  rem  plis- 
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salent  pas  encore  les  conditions  d*lge  et  de  ser- 
YîceeMgées  par  les  règlements  pour  obtenir  la 
retraite.  Depuis  1814, 19  années  se  sont  écoulées  ; 
les  pensionnaires  qui  avaient  alors  50  ans  en  ont 
aujourd'hui  70;  il  est  impossible  qu*ils  soient 
remis  en  activité  de  service;  ils  ne  peuvent  plus 
recouvrer  les  titres  qu'ils  auraient  à  la  pension, 
si  leur  carrière  n'avait  pas  été  violemment  in- 
terrompue. J'esfïère  que  M.  Bousquet  se  rendra 
d^autant  plus  volontiers  aux  observations  que  je 
lui  soumets,  que  la  piiipart  des  gens  qui  ont 
voulu  faire  des  bassesses  devant  le  gouverne- 
ment de  la  Restauration  ont  trouvé  grâce  près 
de  lui,  et  que  sa  rigueur  s'est  principalement  ap- 
pesantie sur  ceux  qui  sont  restés  fidèles  aux  prin- 
cipes de  la  Révolution. 

Quant  au  reste  de  l'amendement  de  M.  Bous- 
quet, j'y  adhère  d'autant  plus  complètement 
gu'il  paraîtrait,  par  un  document  distribué  au- 
jourdhui  même  à,  la  Chambre»  que  la  tradition 
des  principes  qu'a  voulu  combattre  notre  hono- 
rable collègue  n*est  pas  encore  effacée.  A  la 
page  31  de  l'état  des  pensions  de  l'année,  j'en 
trouve  une  de  3,550  francs,  donnée  à  un  traî- 
tre, à  un  misérable  qui  est  passé  à  l'ennemi  la 
veille  de  la  bataille  de  Waterloo;  il  s'appelle 
Anne -Louis -Antoine  Clouet;  et  dans  ce  mo- 
ment même  il  est  encore  en  état  de  désertion. 
Je  demanderai  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 
comment  un  nom  qui  devrait  être  attaché  au 
pilori...  {Vivet  réclamaiiont  sur  quelques  bancs  des 
centres,) 

Quelques  voix  :  Allons  donc!  allons  donc! 

M.  Baade...  figure,  en  1832,  sur  un  état  de 
récompenses  nationales? 

Aux ertrémités  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  Th  er Administre  du  commerce  et  des  travaux 

Îmblics.  Je  dois  apprendre  à  la  Chambre  que  tous 
es  hommes  qui  ont  pris  part  aux  grands  délits 
commis  Tannée  dernière  contre  le  pays  ont  eu 
leur  pension  suspendue,  et  que  Thomme  que 
vient  de  citer  M.  Bande  ne  touche  pas  encore  la 
sienne  dans  ce  moment. 

Plusieurs  voix  :  Pourquoi  est-il  inscrit? 

M.  Bande.  Je  remercie  M.  le  ministre  du  com- 
merce de  l'explication  qu'il  vient  de  donner;  mais 
ma  remarque  n'en  subsiste  pas  moins.  11  est  hon- 
teux qu'après  la  Révolution  de  Juill  t,  un  Infâme 
{Nouvelles  réclamations  sur  quelques  bancs  des  cen- 
tres.) soit  inscrit  sur  le  livre  de  la  dette  publi- 
que. On  ne  peut  pas  objecter  en  faveur  de  cet  in- 
dividu qu'il  y  a  prescrintion  acquise  quant  au 
châtiment  du  crime  de  Waterloo,  il  y  a  eu  de- 
puis désertion  ;  et  je  demanderai  encore  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  comment  on  a  renvoyé  cet 
homme  devant  une  commission  de  liquidation, 
lorsqu'il  devait  l'être  devant  un  conseil  de 
guerre.  (Approbation  aux  extrémités,) 

M.  le  fréoëral  Denareay.  L'honorable 
M.  Baude  a  craint  que  les  existences  d'un  grand 
nombre  de  militaires  ne  fussent  troublées,  que 
de  grandes  inquiétudes  ne  fussent  jetées  dans 
les  esprits.  Je  crois  que  sa  sollicitude  est  allée 
beaucoup  trop  loin.  L'amendement  de  M.  Bous- 
quet est  rédigé  avec  autant  de  sagesse  que  de 
sollicitude. 

Voix  aux  extrémités  :  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

M.  le  fçënëral  Demarçay.  Si  vous  me  per- 
mettez de  lire  un  seul  paragraphe,  vous  verrez 
que  son  sens,  extrêmement  clair  et  précis,  doit 
rassurer  co.uplètement  les  7/8  et  même  un  tien 


plus  grand  nombre  des  pensionnaires  actuels. 
«  Les  pensions  ou  parties  de  pensions  obtenues 
par  des  officiers,  par  des  soldats  ou  par  leurs 
veuves,  en  récompense  de  services  exclusivement 
rendus  dans  les  armées  nationales,  ou  en  exécu- 
tion des  ordres  du  gouvernement  français,  seront 
intégralement  conservées.  » 

Ainsi,  quiconaue  n'a  pas  émigré,  fait  la  guerre 
en  Veniiée  ou  cfans  la  chouannerie,  quelles  que 
soient  les  petites  faveurs  que  l'on  pourrait  lui 
avoir  accordées  sera  intégralement  payé;  il  est 
hors  de  toute  revision.  Les  inquiétudes  n'existe- 
ront réellement  que  pour  les  individus  de  la  pre- 
mière classe,  pour  qui  il  est  juste  qu'elles  exis- 
tent. 

M.  le  ministre  du  commerce  est  venu  vous 
dire  que  la  personne  dont  le  nom  a  été  cité  ne 
serait  pas  payée.  Mais  qui  doit-on  croire,  ou  d'un 
document  otficiel,  publié  sous  la  direction  du 
gouvernement,  ou  a  une  déclaration  verbale  et 
fugitive,  par  laquelle  on  annonce  le  contraire  de 
ce  qui  est  établi  par  le  document?  (Bruits  di^ 
vers.) 

M.  Boasqaet.  Le  but  de  ma  proposition  était 
de  produire  une  économie  dans  les  finances,  et 
de  hétrir  les  services  des  chouans,  des  Vendéens 
et  des  émigrés.  La  dernière  partie  de.ce  but  étant 
atteinte  parlamodificationproposée  par  M.  Bande, 
je  me  réunis  à  cette  rédaction. 

M.  Charlemagne.  On  pourrait  ajouter  le  mot 
revisées. 

M.  Thiers,  ministre  du  comrrœrce  et  des  tra^ 
vaux  publics.  Je  ne  monte  à  cette  tribune  que 

Îiour  expliauer  un  fait.  La  pension  attribuée  à 
'individu  aont  on  vient  de  prononcer  le  nom 
(Mouvewent.)  n'a  pas  été  liquidée  à  l'époque  sur 
laquelle  on  veut  revenir;  elle  l'a  été  depuis  la 
Révolution  de  Juillet,  et  en  vertu  de  la  loi  du 
Il  avril  1831.  Depuis  cette  époque,  cet  individu 
s'est  constitué  en  état  de  délit,  et  comme  tous 
ceux  qui  sont  dans  ce  cas,  il  a  été  privé  de  sa 
pension.  Voici  la  manière  légale  et  légitime 
d  opérer,  et  non  par  une  revision  générale  qui 
exigerait  l'investigation  de  104.000  aossiers. 

Aux  extrémités  •  Qu'est-ce  que  cela  fait? 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra^ 
vaux  publics.  Jugez  de  l'énormlté  de  ce  travail 
pour  un  très  petit  nombre  d  individus  qui  ont 
pu  présenter,  pour  le  compte  général  de  leurs 
services,  quelques  années  nassees  dans  telle  ou 
telle  autre  armée.  M  ils  la  Charte  est  formelle  est 
s'oppose  à  cette  revision.  Vous  venez  de  voir  le 
danger  qu'il  y  a  à  distinguer  dans  la  Charte 
des  articles  faits  avec  réflexion,  et  d  autres  faits 
sans  réflexion,  à  subtiliser  ainsi  avec  le  pacte 
fondamental.  Vous  devez  comprendre  combien  il 
importe  de  le  rendre  sacré  et  respectable. 

(M.  Salverte  monte  à  la  tribune  au  milieu  des 
cris  :  Aux  voix!) 

M.  Snlverie.  Messieurs,  si  le  ministre  du  com- 
merce n'avait  pas  rouvert  la  discussion,  je  n'au- 
rais pas  demandé  la  parole.  Mais  il  est  revenu 
sur  la  discussion  générale,  et  particulièrement 
sur  l'article  de  la  Charte.  Or,  aucun  de  nous  ne 
doit  souffrir  qu'on  le  soupçonne  de  vouloir  voter 
contre  le  texte  et  l'esprit  de  la  Charte.  La  ques- 
tion relative  à  l'article  60  est  bien  simple;  on 
vient  d'établir  que  cet  article,  comme  plusieurs 
autres,  avait  passé  inaperçu.  (Violents  murmures 
aux  centres.)  Oui,  Messieurs,  je  souiiens  que  cet 
article  a  passé  inaperçu.  (Vive  interruption.)  Mes- 
sieurs, les  interruptions  sont  impuissantes,  je 
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resterai  à  la  tribune  jusqu'à  ce  que  j'aie  dit  tout 
ce  que  j'ai  à  dire. 

Aux  centres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  SalverCe.  Lors  de  la  discussion  de  la 
Charte.  M.  Demarçay  demanda  que  Ton  lût  les  ar- 
ticles de  la  Charte  les  uns  après  les  autres,  sans 
distinction  de  ceux  sur  lesquels  il  avait  été  fait 
des  amendements;  sa  proposition  ne  fut  pas 
acceptée.  Ainsi,  tous  les  articles  qui  n'ont  pas 
a  été  amendés  ou  supprimés,  n'ont  pas  été  lus, 
et  ont  par  conséquent  pa^sé  inaperçus.  (Nouvelle 
explosion  de  murmures  aux  centres,) 

Messieurs,  la  question  est  bien  simple,  nous 
ne  sommes  pas  si  loin  de  1830,  quelques  efforts 
que  Ton  ait  faits  pour  nous  en  éloigner,  pour 
qu'il  n'existe  plus  de  témoins  de  la  journée  mé- 
morable du  7  août  1830.  Beaucoup  de  membres 
qui  faisaient  partie  de  la  Chambre  s  nt  encore 
aujourd'hui  dans  cette  enceinte.  Eh  bien,  je  leur 
demande  de  me  dire,  la  main  sur  la  conscience, 
s'ils  ont  pensé  un  seul  moment,  en  votant  la 
Charte  dans  cette  mémorable  journée,  qu'ils  con- 
sacraient les  pensions  des  émigrés,  des  Vendéens 
et  des  chouans.  Non  certes,  aucun  n'en  a  eu 
l'idée.  Plus  que  jamais  alors,  nous  délibérions  en 
face  de  la  France  entière.  Croyez- vous  qu'un  seul 
de  nous  eût  osé  dire  au  pays  :  nous  allons  con- 
Bacrer  dans  le  pacte  fondamental  cette  maxime, 
que  la  trahison,  l'assassinat,  le  brigandage ,  la 

Îjuerre  civile  doivent  être  récompensés  comme 
es  services  rendus  au  pays?  Non,  personne  n'a 
eu  cette  pensée;  s'il  ravait  eue,  il  aurait  été 
coupable. 
Encore  un  mot,  et  je  finis.  (Marques  cTimpa- 


'adop- 

^ raitpas 

économie  d'argent,  qu'importe,  il  y  aurait  éco- 
nomie de  scandale;  c'en  est  un  bien  grand,  que 
des  homnjes  continuent  à  toucher  de  la  France 
le  prix  du  sanc  français  qu'ils  ont  versé  dans  les 
armées  étrangères,  ou  dans  notre  propre  pays, 
de  la  manière  la  plus  horrible,  la  plus  aigne 
d'exécration  de  tous  les  bons  citoyens. 

De  toutes  parts:  Aux  voix  I  aux!  voix! 

M.  le  Président.  La  discussion  est  fermée. 
M.  Baude  a  proposé  de  réduire  l'amendement  à 
deux  paragraphes.  M.  Bousquet  a  déclaré  adhérer 
à  cette  modification.  L'article  se  trouverait  ainsi 
rédigé  : 

M  Seront  annulées  toutes  les  pensions  ou  par- 
ties de  pensions  obtenues  : 

«  1«  Pour  services  dans  les  armées  étrangères, 
dans  celles  de  la  Vendée,  de  l'émigration,  ou 
dans  tout  autre  corps,  non  légalement  reconnu 
par  le  gouvernement  établi  en  France; 

t  Pour  services  particuliers  rendus  aux  prin- 
ces de  la  branche  aînée  des  Bourbons.  » 

M.  le  général  Demarçay.  Je  demande  à 
dire  un  mot... 

De  toutes  parts  :  Non!  non!  Aux  voix! 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  l'amende- 
ment aux  voix. 

(Les  deux  extrémités  et  quelques  membres 
siégeant  aux  sections  intermédiaires  se  lèvent 
en  faveur  de  l'amendement;  les  centres  et  un 
grand  nombre  de  députés  des  sections  intermé- 
diaires se  lèvent  contre,) 

(Après  quelques  instans  d'hésitation,  le  bureau 
déclare  au  président  que  l'épreuve  est  douteuse.) 

H.  le  Président.  Messieurs  les  secrétaires 
ayant  déclaré  la  première  épreuve  douteuse,  je 


les  invite  à  monter  à  la  tribune,  pour  constater 
les  résultats  de  la  seconde. 

(Cette  seconde  épreuve  est  faite  avec  lenteur 
et  solennité,  pour  faciliter  à  MM.  les  secrétaires 
la  vérification  des  votes.) 

(Le  résultat  de  cette  seconde  épreuve  est  con- 
traire à  l'adoption  de  l'amendement.) 

M.  le  Président.  L'amendement  est  rejeté. 

(Vive  sensation,) 

(MM.  de  la  Pinsonnière,  Vérollot  et  quelques 
autres  membres  des  centres  se  lèvent  vivement, 
et  crient  avec  force  :  Vive  la  Charte  t) 

|M.  Uuhol»  (de  la  Loire- Inférieure.)  Vivent  les 
t|aîtres!  vivent  les  chouans! 

I  (Ces  exclamations  sont  aussitôt  répétées  par 
plusieurs  membres  des  extrémités,  et  opposées 
au  cri  de  Vive  la  Charte!  que  les  membres  du 
centre  continuent  à  faire  entendre.) 

M.  le  Président.  La  séance  est  levée.  (Il  est 
six  heures.) 

(Une  agitation  extrême  règne  dans  la  Chambre  : 
des  groupes  nombreux  se  forment  dans  l'enceinte 
semi-circulaire,  et  se  livrent  à  des  discussions 
très  animées.  Des  exclamations  diverses  se  font 
entendre.  Demi-heure  anrès  la  clôture  de  la 
séance,  la  Chambre  était  à  peine  évacuée.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  6  mars. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget  da 
ministère  des  finances,  pour  Tannée  t833. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
de  crédits  supplémentaires. 

Discussion  du  projet  de  budget  du  ministère 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
sur  l'acquisition  de  la  bibliothèque  de  feu  M.  U 
baron  Cuvier^  ainsi  que  les  manuscrits  de  feu 
M,  ChampoUion  jeune,  et  sur  les  pensions  à  acc'jr- 
der  aux  veuves  de  MM.  le  baron  Cuvier,  Cham- 
poUion jeune  f  Abel  Rémusat,  de  Chézy  et  de 
Saint-Martin. 

l^Bureatt.  M.  de  Rémusat; 
2«     ~     M.  Duchâtel: 

3«  —  M.  lecomtedeLaRochefoucauld(Jules<; 

4*  —  M.  Isambert; 

5«  —  MM.  Chaigneau,  le  comte  de  Laborde: 

6«  —  M.  Clément; 

?•  —  M.  le  vicomte  Cornudet; 

8«  —  M.  Etienne; 

9*  —  M.  Paixhans. 

Commission  chargée  d'examiner  les  trois  projet 
de  loi  tendant  a  autoriser  la  concession  d^  cana- 
lisation dans  les  départements  de  la  Manche^  de 
la  Corrèze  et  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise, 

\^' Bureau.  MM.  Mérilhou,Mallet.le général  Bailliot. 
2"     —      MM.    Lavialie  de   Masmorel,  Eaouf, 

Rouillé  de  Fontaine. 
3*     —      MM.  Gautier  d'Uzerche,  d'Uérambauli, 

Marti  neau. 
4»     —      MM.  Chatry-Lafosse,  Defermon,  Bérard. 
5«     —      MM.   Abraham-Dubois,    Taillandier , 

Prévôt-Leyponie. 
6»     —       MM.  Colomès,  Tronchon,  Duris-Du- 

fresne. 
7"     —       MM.  Montozon,  Bédoch,  Baude. 
8*     —      MM.   Leclerc,  Jourselin,   baron    de 

Mornay. 
9«     —       MM.  Havin,Plazanet,Gunin-Grtdaiae. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  mereredi  6  mars  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  un  guart 
M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  riii 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  re- 
nouvellement  des  bureaux  formés  le  2i  janvier  der^ 
nier.  '* 

Je  vais  les  tirer  au  sort. 

(U  est  procédé  à  cette  opération.) 

M.  le  Prëfildent.  La  Chambre  pourrait  enten- 

nnnV^Hii^K^  '^  1^"'^^^^  ^^^  ^"^  nombre  sufS 
Jr/z.'^^i^f '^''  ^  V'P^''^  ^  '«  commission  àX 
quelU  a  été  renvoyé  Ûexamen  du  projet  de  loi  re- 

Bastm  ^^^^"""^^  "^  accorder  aux  vainqueurs  de  la 

M.  le  comte  Mathieu  Dumas,  ranporteur  a  la 
parole.  M.  le  comte  Jacqueminot  s'est  offert  pour 
lire  ce  rapport  pour  M.  le  comte  Dumas. 

M.leeooite  Mathieu  Domas.  rapporteur. 

dlf  rn"/o''  ^^"'  "".  P?y«  ^'^'^^  ^^  récompenses 
décernées,  au  nom  de  la  nation,  parles  trois  pou- 
voirs qu'ele  a  constitués  pour  k  représenter,  sont 
HL?io^f-^'^^'°?"."P^"^«  nationaux.  Cons  gnés 
w  l^  ^'^'i?-^^  l^^^.^'  ^^«  monuments  transmet- 
tent, aussi  bien  et  mieux  encore  que  le  marbre  et 
1  airam,  le  souvenir  des  grandes  époques  de  la 
vie  des  peuples.  L'ère  nouvelle  de  notrP^tat 
social,  rère  Je  la  liberté  fut  principaleSmar- 
guee  par  la  prise  de  la  Bastille  au  14  Juillet  1789  : 
ce  fut  le  signal  de  notre  régénération  politique, 
et,  de  quelque  manière  que  Thistoire  contempo- 
raine retrace  ce  grand  événement,  il  sera  tou- 
jours et  pour  nos  derniers  neveux,  la  plus  écla- 
tante manifestationdelaconquétedeuos  libertés. 
Plus  glorieuse  encore  et  pure  de  déplorables 

%l':th^^^?r  ^",^  ^^P^[^^  ^^  fsL  civilisation,  notre 
dernière  etfinale  dévolution  de  1830  a  consommé 
roeuvre  de  1789.  Il  était  donc  bien  naturel  qu^une 
vive  synapathie,  réveillant  les  souvenirs  de 
la  première  Révolution,  fît  accueillir  dans  la 
Chambre  élective  la  pétition  de  quelques 
vieillards  qui,  dans  leur  jeunesse,  avaient  pris 
une  part  active  aux  premiers  triomphes  de  la  li- 
berté, en  coopérante  la  prise  de  la  Bastille.  Ces 
vétérans,  pour  la  plupart  dans  un  état  d'indi- 
gence, venaient  demander  des  secours  à  leurs  jeu- 
nes frères  djarmes  nouveaux  triomphateurs  des 
trois  journées  de  Juillet.  Leur  pétition,  appuyée 
par  une  grande  majorité  à  la  ffn  de  la  dernière 

ilT^J^'  r^""^  **®".?  la  promesse,  que  fit  le  feu 
président  du  conseil,  de  présenter  à  la  session 
qui  devait  suivre  une  loi  de  rémunération  pour 
les  vainqueurs  de  la  Bastille.  Cette  loi,  adoptée 
par  la  Chambre  des  députés,  vous  est  aujourd'hui 
soumise. 

La  commission  que  vous  avez  chargée  de 
w  Ho'"^-.?  ^^borâété  frappée  du  granS  nom- 
bre de  vieillards  qui  ont  produit  les  titres  exigés 
pari  ordonnance  royale  du  8  mai  1832  •  ce  nom- 
bre  est  en  effet  de'401,  c'est-à-dire  'tdple  de 
celui  qu  on  avait  cru  primitivement  ne  devoir  s'é- 
li'ver  que  de  80  à  100.  Le  premier  devoir  de  votre 
commission.  Messieurs,  a  donc  été  de  s'enquérir 
de  la  nature  des  preuves  que  Ton  avait  exigées, 
et  des  moyens  qu'on  avait  pris  pour  s'assurer 
de  1  identité  des  individus.  Elle  a  puisé  ces  ren- 
seignements à  leur  véritable  source,  c'est-à-dire 


dans  le  rapport  fait  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur par  la  commission  spéciale  formée  pour 
recueillir  et  apprécier  les  réclamations  de  tous 


rwAlff    •  *'',Vî.H"«  Cl  a  la  prise  ae  la  Bastille. 

G  est  cette  justification.  Messieurs,  dont  votre 
commission  ma  chargé  de  vous  rendre  compte • 
et  le  ne  saurais  le  faire  d'une  manière  plus  sa- 
tisfaisante qu  en  mettant  sous  vos  yeux  ranalvse 
du  rapport  de  la  commission  présidée  par  notre 
mustreetvénérable  collègue,  Af  le  mapé?halŒ 
dan,  rapport  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a 
mis  à  notre  disposition  avec  les  procès- verbaux 
des  séances  de  cette  commission. 

♦niif ®^  ^A  ^^^^^^  ^"'.'  ^^^  ^®  commencement  des 
son  attent^      cummission  préparatoire,  a  arrêté 

H„Hm??^i^^i"  ^?^  qui  précédait  l'ordonnance 
du  8  mai  évaluait  à  80  environ  le  nombre  des 
vamaueurs  delà  Bastille  encore  vivants;  et  la 
simple  inspection  des  premières  demandes  reçues 
ht  connaître  que  le  chiffre  des  admissions  pour- 
rait s  élever  beaucoup  plus  haut. 

La  commission  s'est  demandé  si  le  chiffre  écrit 
au  rapport  indiquait  qu'aucune  récompense  ne 
serait  accordée  au  delà  de  ce  nombre,  et  si  elle 
devait  y  trouver  un  motif  de  restreindre  l'éten- 
due de  ses  propositions. 

Après  un  mùr  examen  de  la  question,  la  com- 
missipn  considéra  qu'elle  ne  pouvait  voir  l'ex- 
pression d  une  intention  arrêtée  de  la  part  du 
gouvernement  dans  une  simple  indication  ap- 
proximative qui  navait  pu  se  baser  sur  aucune 
donnée  précise;  elle  pensa,  d'ailleurs,  qu'elle  ne 
pouvait  admettre  des  limites  qui  ne  se  trouve- 
raient point  posées  par  l'ordonnance  môme  ;  que, 
chargée  de  reconnaître  les  citoyens  qui  ^valent 
coopère  à  la  prise  de  la  Bastille,  elle  devait  ac- 

^w^i  H-^^^^^^^^f.^'^"  ^*°s  toute  son  étendue, 
c  est-à-dire  admettre,  sans  considération  de  nom- 
bre, tous  les  droits  dûment  justifiés 

La  commission  avait  d'abord  pensé  que  la  jus- 
tification de  ces  droits,  relatifs  à  un  fait  accom- 
pli depuis  43  ans,  présenterait  de  graves  diffi- 
cultés; toutefois,  en  se  reportant  aux  époques 
les  plus  rapprochées  de  l'événement  même,  elle 
a  cru  y  trouver  tous  les  éléments  de  ses  vérifi- 
cations. 

En  l'année  1790,  une  commission  composée 
a  électeurs  de  la  commune  de  Paris  et  de  vain- 
queurs de  la  Bastille,  élus  par  leurs  compagnons 
d  armes,  fut  chargée  de  rechercher  et  de  recon- 
naître tous  les  citoyens  qui  avaient  pris  part  à 
la  prise  de  la  Bastille.  Ses  opérations  durèrent 
plusieurs  mois:  des  procès- verbaux  dressés  jour 
par  jour  en  constatèrent  les  résultats. 

Tous  les  vainqueurs  désignés  par  cette  com- 
mission reçurent,  en  vertu  d'un  décret  de  l'As- 
semblée constituante,  un  brevet  d'honnenr  si- 
gné de  M.  Charles  de  Lameth.  alors  président  de 
cette  Assemblée;  les  noms  de  tous  ceux  qui  le 
reçurent  furent  inscrits  sur  un  registre  qui  existe 
encore  aujourd'hui  aux  archives  du  rovaume,  et 
dont  la  commission  préparatoire  s'est  fait  déli- 
vrer copie  authentique. 

Elle  a  vu,  dans  la  production  du  brevet  ou  l'ins- 
cription au  registre,  une  preuve  complète  et  in- 
contestable de  la  participation  à  la  prise  de  la 
Bastille.  854  citoyens  sont  inscrits  au  registre 
comme  ayant  reçu  des  brevets;  de  ce  nombre, 
102  seulement  se  sont  présentés  avec  des  justifi- 
cations suffisantes,  et  ont  été  admis. 

Mais,  il  était  une  classe  de  réclamants  qui  eus- 
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sent  été  écartés  en  masse,  si  Ton  eût  exigé  d'eux 
le  môme  genre  de  preuve.  Aucun  garde  française 
n'a  reçu  le  brevet  délivré  en  vertu  du  décret  de 
l'Assemblée  constituante;  et,  cependant,  il  est  de 
notoriété  publique  oue  le  régiment  des  gardes 
françaises,  fut  loin  d'être  étranger  à  la  chute  de 
la  Bastille;  que  môme  la  prise  de  cette  forteresse 
fut  due  surtout  au  concours  des  soldats  de  ce 
corps,  dont  les  oonnaissances  militaires  purent 
guider  et  diriger  le  courage  inexpérimenté  des 
citoyens. 

Repousser  les  demandes  des  gardes  françaises, 
c^eûi  donc  été  donner  un  démenti  formel  a  1  his- 
toire, et  méconnaître  des  droits  incontentables  : 
d'un  autre  côté,  les  admettre  toutes,  c'eût  été 
s'écarter  des  règles  d'une  saine  appréciation.  La 
commission  s'efforça  de  concilier  la  justice  due 
à  tous  les  droits,  avec  la  nécessité  d'une  vérifi- 
cation rigoureuse.  Elle  considéra  que,  si  aucun 
garde  française  ne  reçut  le  brevet  délivré  par 
écision  de  TAssembiée  constituante,  une  autre 
récompense  de  même  nature  avait  été  accordée 
aux  soldats  de  ce  corps  :  immédiatement  après  la 

grise  de  la  Bastille,  une  décoration  leur  avait  été 
écernée  pa  la  ville  de  Paris,  et  les  noms  de 
tous  ceux  qui  la  reçurent  furent  inscrits  sur  un 
registre  déposé  aux  archives  de  la  ville  et  qui  a 
été  remis  à  la  commission. 

Cette  décoration,  par  ses  emblèmes  et  ses  ins- 
criptions, se  rattachant  évidemment  à  la  prise 
de  la  Bastille,  elle  pouvait  offrir  une  présomp- 
tion en  faveur  de  ceux  qui  lavaient  reçue  ; 
toutefois,  la  commission  exigea  que  chacuu  des 
réclamants  en  faveur  de  qui  existerait  cette  pré- 
somption, la  corroborât,  en  faisant  constater  sa 
coopération  réelle  à  la  prisé  de  la  Bastille,  par 
un  acte  de  notoriété  signé  par  des  vainqueurs  de 
la  Bastille  ou  des  citoyens  notables  de  sa  com- 
mune. 

Une  circulaire  rédigée  en  ce  sens  fut  adressée 
à  tous  les  anciens  gardes  frauçaises.  Leur  régi- 
ment se  composait  d'environ  3,600  hommes; 
303  seulement  se  sont  présentés  en  satisfaisant 
à  la  double  condition  qui  leur  était  imposée. 

Telles  sont  les  deux  espèces  de  preuves  sur 
lesquelles  la  commission  a  basé  ses  opérations, 
et  elle  a  cru  pouvoir  assurer  qu'il  ne  saurait  être 
ékvé  aucun  doute  sur  la  légitimité  d'admissions 
ainsi  motivées. 

En  résumé,  664  demandes  ont  été  présentées 
à  la  commission,  toutes  ont  été  examinées  et 
appréciées  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse  : 
401  seulement  ont  paru  justitiées  et  ont  été  ad- 
mises. 

Le  rapport  dont  je  viens  de  présenter  l'ana- 
Ivse  est  le  résumé  des  procès-verbaux  des  séances 
de  la  commission.  11  a  servi  de  base  à  l'exposé 
des  motifs  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Votre 
commission,  en  s'appuyant  sur  ces  mêmes  témoi- 
gnages, y  ajoutera  seulement  de  courtes  obser- 
vations, relatives  aux  dispositions  de  la  loi  sur 
laquelle  vous  avez  à  voter. 

Par  l'article  1",  la  Chambre  élective  a  réduit 
à  250  francs,  le  taux  de  la  pension  que  Tordon- 
nance  du  roi,  et  depuis  le  projet  présenté  par  le 
gouvernement,  avaient  porté  à  500  francs.  Votre 
commission  a  adopté  cette  réduction. 

L'article  2  prononce  la  clôture  absolue  de  la 
liste  des  pensionnaires.  La  commission  a  pensé 
que  la  publicité  des  avis  donnés  et  des  délais 
accordés  par  la  commission  préparatoire  justi- 
fient pleinement  cette  mesure. 

L'article  3  annule  les  pensions  inférieures 
à  250  francs  qui  seraient  encore  inscrites  pour 


les  dénommés  au  tableau  et  pour  le  même  fait. 
Cette  précaution  était  nécessaire  dans  l'intér^'^t 
du  Trésor.  Il  en  résultera  que  les  vainqueurs  de 
la  Bastille,  déjà  rémunérés  en  exécution  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  constituante,  ne  seront  pas 
mieux  traités  que  ceux  que  la  loi  admettrait  au- 
jourd'hui à  la  faveur  d'une  semblable  récom- 
pense. 

L'article4  ouvre  un  crédit  spécial  de  100,250  fr., 
montant  de  l'évaluation  de  la  dépense  au  mo- 
méat  de  la  clôture  des  listes  définitivement  arrê> 
tées.  Cette  nouvelle  charge  pour  le  Trésor,  déjà 
réduite  à  la  moitié  de  la  somme  proposée  par  le 
gouvernement,  ne  sera  que  trop  rapidement  al- 
légée. L'âge  moyen  des  {pensionnaires,  n*e^t 
guère  au-dessous  de  70  ans  :  environ  25  du 
nombre  de  ceux  dont  les  réclamations  étaient 
admises  sont  décédés  dans  le  court  espace  de 
trois  mois  qu'ont  duré  les  opérations  de  la  com- 
mission préparatoire,  et  pour  la  plupart  de  ceux 
portés  sur  les  listes,  cette  pension  de  250  frams 
n'est  qu'un  secours  nécessaire  pour  soutenir  leur 
existence  dans  l'extrême  vieillesse. 

Par  ces  considérations,  et  malgré  des  objections 
consciencieuses  et  loyalement  discutées,  voire 
commission.  Messieurs,  vous  propose  d'adopter 
la  loi  telle  qu'elle  vous  est  présentée. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  que  ce 
rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

La  Chambre  n'étant  pas  encore  en  très  grand 
nombre,  je  .lui  proposerai  (Tenlendre  un  rapp^jrt 
de  ]pHiixuns.\  ^AA\  ici  un  rapporteur  du  coa\iié? 

M.  le  baron  Malonel,  rapporteur.  Moî,  Mon- 
sieur le  Président. 

M.  le  Président.  M.  le  baron  Malouet  a  la 
parole. 

M.  le  baron  Malenet,  rapporteur.  Messieurs, 
le  sieur  Pi  lot  Kersalioux,  ancien  commis  de  nia- 
rine,  réclame  contre  un  jugement  du  tribunal 
de  Morlaix,  confirmé  par  la  cour  royale  de  Rennes, 
dans  une  affaire  d'usure.  Il  s'adresse  à  la  fois  au 
roi,  à  la  Chambre, et  dans  des  termes  à  peu  pns 
inintelligibles.  Ce  qui  re^^ort  cependant  de  sa 
pétition,  c'est  que  la  Chambre  ne  peut  en  con- 
naître, puisque  les  tribunaux  ont  prononcé.  iW 
motif  détermine  votre  comité  à  vous  proposer  ik 
passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  maire  et  le  corps  municipal  de  la  ville 
d'Yveiot,  chef-lieu  de  l'arrondissement  de  ce  mnw, 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  ins- 
truits par  le  tableau  annexé  au  projet  de  loi  sur 
les  élections  départementales,  que  la  ville  il- 
Caudebec  est  désignée  comme  devant  être  le 
chef-lieu  d'une  circonscription  électorale,  vien- 
nent réclamer  contre  cette  désignation,  qui,  se- 
lon eux,  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une  erreur. 

Ils  font  observer  que,  relativement  aux  quatre 
cantons  qui  doivent  former  cette  circonscripti».ii, 
Caudebec  n'a  ni  la  centrante,  ni  l'importance  qui 
pourraient  motiver  cette  désignation.  Ils  la  cm- 
sidèrent  donc  comme  une  erreur,  et  réclamant 
à  ces  deux  titres  la  préférence  pour  la  ville  d  \- 
vetot,  en  faveur  de  laquelle  milite,  en  outre,  une 
possession  de  40  années. 

Les  pétitionnaires  craindraient  que  la  préfé- 
rence qui  serait  donnée  dans  cette  occasion  à  .i 
ville  de  Caudebec  sur  celle  d'Yvetot  ne  fît  reviv;.- 
l'ancienne  rivalité  qui  les  divisait  autrefois.  Ma  15 
une  considération  plus  importante  doit  éveillor 
l'attention  de  l'Administration.  11  serait  à  craii- 
dre,  en  effet,  que  la  disposition  projetée  ne  vînt 
à  paralyser  sur  ce  point  l'exécution  de  la  nmi- 
velle  loi;  car,  disent  encore  les  pétitionuaires, 


[Chambre  des  Pairs.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PfllLIPPE. 


[6  mars  1833.] 


623 


les  neuf  dixièmes  des  électeurs  de  la  circons* 
criptioa  n  iraient  pas  voter  dans  un  lieu  avec  le- 
quel ils  n*ont  aucun  raoport  d'affaires,  et  qui 
estd*ailleurs  fort  éloigné  ae  leur  domicile  ;tanais 
que  leurs  intérêts,  leurs  relations  avec  le  tribu- 
nal, avec  TÂdministration,  les  appellent  jour- 
nellement à  Yvetot. 

Votre  comité  a  pensé.  Messieurs,  que  dans  l'état 
actuel  il  y  avait  lieu  de  renvo\er  cette  pétition 
à  la  commission  de  la  loi  départementale.  Nous 
avons,  en  conséquence,  Thonneur  de  tous  en 
faire  la  proposition.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Lambert,  ancien  contrôleur  des 
contributions  directes  pour  la  division  de  Saint- 
Valery-sur-Somme,  s'élève  contre  les  destitutions 
arbitraires  d'employés  subalternes,  et  provoque 
en  leur  faveur  une  disposition  législative  en  vertu 
de  laquelle  aucun  employé  amovible,  salarié  par 
l'Ëtat,  ne  puisse  être  destitué  qu'a[)rès  avoir  été 
entendu,  et  qu'en  vertu  d'un  jugement  ou  d'un 
procès-vorbal  de  vérification  rédigé  contradic- 
toi  rement.  11  voudrait,  déplus,  qu'eu  attendant  le 
jugement,  le  ministre  n'eût  dauire  droit  que  de 
suspendre  et  de  remplacer  provisotrement  l'em- 
ployé accusé;  que  tout  arrêté  ou  décision  minis- 
térielle, portant  révocation  d'un  employé,  expri- 
mât les  motifs  de  cette  révocation. 

Une  proposition  de  cette  nature  ne  peut  être 
du  domaine  des  Chambres,  car  elle  tendrait  à 
entraver  l'action  du  gouvernement.  Les  employés 
appartiennent  à  l'Âclministration,  et  c'est  elle 
seule  qui  peut  juger  de  leur  mérite,  du  degré  de 
confiance  qu'ils  doivent  inspirer  et  de  l'utilité  de 
leurs  services.  Par  tous  ces  motifs,  votre  comité 
vous  propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Deux  pétitions,  sous  les  n°»  109  et  129,  con- 
tiennent des  plaintes  sur  l'état  de  siège  qui  frappe 
depuis  8  mois  les  départements  de  l'Ouest.  Par 
la  première,  106  signataires  de  la  ville  de  Nantes 
signalent  à  la  Gbambre  les  vexations  intolérables 
exercées  sur  la  population,  opprimée,  disent-ils, 
dans  ses  libertés  religieuses  et  civiles,  et  placée 
hors  de  la  loi  et  du  droit  commun.  Ils  citent  par- 
ticulièrement l'irruption  faite  dans  les  trois  sé- 
minaires de  la  ville  de  Nantes,  l'expulsion  du  chef 
de  ces  établissements,  la  dispersion  des  élèves 
Qu'ils  renfermaient.  Ils  demandent  à  la  Gbambre 
d'intervenir  pour  que  le  gouvernement  prononce 
la  levée  de  l'état  de  siège. 

Selon  M.  d'Ozonville,  signataire  de  la  deuxième 
pétition,  rien  ne  motive  ta  mesure  rigoureuse  et 
exceptionnelle  qui  pèse  sur  l'arrondissement  de 
Laval,  département  de  la  Mayenne.  11  met  sous 
les  yeux  ae  la  Chambre  une  copie  de  sa  corres- 

{)ondance  avec  le  procureur  du  roi  à  Laval,  dans 
aquelle  sont  articulés  plusieurs  faits  qu'il  qua- 
lifie de  violation  de  domicile  et  de  vexations 
exercées  sur  les  fermiers  de  divers  domaines 
dont  il  est  propriétaire  dans  la  commune  de 
Montsur.  Mais  il  résulte  de  la  réponse  de  ce  ma- 
gist'at  qu'après  informations  prises  par  lui  au- 
près du  commandant  militaire,  les  vis^iles  domi- 
ciliaires auxquelles  ont  été  soumises  les  habita- 
tions rurales  de  M.  d*OzonvilIe,  avaient  pour  objet 
des  perquisitions  jugées  indispensables. 

Si,  en  effet.  Messieurs,  on  se  reporte  à  l'état 
dans  lequel  étaient  les  départements  de  l'Ouest, 
il  y  a  quelques  mois,  on  conçoit  les  nécessités 
rigoureuses  de  mesures  telles  que  celles  qui 
vous  sont  signalées.  Espérons  cependant  qu'elles 
touchent  à  leur  terme,  et  que  le  rétablissement 
de  la  tranquillité  dans  celte  portion  du  pays  per- 
mettra au  gouvernement  de  faire  cesser  un  ordre 
de  choses  commandé  impérieusement  jusqu'ici 


par  l'intérêt  même  de  la  paix  et  du  repos  public* 

Votre  comité  vous  propose  le  renvoi  de  ces 

deux  pétitions  à  M.  le  président  du  conseil,  ainsi 


de  la  deuxième  partie  du  projet-de  loi  qui  vous 
a  été  présenté.  (Adi/plé.) 

M.  le  Président.  J^appellerai  à  la  tribune 
M.  le  marquis  de  Laplace,  second  rapporteur  du 
comité  des  pétitions. 

M.  le  iii«r^aii»4e  ILiaplaee,  2*  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  sieur  Frémont,  supérieur  de  l'école  se- 
condaire ecclésiastique  de  Lisieux  (Calvados), 
expose  que  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée, 
votée  dans  la  dernière  session,  en  exceptant  du 
service  miiilaire  les  élèves  des  grands  séminaires, 
n'avait  point  fait  participer  au  même  avantage 
les  petits  séminaires,  qui  sont  en  conséquence 
exposés  à  perdre  chaque  année  tous  ceux  de  leurs 
élèves  qui  ont  commencé  leurs  études  dans  un 
âge  trop  avancé;  dans  la  pénurie  de  sujets  qui 
se  vouent  à  l'état  ecclésiastique,  ces  pertes  nom- 
breuses et  périodiques  sont  extrêmement  fâ- 
cheuses, et  ainsi,  sans  le  vouloir,  la  lé^'islature 
aurait  porté  un  coup  terrible  à  l'Ëglise  gallicane. 
Le  pétitionnaire  demande  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  concilier  les  intérêts  de  l'Etat  et  ceux  de 
la  religion.  On  n'exige  pour  les  élèves  des  cultes 
dissidents  qu'un  certiticat  des  chefs  de  consis- 
toire :  ne  pourrait-on  pas  étendre  cette  faveur  à 
l'Bglise  catholique,  et  déclarer  exempts  du  ser- 
vice militaire  les  élèves  de  tous  les  séminaires, 
lorsqu'ils  seraient  depuis  un  an  au  moins  inscrits 
sur  les  registres  de  Tévéque,  à  la  charge  par  eux, 
s'ils  venaient  à  uuitter  leurs  études  avant  d'en- 
trer dans  les  ordres  sacrés,  de  faire  le  temps  de 
service  fixé  par  ^a  loi  ? 

Le  pétitionnaire  soumet  ces  observations  à  la 
religion  des  membres  de  la  Chambre,  en  les  con- 
jurant de  détourner  les  maux  qui  menacent 
l'Eglise  par  un  article  de  loi  dont  toute  la 
portée  n'avait  pas  d*abord  été  aperçue. 

Vous  vous  rappelez  encore,  Messieurs,  la  dis- 
cussion consciencieuse  qui  eut  lieu  Tan  dernier 
dans  cette  Chambre  sur  rarticle  14  de  la  loi  de 
recrutement,  qui  détermine  les  exemptions  du 
service  militaire,  auxquelles  le  pétitionnaire 
voudrait  donner  une  plus  grande  extension  pour 
les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  carrière 
ecclésiastique.  M.  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission vous  demandait  alors,  au  nom  de  cette 
même  commission,  de  prolonger  jusqu'à  25  ans, 
au  lieu  de  23  ans,  comme  le  proposait  le  gou- 
vernement, le  délai  qui  était  accordé  aux  grands 
séminaires  pour  entrer  dans  les  ordres  majeurs. 
La  Chambre,  dans  un  esprit  de  justice  et  dans 
le  but  de  faciliter  les  études  ecclésiastiques, 
adopta  cette  proposition  qui  passa  dans  la  loi.  11 
fallait  donner  au  culte  catholique  le  même  avan- 
tage qu'aux  autres  cultes  salariés  par  l'Etat,  où, 
dans  Ta  plupart,  la  consécration  nest  donnée 
qu'à  25  ans,  et  oïl  le  privilège  d'exemption  de  la 
loi  allait  jusqu'à  cet  âge.  Mais  il  ne  pouvait  être 

3uestion  d'étendre  cette  faveur  au  delà  des  élèves 
es  grands  séminaires^  régulièrement  autorisés  à 
continuer  leurs  études  ecclésiastiques^  sans  ouvrir 
la  porte  à  une  multitude  d'abus.  Aussi  il  ne 
s'éleva  aucune  voix  dans  l'une  ni  dans  l'autre 
Gbambre  pour  en  faire  la  proposition. 

Si  l'on  examine  avec  quelque  attention  cette 
partie  de  notre  législation,  1  on  verra  d'ailleurs 
que  la  loi  sur  le  recrutement  du  21  mars  1832 
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n'apporte  pas  plus  d'entraves  aux  éludes  ecclé- 
siastiques que  celle  du  10  mars  1818,  qu'elle 
remplace;  loin  de  là,  elle  les  favorise  de  la 
même  manière,  avec  cette  seule  restriction,  qui 
n'était  pas  à  la  vérité  dans  la  loi  de  1818,  qui  ne 
gêne  point  les  études  et  qui  consiste  à  obliger 
raspirant  aux  ordres  sacrés,  s'il  n'y  entre  pas, 
à  donner  à  TEtat  tout  le  temps  de  service  mili- 
taire que  lui  prescrit  la  loi.  ce  qui  est  fondé  sur 
un  principe  incontestable  ae  justice.  La  demande 
que  soumet  à  la  Chambre  le  pétitionnaire,  de 
faire  participer  les  élèves  des  petits  séminaires  à 
Texemption  temporaire  et  conditionnelle  que  la 
loi  accorde  à  ceux  'des  grands  séminaires,  ne 
saurait  donc  être  admissible,  même  avec  Tobli* 
gation  de  l'inscription  faite,  une  année  à  l'avance, 
sur  les  registres  de  Tévêque;  car  ce  ne  serait 

Soint  une  garantie  suffisante  de  la  vocation 
écidée  et  de  l'aptitude  reconnue  des  élèves;  et 
Ton  ne  peut  être  que  vivement  frappé  des  abus 

âui  pourraient  nuitre  en  foule  d'un  pareil  ordre 
e  choses  et  qui  paralyseraient  la  loi  même,  si 
Ton  considère  surtout  que  les  petits  séminaires, 
autrement  dits,  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques, ne  sont,  à  proprement  parler,  que  des 
collèges,  où  se  donne  une  instruction  qui  peut 
profiter  à  toutes  les  classes  de  la  population,  et 
que  le  nombre  de  leurs  élèves  est  de  18  à  20,000. 

D'après  ces  motifs,  voire  comité  a  l'honneur 
de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
(Adopté), 

—  M.  Pascal  Lacroix,  lieutenant-colonel  du 
train  d'artillerie,  en  retraite,  demeurant  à  Grève- 
Cœur,  arrondissement  de  Cambrai  (Nord),  adresse 
à  la  Chambre  des  observations  tendant  :  1°  à  faire 
rétablir  l'effigie  de  l'empereur  Napoléon  sur  la 
décoration  de  la  Légion  d'honneur,  et  à  faire 
restituer  aux  anciens  légionnaires  les  brevets 
q.u'ils  ont  originairement  reçus  et  où  brille  la 
signature  du  grand  capitaine  (ce  sont  les  propres 
termes  de  la  pétition  que  je  rapporte  ficlèie- 
ment)  ;  2*»  à  conserver  ou  rétablir  (laiis  son  inté- 
grité l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis. 
C'est  le  seul  ordVe  militaire  que  la  France  pos- 
sède, ajoute  le  pétitionnaire;  ronde  par  Louis  XIV, 
il  lui  paraît  éminemment  propre  à  réunir  en  un 
seul  faisceau  toutes  les  gloires  militaires, 
anciennes  et  modernes. 

Messieurs,  l'article  63  de  la  Charte,  que  je 
citerai  textuellement,  est  ainsi  conçu  :  La  Légion 
d'honneur  est  maintenue;  le  roi  déterminera  tes 
règlements  intérieurs  et  la  décoration.  Au  roi 
seul  il  appartient  donc  de  régler  les  formes  de 
la  décoration.  Quant  au  vœu  exprimé  par  le  péti- 
tionnaire de  voir  les  titulaires  remis  en  posses- 
sion de  leurs  premiers  brevets,  il  paraîtrait  fort 
naturel  de  la  part  d'un  ancien  militaire  qui  doit 
attacher  un  grand  prix  à  l'acte  authentique  qui 
consacre  le  souvenir  de  ses  bons  et  brillants 
services,  et  est  en  même  temps  pour  lui  une 
marque  de  satisfaction  personnelle  de  son  illustre 
général.  Mais  pour  le  prendre  en  considération, 
il  faudrait  que  le  fait  allégué  fût  exact.  11  fau- 
drait pour  être  rendus  que  ces  brevets  eussent 
pu  être  retirés;  et  jusqu  à  l'époque  de  la  Res- 
tauration, il  n'avait  encore  été  t'ait  aux  membres 
de  l'ordre  aucune  délivrance  de  diph^mes. 

Votre  comité  a,  en  conséquence,  l'honneur  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur  cette  première 
partie  de  la  pétition. 

L'ordre  de  Saint-Louis  devient  ensuite  l'objet 
de  la  sollicitude  du  pétitionnaire;  il  en  demande 
la  conservation  ou  le  rétablissement.  Ancien 
soldat  de  1794,   constamment  dans  les  camps 


jusqu'au  licenciement  de  l'armée  de  la  Loire,  il 
ne  répudie  pas,  dit-il,  la  gloire  du  vainqueur  de 
Denam. 

Messieurs,  aucun  acte  officiel  du  gouverne- 
ment n'ayant  paru  à  votre  comité  motiver  la 
demande  que  (ait  le  pétitionnaire,  il  avait 
d'abord  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lic'U  à  y  donner 
suite;  que  d'ailleurs  l'intervention  desChaïubies 
devait  rester  étrangère  à  une  queslion  qii, 
depuis  la  Charte  de  1814,  a  toujours  été  cr.nsi 
dérée  comme  appartenant  au  domaine  des  ord -n- 
nances;  que,  c  était  donc  au  gouvernement  à 
statuer,  s'il  y  avait  lieu,  sur  une  mesure  qui  le 
regardait  uniquement,  ainsi  qu'il  le  jugerait 
convenable  dans  rintérêt  public.  Kéaimioifij, 
comme  il  paraît  résulter  des  termes  niénie>de 
la  pétition  qu'il  existerait  une  sorte  d'inceriiiule 
sur  l'état  actuel  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  qui 
aurait  éveillé  la  sollicitude  manifestée  par  le 
pétitionnaire,  votre  comité,  considérant  alors 
qu'il  pourrait  y  avoir  quelques  inconvénients  à 
ce  que  la  question  ne  rùt  pas  positivement  rt^ 
solue,  d'une  manière  ou  de  l'autre,  a  riinnnpur 
de  vous  proposer  le  renvoi  de  cette  deinire 
partie  de  la  pétition  à  M.  le  président  du  cousfil 
des  ministres. 

M.  le  mariiols  de  Dreux -Brësé.  Messieurs, 

je  ne  connais  pas  le  pétitionnaire;  mais  en  nn me 
temps  qu'il  a  envoyé  sa  pétition  à  ia  C/]anjl>re, 
il  ma  fait  l'honneur  de  me  demander  d'appuyer 
la  seconde  partie  de  sa  pétition.  Je  lui  ai  promis 
de  le  faire,  et  je  viens  accomplir  ma  proiuesi^e. 

Le  pétitionnaire  me  dit  :  J'ose  demander  que 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  s-it 
rétabli  et  conservé  dans  toute  son  inlètrritè, 
bien  que  je  sois  un  loyal  et  franc  admirateunle 
la  Révolution  de  Juillet.  ^A  cet  égard  nous  ne 
sommes  pas  tout  à  fait  du  même  avis.)  Le  poii- 
tionnaire  ajoute  que  le  brillant  héritage  que 
nous  a  laissé  cette  antique  et  belle  France,  'le 
tout  temps  si  valeureuse  et  si  guerrière',  tie 
doit  pas  être  répudié,  que  la  gloire  ancienne  ne 
doit  pas  être  repoussée  brutalement  par  U 
gloire  nouvelle.  Messieurs,  je  sympathise  cm 
plètement  avec  ces  nobles  sentiments;  je  cr  > 
que  tous  les  membres  de  cette  Chambre  lesi'ar- 
tagent  aussi,  et  que  personne  ne  veut  rémi  ii  • 
la  gloire  de  Louis  XIV,  fondateur  de  lurir 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  qu'il  établit, ^^ 
crois,  en  1693. 

11  y  a  2  ans,  une  pétition  semblable  fut  adr  •- 
sée  a  la  Chambre.  Je  demandai  la  parole  v.: 
cette  pétition,  afin  de  prier  MM.  les  ministr»^^  •' 
je  regrette  qu'il  n'y  en  ait  pas  un  seul  dans  ot 
enceinte  au|Ourd'hui)  de  vouloir  bien  nous  «1  : 
ner  quelques  explications  sur  l'existence  de  l'oifr 
royal  de  Saint-  Louis  en  France,  c'est-à  dire  ?. 
la  position  dans  laquelle  s^  trouvait  cet  or  r^ 
11  y  a  2  ans,  M.  le  comte  SébHstiani,  alors  niiii*- 
tre  des  affaires  étrangères,  me  répondit  lyi' ' 
ministère  n'avait  pas  encore  pris  de  décision  - 
cette  question,  à  cause  des  intérêts  de  Tari 
qui  s'y  trouvaient  rattachés.  J'aurais  pu  ivi  '- 
are,  et  je  ne  le  fis  pas  par  un  sentiment  île  <    • 
venance  q[ue  vous  apprécierez  sans  doute.  J  ■ 
rais  pu  lui  dire  que  je  savais  positivement  (\\\ 
mois  avant  il  avait  été  donné  des  ordres  fori;  • 
aux  officiers  de  retirer  leur  croix.  11  parait  (\\. 
changea  d'avis;   15  jours  après,  de  nouv».. 
ordres  furent  envoyés  pour  dire  aux  ottî.-. 
qu'ils  pouvaient  porter  la  croix  de  Sainl-Lo\M< 
ôtant  la  fleur  de  lys.  Depuis,  nous  avons   \  w 
y  a  6  mois,  une  circulaire  de  M.  le  mhiistrt-  - 
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la  Ruerre  invitant  les  inspecteurs  généraux  à 
vouloir  bien  inviter  les  colonels  pour  qu'ils  in- 
vitassent les  officiers  à  retirer  la  croix  ae  Saint- 
Louis.  Qu'est-il  arrivé?  Beaucoup  d'officiers  ont 
dit  :  Nous  ne  savons  pas  ce  que  c  est  que  des  in- 
vitations ;  nous  sommes  militaires,  nous  ne  con- 
naissons que  les  ordres.  Je  ne  nommerai  per- 
sonne, car  je  suis  toujours  disposé  à  taire  les 
noms  propres,  dans  la  crainte  que  mes  paroles 
puissent  avoir  une  influence  fâcheuse.  Qu*est-il 
arrivé?  C'est  qu'après  cette  réponse,  les  colonels 
ont  été  mis  aux  arrêts.  C'est  une  manière  de  ré- 
pondre comme  une  autre;  mais  ce  n*est  pas  dé- 
cider la  question  relative  à  1  ordre  de  Saint-Louis. 
Après  la  Révolution  de  Juillet  on  a  pu  croire 
que  la  manie  des  décorations  était  passée,  qu'on 
ne  se  souciait  plus  de  ces  hochets  de  vanité.  Pour 
ma  part,  je  crois  que  la  renommée  qu'on  a  pu 
se  faire  dans  les  armées,  dans  la  magistrature, 
dans  les  sciences  ou  dans  les  arts,  vaut  mieux 
qu'une  décoration.  Mais  nous  n'en  sommes  pas 
encore  là.  On  a  encore  la  manie  des  décorations; 
on  ne  se  croit  pas  un  homme  de  mérite  si  l'on  n'a 
pas  de  décoration.  Enfin,  puisqu'il  en  est  ainsi, 
ie  ne  comprends  pas  comment  la  croix  de  Saint- 
Louis  ne  serait  pas  réservée  à  de  vieux  officiers 
qui  l'ont  obtenue  par  d'anciens  services;  et  à  cet 
égard  je  ferai  remarquer  que  les  officiers  qui  ont 
ODtenu  celte  décoration  sont  tous  des  officiers 

aui  ont  servi  sous  le  gouvernement  impérial,  car 
t'ullait  avoir  24  ans  de  service  dans  les  grades 
inférieurs,  et  20  ans  dans  les  grades  supérieurs, 
pour  obtenir  cette  décoration. 


quelques  minces  pensions  accordées  à  de  vieux 
chevaliers  de  Saint- Louis,  qui,  près  de  la  tombe, 
ne  seront  pas  longtemps  rétribués.  Je  regrette 
de  citer  encorela  Restauration,  parce  qu'on  m'ac- 
cuse toujours  de  rappeler  ce  souvenir;  mais  ce 
n'est  pas  ma  faute  si  la  Restauration  a  été  juste 
envers  tout  le  monde.  Je  dirai  que  Louis  XVlll, 
rentré  en  France,  maintint  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur  par  un  article  formel  de  la  Ctiarte. 

Voilà  les  observations  que  j'avais  à  vous  sou- 
mettre. Je  demanderai  à  MM.  les  ministres,  ou  à 
quelqu'un  de  leurs  amis,  de  vouloir  bien  s'expli- 

Î[uer  sur  l'existence  lie  l'ordre  de  Saint-Louis, 
aisant  mes  réserves  pour  combattre  les  mesures 
qui  pourraient  lui  porter  atteinte.  Je  demande 
le  renvoi  de  la  seconde  partie  de  la  pétition  à 
M.  le  président  du  conseil. 

M.  le  Président.  La  commission  propose  le 
renvoi  au  président  du  conseil  des  ministres, 
M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé  appuie  le  renvoi; 
si  personne  ne  s'y  oppose,  je  dois  regarder  ce 
renvoi  comme  ordonné. 

M.  le  gënëral  Eialleoiaiid.  Je  demande  la 
parole. 

Plusieurs  voix  :  La  Chambre  a  prononcé! 

D*autres  voix  :  Pas  encore  !  Parlez  ! 

M.  le  gënëral  Liallemand.  Dans  la  pétition 
qui  vous  est  soumise,  il  se  trouve  deux  parties 
bien  distinctes.  Par  Tune,  on  demande  de  réta- 
blir l'effigie  de  l'empereur  Napoléon  sur  la  déco- 
ration de  la  Légion  d'honneur.  En  entendant 
cette  proposition,  mon  cœur  était  gros  de  senti- 
ments que  j'ai  cru  devoir  faire  taire  devant  la 
loi.  Je  ne  me  suis  donc  pas  levé  contre  l'ordre 
du  jour;  mais  je  me  lève  contre  le  renvoi  au 
ministre  de  la  seconde  partie  de  la  pétition. 

T.  LXXX. 


L'honorable  membre  qui  a  parlé  avant  moi  a 
rappelé  les  invitations  faites  aux  officiers  de 
l'armée  de  ne  plus  porter  la  croix  de  Saint-Louis; 
mais  il  ne  vous  a  pas  dit  qu'avant  que  ces  invi- 
tations fussent  faites,  des  états  avaient  été  de- 
mandés aux  régiments.  On  vouhit  connaître  les 
officiers  qui  étaient  porteurs  de  la  croix  de  Saint- 
Louis,  afin  de  leur  aonner  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur. 

On  allègue,  pour  demander  le  maintien  de 
l'ordre  de  Saint-Louis,  que  c'est  le  seul  ordre 
militaire  en  France. 

M.  le  narqoU  de  Dreox-Brëië.  J'ai  dit 
qu'il  était  spécialement  militaire. 

M.  le  cénëral  Ltallenand.  Je  ne  dis  pas  que 
cette  allégation  ait  été  faite  par  l'honoraole 

B réopinant  ;  c'est  dans  la  notice  que  je  l'ai  lue. 
é  quoi  !  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  n'est-il 
pas  aussi  un  ordre  militaire;  n'a-t-il  pas  brillé 
sur  plusieurs.champs  de  bataille;  n'a-t-il  pas  été 
associé  à  un'assez  grand  nombre  de  victoires 
remportées  par  nos  armées  ?  Je  ne  renie  aucune 
gloire,  mais  je  crois  que  pour  être  en  même 
temps  civil  et  militaire,  cet  ordre  n'en  est  pas 
moins  militaire.  Je  dis  qu'il  serait  à  désirer  qu*il 
fut  le  seul  existant  en  France.  Peut-être  en  fai- 
sant disparaître  des  ordres  Oi^posés  l'un  à  l'au- 
tre, vous  feriez  disparaître  beaucoup  de  dissi- 
dences ;  vous  feriez  disparaître  beaucoup  d'oc- 
casions de  revenir,  avec  des  paroles  quelquefois 
fort  douces,  sur  des  souvenirs  qui  ne  le  sont 
nullement. 

J'invoque  l'ordre  du  jour  sur  la  seconde  par- 
tie de  la  pétition,  comme  vous  l'avez  prononcé 
sur  la  première  partie. 

M.  le  Prësident.  L'ordre  du  jour  étant  de- 
mandé, je  dois  le  mettre  aux  voix  avant  la  pro- 
position de  la  commission. 

M.  le  marqols  de  Dreux-Brëië.  Il  me  sem- 
ble que  la  Chambre  avait  prononcé. 

M.  le  Prësldent.  J'ai  dit  que  personne  ne 
s'opposant  à  ce  renvoi  demande  par  la  commis- 
sion, je  devais  regarder  ce  renvoi  comme  ac- 
corde ;  mais  M.  le  général  Lallemand  a  réclamé 
l'ordre  du  jour,  et  c'est  cette  proposition  que  je 
dois,  je  le  répète,  d'abord  mettre  aux  voix. 

(La  Chambre,  consultée,  n'adopte  pas  l'ordre 
du  jour.  Les  conclusions  de  la  commission  re- 
çoivent son  approbation.) 

M.  le  marqoU  de  Laplaee,  rapporteur^  con^ 
tinue  :  50  électeurs  du  canton  de  Samte-Foy  (Gi- 
ronde) réclament  contre  les  amendements  intro- 
duits par  la  Chambre  dans  le  projet  de  loi  dé- 
partementale, au  sujet  des  assemblées  électo- 
lales.  Le  gouvernement  avait  proposé  de  faire 
élire  les  membres  du  conseil  général  au  chef- 
lieu  du  canton;  en  substituant  à  ce  système  la 
réunion  de  tous  les  électeurs  au  chef-lieu  d'ar- 
rondissement, la  Chambre  des  députés  n'a  pas 
assez  consulté,  disent-ils,  les  intérêts  de  localité, 
et  a  mis  la  plupart  des  électeurs,  retenus  chez 
eux  par  la  distance  et  par  des  motifs  d'économie 
dans  une  sorte  d'impossibilité  d'exercer  un  droit 
sans  lequel  les  besoins  particuliers  des  cantons 
seront  toujours  méconnus.  Les  pétitionnaires 
supplient  donc  la  Chambre  de  rétablir  dans  la 
loi  départementale  le  principe  éminemment  libé- 
ral et  conservateur  de  leurs  droits^  qui  présida  à 
sa  rédaction  première. 

7  memlires  du  conseil  de  l'arrondissement  de 
Meaux  (Seine-et-Marne)  adressent  à  la  Chambre 
une  réclamation  toute  semblable  contre  la  dis- 
position du  projet  de  loi  départementale  qui  tend 
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à  réunir  dans  une  même  assemblée  les  électeurs 
de  plusieurs  cantons.  Us  signalent,  comme  les 
précédents,  entre  autres  inconvénients  de  cette 
mesure,  Téloignement  de  beaucoup  d'électeurs, 
qui  répugneront  alors  à  se  déplacer,  et  la  non- 
représentation  dans  le  conseil  d'arrondissement 
des  cantons  moindres  en  population.  Ils  propo- 
sent de  prendre  la  population  et  le  montant  des 
contributions  pour  bases  de  la  répartition  des 
membres  à  élire  entre  les  différents  cantons. 

Ces  pétitions,  aui  viennent  de  deux  localités 
éloignées  Tune  de  l'autre,  et  présentent  cependant 
un  accord  parfait  d'aperçus  sur  une  disposition 
importante  de  la  loi  en  ce  moment  soumise  aux 
déubérations  de  la  Chambre,  sont  d'ailleurs  ré- 
digées dans  un  esprit  de  convenance  et  de  con- 
viction qui  ne  peut  qu'ajouter  à  l'intérêt  de  la 
question  qu'elles  agitent.  Votre  comité  ne  croyant 
pas  toutefois  devoir  soulever  ici  une  discussion 
qui  ne  pçurrait  être  que  prématurée  au  sujet  de 
ces  pétitions,  se  borne  a  vous  en  proposer  le 
renvoi  à  la  commission  nommée  pour  examiner 
le  projet  de  loi  sur  Torganisation  départemen- 
tale. (Adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  amène 
maintenant  la  suite  de  la  dicussion  du  projet  de 
loi  relaHf  au  régime  législatif  des  colonies. 

Avant  tout»  je  crois  qu'il  faudrait  entendre  le 
rapport  d'une  pétition  relative  à  cette  loi,  et 
dont  H.  Mounier  est,  je  crois,  le  rapporteur.  J'in- 
vite donc  M.  le  baron  Mounier  &  monter  à  la 
tribune. 

M.  le  iMiron  Moanler,  rapporteur.  L'ordon- 
nance ou  plutôt  le  traité  du  17  avril  1825,  en 
reconnaissant  l'indépendance  de  Saint-Domingue, 
a  stipulé  le  payement  d'une  indemnité  de  150 
millions,  destinée  à  dédommager  les  anciens 
colons. 

La  loi  du  30  avril  de  l'année  suivante  a  réglé 
la  répartition  de  cette  indemnité,  qui  devait  être 
versée  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

En  exécution  de  cette  loi,  une  ordonnance  du 
9  mai  1826  détermina  la  composition  de  la  com- 
mission chargée  de  la  liquidation,  et  prescrivit 
les  règles  de  son  travail 

Depuis  lors,  le  budget  a  compris  tous  les  ans, 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  cette  importante 
opération,  un  crédit  spécial  intitulé  Frais  de  liquir 
dation  de  l'indemnité  de  Saint  -Domingue. 

Mais,  par  un  amendement  introduit  dans  la 
loi  réglant  le  budget  de  1832,  un  principe  nou- 
veau a  été  posé.  Les  sommes  allouées  au  budeet 
de  rstat  n  ont  été  considérées  que  comme  des 
avances,  et  elles  doivent  être  remboursées  par 

Srivilège,  et  de  préférence  sur  les  Intérêts  pro- 
uits  par  les  capitaux  versés  à  la  caisse  des  dé- 
pôts ei  consignations. 
Telle  est  la  disposition  formelle  de  l'article  17 
*   de  la  loi  du  21  avril  1832,  qui  suspend,  en  même 
temps,  toute  liquidation  a  intérêts  en  faveur  des 
ayants  droit. 

Se  fondant  sur  cette  disposition,  le  ministre 
des  finances  a  fait  retirer  de  la  caisse  des  dé- 

Sots  une  somme  de  1,700,000  francs  provenant 
es  intérêts  des  capitaux  versés  acompte  sur 
l'indemnité,  et  l'a  fait  transférer  au  Trésor  pu- 
blic. 

58  anciens  colons,  parlant  au  nom  d'un  grand 
nombre  de  leurs  compagnons  d'infortune,  ré- 
clament, par  une  pétition  qu'ils  ont  adressée  à 
la  Chambre  des  pairs,  contre  la  décision  du  mi- 
nistre, et  surtout  contre  la  disposition  législative 
qui  lui  sert  de  base.  Une  pareille  disposition  est 


à  leurs  yeux  injuste  et  rétroactive  autant  que 
contraire  à  l'équité. 

Il  est  vrai  que  l'on  n'aperçoit  rien  dans  les 
actes  qui  ont  constitué  l'indemnité,  et  qui  r nt 
ordonné  sa  répartition,  d'où  l'on  puisse  infer-r 
que  les  colons  seraient  astreints  à  supporter  ici 
urais  qu'entraînerait  cette  répartition. 

Loin  de  là,  nous  lisons  dans  la  loi  du  30  avnl 
1826  (art.  8)  :  «  L'indemnité  sera  délivrée  aux 
réclamants  par  cinquième  (ïannée  en  amù 
chaque  cinquième  portera  intérêt  conformément  : 
Varticle  14  de  l'ordonnance  du  Z  juillet  1816,  ce;!- 
à-dire  à  3  0/0,  taux  fixé  pour  l'intérêt  de  tou:? 
les  sommes  consignées  à  la  caisse  des  dépùbet 
consignations. 

Aussi,  l'ordonnance  rendue  pour  rexécuii*  u 
de  cette  loi  (l'ordonnance  du  9  mai)  porte-t^l  e 
(art.  40)  que  dans  chaque  mandat  de  payement ,  if 
cinquième  de  la  somme  liquidée  sera  augmente  i' 
Vintérêt  y  afférent  sur  la  partie  correspondant- 
des  150  millions. 

Ces  dispositions  sont  claires  et  précises  ;  elle? 
ont  été  observées,  sauf  ce  qui  concerne  la  déli- 
vrance des  intérêts,  sans  contestation  jusqu  en 
1832.  Pendant  7  ans,  la  législature  a  alloué  au 
budget  de  l'Etat  les  crédits  nécessaires  aux  ina 
de  la  liquidation  dont  elle  avait  déterminé  le^ 
formes  et  les  conditions,  et  la  propositioo  de  oi' 
considérer  les  crédits  que  comme  des  avance^ 
remboursables  par  les  ayants  droite  i'indem/iité 
ne  s'était  point  présentée. 

Les  anciens  colons  se  croient  donc  autorisés  à 
taxer  de  rétroactive  la  mesure  rigoureuse  adap- 
tée dans  la  dernière  session,  puisqu'elle  leur 
enlève  des  avantages  sur  lesquels  la  loi  consti- 
tutive de  l'indemnité  elle-même  et  les  act^s 
subséquents  de  la  législature  leur  avaient  permi* 
de  compter. 

Si  nous  passons  aux  considérations  d'équité, 
la  réclamation  que  nous  mettons  sous  vos  yeux 
paraîtra  peut-être  encore  plus  favorable. 

Après  30  années  de  privations  et  de  souf- 
frances, les  anciens  propriétaires  de  Saint-H- 
mingue  qui  avaient  échappé  aux  horribles  ^\^ 
sastres  de  cette  colonie,  ont  obtenu  au  prix  ài 
sacriOce  du  seul  bien  qui  n'abandonne  jani:^!^ 
les  malheureux,  l'espérance,  une  indemnité:  je 
devrais  dire  la  promesse  d  une  indemnité  cal- 
culée sur  le  dixième  de  la  valeur  de  leurs  pro- 
priétés. 

Un  cincruième  seulement  de  cette  indemnité  a 
été  réalise;  elle  se  réduit,  par  conséquent,  en 
moment,  au  cinquantième,  et  ce  sont  les  inler* '' 
d'une  pareille  indemnité  qu'on  vient  leur  enlevé: 
Depuis  7  ans  une  portion  du  capital  qu'on  h  ur 
a  montré  en  dédommagement  de  leurs  anciemu^ 

{)ertes  et  d'un  nouveau  sacrifice,  a  été  mise  pa- 
a  loi  à  leur  disposition;  mais  ce  capital  e^ 
pour  eux  sans  fruit,  sans  intérêt.  L'Etat  d  '• 
s'en  emparer  pour  se  couvrir  des  frais  de  liqui- 
dation qui  ont  semblé  excessifs;  mais  celaméin 
annonce  qu'ils  ne  peuvent  être  à  la  charge  d  ^ 
colons.  La  législature  et  le  ffouvernemeut  (i 
tout  fait,  tout  réglé  :  il  a  été  jugé  convcnab:^ 
de  donner  à  la  commission  de  liquidation  uiv 
grande  importance.  Il  s'agissait,  dans  un  intén 
politique,  de  créer  des  places  lucratives.  U 
colons  ont-ils  été  consultés,  ont-ils  été  seule- 
ment prévenus?  Pense-t-on  que  s'ils  avaient  { 
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organisation  dune  commission    qjj 
dam  une  seule  année  1827),  a  coûté  432,000  ir., 
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et  qui,  en  7  ans,  n'a  pas  tenniné  la  tâche  qui 
lui  était  imposée? 

Personne  ne  niera  que,  sans  la  circonstance  que 
nous  venons  d'indiquer,  la  liquidation  dont  il 
s*agit  n'ait  pu  être  opérée  gratuitement  par  des 
magistrats  dignes  de  la  plus  haute  confiance, 
qui  se  seraientc  fait  un  devoir  de  consacrer  leurs 
lumières  et  leur  justice  à  cette  œuvre  de  répa* 
ration. 

Mais,  se  hàtera-t-on  de  répondre,  la  question 
n'est  plus  à  discuter.  La  loi  votée  pour  régler  le 
budget  de  1832  a  prononcé,  il  ne  reste  plus  qu*à 
Texecuter. 

Messieurs,  vous  vous  rappelez  les  circonstances 
delà  discussion,  ou  plutôt  le  vote  de  ce  budget; 
elles  ne  permirent  point,  dans  cette  enceinte, 
d*en  examiner  les  dispositions  particulières. 
D'ailleurs,  celle  dont  il  s'agit,  faisant  partie  d'une 
loi  annuelle,  retombe  sous  la  revision  législative, 
d'autant  plus  naturellement  que,  dans  le  cas  qui 
nous  occupe,  le  projet  de  buaget  pour  1833  com- 
prend un  article  concernant  ces  frais  de  liqui- 
dation, dont  il  est  nécessaire  que  le  Trésor  fasse 
les  frais. 

Votre  commission,  guidée  par  ces  différentes 
considérations,  vous  propose  de  renvoyer  la 
pétition  dont  vous  connaissez  l'objet  à  la  com- 
mission qui  sera  chargée  de  l'examen  du  budget 
de  1833;  elle  vous  propose,  de  plus,  de  la  ren- 
voyer à  M.  le  président  du  conseil  des  minis- 
tres, puisqu'elle  touche  à  une  matière  qui  appelle 
spécialement  la  sollicitude  de  l'humanité,  et  de 
la  justice,  et  du  gouvernement. 

(Ce  renvoi  est  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission, a  laquelle  a  été  renvoyé  Vexamen  de 
divers  amendement»  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  régime  des  colonies^  a  demandé  la  parole* 

M.  dautler,  rapporteur.  Messieurs,  les  obser- 
vations qui  ont  été  faites  sur  la  rédaction  du 
projet  de  loi  en  discussion,  et  qui  ont  donné 
lieu  à  la  proposition  de  nombreux  amendements, 
n'avaient  pas,  pour  la  plupart,  échappé  à  l'atten- 
tion de  votre  commission;  elle  vous  doit  compte 
des  motifs  qui  l'avaient  fait  renoncer  à  vous 
proposer  elle-même  les  rectifications  dont  ces 
observations  tendent  à  faire  ressortir  l'utilité. 

Gomme  vous  l'aurez  tous  reconnu,  et  comme 
on  vous  l'a  dit  plusieurs  fois,  Messieurs,  ce  projet 
n'est  en  réalite  rien  moins  qu'une  Constitution 
que  vous  allez  donner  aux  colonies.  Ce  n'est 
pas  un  travail  ordinaire  que  de  fonder  une  orga- 
nisation politique.  Outre  les  difficultés  dont  une 
semblable  tâche  est  toujours  entourée,  il  y  avait 
encore,  dans  l'examen  que  vous  nous  avez  confié, 
celles  qui  résultaient  de  la  nécessité  de  mesurer 
exactement  le  degré  d'indépendance  qu'il  était 

f possible  de  donner  aux  colonies,  sans  relâcher 
es  liens  qpii  doivent  les  retenir  attachées  à  la 
mère  patrie  ;  de  faire  une  distribution  prudente 
des  attributions  qu'il  fallait  à  cet  effet  répartir 
entre  la  puissance  législative,  le  pouvoir  royal 
et  la  législature  locale;  enfin,  de  concilier  avec 
le  respect  dû  aux  droits  de  la  propriété  les  pré- 
cautions que  l'humanité  prescrirait  de  prendre 
en  faveur  de  la  partie  de  la  population  de  ces 
établissements  qui  doit  nécessairement  encore 
demeurer  hors  du  droit  commun.  Régler  le  ré- 
gime politique  des  colonies,  de  manière  à  ce  que 
les  droits  de  tous  fussent  garantis,  à  ce  gu'il 
fût  statué  sur  chaque  intérêt  par  le  pouvoir  le 
plus  en  état  de  le  bien  juger,  à  ce  qu'aucun  con- 
uit  de  compétence  ne  pût  s'élever  entre  ces 
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pouvoirs,  à  ce  que  de  deux  opinions  opposées, 
animées  toutes  aeux  par  d*ardents  préjugés,  au- 
cune ne  pût  opprimer  l'autre;  enfin^  à  ce  que  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  fût  ga- 
rantie, sans  que  les  droits  de  (humanité  fussent 
compromis.  Voilà,  Messieurs,  ce  que  votre  com- 
mission a  dû  considérer,  et  a  considéré  en  effet 
comme  la  partie  la  plus  importante  de  la  tâche 
gue  vous  lui  aviez  confiée;  voilà  ce  dont  elle  a 
fait  l'objet  principal,  l'objet  trop  exclusif  peut- 
être  de  son  attention.  Elle  ne  méconnait  nulle- 
ment le  prix  de  la  précision  et  de  la  correction 
du  style;  mais  elle  a  pensé  que  l'importance  du 
sens  lui  permettait  d'être  indulgente  sur  quelques 
négligences  dans  l'expression. 

Ce  motif  n'a,  d'ailleurs,  pas  été  le  seul  qui  l'eût 
déterminé  à  adopter,  avec  quelques  modifica- 
tions importantes  dans  le  fond,  mais  presque 
sans  moctifications  dans  la  forme,  le  projet  pro- 
posé par  le  gouvernement. 

Résultat  du  travail  d'une  commission  compo- 
sée d'hommes  très  éclairés,  ce  projet  a  été  pré- 
senté Tannée  dernière  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, et  renvoyé  par  elle  à  une  commission,  qui 
l'a  examiné  avec  un  soin  dont  fait  foi  le  volumi- 
neux rapport  gui  vous  fut  distribué  à  cette 
époque  ;1  adoption  en  fut  proposée  à  la  Chambre 
des  députés,  presque  dans  les  mêmes  termes 
dans  lesguels  nous  vous  l'avons  proposée  nous- 
mêmes.  Profitant  ensuite  de  l'intervalle  qui  de- 
vait nécessairement  s'écouler  avant  que  ce  pro- 
jet ne  fût  de  nouveau  présenté  aux  Chambres, 
le  gouvernement  en  a  envoyé  le  texte  aux  con- 
seils généraux,  aux  conseils  privés,  aux  gouver- 
neurs des  colonies,  pour  qu'ils  eussent  à  faire 
connaître  leur  opinion  ;  tous  en  ont  mûrement 
discuté  les  termes,  et  la  rédaction  du  projet  de 
loi  gue  nous  vous  avons  soumis  a  été  le  résultat 
de  leur  assentiment.  Ces  précédents  n'enchaî- 
nèrent sans  doute  pas  les  décisions  de  votre 
commission  ;  mais  comme,  malgré  d'assez  nom- 
breuses imperfections  dans  l'ordonnance  des 
idées  et  dans  le  style,  la  rédaction  du  projet 
était  pourtant  claire  et  exempte  d'ambiguïtés, 
nous  nous  sommes  crus  placés,  par  là,  dans  l'obli- 
gation d'apporter  le  moins  de  modifications  pos- 
sible à  cette  rédaction,  n  nous  a  paru  que  les 
termes  en  étaient,  en  quelque  sorte,  ceux  d'un 
contrat  consenti  à  l'avance  entre  toutes  les  par- 
ties qu'il  oblige.  Respecter,  autant  que  nous  le 
pouvions,  la  forme  déjà  adoptée  par  une  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés  et  par  les 
colonies,  nous  a  semblé  être  un  moyen  d'écarter 
de  la  discussion  du  projet,  comme  de  la  mise  à 
exécution  de  la  loi,  les  difficultés  gue  le  fond 
pourrait  encore  faire  naître,  difficultés  qu'il  y  a, 
selon  nous,  un  grand  intérêt  à  éviter.  Enfin,  nous 
avons  cru,  Messieurs,  obéir  à  l'esprit  qui  anime 
cette  Chambre,  en  ne  trouvant  j)as  dans  quelques 
vices  de  la  réfaction  d'une  loi  sagement  conçue 
dans  le  fond,  un  motif  suffisant  de  refondre 
tout  entier  le  projet  présenté  par  le  ministère. 

Moins  préoccupés  que  nous  sans  doute  de  la 
valeur  de  ces  considérations,  et  attachant  peut- 
être  à  juste  titre  (nous  ne  faisons  nulle  difficulté 
d'en  convenir)  plus  d'importance  que  nous  ne 
l'avons  fait  à  l'ordonnance  logique  des  idées  et 
à  la  correction  de  la  rédaction,  plusieurs  mem- 
bres de  cette  Chambre,  et  notamment  M.  le  ba- 
ron Mounier,  vous  ont  présenté  un  grand  nom- 
bre d'amendements  qui  ne  touchent  point  au 
fond,  qui  n'ont  tous  cour  objet  que  de  rendre 
la  loi  meilleure  sous  le  rapport  de  l'enchaîne- 
*  ment  des  idées  et  du  style,  et  que  vous  avez  ren- 
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Yoyés  à  votre  commission.  Elle  n'a  pas  dû  hési- 
ter, Messieurs,  à  abandonner  les  motifs  qui  lui 
avaient  lait  conserver,  à  peu  de  changements 
près,  le  texte  de  la  proposition  du  gouvernement. 

Nous  avons  donc  revu  avec  une  sévère  exac- 
titude tous  les  articles  du  projet,  et  nous  avons 
modifié  la  rédaction  de  presque  tous,  en  nous 
etlorçant,  à  Taide  des  amendements  qui  vous 
avaient  été  proposés  par  M.  le  haron  Mounier, 
et  des  observations  oui  nous  ont  été  faites  par 
M.  le  duc  Decazes,  de  donner  à  cette  rédaction 
plus  de  précision  et  de  correction  qu'elle  n'en 
avait  auparavant.  L'un  et  l'autre  ont  bien  voulu 
se  réunir  à  nous,  et  nous  avons  pu  profiter,  dans 
ce  travail,  du  secours  que  nous  ont  olTert  leur 
expe  ience  et  la  rigoureuse  exactitude  de  leur 
esprit. 

Nous  vous  devons  quelques  éclaircissements. 
Messieurs,  sur  une  modification  que  ce  nouvel 
examen  nous  a  conduits  à  faire  ce  qui  n'est  pas 
seulement  de  rédaction,  mais  qui  touche  au  fond 
môme  de  la  loi. 

Dans  le  projet  primitif,  le  gouvernement  vous 
avait  proposé  de  comprendre  l'organisation  ad- 
ministrative au  nombre  des  matières  sur  les- 
quelles il  ne  pouvait  être  statué  que  par  une  loi. 
votre  commission  avait  remarqué  qne  cette 
expression  embrassait  des  choses  purement  loca- 
les, et  qui  rentrent,  par  là.  ou  dans  les  attribu- 
tions de  l'ordonnance,  ou  dans  celles  de  la  légis- 
lation spéciale  de  la  colonie,  telles  que.  par 
exemple,  le  régime  municipal.  Elle  demanda,  en 
conséquence,  a  M.  le  ministre  de  la  marine,  des 
explications  desquelles  il  résulta  que  les  seules 
questions  que,  par  cette  disposition,  le  gouver- 
nement eût  entendu  réserver  au  domaine  de  la 
loi,  c'était  la  délimitation  des  pouvoirs  que,  dans 
les  colonies,  il  est  indispensable  de  donner  aux 
gouverneurs  en  matière  de  haute  police  et  de 
mesures  de  sûreté  générale,  et  le  règlement  de 
la  compétence,  et  du  mode  de  jugement  des  con- 
tentieux administratifs.  Ces  matières  touchent 
en  effet  aux  droits  des  personnes  et  à  ceux  de  la 
propriété,  et  ne  peuvent  pour  ce  motif  être  ré- 
glées que  par  la  loi,  qui  présente  seule  aux  uns 
et  aux  autres  les  garanties  qui  leur  sont  dues. 
Votre  commission,  d'accord  avec  M.  le  ministre 
de  la  marine,  reconnut  donc  alors  qu'il  suffisait 
de  placer  nominativement  ces  deux  attributions 
dans  le  domaine  de  la  loi,  et  qu'il  fallait  ne  faire 
aucune  mention  de  l'organisation  administrative 
que  M.  le  ministre  de  la  marine,  et  votre  com- 
mission après  lui,  jugeaient  être  de  droit  dans 
le  domaine  du  pouvoir  royal.  Mais  un  plus  mûr 
examen  nous  a  fait  apercevoir  que  dans  l'orga- 
nisation administrative  est  aussi  comprise  la 
délimitation  des  pouvoirs  et  des  attributions  des 
agenLs  supérieurs  de  l'Administration,  laquelle 
en  France  est  réglée  par  la  loi  du  28  pluviôse 
an  Ylli.  Et  comme  il  résulte  de  la  combinaison 
des  articles  2,  3  et  4  de  la  loi,  que  par  ce  der- 
nier article  tout  ce  qui  n'est  pas  réservé  par  les 
deux  premiers  retombe  nécessairement  dans  le 
domaine  de  la  législature  locale,  il  eût  pu  arri- 
ver que  les  conseils  coloniaux  se  fussent  crus 
autorisés  à  réplerj  de  concert  avec  les  gouver- 
neurs, les  attributions  des  agents  supérieurs  de 
l'Administration  ;  ce  qui  est  évidemment  inad- 
missible, puisque  les  conseils  coloniaux  eussent 
acquis,  par  là,  une  influence  dont  il  leur  eût  été 
possible  d'abuser  sur  l'exercice  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Ces  considérations  nous  ont  décidés,  Messieurs, 
à  placer  dans  l'article  3,  c'est-à-dire  au  nombre  I 


des  matières  qui  seront  réglées  par  ordonnance 
royale,  l'organisation  administrative.  Les  motifs 

aui.  sans  doute,  avaient  engagé  la  commission 
e  la  Chambre  des  députés  à  classer  cette  attri- 
bution dans  le  domaine  de  la  loi,  se  trouveront 
respectés,  puisque  nous  en  avons  distrait,  pour 
les  soumettre  nous-mêmes  à  la  puissance  légis- 
lative, les  pouvoirs  des  gouverneurs  et  le  con~ 
tentieux  administratif,  c  est-à-dire  ce  qui  tou- 
che aux  personnes  et  aux  propriétés;  le  pouvoir 
royal  conserve  l'action  que,  dans  les  colonies, 
il  est  nécessaire  qu'il  ait  le  droit  d'exercer  sur 
les  formes  de  l'Administration.  Cette  rectifica- 
tion, qui  nous  a  paru  indispensable,  n'amène 
qu'un  seul  changement  réel  dans  le  départ  d'at- 
tributions qui  résulte  des  dispositions  de  la  loi; 
c'est  que  le  régime  municipal,  au  lieu  d'être 
dans  la  compétence  de  la  législation  locale,  de- 
meurera, iusau'à  l'expiration  des  délais  fixés 
Rar  Tarticle  o,  dans  celui  du  pouvoir  royal, 
ous  trouvons  dans  ce  changement  plutôt  des 
avantages  que  des  inconvénients ,  car,  d'une  part, 
pendant  ces  délais  destinés  à  mettre  à  l'épreuve 
l'usage  que  les  conseils  coloniaux  feront  de  1  au- 
torite législative  qui  lui  est  déléguée,  il  est  boa 
qu'il  ne  soit  pas  donné  trop  d'extension  à  cette 
autorité;  de  1  autre,  il  est  utile  aussi  que  le  gou- 
vernement puisse  mettre  obstacle  à  ce  que,  dans 
l'organisation  du  régime  municipal,  ni  l'un  ni 
l'autre  des  deux  partis,  entre  lesquels  quelques- 
unes  de  nos  colonies  sont  encore  divisées,  ne 
puisse  acquérir  une  prépondérance  exclusive  et 
contraire  au  principe  de  la  loi  déclarative  de 
droits  que  vous  avez  déjà  adoptée. 

Une  autre  modification  au  fond  a  été  adoptée 
par  votre  commission  sur  la  proposition  de  M.  le 
naron  Mounier  :  c'est  celle  qui  supprime  la  li- 
mite de  3,000  francs  au-dessous  de  laquelle  le 
gouvernement  était,  par  le  projet  primitif,  in- 
vesti du  droit  d'autoriser,  sans  recourir  à  la  for- 
malité d'une  ordonnance  royale,  l'acceptation  des 
dons  et  legs  aux  établissements  publics.  Je  n'ai 
pas  combattu  cette  suppression  dans  votre  com- 
mission, faute  d'avoir  eu  une  perception  assez 
distincte  des  inconvénients  qu  elle  pouvait  en- 
traîner, et  dont  j'avais  pourtant  une  sorte  de 
Firessentiment.  Elle  a  donc  été  adoptée,  et  cette 
imite  de  3,000  francs  est  supprimée  dans  le 
nouveau  projet  qui  vous  a  été  distribué.  J'ai  étu- 
dié depuis  la  question  avec  plus  d'attention,  et 
je  crois  pouvoir  prouver,  en  l'éclaircissant,  que 
ce  changement  n'est  pas  un  perfectionnement, 
et  qu'il  est  nécessaire  de  rétablir  ce  que  votre 
commission  a  proposé  de  retrancher. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  d'après  nos  lois,  bs 
établissements  publics  ne  peuvent  accepter  de 
dons  et  legs  au-dessus  de  300  francs  qu'après  y 
avoir  été  préalablement  autorisés  par  des  or- 
donnances royales.  Vous  savez  aussi  que  les  co- 
lonies ayant  été  régies  jusqu'à  ce  moment  par 
des  ordonnances,  beaucoup  de  lois  de  la  métro- 
pole, dont  le  gouvernement  n'avait  sans  doute 
pas  ju^é  l'application  convenable  ou  possible, 
n'y  étaient  pas  en  vigueur.  De  ce  nombre  était 
celle  qui  est  relative  a  l'acceptation  des  dons  et 
leçs.  Le  gouvernement,  maître,  à  l'égard  des 
colonies,  de  ne  s'imposer  à  lui-même  que  les 
règles  qu'il  jugerait  convenables,  ne  s'était  as- 
sujetti à  l'obligation  de  rendre  une  ordonnance 
que  pour  autoriser  l'acceptation  des  dons  et  legs 
au-dessus  de  1,000  francs.  Les  gouverneurs  étaient 
investis  par  la  législation  spéciale  des  colonies, 
et  notamment  par  l'article  39  de  l'ordonnance  du 
9  février  1827,  du  pouvoir  d'autoriser  l'accepta- 
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tion  des  dons  et  legs  au-dessous  de  1,000  francs 
jusqu*à  300  francs,  et  ceux  de  moins  de  300  fr. 
pouvaient,  comme  en  France,  être  acceptés  sans 
autorisation.  Que  résultera-t-il  maintenant  de 
la  suppression  du  maximum  de  3,000  francs 
proposé  par  le  gouvernement  ?  Que  vous  faites 
aux  colonies  l'application  de  la  loi  commune  ; 
que  le  gouvernement  sera  désormais  dans  To- 
Dligaiion  de  rendre  une  ordonnance  pour  auto- 
riser Facceptation  de  tout  don  ou  lee^s  excédant 
300  francs;  enfin,  que  les  gouverneurs  ne  pour- 
ront plus,  comme  auparavant,  autoriser  cette 
acceptation  pour  les  dons  et  legs  de  300  à  1 ,000  fr. 

Je  crains,  Messieurs,  que  ce  ne  soit  une  gêne 
nuisible  et  qu'à  la  distance  où  nos  colonies  sont 
placées  du  gouvernement  central,  il  ne  soit  fâ- 
cheux que  le  pouvoir  exécutif  local  ne  puisse 
pas  autoriser  1  acceptation  par  les  établissements 
publics  jusqu*à  concurrence  d'une  certaine 
somme  deë  libéralités  des  citoyens.  Li*  maximum 
de  3,000  francs  est,  sans  doute,  un  peu  élevé  ; 
mais  il  a  été  porté  à  cette  quotité  par  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés,  au  lieu  de 
2,000  francs,  maximum  proposé  par  le  projet 
primitif.  La  suppression  gui  vous  est  proposée  a 
donc,  outre  les  inconvénients  que  je  vieus  d'é- 
numérer,  celui  d*ètre  en  contradiction  directe 
avec  Topinion  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés.  Je  pense  qu*il  serait  utile  de  reve- 
nir à  la  fixation  d'un  maximum  que  Ton  pour- 
rait, comme  dans  le  projet  de  Tannée  dernière, 
fixer  à  2,000  francs,  ue  n'est  pas  sous  l'autorité 
de  votre  commission,  Messieurs,  que  cette  ob- 
servation vous  est  présentée;  car  je  n'ai  pas  eu 
la  possibilité  de  la  lui  communiquer,  mais  plu- 
sieurs de  ses  membres  en  ont  pourtant  reconnu 
la  justesse. 

il  n'est  pas  inutile,  Messieurs,  que  je  vous  pré- 
munisse, en  terminant,  contre  une  erreur  «le 
typographie  qui  s'est  glissée,  par  la  faute  du  rap- 
porteur de  votre  commission,  dans  le  projet  nui 
vous  a  été  distribué.  Il  y  est  dit,  à  l'article  5  : 
«  Le  conseil  discute  et  vote,  sur  la  présentation 
du  gouverneur,  le  budget  intérieur  spécial  de  la 
colonie.  »  Il  y  a  évidemment  là  double  emploi 
d'épithètes;  et  l'intention  de  votre  commission 
avait  été,  comme  celle  de  M.  le  baron  Mounier, 
d'écrire  seulement  le  budget  intérieur  de  la  co- 
lonie. 

Nous  croyons  pouvoir,  pour  ce  moment  du 
moins,  épargner  a  la  Ghamore  le  détail  des  mo- 
tifs qui  justifient  la  rédaction  nouvelle  que  nous 
lui  proposons;  l'explication  en  sera  plus  utile  et 
mieux  a  sa  place  dans  la  discussion  des  articles, 
où  elle  se  reproduirait  d'ailleurs  inévitablement. 

M.  le  eomto  de  Montlosler.  Je  demande  la 
parole. 
M.  le  Prësideut.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  eonte  de  Moiiilosler.  Je  viens  d'enten- 
dre unsingulier langage;  il estquestion  dedonner 
une  Constitution  aux  colonies  ;  Fautre  iour  il  était 
question  de  leur  donner  une  Charte.  Nous  avons 
donné  une  Constitution  à  la  France,  nous  en 
avons  donné  autrefois  au  Languedoc,  à  la  Bre- 
tagne; mais  lorsque  nous  donnions  ces  constitu- 
tions, il  y  avait  parmi  nous  des  représentants 
de  ces  différentes  provinces.  Mais  je  regarde  vai- 
nement de  tous  côtés,  je  n'aperçois  ici  ni  un 
pair  colon  de  la  Martinique,  ni  un  pair  colon  de 
Bourbon. 

M.  le  doe  de  Saiot-Siiiieii.  Il  y  a  parmi  nous 
peu  de  rouliers,  et  cependant  nous  venons  de 
faire  une  bonne  loi  sur  le  roulage. 


M.  le  eonte  de  Montles^er.  En  ce  moment, 
le  parlement  d'Angleterre  fait  une  Constitution 
pour  l'Ecosse,  mais  dans  le  parlement  il  y  a  des 
pairs  d'Ecosse. 

Vous  exercez  aujourd'hui  la  puissance  législa- 
tive; vous  pourriez  avoir  à  exercer  également  la 
puissance  judiciaire.  Or,  si  vous  aviez  à  statuer 
sur  la  vie  d'un  seul  homme  qui  se  trouvât  dans 
la  compétence  de  votre  juridiction  judiciaire, 
vous  lui  donneriez  assurément  la  liberté  de  se 
défendre.  Savez-vous  ce  que  c'est  que  votre  loi? 
votre  loi  est  plus  qu'un  jugement. 

Cette  loi  peut  être  mal  combinée,  car  comme 
vous  êtes  étrangers  aux  affaires  des  colonies, 
comme  vous  n'avez  pas  pour  les  juger  un  man- 
dat spécial,  vous  pouvez  vous  tromper;  alors  ce 
n'est  plus  la  vie  d'un  seul  homme  qui  est  entre 
vos  mains,  c'est  la  vie  de  20,  de  40,000  hommes. 

Deux  honorables  membres  ont  employé  toute 
leur  sagacité  d'esprit  à  chan^^er  la  rédaction  de 
l'article  2  et  de  1  article  3. 11  y  a  quelque  o^ose 
de  bien  plus  imf^ortant  que  la  rédaction  de  tel 
ou  tel  article,  c'est  l'esprit  de  la  loi  que  vous 
voulez  porter,  c'est  son  caractère  et  ses  effets 
probables. 

Lorsque  la  loi  de  l'organisation  des  communes 
dans  les  colonies  vous  arrivera,  la  première 
chose  que  le  ferai  et  que  feront  beaucoup  d'au- 
tres avec  plus  de  talent,  ce  sera  de  vous  faire  ob- 
server que  nous  sommes  trop  loin  des  intérêts 
de  ces  communes.  Ces  intérêts  sont  trop  locaux; 
le  gouvernement  ne  peut  les  toucher  avec  sa  large 
main,  les  apercevoir  avec  sa  longue-vue. 

Nous  demanderons  donc  au  gouvernement  qu'il 
veuille  bien  relâcher  quelque  chose  de  la  puis- 
sance de  centralisation  dont  il  est  muni.  Il  arri- 
vera bientôt  que  vous  trouverez  que  le  Langue- 
doc, le  RoussiUon  sont  trop  éloignés  pour  que 
leurs  intérêts  soient  bien  appréciés  à  Paris.  Que 
sera-ce  donc  lorsqu'il  s'agira  de  localités  placées 
non  pas  seulement  à  200  lieues,  mais  à  1,5U0,  à 
2,000,  à  3,000  lieues  de  nous? 

Bacon  était  un  grand  philosophe;  il  a  énoncé 
une  vérité  que  je  crois  devoir  rappeler,  c'est  que 
les  choses  aiment  à  se  gouverner  elles-mêmes, 
et  ne  veulent  pas  être  gouvernées  :  re$  nolunt 
gubernari.  Les  choses  qui  se  gouvernent  elles- 
mêmes  se  gouvernent  beaucoup  mieux;  et  quel- 
quefois il  est  essentiel  que  vous  soyez  gouvernés 
par  les  choses,  loin  que  vous  les  gouverniez. 

Je  reviens  à  ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  dire.  Vous  voulez  faire  une  Charte,  une 
Constitution  des  colonies,  et  vous  n'avez  parmi 
vous  aucun  représentant  des  colonies.  On  nous 
dit  bien  quci  les  délégués  des  colonies  ont  été 
entendus  dans  une  commission.  Ces  déléguéSj 
dans  une  question  où  il  s'agit  d'intérêts  aussi 
graves,  n'auraient-ils  pas  dû  être  admis  devant 
vous?  Us  l'ont  demande  avec  instance,  invoquant 
à  ce  sujet  ce  qui  avait  lieu  dans  l'Assemb  ée 
constituante.  On  les  a  repoussés,  en  leur  disant  : 
Vous  êtes  étrangers  par  votre  climat,  par  vos 
habitudes  aux  affaires  de  la  France;  nous  ne 
voulons  pas  que  vous  veniez  assister  aux  débats 
sur  les  affaires  de  la  France. 

N'auraient-ils  pas  pu,  et  avec  raison,  vous  ren- 
voyer l'objection,  et  vous  dire  :  Vous  aussi,  vous 
êtes  trop  éloignés,  trop  étrangers  à  nos  habi- 
tudes, à  nos  intérêts  coloniaux,  pour  que  vous 
puissiez  régler  nos  intérêts  d'une  manière  con- 

venable. 

S'il  se  trouvait  que  la  Martinique  ou  la  Gua- 
deloupe eût  une  population  de  àO  millions,  et 
que  vous  fussiez  réduits  à  une  population  de 
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10  millions,  trouveries-vouB  bien  que  la  Marti- 
nique ou  la  Guadeloupe  s'occupât  de  la  Gonstitu* 
tion  de  la  France?  Vous  leur  diriez  très  bien  : 
Vos  intérêts  ne  sont  pas  les  nôtres. 

Aucune  nation,  ni  ancienne  ni  moderne,  ne 
s^est  conduite  de  cette  manière.  Les  Romains 
ont  fait  la  conquête  des  Gaules;  ils  y  ont  con- 
servé des  armées,  levé  des  impôts,  mais  jamais 
ils  n'ont  changé  les  lois  de  cette  contrée.  Les 
Romains  appelaient  les  Gaulois  non  pas  leurs 
sujets,  mais  leurs  alliés,  sociL 

Vous  n*ayez  pas  le  droit  de  faire  une  Constitu- 
tion ]>our  les  colonies,  de  faire  une  chose  de 
force  impérative,  avec  Faction  de  la  puissance 

Îue  vous  avez  sur  des  colonies  faibles,  isolées, 
elles  sont  les  observations  que  j'ai  cru  devoir 
présenter,  observations  que  je  n'espère  pas  faire 
prévaloir.  Homme  nouveau,  homme  des  mon- 
tagnes, sans  éloquence,  j'aurais  besoin  d'appui, 
et  ie  suis  seul;  mais  je  dois  au  serment  que  j'ai 

Frété  de  me  conduire  en  bon  et  loyal  pair  de 
rance,  de  vous  prévenir  des  dangers  de  l'illé- 
galité de  la  situation  dans  laquelle  vous  vous 
placez  viB-à-vifi  des  colonies. 


M.  l'amiral  de  Ri^ny,  ministre  de  la  ma^ 
fine.  Messieurs,  deux  choses,  mais  deux  choses 
seulement,  m'ont  frappé  au  milieu  des  paroles 
que  vous  venez  d'entendre. 

D'abord,  on  vous  a  dénié  le  droit  de  participer 
à  une  législation,  et,  comme  on  l'a  ait,  à  une 
Charte  coloniale. 

À  cela  je  réponds  que  c'est  par  la  Charte  même 
de  1830  que  vous  êtes,  pour  votre  part,  investis 
de  ce  droit,  et  que  par  là  tombe  l'objection  sin- 
gulière que  vous  n'en  auriez  pas  non  plus  le 
oroit,  parce  qu'on  ne  voit  dans  cette  enceinte 
aucun  représentant  de  nos  colonies,  comme  s'il 


préopmant  a  critiqué 
et  l'esprit  de  la  loi  qui  vous  est  soumise;  il  vous 
a  dit  qu'elle  devrait  être  faite  et  par  des  colons, 
et  dans  un  sens  spécialement  colonial;  nous  di- 
sons, nous,  que  cette  loi,  qui  doit  statuer  sur 
des  intérêts  graves  et  compliqués,  ne  doit  pas 
être  faite  dans  un  esprit  exclusif;  qu'elle  est  une 
transaction  entre  des  intérêts  nouveaux,  nés  du 
mouvement  et  du  progrès  de  la  société  dans 
l'ordre  colonial  même,  et  des  intérêts  anciens  et 
permanents  qu*il  faut  sans  doute  respecter,  mais 
en  les  associant  par  la  loi,  et  suivant  le  progrès 
des  mœurs,  aux  intérêts  nouveaux. 

C'est  en  ce  sens  qu'a  été  rédigé  le  projet  de 
loi;  vousjugerez,  Messieurs,  par  la  discussion  des 
différents  articles,  si  nous  avons  atteint  ce  but. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande  plus 
la  parole  sur  la  discussion  générale?  {.Son  .')  Je 
passe  donc  à  la  lecture  successive  des  articles, 
et  j'appelle  la  délibération  de  la  Chambre  sur 
chacun  de  ces  articles, 
n  parait  que  M.  le  ministre  de  la  marine  con- 
çut à  la  nouvelle  rédaction  de  la  commission. 

M.  l'aadral  deRl^ay,  minisire  de  la  marine. 
Entièrement. 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  articles  : 

TITRE  \^. --- Des  lois  coloniales, 

«  Art.  !•'.  Dans  les  colonies  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe,  de  l'Ile  de  Bourbon  et  de  la 
Guyane  française,  le  conseil  général  est  remplacé 
par  un  conseil  ooioniai,  dont  les  membres  seront 
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élus  et  les  attributions  réglées  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  loi.  (Adopté.) 

«  Art.  2.  Seront  faites  par  le  pouvoir  législatif 
du  royaume  : 

«  !<"  Les  lois  relatives  à  l'exercice  des  droits 
politiques; 

•  2"*  Les  lois  civiles  et  criminelles  concernant 
les  personnes  libres,  et  les  lois  pénales  détermi- 
nant, pour  les  personnes  non  hbres,  les  crimes 
auxoruels  la  peine  de  mort  est  applicable; 

«  ô""  Les  lois  qui  régleront  les  pouvoirs  spé- 
ciaux des  gouverneurs  en  ce  qui  est  relatif  aux 
mesures  de  haute  police  et  de  sûreté  générale; 

«  4^"  Les  lois  sur  Torganisation  judiciaire  ; 

«  5°  Les  lois  sur  le  commerce^  le  régime  des 
douanes,  la  répression  de  la  traite  des  noirs,  et 
celles  qui  auront  pour  but  de  régler  les  relations 
entre  la  métropole  et  les  colonies.  » 

M.  le  eenite  de  Mentlesier.  Je  renouvelle 
mon  opposition,  parce  que  cette  loi  ne  peut  être 
faite  par  le  pouvoir  législatif. 

(La  Chambre  adopte  l'article  2.) 

«  Art.  3.  U  sera  statué  par  ordonnances  royales, 
les  conseils  coloniaux  ou  leurs  délégués  préala- 
blement entendus  : 

«t  l"»  Sur  l'organisation  administrative  ; 

«  2""  Sur  la  police  de  la  presse; 

«  3<^  Sur  l'instruction  publique; 

<  4<'  Sur  l'organisation  et  le  service  des  mi- 
lices; 

«  b"*  Sur  les  conditions  et  les  formes  des  aShm- 
chissements,  ainsi  que  sur  les  reœnsements: 

«  ô""  Sur  les  dispositions  pénales  applicables 
aux  personnes  non  libres,  pour  tous  les  cas  qui 
n'emportent  pas  la  peine  capitale; 

«  ?<"  Sur  l'acceptation  des  dons  et  l^s  aux  éta- 
blissements pubfics. 

«  Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront 
en  vigueur  que  pendant  5  ans  à  l'Ile  Bourbon,  et 
pendant  10  ans  a  la  Martiniaue,  à  la  Guadeloupe 
et  à  la  Guyane,  à  moins  qu'a  l'expiration  de  ces 
délais  le  gouvernement  ne  demande  que  les  ma- 
tières ci-dessus  énumérées  ne  demeurent,  en  tout 
ou  en  partie,  dans  le  domaine  de  l'ordonnance.  * 

M.  le  baron  de  fréYllle.  Tai  demandé  la  pa- 
role sur  l'article  3. 
M.  Fandral  Smeoh.  Je  la  demande  aussi. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  baron 
de  Fréville. 

M.  le  baren  de  Fréville.  fin  Bdoptant  Tar- 
ticle  2  qui  vous  est  soumis,  vous  avez  fait  une 
première  application  du  système  gui  vous  a  été 
exposé  par  le  rapport  de  la  commission.  Ce  rap- 
port vous  a  prouvé  à  la  fois  et  les  lumières  et  le 
talent  de  celui  qu'elle  a  si  bien  choisi  pour  être 
son  organe. 

Ce  système  consiste  à  réserver  pour  la  légis- 
lature générale,  celle  de  la  métropole,  les  objets 
énumérés  dans  l'article  2;  à  statuer  par  ordon- 
nances sur  ceux  dont  l'énumération  se  trouve 
dans  l'article  3,  et  à  réserver  pour  les  conseils 
coloniaux,  c'est-à-dire  pour  la  législature  locale, 
tout  ce  qui  n'est  pas  compris  dans  les  articles 
2  et  3. 

Je  prie  la  Chambre  de  porter  son  attention  sur 
cette  manière  d'opérer. 

Le  projet  du  gouvernement  comprend  dans 
l'article  3  les  améliorations  à  introduire  dans  la 
condition  des  personnes  non  libres,  qui  seraient 
compatibles  avec  les  droits  acquis  et  le  légime 
des  habitations.  La  commission  a  pensé  qu'il  ne 
fallait  pas  réserver  ces  attributions  aux  ordon- 
nances royales,  qu'il  ûdlait  les  transporter  à  la 
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tiennent  à  la  législature  locale. 

Je  prends  la  liberté  d'appeler  votre  attention 
sur  une  question  qui,  selon  moi,  la  mérite  au 

glus  haut  degré.  Pour  vous  le  prouver,  j'essaierai 
'abord  d'expliquer  les  dispositions  compri- 
ses dans  le  projet  du  gouvernement.  11  ne 
s'agit  de  rien  moins  que  ae  régler  la  mesure  du 
travail  à  exiger  delà  population  non  libre,  la 
nature  des  punitions  à  miliger  aux  esclaves,  les 
dépenses  à  faire  pour  pourvoir  convenablement 
à  leur  subsistance,  à  leur  vêtement,  les  moyens 
qui  peuvent  les  encourager  à  former,  par  le 
mariage,  des  familles  régulières,  et  faciliter  leur 
instruction  religieuse. 

Je  crois  qu'il  faut  encore  y  comprendre  le 
système  suivant  lequel  les  esclaves  peuvent  être 
vendus,  de  manière  à  ce  que,  dans  certains  cas, 
le  mari  ne  soit  pas  séparé  de  sa  femme,  et  la 
mère  ne  soit  pas  séparée  de  ses  enfants  en  bas 
Stge. 

La  question  est  de  la  plus  haute  importance  : 
il  me  semble  qu'elle  doit  être  envisaeee  d'abord 
sous  le  rapport  des  principes,  c'est-a-dire  qu'il 
faut  voir  si  cette  attribution  qu'on  veut  réserver 
pour  la  législature  locale  est  une  conséquence 
naturelle  du  système  représentatif  dont  les  colo- 
nies doivent  jouir. 

La  donnée  sur  laquelle  repose  le  système  re- 
présentatif est  celle-ci  :  le  concours  des  citoyens 
a  la  législation  par  des  mandataires  qui  sont 
eux-mêmes  soumis  à  la  loi  comme  ceux  au  nom 
desquels  ils  agissent.  C'est,  je  crois,  une  défini- 
tion qui  peut  s^daptercompfètement  au  système 
constitutionnel  dont  nous  sommes  en  possession. 

Le  même  principe  est-il  applicable  à  la  légis- 
lature coloniale?  Oui,  lorsqu  elle  prononce  sur 
des  intérêts  qui  concernent  la  population  libre. 
Mais  si  la  législature  coloniale  est  autorisée  à 
prononcer  également  sur  le  sort  de  la  population 
esclave,  elle  se  trouve  placée  dans  une  posi- 
tion tout  à  fait  différente.  Ce  n'est  plus  alors 
qu'un  syndicat  organisé  par  des  propriétaires 
pour  régir  la  chose  qui  leur  est  commune.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  porter  la  dé- 
monstration plus  loin  pour  établir  que  cette 
attribution  n'est  pas  la  conséquence  naturelle  du 
système  représentatif  accordé  aux  colonies. 

Après  avoir  demandé  à  la  raison  quelle  est  la 
portée  des  principes,  il  faut  demander  à  la  pré- 
voyance quelles  sont  les  conséquences  probables 
de  la  mesure  qui  vous  est  proposée. 

Avant  d'entrer  dans  cette  partie  de  la  discus- 
sion, qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  les  plus 
grands  égards  sont  dus  à  toutes  les  classes  de 
personnes  qu'il  faut  traduire  dans  une  discus- 
sion publique.  Loin  de  moi  l'idée  de  recourir  le 
moins  du  monde  à  des  déclamations  trop  sou- 
vent renouvelées  contre  les  colons.  Je  ne  parle- 
rai pas  de  l'effervescence  de  leurs  passions,  ni 
des  inconvénients  de  l'esclavage,  présentés  de 
manière  à  ce  que  la  tâche  remonte  de  l'esclave 
à  son  maître.  Je  ne  regarde  pas  les  colons 
comme  étant  plus  susceptibles  sur  leurs  intérêts 
personnels  que  les  hommes  des  sociétés  euro- 
péennes ;  c'est  bien  assez.  Ne  voyons-nous  pas 
les  hommes  les  plus  raisonnables,  lorsqu'un  sa- 
crifice pécuniaire  leur  est  demandé  au  nom  de  la 
loi,  montrer  une  irritation  dont  on  serait  surpris, 
si  l'expérience  n'apprenait  qu'il  n'y  a  rien  d'éton- 
nant dans  le  monde,  excepté  la  surprise  elle- 
même. 


L'histoire  des  colonies  nous  montre  plusieurs 
gouverneurs  déportés  par  les  colons^  un  plus 

Ï[rand  nombre  fléchissant  sous  les  influences 
ocaies.  Jamais  un  gouverneur  n'aurait  été  dans 
une  position  plus  défavorable  que  celle  d'un 
représentant  de  la  métropole  qui  oevrait  s'adres- 
ser à  la  législature  coloniale  pour  en  obteniir  un 
décret  relatif  à  la  condition  des  esclaves,  c'est- 
à-dire  pour  demander  k  chacun  de  ceux  qui  com- 
poseraient le  conseil  colonial  de  faire  un  sacri- 
fice direct  et  immédiat  d'une  partie  de  son  re- 
venu. 

11  serait  à  craindre  que,  la  plupart  du  temps,  le 
désir  d'éviter  des  difncultés  ne  l'engageât  a  res- 
ter dans  .son  projet  fort  au-dessous  de  ce  que  ré- 
clamerait l'humanité.  Mais  si  son  devoir  le  con- 
duisait plus  loin,  et  s'il  n'obtenait  pas  le  décret 
qu'il  serait  obligé  de  solliciter  auprès  du  conseil 
colonial,  voyez  ce  qui  se  passerait  dans  la  colo- 
nie. Le  représentant  de  la  métropole  aurait  de- 
mandé des  mesures  favorables  aux  esclaves,  le 
conseil  colonial  s'y  serait  refusé,  et  alors  il  serait 
démontré  pour  les  esclaves  que  leur  sort  dépen- 
drait entièrement  de  leurs  maîtres,  et  qu'ils  ne 
pourraient  plus  diriger  leurs  espérances  vers  le 
trône  du  rot  des  Français. 

Mais  il  faut  envisager,  relativement  aux  colons 
eux-mêmes,  la  mesure  proposée  par  votre  com- 
mission. 11  est  rare  qu'on  rencontre  l'unanimité, 
dans  quelque  pays,  à  quelque  époque  et  sur  quel- 
que affaire  que  ce  soit.  J'apprends,  par  le  rapport, 
que  sur  la  question  dont  j^i  l'honneur  de  vous 
entretenir,  il  y  a  dissidence  entre  les  colons  de 
couleur  et  d'autres  colons.  Un  décret  aura  été 
rendu  par  le  conseil  colonial  ;  la  minorité  le 
trouvera  trop  favorable  ou  trop  défavorable 
aux  esclaves.  Voilà  une  cause  de  dissension  dans 
toute  la  colonie  où  personne  ne  pourra  rester 
neutre,  chacun  ayant  un  intérêt  positif. 

11  faut  se  rappeler  que  les  malheurs  de  Saint- 
Domingue  ont  commencé  par  des  collisions  avec 
les  autorités  instituées  par  la  métropole  ;  ensuite 
survinrent  des  dissensions  entre  les  blancs  :  leurs 
agitations  ont  précédé  les  fureurs  des  nègres. 

U  est  temps  que  nous  examinions  la  même 
mesure  sous  le  point  de  vue  qui  intéresse  la 
population  non  linre.  On  dit  :  Vous  avez  en  fa- 
veur des  esclaves  une  garantie  telle  que  vous  ne 
devez  pas  en  chercher  une  autre;  c'est  l'intérêt 
bien  entendu  des  colons.  Je  répète  que  Je  consi- 
dère les  colons  comme  méritant  d'être  comparés 
aux  classes  éclairées  des  sociétés  européennes» 
Mais  l'histoire  ne  nous  apprend-elle  pas  que  dans 
les  sociétés  européennes  Ton  est  obligé  de  pour- 
voir aux  cas  trop  nombreux  où  les  citoyens  s'é- 
cartent de  leur  intérêt  bien  entendu.  Si  une  telle 
garantie  pouvait  suffire,  la  plupart  de  nos  lois 
evraient  disparaître  ;  on  pourrait  effacer  pres- 
que toutes  les  pages  ae  nos  codes.  L'intérêt  bien 
entendu  n'est- il  pas  contre-balencé  trop  souvent 
par  l'intérêt  présent,  par  la  fièvre  des  passions? 
Je   pourrais  citer,  à   cet  égard,  une   foule 
d'exemples  ;  je  me  bornerai  à  un  seul.  L'intérêt 
bien  entendu  de  nos  concitoyens,  qui,  d'ailleurs, 
ont  été  avertis  si  fréquemment,  ne  devrait-il  pas 
les  détourner  de  perdre  leurs  fonds  dans  des 
des  mises  à  la  loterie?  N'a-t-on  pas  cependant 
regardé  comme  nécessaire  de  restreindre  le  nom* 
bre  des  bureaux  et  tirages,  en  attendant  qu'on 
put  prononcer  la  suppression  totale  de  la  loterie? 
L'intérêt  bien  entendu  n'est  pas  une  protection 
qui  puisse  remplacer  celle  dont  jouit  actuelle- 
ment la  population  esclave.  Cette  protection, 
c'est  celle  du  trône,  il  faut  la  lui  conserrer. 
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Nais  je  dois  tous  rendre  compte  des  objections 
qui  ont  été  présentées  dans  Tintérét  des  colons. 
On  objecte  la  distance.  J*admets  que  la  distance 
a  ses  inconvénients,  mais  elle  a  aussi  ses  avan- 
tages. Ainsi  on  est  blus  loin  du  foyer  des  pas- 
sions, il  est  plus  facile  de  se  dérober  à  leur 
influence.  Bien  souvent  il  faut  se  placer  à  dis- 
tance pour  saisir  le  point  de  vue.  Si  cette  obser- 
vation avait  toute  ta  force  qu'on  lui  suppose, 
vous  vous  seriez  trompés  en  votant  Tarticie  2, 
et  Tobjection  tirée  de  la  distance  ne  serait-elle 
pas  paiement  applicable  aux  objets  dont  les 
deux  ubambres  de  la  métropole  auraient  à  s'oc- 
cuper. 

Mais  j*ai  à  vous  présenter  une  réponse  encore 
plus  directe.  Le  projet  de  loi  admet  des  délégués 
aes  colonies,  et  leur  donne  un  traitement,  et  en 
forme  un  conseil.  L'article  3  déclare  qu*aucune 
ordonnance  ne  sera  rendue  qu*après  qu^ils  au  - 
ront  été  entendus.  Pourquoi  cette  institution  de 
délégués?  c'est  parce  que  les  renseignements 
qu'ils  pourront  donner  au  gou\ernement  doivent 
remédier  aux  inconvénients  de  la  distance.  Au- 
trement, l'institution  des  délégués  ne  devrait 
pas  être  créée. 

Un  va  plus  loin,  et  on  allègue  que  le  gouver- 
nement sera  entraîné  par  de  vaines  théories.  Ce 
cri  de  haro  sur  les  théories  a  été  souvent  em- 
ployé comme  une  sorte  d'excommunication 
contre  quiconque  provoquait  des  améliorations. 
On  a  crié  à  la  théorie  à  Liverpool,  dans  les 
ports  de  la  Grande-Ureta^rne  et  dans  toutes  ses 
colonies,  pendant  de  longues  années,  et  lorsqu'on 
discutait  les  propositions  dirigées  contre  la  traite 
des  noirs.  En  bien  !  la  théorie  est  devenue  la  loi 
de  TAngleierre  en  t8i>7  ;  la  théorie  est  devenue  en 
quelque  sorte  la  loi  du  monde  chrétien  en  1815, 
parla  déclaration  du  conerès  de  Vienne.  La  théo- 
rie, prise  dans  toute  son  Innocence,  est  une  suite 
de  déductions  tirées  de  faits  observés  avec  intel- 
ligence et  bc»nne  foi. 

^ais  je  ne  nierai  pas,  et  l'époque  serait  mal 
choisie  pour  le  feire,  je  ne  nierai  pas  qu'il  existe 
des  esprits  svstematiques  qui  ne  tiennent  aucun 
compte  des  éléments  cont  se  compose  la  société, 
des  circonstances  dans  lesquelles  elle  se  trouve, 
des  données  que  fournit  rexpérience  et  des 
chances  que  recelé  1  avenir.  En  resulle-t-il  qu'on 
soit  auîori-é  a  manifester  envers  le  c.^uverne- 
ment  la  deferenoe  que  je  nepv^usse?  Ce  n*est  pas  le 
cenre  de  reproche  qu\»n  dinge  en  gênerai  contre 
les  gouTernements :  on  les  aciuse  plulM  de  se 
traîLer  dans  lorn:ère  de  la  r\-uti:je  que  de  s'éle- 
ver sur  les  ares  ce  l'imasTinaiion  ou  de  la  théo- 
rie. Ce  reprxhe.  Messieurs,  poiirrait-il  s'adresser 
seneiiseaieal  au  gv»u>ernen)enl  auauel  uchîs  rv- 
niettons  avec  une^;us:e  confiance  nos  intérêts  les 
plus  cbers  et  ies  pi  us  ceiicaist 

raKnfe  une  autre  objec:ion;  elle  est  înfini- 
roerît  sérieuse,  là  méT^ie  réside  la  quesii:.a  tout 
ea::ère.  Les  dr-ns  diieni  :  Ne  vi  us  mé.ei  r»as  »  u 
R-n  ce  n.is  e^-iaves:  nojs  tous  le  den^anai^as au 
ih-Ti  ou  drcit  sa.^^v  de  la  pn:pne:e. 

Je  n  ai  ;>as  besoin,  Messieurs,  de  faine  une  prw 
lessîvMi  de  foi  sur  m:n  proicnd  resz^eot  envr*^  la 
p--:rr,eie,  n^ais  je  ferai,  sans  y  éî.Vo.  h^e,  iaveu 
û'jre  faiiiej^^  ie  oe  nf^LV^inp  r*s  en  rva.'^  l.e 
ira  :è:>e  ie  m  A  de  prv»pneTe  sars  erri  .:Ter  en  ve- 
n.i:*e  L^.^r.e.  Jl  est  b;er.;::  suraî  n;e  par  ma 
nu>. a:  je  ncv\n:.a.s  çje  ia  me;r  >  e  a  î^erz-is  1 
la  ;ra  ;e,  çje^.e  /a  r.\\re  en.\  j.^iÀT-i'e:  que  sur  • 
la  f:.:  cua  tel  crcre  ce  c^ctses,  ot^^  F.'^aiî.ais  se 
»:-ai  LTàssxvie*  càns  ces  co::irees  Icriiîaijes;.  v  1 
cat  pGine  ieius  ca^MUnx  et  leur  iDcus;rie,  qu  il  • 


y  a  enfin  des  droits  acquis,  une  Téritable  pro- 
priété; mais  cette  propriété,  il  faut  la  recoDDaîire 
de  très  près.  La  propriété  a  été  définie  d'une 
manière  énergique  :  le  droit  d'user  et  d'abuser. 

Si  ma  mémoire  ne  me  trompe,  l'article  344  du 
Code  civil  s'exprime  ainsi  :  «  La  propriété  est  ie 
droit  de  Jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la 
manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasi-r 
pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  rt'- 
glements.  ■  Ainsi,  qu'un  colon  cultive  sa  ter-^t 
ou  la  laisse  en  friche,  qu'il  donne  à  ses  instru- 
ments d'agriculture  leur  destination  naturelle  ol^ 
qu'il  les  jette  dans  son  foyer,  qu'il  répare  sa 
maison  ou  qu'il  la  laisse  tomber  en  ruines,  p<^r- 
sonne  ne  saurait  l'en  empêcher:  il  doit  dis(>  •^er 
de  toutes  ces  choses  de  la  manière  la  plus  ab^•-•- 
lue. 

Mais  allons  un  peu  plus  loin,  et  nous  rencon- 
trerons une  autre  espèce  de  propriété.  Des  ani- 
maux sont  sur  son  habitation,  il  ne  doit  pas  )es 
maltraiter  sans  raison  ou  les  mutiler.  Déjà  scn 
droit  de  propriété  a  été  limité  par  une  obli^tiv/ii 
morale  :  il  est  vrai  qu'elle  ne  trouve  pas  de  sanc- 
tion dans  la  législation  de  tous  les  p^js.  Rn  An- 
gleterre, il  existe  une  loi  souvent  appliquée 
contre  ceux  qui  font  preuve  de  cruauté  envers 
les  animaux  qui  leur  appartiennent  ou  qui  leur 
sont  confiés. 

Mais,  Messieurs,  il  ne  s'agit  plus  de  faire  un 
autre  pas  en  avant;  nous  avons  à  franchir  un 
espace  immense,  puisque  le  droit  de  propriété 
du  colon  va  saisir  jusqu'à  des  créataies  de  Dieu, 
êtres  avec  lesquels  nous  partageons  le  premier 
de  tous  les  intérêts,  celui  de  la  vie  à  venir. 

Oui^lle  est  la  mesure  réelle  de  cette  propriété? 
c'est  le  travail,  tout  le  travail  de  T^clave  qui 
appartient  au  colon  :  jusque-là  s'étend  son  droit, 
mais  là  il  finit,  et  commence  le  droit  do  gouver- 
nement. H  doit  intervenir  pour  qu*un  esclave 
soit  traité  comme  une  créature  humaine,  pour 
qu'on  laisse  à  sa  disposition  les  moyens  d'amé- 
lioration religieuse  et  morale  qui  peuvent  ap;^«ar- 
tenir  à  sa  condition.  Ce  droit  est  fondé  sur  ceite 
cir^-onstance  que  l'Etat  prête  son  autorite  aa 
propriétaire  pour  le  maintien  de  l'esclavage. 
L  Etal  empêche,  à  l'égard  de  l'esclave,  rexerci:e 
du  drvùt  naturel,  il  e>t  obligé  d'y  suppléer  (^r 
un  droit  spécial.  La  population  non  libre  est  t  u* 
1  urs  en  état  de  minorité;  il  lui  faut  un  tuteur, 
h  le  forme  une  classe  d^-nt  l«*s  intérêts  si^-nt.  -u 
oî'p*-.>?es  à  ceux  des  colons,  ou  au  moins  très  «i.f- 
ferrnis;  un  arbitre  est  nécessaire.  Ce  sont  c-s 
niilheureux:  nomment  leur  refuser  ou  leur  re:.- 
rer  un  protecteur?  H  faut  que  le  sceptre  ro.a! 
ç»uisse  con>umment  se  placer  entre  le  propr;e- 
lai  re  et  l'esclave. 

U  me  reste.  Messieurs,  à  tous  expliquer  ur.? 
circonstance  di:nt  on  a  e;itretenu  votre  oomn  :>- 
sion,  et  qui  parait  avoir  fait  quelque  impressi  2 
sur  pljsieurs  de  ses  membres,  On  a  dit  à  l  :•= 
hi  r.crabies  colieeues  :  ijue  l'exemple  de  TAî^j  r- 
terre  Vvus  sene  u'enseifnerrenL  Elle  a  pjt\  e, 
le  :?  novecibre  tScî,  dtrs  ordres  du  conseil,  ci 
cnt  i^:rte  le  trvvjb:e  dans  ses  coicnies:  elle  a  e-.e 
or  ifT-^  ce  les  rap;v:.rter,  ou  au  moins  de  i-:S 
nj>:.;àer. 

î.  est  à  r?n*ârq::er  d'abord  que  ces  ordres^  i . 
c::.se:;  0:2;  i-as  e;e  rv^v.usîes,  parte  qu'ib  rr.  1- 
r.  A.ea I  eu  s^i  r ^  rr:>rineL: t  el  n c n  d'u  >e  asseci  re 
c. .  n.aùe,  nr  a:s  par.^  qje,  suivani  ra^sserb^.  :i  c^rs 
v\  .:ns,  î.s  aes  ass-.;r»:i>ïa:r:jt,  en  faveur  de??  ts- 
c.â^ts,  à  ces  ôe:^nse*  :r:p  cc-3S.JeFal>les.  Ta,  j- 
lerÂi  que  le  cv:.ni  j:issaine  aatriaK  q|iie  les  *:  1- 
butants  de  TUe  de  Franoe  avaient  nroé  de  $e 


[Chambre  des  Pairs.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PmUPPE. 


[6  mars  1833.] 


633 


rembarquer,  y  retourna  pour  y  faire  reconnaître 
Tautorité  du  gouvernement  britannique.  Mais  ce 
n*est  pas  là  ma  véritable  réponse;  il  faut  que  j[e 
la  tire  de  plusieurs  circonstances  que  je  vais 
essayer  de  reproduire  de  la  manière  la  plus  con- 
cise. 

11  y  a  plus  de  10  ans,  à  l'époque,  je  crois,  où 
M.  Wilberfonce  parut  pour  la  dferniere  fois  à  la 
Chambre  des  communes,  M.  Ganning,  qui  n'était 

Eas  alors  premier  ministre,  mais  seulement  mem- 
re  du  cabinet  dirigé  par  le  comte  Liverpool,  fit 
adopter  une  résolution  sur  les  colonies,  qui  est 
devenue  la  base  de  toutes  les  discussions  ulté- 
rieures dont  elles  ont  été  Tobjet.  Cette  résolution 
chargeait  le  gouvernement  et  les  assemblées  co- 
loniales d'introduire,  sans  retard,  diverses  amé- 
liorations dans  la  condition  des  esclaves.  Pour- 
quoi cette  double  recommandation?  c'est  que  les 
colonies  récemment  conquises,  étaient  sous  Tin- 
fluence  immédiate  de  la  Couronne,  les  autres 
avaient  des  assemblées  coloniales  plus  ou  moins 
anciennes. 

Dès  Tépoque  que  j'ai  l'honneur  de  vous  indi- 
quer, on  commença  à  publier  des  ordres  du  con- 
seil. J'ai  lu,  dans  le  temps,  celui  qui  avait  pour 
objet  rile  de  la  Trinité  ;  il  y  instituait  un  magis- 
trat protecteur  des  esclaves,  et  il  était  contre- 
signe par  lord  Batburst,  alors  ministre  des  colo- 
nies. 

Les  assemblées  coloniales  mirent  peu  d'em- 
pressement à  remplir  le  vœu  du  parlement  bri- 
tanique.  On  s'en  est  plaint  souvent  à  la  Chambre 
des  communes,  et  on  lui  a  mis  sous  les  yeux  un 
tableau  indiquant,  pour  chaque  colonie,  ce  qu'on 
lui  avait  demandé,  et  le  peu  qu'elle  avait  accordé. 
Cette  espèce  d'inventaire  législatif  était  l'ouvrage 
de  M.  Brougham,  qui  est  devenu,  depuis,  chance- 
lier d'Angleterre,  et  qu'on  aime  à  citer  comme 
une  des  plus  puissantes  intelligences  qui,  dans 
aucun  pays,  se  soient  jamais  appliquées  à  la  di- 
rection des  affaires  puoliques. 

11  parait  que  les  assemblées  coloniales  conti- 
nuent à  montrer  beaucoup  de  mauvaise  volonté, 
quoiqu'on  leur  rappelle  assez  souvent  que  le  par- 
lement britannique  se  regarde  comme  investi,  à 
leur  égard,  du  droit  suprême  de  législation.  Lord 
M ulgrave,  gouverneur  ae  la  Jamaïque,  a  été  obligé 
récemment  de  dissoudre  l'assemblée  coloniale 
de  cette  île. 

Quel  est  l'enseignement  qui  résulte  des  faits 
que  je  viens  de  retracer?  11  est  positivement  con- 
traire aux  conséquences  que  1  on  prétendait  en 
tiri'r.  Les  expériences  faites  par  le  gouverne- 
ment anglais  nous  forcent  à  remarquer,  que  s'il 
a  rencontré  des  difllcultés  qu'il  ne  pouvait  évi- 
ter, qui  tenaient  à  «tes  attributions  préexistantes, 
nous  serions  inexcusables  de  créer  un  obstacle 
que  nous  ne  pourrions  plus  faire  disparaître. 

Le  gouvernement  n'a  pas  besoin  d  être  averti, 
par  moi,  pour  reconnaître  que,  dans  cette  occa- 
sion comme  dans  toute  autre,  l'exercice  de  son 
droit  n'est  autre  chose  que  Taccomplissement  de 
son  devoir.  Je  prends  seulement  la  liberté  de  lui 
faire  observer  qu'il  s'agit  ici  d'un  intérêt  sacré, 
que  nous  n'avons  uas  à  adopter  une  mesure  pro- 
visoire, mais  irrévocable,  qu'il  ne  serait  plus 
possible  de  reprendre  ce  qu'on  aurait  impruoem- 
ment  abandonné,  et  qu'on  se  préparerait  les  ré- 
gi els  les  plus  amers,  si  l'on  avait  à  se  reprocher 
de  s'être,  sans  aucune  nécessité,  et  en  violation 
d.'s  véritables  principes,  désarmé  des  moyens  né- 
cessaires pour  mettre  l'humanité  à  l'abri  de  toute 
espèce  d'outrage. 

Je  crois  inutile  de  donner  plus  de  développe- 


ment à  ces  observations,  je  les  recommande  à 
votre  haute  raison,  et  en  invoquant  les  senti- 
ments généreux  qui  vous  distinguent. 
Qu'il  me  soit  permis,  en  finissant,  de  vous  sup- 

f)lier.  au  nom  de  la  prudence,  de  la  morale  et  de 
a  religion,  de  conserver  à  la  Couronne  le  haut 
patronage  par  lequel  elle  doit  constamment  s'in- 
terposer dans  les  colonies,  entre  les  hommes 
libres  et  l'autre  partie  de  la  population.  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  d'adopter,  Messieurs,  pour 
l'article  3,  la  rédaction  qui  vous  a  été  originai- 
rement présentée  par  le  gouvernement. 

M.  le  Prë«i4eBt.  M.  l'amiral  Jacob  a  la  pa- 
role. 

M.  Tamlral  Jaeob.  Messieurs,  on  vous  pro- 
pose de  repousser  les  amendements  de  la  com- 
mission, qui  ont  pour  objet  de  faire  rentrer  dans 
le  domaine  de  la  législature  coloniale  les  amé- 
liorations à  introduire  dans  la  condition  des  per- 
sonnes non  libres,  et  le  régime  des  habitations. 

Comme  membre  de  la  commission,  je  viens  dé- 
fendre ces  amendements. 

Examinons  d'abord  de  quelle  base  on  est  parti 
pour  faire  la  répartition  des  pouvoirs  législatifs. 

Il  a  été  admis  en  principe  que  tout  ce  qui  était 
d'intérêt  général  et  mixte  entre  la  métropole  et 
ses  colonies  devait  être  laissé  à  la  puissance  lé- 

Eislative.  C'était  adopter  le  système  de  l'Assem- 
lée  constituante,  qui,  en  instituant  des  législa- 
tures locales  dans  les  colonies,  leur  attribuait  le 
droit  de  statuer  sur  tous  les  Intérêts  de  régime 
intérieur. 

Le  gouvernement,  comprenant  la  difficulté  et 
même  l'impossibilité  de  régler  en  France,  d'une 
manière  efficace,  tout  ce  qui  peut  être  du  régime 
Intérieur  des  colonies,  a  proposé  de  créer  des 
conseils  coloniaux  avec  attributions  législatives, 
sous  l'initiative  et  la  sanction  royales. 

Dans  quelle  catégorie  doivent  rentrer  les  deux 
dispositions  amendées  par  la  commission?  Sans 
contredit,  elles  sont  d  autant  plus  essentielle- 
ment du  régime  intérieur  des  colonies  qu'elles 
doivent  régir  l'administration  particulière  de  la 
manufacture  et  de  la  famille.  Ainsi,  en  a<imet- 
tant  le  principe  avec  toutes  ses  conséquences, 
ces  attributions  ne  sauraient  être  enlevées  aux 
législatures  locales. 

Si  on  vous  propose  aujourd'hui  de  dévier  de  ce 

Srincipe,  ce  ne  peut  être  que  par  un  sentiment 
edéfiance  contre  les  colons  ;  car,  sans  cela,  com- 
ment expliquer  qu'on  put  songer  à  les  priver  de 
l'exercice  d  un  aroit  dont  le  principe  est  incon- 
testable ? 

Examinons  l'état  de  la  législation  sur  cette 
matière,  et  voyons  si  les  amendements  de  la 
commission  présentent  des  inconvénients. 

Indépendamment  de  la  promulgation  aux  co- 
lonies du  Code  pénal,  nous  rencontrons  dans  les 
édits  des  3  décembre  1784  et  23  décembre  1785 
(promulgués  le  15  octobre  1786)  des  dispositions 
toujours  en  vigueur  qui,  en  mettant  le  noir  à 
l'abri  des  actes  arbitraires  du  maître  ou  de 
son  régisseur,  lui  assurent  en  même  temps  tout 
ce  qui  peut  intéresser  son  bien  être,  tant  sous  le 
rapport  de  la  nourriture  que  sous  celui  de  Tha- 
billement  et  d'un  travail  modéré. 

L'établissement  dans  nos  colonies  de  tribunaux 
à  l'instar  de  ceux  de  France,  donne  au  ministère 
public  une  action  efficace  pour  la  protection  du 
noir.  Si  déjà  les  édits  que  je  viens  de  rappeler 
présentent  des  garanties,  je  dois  dire  que  les  co- 
lons, autant  de  leur  propre  mouvement  que  par 
déférence  aux  inspirations  de  la  métropole,  ont 
sensiblement  amélioré  le  sort  de  leurs  ateliers, 
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surtout  depuis  la  reprise  de  possession  de  nos  éta- 
blissements d*outre-mer. 

Là  aussi,  Messieurs,  les  progrès  de  la  civilisa-- 
tion  se  sont  fait  sentir;  là  aussi  ils  ont  été  com- 
pris; car  si  certaines  dispositions^  qui  portent 
rempreinte  d'une  autre  éi)oque,  n*ont  pas  encore 
disparu  du  texte  de  la  loi^  on  peut  dire  qu'elles 
ont  déjà  cessé  d'exister  par  une  sorte  d'abroga- 
tion morale,  et  sous  l'influence  des  idées  libé- 
rales émanées  de  la  mère  patrie. 

C'est  ce  gue  je  crois,  Messieurs,  avoir  le  droit 
de  vous  dire,  aaprès  l'expérience  que  j'ai  ac- 
quise dans  le  gouvernement  d'une  de  nos  An- 
tilles; et  c'est  aussi  ce  qu'on  ne  saurait  contester 
lorsque  nous  voyons  les  publicistes  anglais  recon- 
naître gue  les  noirs,  dans  les  colonies  françaises, 
sont  mieux  traités  que  dans  tous  les  autres  éta- 
blissements européens. 

Ces  témoignages.  Messieurs,  auront  sans  doute 

Ï^lus  de  poids  à  vos  yeux  que  quelques  faits  iso- 
és,  grossis  et  exploités  par  la  calomnie,  et  dont 
on  pourrait,  au  reste,  tout  au  plus  conclure  gue, 
dans  les  colonies  comme  ailleurs,  la  société 
n'est  pas  à  l'abri  de  quelques  criminelles  actions. 
La  Chambre  comprendra,  le  l'espère,  que  si, 
par  injuste  sentiment  de  défiance,  elle  écartait 
fa  proposition  de  la  commission,  elle  déclarerait 
pour  ainsi  dire  aux  Français  d'outre-mer  qu'ils 
sont  indignes  d'appartenir  à  la  grande  famille, 
et  de  jouir  des  droits  que  la  Charte  de  1830  a 
proclamés  pour  tous. 

Maintenant,  Messieurs,  quelles  craintes  fondées 
pourrait  inspirer  aux  amis  de  l'humanité  cette 
attribution  cionnée  aux  conseils  coloniaux?  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  le  gouvernement  aura  Tini- 
tiative  de  toutes  les  innovations,  et  qu'il  pourra 
d'ailleurs  toujours  refuser  sa  sanction. 

Indépendamment  de  ces  garanties,  il  faut  si- 

gnaler  aussi  comme  moven  d'amélioration  Tin- 
uence  réelle  qu'exerce  le  pouvoir  exécutif  dans 
les  établissements  d'outre-mer,  influence  d'au- 
tant plus  grande  que  les  colons  conçoivent  très 
bien  que  leur  existence  est  liée  à  la  protection 
de  la  métropole,  et  que  cette  existence  pourrait 
dépendre  de  leur  empressement  à  entrer  dans 
les  vues  sages  et  bienveillantes  du  gouvernement. 

Au  surplus,  le  ne  saurais,  Messieurs,  donner 
plus  de  poids  à  l'opinion  que  je  viens  d'exprimer, 
qu'en  vous  reproduisant  quelques  phrases  du 
travail  remarquable  de  notre  honorable  rappor- 
teur: 

«  Il  n'est  contesté  par  qui  gue  ce  soit,  dit-il, 
que  dans  les  colonies  françaises  les  personnes 
non  libres  ne  soient  généralement  bien  traitées. 
Ce  serait  donc  à  la  fois  être  injuste  envers  les 
colons  français^  et  méconnaître  Tintluence  toute 
puissante  de  l'intérêt  personnel,  gue  de  ne  pas 
compter  que  les  règles  que  la  législation  locale 
assignera  à  la  condition  de  ces  personnes  seront 
d'accord  avec  les  principes  de  1  humanité.  » 

Et  plus  loin  il  ajoute  : 

«  La  majorité  de  votre  commission  a  pensé 
qu'à  une  aussi  grande  distance,  la  loi,  l'ordon- 
nance ne  sont  qir un  frein  impuissant  quand  elles 
sont  en  contradiction  avec  les  mœurs  et  l'inté- 
rêt. Vous  ferez  des  lois,  le  gouvernement  fera 
des  ordonnances,  par  lesquelles  on  s'efforcera 
de  garantir,  par  toutes  les  précautions  imagina- 
bles, que  la  condition  des  personnes  non  libres 
sera  la  moins  malheureuse  possible;  ces  lois,  ces 
ordonnances,  reçues  avec  défiance,  considérées 
comme  une  première  hosiilité  contre  la  pro- 
priété, ne  seront  pas  exécutées,  et  l'autorité  sera 


réduite  à  fermer  les  yeux  sur  leur  noa-e 
tion. 

«  La  législature  locale,  au  contraire,  é 
par  la  connaissance  des  mœurs  et  des  fai 
des  règlements  exactement  adaptés  aux 
aux  autres.  Ces  règlements,  accueillis  av; 
fiance,,  seront  exécutés,  et  ceux  que  vous  v 
protéger  y  gagneront.  » 

En  votant  pour  le  maintien  des  ameDiie 
de  la  commission,  j'ajouterai,  Messieurs, 
ont  été  reconnus  justes  par  le  gouveroeiL  i;,< 
que  c'était  d'ailleurs  son  opimoQlorsdela^ 
sentation  du  premier  projet  à  la  Gharûbr^ 
députés. 

M.  Taniral  de  RIgnjr,  minUire  ù  k  rr  's 
Messieurs,  la  question  qui  se  débat  eu  ce  ni  :? 
devant  vous  a  été  signalée  comme  une  c-,. 
importantes   qu'ait  soulevée  le  projet  le 
S'il  m'était  permis  d'exprimer  une  opinnii. 
ment  personnelle,  je  dirais,  Messieurs.  û> 
part  ou  d'autre  on  en  a  exagéré  l'importi. 

Mais  avant  que  la  sagesse  de  la  Clianu 
décide  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  y  - 
essayer  de  reproduire,  en  les  analysani  :v 
tement,  les  objections  qui  se  rattacheut  a 
deux  systèmes,  ou  d'attribuer  les  anieli  r^  - 
à  introduire, dans  la  condition  des perj^ua' 
libres,  à  la  législature  coloniale,  ou  de  ki  - - 
tenir  dans  le  domaine  de  l'ordonnaocer;; 

A   l'appui  de  leur  déclamaUpn,  ie^  c   ; 
disent  :Xa  Charte  de  1830  a  déclaref '^  :^, 
lonies  seraient  régies  par  des  lois  eu^^  w 
des  ordonnances  ;  et  cependant,  pow^^v 
qui  intéresse  si  vivement,  si  parlicuii  ^^; 
les  colonies,  vous  voulez  déjà  'aire  une  v. 
tion,  et  nous  enlever  une  attribution  bien  • 
placée  au  milieu  de  nous  ;  attnbuiioM; 
rattache  au  repos  des  colonies,  au  dron  ï- 
la  propriété,  quitientà  vosj)lusmtiDie|.ii 
Comment  ces  intérêts  seraient-ils  apF 
loin,  souvent  sous  Tinfluence  ae  ttieomî  r 
reuses  en  principe,  mais  qui  d®  rZ' 
compte  des  faits  particuliers,  des  circo  ^ 
locales,  des  mœurs,  des  préjugés  même  ;  ■ 
raient  avoir  pour  résulUt la  rume ^ue  Nt> 
lez  conjurer;  et  comment  des  décisions P;; 
de  si  grandes  distances  po»irraient-e  es^, 
eues  avec  conflance  par  ceux  dont  eiieb .  ^ 
raient  les  intérêts?  comment  attendre 
part  une  facile  obéissance?  Enfin,  disenu. 
les  colons,  dans  un  moment  où  les  an 
gouvernement  seraient  iûfluenoes,  qu^' 
ranties  trouverions-nous  dans  la  wn'  ; 
puissante  d'une  consultation  de  sa  paru^ 
aux  colonies?  ,    .  •. 

Aces  arguments,  Messieurs, doniJ^ ^^^ 
teste  pas  la  force,  les  partisans  de  1  auire .. 
répondent  que  ce  serait  une  contra^u  _ 
l'esprit  même  de  la  loi;  que  ces  inierei  , 
riels  des  colons  se  trouveraient  codswui 
lutte  avec  le  principe  des  amélioration^  . 
y  a  quelque  inconvénient,  qu^?^®Sb 
être  à  soumettre  à  une  volonté  roiniame 

sion  de  ces  intérêts,  il  y  en  a  autant  ^"^^ , 
l'abandonner  aux  volontés  locales,  roP., 
préoccupées  de  quelques  préjugés  po"r  '  \, 
impartialement  les  progrès  queiesqu^^    . 
faits  dans  l'opinion  européenne,  et  que.  | 
excès  contraire,  on  pourrait  loui  ^u    ,^ 
promettre  le  sort  des  établissements  u"^. 
Enfin,  Messieurs,  on  objecte  avec  quW  ., 
que  bien  qu'en  général  rhumaû'^l^ii.' 
gémir  sur  le  sort  des  noirs  dans  les  ^^ 
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suffirait  d'une  seule  exception  pour  justifier 

/^    des  craintes  et  des  scrupiQes  si  souvent  mani- 

.     Testés,  et  que  puisqu'on  ne  peut  placer  le  soin  de 

3ette  protection  sous  la  garantie  de  la  loi  métro- 

!  '  ,politaine,  il  convient  au  moins  de  s'en  rappor- 

.tertà  la  responsabilité  et  à  l'impartialité  dugou- 

"Vernement. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  que  l'on  fait 
'^valoir  de  part  et  d'autre;  dans  cette  situation, je 
.'lois  rappeler  à  la  Chambre  que  le  projet  du 
'■  gouvernement  plaçait,  dans  le  domaine  des  or- 
"  ionnances    royales,    l'attribution,   aujourd'hui 
''^  contestée  :  appelé  dans  le  sein  de  votre  commis- 
sion, j'en  avais  développé  les  motifs,  de  même 
:iue  j  ai  écouté  les  objections,  et  c'est  devant 
'vunanifnité  de  votre  commission  que  j'avais  cru 
■^^i avoir  céder. 

Cependant,    Messieurs,    si    cette    unanimité 
-n'existait  pas,  le  serais  disposé,  sans  attacher, 
comme  je  l'ai  ait  d'abord,  une  si  grande  impor- 
tance à  cette  question,  a  m'en  rapporter  a  la 
./sagesse  de  la  uhambre.  Je  ne  crois  pas,  quelle 
c  c  que  soit  sa  résolution,  qu'il  en  résulte  ce  qu'on  a 
iL.paru  en  craindre  dans  un  sens  ou  dans  un 
kl  autre. 

1^:.  J'ajouterai  même  qu'on  a  raisonné,  dans  les 
[;r::deux  hypothèses,  comme  s'il  existait  une  mé- 
a: fiance  réciproque  de  la  métropole  aux  colonies; 
r  méfiance  que  je  crois  éfi;alement  injuste. 

L'intérêt,  le  devoir  de  la  métropole,  est  que 
l'humanité,  comme  les  droits  de  propriété,  soient 
respectés  dans  toutes  ses  dépendances,  partout 
iVi  où  flotte  son  pavillon.  Elle  doit  désirer  que  ses 
J";  possessions  lointaines  vivent  heureuses,  en  paix 
7  •  et  en  prospérité. 

;  '     L'intérêt  bien  entendu  des  colons  est  de  se- 
;  '  couder  les  vues  de  la  mère-patrie;  dans  ce  but, 
:'  leur  propre,  leur  personnel  intérêt  est  de  régir 
::'  leurs  habitations  avec  tous  les  soins  que  com- 
'  mande  l'humanité  ;  je  dis  que  leur  intérêt  per- 
sonnel y  est  attaché,  car  depuis  la  sévère  et  com- 
;■'':  plète  interdiction  de  la  traite  des  noirs,  ce  n'est 
-    que  par  des  mesures  de  cette  nature  qu'ils  peu- 
K  vent  espérer  de  conserver  leurs  ateliers. 
"^      A  cet  égard.  Messieurs,  je  dois  désirer  que  les 
'  paroles  que  je  prononce  ici  ne  soient  point  in- 
terprétées au  dehors  dans  un  sens  déiavorable 
aux  colons  ;  j'ai  dû  déclarer  que,  dans  mon  opi- 
:  nion,  le  sort  des  personnes  non  libres  a  été  amé- 
:^  lioré  dans  nos  colonies. 
•'      Que  dis-je?  fort  au  delà  de  ce  Ijui  a  pu  avoir 
lieu  dans  aucun  autre  pays  du  monde  ;  que  c'est 
dans  les  nôtres  qu'on  peut  trouver  des  modèles 
d'habitations,  en  ce  qui  touche  le  bon  régime, 
les  bons  traitements,  les  soins  envers  une  classe 
d'hommes  de  condition  si  malheureuse.  S'il  con- 
venait d'entrer  dans  quelques  détails  à  ce  sujet, 
le  dirais  qu'il  y  a  un  hôpital  affecté  à  chaque 
habitation  un  peu  nombreuse,  et   je  citerais 
quelques  fragments  d'une  lettre  récente  d'un 
gouverneur  qui,  ayant  à  faire  une  tournée,  ren- 
dait compte  que  partout  il  avait  trouvé  les  cases, 
les  vêtements,  la  nourriture,  le  mobilier,  au 
delà  de  ce  qu'on  peut  espérer  de  rencontrer  dans 
beaucoup  de  nos  campagnes,  et  que  dans  chaque 
case  il  avait  trouvé,  en  outre,  un  petit  capital 
produit  d'un  travail  personnel. 

On  a  parlé,  Messieurs,  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  les  colonies  anglaises  au  sujet  de  l'ordre 
en  conseil  du  mois  de  novembre  1831.  Je  n'ai 
point  à  m'expliquer  sur  la  marche  qu'a  cru  de- 
voir suivre  un  gouvernement  ami.  Mais  je  dirai 
que  c'est  en  présence  des  troubles  et  des  résis- 
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tances  amenés  par  des  mesures  que  je  ne  pré- 
tends point  critiquer,  que  se  trouvent  nos  colo- 
nies. Sans  doute  les  inquiétudes,  les  alarmes 
qu'elles  en  conçoivent,  en  tant  qu'elles  se  croient 
également  menacées,  sont  injustes  ;  la  proximité 
ou  elles  sont  de  ce  théâtre  leur  fait  paraître  le 
mal  plus  grand,  plus  communicatif  ;  et  c'est  sous 
l'empire  decesinquiétudes  qu'elles  craignent  de 
voir  sortir  de  leurs  mains  ces  contributions  aux- 
quelles elles  attachent  un  grand  prix,  et  que,  pour 
ma  part,  je  ne  croirais  pas  non  plus  sans  quel- 
que danger  pour  elles,  si  elles  les  exerçaient  sans 
contrôle. 

Après  cette  digression,  le  répète,  Messieurs,  et 
en  rappelant  à  la  Chambre  rarticle  même  du 
projet  de  loi,  que  le  gouvernement  ne  peut  que 
s'en  rapporter  à  la  sagesse  de  sa  décision. 

M.  Gautier,  rapporteur.  Messieurs,  j'ai  à 
donner  quelques  explications  sur  ce  qui  s'est 
passé  dans  la  commission. 

M.  le  ministre  de  la  marine  ne  s'est  pas  trompé 
lorsqu'il  a  dit  que  la  commission  s'était  unani- 
mement prononcée  en  faveur  de  l'amendement 
proposé,  qui  avait  pour  but  de  retrancher  de 
l'article  3  ce  qui  était  relatif  aux  améliorations 
de  la  condition  des  personnes  non  libres  et  au 
régime  de  l'habitation.  Mais  en  me  livrant  à  di- 
verses recherches  que  m'Imposait  le  rapport  que 
j'ai  été  chargé  de  vous  présenter,  j'ai  fait  des 
réflexions  sérieuses  qui  ont  changé  mon  opinion. 

Lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  lire  mon  rapport 
à  la  commission,  je  lui  fis  la  proposition  formelle 
de  renoncer  à  l'amendement  qu'elle  avait  l'in- 
tention de  vous  proposer,  et  de  rétablir  dans 
l'article  3  les  dispositions  qu'elle  en  avait  retran- 
chées. Un  membre  de  cette  Chambre  se  rangea 
à  mon  avis,  le  reste  de  la  commission  persista 
dans  son  opinion. 

La  Chambre  aura  pu  remarquer  que  dans  le 
rapport  que  je  lui  ai  soumis,  j'ai  mis  tous  les 
soins  possibles  à  faire  ressortir  les  bonnes  rai- 
sons sur  lesquelles  pouvait  s'appuyer  l'opinion 
opposée  à  la  mienne  ;  mais  je  me  suis  réservé  le 
droit  de  voter  selon  ma  conviction,  et  comme 
M.  le  ministre  de  la  marine,  je  m'en  remets  à  la 
sagesse  de  la  Chambre. 

M.  le  eonte  Ijanlaloais.  Je  désirerais  qu'on 
substituât  par  amendement  au  paragraphe  4,  au 
mot  milice^  les  mots  garde  nationale  coloniale.  On 
entend  généralement  par  milices  les  troupes 
soldées  par  la  métropole.  Mais  les  milices  dont 
il  s'agit  ici,  sont  évidemment  des  gardes  natio- 
nales composées  de  blancs  et  d'hommes  de  cou- 
leur libres,  plus  ou  moins  grands  propriétaires, 
ayant  plus  ou  moins  d'intérêt  au  bon  ordre  dans 
les  colonies.  Je  ne  prévois  qu'une  objection  : 
c'est  que  les  habitants  pourraient  se  prévaloir 
de  cette  dénomination  ue  garde  nationale  pour 
demander  que  les  dispositions  de  la  loi  sur  la 
garde  nationale  leur  fussent  appliquées. 

Mais  comme  toutes  les  colonies  sont  soumises 
à  des  règlements  particuliers,  l'objection  tombe 
d'elle-même.  Bn  conséquence,  Je  demande  que 
la  Chambre  veuille  bien  accueillir  mou  amende- 
ment. 

M.  le  baron  Moimler.  Je  demande  une  di- 
vision plus  large  ;  je  demande  la  division  de  tous 
les  paragraphes.  La  question  est  assez  grave  pour 
YOter  paragraphe  par  paragraphe.  Quanta  l'amen- 
dement proposé  par  M.  le  baron  de  Fréville,  il 
formerait  un  paragraphe  additionnel. 

M.  l'ainlral  de  Rigny,  ministre  de  la  marine. 
Je  désirerais  qu'on  comprit  bien  que  dans  l'or- 
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fianîsatîon  administratiye,  qui  est  transportée  à 
rarticle  3  d*aprës  les  amenoements  nouveaux  de 
la  commission,  le  régime  municipal  est  excepté, 
n  faut  bien  entendre  que  ce  régime  rentrera  dans 
le  domaine  de  Tadmiuistration  locale. 

M.  Gautier,  rapporteur.  Si  cette  proposition  est 
accueillie,  il  faut  indiquer  Texception  après  ces 
mots  :  iur  r organisation  administrative,  et  dire  : 
sur  l'organisation  administrative^  le  régime  mu- 
nicipal excepté. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  entendu 
l'amendement  proposé  par  M.  le  ministre  de  la 
marine  M.  le  rapporteur  vient  d'expliquer  com- 
ment il  pourrait  être  formulé,  au  moyen  d'une 
addition  ainsi  conçue  :  le  régime  municipal  ex- 
cepté. 

Je  vais  mettre  aux  voix  Tarticle  avec  cette 
exception. 

M.  Cîaalier,  rapporteur.  On  me  demande  quel- 
ques explications  sur  cette  expression  :  organi- 
sation administrative.  Le  sens  attaché  à  ces  mots, 
d'après  nos  lois,  comprend  l'organisation  des, 
pouvoirs  des  préfets,  des  sous-préfets,  des  maires, 
des  conseils  de  département,  des  conseils  d'ar- 
rondissement et  des  conseils  municipaux.  Si 
l'on  n'adoptait  pas  l'exception  proposée  par  M.  le 
ministre  de  la  marine,  il  en  résulterait  que  le 
régime  municipal,  qui  est  assurément  la  chose 
la  plus  locale,  ne  «serait  plus  dans  les  attributions 
des  conseils  coloniaux  que  la  loi  a  pour  objet 
de  créer.  Il  n'est  point  douteux  que  ces  con- 
seils coloniaux  ont  les  données  les  plus  cer- 
taines sur  la  possibilité  de  composer  de  la  ma- 
nière la  plus  utile  aux  intérêts  aes  citoyens  ces 
petites  administrations,  au  nombre  desquelles 
se  trouve  l'organisation  municipale.  Je  pense 
donc,  comme  M.  le  ministre  de  la  marine,  qu'il 
faut  réserver  cette  organisation. 

M.  l'aaiiral  de  Rif^ay,  ministre  de  la  ma- 
rine. C'est  pour  éviter  toute  équivoque. 

M.  le  eeaite  4e  MeatallTel.  Messieurs,  ces 
explications  ne  me  paraissent  pas  suffisantes.  Il 
y  a  encore  quelque  chose  d'obscur  dans  la  ma- 
nière dont  elles  sont  exposées.  Bn  effet,  l'orga- 
nisation municipale  se  compose  de  deux  choses 
tout  à  fait  distinctes.  11  y  a  l'organisation  per- 
sonnelle et  l'organisation  des  attributions.  S*il 
s'agit  des  personnes,  quels  seront  les  droits  de 
ces  personnes  ?  Dans  quelles  formes  seront  nom- 
més les  maires  et  les  adioints,  s'il  y  en  a?  S'il 
s'agit  d'attributions,  quelles  seront  ces  attribu- 
tions ? 

11  faudra  savoir  si  c'est  à  l'une  ou  à  l'autre  de 
ces  choses  que  s'applique  l'organisation  muni- 
cipale. Dans  ce  cas,  je  ferai  remarquer  qu'il  y 
a  quelque  chose  à  examiner.  Bn  effet,  je  prends 
une  analogie  dans  la  France  européenne.  11  y  a 
dans  les  attributions  des  maires  oes  choses  qui 
tiennent  à  l'exécution  des  lois  générales,  à 
l'exécution  de  certaines  lois  auxquelles  il  peut 
être  pourvu  en  vertu  de  l'article  !•'.  Dès  lors,  on 
ne  concevrait  pas  que  les  conseils  coloniaux 
seuls  intervinssent  pour  faire  un  règlement  d'at- 
tribution qui  put  être  en  rapport  avec  les  lois 
générales  au  royaume  faites  en  vertu  de  l'arti- 
cle i*',  ou  avec  les  ordonnances  rendues  en 
vertu  de  l'article  3. 

Je  soumets  ces  observations  à  la  Chambre. 

M.  Gaaller,  rapporteur.  Je  n'ai  pas  dit  que 
la  loi  d'organisation  administrative  ne  compre- 
nait pas  à  la  fois,  et  le  personnel  de  l'adminis- 
tration, et  les  attributions  qui  pourraient  être 


données  aux  administrations  particalières  -^ 
les  conseils  coloniaux  auraient  le  droit  de  crt 
Je  pense  que  si  vous  admettez  l'exception  r- 
posée  par  M.  le  ministre  de  la  marine,  ii 
résultera  que  les  conseils  coloniaux  auron 
droit  d'établir  l'autorité  du  maire;  de  régler 
y  aura  un  maire  pour  telle  circooscrîptioo  ; 
déterminer  si  ce  maire  aura  des  adjoints*  et 
quelle  manière  seront  composés  et  élus  les  <  y 
seils  municipaux.  Je  crois  qu'il  est  indispen^r 
ble,  je  le  répète,  que  les  conseils  colûrj:..! 
soient  charj^és  de  ce  soin,  parce  gu'il  est  îmr  - 
si ble  d'appliquer  un  régime  uniforme  à  tr .  ^ 
les  colonies.  On  comprendra  facilement  qu^  t 
qui  peut  convenir  à  la  Martinique  peut  ne  :  i 
convenir  à  l'Ile  Bourbon  ou  à  Cayenne.  Je  i- 
crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'alarmer  su:  i 
manière  dont  les  conseils  coloniaux  feront  u> . 
de  cette  faculté  ;  car  il  ne  faut  pas  oublier  c- 
ces  conseils  ne  pourront  prendre  aucune  (\-  - 
sion  que  sur  les  propositions  faites  par  le  &:  .- 
vernement.  Indépendamment  de  cette  initiât.- 

3ui  pourrait  être  une  garantie  suffisante,  >- 
écrets  des  conseils  coloniaux,  avant  l'appro:  -.- 
tion  du  roi,  ne  pourront  être  que  provisoin- 
ment  mis  à  exécution  par  le  gouverneur. 

M.  le  PrésMeat.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe 1". 

(La  Chambre  adopte  ce  paragraphe,  ainsi  qut? 
les  paragraphes  2  et  3.) 

M.  lePrésMent.  Sur  le  paragraphe  4,  reiati 
aux  milices,  s'applique  Tamendement  de  M.  le 
comte  Lanjuinais,  qui  consiste  à  substituer  au 
mot  milices  ceux-ci  -  gardes  nationales  coloniaUs. 

M.  Cîaatler,  rapporteur.  Les  citoyens  appar- 
tenant à  la  classe  des  hommes  de  couleur  q  jt 
nous  avons  entendus  dans  la  commissiun. 
avaient  déjà  demandé  cette  modification  a^ 
projet  du  gouvernement.  Il  ne  faut  pas  simae-.- 
ner  qu'on  puisse  considérer  les  gardes  naii> 
nales  des  colonies  exactement  comme  celles  dt 
nos  cités  :  ce  sont  des  eardes  nationales  activa? 
que  le  gouvernement,  dans  des  cas  de  nécessiu. 
peut  envoyer  sur  divers  points  de  la  colonie,  ti 
qui  sont  assujetties  à  un  service  régulier.  It 
motif  qui  a  empêché  la  commission  de  céder  i 
la  demande  des  hommes  de  couleur,  c*est  h 
crainte  que  de  ce  nom  de  garde  nationale  ii  ur 
résultât  pour  eux  la  prétention  d'élire  les  officier, 
ce  qui  serait  totalement  inconciliab'e  avec  ii 
centralisation  qu'il  est  nécessaire  de  conserur 
dans  les  colonies. 

M.  le  PréttMeat.  L'amendement  de  M.  If 
comte  Lanjuinais  est-il  appuyé?  (Non!) 

Je  n'ai  pas  besoin  de  le  mettre  aux  voix,  eî 
j'appelle  la  délibération  de  la  Chambre  sur 
paragraphe  4. 

(Le  paragraphe  est  adopté  ainsi  que  le  para 
graphe  5.) 

M:  le  b«r*B  de  Frévllle.  Je  demande  qu 
rétablisse  entre  le  paragraphe  5  et  le  paragra- 
phe 6  une  disposition  qui  était  dans  le  prc/ji 
du  gouvernement  :  •  Les  améliorations  à  icjtrV 
duire  dans  la  condition  des  personnes  non  h- 
bres,  compatibles  avec  les  droits  acquis.  » 

Je  ferai  remarquer  que  pour  plus  de  facilité  il 
serait  convenable  de  rapprocher  la  dispositif  j 
relative  au  régime  des  habitations,  de  celle  que 
je  viens  de  citer. 

M.  le  b«r*B  ■■•«■1er.  Je  demanderai  à  l'au- 
teur de  l'amendement  ce  qu'il  entend  par  les 
améliorations  compatibles  avec  les  droits  ac- 
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quis.  J'entends  parfaitement  que  les  améliora- 
tions relsetives  à  la  condition  des  personnes  non 
libres  ne  peuvent  pas  être  de  nature  à  changer 
leur  condition,  car  ce  qui  changerait  leur  con- 
dition est  compris  daus  le  paragraphe  sur  la 
forme  de  Taff ranch issement,  que  nous  n'avons 
fias  encore  voté.  Or,  les  droits  acquis  signifient 
les  droits  qui  les  constituent  dans  la  condition 
que  vous  leur  donnez.  S  ils  ne  sont  plus  dans 
cette  condition,  les  droits  acquis  auront  cessé 
d'exister  à  leur  égard. 

M.  le  tor«a  de  Frëvllle.  J*ai  pris  la  propo- 
•  sition  telle  qu'elle  avait  été  présentée  par  le 
gouvernement.  Je  ne  crois  pas  me  tromper  en 
interprétant  les  intentions  du  gouvernement;  le 
ministre  de  la  marine,  d'ailleurs,  serait  là  pour 
rétablir  le  yéritable  sens.  Le  régime  des  habita- 
tions doit  être  considéré  comme  superflu. 

Quant  aux  améliorations  à  introduire  dans  la 
condition  des  personnes  non  libres,  voilà  la  vé- 
ritable pensée  de  ce  que  le  gouvernement  a 
voulu  se  réserver.  Ce  qui  regarde  les  droits 
':  acquis  ne  se  rapporte  nullement  aux  droits  ac- 
^  quis  par  les  personnes  non  libres.  C'est  une 
phrase  d'avertissement,  de  déférence  pour  les 
colons. 

M.  le  bar«a  Meunier.  Le  terme  de  régime 
des  habitations  est  trop  vague,  et  pourrait  faire 
supposer  que  nous  entrerons  dans  certains  dé- 
tails très  inquiétants  pour  des  intérêts  que  vous 
ne  voulez  pas  blesser.  Si  la  Chambre  est  favo- 
rable à  l'adoption  du  paragraphe,  je  demande 
que  sa  rédaction  soit  renvoyée  a  la  commission. 

M.  Pamlral  de  Rliray,  minUtre  de  la  ma- 
rine. Le  renvoi  à  la  commission  est  inutile.  11 
s'agit  des  améliorations  à  introduire  dans  la 
condition  des  personnes  non  libres.  Je  dois  ex- 
pliquer à  la  Chambre  comment  ces  mots  droits 
acquis  ont  été  introduits  dans  la  proposition  du 
gouvernement.  11  est  évident  qu'en  se  réservant 
les  améliorations  à  introduire  dans  la  condition 
des  personnes  non  libres  et  le  régime  des  habi- 
tations, le  gouvernement  avait  à  craindre  que 
les  colonies  interprétassent  mal  cette  réserve, 
et  ne  vissent  quelque  chose  de  menaçant  pour 
elles,  et  ne  craignissent  quelques  atteintes  à  la 
propriété  ;  c'est  pourquoi  on  a  ajouté  ce  mem- 
bre de  phrase  :  compatible  avec  tes  droits  acquis^ 
afin  que  les  colonies  fussent  rassurées  dans  leurs 
craintes. 

M.  le  baron  de  Frëvllle.  Pour  n'avoir  pas 
d'amendements  à  présenter,  j'avais  soumis  à 
l'adoption  de  la  Chambre  une  disposition  pro- 
posée par  le  gouvernement.  Mais  puisqu'il  b'est 
élevé  une  discussion, J'appuie  l'observation  faite 
par  M.  le  baron  Mounier,  relativement  aux  mots 
régime  d'kabUation^  qui  pourraient  donner  à 
croire  tout  autre  chose  que  ce  qui  a  été  dans  la 
pensée  du  gouvernement  et  de  la  Chambre,  et 
faire  craindre  qu'on  ne  voulût  s'immiscer  dans 
des  exploitations  qui  doivent  rester  étrangères 
au  gouvernement.  M.  le  ministre  de  la  marine 
vient  de  confirmer  mes  conjectures,  en  expli- 
quant à  la  Chambre  pourquoi  on  avait  ajouté 
les  mots  :  compatible  avec  les  droits  acquu.  Le 
but  qu'on  se  proposait  me  parait  atteint  par  les 
observations  très  intéressantes  de  M.  le  minis- 
tre de  la  marine,  observations  qui  ne  seront 
pas  perdues  pour  ks  colonies.  Ainsi  l'on  pour- 
rait, dès  à  présent,  voter  sur  un  paragraphe  qui 
serait  ainsi  conçu  :  «  Les  améliorations  à  in- 
troduire dans  la  condition  des  personnes  non 
libres.  » 


M.  le  toron  Halonet.  Je  demande  s'il  est 
bien  entendu  que  le  régime  des  habitations  est 
complètement  enlevé  à  l'ordonnance.  S'il  n'en 
était  pas  ainsi,  j'aurais  l'honneur  d'en  faire  la 
proposition  à  la  Chambre.  Car,  dans  le  régime 
des  habitations,  ce  qui  pouvait  importer  à  la 
morale  publique  est  attribué  aux  oraonnances; 
mais  quant  à  ce  qui  concerne  la  nourriture,  les 
heures  de  travail  et  autres  dispositions  du  même 
genre,  on  doit  le  laisser  aux  autorités  locali-s. 

M.  le  baron  Moanler.  Les  améliorations  à 
introduire  dans  la  condition  des  personnes  non 
libres^  cette  phrase  remplit  tout  ce  qu'on  peut 
désirer.  Bile  retranche  les  termes  de  régime  des 
habitations  tel  elle  laisse  la  porte  ouverte  à  toutes 
les  améliorations  non  seulement  physiques,  mais 
morales,  que  le  gouvernement  jugera  utile  d'in- 
troduire. Je  dois  dire  ici  que  la  grande  ordon- 
nance, connue  sous  le  nom  de  Code  noir,  con- 
tient des  conditions  très  humaines  pour  les  mal- 
heureux qu'elle  veut  protéger. 

M.  le  eomte  de  Rlff^ny,  ministre  de  la  marine. 
Le  gouvernement  adopte  la  dernière  proposition 
de  M.  de  Fréville. 

M.  le  général  Eiallemand.  Je  m'étais  pro- 

Sosé  d'entrer,  à  l'appui  de  la  proposition  de 
[.  de  Fréville,  dans  quelques  développements  : 
la  Chambre  me  paraissant  assez  éclairée,  j'y 
renonce  volontiers. 

Cependant  cette  proposition  rétablit  une  dispo- 
sition du  projet  du  gouvernement,  en  supprimant 
seulement  les  mots  de  régime  des  habitations. 
M.  le  ministre  de  la  marine  a  fort  bien  exposé 
rintention  du  gouvernement  en  introduisant  les 
mots  compatible  avec  les  droits  acquis.  Je  les 
crois  nécessaires,  non  pas  pour  donner  de  la 
force  à  l'article  quant  à  l'amélioration  de  la 
condition  des  personnes  non  libres,  mais  pour 
rassurer  les  colons.  Les  intérêts  sont  faciles  à 
inquiéter.  Il  est  nossible  que  les  colons  craignent 
que  l'on  attente  a  leurs  propriétés.  Quant  au  r^- 
gime  des  habitations,  ces  termes  ne  doivent  pas 
être  conservés;  en  cela  je  partage  entièrement 
les  opinions  qui  ont  été  émises.  Ainsi  j'appuie 
l'amendement  de  M.  de  Fréville. 

M.  le  Président.  M.  le  général  Lallemand 
demande  la  conservation  des  mots  compatible 
avec  les  droits  acquis.  Cet  amendement  étant  plus 
large,  je  vais  le  mettre  aux  voix. 

Quelques  pairs  n*ayant  pas  d*abord  saisi  la 
position  de  la  question,  M.  le  président  consulte 
une  seconde  fois  la  Chambre  sur  cet  amende- 
ment. 

11  est  rejeté. 

(L'amen'lement  de  M.  de  Fréville  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  adopté.  Ce  paragraptie  devien- 
dra le  6«  de  l'article  3.) 

(Le  paragraphe  6,  devenu  le  7*,  est  adopté.) 

8«  paragrapne  (ancien  7).  «  Sur  l'acceptation 
des  oons  et  legs  aux  établissements  publics.  » 

M.  Gautier,  rapporteur.  Je  crois  indispensable 
de  rétablir  à  la  nn  de  ce  paragraphe,  les  mots  : 
au-dessus  de  trois  mille  francs. 

M.  le  baron  Monnler.  L'adjonction  me  parait 
complètement  inutile,  et  aller  contre  les  inten- 
tions de  la  Chambre.  Nous  statuons  ici  en  ma- 
tière générale.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
notre  objet  est  de  déterminer  ce  qui  ne  sera  pas 
dans  les  attributions  de  la  législation  coloniale. 
On  a  voulu  que  le  roi  se  réservât  de  statuer,  par 
des  ordonnances,  sur  l'acceptation  des  leçs  et 
dons.  Cette  disposition  se  trouve  dans  Parti- 
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de  910  du  Gode  civil,  sans  aucune  condition 
quelconque.  C'est  donc  à  tort  que  notre  collègue 
pense  que  cela  a  lieu  en  effet,  mais  que  cela 
n^est  pas  prévu  par  nos  codes.  Quant  à  ce  qui  se 
passera  aux  colonies,  le  roi  déléguera  ce  droit 
au  gouverneur  des  colonies,  comme  il  le  fait  en 
France  aux  préfets  de  départements.  Les  préfets 
peuvent  accepter  iusgu'à  une  somme  de  3D0  fr.  ; 
mais  ils  n'ont  ce  droit  que  par  la  délégation  qui 
leur  est  faite  par  le  roi,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance. » 

iCe  paragraphe  est  adopté.) 
'araffrapne  final  de  Tarticle  3  :  «  Les  disposi- 
tions ou  présent  article  ne  seront  en  vigueur 
Sue  pendant  5  ans  à  Tile  de  Bourbon,  et  pend- 
ant 10  ans  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe 
et  &  la  Guyane,  à  moins  qu^à  l'expiration  de  ces 
délais  le  gouvernement  ne  demanoie  que  les  ma- 
tières cindessus  énumérées  ne  demeurent,  en 
tout  ou  en  partie,  dans  le  domaine  de  l'ordon- 
nance. » 

H.  le  bar*n  Sllvestre  de  Saey.  Il  me  sem- 
ble que  le  dernier  paragraphe  de  l'article  3  exige 
une  rectification.  Ce  paragraphe  statue  q^ue  les 
dispositions  de  l'article  3  ne  seront  en  vigueur 

?ue  pendant  un  temps  déterminé,  à  moins  qu'à 
expiration  de  ces  délais  le  gouvernement  ne 
demande  que  ces  mêmes  dispositions  continuent 
à  avoir  leur  exécution.  Ce  n'est  pas  sans  doute 
la  seule  demande  du  gouvernement  qui  pourra 
justifier  la  prolongation  des  dispositions  dont  il 
s'agit.  Puisqu'elles  sont  aujourd'hui  l'objet  d'une 
loi,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  qu'une  loi  qui  puisse 
en  ordonner  la  prolongation  au  delà  des  termes 
fixés.  Je  demande  donc  que  la  fin  du  paragraphe 
soit  rédigée  ainsi  :  à  moins  qu*à  l'expiration  de 
ces  délais  les  mêmes  dispositions  ne  soient  renou- 
velées  par  une  loi» 

H.  le  marquis  de  Salat-SImoQ.  Je  ne  vois 
pas  de  raison  qui  motive  la  différence  qu'on 
établit  entre  le  terme  fixé  pour  Tlle  Bourbon,  et 
celui  établi  pour  la  Martinique  et  la  Guadeloupe. 
Je  demande  que  le  terme  de  5  ans  soit  appliqué 
à  toutes  les  colonies.  Ce  terme  est  suffisant. 

M.  le  eomte  de  Plahanlt.  Le  terme  de  délai 
est  impropre;  il  faudrait  dire,  à  l'expiration  de 
ce  temps. 

M.  Favilral  de  Rlgny,  ministre  de  la  ma^ 
rine.  Cette  disposition  a  été  introduite  pour  lais- 
ser à  la  métropole  le  temps  de  reviser  ou  faire 
les  ordonnances  sur  les  difi'érentes  matières  qui 
sont  laissées  à  son  arbitrage.  Le  gouvernement 
avait  demandé  10  ans  pour  toutes  les  colonies; 
la  commission  a  proposé  de  réduire  ce  délai  à 
5  années  pour  l'Ile  Bourbon.  Je  sais  très  bien  les 
bonnes  raisons  qu'a  données  le  rapporteur  en 
faveur  de  l'île  Bourbon,  mais  les  autres  colonies 

Seuvent  se  croire  fondées  à  faire  valoir  les  mômes 
roits.  Le  gouvernement  persiste  à  demander 
10  années. 

M.  Anèeraea.  Par  le  paragraphe  en  discus- 
sion, les  colonies  se  trouveraient  sous  un  régime 
plus  avantageux  que  la  métropole.  Je  demande 
la  suppression  de  ce  paragraphe. 

M.  le  Président.  On  pourrait  demander  quel 
serait  le  régime  des  colonies,  après  le  temps 
voulu  par  ce  paragraphe. 

H.  Gautier,  rapporteur.  L'observation  de  M.  le 

S  résident  prouve  la  nécessité  du  maintien  du 
élai.  Les  diverses  matières  sur  lesquelles  nous 
venons  de  statuer,  à  l'expiration  du  délai,  tom- 
bent dans  le  domaine  de  la  législature  locale; 
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mais  il  y  en  a  d'autres  qui  doivent  y  venir  n 
cessai  rement.  Il  faut  espérer  qu'au  Dout  de  ^ 
temps  d'épreuve,  elles  seront  dans  un  état  t^ 
que  toutes  ces  questions  devront  suivre  le 
ordre  naturel,  et  tomber  dans  la  législation  i  • 
cale  à  qui  elles  appartiennent.  J'adopte  la  mco 
fication  de  la  rédaction  qu'a  indiquée  M.  le  cou  r 
Flahault;  mais  je  crois  1  adoption  de  ce  pararr  • 
phe  nécessaire. 

M.  le  marquis  de  Saint-Simoii.  Je  persil! 

demander  que  le  terme  soit  le  même  pourtOL/.: 
les  colonies,  et  qu'il  soit  réduit  à  5  années. 

M.  le  baron  de  Frévllle.  La  commissiez: 
fort  bien  indiqué  les  motifs  qui  la  détermint 
pour  l'île  Bourbon,  dont  la  marche  politique .. 
parait  plus  accélérée.  Mais  il  ne  faut  pas  se  ii- 
simuler  que  l'article  3  comprend  un  cer 
nombre  d  objets  auxquels  ces  considération: 
sont  pas  applicables,  et  qui,  par  leur  nature,  : 
extrémemeut  sérieux.  Par  exemple,  la  presse 
les  formes  d'affranchissement. 

Cette  différence  a  été  l'objet  des  réclamati  :• 
des  autres  colonies,  c'est  une  considératioD  ]: 
doit  être  pesée  par  la  Chambre.  Je  demande  (]a 
le  délai  a  fixer  pour  l'île  de  Bourbon  soit  i? 
10  ans  comme  pour  les  autres  colonies. 

Je  rappellerai,  à  l'appui  de  cette  opini  a, 
qu'une  proposition  semblable  vient  d'être  fai:^ 
par  M.  le  ministre  de  la  marine. 

M.  le  Président.  11  y  a  deux  amendements. 
M.  le  marquis  de  Saint*Simon  proM^se  le  délai  de 
5  ans  pour  toutes  les  colonies.  M.  le  mimsVre  (k 
la  marine,  appuyé  par  M*  de  Fréville,  en  rédame 
un  de  10  ans. 

M.  Aubernon.  J'avais  proposé  une  suppres- 
sion. 

M.  le  Prësldeat.  Une  supiiression  n'est  ^j 
un  amendement.  Ceux  qui  sont  d'avis  de  la  sup- 
pression votent  contre  l'article.  Ainsi  je  vai* 
mettre  aux  voix  l'amendement  de  M.  le  marqai* 
de  Saint-Simon. 
(Cet  amendement  est  rejeté.)  - 
(L'amendement  qui  iixe  le  délai  à  10  ans  e^i 
adopté.) 

M.  Vlllemain.  Messieurs,  je  suis  frappé  d': 
fait.Dans  notre  législation,  1  acceptation  ded  :* 
et  legs  est  essentiellement  matière  d'ord -'- 
nances. 

Voix  nombreuses  :  C'est  décidé. 

M.  VUlemein.  Permettez,  Il  me  paraît  imp  • 
sible  qu'une  disposition  essentiellement  ré&crv 
au  domaine  de  l'ordonnance  soit  annexée  i  ^ 
autres  objets,  et  qu'il  soit  dit  de  l'eusemble  >; 
ces  sept  dispositions  n'auront  de  durée  que  p 
10  ans  ;  car  la  septième  de  ces  dispositions  t^ 
par  sa  nature,  à  tout  jamais  dévolue  au  domî 
de  l'ordonnance.  Vous  ne  pouvez  donc  pas  m 
que,  quant  aux  colonies,  cette  matière  deviens 
législative  dans  10  ans.  Cette  observation  < 
technique,  matérielle,  et  repose  sur  un  fait  ; 
sitif .  J  ai  cru  de  mon  devoir  de  vous  la  préseiii 
Je  pense  que  si  vous  voulez  maintenir  ce  «r 
vous  avez  voté,  il  faudrait  une  exception  p 
le  paragraphe  7,  et  dire  que  les  six  premières  1  ^ 
dispositions  sus-mentionnées  seront  dans  U  / 
durée  bornées  à  10  ans,  sauf  celles  contenu'* 
dans  le  paragraphe  7. 

M.  le  eonte  de  Hentalivet.  Permettez-ni' 

de  faire  ressortir  tout  ce  qu'il  7  aurait  non  svi- 
lement  d'inutile,  mais  d'illégal,  dans  cette  d^** 
nière  disposition  du  dernier  paragraphe.  Poi^; 
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citer  un  exemple,  jevois  rorganisation  du  service 
des  milices  ;  il  me  parait  imi)ossible  qu'on  veuille 
réserver  cette  questioa  si  importante  aux  con- 
seils coloniaux.  Le  roi  est  commandant  de  toutes 
les  forces  de  terre  et  de  mer  :  le  roi  doit  donc 
conserver  son  action  sur  cette  portion  militaire  ; 
car  la  milice  des  colonies  peut  servir,  non  seule- 
ment à  maintenir  Tordre  public,  mais  encore 
être  mise  en  fonctions  pour  soutenir  l'indépen- 
dance et  la  dignité  de  la  France.  Ainsi  j'insiste 
avec  l'honorable  préopinant  pour  que  l'on  re- 
tranche le  dernier  paragraphe.  Cette  suppression 
est  d'autant  plus  importante,  qu'en  combinant 
cet  article  avec  l'article  4,  on  entrerait  dans  un 
système  contraire  à  la  Constitution  française  :  car 
TOUS  remarquerez  que  Ton  donnerait  alors  aux 
conseils  coloniaux  aes  droits  qui,  d*après  un  ar- 
ticle positif  de  la  Charte  de  1830,  ne  peuvent 
appartenir  qu'au  gouvernement.  Ainsi,  il  faut 
renoncer  à  ce  système.  Il  ressort  de  ce  que  j'ai 
dit  la  nécessité  de  retrancher  ce  paragraphe  et 
les  trois  ou  quatre  lignes  qui  terminent  rarticle4. 

M.  ranlral  de  Rlgnjr,  ministre  de  la  ma- 
rine. Je  conçois  la  force  de  l'objection  présentée 
Far  M.  Villemain,  et  la  nécessité  de  soustraire  de 
article  3  le  paragraphe  relatif  à  l'acceptation 
des  dons  et  legs. 

Quant  aux  matières  non  prévues  à  l'article  3, 
il  est  évident  qu'elles  retomberaient  dans  le  do- 
maine de  la  législation  coloniale,  mais  avec  les 
conditions  mêmes  de  cette  législation,  qui  sont 
que  le  gouverneur  a  l'initiative  et  le  roi  la  sanc- 
tion. 

M.  Vlllemalii.  Je  ne  rentre  pas  dans  la  dis- 
cussion de  l'article,  mais  j'insiste  sur  mon  ob- 
servation relative  au  paragraphe  7. 11  me  paraît 
impossible  que  l'acceptation  des  dons  et  legs, 
qui  n'a  jamais  été  matière  législative,  puisse 
dans  une  hypothèse  quelconque  le  devenir  pour 
les  colonies.  C'est  pourtant  le  résultat  qu'aurait 
la  rédaction  de  l'article. 

M.  le  bar^n  de  Frévllle.  Les  observations  de 
M.  Villemain  ont  certainement  de  l'importance, 
cependant  il  n'est  pas  impossible  de  concevoir 
que  l'on  abandonne  par  la  suite  à  la  législature 
locale,  le  droit  d'accepter  les  dons  et  legs  dont 
il  s'agit. 

L'observation  de  M.  le  comte  de  Montalivet  est 

Slus  importante  encore  :  si  l'acceptation  des 
ons  et  leffs  est  incontestablement  dans  le  do- 
maine de  l'ordonnance,  le  même  principe  doit 
être  invoqué  à  plus  forte  raison  pour  le  service 
des  milices.  La  manière  de  procéder  est  très 
simple,  c'est  d'accueillir  la  proposition  gui  a  été 
faite  par  M.  Aubernon,  de  mettre  la  Chambre 
dans  le  cas  de  voter  séparément  sur  le  dernier 
paragraphe  qui  indique  un  délai.  On  pourrait 
très  bien  ne  pas  Fadopter. 

M.  Allent  Messieurs,  d'après  le  rapport  de 
votre  commission,  comme  d'après  les  motifs  de 
l'exposé  du  gouvernement^  il  n'est,  il  ne  peut 
être  question  dans  les  matières  que  l'article  3 
spécifie,  que  des  dispositions  législatives. 

En  effet,  la  loi  qui  vous  est  proposée  n'a  ni 
ne  peut  avoir  pour  objet  de  déléguer  à  la  puis- 
sance executive  aucune  portion  du  pouvoir  dont 
elle  est  investie  naturellement,  et  par  la  Charte. 

L'objet  de  l'article  3,  comme  celui  de  l'article 
4,  est  de  déléguer,  soit  au  roi  seul,  soit  au  roi  et 
au  conseil  colonial,  les  attributions  que  la  puis- 
sance législative  n'a  pas  cru  devoir  se  réserver 
par  l'article  second. 

Prenons  pour  exemple  les  dons  et  legs. 


L'acceptation  d'un  don  ou  d'un  legs  déterminé 
est  un  acte  de  l'autorité  tutélaire  que  le  gouver- 
nement exerce  sur  tousies  établissements  publics, 
en  vertu  du  Code  et  de  quelques  lois  spéciales. 

L'article  3  ne  peut  donc  s^entendre  que  des 
modifications  législatives  qui  seraient  proposées 
sur  les  dons  et  legs,  soit  à  l'article  du  Code,  soit 
aux  lois  spéciales  qui  les  régissent. 

n  est  donc  bien  entendu,  si  vous  adoptez  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  3,  qu'il  ne  s'ap- 
pliquera qu'aux  dispositions  législatives,  et  que 
les  dispositions  réglementaires  ou  d'exécution 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  soumises  au 
vote  du  conseil  colonial. 

Mais  il  est  plus  simple,  comme  le  propose 
M.  de  Fréville,  de  rejeter  ce  paragraphe. 

En  effet,  rien  n'empêchera  le  gouvernement 
dei 
vell 
ticle 

avant  cette  époque/si  l'état  des  colonies  les  pré- 
parait à  recevoir  plus  têt  cette  innovation. 

M.  l'anlral  de  RIgnT,  ministre  de  la  marine. 
Le  gouvernement  était  oans  l'intention  de  faire 
une  concession  aux  colonies  qui  avaient  mani- 
festé le  désir  de  statuer  sur  tous  leurs  intérêts 
propres.  Cependant  il  y  avait  devoir  pour  le 
gouvernement  de  se  réserver  de  statuer  sur  cer- 
tains points.  C'est  pourquoi  le  gouvernement 
avait  proposé  un  délai  de  10  années,  que  la 
commission  avait  pour  une  colonie  réduit  à  5. 
Cependant  d'après  les  observations  qui  ont  été 
faites,  et  après  avoir  fait  connaître  quelle  avait 
été  l'intention  du  gouvernement,  je  suis  disposé 
à  me  rendre  à  la  proposition  de  suppression  qui 
a  été  faite. 

(Le  paragraphe  final  de  Tarticle  3  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté.) 

(L'ensemble  de  l'article  3,  modifié,  est  adopté). 

tt  Art.  4.  Seront  réglées  par  des  décrets  rendus 
par  le  conseil  colonial,  sur  la  proposition  du 
gouverneur,  les  matières  qui.  par  les  disposi- 
tions des  deux  articles  précédents,  ne  sont  pas 
réservées  aux  lois  de  l'Etat  ou  aux  ordonnances 
royales.  »  {Adopté.) 

«  Art.  S.  Le  conseil  colonial  discute  et  vote, 
sur  la  présentation  du  gouverneur,  le  budget 
intérieur  de  la  colonie. 

«  Toutefois,  le  traitement  du  gouverneur  et 
les  dépenses  du  personnel  de  la  justice  et  des 
douanes  sont  fixés  par  le  gouvernement,  et  ne 

Seuvent  donner  lieu,  de  la  part  du  conseil,  qu'à 
es  observations.  »  (Adopté.) 

«  Art.  6.  Le  conseil  colonial  détermine,  dans 
les  mêmes  formes,  l'assiette  et  la  répartition  des 
contributions  directes.  »  (Adopté,) 

«  Art.  7.  Le  conseil  colonial  donne  son  avis 
sur  toutes  les  dépenses  des  services  militaires, 
et  qui  sont  à  la  cnarge  de  l'Etat.  »  (Adopté.) 

«  Art.  8.  Les  décrets  adoptés  par  le  conseil 
colonial  et  consentis  par  le  gouverneur,  sont 
soumis  à  la  sanction  du  roi.  Néanmoins  le  gou- 
verneur aura  la  faculté  de  les  déclarer  provi* 
soirement  exécutoires.  »  (Adopté.) 

«  Art.  9.  Les  projets  de  décret  que  le  conseil  co- 
lonial n'aura  pas  adaptés  et  ceux  dans  lesquels 
il  aura  introduit  des  amendements  qui  ne  seraient 
pas  consentis  par  le  gouverneur,  ne  pourront 
être  représentés  dans  la  même  session.  » 

M.  le  baren  de  Frëvllle.  Je  ne  vois  aucun 
inconvénient  à  ce  qu'un  décret  puisse  être  sou- 
mis deux  fois  dans  la  même  session  au  conseil 
colonial,  et  il  y  a  au  contraire  des  circonstances 
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extraordinaires  qu'il  est  facile  de  prévoir,  où  il 
pourrait  être  fâcheux  que  le  gouverneur  n*eût 
pas  cette  faculté.  C'est  par  une  analogie  que  je  ne 
crois  pas  exacte  avec  ce  qui  se  passe  dans  les 
Chambres  législatives  de  la  métropole  que  la 
disposition  que  je  combats  a  été  introduite  dans 
cette  loi. 

M.  l'amiral  ée  Rlgny^  ministre  de  la  ma- 
rine, G*est  la  prudence  qui  a  dicté  cet  article. 
Il  peut  se  trouver  dans  les  colonies  des  hommes 
un  peu  agissants  qui  pourraient  insister  pour  la 
reproduction  de  projets  non  consentis.  On  a  pensé 
que,  dans  ce  cas,  il  faudrait  adopter,  par  rapport 
aux  colonies,  à  peu  près  la  môme  disposition  que 
celle  qui  se  trouve  dans  la  Charte  sur  la  légis- 
lature française. 

M.  le  baran  de  Frëville.  Notre  système  par- 
lementaire est  compose  de  deux  Chambres  qui 
ont  toutes  les  deux  Tinitiative.  11  n'en  est  pas  de 
même  aux  colonies  où  l'initiative  appartient 
exclusivement  au  gouverneur.  Ainsi  l'on  n'a  pas 
à  craindre  l'insistance  de  quelques  individus 
impatients  auxquels  faisait  allusion  le  ministre 
de  la  marine.  C'est  au  pouverneur  à  juger  si, 
dans  telle  ou  telle  circonstance,  il  est  utile  ou 
non  de  reproduire  immédiatement  une  proposi- 
tion rejetée  ou  amendée  par  le  conseil  colonial. 

M.  de  Salat-Hllaire,  commissaire  du  roi- 
Permettez-moi  de  vous  exposer  la  pensée  du 
gouvernement.  Lorsque  le  gouverneur  aura  pro- 
posé au  conseil  colonial  des  dispositions  que  le 
conseil  colonial  aura  jug»»  à  propos  d'amender, 
et  si  ces  amendements  n'étaient  pas  acceptés 
)ar  le  gouverneur,  devrait-il  s'exposer  quinze 
ours  après  à  un  même  refus,  à  exciter  par 
"  à  les  passions  î  II  a  paru  plus  sage  de  fixer  un 
aps  de  temps  plus  considérable  avant  que  la 
même  proposition  fût  reproduite.  On  a  paru 
craindre  que  le  gouverneur  ne  se  trouvât,  par 
le  fait  de  cet  article,  dans  des  positions  embar- 
rassantes ;  dans  ce  cas,  le  gouverneur  aura  à 
choisir  entre  le  projet  amendé  ou  l'absence  de 
tout  projet.  11  choisira  des  deux  inconvénients  le 
moindre. 

M.  le  baron  de  Frëville.  Je  demande  par- 
don à  la  Chambre  si  je  prends  si  souvent  la  pa- 
role. J'ai  pour  excuse  une  préoccupation  d'utilité 
publique.  D'ailleurs,  mes  scrupules  n'ont  pas  été 
levés  parce  que  vient  de  dire  M.  le  commissaire 


«  *>.  moyen  di 

a  cité  la  milice  coloniale.  Eb  bien  I  je  suppose 
que  le  gouverneur  sente  la  nécessité  de  la  réunir, 
îaudra-t-il,  si  son  projet  est  amendé  ou  rejeté, 
qu'il  renonce  à  le  reproduire  avant  une  nouvelle 
session?  Les  circonstances  ne  peuvent-elles  pas 
être  tellement  graves,  qu'un  retard  pourrait 
avoir  de  funestes  conséquences?  Je  prie  la 
Chambre  de  peser  ces  considérations,  et  de  ne 
pas  se  laisser  arrêter  par  une  analogie  qui  n'est 
pas  fondée. 

M.  le  dne  Deeazea.  Cet  article  ne  parle  pas 
des  lois  adoptées  avec  des  amendements;  il  va 
plus  loin  que  la  Charte.  11  suppose  qu'un  projet 
de  décret,  a«lopté  par  le  conseil  colonial,  mais 
avec  un  amendement  qui  ne  conviendrait  pas 
au  gouverneur,  ne  pourrait  pas  être  reproduit 
dans  la  même  seasion.  Nous  voyons  tous  les 
jours  des  lois  adoptées  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés avec  des  amenaemenls,  et  portées  à  la  Cham- 
bre des  pairs  et  vicê  versa.  Malgré  les  amende- 


ments d'une  Chambre,  le  gouvernement  porf- 
les  projets  à  l'autre  Chambre.  Si  le  cas  prévu  pa- 
cet  article  s'appliquait  au  ppojeldu  budget,  il  fau- 
drait donc  dissouare  le  conseil  colonial,  conv- 
quer  immédiatement  une  autre  session.  Il  en  rt- 
sulteraii  que,  pour  un  amendement  de  peu  i^ 
gravité,  on  serait  obligé  de  recourir  à.  une  dis- 
solution. Cet  article  doit  être  revisé.  J'en  demauo 
à  cet  effet  le  renvoi  la  commission. 

M.  Famiral  de  Ri^ny,  ministre  de  la  m.- 
rine.  Si  l'on  fait  des  amendements,  le  gouNe  - 
ncur  sera  obligé  ou  de  convoquer  un  autre  c  r- 
seil,  ou  de  subir  le  vote  du  premier.  En  matiè> 
de  budget,  Tanalogie  n'est  pas  complète. 

M.  le  baron  iloanler.  Le  gouverneur  fa*. 
convoquer  une  session  extraordinaire,  et  preit-  .- 
ter  un  nouveau  budget, 

M.  Gaotler,  rapporteur.  Puisqu'il  va  y  av.; 
discussion  et  délibération,  il  va  aussi  y  avo.r  h 
vers  partis  dans  les  colonies.  L'un  ne  va  pas  si:  • 
Paulrtj 

11  est  possible  qu'il  se  trouve,  auprès  du  sn  • 
vernnur,  des  instances  qui  cherchent  à  obttn  r 
certaines  propositions,  même  après  un  preni  a 
rejet.  Il  sera  utile  que  le  gouverneur  puisse  it>: 
répondre  la  loi  à  la  main,  qu'il  ne  peut  reprea^ 
ter  à  une  session  une  proposition  qui  y  aur^m 
déjà  élé  refusée.  .  . 

(M.  le  duc  Decazes  renonce  à  sa  proposition  oe 
renvoi  à  la  commission.) 

(L'article  9  est  adopté.)  ^     ^^ 

«  Art.  10.  Le  conseil  colonial  peut  émettre  un 
vœu,  soit  par  une  adresse  au  roi,  iorsqu'iVsa^^wa 
de  matières  comprises  dans  les  articles  2  ei  ô, 
soit  par  un  mémoire  au  gouverneur,  lorsf^u  i; 
s'agira  de  matières  comprises  dans  l'article  i. 


M.  Yllli-oiain.  11  y  a  de  graves  objeclions  i 
la  rédaction  de  l'article  10.  Ainsi  q  - 


lu- 


^«i  .  t: 


faire  sur ,    ^ 

l'a  judicieusement  rappelé  M.  le  baron  Moun 
cette  loi  très  difficile  et  très  importante  a  \ 
objet  d'établir  une  foule  de  petites  chambre.^ 
députés  au  sein  des  colonies,  et  de  régler,  à ii- 
vers  égards,  les  rapports  de  cette  assemblée  av^ 
le  gouverneur.  Cependant,  on  a  voulu  laisser  sr:- 
sister  des  rapports  de  cette  même  assemblée  a\^ 
le  souverain.  Avant  tout,  les  colonies  relèvent' 
la  métropole;  avant  tout,  la  Chambre  législai  • 
des  colonies  doit  se  souvenir  du  souverain  ei  c. 
pouvoir  législatif  de  France. 

Cela  posé,  on  sent  bien  qu'il  y  a  en  pour  '.'- 
réduction  de  cet  article,  une  ?rave  difficulté  \- 
t-elle  été  résolue  par  la  distinction  établie  ds 
cet  article?  cette  distinction  répond-elle  à  tou  t- 
les  difficultés?  je  ne  le  crois  pas. 

Vous  voulez  que  la  position  du  gouverneur  r 
devienne  pas  trop  laborieuse,  trop  difficile.  Du 
part,  je  le  vois  comme  un  souverain,  ouvrant 
session  coloniale,  la  fermant,  convoquant,  pro  - 
géant,  dissolvant;  et,  d'un  autre  côté,  je  Je  v.  i 
recevant  un  mémoire.  Mais  quels  seront  Itt'  I 
et  la  portée  de  ce  mémoire,  comment  sera-'  I 
délibéré?  sera-ce  dans  la  forme  d^une  adn-i 
ordinaire?  voilà  le  gouverneur  en  présenc»    i 
cette  assemblée.  Elle  peut  présenter  une  adn  vi 
au  roi.  C'est  le  droit  commun  de  toud  leé  su/ 
j'ajouterai  de  tous  les  pouvoirs.  Ce  droit  ne  p  I 
être  aliéné.  Mais  à  côté  de  ce  droit,  que  sii^'    i 
ce  mémoire  qui  n'est  pas  une  adresse,  luaU  v:  l 
doit  être  plus  concluant,  plus  décisif? 

Une  adresse  exprime  des  choses  génér.v.  i 
demande  un  examen  ultérieur  ;  mais  un  ment  i 
doit  être  catégorique,  amener  un  résultat  po>.  ' 
et  cependant,  dans  réconomie  de  la  loi,  je 
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vois  aucun  résultat  s^attacher  à  la  présentation 
de  ce  mémoire. 

Je  pense  qu*il  y  aurait  à  faire  disparaître  les 
expressions  soit  par  un  mémoire,  etc.,  ou  ren- 
voyer cet  article  a  la  méditation  de  la  commis- 
sion. Je  sais  bien  que  les  matières  comprises 
dans  Tarticie  4  ont  un  caractère  particulier, 
qu'elles  sont  distinctes  de  ce  qui  est  réservé  à  la 
loi  ou  à  rordonoance.  Je  n*en  pense  pas  moins 
que,  quelle  que  soit  la  décision  de  la  colonie,  ce 
n'est  pas  par  un  mémoire  qu'elle  doit  être  pro- 
voquée. Vous  placez  le  gouvernement  dans  une 
Ï position  inexplicable;  vous  donnez  à  l'assemblée 
égislative  de  la  colonie  une  action  très  forte 
sans  la  déterminer;  vous  lui  donnez  le  moyen  de 
prendre  des  conclusions  très  fortes,  sans  mie  rien 
n'indique  le  résultat  qui  devra  s'y  rattacher. 

D'après  ces  considérations,  je  demande,  ou  que 
Ton  supprime  ces  expressions  :  un  mémoire 
adressé  au  gouvernement,  ou  que  l'on  renvoie 
cette  partie  de  l'article  à  la  commission. 

M.  le  PrésMeot.  Â  cause  de  l'heure  avancée, 
je  propose  à  la  Chambre  de  renvoyer  la  discus- 
sion à  demain;  la  commission  pourra  s'occuper 
des  observations  qui  viennent  a  être  présentées 
sur  l'article  10. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  un  quart.; 

Ordre  du  jour  du  samedi  9  mars, 

La  Chambre  se  réunira  à  une  heure. 

1**  Rapport  annuel  de  la  coounission  de  sur- 
yeillance  de  la  caisse  d'amortissement. 

2<'  Discussion  sur  les  12  projets  de  loi  tendant 
à  autoriser  des  impositions  extraordinaires. 

3°  Discussion  sur  le  projet  d»- loi  tendant  à  ac- 
corder des  pensions  aux  vainqueurs  de  la  Ba-tille. 

4^  Suite  des  rapports  du  comité  des  pétitions. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.   DUPIN. 

Séance  du  mercredi  6  mars  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  un  quart. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

On  remarque  dans  l'Assemblée  une  agitation 
extraordinaire. 

Des  groupes  nombreux  de  députés  se  forment 
autour  de  MM.  les  ministres. 

Les  conversations  sont  bruyantes  et  animées. 
M.  le  Président  cherche,  à  plusieurs  reprises,  à 
rétablir  le  silence;  les  huissiers  invitent  MM.  les 
députés  à  prendre  leurs  places;  enfin,  après  une 
demi-heure  d'attente,  quelques  voix  demandent 
l'appel  nominal.  Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  Idi  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  budget  du  ministère 
des  finances  pour  l'année  1833. 

L'amendement  qui  était  sur  le  point  d'être  mis 
en  discussion  hier  est  celui  de  M.  Baude.  11  est 
ainsi  conçu  : 

«  A  l'avenir  les  pensions  ne  profiteront  aux  ti- 
tulaires qu'à  partir  de  leur  inscription  sur  le 
grand-livre  » 

M.  Baude  demande-t-il  la  parole? 

M.  Bande.  Si  l'amendement  est  combattu,  je 
demanderai  la  parole  pour  le  soutenir. 

M.  Jaeqaes  Eiefebvre,  rapporteur.  Messieurs, 
le  rapport  de  la  commission  vous  a  signalé  les 
vices  introd  lits,  depuis  la  loi  du  20  juin  1827, 
dans  les  règles  relatives  à  la  concession  des  pen- 
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sions.  Ces  vices  consistent  d'abord  dans  l'éléva- 
tion des  tarifs,  ensuite  dans  le  rappel  d'arréra- 
ges antérieurs  à  la  concession,  dans  la  dispense 
des  preuves  autrefois  exi^rées  du  défaut  de 
moyens  d'existence;  enfin,  dans  la  réduction  à 
deux  ans  de  cinq  années  de  mariaj?e  antérieures 
à  la  cessation  d'activité  des  militaires,  dont  leurs 
veuves  devaient  justifier  selon  la  législation  an- 
térieure. 

La  commission  a  exprimé  le  vœu  que  la  nou- 
velle législation  fût  réformée,  mais  elle  n'a  pas 
Î^ensé  que  la  réforme  pût  être  introduite  dans  la 
oi  des  dépenses.  Elle  a  cru  qu'il  fallait  une  loi 
spéciale  qui  embrassât  la  matière  dans  son  en- 
semble. Elle  a  désiré  que  la  législation  sur  les 
pensions  ne  fût  pas  morcelée  et  éparpillée  dans 
des  lois  qui  n'ont  pas,  avec  la  matière,  des  rap- 
ports directs. 

Or,  Messieurs,  c'est  ce  que  ferait  l'amendement 
qui  vous  est  proposé.  11  ne  remédierait  qu'à  une 
seule  des  défectuosités  signalées  par  la  commis- 
sion. Il  laisserait  subsister  les  autres,  et.  en  at- 
ténuant le  mal,  peut-être  retarderait-il  1  époque 
de  l'adoption  d'une  loi  réformatrice. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  pour  lesquels 
il  me  semble  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu,  quant  à 
présent,  à  admettre  l'amendement  prop  se. 

M.  Bande.  Messieurs,  s'il  devait  résulter  de 
l'adoption  de  l'amendement  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  présenter  un  retard  notable  dans  la  re- 
vision de  la  législation  des  pensions,  je  n'hési- 
terais pas  à  le  retirer;  mais  M.  le  raoporteur 
vient  de  vous  faire  remarquer  que  l'aumission 
d'un  arriéré  des  pensions  portait  un  grand  pré- 
judice au  Trésor.  En  effet,  sur  la  liste  des  comp- 
tes qui  nous  avait  été  distribuée  hier,  se  trouve 
une  somme  de  2,643,000  francs  qui  a  été  payée 
en  intérêts,  et  si  la  disposition  de  la  loi  du 
26  floréal  an  XI  avait  été  appliquée,  on  n'en  au- 
rait payé  que  88,000  francs. 

Personne  n'est  plus  pénétré  que  moi  de  la  né- 
cessité de  la  revision  des  pensions.  J'ai  des  rai- 
sons de  penser  qu'un  travail  à  ce  sujet  sera  sou- 
mis à  la  Chambre  dans  la  session  prochaine. 
Mais  il  n*y  a  aucune  raison  d'attendre  pour 
rétablir  l'article  de  la  loi  de  floréal  an  XI.  Je 
me  borne  à  une  observation  :  M.  le  ministre 
des  finances  me  faisait  remarquer  tout  à  l'heure 

au'il  pensait  que  cet  article  serait  mieux  placé 
and  la  loi  des  crédits  supplémentaires,  je  le 
prie  de  vouloir  bien  s'expliquer  à  cet  égard,  et 
s'il  y  a  lieu,  je  retirerai  mon  amendement  pour 
le  reproduire  bientôt  avec  plus  d'opportunité. 

M.  Il amann,  ministre  des  finances.  Il  vrai  que 
de  la  manière  dont  les  pensions  ont  é  é  liqui- 
dées, il  est  résulté  assez  souvent  préju  lice  pour 
le  Trésor.  11  est  arrivé  que  des  pensions  ont  été 
inscrites  au  grand-livre  pour  1,400,000  francs  et 
que  les  arrérages  qui  ont  été  répétés  se  sont 
élevés,  à  2,700,000  francs.  Dans  mon  opinion, 
l'Etat  ne  doit  pas  une  pension  et  un  capital,  ei 
je  crois  que  la  disposition  qui  ne  fait  courir  la 
pension  que  du  lour  où  elle  a  été  liquidée,  est 
une  disposition  bonne  en  soi,  mais  je  suis  tou- 
jours préoccupé  de  l'utilité  de  faire  une  seconde 
session. 

Cependant,  la  Chambre  des  pairs  a  pensé  et  a 
exprimé  dans  plusieurs  circonstances  qu'il  n'ap» 
partenait  pas  à  la  Chambre  des  députes  d'intro- 
duire dans  les  lois  du  budget  des  articles  addi- 
tionnels qui  paraissent  étrangers  au  budget 
lui-même. 

Si  la  Chambre  des  pairs  maintient  sa  doctrine, 
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il  peut  arrîTer  que  cel  article  additionnel  soit 
reârancfaé  du  budget,  et  alors  il  faudrait  repré- 
senter ie  budget  des  dépenses  à  la  Cbambre  des 
dératés.  C'est  ce  motif  qui  me  porte  à  croire  que, 
si  la  Chambre  trouTe  cet  amendement  bon  en 
soi,  0  vaudrait  mieux  rajouter  dans  la  loi  des 
crédits  supplémentaires. 

M.  Wm3^mmrmiU.m.  Je  Toolais  demander  le 
renToi  de  cet  amendement  à  la  loi  des  crédits 
suw^êmentaires^ . 

M.  BMBie.  rai  adopté  ce  renToi. 

M.  y«l^»€i»llca.  Je  TOUS  aurais  apporté  des 
documents  que  î*ai  cfaei  moi  et  qui  tous  auraient 
MX  Toîr  que,  d  après  la  loi  de  1831,  il  y  a  des 
délais  fixes,  ^appuie  donc  le  reuToi. 

M.  BMide.  Je  déclare  retirer  mon  amende- 
ment pour  le  reporter  à  la  loi  des  crédits  supplé- 
mentaires. 


M.  le  Hi^^iJiMl.  Voici  un  antre  article 
additionnel  proposé  par  M.  de  Podenas  : 

«  il  sera  presenté  aux  Gtiambres,  dans  la  ses- 
sion de  1S!>4  au  plus  tard,  un  projet  de  loi  à 
FefTet  de  fixer  le  regiae  des  pensions  qui  seront 


Messieurs,  depuis  longtemcs 
tout  le  rooD*ie  est  d^ccord  sur  la  nécesliié  de 
poser  une  iioute  à  l'abus  scandaleux  des  pen- 
Sèoos.  ouTra^  ôes  divers  ecKJTeroemenls  qui  se 
sont  tc*ur  à  îcur  succèdes.  l)ans  les  deux  preoé- 
dentés  sess:-.  as«  on  a  sourent  exprime  le  rœu  de 
TUAT  éiai^Iif  une  ie^iÂiaLoo  ornoique  d'un  st»- 
teine  n^>uTtau  ce~  Lquiaati:*n  des  pensi^-os  à 
créer.  L»:i5  ta  excellent  rappc>rt  qui  rot^  fut 
so^LiniSw  î*au  c^rm^er.  par  n^ire  boncrabie  oo^ 
lèfwe  M.  L<ev«e^uer  u'Auoay,  au  iv:*3i  de  la  oxa- 
mlàéi:as;^.-Â-i^z>eiit  ciiari«e,  au  su^et  du  bod- 
e^,  <ie  iri.^T.TrJ  àcs  qu€:^;:c<ls  riÊxatiTes  aox 
pif-si'.-s  û:>seaîi-€^e:>.  <o;t  daos  la  pr^iere 
p^LTi-r  de  11  .:«c::i^  ^r^ii^cpe,  soii  d&ns  les  d.%ers 
flL^-s^cff^:  «  ràfçor^Êciii  Tooè  fit  CfrC^rer  qu'un 
prcjec  ôe  ki  Tvos  serait  Ue:ktù4  pn?5e:::e  sur 
OcC^c  cra^e  EA^^rre.  L^cmU,  une  «xciiaiiàé:«>a  a 
ece  ar>.wiL.<te  ^tar  M.  ie  £:]kiAl^:^e  des  ùzan^^es  ae- 
l&el  pci^r  s  xvuT<er  œ  ce  sujet.  >:iis  ne  saTc^os 
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levient  iQutile  de  tracer  une  prescription  au  mi. 
listère.  Je  lui  répondrai  que  depuis  la  Charte 
le  1830,  qui  a  consacré  Tinitiative  des  Ctiambres, 
'  les  dispositions  de  la  nature  de  celles  que  j'ai 
iu  Thonneur  de  vous  soumettre,  ont  été  quel- 
'  -  juefois  insérées  dans  des  lois. 

Sans  doute,  chaque  membre  de  la  Chambre  a 

"  *  e  droit  de  proposer  une  loi.  Mais,  dans  mon  opi- 

-    lion,  il  ne  doit  Tezercer  qu'avec  une  grande  ré- 

.    -serve,  et  seulement  quand  le  ministère  apporte 

le  la  morosité  à  accomplir  ses  devoirs  au  sujet 

~  -  l'un  projet  de  loi  utile.  D'ailleurs,  le  gouverne- 

-    -Client  seul  possède  les  documents  nécessaires 

pour  présenter  un  bon  système  de  Uquidation 

des  pensions  à  créer  à  l'avenir;  je  ne  pense  pas 

3u'aucun  membre  de  la  Chambre  ait  à  cet  éeard 
es  éléments  suffisants.  U  est  donc  naturel  de 
.  .prescrire  au  ministère,  au  sujet  du  budget  en 
discussion,  un  délai  moral,  passé  lequel  ilserait 

constitué  en  demeure.  Alors,  et  seulement  alors, 

.  •  quelque  peu  nombreux  que  seraient  les  docu- 
ments recueillis  par  l'un  de  nous,  il  serait  de 
son  devoir  de  faire  une  proposition  et  d'en  ap- 
peler aux  lumières  de  tous.  Je  persiste  dans  ma 
-.  proposition. 

(L'article  additionnel  de  M.  de  Podenas  n'étant 
pas  appuyé  n'est  pas  mis  aux  voix.) 

M-  le  PrësMent.  Voici  un  dernier  amende- 
ment de  M^.  Abraham  Dubois  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
«  L'escompte  des  droits  sur  le  sel,  accordé  en 
•    vertu  de  l'article  53  de  la  loi  du  24  avril  1806, 
fc   sera  alloué  à  l'avenir  pour  les  perceptions  s'é- 

levant  au  moins  à  300  francs. 
i       «(  Néanmoins,  les  obligations  cautionnées  con- 
t    tinueront  à  ne  pouvoir  être  admises  que  pour 
des  perceptions  excédant  600  francs.  > 

M.  Abrahan  Dubois.  Messieurs,  je  suis  un 
'  de  ceux  qui  ont  appelé  déjà  la  sollicitude  de 
l'Admirristration,  et  j'appelle  en  ce  moment  celle 
de  la  Chambre  sur  Futilité  de  modifier  la  légis- 
lation relative  à  Tescompte  des  droits  du  sel. 
L'article  additionnel  que  j  ai  l'honneur  de  vous 

Sroposer  à  cet  effet  est  tout  entier  dans  l'intérêt 
u  petit  commerce,  et  aussi  dans  l'intérêt  du 
'   consommateur.  U  laisse,  bien  entendu,  intacte 
et  réservée,  la  grande  question  de  l'impôt  du  sel, 
'    dont,  sans  doutie,  vous  aurez  &  vous  occuper  pro- 
-'    chainement.  Son  but,  enfin,  est  de  réaliser  une  des 
'    pensées  d'amélioration  qui  vous  ont  été  révélées 
par  votre  commission  du  budget  des  finances. 
Je  lis,  en  effet,  dans  son  rapport  : 
«  L'escompte  des  droits  perçus  sur  les  sels 
représente  le  crédit  de  6  mois  dont  la  loi  autorise 
"    la  concession.  L'un  et  l'autre  ne  sont  accordés 
qu'autant  que  la  somme  du  droit  excède  600  fr.; 
on  a  sollicité  la   réduction  de  ce  minimum. 
Cette  réduction   aurait   de    fâcheux  résultats 
quant  au  crédit  (c'est-à-dire  si  l'on  accordait 
le  crédit  de  6  mois  pour  le  payement  des  droits 
au-dessous  de  600  francs.  Ce  n'est  pas  là,  Mes- 
sieurs, l'objet  de  ma  demande,  et  j'en  fais  ré- 
serve expresse).  Mais  pour  l'escompte,  ajoute 
le  rapport,  on  pourrait  fixer  à  300  francs  (c'est 
l'objet  de  ma  proposition)  le  minimum  du  mon- 
tant des  droits  de  sel  qui  y  donnerait  lieu.  L'Ad- 
ministration n'y  mettrait  point  obstacle.  » 

Fort  de  ce  double  assentiment,  Messieurs,  j'au- 
rai sans  doute  peu  de  chose  à  ajouter  pour  obte- 
nir celui  de  la  Chambre. 

En  restreignant  la  faculté  de  Tescomnte  aux 

déclarations  donnant  ouverture  à  un  droit  de 

I       plus  de  600  francs,  la  législation  existante  a 

créé  une  sorte  de  monopole  au  profit  des  com- 


merçants qui  sont  en  situation  de  former  des 
approvisionnements  de  sel  d'une  certaine  im- 
portance. Quant  aux  petits  marchands,  qui  n'on 
pas  toujours  à  la  main  cette  somme  de  600  francs 
de  droits,  indépendamment  du  prix  de  premier 
achat  (et  ceux-là  sont  en  très  grand  nombre 
dans  beaucoup  de  localités),  comme  ils  sont 
exclus  du  bénéfice  de  l'escompte,  ils  se  trouvent 
acheter  le  sel  plus  cher,  et  sont  tenus  de  le 


'appliquez  aux  perceptions 
dessus,  ce  sera  une  juste  facilité  que  vous 
accorderez  au  petit  commerce,  et  la  concurrence 
qui  en  naîtra  entre  un  plus  çrand  nombre  de 
marchands  de  sel,  tendra  à  la  diminution  du 
prix  de  cette  denrée,  et  bénéficiera  aux  con- 
sommateurs, c'est-à-dire  particulièrement  à  la 
classe  indigente. 

J'aurais  désiré.  Messieurs,  pour  obtenir  à  un 
plus  haut  degré  cet  heureux  résultat,  que  l'on 
abaissât  jusqu'à  100  francs  le  minimum  aes  per- 
ceptions ayant  droit  à  l'escompte,  et  que  l'on  fit 
jouir  ces  mêmes  perceptions  de  l'alternative  du 
crédit  de  6  mois  réservée  à  celles  excédant 
60Q  francs.  Si  donc  un  amendement  était  pré- 
senté dans  ce  sens,  je  ne  serais  pas  le  dernier  à 
l'appuyer.  Mais  pour  assurer  le  succès  de  ma 
proposition,  qui,  telle  qu'elle  est,  apportera  du 
moins  quelque  amélioration  à  la  situation  ac- 
tuelle, j  ai  cru  devoir  me  renfermer  dans  les 
termes  précis  que  votre  commission,  Messieurs, 
et  l'Administration  elle-même,  ont  juçés  suscep- 
tibles d'être  accueillis  sans  inconvénient  par  la 
Chambre. 

M.  ^aeqnes  EiefebTre,  rapporteur,  La  com- 
mission ne  s'oppose  pas  à  l'amendement  proposé  ; 
eUe  a  annonce  elle-même  que  ce  que  demande 
l'honorable  préopinant  pouvait  s'accorder.  Ce- 
pendant il  est  bon  oue  la  Chambre  connaisse  les 
conséquences  de  radoption  de  l'amendement 
qu'on  vous  propose.  Il  augmentera  de  400,000  fr. 
les  dépenses  de  l'escompte  sur  les  sels.  Ces  dé- 
penses sont  évaluées  dans  le  budget  à  1 ,800,000  fr. 
Ainsi,  vous  devez  vous  attendre  oue  le  crédit 
qui  vous  est  demandé  est  insuffisant,  9t  que 
rescompte  sera  de  2,200,000  francs. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Il  résulterait  des  expli- 
cations de  M.  le  rapporteur  un  excédent  de  dé- 
penses. U  me  semble  que  la  Chambre  devrait  y 
faire  attention. 

M.  Salverto.  Si  on  n'accorde  des  escomptes 
sur  la  vente  des  sels  que  pour  l'avantage  du 
Trésor,  qui  reçoit  plus  tôt  des  sommes  qu  il  re- 
cevrait oans  un  délai  plus  long,  la  prétendue 
augmentation  de  dépenses  doit  être  compensée 
par  les  avantages  qu7  trouve  le  Trésor. 

M.  HanaiiB,  ministre  des  finances.  U  résulte  de 
l'escompte  un  calcul  pour  l'impôt  du  sel  à  i/2  0/0 
ar  mois,  ou  6  0/0  par  an,  ce  qui  représente 
0  centimes  par  100  kilogrammes.  Les  traites 
u'on  appelle  les  droits  de  douane  sont  à  3,  6  et 
mois,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  6  mois.  Jus- 
u'à  présent  on  n'a  accordé  l'escompte  que  pour 
â  liquidation  des  droits  qui  s'élèvent  à  600  francs 
et  plus;  par  conséquent,  tout  ce  qui  ne  s'élève 
pas  à  600  francs  était  payé  comptant,  sans  es- 
compte. Si,  aujourd'hui,  vous  appliquez  1  escompte 
à  des  sommes  de  300  francs,  it  en  résultera  pour 
le  Trésor  une  dépense  de  plus  qui  peut  s'éiever 
à  400,0()0  francs.  Néanmoins,  le  gouvernement 
ne  croit  pas  devoir  s'opposer  à  Fescompte  de- 
mandé; dès  qu'on  admet  que  pour  des  sommes 
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un  peu  considérables  on  accorde  l'escompte,  il 
semble  juste  de  raccorder  pour  des  sommes 
moindres;  cependant  il  ne  faudrait  pas  descendre 
trop.  Ainsi,  il  a  été  convenu  entre  Tauteur  de 
l'amendement  et  moi  qu'il  se  réduirait  à  300  rr. 
Gela  me  paraît  une  chose  juste. 

^L'amendement  de  M.  Abraham  Dubois  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M  le  Président.  Le  budget  des  finances  est 
terminé;  avant  de  passer  à  )\)rdre  du  jour,  j'in- 
vite MM.  les  membres  des  3«  et  8«  bureaux  a 
nommer  chacun  deux  commissaires  de  plus  pour 
l'examen  des  trois  lois  sur  les  canaux,  chacun 
des  autres  bureaux  de  la  Chambre  ayant  déjà 
nommé  trois  commissaires,  attendu  qu'aux  termes 
d'un  nouvel  article  du  règlement,  nul  membre 
de  la  Chambre  ne  peut  faire  partie  de  plus  de 
deux  commissions,  ce  qui  arriverait  si  on  ne 
nommait  pas  ces  commissaires. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
loi  portant  demande  de  crédits  supplémentaires 

pour  1832.  „     , 

Voici  la  lettre  que  je  reçois  avec  1  ordonnance 
qui  nomme  les  commissaires  du  gouvernement  : 

«  Paris,  le  5  mars  1833. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  amplia- 
tion  de  l'ordonnance  royale  du  4  de  ce  mois,  qui 
nomme  les  commissaires  chargés  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  les  crédits  supplémen- 
taires pour  les  dépenses  de  l'exercice  1832. 

«  Agréez,  etc.  ,     ^ 

c  Le  ministre  des  finances ^ 

«  HUMANN.  » 

Ces  commissaires  sont  :  les  sieurs  Renouard, 
Mienet,  Macarel,  comte  Daure,  Martineau  des 
Chenez,  Tupinier,  conseillers  d'Etat;  Edmond 
Blanc,  Gréterin  et  Comte,  maîtres  des  requêtes. 

M  le  Président.  «  Art.  1«'.  Il  est  alloué,  sur 
les  fonds  du  budget  de  1832,  au  delà  des  crédits 
fixés  pour  les  dépenses  ordinaires  de  cet  exer- 
cice par  les  lois  de  finances,  des  suppléments 
montant  à  24,846,361  francs. 

u  Ces  suppléments  de  crédits  demeurent  ré- 
partis entre  les  différents  départements  minis- 
tériels, conformément  au  tableau  A. 

«  Ministère  de  lu  justice,  407,435  francs. 

M.  Pataille  demande  la  parole. 

M.  I^atallle.  Messieurs,  la  Chambre,  dans  sa 
juste  sollicitude  pour  les  souffrances  des  contri- 
buables, a  cru  devoir  réduire  assez  notablement 
les  traitements  des  premiers  présidents  et  des  pro- 
cureurs généraux:  elle  a  pensé  que  cette  réduction 
ne  porterait  aucune  atteinte  a  leur  dignité,  et 
que  les  magistrats  de  Juillet  en  seraient  d'autant 
plu?  haut  placés  dans  l'estime  du  peuple,  qu'ils 
seraient  beaucoup  moins  rétribués  que  leurs  de- 
vanciers; en  un  mot,  elle  a  retranché  de  l'argent, 
mais  elle  n'a  voulu  rien  retrancher  de  l'estime 
et  de  la  considération  publiques;  eh  bien.  Mes- 
sieurs, cette  seconde  partie  du  traitement  des 
magistrats,  qui  leur  est  incomparablement  plus 
précieuse  que  l'autre,  et  que  vous  avez  voulu 
maintenir  entière,  a  été  également  attaquée,  elle 
l'a  été  par  des  imputations  qui,  si  elles  étaient 
vraies,  imprimeraient  le  sceau  du  déshonneur  le 
plus  complet  sur  le  front  de  ceux  qui  les  auraient 
méritées.  On  a  dit  et  imprimé  que  les  magistrats 
dont  vous  avez  réduit  les  traitements,  en  étaient 
indemnisés  par  des  allocations  secrètes,  de  telle 


sorte  que  le  vote  de  la  Chambre  n'aurait  reçu 
qu'une  exécution  apparente  ;  des  imputations 
aussi  odieuses,  aussi  publiques,  vous  paraîtront 
déjà  un  fait  grave  ;  mais  ce  qui  Test  plus  encore» 
c'est  que  j'ai  eu  la  douleur  de  voir  qu'elles 
avaient  trouvé  quelque  créance  dans  cette  en- 
ceinte, et  que  p'usieurs  des  honorables  membres 
de  cette  Chambre  les  regardaient  comme  ayant 
tout  au  moins  un  caractère  de  vraisemblance  et 
de  probabilité. 

Je  fais  encore  observer  que  les  auteurs  de  ces 
accusations  ne  se  sont  pas  bornés  à  en  jeter  le 
soupçon  dans  le  public,  ils  ont  appuyé  leur  dire 
sur  une  sorte  de  preuve;  ils  ont  articulé  ce  fait 
précis,  crue  la  découverte  de  ces  payements  mys- 
térieux était  due  aux  investigations  exercées  par 
l'un  des  membres  les  plus  actifs  des  commis- 
sions du  budget.  Dans  ces  circonstances.  Mes- 
sieurs, je  n'ai  pas  cru  qu'il  fût  possible  de  garder 
un  silence  qui  aurait  pu  paraître  un  aveu  tacite, 
et  qui,  plus  tard,  serait  peut-être  présente 
comme  tel;  j'adjure  donc  tous  ceux  de  nos  col- 
lègues oui  auraient  acquis,  soit  par  l'examen  des 
lois  de  nuances,  soit  par  tout  autre  voie,  le  plus 
léger  indice  à  l'appui  de  l'accusation  dirigée 
contre  les  premiers  présidents  et  les  procureurs 
généraux,  d'en  apporter  la  révélation  à  cette 
tribune  afin  d'arriver  à  l'éclaircissement  le  plus 
complet.  M.  le  garde  des  sceaux  verra,  dans  sa 
sagesse,  si  sa  parole  plus  élevée  que  la  mienne 
doit  intervenir  dans  le  débat.  Quant  à  moi.  Mes- 
sieurs, j'ose  espérer  que  la  Chambre  m'approu- 
vera d'avoir  pensé  qu'en  pareille  matière  il  fal- 
lait être  pur  même  au  soupçon. 

M.  Bnrthe,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Parmi  les  diffamations  qui  trouvent  leur 
place  dans  la  polémique,  il  y  en  a  une  qui  a 
frappé  rhonorame  préopinant.  Un  journal  a  dé- 
clare que  les  premiers  présidents  et  les  procu- 
reurs généraux  trouvaient  dans  les  fonds  secrets 
une  sorte  de  compensation  avec  les  économies 
qui  ont  été  votées  par  la  Chambre.  J'ai  cru 
qu'il  fallait  répondre  à  une  diffamation  de  cette 
nature;  le  Moniteur  a  déclaré  que  l'assertion  était 
calomnieuse.  La  déclaration  que  vient  de  faire 
l'honorable  président  et  celle  faite  par  le  gou- 
vernement suffiront;  mais,  je  dois  le  dire,  l'hon- 
neur de  la  magistrature  française  n'avait  pas 
besoin  d'un  démenti,  la  diffamation  tombait 
d'elle-même.  (Marques  d'adhésion.) 

M.  le  Président.  La  commission  propose  sur 
le  crédit  une  diminution  de  2,400  francs. 
(Cette  réduction  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Bnvoax.  Que  deviendra  la  décision  de  la 
Chambre?  Par  exemple  quand  l'affaire  sera  sou- 
mise à  la  cour  des  comptes,  qu'aura-t-elle  à  dé- 
cider? Si  la  dépense  est  rejetee,  sera-t-elle  mise 
à  la  charge  du  ministre  ? 

M.  Heetor  d'Annay,  rapporteur.  Il  y  a  ici 
deux  chapitres  différents  :  le  chapitre  relatif  au 
matériel  au  Conseild'Etat,etlechapitre  relatif  aux 
frais  de  justice  criminelle,  s'élevant  à  400,000  fr. 

M.  Bavoiix.  Je  ne  parle  pas  de  ces  400,000  fr. 
Ce  serait  pourtant  le  moment  de  faire  connaître 
les  justes  observations  que  la  commission  a  pré- 
sentées sur  ce  point,  et  qui  portent  avec  elles  un 
blâme  de  la  précipitation  avec  laquelle  on  a  fait 
des  dépenses  aussi  exagérées.  Mais  je  me  borne 
à  faire  la  question  pour  les  2.400  francs  qui  vien- 
nent d'être  rayés.  Quel  sera  l'effet  de  la  décision 
de  la  Chambre?  En  résultera-t-il  que  le  Trésor, 
qui  est  à  découvert  de  cette  somme,  pourra  le 
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recouvrer  contre  le  ministre  ordonnateur,  contre 
le  comptable  ? 

M.    Barthe,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice,  L*observatîon  qui  vient  d*être  faite  sur 
les  frais  de  justice  criminelle  exige  de  notre 
part  une  réponse.  Messieurs,  les  frais  de  justice 
criminelle  se  sont  toujours  élevés  au  delà  des 
indications  du  budget.  Depuis  nombre  d'années, 
il  en  a  toujours  été  ainsi.  11  faut  avouer  que, 
dans  Tannée  qui  vient  de  s*écouler,  les  frais  de 
justice  criminelle  ont  été   plus   considérables 
qu'ils  ne  le  sont  ordinairement.  Gela  vient  de  la 
nécessité  de  renvoyer  des  affaires  criminelles 
devant  d'autres  cours  d'assises,  nécessité  qui  a 
été  constatée  par  la  cour  de  cassation.  On  ne 
eut  pas  faire  juger  les  affaires  de  la  Vendée  par 
les  cours  de  Chartres,  de  Blois  et  d'Orléans,  ni 
l'affaire  d'Âix  par  la  cour  d'assises  de  Montori- 
son,  sans  que  le  déplacement  des  témoins  n'oc- 
casionne des  frais  extraordinaires.  Pour  mon 
compte,  je  suis  en  principe  opposé  à  ces  sortes 
de  déplacements  ;  je  voudrais  que  la  justice  pût, 
autant  que  possible,  être  rendue  dans  le  lieu  où 
le  délit  a  été  commis.  Mais,  pour  les  affaires  de 
la  Vendée,  les  autorités  locales  ont  elles-mêmes 
réclamé  pour  qu'elles  soient  jugées  devant  d'au- 
tres cours  d'assises. 
Je  réponds  maintenant  à  l'honorable  M.  fiavoux 
ui  demande  si  le  Trésor  restera  à  découvert 
'un  crédit  de  2;400  francs  qui  a  disparu.  Les 
2,400  francs  tenaient  à  une  augmentation  de  trai- 
tement conforme  au  budget  présenté.  Qu'est-il 
arrivé  ?  La  commission  du  budget  a  déclaré  qu'il 
n'entrait  pas  dans  ses  vues  d'admettre  l'augmen- 
tation. Â  rinstant  même,  avant  que  le  créait  fût 
présenté  à  la  Chambre,  je  dis  au  ministre  des 
finances  qu'il  fallait  l'annuler  ;  mais  le  budget 
étant  imprimé,  le  crédit  de  2,400  francs  y  resta 
porté.  Je  me  suis  rendu  à  la  commission,  et  j'ai 
déclare  que  le  Trésor  ne  serait  pas  chargé  de 
cette  somme. 

M.  Bav«ax.  La  dépense  n'a  donc  pas  été  faite? 
{Non!  non!) 
(Le  chapitre  réduit  à  405,000  francs  est  adopté.) 
Affaires  étrangères^  300,000  francs.  {Adapte.) 
Instruction  publique^  cottèges  royaux^  3,000  fr. 

M.  Bmv«ux.  11  est  affligeant  de  voir  la  téna- 
cité avec  laquelle  le  ministère  défend  tout  ce  qui 
a  précédé  la  Révolution  de  Juillet,  tant  sous  le 
rapport  des  places  que  sous  celui  des  traite* 
ments.  U  ne  se  borne  pas  à  d<^fendre  ce  qui  est 
antérieur  à  la  Révolution  de  Juillet,  il  crée  des 
positions  nouvelles;  et  pour  ne  pas  employer  le 
mot  traitement,  il  demande  des  allocations  sous 
divers  titres.  Le  ministère  dont  nous  nous  occu- 
pons en  offre  un  exemple. 

11  y  a  une  ordonnance  de  crédit  supplémentaire 
de  3,000  francs,  applicable  à  l'Ecole  normale. 
Cette  école  était  composée  de  48  élèves.  11  parait 
qu'on  a  jugé  &  propos  de  porter  ce  nombre  à 
60,  et,  pour  cette  différence,  on  demande  un 
supplément  de  crédit  de  3,000  francs,  savoir  : 
2,500  francs  pour  les  12  élèves,  et  500  francs,  à 


pris  dans  le  conseil  royal 
struction  publique.  Ce  conseil  royal  a  éprouvé, 
sous  la  Restauration,  des  échecs  qu'il  n'aurait 
pas  dû  supporter.  On  s'attendait  bien  qu'après 
la  Révolution  de  Juillet,  ce  corps,  qui  non  seule- 
ment est  une  superfétation,  mais  encore  une 
entrave  à  l'action  administrative,  disparaîtrait. 
Û  n'en  a  pas  été  ainsi.  Au  lieu  de  l'atténuer, 


dans  le  nombre  et  dans  l'élévation  des  traite- 
ments, on  a  créé  un  vice-président  avec  une  rai- 
tement  supplémentaire  de  8,000  francs.  Aujour- 
d'hui, on  retire  un  membre  du  conseil  royal 
pour  le  mettre  à  la  tête  de  l'Ecole  normale,  et 
indépendamment  du  traitement  dont  il  jouit 
comme  conseiller,  on  lui  donne  3,000  francs  & 
titre  de  préciput  ;  et  comme  il  est  entré  en  fonc- 
tions pendant  deux  mois  de  l'année  dernière, 
on  demande  une  indemnité  de  500  francs. 

Il  paraîtrait  que  la  juste  sollicitude  de  la  com- 
mission s'est  éveillée  assez  pour  demander  des 
explications  au  ministre,  et  voici  ce  qui  a  fait 
revenir  la  commission  de  la  disposition  où  elle 
était  de  rejeter  la  dépense  : 

«  M.  le  ministre,  (lit  le  rapport,  a  pensé  égale- 
ment qu'il  y  aurait  avantage  à  remettre  en  vi- 
gueur les  dispositions  de  l'article  116  du  décret  du 
17  mars  1808,  qui  plaçait  l'Ecole  normale  sous  la 
surveillance  d'un  conseiller  de  l'Université,  avec 
un  traitement  en  sus  de  celui  de  conseiller.  » 
Il  paraîtrait,  comme  vous  le  voyez,  que  la 
commission  a  trouvé  tout  naturel  d'ouvrir  le 
décret  préexistant,  et  d'y  trouver  un  motif  suffi- 
sant pour  augmenter  le  traitement.  Mais  voyons 
dans  quels  termes  est  conçu  l'article  116,  sur 
lequel  on  se  fonde  .  «  Le  pensionnat  normal  sera 
sous  la  surveillance  immédiate  d'un  des  quatre 
recteurs  conseillers  à  vie,  qui  y  résidera,  et 
aura  sous  lui  un  directeur  des  études.  » 

Vous  voyez  qu'il  n'est  nullement  question  dans 
cet  article  d'un  traitement  additionnel  au  trai- 
tement de  conseiller  de  l'Université.  Mais  remar- 
quez que  le  décret  de  1808  organisait  une  école 
normale  autre  que  celle  qui  existe  aujourd'hui  : 
le  nombre  des  élèves  était  de  300;  il  devait  y 
avoir  une  surveillance  plus  étendue  et  plus  ac- 
tive que  pour  une  école  qui  ne  compte  que  60 
élèves.  La  position  actuelle  de  l'Ecole  normale 
n'exigeait  peut-être  pas  la  présence  d'un  con- 
seiller royal. 

La  commission  s'est  déterminée  à  accorder  le 
crédit  demandé,  parce  qu'elle  s'est  fondée  sur 
un  article  faussement  interprété,  sur  un  article 
qu'on  présentait  comme  autorisant  cette  aug- 
mentation de  dépenses,  et  je  vous  ai  fait  voir 
que  cet  article  ne  parle  aucunement  d'augmeiv- 
tation  de  traitement.  Je  demande  que  cette  por- 
tion de  la  dépense,  en  tant  qu'elle  s'attache  à  un 
membre  du  conseil  royal,  soit  retranchée. 

M.  CîaiB«t,  ministre  de  ^instruction  publique. 
Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  me 
renfermer  étroitement  dans  la  question  particu- 
lière dont  il  s'agit.  Je  ne  défendrai  pas  le  con- 
seil royal  comme  institution;  je  n examinerai 
pas  dans  quel  esprit  il  a  été  formé,  ni  quels  re- 
proches lui  ont  été  adressés;  je  vais  me  renfer- 
mer dans  la  question  du  crédit  supplémentaire 
de  3,000  francs,  demandé  pour  l'Ecole  normale. 

Je  crois  que  toute  dépense  qui  se  fonde  sur  la 
demande  (fun  crédit  extraordinaire,  doit  être 
utile  et  urgente. 

La  dépense  se  divise  en  deux  parties  :  une 

Sortion  destinée  à  augmenter  de  12  le  nombre 
es  élèves  de  l'Ecole  normale,  et  une  portion  des- 
tinée à  un  supplément  de  traitement  pour  le  con- 
seiller de  l'instruction  publique  chargé  de  la 
surveillance  de  l'Ecole  normale. 
Quant  à  l'augmentation  de  12  élèves... 

M.  Baveux.  Je  n'ai  point  d'objection  à  faire 
là-dessus. 
M.  CinlB«t,  ministre  de  l'instruction  publique, 
I  Permettez  que  je  donne  des  explications.  Depuis 
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plusieurs  années,  on  ressent  le  manque  d'un 
certain  nombre  de  professeurs,  particulièrement 
pour  les  sciences  physiques  et  mathématiques. 
48  élèves  de  l'Ecole  normale  ne  fournissaient 
pas  annuellement  assez  de  professeurs  pour  les 
Besoins  de  Tinstniction  publique.  De  plus,  on 
reconnaissait  que  2  années  passées  dans  racole 
normale  n'étaient  pas  suffisantes  pour  donner 
aux  élèves  le  degré  d'instruction  qui  leur  était 
nécessaire.  Ainsi,  d'une  part,  on  a  augmenté  le 
nombre  des  élèves;  et  de  Tautre,  on  a  porté  à 
4  années,  au  lieu  de  2,  le  temps  qu'ils  passent 
dans  l'Ecole  normale.  L'utilité  de  cette  augmen- 
tation est  fondée  sur  les  besoins  de  l'instruction 
publique,  besoins  que  vous  pouvez.  Messieurs, 
avoir  reconnu  dans  vos  départecnents. 

Mais,  comme  Tannée  scolaire  commence  au 
1**  novembre,  pour  ne  pas  attendre  une  année, 
î*ai  ût  demanaer  un  snçf^ément  de  crédit  ]X)ur 
la  fin  de  Tannée  1832.  Ainsi,  d'une  part,  Tutilité 
de  la  dépense,  et  de  Tautre,  la  nécessité  d'un 
crédit  extraordinaire,  ne  peuvent  être  contestées. 


chargé  de  la  surveillance  de  l'Ecole  normale,  je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  rétablir 
queues  faits  que  le  préopinant  ne  me  parait 
pas  avoir  exactement  connus. 

En  1814,  avant  la  Restauration,  TEcole  nor- 
male, qui,  aux  termes  du  décret  de  1806,  devait 
avoir  3Û0  élèves,  n'en  avait  que  74.  Pmir  ces 
74  élèves,  il  y  avait  un  conseiller  titulaire  de 
TUniversité,  recevant  à  ce  titre  un  traitement  de 
10  à  12,000  francs,  je  n'en  suis  pas  bien  sûr. 
Mais  indépendamment  de  cette  somme,  M.  Gué- 
roolt  louchait  6,000  francs  comme  chargé  de  la 
direction  de  TEcole  normale;  il  y  avait  de  plus 
un  directeur  des  études  qui  recevait  5,000  francs 
de  traitement;  en  sorte  que  la  direction  de  l'E- 
cole normale,  à  cette  époque,  coûtait  2^000  fr. 
En  1822,  au  moment  où  TEcole  normale  a  été 
supprimée  par  le  triomphe  de  Tesprit  jésuitique, 
dont  elle  était,  dans  Tinstractron  publique,  le 
plus  actif  et  le  plus,  efficace  adversaire,  il  y  avait 
un  chef  particulier  de  TEcole  normale,  loeé 
dans  l'établissement,  et  recevantun  traitement  de 
12,000  fr.  Il  y  avait,  de  plus  un  préfet  des  éludes 
recevant  S,000  francs;  en  sorte  qu'à  cette  seconde 
époque,  la  direction  de  TEcole  normale  coûtait 
lô,000  francs.  Voici  ce  qu'elle  coûte  aujourd'hui. 


les  autres  maîtres;  il  reçoit  un  traitement  de 
6,000  francs  et  un  siq>plément  de  3,000  francs  ; 
en  sorte  qu'elle  ne  coûte  plus  aujourd'hui  que 
9,000  francs.  Vous  voyez  que  la  dépense  de  la 
direction  de  TEcole  normale  a  toujours  été  en 
diminuant 

Les  faits  ainsi  rétablis,  je  conviens  qu'il  ne 
si^ffit  pas  que  la  dépense  eût  été  en  diminuant, 
il  fhut  encore  qu'elle  soit  nécessaire  pour  que 
Tada&inistration  de  TEcoie  porte  les  fruits  qu^on 


a  droit  d'attendre  d'elle.  Je  demande  pardon  à 
la  Chambre  si  je  Tarrète  quelque  temps  sur  cette 
question;  mais  il  importe  que  je  mette  sous  ses 
yeux  quelques  conaiàératioos. 

Deux  choses  sont  essentielles  pour  la  bonne 
administration  de  TEcole.  U  faut  qu'elle  soit  bien 
dirigée  intérieurement,  qu'elle  ait  à  sa  tête  un 
homme  vivant  en  commun  avec  les  maîtres, 
animé  du  même  e8i)rit,  soumis  aux  mêmes  ha- 
bitudes. C'est  ce  qui  arrive  aujourd'hui  :  le  di- 


recteur des  études  est  Tun  des  professeurs  de 
TEcole,  donnant  des  leçons  comme  les  aatres,  et 
recevant  un  supplément  de  traitement  pour  la 
direction  de  l'établissement.  Il  faut,  en  outre,  que 
TEcole  normale  ne  soit  pas  isolée  de  la  direction 
générale  de  Tipstruclion  publique  ;  U  importe 
qu'elle  soit  soumise,  non  seulement  à  cette  sur- 
veillance générale,  lointaine,  exercée  par  Tins- 
truction  publique,  mais  encore  à  une  surveillance 
plus  active,  plus  fréquente,  qui  influe  véritable- 
ment  sur  Tesprit  de  TEcole,  qui  empêche  que 
Tesprit  de  corps  ne  domine  dans  Tintérieur  de 
TEcole  ;  il  faut,  en  un  mot,  que  Tesprit  qui  Ta- 
nime,  qui  la  vivifie,  soit  cootinuellenaent  en 
rapport  avec  les  lumières  et  le  mouvement  ex* 
térieur  des  idées. 

C'est  pour  résoudre  ce  double  ^problème,  que 
Tadministration  actuelle  de  l'Ecole  normale  est 
constituée.  U  y  a  un  directeur  intérieur,  qui  est 
Tun  des  maîtres  de  conférences,  et  Tun  des  con- 
seillers de  TUniversité,  qui  s'est  plus  spéciale- 
ment occupé  de  TEcole  normale,  quia  le  plus 
d'habitude  commune  avec  les  maîtres  et  avec  les 
élèves.  C'est  ce  lien  qui  a  été  établi  j^r  Tinter- 
vention  de  Tun  des  conseillera  de  iHlniversité, 
intervention  fondée  sur  le  décret  oonstitutiX  de 
TEcole  normale,  et  qui  se  fait  à  beaucoup  moins 
de  frais  qu'elle  ne  s'est  jamais  faite  à  aucune  au- 
tre époque. 

Il  est  vrai  que,  pendant  un  certain  temps,  de 
1830  à  1832,  cette  surveillance  habituelle  n'a 
point  existé,  mais  TËeole  normale  ne  s'est  paâ 
Bien  trouvée  de  cet  état  de  choses,  le  crois  qu'elle 
a  besoin  d'être  dans  un  rapport  habituel  avec 
Tadministration  générale  de  TinsikrocUoik  pu- 
blique. 

le  crois  avoir  démontré  que  la  dépense  était 
non  seulement  utile,  mais  encore  urgente,  et 
qu'ainsi  la  demande  du  crédit  extraordinaire  est 
pleinement  justifiée. 

M.  Odilon  Barret.  Je  saisis  Toccasion  qui  se 

8 résente  du  crédit  supplémentaire  réclamé  par 
[.  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  pour 
soumettre  à  la  Chambre  quehiues  observations 
qui  paraissent  avoir  de  Timportance.  Il  ne  s'agit 
pas  seulement  d'argent  pour  les  fonctionnaires 
de  l'Université,  il  s'agit  aussi  de  la  considération 
et  de  l'indépendance;  et  lorsqu'on  vient  nous 
demander  une  allocation  supplémentaire  pour 
un  membre  du  conseil  de  Tuniversité,  consefl 
qui  est  institué  juge  de  tous  les  fonctionnaires 
universitaires,  qui  doit  seul  statuer  par  voie  de 
jugement  avec  toutes  les  garanties  qui  environ- 
nent un  jugement,  il  est  bien  permis  d'examiner 
si  ces  garanties  n'ont  pas  été  violées;  et  si  elles 
avaient  été  violées  dans  un  acte  récent  et  en 
quelque  sorte  palpitant  ne  serions-nous  pas  en 
droit  de  refuser  toutes  les  allocations  qu^oa  de- 
mande pour  le  conseil  de  l'Université? 

Eh  bien  î  un  membre  de  TUniversité^  ce  n'est 
pas  parce  qu'il  est  notre  collègue,  mais  je  crois 
ne  pas  faire  preuve  de  partialité  en  disant  qu'il 
est  entouré  d  une  haute  considération... 

Voix  dàvenes  :  Oui,  oui;  c'est  vrai! 

M.  04ileo  Barrot.  D  avait  refusé  toutes  les 
faveurs  de  la  Restauration;  il  avait  cootbatta 
dans  Tordre  légal  avec  cette  modération,  cette 
fermeté  de  caractère  qui  lui  avaient  concilié 
Testime  de  tous  les  partis.  (Nouvetlef  mmrqma 
dCaikèsifm,)  A  la  Révolution  de  Juillet,  Il  entre 
dans  TUniversité;  il  y  porte  lefhiit  de  son  expé- 
rience; ses  concitoyens  le  choisissent  comme  dé- 
puté; 0  avait  donne  des  gages  de  son  amour  pour 
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les  principes  et  de  sa  haute  probité  politique.  Eh 
bien!  Messieurs,  ce  membre  de  i'Umversité  dont 
la  considération  se  trouve  rehaussée,  au  profit 
du  corps  dont  il  ftiit  partie,  par  l'auguste  mis- 
sion de  député,  a  émis  un  Tote  libre  et  conscien- 
cieux 1...  et  aussitôt  il  est  brisé;  son  existence 
est  détruite,  son  avenir  est  en  quelque  sorte  con- 
fisqué! Obi  assurément,  quels  que  soient  les  sen- 
timents particuliers  que  je  pais  porter  à  l'homme, 
11  ne  sont  d'aucune  influence  dans  votre  ba- 
lance; je  considère  la  question  de  plus  haut, 
sous  le  rapport  de  l'intérêt  général. 

Il  faut  que  nous  demandions  une  fois  pour  tou- 
tes quelle  est,  dans  cette  Chambre,  la  situation  des 
fonctionnaires  amovibles  si  le  ministère  peut  exi- 
ger des  fonctionnaires  amovibles  non  seulement 
qu'ils  remplissent  avec  exactitude^  avec  probité, 
avec  dévouement,  les  fonctions  qui  se  rattachent 
à  leur  emploi,  mais  s'il  veut  encore  que  les  votes 
de  ces  fonctionnaires  lui  soient  inféodés  :  si  cela 
est  ainsi,  si  les  votes  ne  sont  pas  indépendants,  il 
faut  le  proclamer  hautement  à  cette  tribune, 
pour  que  1«  pays  le  sache  bien  ! 

Voix  nombreuses  aux  extrémiiés  :  Oui!  oui!  il 
faut  le  déclarer!...  Il  n'y  a  plus  d'indépendance! 

M.  Odll«ii  Barr«l.  Il  faut  que  le  pays  sache 
bien  que,  lorsqu'il  enverra  un  fonctionnaire  amo- 
vible dans  cette  Chambre,  ce  ne  sera  pas  un  dé- 
puté dont  la  conviction  lui  appartienne,  mais 
un  député  qui  aura  en  quelque  sorte  aliéné 
d'avance  sa  conviction,  un  député  qui  sera  con- 
damné, sous  peine  de  voir  sa  carrière  perdue  et 
sa  famille  plongée  dans  l'indigence,  à  voter  tou- 
jours avec  le  ministère  dans  toutes  les  circons- 
tances. S'il  se  présente  une  grande  question,  une 
question  de  légalité,  sur  laquelle,  je  le  reconnais, 
les  meilleur»  esptits  peuvent  être  partagés,  et 
qu'il  émette  un  voée  consciencieux,  à  Tinstant 
même  il  sera  brisé! 

Messieurs,  mon  autorité  est  faible  dans  cette 

Question,  mais  il  en  est  une  qui  aura  plus  dMn- 
uence  sur  vous,  c'est  celle  de  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique.  U  a  lui-même  posé  le 
principe;  il  s'est  trouvé  dans  une  circonstance 
analogue.  Membre  de  l'Université,  q}ï'û  honorait 
par  ses  lumières  et  son  caractèrci  il  a  été  brisé 

Sarce  qu'il  s'était  séparé  du  ministère.  TL  avait 
tudié  a  fond  les  principes  de  l'école  anglaise; 
il  les  a  retracés  avec  une  haute  raison  dans  un 
écrit  qu*il  a  publié. 

«  Bn  1678,  BOUS  Charles  II,  le  ministère  dit  :  la 
cabale  (Hires)^  faillit  être  accusé  par  la  Chambre 
des  communes  pour  avoir  ainsi  usé  de  la  préro- 
gative de  la  Couronne  :  «  Si  des  membres  sont 
«  destitués  de  leurs  emplois,  en  raison  de  leurs 
«  votes  dans  cette  Chambre,  disait  sir  Thomas 
«  Mores,  toutes  les  franchises  et  libertés  natio- 
«  nales  scmt  suspendues.  »  —  «  Si  quelque  fonc- 
«  tionnaire  a  été  destitué  ou  menacé  de  destitu- 
«  tion  pour  avoir  vote  ici  selon  sa  conscience, 
«  disait  M.  Williams  Uarbord»  cela  est  un  grand 
«  crime.  • 


Voix  4  §mÊehe  ;  Oui!  oui! 

M.  IMHeii  WÊmrruê.  Et  Fopinioil  publique 
était  si  forte  contre  ce  moyen  de  ffouvernement, 

fie  le  ministère  qui  l'employait  n  osait  l'avouer, 
coup  sûr,  c'était  là  un  temps  de  corruption  et 
de  servitude  ;  pour  assurer  parmi  nous  la  liberte 
des  opinions^  nous  ne  sommes  pas  obligés,  grâce 
à  Dieu,  de  lui  chercher  de  telles  garanties.  » 

Voilà  queHe  était  Fopinion  de  M.  6uisot;  il 
combattait  alors  contre  la  prétention  qu'avait  le 
gouvememeal  d'empêcher  qu^in  électeur,  dans 


un  corps  électoral,  et  un  député  dans  cette  Cham- 
bre, émette  un  vote  consciencieux.  M.  Guizot 
s'indignait  de  ce  qu'un  fonctionnaire  pût  être 
destitué  pour  ce  motif;  car  remarquez  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'un  préfet  ou  d'un  sous-préfet,  ou  de 
ces  agents  immédiats  qui  doivent  en  quelque 
sorte  obéir  comme  instrument;  mais  qu'il  s'agit 
d'un  fonctionnaire  appartenant  à  un  corps  que 
notre  législation  a  placé  en  dehors  de  l'Adminis- 
tration, qu'elle  a  mis  sous  la  garantie  d'un  îuge- 
ment,  qu  elle  a  considéré  comme  investi  de  là 
puissance  du  père  de  famille,  et  comme  devant 
jouir,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  de  la  plus 
grande  indépendance.  Eh  bien!  c'est  un  fonc-^ 
tionnaire  de  cet  ordre  qui  est  brisé  !  Et  pourquoi? 
parce  qu'il  a  prononcé  entre  les  pensions  des 
chouans  et  les  pensions  que  de  vieux  militaîreB 
réclament  tous  les  jours  en  vain  de  notre  muni^ 
fîcence  et  de  notre  commisération.  (Vive  exclor- 
maiion  aux  extrémités.) 

Messieurs,  toutes  les  Ibis  qu'un  fait  intéresse 
le  pays,  je  l'ai  dit  dans  d'autres  circonstances. 
il  doit  être  traduit  à  cette  tribune,  afin  qu'il  soit 
expliqué,  et  que  les  principes  soient  nettement 
exposes.  Qu'on  vienne  donc  professer  ici,  haute- 
ment, que  nul  fonctionnaire  amovible  ne  peut 
émettre  dans  cette  enceinte  un  vote  conscien- 
cieux sans  être  brisé.  Quand  ce  principe  aura 
été  proclamé,  nous  saurons  à  quoi  nous  en  tenir; 
nous  exercerons  notre  initiative,  nous  deman- 
derons s'il  y  a  incompatibfiité  entre  les  fonctions 
de  député  et  les  devoirs  de  fonctionnaire.  (Ifor- 
ip»es  prolongées  d^adkésion  aux  extrémitéi.) 

M.  Ciiriliot,  ministre  de  ^instruction  publique,  U 
y  a  ici  une  question  de  personnes  et  une  ques- 
tion de  principes.  J'écarte  la  question  de  per- 
sonnes. Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  ont  besoin 
d'injurier  leurs  adversaire.  (Mouvement.) 

Ce  n'est  pas  à  l'honorable  préopinant  cpK 

i ''adresse  ce  reproche;  mais  i'ai  besoin  de  le  dire, 
lessieurs,  je  sais  estimer,  honorer  mes  adver- 
saires au  moment  même  où  je  me  sépare  d'eux 


qui  lui  soit  moralement  personnel.  (Agitation  aux 
extrémiiés.) 

Voix  au  centre  ;  Ecoutez!  écoutez! 

M.  ChilBol,  miniHre  de  VinstructUm  publifÊé . 
n  n'y  a  rien  qui,  dans  ma  pensée,  porte  attenyte 
à  l'estime  que  j'ai  toujours  eue  pour  lui,  et  que 


Quand  à  l'administration  ae  l'instruction  pu- 
blique, le  dirai  que  cette  sorte  d'inamovibilité, 
qui  n'est  pas  formellement  écrite  dans  les  décrète 
et  stetute  constitutifs  de  l'Universite,  mais  qui 
s'y  rencontre  implicitement  dans  plusieurs  en- 
droits, que  cette  inamovibilité  se  rapporte  aux 
fonctions  de  l'enseigiiement,  et  non  pas  a«x 
fonctions  administratives.  Cette  distinction.  Mes- 
sieurs, est  fondée  sur  le  bon  sens  et  la  nature 
même  des  choses;  je  comprends  très  bien  m'en 
attribue  un  certain  caractère  inamovible  à  l'en- 
seignement, aux  engagements  contractés  dans 


gnement,  qui  est  matière  de  responsabilfté  poli- 
tique pour  le  ministre,  il  est  impossible  que  le 
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caractère  d'inamovibilité  lui  soit  attaché,  et  cela 
est  te  lement  impossible  que,  dans  la  pratique,  il 
n'en  a  jamais  été  ainsi. 

Je  n'apporterai  pas  à  cette  tribune,  Messieurs, 
des  exemples  de  professeurs  destitués  sans  juge- 
ment, et  s*il  y  en  avait,  je  serais  le  premier  à 
les  combattre,  à  les  repousser  comme  indignes 
de  cette  administration.  Mais  quant  aux  fonc- 
tions administratives,  soit  de  recteurs,  soit  de 
proviseurs,  soit  d'inspecteurs  généraux  ou  d*in&- 

Secteurs  d'académie,  la  pratique,  la  jurispru- 
ence  constante  les  ont  considérées  comme  amo- 
vibles. Je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  mettre  sous  ses  yeux  quelques  faits  qui  ne 
laisseront  aucun  doute  sur  ce  point. 

Voix  diverses  :  Ce  n'est  pas  là  la  question!  (/n- 
terruption  prolongée.) 

M.  le  Président.  Si  la  discussion  dégénère 
en  interruptions,  vous  aurez  une  séance  comme 
celle  d'hier;  vous  ne  pourrez  vous  en  prendre 
qu'à  vous  seuls  de  la  cause  du  désordre. 

M.  Gaizet,  ministre  de  Finstruction  publique. 
Rassurez- vous,  Messieurs,  je  ne  cherche  point  à 
éluder  la  question  politique,  j'y  reviendrai  tout 
à  l'heure;  mais  j'ai  besoin  pour  moi-même,  pour 
ma  propre  satisfaction,  de  démontrer  à  la  Cham- 
bre que  j'ai  eu  le  droit  légal  de  faire  ce  que  j'ai 
fait...  (Nouvelle  interruption.  —  Ecoute%!  écoutez!) 

Les  fonctionnaires  administratifs  de  l'instruc- 
tion publique  sont  :  les  proviseurs  de  collèges, 
les  recteurs,  les  inspecteurs  généraux  et  les  ins- 
pecteurs d'académie.  Le  23  mai  1831,  un  rec- 
teur a  été  mis  à  la  retraite  contre  son  gré;  le 
23  avril  1832,  un  inspecteur  général  a  été  égale- 
ment mis  à  la  retraite  contre  son  gré;  le  29  oc- 
tobre 1831,  1,  2,  3,  4,  5  inspecteurs  d'académie 
ont  été,  les  uns  purement  révoqués,  les  autres 
mis  à  la  retraite  contre  leur  aveu.  Un  proviseur 
du  collège  de  Reims  a  été  révoqué  par  arrêté  du 
12  octobre  1830.  Ainsi,  vous  voyez  que  la  juris- 

Erudence  presque  constante  de  l'instruction  pu- 
lique  a  été  que  les  fonctionnaires  purement 
administratifs  pouvaient  être  écartés.  La  respon- 
sabilité ministérielle  l'exige  impérieusement.  J'ai 
donc  eu  le  droit  de  faire  ce  que  j'ai  fait. 

Je  viens  à  la  seconde  question,  dont  vous  a 
entretenus  l'honorable  préopinant. 

Ce  n'est  plus  une  question  d'Université;  c'est 
une  question  de  politique  générale,  d'adminis- 
tration générale  de  l'Etat.  L'honorable  préopi- 
naiit  m'a  fait  l'honneur  de  citer  quelques  phrases 
que  j'ai  écrites  il  y  a  déjà  longues  années.  La 
cause  que  j'ai  défendue  alors,  je  la  défends  éga- 
lement aujourd'hui.  La  liberté  du  vote  personnel, 
du  vote  silencieux...  (Vive  interruption...  Excla- 


ne  manquent  point  au  dedans  de  cette  Chambre, 
pour  prouver  que  le  gouvernement  ne  professe 

Sas  et  ne  pratique  pas  une  autre  doctrine.  Les 
eux  honorables  membres  sur  lesquels  a  porté 
la  mebure  dont  on  parle  ne  sont  pas  les  seuls  qui 
aient  attaqué  les  mesures  du  gouvernement,  qui 
aient  manifesté  de  l'opposition;  ils  sont  cepen- 
dant les  seuls  qui  aient  été  frappés . 

M.  Dabôts-Ayaië.  Je  l'ai  été  aussi. 

M.  Gulxol,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
Je  parle  de  ce  qui  s'est  passé  hier.  Ils  sont  les 
seuls  qui  aient  été  frappés.  Le  ministère  est  donc 
très  loin  de  professer  que  tous  les  fonctionnaires 
doivent  lui  inféoder  leur  vote. 


M.  Xilllvet.  M.  Dulong  a  été  destitué,  et  il 
n'avait  pas  parlé!  (Bruits  divers.) 

M.  le  Président.  Monsieur  JoUivet,  vous 
n'avez  pas  le  droit  d'interrompre  1 

M.  Galzel,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
Je  répète  aux  interrupteurs,  qu'il  y  a  dans  cette 
Chambre  plusieurs  députés  fonctionnaires  qui 
ODi  non  seulement  voté,  mais  parlé,  avec  une 
entière  indépendance,  et  qui  n  ont  pas  été  at- 
teints par  une  mesure  semolable  à  celle  dont  il 
s'agit  en  ce  moment. 

Voix  à  gauche  :  C'est  un  avertissement  I 

D* autres  voix  :  Ils  le  seront  bientôt! 

M.  Ciulset,  ministre  de  Vinstruction  ptiblique. 
n  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  tous  les  dé- 
putés fonctionnaires  inféodent  leurs  votes  au 
ministère.  Ce  qui  se  passe  ici  et  la  conduite  du 
ministère  lui-même,  prouve  évidemment  le  con- 
traire. 

Mais,  Messieurs,  toutes  choses  dans  ce  monde 
sont  des  questions  de  plus  ou  de  moins;  toutes 
choses  ont  leur  limite;  et  quand  l'indépendance, 
la  liberté  du  vote,  va,  non  seulement  jusqu'à  Top 
position,  jusqu'à  l'opposition  avouée,  mais  jusqu  à 
cette  opposition  qui  porte  sur  le  fond  des  prin- 
cipes, sur  le  système  et  la  conduite  générale  du 
gouvernement;  quand  cette  opposition,  radicale 
quant  au  fond  des  choses,  devient  en  même  temps 
violente  dans  la  forme  ;  quand  on  en  arrive  à  ce 
point,  je  dis  que  le  gouvernement  se  doit  à  lui- 
même  de  ne  pas  souffrir  que  sa  dignité  soit 
blessée  par  cette  hostilité  dans  ses  propres  rangs, 
par  cette  opposition  radicale,  systématique... 
(Rumeurs  aux  extrémités.)  portant  sur  le  fond... 
(Interruption.) 

M.  le  Prësldeat.  J'invite  la  Chambre  au  si* 
lence,  dans  l'intérêt  de  toutes  les  opinions. 

M.  Cîaizot,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
Vous  me  répondrez,  Messieurs! 

Je  dis  que  lorsque  l'opposition  arrive  à  ce 
point  de  n  être  plus  simplement  un  acte  d'indé- 
pendance et  de  liberté,  mais  d'être  en  même 
temps  une  déclaration  de  principes  et  d'inten- 
tions contraires  aux  principes  et  aux  intentions 
du  gouvernement,  contraires  à  la  conduite  gé- 
nérale du  gouvernement,  je  dis  qu'alors  il  est 
impossible  qu'un  gouvernement  qui  veut  faire 
les  affaires  du  pays,  qui  veut  le  faire  selon  ses 
idées  et  sa  conscience,  supporte  dans  son  sein 
une  telle  dissidence, principe  funeste  de  désordre 
et  de  faiblesse,  principe  qui  détruit  la  force 
vitale  du  gouvernement...  (Assentiment  aux  cen- 
tres.) qui  lui  ôtela  confiance  au  dehors,  qui  em- 
pêche ses  amis  de  se  rallier  éner^iquement  au- 
tour de  lui,  qui  détruit  cette  unité  sans  laquelle 
toute  administration  est  impossible. 

Cela  est  tout  simplement  une  question  de  bon 
sens  et  de  loyauté  pour  chacun  de  nous...  (£x- 
clamations  dubitatives  aux  extrémités.)  Oui,  une 
question  de  bon  sens  et  déloyauté;  et  j'en  parie, 
non  pas  en  théorie,  mais  par  ma  propre  expé^ 
irience.  Puisque  l'honorable  préopinant  a  bien 
^oulu  rappeler  quelques-unes  de  mes  paroles 
m  1820,  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  aussi 
[ue,  à  cette  époque,  je  m'étais  mis  fortement 
m  opposition  déclarée  avec  le  système  du  gou* 
^ernementqui  prévalait;  et  cela.  Messieurs,  sans 
'  être  obligé,  car  je  n'étais  membre  d'aucune 
Ihambre;  c^était  pour  la  satisfaction  personnelle 
le  ma  conscience,  c'était  l'expression  libre  et 
ipontanée  de  mes  opinions. 
Eh  bieni  j'ai  été  écarté  du  gouvernement  à 
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époque,  j'ai  été  destitué  par  le  ministère 
rs;  c*était  tout  simple,  je  Fai  trouvé  tout 


cette 
(f  alors' 

simple,  et  je  ne  m'en  suis  pas  plaint,  je  ne  m'en 
suis  pas  étonné;  j'ai  trouvé  naturel  que  le  gou- 
vernement qui  suivait  une  ligne  de  conduite 
mauvaise,  selon  moi,  une  ligne  de  conduite  que 
levais  hautement  proclamée  mauvaise,  j'ai 
trouvé  naturel,  dis-je,  que  le  gouvernement  se 
séparât  d'un  fonctionnaire  qui  l'attaquait,  qui 
faisait  non  seulement  acte  de  liberté,  mais  acte 
d'hostilité.  On  ne  peut  pas  être  à  la  lois  dans  la 
garnison  de  la  place  et  dans  l'armée  des  assié- 
geants. {Approbation  aux  sections  intérieures,)  Il 
est  impossible  de  jouer  à  la  fois  les  deusc  rôles... 
{Silence!  Ecoutez!) 
Je  viendrai  tout  à  l'heure  à  l'objection  relevée 

Sar  un  des  honorables  interrupteurs.  En  atten- 
ant je  reste  dans  la  question  telle  que  je  l'ai 
posée. 

Je  dis  que  c'est  une  question  de  bon  sens  et 
de  loyauté. 

Il  choque  le  bon  sens,  en  effet,  qu'un  gouver- 
nement soit  obligé  de  garder  dans  son  sein  des 
adversaires  qui  le  combattent,  des  adversaires 
qui  trouvent  ses  principes  généraux  mauvais,  sa 
conduite  générale  mauvaise;  qui  veulent  qu'il 
agisse  d'après  d'autres  principes,  qu'il  marche 
dans  une  autre  direction,  qu  il  tende  vers  un 
autre  but,  qu'il  cherche  d'autres  alliances;  je  dis 
qu'un  gouvernement  qui  se  condamnerait  à  cette 
condition  perdrait  ses  propres  amis,  et  n'acquer- 
rait pas  ses  adversaires. 

Aux  centres  :  Oui!  oui!  C'est  vrai!  Très  bien! 

M.  Gaizot,  ministre  de  LHnstruciion  publique. 
L'un  dt;s  honorables  membres  qui  m'interrom- 
paient tout  à  l'heure  m'a  dit,  m'a  crié  :  «  Mais 
vous  proclamez  l'incompatibilité  des  fonctions  de 
député  avec  les  emplois  publics!  » 

Messieurs,  ce  n'est  pas  dans  notre  Chambre 

Sue  cette  question  se  décide;  c'est  au  dehors, 
ans  les  collèges  électoraux;  ce  sont  les  élec- 
teurs qui  en  sont  juges.  {Rameurs  aux  extrémi- 
tés.) Quand  les  électeurs  trouvent  que  les  prin- 
cipes, la  direction,  la  conduite  de  l'Administra- 
tion leur  conviennent,  ils  envoient  ici  des 
hommes  qui  sont  de  cet  avis.  Que  ces  hommes 
deviennent  ou  ne  deviennent  pas  fonctionnaires, 
peu  importe;  s'ils  deviennent  fonctionnaires, 
c'est  que  les  électeurs  ont  voulu  qu'ils  marchas- 
sent dans  cette  direction,  qu'ils  suivissent  ces 
principes.  Si  les  électeurs  sont  d'un  autre  avis^ 
ils  n'envoient  pas,  à  la  Chambre,  des  hommes  qui 
soient  de  l'avis  de  l'Administration,  mais  aes 
hommes  d'un  avis  contraire,  et  l'Administration 
est  obligée  de  changer  de  principes.  11  n'y  a  là 
rien  que  de  très  simple. 

Il  ne  résulte  donc  de  ce  que  j'ai  l'honneur  de 
dire  à  la  Chambre,  aucune  incompatibilité  entre 
les  emplois  publics  et  les  fonctions  de  député; 
il  en  resuite  seulement  que  chacun  suit  son  opi- 
nion avec  conscience,  agit  selon  son  opinion  et 
se  place  dans  la  situation  qui  correspond  à  son 
opinion,  au  lieu  de  se  placer  dans  une  situation 
contraire. 

Il  s*agit  donc  de  savoir  si  dans  le  cas  particu- 
lier qui  nous  occupe,  et  qui  a  donné  lieu  à  la 
mesure  attaquée,  les  faits  sont  avec  les  principes 
tels  que  je  viens  d'exposer  à  la  Chambre.  Or,  je 
ne  puis  m'empècher  de  penser,  et  je  le  répète 
sans  faire  aucun  tort,  dans  ma  propre  pensée, 
aux  honorables  membres  qui  ont  été  l'objet  de 
cette  mesure,  je  ne  puis  m  empêcher  de  penser 
qu'ils  ont  manifesté  hier  une  opposition,  une  dis- 


sidence de  principes,  d'intention  avec  le  gouver- 
nement, une  dissidence  radicale  quant  au  fond  et 
violente  quant  à  la  forme. 

Au  centre  :  Oui  I  oui  !  {Bruits  aux  extrémités,) 

M.  Gaiz«t,  minisire  de  l^instruction  publique. 
Je  dis  que  la  dissidence  est  radicale  quant  au 
fond.  Et  que  voulez-vous  de  plus  radical  qu'une 
dissidence  qui  porte  sur  la  Charte...  {Exclama- 
tions aux  extrémités.) y  qui  porte  sur  le  sens,  sur 
la  valeur  de  la  Constitution  môme  de  l'Etat. 

On  vous  a  dit  hier  à  cette  tribune,  ce  n'est  pas 
l'honorable  membre  auquel  je  fais  allusion  qui 
l'a  dit,  mais  ce  sont  les  amis  avec  lesquels  il 
vote;  on  vous  a  dit  que  vous  aviez  deux  Chartes, 
une  Charte  aperçue  et  une  Charte  inaperçue,  une 
Charte  réfléchie  et  une  Charte  irréfléchie,  une 
Charte  de  1814  et  une  Charte  de  1830. 

Eh  bien,  nous,  Messieurs,  nous  croyons  que 
nous  n'avons  qu'une  Charte,  qui  n'a  qu'une  dat^, 
qui  a  été  également  réfléchie  dans  tous  les  artM 
clés  au  moment  où  elle  a  été  votée.  Nous  n'adop; 
tons  pas  cette  distinction  entre  des  articles  qui 
ont  passé  inaperçus,  et  d'autres  articles  sur  les- 
queli^on  a  longuement  délibéré;  nous  disons  que 
tous  les  articles  de  la  Charte  sont  de  même  date, 
de  même  valeur,  qu'ils  ont  la  même  autorité,  et 
qu'il  est  contraire  à  l'essence  même  de  la  Cons- 
titution de  venir  faire  de  telles  distinctions. 

Quand  il  y  a  différence  d'opinion,  de  senti- 
ment sur  un  point  aussi  fondamental,  je  vous  le 
demande,  n'est-ce  pas  là  une  dissidence  radicale, 
une  de  ces  dissidences  qui  permettent  de  s'es- 
timer toujours,  de  s'honorer  profondément,  mais 
qui  ne  permettent  pas  de  marcher  et  d'a^^ir  en- 
semble? 

De  la  Constitution,  je  passe  à  ce  qui  regarde  la 
politique  habituelle  au  gouvernement  :  quel  est 
le  système  de  l'Administration  actuelle ?C  est  le 
système  du  13  mars;  système,  je  me  fais  hon- 
neur de  le  dire,  implanté  dans  cette  Chambre  par 
mon  honorable  et  illustre  ami,  M.  Casimir  Pé- 
rier...  {Approbation  des  centres.)  ;  système  adopté 
par  la  Chambre  à  cette  époque,  et  qui,  dans  ma 
pensée,  a  sauvé  le  pays.  (Nouvel  assentiment  aux 
bancs  de  la  majorité.) 

Ce  système,  ce  n'est  pas  comme  vous  le  disait 
hier  l'honorable  orateur  qui  m'a  précédé  à  cette 
tribune,  ce  n'est  pas  un  système  de  fusion  aveugle 
entre  les  différents  partis;  il  n'a  pas  la  préten- 
tion de  réunir  toutes  les  pensées,  toutes  les  in- 
tentions en  une  seule.  Cela  serait  fort  désirable 
sans  doute,  mais  nous  n'aspirons  pas  à  un  tel 
rêve.  Ce  que  nous  voulons,  c  est  la  paix  entre  tous 
les  intérêts  paisibles  ;  c'est  la  transaction  conti- 
nuelle, et  de  tous  les  moments,  entre  le  présent 
et  le  passé;  et  quand  je  dis  le  passé,  je  parle  de 
tous  les  passés  de  la  France,  de  tous  les  passés 
depuis  40  ans;  car  il  y  en  a  eu  beaucoup.  Mes- 
sieurs, et  de  fort  différents,  et  qui  tous  ont  laissé 
des  traces  profondes  dans  notre  pays. 

Voilà  quelle  a  été  notre  politique,  voilà  quel  a 
été  le  système  que  nous  avons  défendu,  système 
qui  nous  a  paru  en  contradiction  évidente  avec  la 
mesure  proposée  hier  et  soutenue  par  les  hono- 
rables membres  dont  il  s'agit. 

Eh  bien,  notre  système  de  politique ,  c'est  de 
ne  pas  aller  chaque  jour  remuer  tous  ces  passés, 
fouiller  partout  le  sol  de  la  France,  exhumer  tout 
ce  qu'on  peut  y  trouver  de  ruines  et  de  cada- 
vres, pour  les  jeter  sans  cesse  à  la  tète  des  gé- 
nérations actuelles.  (Sensation.) 

Nous  ne  voulons  rien  de  semblable.  Messieurs; 
nous  voulons  que  tous  les  passés  soient,  non 
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pas  oubliés^  rien  ne  doit  être  oublié  pour  Fins* 
truction  des  peuples  ;  mais  que  la  politique  ne 
les  prenne  plus  pour  rè^le,  qu*elle  n'en  tienne 

§lus  compte  dans  les  lois;  qu'elle  ne  fasse  plus 
e  différence  entre  telle  et  telle  date  ;  qu'elle  ne 
donne  pas  aux  uns  des  droits  qu'elle  conteste 
aux  autres;  qu'elle  ne  ménage  pas  les  uns  plus 
que  les  autres.  Nous  voulons  une  politique  juste, 
une  politique  impartiale,  une  politique  <|ui  sache 
calmer  les  haines,  étouffer  les  mauvais  souve- 
nirs... (Bravoiaux  têcHotu  intérieures.) ,  qui  n'aille 
pas  s'adresser  continuellement  à  des  passions 
que  vous  ne  ranimeres  pas  puissamment,  je  vous 
en  préviens,  car  elles  sont  non  pas  mortes,  mais 
vieillies;  à  aes  passions  qui  ne  sont  plus  en  état 
de  s'emparer  de  la  France,  et  de  la  lancer  sur 
l'Ënrope  comme  elle  Ta  fait  une  fois.  Non,  les 
passions  révolutionnaires  n'ont  de  puissance 
aujourd'hui  que  pour  nous  troubler,  nous  agiter, 
nous  empêcher  de  faire  le  bien  ;  elles  ne  peu- 
vent plus  nous  inspirer  cet  enthousiasme,  nous 
procurer  cette  gloire  qu'elles  nous  ont  donnée 
une  Ibis.  Tous  les  appels  qu'on  leur  adresse  sont 
impuissants  pour  leur  faire  produire  des  résul- 
tats énergiques  et  grands.  Mais  ces  appels  n'en 
fèut  pas  moms  beaucoup  de  mal  au  pays,  en  en* 
tretenant  dans  les  esprits  une  irritation,  une 
méfiance  réciproque  qui  divise  les  citoyens,  em* 
pêche  le  gouvernement  de  s'affermir,  et  détruit 
tous  les  bons  effets  de  cette  transaction  générale 
que  nous  appelons  la  Charte.  Car,  ne  vous  y 
trompez  pas,  Messieurs,  en  1830  comme  en  1814, 
à  quelque  date  que  vous  la  preniez,  dans  quel- 
ques articles  que  vous  la  considériez,  la  Charte 
est  une  transaction,  une  grande  transaction 
entre  les  principes  anciens  et  des  principes  nou- 
veaux, entre  des  faits  anciens  et  des  iàits  nou- 
veaux. Ce  caractère  de  transaction,  de  transac^ 
tion  politique,  est  le  caractère  dominant  de  la 
Charte,  et  c'est  ce  qui  a  fait  de  la  Charte  une 
arche  de  salut,  une  arche  de  paix. 

Les  Révolutions,  Messieurs,  ne  se  terminent 
que  par  les  transactions,  par  un  accommode- 
ment raisonnable,  légitime,  entre  tous  les  partis, 
entre  tous  les  intérêts,  entre  toutes  les  idées.  Ne 
croyez  pas  qu'il  soit  jamais  arrivé  à  une  Révo- 
lution de  se  terminer  par  le  triomphe  complet, 
exclusif,  d'un  parti  ou  d'un  système.  Non,  il  n'y 
a  jamais  eu  dans  le  monde  de  parti,  de  système 
qui  fût  assez  raisonnable,  assez  juste,  pour  que 
son  triomphe  complet  et  exclusif  mit  la  paix  dans 
la  société.  Et  c'est  pour  cela  qu'il  faut  une  tran* 
saction  après  de  longues  agitations  politiques, 
après  de  longues  vicissitudes^  une  transaction 
qui  fasse  à  tous  une  part,  qui  ménage  tout  le 
monde,  qui  prenne  ce  qu'il  y  a  de  juste  et  de 
raisonnable  dans  toutes  les  idées*,  dans  tous  les 
intérêts. 

Yoilà  le  véritable  caractère  de  la  Charte,  et 
ce  qui  a  ikit  sa  force  ;  en  1814  même,  elle  a  été 
le  triomphe  du  parti  national,  et  en  même  temps 
elle  a  été  une  transaction,  une  pacification  gé- 
nérale* 

Eh  bien  !  ce  que  nous  avons  voulu  depuis  1830, 
mes  amis  et  moi,  puisqu'il  est  permis  ici  de  par- 
ler des  personnes,  ce  nue  nous  avons  voulu,  c'est 
que  la  Charte  ne  perdît  pas  ce  caractère,  c'est 
que  la  Charte  de  1830  lùt  aussi  une  arche  de 
paix  en  France,  une  pacification  générale  et 
définitive.  Ce  que  nous  avons  voulu,  c'est  que, 
en  assurant,  par  une  grande  victoire,  l'empire 
des  principes  nationaux,  des  intérêts  nationaux, 
que  la  Restauration  avait  si  souvent  attaqués, 
la  Charte  rendit  cependant  justice  à  tout  le 


monde,  elle  ménageât  tout  le  inonde,  ne  semât 
nulle  part  le  trouble  et  la  méfiance,  et  ne  fit  au- 
cun appel  aux  passions  révcrfutionnaires,  aux 
passions  haineuses.  (Mouvement  if  adhésion,) 

Je  ne  veux  pas,  Messieurs,  revenir  sur  la  dis- 
cussion d'hier;  je  ne  veux  jpas  me  donner  un 
^menti  à  moi-même  en  réchauffant  les  pas- 
sions dans  cette  Assemblée  et  au  dehors,  en  fai- 
sant appel  à  des  souvenirs  fâcheux  ;  mais  je  ne 
puis  m'empêcher  de  dire  que  la  mesure  proposée 
nier  et  qui  tendait  à  une  revision  de  toutes  les 
pensions,  pqor  atteindre  et  frapper  certaines 
pensions  qu'il  fallait  bien  aller  chercher  dans 
tontes  les  autres  poor  les  découvrir,  car  elles  ne 
sont  pas  marquées  au  front,  et  vous  ne  pouvez 
pas  les  reconnaître  à  la  siinpie  vue;  je  ne  puis 
ro'empêcher  de  dire  que  cette  mesure  devait 
avoir  pour  résultat  de  troubler  cette  paix  publi- 
que, a  inquiéter  ces  intérêts  maintenant  a  peu 
près  tranquilles...  (Léger  murmure  de  doute  aux 
extrémiiéu)^  d'alarmer  les  existences,  de  mé- 
connaître les  droits  acquis.  C'est  à  cause  de  cela 
que  nous  nous  sommes  opposés  à  la  mesure; 
c'est  par  là  qu'elle  nous  a  paru  en  contradiction 
directe,  en  nostilité  évidente  avec  le  système 
général  de  conduite,  de  principes  cnie  nous  avons 
soutenu  et  pratigué  depuis  la  Révolution  de  1830. 

Voilà  pour  le  fond. 

i 

nous  a  paru  qn' 

qu'elle  était  contraire  à  la  dignité  du  gouverne- 
ment, à  la  dignité  du  pouvoir  oui.  en  même  temps 
qu'il  doit  respecter  les  droits,  la  liberté,  le  carac- 
tère de  ses  adversaires,  doit  aussi  se  respecter 
et  se  faire  respecter  lui-même.  (Adhésion  des  cen- 
tres.) Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  gouvernement 
sans  respect  :  la  force,  la  force  même  légale, 
est  bien  loin  de  suffire  au  maintien  de  l'ordre 
dans  la  société  ;  c'est  le  respect  qui  est  le  véri- 
table ciment  de  la  société,  la  véntaMe  force  du 
pouvoir.  11  ne  peut  s'en  passer  r  et  quand  on  trar 
vaille  à  lui  enlever  cette  force,  quand  on  lui 
manque  à  ses  propres  yeux  comme  aux  yeux  du 
public,  il  se  doit  a  lui-même  de  ressentir  l'of- 
fense et  d'en  demander  raison.  (Mouvement  très 
prononcé  d*assentimeitt.) 

M.  le  PréaldeBt.  La  parole  est  à  U«  Bérenger. 


M.  Kéreager.  (Mouvement  marqué  (Tattention.) 
Messieurs,  la  Chambre  sentira  que.  dans  la  ligne 
de  modération  qui  m'est  habituelle,  il  est  péni- 
ble pour  moi  d'avoir  à  prendre  la  parole  dans 
cette  discussion  ;  mais  je  me  croirais  peu  digne 
de  la  confiance  qu'elle  m'a  accordée  en  m'appç- 
lant  à  l'honneur  de  la  présider  quelquefois,  sf, 
dans  cette  circonstance,  je  ne  manifestais  haut^ 
ment  mon  opinion  sur  la  mesure  qui  est  en  dis- 
cussion, (Ecoutez!  écoutez  f) 

Messieurs,  je  pense  que  si  la  Chambre  ne  se 
regardait  pas  atteinte  dans  son  indépendance 
par  l'acte  qui  a  frappé  deux  de  ses  membres,  la 
Chambre  serait  elle-même  peu  digne  de  la  con- 
fiance du  pays.  (  Vive  approbation  à  droite  et  à 
gauche.  Silence  aux  centres.)  Et  dans  le  fait.  Mes- 
sieurs, deux  députés  ont  parié  hier  sur  un  amen* 
dément  qui  avait  été  proposé  par  un  de  nos 
collègues.  De  quoi  était-il  question?  S'agissait- il 
du  système  du  gouvernement?  s'agissait-il  d*at- 
taquer  l'Administration?  Cet  amendement  avait 
surgi  de  la  discussion  elle-même,  et  il  s^agissaît 
de  voir  si  un  article  de  !a  Charte  était  ou  n'était 
pas  en  vigueur,  ou  du  moins  s*il  permettait  ou 
ne  permettait  pas  telle  chose. 
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Je  ne  cherche  pas  à  jusiiffer  Tun  des  orateurs 
qui  n*a  pas  été  atteint  par  la  mesure,  et  qui  ne 
pouvait  pas  l'être,  puisqu'il  n'est  pas  fonction- 
naire public;  je  ne  m'occupe  que  aes  deux  ora- 
teurs qui  ont  été  frappés  par  cette  mesure. 

Et  eux-mêmes  n^ont  pas  examiné  la  question 
résultant  de  la  Charte;  ils  n'ont,  par  conséquent, 
émis  aucune  opinion  qui  pût  porter  atteinte  à  la 
Charte;  et  ce  sont  ces  deux  orateurs  qui  ont  été 
frappés  par  l'acte  du  gouvernement. 

Dès  l'instant  où  un  député  n'a  plus  l'indépen- 
dance de  son  vote,  la  Chambre  elle-même  n'a 
plus  d'indépendance  (Nouvelle  adhésion  des  extré- 
mités.);  et  si  vous  n adoptiez  pas  ce  principe, 
vous  retomberiez  dans  les  aberrations,  dans  les 
fautes  graves  que  les  administrations  de  M.  de 
Villèle  et  de  M.  Corbière  ont  commises,  et  qui 
leur  ont  valu  Tanimadversion  de  toute  la  France. 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  bien 
accordé  aux  députés  une  certaine  indépendance; 
il  leur  permet  de  voter  silencieusement,  mais  il 
^ne  leur  permet  pas  le  vote  systématique.  (iV.  le 
linistre  de  PinstrucHon  publique  fait  un  mouve- 
li  négatif.) 

Voix  des  extrémités  (au  ministre)  :  Oui,  vous 
l'avez  diti 

M.  Bérenger.  Vous  l'avez  dit,  vous  avez 
parlé  du  vote  silencieux  et  du  vote  systématique. 

Je  réponds  que,  lorsque  les  électeurs  nomment 
un  député,  ce  n'est  pas  seulement  pour  aller  à  la 
Chamore,  pour  être  un  simple  instrument,  pour 
déposer  une  boule  dans  l'urne  du  scrutin;  c'est 

fiour  dire  son  opinion,  et  pour  la  dire  hautement. 
Oui!  oui!  Très  bien!) 

Eh  bieni  deux  députés  ont  manifesté  leur  opi- 
nion sur  une  Question  soulevée  dans  cette  en- 
ceinte, et  vous  les  frappez  I 

Vous  dites  :  «  Ils  font  de  l'oppoeition  systéma- 
tique! • 

Mais»  Messieurs,  considérez  quels  sont  les  dé- 
putés dont  il  s'agit  :  sont-ils  de  ceux  qui  font 
partie  de  cette  opposition  systématique  qui  a 
attaqué  TÀdministration  depuis  la  Révolution  de 
Juillet?  Mais  souvent  je  vote  avec  eux;  je  m'en 
fais  honneur,  et  certes  je  ne  crois  pas  faire  de 
l'opposition  systématique  I 

Je  le  répète,  si  la  Chambre  laissait  passer  une 
pareille  circonstance  sans  exprimer  hautement 
combien  elle  a  été  profondément  blessée  dans 
son  indépendance,  elle  s'abdiquerait  elle-même* 

On  doit  sentir  combien  j'éprouve  de  peine  à 
prendre  la  parole  dans  cette  circonstance.  Le 

f>lus  souvent  j'ai  soutenu  le  gouvernement,  et  ie 
e  soutiendrai  ;  car  je  suis  attaché  de  cœur  et  de 
conviction  au  gouvernement  de  Juillet,  au  trône 
que  nous  avons  élevé;  et  certainement  ce  ne 
sera  pas  moi  qui  voudrai  apporter  des  entraves 
&  la  marche  de  rAdministratioo  :  mais  lorsqu'il 
s'agit  de  l'indépendance  de  la  Chambre,  de  la 
liberté  de  nos  votes,  il  ne  m'est  pas  permis  de 

garder  le  silence.  {Nombreusa  marques  d'appro- 
ation,) 

(M.  Dubois  {de  la  Loire-Inférieure)  demande  la 
parole.) 

(M.  Madier  de  Hontiau  monte  à  la  tribune.) 
{Mouvement  et  bruits  divers.) 

A  ireiU  :  Laissez  parlerl  latfsez  parler! 

M.  Ma4ler  de  MoBtJaa.  Messieurs,  à  la  pre- 
mière nouvelle  d'un  événement  qui  devait  ap- 
porter tant  d'agitation...  {Ecoutex!  écoutezf)  gue 
le  prévoyais  devoir  apporter  beaucoup  d'agita- 
tion dans  cette  Chambrei  je  me  suis  imposé  la 


loi...  {Bruit.)  d'en  dire  ici  mon  opinion;  maïs, 
dans  un  sujet  aussi  grave,  aussi  irritant,  j'ai 
voulu  me  préserver  des  écarts  de  l'improvisa- 
tion; je  vous  demande  donc  la  permission  de 
vous  lire  un  discours  écrit.  {Mouvements  en  di- 
vers sens.) 

À  droite  et  à  gaueke  :  Oui  !  oui  !  Parles  1 

M.  Madier  de  Montjan.  Messieurs,  j'entre- 
prends de  répondre  aux  accusations  dirigées 
contre  le  gouvernement  au  sujet  de  quelques 
révocations  de  fonctionnaires. 

Le  gouvernement  a-t-il  abusé  du  droit  qu'il 
possèae  de  prononcer  de  telles  révocations?  C'est 
ce  que  vous  déciderez  bientôt. 

Si  mes  paroles  n'altèrent  point  ma  pensée,  et 
si  elles  ontiennent  votre  attention,  je  parvien- 
drai peut-être  à  affaiblir  quelques  préventions 
bien  funestes  à  l'autorité,  et  qui  en  rendent 
l'exercice  presque  impossible  depuis  quelque 
temps. 

Je  n'aurai  jamais  la  pensée  de  vouloir  rendre 
les  fonctionnaires,  députés  ou  non  députés,  des 
instruments  aveugles  du  pouvoir;  mais  jamais 
non  plus  je  n'ai  cru  qu'on  pût,  sans  renverser 
toutes  les  notions  de  Tordre  social  et  de  l'équité, 
leur  laisser  usurper  le  triste  privilège  d'attaquer 
violemment  l'autorité,  sans  avertissement,  sans 
examen  et  sans  motifs  fondés.  Que  les  fonction- 
naires ne  soient  pas  condamnés  à  subir  toutes 
les  opinions  du  gouvernement,  rien  de  mieux; 
mais  qu'à  leur  tour  ils  ne  se  dispensent  pas  d'é- 
gards et  de  justice  dans  des  reproches  que  leur 
position  rend  si  graves  et  si  retentissants. 

J'aborde,  sans  détour,  toutes  les  difficultés  de 
ce  pénible  sujet. 

Beaucoup  de  fonctionnaires  publics  dans  cette 
Chambre  ont  pensé  que  le  caractère  du  gouver- 
nement, et  surtout  les  difficultés  dont  il  était 
entouré,  réclamaient  d'eux  un  concours  bien- 
veillant. 

D'autres  se  sont  fait  de  leurs  devoirs  une  toute 
autre  idée.  Ils  ont  paru  croire  que  par  le  seul 
fait  de  l'exercice  d*un  emploi  ils  étaient  tombés 
dans  une  suspicion  qui  ne  pouvait  être  effacée 
qu'en  attaquant  le  gouvernement  dès  son  ber- 
ceau. En  un  mot,  ils  ont  cru  que  le  bon  sens 
public  était  é^aré  au  point  de  ne  plus  voir  qu'un 
titre  d'exclusion  dans  l'avantage  de  posséder  à 
la  fois  la  confiance  du  gouvernement  et  celle  des 
électeurs. 

Un  tel  désordre  dans  les  esprits  est  certaine- 
ment un  des  pins  grands  maux  que  nous  ait 
causés  la  Restauration.  Mais  enfin.  Messieurs, 
quelque  graves  qu'aient  été  ces  maux,  il  serait 
aussi  injuste  que  dangereux  de  regarder  à  ja- 
mais le  pouvoir  comme  un  ennemi  naturel, 
comme  un  ennemi  irréconciliable,  et  de  croire 
qu'il  doit  surtout  être  combattu  par  ceux-là 
mêmes  qui  ont  accepté  la  mission  de  le  défendre. 

n  serait  bien  temps,  Messieurs,  de  ne  plus  se 
laisser  égarer  par  la  fausse  application  des  sou- 
venirs d'une  autre  époque.  Il  serait  bien  temps 
de  ne  plus  se  laisser  abuser  par  des  idées  qu'on 
aurait  pu,  avec  raison,  accuser  d'exagération 
même  sous  la  Restauration.  Je  sais  bien  que  ce 
déplorable  gouvernement  a  travaillé  par  tous  les 
moyens  à  subjuguer  la  conscience  de  ses  agents; 
je  conviens  qu  il  a  quelquefois  remporté  cette 
triste  victoire  sur  des  députés  fonctionnaires,  et 
personne  ne  songe  à  l'en  justifier  :  mais  il  ne 
faut  pas  oublier,  pour  cela,  qu'à  cette  époque 
même  des  fonctionnaires  députés,  outre  les  ser- 
vices rendus  à  la  Chambre  par  leurs  lumières 
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spéciales,  y  montrèrent  une  indépendance  per- 
sévérante, sans  manquer  jamais  ni  de  franchise, 
ni  de  modération. 

Et,  Messieurs,  par  exemple,  les  Foy,  les  Camille 
Jordan,  et  tant  d*autres  qui  furent  respectés 
comme  fonctionnaires  avant  de  Tôtre  comme 
députés,  tous  ces  grands  citoyens  ne  pensèrent 
jamais  qu'aux  fonctions  publioues  était  attachée 
(comme  on  voudrait  aujourd'hui  le  persuader) 
une  so  te  de  flétrissure,  et  qu  un  député  n'avait 
d'autres  moyens  de  s'en  laver  que  la  violence  de 
ses  attaques  contre  le  pouvoir. 

Si  aujourd'hui  d'autres  fonctionnaires,  égarés 
par  l'effroi  de  voir  suspecter  leur  indépendance, 
imaginent  gu'elle  ne  peut  être  prouvée  que  par 
une  opposition  permanente  et  passionnée,  il 
faut  Tatlribuer  à  l'oubli  de  quelques  principes 
qui  ne  pourraient  être  plus  longtemps  méconnus 
sans  que  les  Tonctionn  aires  en  masse  perdissent 
toute  considération,  et  le  gouvernement  tout 
pouvoir. 

Ces  principes,  Messieurs,  ayons  le  courage  de 
les  rappeler.  Il  faut  qu'on  sache  enfin  si  le  titre 
de  fonctionnaire  est  pour  le  pays  une  garantie 
de  plus,  ou  si  c'est,  au  contraire,  un  inconvénient 
contre  lequel  sont  impuissantes  les  sages  précau- 
tions adoptées  depuis  1830. 

Dans  cet  examen  je  me  demanderai  d'abord 
sMl  est  utile  que  les  fonctionnaires  publics  par- 
viennent à  la  Chambre  élective.  Je  me  demande- 
rai pareillement  (|uels  seront,  dans  cette  carrière, 
leur  indépendance  et  leurs  devoirs. 

Eh  bien,  sur  la  première  question  je  ne  balan- 
cerai pas  à  réponare:  Oui,  il  est  utile  à  la  liberté 
et  à  la  dignité  du  pays,  non  moins  qu'à  la  consi- 
dération ae  son  gouvernement,  que  les  fonction- 
naires publics  obtiennent  les  honneurs  de  la 
députation. 

Avant  de  continuer.  Messieurs,  j'ai  à  cœur  de 
constater  un  fait  important:  c'est  qu'on  trouve- 
rait maintenant  fort  peu  d'hommes  ayant  le  cou- 
rage de  prétendre  que  les  élections  ne  sont  pas 
complètement  libres,  et  que  le  gouvernement  les 
commande  à  son  gré.  Sans  doute,  Messieurs,  les 
élections  seront  agitées  souvent  par  des  préoc- 
cupations ou  des  craintes  passionnées;  elles 
pourront  aussi  être  égarées  par  le  décourage- 
ment ou  l'exigence  que  les  partis  montrent  tour 
à  tour:  mais  toujours  libres  dans  ces  alternatives 
mêmes,  les  élections  ne  seront  plus  violentées, 
ne  seront  plus  souillées  par  ces  tyranniques  ma- 
nœuvres qui  ont  fait  à  la  fois  la  honte  et  la  perte 
du  gouvernement  déchu.  Eh  bien,  Messieurs,  je 
dis  que  dans  un  tel  état  de  choses,  c'est-à-dire 
dans  celui  où  nous  venons  d'entrer,  dans  celui 
que  nous  devons  à  la  Révolution  de  Juillet,  les 
électeurs,  qui  ne  seront  plus  contraints,  comme 
ils  le  furent  jadis,  à  accepter  pour  mandataires 
ceux  des  agents  du  gouvernement  qui  leur  étaient 
antipathiques,  et  à  renoncer  à  ceux  de  ces  agents 
qui  avaient  gagné  leur  estime;  les  électeurs, 
dis-je.  ne  pourront  plus  jeter  les  yeux  que  sur 
des  fonctionnaires  irréprochables;  et  de  leur 
côté,  les  fonctionnaires  n'auront  plus  d'autres 
chances,  d'autres  moyens  d'élection,  que  ceux 
qui  peuvent  être  hautement  avoués. 

D'ailleurs,  Messieurs,  il  n'est  pas  vrai,  il  n'a 
jamais  été  vrai,  même  aux  époques  les  plus  cor- 
rompues, que  l'exercice  des  fonctions  publiques 
ait  suffi  pour  déconsidérer  ceux  qui  les  occu- 
paient. Et  cela.  Messieurs,  par  une  raison  bien 
évidente  :  c'est  que  partout,  quelle  que  soit  l'ori- 
gine et  quelle  que  soit  la  tendance  du  pouvoir, 
le  sentiment  de  son  intérêt  et  de  sa  conservation 


l'oblige  à  rechercher  pour  agents  les  hommes 
que  leur  éducation,  leur  position  sociale  et  leurs 
lumières  environnent  de  quelque  ascendant. 
Cette  vérité  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieux  devient  encore   plus  sensible  quand  le 

touvernement  n'est  pas  tourné  au  profit  exclusif 
'une  minorité,  c'est-à-dire  quand  il  est  national 
comme  aujourd'hui.  Alors,  Messieurs,  alors  sur- 
tout, les  fonctions  publiques  ajoutent  à  la  consi- 
dération, bien  loin  de  la  détruire.  C'est  donc 
vouloir  rendre  toute  autorité  impossible,  et  c'est 
en  même  temps  nier  l'évidence,  que  de  prétendre 
que  l'estime  du  gouvernement  suffit  pour  aUéner 
celle  du  public. 

Ces  vérités  étant  rappelées,  je  ne  craindrai 
pas  de  redire  qu'il  est  évidemment  utile  de  lais- 
ser la  carrière  législative  ouverte  à  des  hommes 
qui  peuvent  opposer  aux  colères  de  l'esprit  de 
parti  le  langage  de  l'expérience,  et  l'influence 
qu'obtiennent  presque  toujours  la  pratique  des 
nommes  et  celle  des  affaires. 

J'oserai  même  aller  plus  loin,  Messieurs,  et  je 
dirai  que  s'il  arrivait  jamais  une  époque  de  pré- 
tendus progrès,  oii  cette  carrière  leur  serait  fer- 
mée, en  même  temps  que  les  fonctions  publiques 
seraient,  par  là,  frappées  de  la  plus  redoutable 
réprobation,  on  verrait  les  Chambres,  même  les 
mieux  intentionnées,  même  les  plus  éclairées, 
tomber  quelquefois,  au  sujet  des  plus  simples  af- 
faires, dans  tout  le  ridicule  des  plus  folïes  théo- 
ries. Enfin,  Messieurs,  et  ceci  serait  tout  autre- 
ment funeste,  on  les  verrait  bientôt  tomber  dans 
tous  les  excès  qu'engendre  la  passion  de  la  po- 
pularité, lorsque  cette  passion  redoutable  ren- 
verse ou  ébranle  toutes  les  vertus  politiques  d'un 
pays. 

Maintenant,  Messieurs,  on  me  demandera  quel 
est  le  devoir  du  fonctionnaire  député  envers  ses 
commettants.  Je  répondrai  qu'il  consiste  évi- 
demment à  solliciter  l'accomplissement  de  ses 
vœux  légitimes.  Ah  !  sans  doute  le  fonctionnaire, 
du  moins  s'il  est  éclairé,  ne  le  fera  pas  avec 
cette  précipitation  passionnée  qui  recherche 
comme  une  bonne  fortune  toutes  les  innovations, 
alors  même  qu'elles  sont  impraticables  ou  préma- 
tu  rées  ;  mais  de  j  ustes  égards  pour  l'autorité  s'uni- 
ront à  son  zèle  pour  ses  commettants. 

Quant  à  l'indépendance  et  au  devoir  des  dé- 
putés fonctionnaires  envers  le  gouvernement, 
il  consistent  à  le  harceler^  en  quelque  sorte,  de 
leur  conviction,  à  le  poursuivre  de  ces  remoQ- 
trances  qui,  pour  être  la  plus  modeste  des  oppo- 
sitions, n'en  sont  pas  moins  la  plus  efQcace  :  et 
cela.  Messieurs,  parce  qu'elles  obligent  le  gou; 
vernement  à  peser  les  plaintes,  et  quelquefois  a 
modifier  ses  projets,  précisément  parce  qu'il  sait 
bien  que  ces  avertissements  lui  sont  donnés  par 
des  hommes  qui  veulent  sa  conservation. 

Je  n'ai  parle  que  d'avertissements,  et  cepen- 
dant on  sentira,  si  l'on  veut  être  juste,  que  par 
ces  expressions  je  n'ai  pas  prétendu  blâmer  d'une 
manière  absolue  la  manifestation  /niMtçue  de  dis- 
sentiment entre  le  député  fonctionnaire  et  1^ 
gouvernement. 

Quoique  l'opposition  d'un  fonctionnaire  soit 
pour  le  gouvernement  bien  plus  dangereuse  qn^ 
celle  d'un  autre  député,  cette  opposition  pourra 
souvent  se  montrer  dans  les  débats  parlemen- 
taires, sur  des  questions  qui  ne  sont  pas  d'une 
décisive  importance. 

Mais,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  du  système 
fondamental,  je  conteste  au  député  fonctiui- 
naire,  non  pas  la  liberté  de  son  opinion  (à  Diei 
ne  plaise!),  mais  le  droit  de  se  faire  distinguer 
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par  sa  véhémence.  J'ai  horreur  de  toute  con- 
trainte à  la  conscience»  mais  je  déplore,  je  con- 
damne rhostilité  quand  elle  est  violentej  et  lors- 
qu*enfin,  manquant  de  franchise  ainsi  que  de 
ménagements,  elle  ressemble,  comme  nous  Ta- 
vons  vu  si  souvent,  à  une  guerre  qui  serait  faite 
sans  déclaration.  En  un  mot,  je  ne  prohibe  pas 
au  fonctionnaire  Texamcn,  mais  Toutrage;  je  ne 
lui  interdis  pas  la  liberté,  mais  Temportement. 
Oui,  je  ne  balance  pas  à  le  dire  :  dans  les 
questions  fondamentales,  et  qui  attaquent,  ou  le 
système  entier  du  gouvernement,  ou  sa  probité 
politique,  le  fonctionnaire  doit,  plus  qu*un  au- 
tre, faire  preuve  de  mesure  et  d'impartialité  dans 
le  jugement  de  si  graves  accusations.  C'est  par 
là  qu  il  est  possible,  j'oserai  môme  dire  qu*il  est 
aisé,  de  concilier  ce  qu'un  fonctionnaire  doit  à 
sa  dignité  personnelle  et  aux  convenances  publi- 
ques et  à  1  autorité. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  je  trace  ici  des  por- 
traits imaginaires. 

Depuis  Fa  Révolution  de  Juillet,  vous  avez  vu 
plusieurs  généraux  qui  siègent  dans  cette  en- 
ceinte élevés  au  faite  du  commandement;  eh 
bien!  Messieurs,  la  plupart  ont  pensé,  malgré 
l'éclat  de  leur  bravoure  et  de  leurs  services, 
que  le  gouvernement  n'était  pas  tellement  obli- 
gé, tellement  contraint  à  leur  conférer  le  pre- 
mier des  honneurs  militaires,  qu'ils  fussent 
envers  lui  dispensés  de  toute  gratitude  et  de 
toute  indulgence  pour  les  fautes  auxquelles 
tant  de  difficultés  ne  lui  permettaient  pas  tou- 
jours d'échapper.  Mais  parce  que  ces  fautes  iné- 
vitabl»'S  du  pouvoir  leur  ont  paru  avantageuse- 
ment compensées  par  les  services  que  le  pays  en 
a  reçus,  leur  gratitude  et  leur  inaulgence  n'ont 
été  par  personne  taxées  de  servilité. 

Non,  Messieurs,  non,  ce  qu'aucun  gouverne- 
ment n'a  jamais  pu  obtenir  parmi  nous,  c'est- 
à-dire  Taveugle  soumission  de  ses  agents,  le 
gouvernement  de  Juillet  ne  peut  môme  pas  son- 
ger à  le  tenter. 

Continuons,  Messieurs,  et  examinons  ce  qui 
peut  advenir  lorsque  la  marche  du  gouverne- 
ment contrarie  la  conscience  et  les  opinions  des 
députés  fonctionnaires. 

Deux  partis  s'offrent  à  eux  :  d'abord  la  démis- 
sion s'il  s'agit  de  ces  fonctions  à  la  fois  émi- 
nentes  et  politiques  dont  la  conservation  par 
un  membre  de  1  opposition  blesserait  toutes  les 
convenances  publiques. 

L'autre  parti.  Messieurs,  c'est  l'opposition  sans 
démission,  mais  alors  seulement,  je  le  répète, 
alors  seulement  qu'il  ne  s'agit  pas  de  ces  fonc- 
tions relevées  et  politiques ,  dcmt  l'exercice  sup- 
{»ose  une  entière  harmonie  de  convictions  avec 
e  çouvernement. 

Mais  tout  en  avouant  sans  détour  qu'il  y  a  des 
fonctions  publiques  dont  la  conservation  n'est 
pas  rigoureusement  incompatible  avec  une  op- 
position ouverte,  je  prétends  que  lorsqu'un  fonc- 
tionuaire  manifeste  publiquement  son  opposi- 
tion il  doit  le  déclarer,  sinon  avec  quelque  regret, 
du  moins  avec  franchise  et  sans  emportement. 
L'étendue  de  la  responsabilité  qu'il  assume  ne 
doit  pas  lui  permettre  de  goûter  sans  effroi  les 
plaisirs  d'une  popularité  qu'il  n'acquiert  qu'en 
portant  à  l'autorité  les  coupt  les  plus  rades  qu'elle 
puisse  recevoir.  Je  dis  les  coups  les  plus  rudes,  et 
cela.  Messieurs,  par  une  raison  très  évidente  : 
c'est  que  si  la  position  du  fonctionnaire  l'expose 
toujours  à  ne  voir  accueillir  qu'avec  réserve  les 
éloges  qu'il  accorde  au  gouvernement  ;  par  cela 
môme,  les  critiques  et  les  reproches  qu'il  fait 
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tomber  sur  lui  ont  le  plus  redoutable  effet  :  j'ai 
donc  bien  raison  de  soutenir  qu'un  fonction- 
naire doit  ôtre  doublement  attentif,  doublement 
convaincu  avant  de  fulminer  des  accusations 
qui,  dans  sa  bouche,  ont  cent  fois  plus  de  puis- 
sance et  d'efficacité  que  dans  d'autres. 

Au  lieu  de  ces  justes  égards,  sans  lesquels 
l'existence  d'une  autorité  quelconque  serait  tout 
à  fait  impossible,  qu'avons-nous  vu.  Messieurs, 
depuis  2  ans  ?  Nous  avons  vu  le  ministère  har- 
celé par  les  fonctionnaires,  fréquemment,  et  le 
plus  souvent  à  Timproviste  ;  car  afin  de  sur- 
prendre l'ennemi  qu  elles  veulent  renverser,  ces 
colères,  véritables  ou  préméditées,  éclatent  pres- 
que toujours  comme  un  orage  inattendu. 

A  ce  sujet,  Messieurs,  rappelez  à  votre  souve- 
nir, et  les  attaques  violentes  dont  le  gouverne- 
ment fut  l'objet,  et  les  actes  de  sévérité  aux- 
quels il  fut  obligé  pour  sa  défense,  sous  le  mi- 
nistère de  M.  Casimir  Périer. 

Pour  ne  pas  abuser  des  moments  de  la  Cham- 
bre, je  ne  airai  que  peu  de  mots  des  révocations 
d'hier. 
Le  député  qui  vint  rappeler  avec  tant  d'éner- 
ie  la  défection  de  Waterloo  était  bien  le  maître 
e  manifester  une  indignation  très  légitime; 
mais  il  ne  l'était  pas  d'en  déverser  une  partie 
sur  le  gouvernement,  et  de  le  représenter  en 
quelque  sorte  comme  complice  de  la  défection. 
Le  moindre  avertissement,  la  moindre  explica- 
tion avec  le  gouvernement  lui  aurait  appris  que 
la  loi  n'ayant  point  fait  d'exception,  le  ministre 
avait  été  contraint  à  la  liquidation  dont  il  s'éton- 
nait; mais  que  dès  que  le  titulaire  avait  été  ac- 
cusé de  complicité  avec  la  nouvelle  chouanne- 
rie, la  pension  avait  été  suspendue  et  des  pour- 
suites ordonnées. 

Des  interpellations  si  injustes  et  si  sévères, 
accompagnées  d'un  vote  hostile  sur  la  question 
fondamentale  de  savoir  si  nous  avons  en  effet 
deux  Chartes,  ces  circonstances  n'ont-elles  pas 
ouvert  Dour  le  gouvernement  le  droit  de  retirer 
sa  connance?  (  Hurmures  aux  côtés  extrêmes,) 

Les  fonctionnaires  révoqués  possédaient  des 
lumières,  du  patriotisme  et  des  intentions  pures, 
je  ne  le  nierai  pas;  mais  ne  prétendez  pas  que 
dans  leur  opposition  contre  le  gouvernement 
ils  n'ont  manqué  ni  de  justice  ni  de  modération. 
Je  pense  qu'ils  n'ont  obéi  qu'à  l'ardeur  de 
leur  imagination  ;  mais  ils  n'ont  pas  moins  donné 
l'exemple  dangereux  du  dédain  pour  les  règles 
d'égaros  et  de  justice  envers  le  pouvoir,  règles 
qui  sont  le  véritable  ciment  de  l'ordre  social. 


Mais,  dira-t-on,  la  rudesse  même  de  l'attaque 


apparence 
pendance. 

Ainsi  donc  le  gouvernement  devait  accorder 
une  sorte  d'encouragement  à  toutes  les  imagi- 
nations ardentes,  et  cela.  Messieurs,  dans  un 
temps  où  l'on  se  forme  de  si  étranges  idées  sur 
les  prérogatives  de  l'opposition  ?  Ah  I  Messieurs, 
si  jamais  vous  proposiez  à  votre  gouvernement 
une  telle  situation,  l'intérêt  public  lui  défendrait 
de  l'accepter. 

Ici,  Messieurs,  peut  ôtre  faite  une  objection 
dont  je  ne  cherche  pas  à  dissimuler  la  force. 
On  peut  me  dire  que  les  fonctionnaires  révoqués 
n'ont  pas  tous  donné  l'exemple  d'une  opposition 
publiquement  emportée;  eh  bien,  je  ne  halance 
pas  à  l'avouer,  sous  ce  rapport  du  moins  il  y  a 
telle  révocation  dont  la  nécessité  n'était  pas  à 
mes  yeux  rigoureusement  démontrée. 
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Toutefois,  ce  serait  en  réalité  punir  le  gouver- 
nement des  fautes  de  ses  ennemis,  que  de  lui 
reprocher  d'avoir  cherché,  par  de  nouveaux 
choix,  à  recouvrer  la  sécurité,  j*ai  presque  dit 
la  considération  que  les  lonçs  et  publics  dédains 
de  ses  aeents  avaient  ébranlée. 

Au  milieu  de  tant  d'entraves  semées  sur  ses 
pas,  depuis  2  ans,  par  la  haine  de  beaucoup 
de  fonctionnaires,  le  gouvernement  serait  excu- 
sable, alors  même  que  sa  défiance  aurait  eu 
trop  de  rigueur. 

En  terminant,  Messieurs,  je  proteste  de  nou- 
veau de  mon  horreur  pour  toute  contrainte  à  la 
conscience  des  fonctionnaires;  mais  leur  liberté 
ne  doit  pas  consister  à  attaquer  avec  emporte- 
ment et  le  système  tout  entier,  et  jusqu'à  la 
probité  du  gouvernement.  11  n'a  point  fait  ici 
un  acte  de  aespotisme.  mais  seulement  un  acte 
de  légitime  défense,  et  sans  lequel  il  n'aurait 
bientôt  obtenu  ni  obéissance  ni  respect. 

11  ne  doit  donc  pas  s'effrayer  de  la  comparai- 
son qu'on  prétend  établir  entre  lui  et  la  Restau- 
ration, car  de  semblables  analogies  permettraient 
de  douter  de  la  bonne  foi  ou  de  la  raison  de 
ses  accusateurs. 

M.  Jouffroy.  Quelque  estime  que  je  professe 

Sour  la  raison  et  les  lumières  de  M.  le  ministre 
e  l'instruction  publique,  je  ne  puis  m'empé- 
cher,  dans  la  circonstance  présente,  de  ne  pas 
partajger  l'opinion  qu'il  a  émise  à  l'égard  des 
fonctionnaires  publics  en  général,  ni  l'opinion 

âu'il  a  émise  en  particulier  à  l'égard  du  droit 
u  ministre  de  l'instruction  publique  de  desti- 
tuer un  inspecteur  général  de  TUniversité  sans 
juffement  du  conseil  royal. 
Je  m'arrêterai  peu  sur  le  premier  point,  parce 

Sue  notre  honorable  collègue  M.  Bérenger  a 
onné  là-dessus  un  avis  que  je  partage.  Mais  je 
ferai  remarquer  que  sans  vouloir  limiter  d'une 
manière  absolue,  ce  qui  serait  diffîcile,  le  droit 

Sue  peut  avoir  un  ministre  de  l'instruction  pu- 
lique  à  l'égard  d'un  député  faisant  partie  de 
son  administration,  qui  énonce  telle  ou  telle 
opinion  à  cette  tribune,  il  ne  me  parait  pas 
sage,  dans  l'intérêt  du  gouvernement,  d'user 
souvent  de  ce  droit. 

Voix  aux  eentrei  :  G*est  vrai  ! 

M.  JoufTroy.  Je  crois  qu'il  doit  exercer  ce 
droit  avec  infiniment  de  retenue,  et  cela  par  des 
raisons  qui  sont  parfaitement  évidentes... 

Voix  aux  centres  :  C'est  vrai! 

M.  Joaffroy.  Autrement  il  placerait  les  fonc- 
tionnaires publics  membres  de  cette  Chambre 
dans  une  sorte  de  discussion,  et  ferait  croire 
que  leur  vote  n'est  pas  consciencieux;  il  don- 
nerait le  tort  vis-à-vis  cette  opinion  qui  re- 
gousse  les  fonctionnaires  de  l'enceinte  de  cette 
hambre,  ce  qui  serait  dangereux  non  seule- 
ment pour  le  gouvernement,  mais  nour  le  pays. 
N'est-H  pas,  en  effet,  dans  l'intérêt  ne  l'Adminis- 
tration et  dans  l'intérêt  du  pays  qu'ici  figurent 
des  fonctionnaires  publics,  puisque  la  plupart 
sont  des  hommes  spéciaux  qui  professent  cer- 
taines matières,  dont  les  lumières  peuvent  être 
importantes  dans  les  discussions.  11  serait  impru- 
dent et  impolitique  d'exercer  à  l'égard  des  fonc- 
tionnaires membres  de  cette  Chambre  le  droit 
qu'a  certainement  le  ministère  de  les  destituer. 
Quant  au  dissentiment  qui  s'est  élevé  hier 
entre  une  partie  de  cette  Chambre  et  l'autre 
partie,  et  qui  a  amené  la  destitution  de  deux 
fonctionnaires,  membres  de  cette  Chambre,  je 


dit  M.  Bérenger,  11  était  permis  à  une  partie 
de  cette  Chambre  de  croire  que  la  Charte  ne 
serait  pas  conipromise.  Dans  Topiaion  que  cette 
partie  de  la  Chambre  défendait^  je  reconnais 
que  la  Charte  dit  formellement  que  les  pensions 
sont  conservées;  aussi,  dans  la  session  dernière, 
les  pensions  furent  respectées,  et  on  repoussa 
l'opinion  qui  voulait  qu  on  les  révisât  ;  mais  re- 
marquez que  dans  une  partie  de  cette  liste  gé- 
nérale de  pensions  se  trouvent  celles  des  Ven- 
déens; remarquez  qu'entre  la  session  dernière 
et  celle-ci  il  s'est  passé  un  fait  l'insurrection 
de  la  Vendée.  Eh  bien!  en  demandant  la  révision 
des  pensions  des  Vendéens,  afin  de  voir  si  parmi 
eux  il  ne  s'en  trouve  pas  qui  aient  trempé  dans 
les  troubles  de  TOuest... 

Voix  aux  centrez  :  Ce  n'est  pas  la  question! 

M.  Joaffroy.  Fétait-il  pas  permis  à  un  député 
d'un  pays  qui  a  été  bouleverse,  dévasté  par  cette 
insurrection,  n'était-il  pas  permis  à  ce  député 
de  croire  qu  il  fallait  reviser  cette  partie  de  la 
liste  des  pensions  pour  rayer  ceux  qui  peuvent 
s'être  compromis  dans  les  troubles  de  rOuest? 
Je  ne  vois  là  rien  qui  attaque  la  Charte,  et  je 
crois  qu'il  y  a  eu,  de  part  et  d'autre,  un  peu 
d'irritabilité. 

Sur  le  second  point  que  le  ministre  de  Vias- 
-       -  "•  ^    •"      -  •       le  àToïi 


pas  conforme  à  la  sienne;  je  crois  que  les  droits 
et  les  garanties  de  tout  membre  de  l'Université 
.sont  garantis  par  le  décret  organique  de  1808. 
/  Je  maintiens  que  ce  décret  ne  tait  pas  de  dis- 
'  tinction  entre  les  professeurs  et  les  inspecteurs, 
et  cela  par  une  raison  simple,  c'est  que  riospec- 
teur  général  n'est  qu'un  professeur  sous  uBe 
autre  forme. 

En  effet,  quand  un  professeur  a  exercé  long- 
temps, lorsque  sa  santé,  les  fatigues  ou  Tennui 
'  que  laisse  un  long  exercice  de  fonctions  aussi 
'  ingrates  le  rendent  incapable  de  continuer  le 
professorat,  on  le  nomme  inspecteur  général; 
c'est  un  de^ré  dans  sa  carrière,  et  toutes  les  ga- 
ranties qui  l'ont  protégé  dans  les  premiers 
degrés  doivent  le  protéger  dans  tous  les  degrés; 
et  l'inspecteur  général  mérite  autant  de  garan- 
tie dans  ses  fonctions  que  le  simple  professeur; 
je  dirai  même  que  l'inspecteur  général,  dans 
ses  tournées,  n'est  qu'un  professeur. 

Remarquez  que  si  vous  ôtez  au  conseil  royal 
ses  attributions  les  plus  importantes,  si  vous 
lui  ôtez  le  droit  de  juger  selon  le  mode  déter- 
miné les  membres  du  corps  enseignant,  vous  le 
rendez  à  peu  près  inutile  ;  il  n'est  plus  propre 

3u'à  donner  des  avis  au  ministre,  il  n'a  plUf 
'attributions  légales;  vous  donnez  des  armes  à 
ceux  qui  prétendent  qu'il  doit  être  supprimé) 
vous  affaiblissez  ce  conseil,  et  avec  lui  Tlni- 
versité  tout  entière. 

Je  me  crois  d'autant  plus  fondé  à  professer 
l'opinion  que  je  soutiens  à  cette  tribune,  qu'a- 
près la  Révolution  de  1830,  M.  de  Broglie  étant 
ministre  de  l'instruction  publique,  il  fut  question 
de  renvoyer  un  certain  nombre  d'inspecteurs,  et 
que  le  ministre  ne  crut  pas  pouvoir,  die  sa  propre 
autorité,  les  renvoyer,  et  ne  se  détermina  à  le 
faire  que  parce  qu'il  trouva  des  nullités  dans 
leur  nomination,  que  parce  qu'ils  n'avaient  pas 
préalablement  rempli  les  conditions  nécessaire» 
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pour  arriver  au  ^rade  d'inspecteur.  Mais  par  cela 
même  il  estimait  qu'en  Tabsence  de  ces  nullités 
il  n'avait  pas  le  droit  de  les  renvoyer  sans  un 
jugement  au  conseil  royal.  C'est  un  lait  sur  le- 
quel je  ne  crois  pas  me  tromper.  Il  suit  de  laque 
ces  inspecteurs  sont  sous  les  mêmes  garanties 
que  les  professeurs,  et  que  le  ministren'avaitjpas 
le  droit  de  révoquer  un  inspecteur  par  un  sim- 
ple arrêté  de  sa  part  et  sans  arrêté  du  conseil. 

J'ai  été  d'autant  plus  affligé  de  la  mesure  prise 
à  l'égard  de  mon  Honorable  ami  M.  Dubois,  que 
j'ai  mieux  connu  qu'un  autre  tout  ce  qu'il  a  fait 
pour  la  cause  de  la  Révolution  de  JuiUet  et 
pour  la  liberté  sous  le  régime  de  la  Restau- 
ration*  11  a  été  un  des  combattants  les  plus 
distingués  et  les  plus  respectés  de  cette  o{>* 
position  qui  a  fini  par  triompher  au  29  juillet. 
Tout  le  monde  connaît  son  oouraf^e,  ses  talents 
-et  son  caractère  ;  on  sait  qu'il  était  condamné  k 
la  prison  au  moment  où  la  Révolution  de  JuiUet 
a  éclaté.  11  me  parait  dur,  de  la  part  du  minis- 
^tôre,  de  renvoyer  cet  açentpour  un  dissentiment 
lans  lequel  a  pu  se  mêler  un  peu  de  vivacité  de 
)art  et  aautre,  (Rumeur  aux  centres,) 

Si  j'ai  été  bien  informé,  car  par  malheur  je  ne 
me  trouvais  jpajs  &  ma  place  au  moment  de  Tin- 
cident,  des  oeux  cris  qu'on  s'est  renvoyé  des 
deux  parties  de  la  Chambre,  il  parait  que  celui 
de  :  Viife  la  Charte  a  précédé  celui  de  :  A  bas  les 
ehouansl  Crier  Vive  la  Charte^  n'était-<e  pas  dire 
aux  membres  de  l'autre  opinion  qu'ils  étaient  les 
violateurs  delà  Charte  parleur  yoi^'i.,. (Agitation.) 
C'était  une  espèce,  je  ne  dirai  pas  d'insulte,  le 
mot  serait  trop  fort,  mais  une  espèce  de  provo- 
cation, que  justifie  jusqu'à  un  certain  point  le 
cri  par  lequel  on  a  répondu  à  celui-ci. 

Tous  les  jours  nous  avons  de  ces  vivacités-là, 
nous  nous  les  passons,  et  nous  ne  croyons  pas 
que  la  Charte  soit  mise  en  question  par  de  teÛes 
dissidences.  (Adhési4m  aux  extrémités.) 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux  ^ministre  de  la  jus- 
tice. Il  m'a  été  impossible  d'assister  à  la  séance 
d'hier,  mais  je  connais  les  faits  qui  s'y  sont 
passés,  et,  comme  membre  du  conseil,  je  prends 
ma  part  dans  la  mesure  qui  appelle  en  ce  mo- 
ment l'attention  de  la  Chambre. 

Voix  aux  extrémités  :  Cela  vous  fait  honneur  1 


M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Il  y  a  toujours  de  l'honneur  à  fiaire  ce 
qu'on  croit  son  devoir.... 

Aux  centres  :  Très  bieni  très  bien! 

M*  Barlbe,  garde  des  sceaux,  ministre ds la  jus'^ 
tice...  et  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire.  (iV(>if- 
vtlles  marques  d'adhésion  aux  centres.^  Du  reste, 
dans  une  question  dans  laquelle  1  opposition 
peut  prendre  un  intérêt  plus  particulier,  il  est 
sans  contredit  dans  les  convenances  qu'elle 
écoute  et  n'interrompe  pas. 

La  question  est  grave,  et  il  ne  faut  pas  qu*il  y 
ait  des  équivoques.  J'ai  entendu  un  orateur, 
M.  fiérenffer,  dire  qu'il  croyait  l'indépendance  de 
la  Chambre  menacée,  et  qu'il  ne  fallait  rien 
moins  que  cette  pensée  pour  le  déterminer  à 
monter  à  cette  tribune,  lui  qui  peut-être,  sur 
d'autres  questions  fort  graves,  avait  pu  être  en 
dissidence  avec  le  gouvernement,  mais  n'avait 
pas  jugé  convenable  de  s'expliquer.  Je  vais  ré- 
pondre à  cette  accusation. 

Il  y  a  deux  sortes  de  fonctions,  les  unes  ina- 
movibles (ceux  qui  les  poesèdent  forment  un 
corps,  un  pouvoir  dans  TËtat),  les  autres  amovi- 


bles, à  l'égard  desquelles  la  re6{K)n8abilité  de  la 
direction  politique  est  partout,  à  l'égard  desquelles 
la  responsabilité  du  ministère  est  partout,  à 
régara  desquelles  aussi  les  droits  et  les  devoirs 
du  gouvernement  sont  partout.  L'indépendance 
de  la  Chambre  doit  être  respectée,  mais  il  faut 
aussi  que  l'indépendance  du  gouvernement  le 
soit  aussi;  il  ne  faut  que  les  concilier  toutes 
deux.  Sur  ce  point,  je  dois  quelques  explications. 
Vous  demandez  aux  fonctionnaires  publics  plu- 
sieurs qualités.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  leur 
caractère  personnel,  de  leur  moralité  d'hommes 
privés,  pour  les  fonctionnaires  élevés  qui  tien- 
nent à  la  direction  politique;  il  faut  encore  qu'il 
y  ait  accord,  identité  de  vue  avec  les  membres 
de  l'Administration  ;  sans  cela,  l'Administration 
serait  impossible,  elle  présenterait  à  l'intérieur 
et  à  l'extérieur  ranj[)arence  du  désordre  et  de 
l'anarchie,  c'est-à-dire  de  la  faiblesse.  Cela  est 
évident  pour  chacun  :  aussi  pour  les  fonctions 

2ui  tiennent  entièrement  à  la  direction,  il  importe 
'avoir  des  hommes  capables  par  leur  intelli- 
gence, et  qui  entrent  dans  la  pensée  du  gouver- 
nement, qui  est  aussi  celle  de  la  majorité  de  la 
Chambre. 

Si  pour  une  dissidence  partielle  dans  le  sein 
de  la  Chambre  le  gouvernement  venait  à  frapper, 
il  est  évident  que  l'accusation  qui  a  été  portée 
serait  fondée  ;  mais  si  vous  reconnaissez,  a  l'oc- 
casion d'un  débat  quelconque,  qu'une  dissidence 
fondamentale  existe  entre  les  membres  élevés  de 
FAdministration,  il  faut,  dans  l'intérêt  du  pays, 
que  cette  dissidence  cesse,  ou  il  n'y  a  pas  de 
gouvernement  possible.  Quand  le  gouvernement 
est  convaincu  que  les  hommes  placés  à  ses  côtés, 
devant  participer  avec  lui  à  faire  entrer  dans 
l'Administration  la  pensée  constitutionnelle  de 
la  majorité  de  la  Chambre,  sont  en  dissidence 
formelle,  son  devoir  est  de  s'en  séparer. 
A  en  croire  certains  esprits,  on  dirait  que  les 


pays  qu 

§ées.  qu'elles  doivent  être  tenues  dans  les  mains 
es  fonctionnaires.  Là  est  toute  la  question  entre 
l'opposition  et  nous. 

Ou'estrce  qui  vous  sépare  de  l'opposition?  L'op- 
position dit  :  Je  consentirais  bien  à  demeurer 
minorité,  mais  je  veux  que  dans  le  sein  de  l'Ad- 
ministration ma  pensée  puisse  se  continuer.  La 
haute  direction  politique  dans  les  fonctions  pu- 
bliques doit-elle  avoir  lieu  dans  le  sens  de  la  mi- 
norité ou  de  la  majorité  de  la  Chambre,  dont  le 
ministère  doit  être  le  représentant?  Voici  la  ques- 
tion. 

M.  Chaf  gneaa.  Ici  nous  ne  faisons  pas  d'actes 
administratifs;  nous  ne  nous  consiaérons  que 
comme  députés.  (Agitation  aux  centres.) 

M.  Barihe,  garde  des  sceaux,  ministre  ds  la 
justice.  Je  vous  le  demande,  quel  spectacle  pré- 
senterait un  gouvernement  dans  lequel  les  fonc- 
tionnaires, au  sein  même  de  la  capitale,  dirigeant 
toutes  les  forces  et  toutes  les  administrations, 
viendraient  proclamer  que  le  gouvernement 
est  en  forfaiture,  qu'il  est  dans  une  mauvaise 
direction!  On  dirait  au  gouvernement  respon- 
sable :  C*est  à  vous  à  faire  entrer  dans  fAd- 
ministration,  dans  le  pays,  la  pensée  constitu- 
tionnelle, avec  des  agents  qui  ne  déclarent  pas 
que  votre  pensée  est  une  sorte  de  trahison  contre 
les  intérêts  du  pays... 

M.  €mm\wÊmmm.  Vous  avez  foit  Tous-méme  ici, 
il  n'y  a  pas  8  jours,  de  l'opposition  contre  le  mi- 
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Bislre  de  riotérleur.  {Vii..  rum™i-  o»  «mire.) 
M  llarllKf,  garde  des  jcmuj,  mimitre  de  la 
j„"fc'  U  est  une  mBsuPO  qu'il  r.ul  fvj.r  jarde'  : 
nnur  Que  le  ffourarneiuent  frappe  de  desliiutioD, 
S "auî  que  Idissidence  porle  sur  de.  que.l|ons 
roldamMlale,;  car  pour  des d.siidencea  p.H.e  1- 
les  des  dss  délices  pour  ainsi  direindiviûuei 
ï  M  serait  une  espèce  de  IJiannie  que  per- 
ttii  ne  ne  conçoit.  (EMl.molionj  ai»  eilrim.M..) 
cfn™  f  pas  la  iremière  fois  que  le  gouterne- 
menl  s'occupe  de  celte  q.icsIlM.  One  première 
fois  à  l'occasion  d'associaliuns... 

VtÈi  mix  à  dratle  :  Sons  M.  de  VlUèle  aussi. 
H  Barihe,  garde  dei  teeauS,  mirtittrede  la 
iuMee...  d'associations  signées  par  des  députes 
'fonelionnaires,  d'associations  q»' J"»!™' '«?Sl 
voir  une  petite  contribution  de  tous  les  mem 
Kes.  pourïarmer,  et  snppKcr  a»f  "««'"rîlï^ 
Qu'on  mettait  pour  ainsi  dire  en  interdit,  une 
ïntre  fois  des  signatures  furent  données  par  des 
dé  ,ut«s  foliclionnliire,  à  une  protestatKin  quiélait 
en  quelque  sorte  la  mise  en  accusation  des  mmis- 
treS  Rappelez-vous  le.  faits,  P»nr  éliler  toute 
di,s  dencE  entre  la  Chambre  .des  député,  et  la 
C  lambre  des  pairs  .ur  la  oue.tion  d'Mrédil*  delà 
Saipie.qui  ïehait  d'eire  rZsolue  dans  cette  Cbam- 
Bre,  \i  ministère  proposa  la  nomination  d  un  ecr- 
tain  nombre  de  pairs,  une  Pr"te.ution  fut  faite. 
Dans  quel  intérêt  cette  protestation  ?  dans  1  in- 
térM  de  la  non-béréditéî  le  ne  le  pense  pas. 
Quoi  qu'il  en  soit,  dans  cette  prolçslation  on  di- 
nil  qSe  le  ministère  élailen  fcrfaiture.  qu  il  tal- 
hit  le  mettre  en  accuaitb.n.  Etait-ll  possible,  que 
I,  ignalaire.  fussent  députe,  ou  non,  de  con- 
damna les  tonclionnaires-directeur.  à  se  lrou,ep 
in  relation  de  confiance  avec  celui  qui  non.  di- 
St  :  ■  Vous  no  méritei  pa.  la  conBance  du 
navs?  "  (8rMi(»  diuerK.)  ,    .  ., 

le  pourrai,  citer  beaucoup  de  tait,  qui  prou- 
veraient cependant  que  le  gouvernement  n  abuse 
nas  de  .a  .iloation.  que  le  gouvernement  ne 
ïeul  pas  conquérir  de.  vois  p.r  des  destitutions, 
que  le  gouvernement  ne  demande  qu  une  chose 
fest  que  de  la  part  des  fonctionnaire,  qui  «ont 
a.si.i  celé  de  lui,  au  point  le  plu.  éevé  de.  di- 
verse, admini.trations.  il  ne  lui  soit  pa.  dit  en 
face  ou'il  V  a  di.sidence  absolue  d  opinion..  &i 
des  fdnclionnaires  lui  disent  cela  et  ne  se  reti- 
rent pa..  il  faut  nécessairement  que  le  gouver- 
nement prenne  une  mesure. 

Je  lermme.  Il  faut  une  indépendance  absolue 
des  votes,  mai.  il  faut  aussi  ane  indépendance 
de  rAdministration. Cette  indépendance  de  1  Ad- 
ministrallon  n'enislerait  pas,  si  une  dissidence 
politique  étant  déclarée  entre  le  ministère  et 
plu.ieur.  agent!  supérieurs  vous  condamnie. 
le  min  istère  à  rester  responsable,  et  à  garder  avec 
lui  de.  hommes  qui  pourraient  le  dénoncer 
traître  à  w.  devoirs.  , 

Dans  la  dernière  séance,  la  dissidence  a  porté 
.nrune  question  grave,  sur  une  que.lion  d  in- 
terorèlation  de  la  Charte  constitutionnelle;  il 
s'agissait  de  .avoir  .1  nous  avon.  une  ou  deux 

Messieurs,  j'ajouterai  un  dernier  mot  ;  quand 
un  minislre  vieiit  dire  :  La  bonne  harmonie  n  est 
plu.  possible  entre  tels  fonctionnaire,  et  moi,  il 
S'v  a  Sue  deux  choie,  à  taire  ;  il  fantque  les  fonc- 
tionnaires soient  révoqués,  ou  que  les  minis- 
tre, se  retirent.  (Hue  approbalUm  «u.ç  eentret.) 

C'est  audernierpartiquel'oppo.ilion  voudrait 
réduire  le  gouverneracnt;  mais  il  me  .emble  que 
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pouvez  pas  l'accepter  ainsi.  {Hargaet  proUmgiei 
di'apprvbatioii  aux  centres.) 

U.  de  Tpaey-  Mon  honorable  ami,  H.  Odilon 
Barrot  avait,  a  mon  sens,  parfaitement  posé  la 
question  et  exprimé  un  vœu  qui  vient  d'être  par- 
faitement satisfait.  Je  n'entreprendrai  pas  de  re- 
pondre à  plusieurs  orateurs  qui  ont  parlé  depuis 
le  ministre  de  l'instruction  publique,  et  de  faire 
une  longue  apologie  des  fonctionnaires  de  l'op- 
position ;  cela  m'est  totalement  étranger,  et  je  oe 
m'en  occuperai  pas.  .    ,   j  , 

M  le  garde  des  sceaux  vient  de  proclamer 
qu'un  fonctionnaire  public  doit  être  întimemenl 
uni  à  l'Administration,  laquelle  n'est  que  kï- 
pression  de  la  pensée  constitutionnelle  de  la 
majorité  de  celte  Chambre.  Je  ne  me  charge  pas 
de  défendre  cette  définition,  qui  ne  préscDle  pas 
un  sens  très  clair;  mais  je  ferai  remarquer  une 

Dans  quelle  position  se  trouvent  les  députés 
fonctionnaires*  Au  dire  d'un  ministre,  ils  doi- 
vent avoir  une  indépendance  absolue,  et  au  dire 
d'un  autre  ministre,  ils  n'ont  qu'une  indépen- 
dance limitée  :  le  vote  silencieux  leur  est  per- 
mis- mais  ils  doivent  s'jmposer  une  certaine 
restriction  dans  le  vote  oral,  n  est  cuneui 
qu'à  quelques  minutes  de  distance  deux  minis- 
tres viennent  nous  montrer  que  celle  hypotlièse 
est  illusoire.  Mais  je  ne  m'en  tieas  pas  à  des 
areumenls  si  raciles,ie  ne  m'en  liens  pasà  réfuter 
ce  que  j'appellerai  de  vérilabieB  sophismes,  je 
neoie  avoir  de  meilleures  raisons,  le  ne  dirai 
pas  non  plus  que  tel  lonctionnaitena  mètiié 
qu'une  légère  admonition  et  non  une  deslilulion, 
ie  vais  droit  au  fond  de  la  question. 

Tout  ce  qua  dit  le  ministre  ou  les  orateur, 
oui  ont  parlé  dans  son  sens  repose  sur  une  équi- 
voque qui  tend,  selon  moi,  à  la  destruciiomle 
toute  liberté  dans  un  gouvernement  represenia- 
tif  cest  l'identification  du  ministère  avec  e 
eouvernement.  Le  gouvernement,  daprss  f 
Constitution,  c'est  le  roi  et  les  Chambres:  le 
ministère  n'est  que  la  réunion  d  agents  re^o- 

Mess'ieurs,  il  est  temps  que  nous,  membres  de 
l'opposition,  noua  repoussions  les  excuses  porWs 
à  cette  tribune  en  faveur  des  personnes  qw 
ne  sont  pas  ce  qu'on  appelle  aystématiqu:'. 
c'est-à-dire  qui  ne  portent  pas  sur  le  prini:ipf 
delà  marche  ministérielle.  Je  dis  qml  "ï* 
que  cette  opposition  qui  puisse  être  utile  au 
pays  ;  car  si  vous  ne  dilTérei  pas  sur  la  [nar^''|; 
du  ministère,  cette  marche  sera  éternelle,  ui? 
n'est  pas  nouveau:  sous  la  Restauration  mh'. 
ou  ne  cessait  de  dire  que  quiconque  n  était  p 
dans  le  sens  du  ministère  d'alors  était  contre 
l'ordre  de  choses  établi.  M.  le  garde  des  si:i>au\ 
vient  de  faire  le  même  raisonnement;  il  a  ^W 
posé,  ce  qui  est  évidemment  taux,  que  las-'- 
ciation  nationale  avait  pour  but  le  renversent» 
de  l'ordre  établi  en  Juillet,  et  il  est  parti  de  ii 
pour  accuser  l'associaiion  et  pour  dire  il!- 
c'était  légitimement  qu'on  avait  destitoe  t: 
membres  de  l'opposition.  Mais  dans  quelle  r""- 
tradiction  tombent  ces  ministres?  Ils  disent  qu-"; 
n'a  destitué  que  les  membres  qui  parleni  a»'- 
véhémence;  nous  pourrions  citer  tels  depui;= 
qui  n'avaient  pas  ouvert  la  bouche  dans  u-^ 
enceinte,  et  qui  ont  été  destitués  pour  le"'- 
opinions  présumées.  ,, .. 

Les  ministres  ont  été  heureux  de  trouver  i'> 
casion  d'une  interprétation  prétendue  d  un  »y 
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mais  le  principe  émis  tout  à  l'heure  par  le  mi- 
nistre de  riastructioQ  publique  est  uae  viola- 
tion d'un  article  de  la  Charte  qui  dit  que  les 
lois  doivent  être  librement  discutées. 

Ainsi,  ce  que  Thonorable  M.  Odiion  Barrot  a 
demandé,  il  Ta  obtenu  :  on  est  venu  dire  à  cette 
tribune,  comme  énonciation  d'un  système,  que 
tout  député  fonctionnaire  était  soumis  à  TÂdmi- 
nistration  en  ce  que  l'Administration  se  regar- 
dait comme  juge  de  ses  opinions.  Je  défie  qu'on 
puisse  interpréter  autrement  les  paroles  du 
ministre  de  l'instruction  publique. 

Maintenant,  pour  compléter  à  mon  sens  les 
hérésies  professées  dans  cette  séance,  on  est 
venu  parler  de  la  différence  qui  existe  dans  le 
cas  particulier  dont  il  s'agit,  à  l'égard  de  mon 
collègue  et  ami  M.  Dubois,  de  la  différence  qui 
existe  entre  les  fonctions  dans  l'instruction  pu- 
blique et  l'enseignement. 

Que  nous  promet-on  depuis  longtemps?  Une 
loi  sur  la  liberté  d'enseignement.  Nous  entendons, 
nous,  que  chacun  soit  libre  d'enseigner  comme 
il  veut;  quelques  opinions  maintiennent  encore 
l'instruction  donnée  par  l'Etat  :  prémunissons- 
nous  à  l'avance  contre  les  dispositions  du  mi- 
nistère à  cet  égard.  En  effet,  je  le  demande  à 
tous  Ijs  membres  de  cette  Chambre,  qu'est-ce  que 
l'Administration  en  fait  d'instruction  publique? 
[  Quant  à  moi,  je  ne  connais  dans  l'instruction 
I  que  des  professeurs  et  des  élèves,  et  je  ne  pour- 
;  rais  comprendre  cette  espèce  de  mission  poli- 
1  tique,  cette  mission  gouvernementale  dont  doi- 
'.vent  être  pénétrés  ceux  qui  sont  chargés  de 
diriger  l'instruction.  Vous  voulez  donc  faire 
encore  de  l'instruction  publique  un  moyen  poli- 
tique. Si  jamais  aucune  fonction  publique  a  dû. 
être  indépendante  dans  cette  Chambre,  c'est 
certainement  celle  de  l'instruction,  et  la  mesure 
acerbe  prise  contre  un  honorable  membre  de 
cette  aaministration  prouve  assez  la  direction 
qu'on  prétend  lui  donner,  direction  toute  poli- 
tique. 

Je  me  résume  en  disant  que  dans  l'intérêt 
véritable  du  gouvernement,  c  est-à-dire  des  ins- 
titutions fondées  par  la  souveraineté  nationale, 
et  dans  l'iniérêt  cle  la  France  entière,  les  prin- 
cipes émis  à  cette  tribune  par  les  ministres  du 
roi  sont,  à  mon  sens,  la  théorie  la  plus  funeste 
non  seulement  pour  la  France,  mais  pour  eux- 
mêmes.  Cette  théorie  les  mènerait  à  n'être  en- 
tourés que  d'hommes  qui  ne  représenteraient 
pas  l'opinion  de  la  France. 

Le  choix  qu'on  a  fait  de  la  séance  d'hier  est 
d'autant  plus  malheureux,  que  sur  la  question 
qui  a  donné  lieu  à  ces  deux  destitutions,  le  vote 
de  la  Chambre  a  été  d'abord  douteux,  et  qu'il 
a  fallu  deux  épreuves  pour  connaître  l'opinion 
de  la  Chambre.  Cette  pensée  constitutionnelle 
dont  a  parlé  le  garde  des  sceaux,  comment  se 
manifestait-elle  à  la  première  épreuve? 

Laissons  de  côté  ces  ridiculités  qui  ne  sont 
pas  de  notre  époque  ;  apprenons  à  être  libres  et 
indépendants,  et  que  les  dépositaires  du  pouvoir 
national  sachent  que  dans  leurs  fonctions  la  pre- 
mière qualité  est  l'indépendance  et  l'honneur 
des  citoyens  qu'ils  ne  sauraient  abandonner  en 
devenant  mafidataires  de  leurs  concitoyens. 

Aux  extrémités  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  le  général  Bertrand.  S'il  est  un  senti- 
ment profondément  empreint  dans  tous  les  es- 
prits, s'il  est  un  sentiment  nécessaire  à  l'exis- 
tence de  toute  nation,  c'est  ce  senti luent  qui, 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  a  lait 
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considérer  comme  le  plus  grand  crime  celui  de 
venir  avec  une  armée  étrangère  ravager  le  sein 
de  la  patrie.  C'est  ce  sentiment  qui  animait 
Cicéron  lorsqu'il  écrivait  à  Titus  :  ISefarius  Por- 
cenna. 

Hier,  le  ministère  a  dit  qu'il  avait  supprimé 
500,000  francs  de  secours  aistribués  aux  Ven- 
déens, et  vous  avez  tous  applaudi.  Pour  ma  part, 
je  mets  une  difTèrence  immense  entre  la  guerre 
civile  de  la  Vendée  et  la  guerre  étrangère  de 
Coblentz.  (Marques  générales  (T approbation.) 

Deux  députés  ont  demandé  que  s'il  y  avait 
500,000  francs  de  payés  aux  guerriers  de  l'émi- 
gration, ils  fussent  rayés  de  létat  des  pensions; 
et,  chose  vraiment  inconcevable,  ils  sont  desti- 
tués. La  France  peut  tout  oublier,  tout;  mais 
elle  n'entend  pas  récompenser  le  plus  criminel 
des  attentats.  Je  ne  crains  pas  de  dire  que  nos 
deux  collègues,  par  leur  vole  d'hier,  ont  acquis 
de  nouveaux  droits  à  l'estime  publique...., 

Voix  des  extrémités  :  Oui!  ouil 

M.  le  prénéral  Bertrand...  et  que  la  mesure 

Ïmse  ab  irato  par  le  ministère  sera  flétrie  par 
'opinion  publique.   (Vive  adhésion   aux  extré- 
mités.) 

Voix  nombreuses  :  La  clôture  !  la  clôture  I 

M.  Chal^neav.  J'ai  demandé  la  parole! 

Voix  aux  centres  :  Non!  non!  La  clôture! 

Voix  des  extrémités  :  Parlez!  parlez!  (Agita- 
tion.) 

M.  le  Président.  La  clôture  étant  demandée, 
je  la  mets  aux  voix. 

(La  clôture  est  mise  aux  voix;  mais  le  bruit 
couvre  la  voix  du  président.) 

M.  Emile  Chalgneaa  (de  la  Vendée).  Je  viens 
protester  devant  vous  contre  des  doctrines  qui 
ont  été  professées  à  cette  tribune  par  M.  le 
garde  des  sceaux. 

Et  moi  aussi,  je  suis  fonctionnaire  amovible 
dans  l'ordre  administratif. 

En  ce  qui  concerne  mes  fonctions  administra- 
tives, je  reconnais  complètement  ma  subordina- 
tion à  l'autorité,  aux  ordres,  en  un  mot,  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur;  et,  à  cet  égard,  je  livre 
tous  mes  actes  à  sa  critique  la  plus  sévère;  je 
provoque  même  ses  plus  rigoureuses  investiga- 
tions. (  Humeur  atix  centres.) 

Mais,  Messieurs,  pour  ce  qui  est  de  l'accom- 
plissement de  mes  devoirs  dans  cette  enceinte, 
par  conviction  comme  par  respect  pour  vos  plus 
essentielles  prérogatives,  je  déclare  à  M.  le  mi- 
nistre que,  comme  mandataire  du  pays,  je  n'ai 
entendu  assujettir  à  sa  volonté  aucune  de  mes 
pensées. 

Voix  au  banc  des  ministres  :  Personne  ne  vous 
le  demande. 

M.  Emile  Chalgnean.  Que  M.  le  ministre 
se  souvienne  donc  que  mes  oipinions  politiques 
ne  lui  sont  et  ne  lui  seront  jamais  inféodées. 
{Murmures  aux  centres.) 

Qu'enfin,  il  se  souvienne,  ou  plutôt  qu'il  ap- 
prenne, pour  s'en  souvenir  quand  il  le  jugera 
convenable,  que,  dans  cette  Chambre,  à  cette 
tribune,  la  qualité  du  fonctionnaire  amovible  et 
révocable  s'efface  tout  entière  devant  les  devoirs 
et  les  droits  du  député  consciencieux.  (Vive  adhé- 
sion aux  extrémités.  Murmures  aux  centres.) 

M.  Maafpnln.  Je  demande  k  dire  un  mot. 

Voix  aux  centres  :  La  clôture!  la  clôture! 

M.  le  Préaldeat.  Elle  a  été  demandée  tout  & 
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M.  ¥érollol.  Je  demande  la  parole.  (Violents 
murmures  aux  extrémités.)  Je  ferai  remarquer... 
(A  l'ordre!  à  l'ordre!) 

M.  le  PréBident.  Je  rappellerai  à  la  Chambre 
que  tout  le  désordre  d'hier  n'est  venu  que  de  ce 
que  M.  Mauguin  a  élé  interrompu  à  la  tribune  à 
tel  point  que,  moi,  je  n'ai  pas  pu  l'entendre  et 
que  vous  n'avez  pas  voulu  l'entendre.  En  effet, 
je  trouve  notamment  dans  le  Moniteur  d'aujour- 
d'hui la  réponse  qu'il  a  faite  aux  cris  qui  lui  ve- 
naient d'une  partie  de  l'Assemblée  :  «  Si  l'orateur 
qui  m'interrompt  avec  tant  de  force  voulait 
m'entendre,  il  verrait  que  je  ne  lui  dis  pas  que 
la  Charte  ne  doit  pas  être  exécutée;  je  déclare 
au  contraire  qu'elle  doit  l'être  en  entier,  mais  je 
rappelle  seulement  la  manière  dont  elle  a  été 
faite,  etc.  » 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  quand  en  prê- 
tant l'oreille  je  n'entends  pas  un  orateur  que  la 
Chambre  ne  veut  pas  écouter,  et  qui,  si  on  avait 
voulu  l'écouter,  aurait  dit  :  u  Je  n  attaque  pas  la 
Charte,  mais  je  soutiens  qu'elle  doit  être  exécu- 
tée tout  entière;  •  permettez-moi  de  vous  dire  que 
cet  orateur  ne  doit  pas  être  rappelé  à  Tordre, 
et  que  ce  sont  ceux  qui  interrompent  l'orateur 
et  qui  troublent  l'ordre  que  j'y  aurais  rappelés 
si  j  avais  pu  les  distinguer. 

Je  sais  l'embarras  d  un  orateur  dans  cette  po- 
sition ;  car  moi  aussi  j'ai  été  interrompu  par  la 
droite  quand  il  y  avait  une  droite,  et  par  la  gau- 
che quand  nos  opinions  ne  lui  plaisaient  pas,  et 
jamais  je  n'ai  cherché  ce  qui  plaisait;  j  ai  été 
interrompu  violemment  par  la  droite,  et  je  sais 
que  quand  un  orateur  est  ainsi  traité,  ses  idées, 
qui  peuvent  être  modérées,  prennent  quelquefois 
un  caractère  d'acrimonie.  De  sorte  que  ce  n'est 

{»as  l'orateur  qu'il  faut  accuser,  mais  ceux  qui 
'interrompent. 

Jamais  je  ne  rappellerai  à  l'ordre  un  orateur 
qui  dit  :  «  Si  l'orateur  qui  m'interrompt  voulait 
m'entendre,  il  verrait  que  je  ne  lui  dis  pas  que 
la  Charte  ne  doit  pas  être  exécutée,  etc.  »  (très 
bien!  très  bien.) 
La  parole  est  à  M.  Mauguin. 

M.  llan^aln.  Je  ne  voulais  dire  que  peu  de 
mots. 

11  a  été  fait  plusieurs  fois,  dans  cette  séance, 
allusion  à  l'opinion  que  j'ai  émise  hier  à  cette 
tribune.  Cette  opinion  a  été  mal  comprise  de 
plusieurs  membres  de  cette  Chambre,  et  la  rai- 
son en  est  facile  à  connaître  :  c'est  qu'elle  a  été 
fort  mal  entendue  par  eux  et  mal  rendue  dans 
plusieurs  feuilles  publiques. 

Je  déclare  n'accepter  que  la  version  qu'en  a 
donnée  le  Moniteur,  je  viens  de  la  lire  tout  à 
l'heure,  elle  est  exacte.  On  m'a  montré  d'autres 
feuilles  où  mon  discours  est  dénaturé. 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire  sur  la  séance 
d'hier  :  quant  à  ce  qui  a  été  dit  hier,  je  ne  veux 
pas  renouveler  la  discussion,  mais  je  demande  à 
m'associer  à  ce  qui  a  été  dit  au  ministère  sur  la 
destitution  de  deux  de  nos  honorables  collègues 
qui  ont  été  victimes. 

Je  rappellerai  qu'il  s'agit  de  voter  sur  un  cré- 
dit supplémentaire  demandé  par  le  ministère  de 
l'instruction  publique,  et  que  le  moyen,  pour  la 
Chambre,  d'exprimer  son  improbation,  c'est  de 
refuser  le  crédit. 

Aux  extrémités :Ti:èB  bien!  très  bien! 


M.  Heelor  d'Aunay,  rapporteur.  Je  rappelle- 
rai à  la  Chambre  que  la  sanction  du  crédit  de- 
mandé est  indépendante  de  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  tout  à  Tneure;  j'ai  été  étonné  que  M.  Mau- 
guin ait  tiré  de  cette  discussion  la  conséquence 
qu'il  en  a  tirée. 

Si  vous  refusez  le  crédit,  il  y  aura  cet  incon- 
vénient de  préjuger  d'avance  la  question  tout 
entière  qui  a  été  soulevée  sur  l'instruction  pu- 
blique. 

M.  Maagalii.  S'il  s'agissait  d'un  crédit  impor- 
tant, nous  aurions  à  examiner  si,  en  refusant, 
nous  nuirions  à  l'instruction  publique;  mais  il 
s'agit  de  3,000  francs,  et  nous  pourrons  les  lui 
rendre  sur  un  autre  vote. 

C'est  manifester  l'improbation  de  la  mesure 
d'hier,  que  de  refuser  le  crédit. 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  Prësidenl.  L'amendement  véritable  est 
celui  de  M.  Odilon  Barrot,  qui  consiste  en  une 
réduction  de  500  francs. 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Cet  amendement  est  rejeté,  et  le  crédit  de 
3,000  francs  est  adopté.) 

Intérieur^  Administration  centrale  et  person-- 
nel,  12,000  francs.  (Adopté,) 

Lignes  télégraphiques^  40,000  francs.  (Adopté.) 

MINISTÈRE  DE  LA  GUEARE. 

Administration  centrale.  (Matériel.'t 
M.  le  président  du  conseil,  ministre  de  la 
guerre,  a  la  parole. 

M.  le  maréchal  Sonlt,  président  du  conseil, 
ministre  de  la  auerre.  Messieurs,  la  discussion 
des  crédits  supplémentaires  demandés  par  le  dé- 
partement de  la  guerre  semblerait  devoir  amener 
l'examen  des  causes  politiques  qui  en  ont  pro- 
duit la  nécessité.  La  commission,  qui  vous  a  pré- 
senté un  rapport  sur  ces  crédits,  a  déclaré  qu  elle 
croyait  devoir  s'abstenir  de  cet  examen.  Je  m'en 
abstiendrai  comme  elle,  et  en  effet,  les  événe- 
ments ont  parlé  d'eux-mêmes  assez  haut  pour 
qu'il  soit  inutile  de  vous  les  retracer.  Je  me  bor- 
nerai donc,  comme  le  rapport,  à  discuter  les 
propositions  de  crédit  et  les  rejets  demandés  par 
votre  commission.  J'avais  hâte  d'aborder  cette 
discussion.  Messieurs,  et  je  dois  remercier  la 
Chambre  d'avoir  accordé,  sur  ma  demande,  la 
priorité  à  des  explications  qu'on  m'avait  ren- 
dues nécessaires  à  plus  d'un  titre. 

Mais,  avant  d'entreprendre  l'examen  détaillé 
du  rapport  de  votre  commission,  me  serait-il 
permis,  puisqu'on  me  force  à  faire  un  retour 
sur  moi-même,  de  faire  également  un  retour 
sur  le  passé  et  sur  les  circonstances  au  milieu 
desquelles  j'ai  accepté  une  tâche  laborieuse  qui, 
je  l'avoue,  vient  seulement,  et  pour  la  première 
fois,  de  me  sembler  pénible?  Me  sera-t-il  permis 
de  me  reporter  en  souvenir,  et  vous-mêmes  avec 
moi,  au  moment  où  la  confiance  de  la  Chambre 
m'encourageait  à  répondre  à  celle  dont  le  roi 
voulait  bien  m'honorer  ;  car  c'est  votre  coiifiance 
qui  pouvait  me  donner  les  moyens  de  justifier 
celle  du  Trône?  Me  serait-il  permis  de  rappeler 
les  espérances  conçues,  les  engagements  pris, 
les  devoirs  imposés  à  cette  époque,  |)our  vous 
mettre  aujourd'hui  vous-mêmes  en  mesure  de 
juger  si  ces  devoirs  ont  été  remplis,  ces  engage- 
ments tenus,  ces  espérances  réalisées?  Pour  moi. 
Messieurs,  plus  je  m'interroge  et  plus  je  me  per- 
suade (lue  J'ai  repondu,  autant  qu'il  était  en  moi, 
à  ce  que  vous  espériez,  à  ce  que  j'avais  promis, 
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à  ce  que  le  roi  et  le  pays  devaient  attendre  de 
Tadministration  dont  j'étais  chargé. 

C'était  à  la  fin  de  1830,  quand  la  santé  d'un  il- 
lustre maréchal  se  refusait  à  continuer  une  tùche 
dont  tes  difficultés  s'accroissaient  chaque  jour, 
et  dont  rachèvement  lui  a  permis,  deux  ans  après, 
de  cueillir  une  palme  glorieuse.  Alors,  tout  était 
à  faire  pour  réorganiser  l'armée  française,  et  ce- 
pendant on  nous  menaçait  incessamment,  jus- 
que dans  cette  enceinte  et  à  cette  tribune,  de 
1  invasion  étEangère;  et  l'émeute  portait  de  ville 
en  ville  l'inquiétude  et  le  désordre.  Alors  on 
n'hésitait  pas  sur  la  nécessité  de  recomposer  au 
plus  vite,  et  à  tout  prix,  une  armée  prête  à  dé- 
tendre à  l'intérieur  la  Charte  et  le  Trône,  au  de- 
hors, la  France  et  sa  révolution  !  Alors,  on  com- 
prenait rimportance  de  se  mettre  en  garde 
contre  plus  d'un  danger,  et  de  créer  avec  la 
plus  grande  activité  une  force  publique,  une 
rorce  nationale,  capable  d'imposer  aux  factions 
et  à  l'étranger!  Je  ne  déguisais  point  les  sacri- 
fices à  faire.  On  ne  se  dissimulait  pas  non  plus 
ce  qu'il  en  coûterait.  Vous  vous  le  rappelez,  Mes- 
sieurs, et  grâce  à  votre  persévérance,  qui  a  sou- 
tenu la  mienne,  grâce  aux  votes  de  confiance  que 
vous  avez  accordés  à  mes  prévisions,  l'armée 
française,  une  armée  aussi  puissante  par  son  pa- 
triotismeque  parson  courage,  aussi  admirable  par 
sa  discipline  que  par  son  dévouement,  l'armée 
de  l'Ouest,  l'armée  du  6  iuin,  l'armée  d'Anvers, 
l'armée  de  la  France  et  des  lois,  réveille  les  no- 
bles souvenirs  du  passé,  protège  les  institutions 
du  présent,  et  garantit  les  progrès  de  l'avenir! 
C'est  autant  votre  ouvrage  que  celui  du  gouver- 
nement du  roi.  Messieurs,  car  c'est  votre  con- 
fiance, car  c'est  votre  appui,  qui  m'a  aidé  à  ob- 
tenir des  résultats  que  je  dois  défendre  aujour- 
d'hui en  votre  nom,  comme  au  nom  du  gouver- 
nement. 

Ces  résultats,  j'ai  pris  soin  de  vous  les  faire 
connaître  successivement,  pour  justifier  à  vos 
yeux  la  continuation  de  Tappui  que  vous  avez 
toujours  prêté  à  mes  efforts.  Trois  rapports  au 
roi,  qui  ont  été  distribués  aux  Chambres,  les 
ont  initiées  à  tous  les  détails  d'une  administra- 
tion qui  allait  ainsi  au  devant  de  toutes  les  cri- 
tiques, de  toutes  les  observations.  Je  ne  vous  ai 
rien  laissé  ignorer  de  mes  actes  ;  je  n'ai  rien  né- 
gligé de  vos  avertissements  ;  c'est  à  ce  prix  que 
je  cherchais  à  mériter,  et  j'ai  continué  n'obtenir 
votre  confiance,  sans  me  laisser  décourager  par 
dos  attaques,  je  peux  dire  par  des  calomnies, 
qui,  au  dehors  de  cette  Chambre,  me  faisaient 
expier  l'honneur  de  vos  suffrages,  et  celui  d'une 
vie  consacrée  tout  entière  à  la  France,  d'une  vie 
que  la  haine  essayait  de  flétrir,  tandis  que  je  ne 
craignais  pas  d'en  consumer  les  restes  dans  des 
travaux  pénibles,  dont  mon  dévouement  au  roi 
et  à  la  patrie  ne  mesurait  pas  le  poids  !  Vous  le 
savez,  Messieurs,  mais  j'éprouve  le  besoin  de  le 
rappeler  pour  ceux  qui  l'oublient. 

Les  faits,  les  événements  auraient  dû  seuls 
parler  pour  une  administration  qu'ils  ont  justi- 
fiée d'une  manière  si  éclatante  ;  et  si,  contre  mes 
habitudes,  contre  des  usages  que  j'ai  toujours 
respectés,  je  me  suis  mêlé  personnellement  à 
ces  explications,  pardonnez-moi,  Messieurs,  ce 
retour  vers  le  passé;  mais  le  rapport  de  votre 
commission  m'en  avait  rejeté  si  loin,  que  j'avais 
besoin  d'y  recourir  pour  me  persuader  que  deux 
ans  ne  s  étaient  pas  écoulés  encore  depuis  que 
i'avais  re<;u  de  la  Chambre  les  témoignages  de 
bienveillance  que  je  me  plais  à  rappeler.  Toute- 
fois, puisque  je  les  ai  invoqués  dans  le  passé,  je 


ne  craindrai  pas  de  les  attester  encore  pour 
l'avenir.  Il  est  de  mon  devoir,  comme  ministre 
constitutionnel:  il  est  de  mon  honneur,  comme 
vieux  soldat,  d  en  appeler  à  cette  confiance  que 
la  Chambre  m'a  si  souvent  témoignée  ;  j'en  ai 
besoin  pour  ^avoir  le  courage  de  continuer  une 
tâche  que  vos  suffrages  seuls  peuvent  me  don- 
ner la  force  de  poursuivre;  et  vous  avez  besoin 
vous-mêmes,  Messieurs,  de  manifester  votre 
pensée  pour  consacrer  ou  pour  rectifier  le  sys- 
tème d  une  administration  spéciale  qui  tient 
aujourd'hui  une  place  si  importante  dans  Torga- 
nisalion  générale  de  l'Etat. 

Après  cette  digression  trop  motivée,  j'aborde 
un  à  un  les  griels  énoncés,  en  m'attachant  à  y 
opposer  des  faits,  qu'un  juste  sentiment  de  ma 
dignité  et  de  la  vôtre  me  fait  une  loi  d'exposer 
avec  autant  de  simplicité  que  de  franchise. 

L'aridité  de  ces  détails  réclame  une  indulgente 
attention.  Je  l'attends  de  votre  justice. 

Les  besoins  du  service  de  la  guerre  se  sont 
accrus,  en  1832,  d'une  somme  totale  de 
31,940,600  francs,  à  laquelle  il  a  été  pourvu  par 
des  ordonnances  royales  délibérées  en  conseil, 
et  par  le  projet  de  loi  dont  vous  êtes  saisis,  aux 
termes  des  articles  151  et  152  de  la  loi  du  25  mars 
1817.  Je  vais  en  indiquer  l'emploi  tout  à  l'heure. 

Le  montant  des  réductions  proposées  par  votre 
commission  s'élève  à  787,281  francs,  c'est-à-dire 
environ  au  quarantième  de  nos  propositions. 

Vous  voyez.  Messieurs,  qu'au  premier  aspect, 
le  système  de  prodigalité  qu'on  suppose  n'a  rien 
de  bien  effrayant. 

Que  sera-ce  si  nous  déduisons  des  réductions 
demandées  par  votre  commission  une  somme  de 
380,141  francs  destinée  à  solder  des  créances  de 
l'arriéré,  antérieures  à  1816,  dont  le  payement 
n'est  devenu  exigible,  par  suite  de  jugements  et 
d'ordonnances,  qu'en  1832? 

Les  réductions  réelles  sur  ce  dernier  exercice 
Fe  bornent  donc  à  407,141  francs,  c'est-à-dire  aux 
sept  huitièmes  des  sommes  demandées.  Ce  calcul 
de  proportion  est  encore  plus  rassurant  que  le 
premier.  Vous  jugez  d'avance  qu'il  n'y  a  pas  là 
un  motif  sérieux  d'alarmes.  Les  explications 
suivantes  vous  prouveront  qu'il  n'y  a  même 
aucun  regret  à  concevoir. 

Continuons  de  décomposer  ainsi  les  chiffres, 
et  vous  vous  rassurerez  de  plus  en  plus. 

Des  407,000  francs  qui  composent  en  réalité 
les  réductions  demandées,  136,000  francs  seule- 
ment s'appliquent  aux  services  j3révus  au  budget 
de  1832,  et  propres  à  cet  exercice. 

Et  si  nous  considérons  encore  que  de  ces 
136,000  francs,  53,000  francs  ne  sont  pas  rejetés 
réellement,  puisqu'on  se  borne  à  refuser  leur 
revirement  d'un  chapitre  sur  lequel  ils  conti- 
nueront de  fif^urer,  au  chapitre  où  nous  voulions 
les  transporter,  il  résulte  de  ces  défalcations  suc- 
cessives que  les  réductions  proposées  par  votre 
commission  sur  les  crédits  extraordinaires 
demandés  pour  1832,  sont  strictement  de 
83,000  Irancs. 

Ici,  Messieurs,  n'est-il  pas  permis  de  se  deman- 
der s'il  est  bien  étonnant  que,  dans  un  budget 
de  309  millions,  qui  a  subi,  par  suite  des  discus- 
sions parlementaires  de  l'an  dernier,  une  réduc- 
tion de  2,570,0(X)  francs,  il  ait  pu  survenir  dans 
les  services,  par  l'effet  même  de  ces  réductions, 
une  insuffisance  de  83,000  francs,  c'est-à-dire 
environ  du  quatre-millième  de  la  somme  totale, 
affectée  aux  dépenses  du  département  qui  en 
est  le  plus  charf^é? 

Nous  voilà  bien  loin  des  préludes  sinistres  r 


660 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [6  mars  1833.] 


celte  discussion;  elle  se  réduit,  vous  le  voyez, 
Messieurs,  à  bien  peu  de  chose. 

D'où  vient  cependant  Tintérèt  que  le  ministre 
semble  y  atlacner?  Il  vient.  Messieurs,  de  ce 
que  les  réductions  proposés,  quelque  minimes 
(qu'elles  paraissent,  portent  sur  des  articles  essen- 
tiels qui  touchent  aux  intérêts  les  plus  délicats 
du  service,  et  principalement  sur  des  dépenses 
consommées,  dont  il  est  impossible  de  com- 
prendre le  rejet,  sans  que  ce  rejet  soit  accom- 
pagné d'un  acte  d'accusation  contre  le  ministre 
oraonnateur,  seul  moyen  de  conserver  constitu- 
tionnellement  les  droits  du  Trésor. 

Maintenant,  examinons  sur  quels  objets  por- 
tent ces  réductions. 

Un  crédit  de  55,000  francs  a  été  demandé  oour 
couvrir,  d'une  part,  un  excédent  de  frais  cTim- 

§ression,  montant  à  51,500  francs,  et  de  l'autre, 
es  dépenses  d'entretien  du  mobilier  des  hr^tels 
et  bureaux  du  ministère,  qui  s'élèvent  à  3,500  fr. 
La  commission  reconnaît  d'abord  la  nécessité 
du  crédit  relatif  aux  frais  d'impression,  à  raison 
de  la  publication  du  règlement  sur  le  service 
des  armées  en  campagne,  de  l'impression  des 

{)rojets  de  règlement  sur  le  service  intérieur  de 
'infanterie.  Mais,  tout  en  admettant  la  légitimité 
de  cette  dépense,  elle  la  réduit  de  1 ,500  francs, 
et  ramène  à  une  somme  ronde  de  50,0  ;0  francs, 
les  mémoires  de  l'Imprimerie  royale,  arrêtés  à 
51,500  francs,  en  sus  des  prévisions  du  budget. 
Du  reste,  elle  n'explique  pas  autrement  cette 
réduction  que  nous  ne  pouvons  admettre. 

Quant  aux  3,500  francs,  ils  s'appliquent  à  des 
réparations  urgentes  sur  lesquelles  on  n'avait 

§as  compté,  et  qu'on  s'est  même  borné  à  faire 
'une  manière  provisoire  pour  épargner  la  dé- 
pense. Une  partie  a  été  consacrée  au  remplace- 
ment d'objets  tombés  dans  un  état  complet  de 
défîradaiion.  Le  rejet  du  crédit  forcerait  de 
reprendre  ces  objets  en  nature:  d'un  autre  côté, 
l'Administration  s'interdirait  désormais  des  répa- 
rations provisoires  et  conservatrices  qui  relar- 
dent des  travaux  plus  onéreux,  et  le  besoin  de 
ceux-ci  ne  tarderait  pas  à  se  déclarer.  Ce  n'est 

g  as  ainsi,  nous  en  sommes  «erlains^  que  la 
hambre  entend  l'économie.  Nous  lui  deman- 
dons, en  conséquence,  le  maintien  de  ces 
3,500  francs. 

Je  passe  au  refus  d'un  revirement  de  53,000  fr., 
du  chapitre  12  qui  concerne  les  écoles  miiiiaires, 
au  chapitre  111  consacré  slux  états-majors.  C'était 
une  mesure  d'ordre  que  nous  avions  prise,  par 
suite  du  régime  de  spécialité  auquel  la  Chambre 
attache  chaque  jour  plus  de  prix,  et  par  suite 
même  d'une  délibération  de  la  Chambre  qui,  en 
rejetant,  à  la  session  derniùre,  un  amendement 
ayant  pour  objet  de  changer  le  régime  de  l'Ecole 
polytechnique,  avait  consacré  implicitement 
l'ordonnance  du  25  novembre  1831,  dont  l'arti- 
cle 66  prescrit  que  les  officiers  d'état-major  de 
cette  école  soient  payés  sur  le  fonds  de  la  solde 
des  états- majors.  Cela  existait  déjà  en  partie 
pour  le  commandant  de  l'école  de  La  Flèche. 

C'est  ainsi  que  les  autres  officiers  en  activité 
attachés  aux  écoles  reçoivent  leur  traitement 
sur  le  fonds  de  la  solde.  Nous  ne  faisions  donc 

Sue  continuer  l'application  de  ce  principe  d'or- 
re,  à  l'éfïard  des  officiers  d'étal-major  de  l'Ecole 
polytechnique;  l'ordonnance  du25  novembre  1831 
nous  le  prescrivait.  La  commission  en  juge  au- 
trement. Nous  n'insisterons  pas  sur  le  motif 
quelle  invoque,  parce  qu'il  est  complètement 
étranger  aux  questions  qu'embrasse  une  loi  de 
nuances.  La  Chambre  jugera  s'il  lui  convients,de 


rétablir  la  mesure  d'ordre  proposée  par  nous,  en 
exécution  de  ses  doctrines  sur  la  spécialité.  .Non? 
nous  en  référons  entièrement  à  elle. 

11  ne  me  reste  à  vous  entretenir,  en  ce  qui 
concerne  les  excédents  de  dépenses  pour  le»  >er- 
vices  prévus  au  budget  de  1832,  que  d'un  retran- 
chement de  77,600  francs  proposé  par  voire  com- 
mission, sur  le  chapitre  des  dépenses  diverses, 
imprévues  et  secrètes. 

Nous  avons  demandé  un  supplément  de  crélit 
de  127,600  francs,  dont  17,600  francs  pour  se- 
cours donnés  à  la  garnison  turque  de  Moslai'a- 
nem  etau\  Turcs  demeurés  à Oran;  10,OOjrrHno2 
pour  dépenses  accidentelles  et  secrètes  en  Mone, 
occasionnées  par  l'occupation  de  nouveux 
points,  et  10J,000  francs  pour  dépenses  secrète*. 
tant  par  suite  de  l'extention  des  opérations  mili- 
taires, qu'en  raison  de  circonstances  polilique? 
qui  s'y  ratlachaient. 

Ces  dé^)enses,  qui  s'appliquent  en  grande  partie 
à  des  frais  ue  missions  secrètes,  dont  le  bui  est 
d'éclair,  r  les  frontières  et  d'obtenir  les  ren>ei- 
fîiieuients  de  toute  nature  qui  peuvent  intére>5er 
l'armée,  ainsi  que  de  prévenir  les  tentaiivw 
d'embauchage  ne  sont  pas  susceptibles  de  déve- 
loppements détaillés.  Je  dois  m  expliquer  toute- 
fois sur  les  27,600  francs  pour  dépenses  en  Afri- 
que et  en  Moree. 

Votre  commission  pense  que  le  secours  de 
17,600  francs  accordé  à  la  garnison  turque  de 
Moustaganem,  doit  être  prélevé  sur  Je  crédit  de 
60,000  francs  alloué  par  le  budget  pour  les  dé- 
penses secrètes  d'Afrique;  mais  ce  prélèvement 
ne  serait  praticable  qu'autant  qu'une  partie  <iu 
crédit  vote  'pour  les  aépenses  secrètes  d'Âtrlque 
demeurerait  sans  emploi.  Or,  il  n'en  esi  pi* 
ainsi  :  ce  serait  donc  uniquement  déplacer  l'ia- 
suffisancedu  crédit  supplémentaire  de  l7,t)0Uir. 
mais  non  la  faire  cesser. 

11  est  à  remarquer,  au  surplus,  que  la  dépense 
faite  en  1832,  pour  la  garnison  turque  de  Muu?- 
taganem,  et  qui  a  pour  effet  de  maintenir  ^  u: 
notre  ob  issance  un  poste  important  delacit 
d'Afrique,  n'est  nullement  d'une  nature  seoiett», 

Çuisqu  elle  est  une  espèce  de  solde  donnée  à  'ie? 
urcs  qui  reconnaissent  le  gouvernement  du  r  i, 
sous  l'autorité  du  général  commandant  à  Uiaii, 
et  ont  su,  jusqu'à  ce  jour,  soustraire  leur  ville  va 
joug  des  Arabes.  11  est  donc  politique  de  maia-  I 
tenir  cette  faible  dépense  qui  figure  dans  \>^ 
prévisions  du  budget  de  1833,  et  qu'il  n'v  aai- 
cun  motif  réel  de  comprendre  en  1832  dan- 1^5 
dépenses  secrètes,  dont  le  crédit  est  déjà  insuf- 
fisant. 

En  ce  qui  concerne  les  10,000  francs  dernaiil.^ 
pour  supplém^Mit  aux  dépenses  relatives  à  Tu  h 
pation  de  la  Morée,  votre  commission  esldi-» 
qu'il  n'est  survenu  sur  ce  point  aucun  événeiiit 
militai  e  qui  soit  de  nature  à  motiver  ÏWiH'.ùr 
sance  des  crédits  primitivement  alloués.  * 

Permettez-moi  de  vous  rappeler,    Messieiiri, 

Sue,  depuis  la  mort  du  président  Capo-d l-iri, 
e  nouveaux  points  ont  été  occupés,  et  de  n^f 
breux  mouvements  de  troupes  ont  eu  lieu.  Au-4 
loin  que  le  supplément  de  10,000  francs  ne  si 
pas  nécessaire,  il  résulte  de  documents  qui 
sont  parvenus  récemment,  qu'il  faudra  hm-i 
ment  18,000  francs  pour  solder  les  dè[>eIl^ 
connues. 

^  A  cet  égard ,  je  dois  rappeler  aussi  <]t^ 
Tépoque  de  la  discussion  du  budget  de  18.k, 
Chambre  se  détermina,  malgré  les  observai!  «i 
qui  lui  furent  adressées,  à  retrancher  du  chap.i 
des  dépenses  diverses,  une  somme  de  20,000  lr.i:i 
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comprise  dans  les  dépenses  de  la  Morée  pour  no- 
lisement  d'ua  brick  affecté  au  service  de  la  bri- 
gade d'occupation.  Dès  que  cette  déterRiiiiation 
fut  prise,  je  m'empressai  de  donner  Tordre  de  li- 
cencier le  navire  qui  était  nolisé  depuis  plusieurs 
années  en  vertu  d  un  marché;  mais  par  suite  de 
({uelques  retards  dont  une  partie  était  d'ailleurs 
inévitable,  et  des  stipulations  du  traité,  ce  na- 
vire ne  put  èire  licencié  qu'à  la  fin  du  mois 
d'août,  et  une  indemnité  dut  même  être  accor- 
dée au  ca|  itaine  aux  termes  de  son  contrat.  11 
en  est  résulté  une  dépense  pour  laquelle  aucun 
crédit  n'avait  été  voté;  eii  outre,  lu  marine 
n'ayant  consenti  à  se  charger  que  des  transports 
des  troupes  et  du  personnel,  lorsqu'il  y  aurait 
lieu,  force  a  été  pour  le  département  de  la  guerre 
de  pourvoir  aux  menus  transports  de  matériel 
que  les  mouvements  de  troupes  et  les  communi- 
cations des  côtes  ont  rendus  nécessaires,  et  de 
là,  sont  résultées  des  dépenses  qu'on  n'aurait  pu 
se  dispenser  d'autoriser  sans  compromettre  tes 
intérêts  du  service  de  la  brigade. 

Ainsi,  non  seulement  il  y  a  nécessité  absolue 
d'allouerlecrédit  supplémentaire  de  100,000  francs 
demandé,  mais  la  Gnambre  aura  encore  à  juger 
si  ce  crédit  ne  devrait  pas  être  porté,  dès  à  pré- 
sent, à  la  somme  de  18,000  francs,  qui  forme 
l'insuffisance  totale  des  fonds  votés  pour  la  Morée. 

Quant  à  la  réduction  de  50,000  francs  proposée 
sur  les  lOOfOCfO  francs  demandés  pour  dépenses 
secrètes,  ce  doit  être,  de  ma  part,  l'objet  ae  plu- 
sieurs observations  graves. 

Votre  commission  établit  d'abord  que,  si  les 
attributions  inhérentes  à  la  présidence  du  con- 
seil sont  de  nature  à  nécessiter  la  disposition  de 
quelques  Fonds  secrets,  cette  somme,  qu'il  lui  est 
impossible  d'apprécier,  devrait  se  prélever  sur  des 
fonds  secrets  alloués  au  ministre  ae  1  intérieur. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer, 
Messieurs,  combien  il  serait  peu  conforme  aux 
principes  d'ordre  que  nous  nous  appliquons,  de 
concert,  à  porter  dans  toutes  les  parties  de 
l'Administration,  qu'un  ministre  fût  obligé  de 
recourir  à  un  de  ses  collègues  pour  obtenir  la 
délégation  du  crédit  qui  pourrait  lui  être  néces- 
saire pour  dépenses  secrètes.  Ce  serait  mécon- 
naître les  règles  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle, comme  celle  de  la  comptabilité,  et  vous 
auriez  droit  d'infliger  une  juste  censure  aux  mi- 
nistres qui  auraient  ainsi  bouleversé  les  desti- 
nations des  votes  de  confiance  que  la  Chambre 
leur  accorde. 

Toutefois,  votre  commission,  après  avoir  re- 
connu que  l'extension  des  opérations  militaires, 
par  suite  de  l'expédition  d'Anvers,  et  des  démons- 
trations faites  sur  la  frontière  de  l'Est,  pouvait 
justifier  l'insuffisance  de  la  première  allocation, 
inscrite  au  budget,  vous  propose  d'accorder  pour 
cet  objet  seulement,  une  somme  de  50,000  francs, 
c'est-à-dire  de  réduire  de  moitié  le  crédit  de- 
mandé. 

Ici,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion 
sur  les  mots.  Proposer  de  réduire  de  moitié  une 
dépense  faite,  une  dépense  consommée,  c'est, 
en  d'autres  termes,  déclarer  que  la  dépense  a 
été  mal  faite  ou  même  ne  l'a  pas  été.  Vous  com- 
prendrez, dès  lors,  que  je  ne  puis  souscrire  à 
une  telle  supposition. 

Les  dépenses  dont  il  s^agit  ont  eu  lieu,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  totale  que  j'ai  indiquée. 
Toutes,  elles  ont  été  commandées  par  des  circons- 
tances impérieuses  devant  lesquelles  je  ne  de- 
vais pas  nésiter  à  engager  ma  responsabilité. 
Sans  doute,  il  est  à  regretter  que  cette  nature  de 


dépenses  se  refuse  aux  justifications  minutieuses 
que  je  serais  en  mesure  de  vous  donner.  Leur 
simple  énonciation  porterait  dans  vos  esprits 
une  entière  et  profonde  conviction  sur  l'opportu- 
nité, sur  l'importance  de  cette  partie  secrète  des 
actes  de  mon  administration. 

Je  ne  saurais  donc.  Messieurs,  accepter  l'espèce 
de  transaction  qu'on  propose.  J'aime  à  penser 
que  votre  commission  a  perdu  de  vue,  en  pré- 
sentant ces  conclusions  sur  ce  chapitre,  qu'il 
s'agissait,  non  pas  d'un  crédit  à  ouvrir,  mais 
d'une  dépense  faite.  Autrement,  elle  aurait  dû 
conclure,  en  même  temps,  au  rejet  de  la  dépense 
et  à  l'accusation  du  ministre.  Vos  consciences 
comprendront  la  mienne.  Vous  jugerez.  Mes- 
sieurs, que  de  hautes  convenances  qui  touchent 
à  un  sentiment  de  dignité  personnelle,  me  dé- 
fendent d'insister  plus  longuement  sur  ce  point. 

Ici  se  bornent  les  rejets  proposés  sur  les  dé- 
penses propres  à  l'exercice  de  1832,  et  prévues 
au  budget,  dont  les  crédits  demandés  n  avaient 
pour  objet  que  de  réparer  l'insuffisance. 

J'aborde  l'examen  des  dépenses  extraordi- 
naires résultant  de  services  non  prévus  au  bud- 
get. 

11  n'est  pas  superflu  de  rappeler  ici  quelques 
idées  d'ordre  vérifiées  par  une  constante  expé- 
rience et  qui  peuvent  rectifier  beaucoup  de  faus- 
ses impressions  sur  le  caractère  vrai  des  crédits 
supplémentaires.  Gomme  elles  s'appliquent  à  la 
fois  aux  crédits  dont  je  viens  de  vous  entrete- 
nir, et  à  ceux  qu'il  me  reste  à  discuter,  elles 
trouvent  ici  une  place  convenable. 

On  oublie  trop  que  les  demandes  de  crédits 
portées  au  budget  primitif,  ainsi  que  dans  les 
projets  de  loi  pour  dépenses  supplémentaires,  ne 
sont  que  de  pures  prévisions,  et  que  les  dépenses 
réelles  ne  sont  réglées  que  par  la  loi  des  comptes, 
lorsqu'elles  sont  connues  et  consommées,  et  par 
conséquent,  appuyées  de  toutes  les  pièces  jus- 
tificatives. 

Aussi,  deux  choses  peuvent  arriver  également, 
et  elles  arrivent  en  eflet  :  l'une  que  los  prévisions 
ont  été  insuffisantes  par  l'impossibilité  de  tout 
évaluer  au  juste  18  mois  d'avance,  et  qu'il  y  a 
lieu  à  des  demandes  de  crédits  complémen- 
taires; l'autre,  que  les  prévisions  n'ont  pas  été 
atteintes,  et  qu'il  y  a  lieu  à  un  report  de  fonds 
sur  le  chapitre  qui  n'a  pas  été  épuisé. 

Ainsi,  dans  la  loi  des  comptes  de  1830.  le  mi- 
nistre qui  réclame  aujourd'hui  de  vous  des  cré- 
dits complémentaires,  a  rapporté  au  Trésor  une 
somme  de  1,700,000  francs,  et  dans  les  comptes 
de  1831,  une  autre  somme  de  près  de  5  millions. 

Dan-i  ces  deux  cas, l'inconvénient  des  demandes 
insuffisantes  ou  excessives  est  donc  bien  moindre 
qu'on  ne  le  suppose,  puisqu'elles  trouvent  tou- 
jours, en  déOnitive,  une  règle  certaine  et  in- 
flexible dans  la  loi  des  comptes. 

C'est  celle-ci  qui  résout  en  dépenses  réelles 
toutes  les  propositions  antérieures,  tous  les  cré- 
dits, soit  ordinaires,  soit  extraordinaires. 

11  Y  aurait  donc  inutilité,  autant  qu'impossi- 
bilité, à  ce  que  le  projet  originaire  de  budget,  qui 
précédera  désormais  de  plus  d'une  année  l'exer- 
cice auquel  il  s  applique,  contienne,  comme 
votre  commission  semble  le  désirer,  une  évalua- 
tion flxe  et  précise  des  dépenses  à  faire  :  cela 
dépend  de  tant  de  circonstances  variables;  des 
événements  qui  augmentent  ou  qui  re&trtignent 
les  besoins;  des  saisons  qui  élèvent  ou  q^uî  di- 
minuent le  prix  des  denrées,  des  vicissitudes  du 
crédit  qui  rendent  plus  ou  moins  difficiles  les 
négociations  financières;  enfin,  d'une  foule 
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circonstances  qu'il  n'appartient  à  personne  de 
calculer  rigoureusement,  à  si  long  terme.  C'est  ce 
que  le  législateur  a  compris  quand  il  a  établi, 
jjar  la  loi  de  1817,  la  faculté  des  crédits  extraor- 
dinaires. 

Ce  qui  importe,  Messieurs,  au  bon  ordre  des 
finances  et  à  votre  responsabilité  comme  à  la 
nôtre,  c'est  que  le  Trésor  rentre  toujours  dans  les 
fonds  non  employés;  c'est  qu'aucun  revirement 
ne  puisse  avoir  lieu  au  gré  des  ordonnateurs, 
d'un  chapitre  sur  un  autre,  et  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  la  loi  des  comptes;  nous  le  savons 
tous. 

En  résumé,  jusqu'à  la  loi  des  comptes,  un 
exercice  est  toujours  à  la  merci  des  événements 
auxquels  les  ministres  doivent  pourvoir  sous  leur 
responsabilité.  L'exercice  n'est  réellement  clos, 
et  les  dépenses  ne  sont  bien  connues  et  bien  ju- 
gées que  par  la  loi  des  comptes. 

Aussi  est-ce  dans  la  discussion  de  cette  loi 

3ue  se  trouvent  réellement  en  présence  tous  vos 
roits  et  tous  nos  devoirs;  cest  cette  loi  qui 
renferme  tous  les  cas  de  responsabilité.  Jusqu'à 
elle,  il  n'y  a  pas  plus  sujet  de  faire  reproche 
aux  ministres  de  n'avoir  pas  tout  prévu  dans 
leur  budget,  qu'il  n'y  aurait  matière  de  repro- 
cher à  la  Chambre  d  avoir  retranché  des  alloca- 
tions dont  la  nécessité  se  ferait  sentir  plus  tard. 
Les  ministres  remplissent  un  devoir  en  modé- 
rant leurs  demandes;  les  Chambres  exercent  un 
droit  en  limitant  les  crédits,  mais  leurs  prévi- 
sions sont  également  soumises  à  la  loi  des  évé- 
nements. 

En  considérant  les  choses  sous  ce  pr>int  de 
vue,  qui  est  le  seul  vrai,  on  se  préserve  de  l'es- 
prit d  exagération,  et  on  se  met  en  garde  contre 
des  sophismes,  qui  peuvent  avoir  un  aspect  sé- 
duisant, mais  qui  n'ont  aucune  base  solide. 

Je  reprends  maintenant,  Messieurs,  le  cours 
de  mes  explications  sur  les  dépenses  extraordi- 
naires résultant  de  services  qui  n'auraient  pas 
été  prévus  au  budget  de  1832. 

Un  crédit  de  8,000  francs  a  été  demandé  pour 
secours  aux  employés  et  veuves  d'employés  at- 
teints du  choléra;  un  autre  crédit  de  3,500  francs 
pour  transport  des  malades  aux  hôpitaux,  achats 
de  ceintures  de  flanelle  et  autres  moyens  pré- 
servatifs. 

Votre  commission  juffe  qu'une  pareilledépense, 
si  elle  doit  être  accoraée,  rentre  dans  le  chapi- 
tre des  dépenses  imprévues  du  service  ordinaire. 
Elle  porte  cependant  un  caractère  évidemment 
extraordinaire;  et  d'ailleurs  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  le  fonds  du  personnel  de  l'administra- 
tion centrale  de  la  guerre  a  été  réduit,  l'an  der- 
nier, malgré  mes  réclamations,  d'une  somme 
de  30,000  francs,  réduction  qui,  pour  cette  année, 
ne  laissait  rien  à  l'imprévu. 

La  commission  ajoute  qu'il  ne  doit  pas  exister 
d'ailleurs  de  privilège  pour  le  département  de 
la  guerre,  et  que  les  autres  administraiions  ne 
réclament  aucune  allocation  pour  un  objet  qui 
leur  a  été  commun  à  toutes. 

Ce  privilège  que  le  département  de  la  guerre 
réclame,  Messieurs,  lui  a  été  trop  malheureuse- 
ment acquis  par  la  triste  prélérence  de  l'épidé- 
mie qui  a  sévi  avec  tant  de  fureur,  vous  le  savez, 
dans  le  quartier  du  Gros-Caillon,  où  les  hôtels 
de  la  guerre  se  trouvent  situés.  C'est  le  minis- 
tère qui  a  le  plus  souffert  de  ce  fléau.  Sur  441 
employés,  ce  ministère  a  compté  20  morts,  dont 
8  chefs  de  famille,  et  en  tout  151  malades.  Com- 
ment refuser  des  secours  à  de  malheureuses 
veuves  d'employés  qui  ont  succombé  pour  la 


plupart  aux  atteintes  de  cette  cruelle  maladie 
par  l'excès  du  travail  auquel  ils  se  sont  livrés, 
et  à  des  commis  ou  agents  secondaires  alités 
pendant  plusieurs  mois?  La  Chambre  n'aura  pas 
plus  que  moi  le  courage  de  ce  refus  :  j'en  dirai 
autant  des  frais  de  transport  des  malades. 

Quant  aux  moyens  sanitaires  et  préservatif: 
qui  ont  occasionné  une  dépense  de  3,500  Iranc; 
et  aux  distributions  de  flanelle  qui  ont  eu  lien, 
ces  mesures  ont  eu  pour  effet  de  soutenir  lenj> 
rai  des  employés,  et  de  les  fixer  à  leur  po?te, 
tandis  que  a'autres  mouraient  en  laissant  biir? 
familles  hors  d'état  de  pourvoir  môme  aux  inii? 
de  leurs  funérailles.  L  humanité  réclamait  ces 
dépenses;  je  les  ai  ordonnées,  je  les  ordonne- 
rais encore,  et  ce  n'est  pas  cette  Chambre  qui 
me  désavouera. 

Nous  voici  parvenus  aux  crédits  extraordi- 
naires, non  prévus  au  budget,  qui  concernen! 
l'armée  du  Nord  et  le  corps  d'observation  de 
l'Est,  crédits  qui,  assurément,  portent  d'une  ma- 
nière évidente  et  incontestable  le  caractère  im- 
prévu et  urgent  recommandé  par  la  loi  de  ISIi; 
et  sur  lequel  la  commission  insiste  avec  tant  de 
force. 

Ici,  Messieurs,  nous  prions  la  Chambre  de  con- 
sidérer à  quelle  responsabilité  radministration 
de  la  guerre  avait  à  satisfaire  en  présence  des 
déterminations  politiques  adoptées  par  le  gou- 
vernement du  roi,  en  présence  surtout  des  con- 
séquences éventuelles  que  tant  d'opiaions  y  rat- 
tachaient. 11  fallait  être  prêt  à  foui  événeinenf. 
La  prudence  nous  en  faisait  un  devoir;  et  vos 
avertissements  ne  nous  auraient  pas  manqué, 
s'il  en  eût  été  besoin,  j'en  atteste  la  discuè.<ioc 
de  votre  adresse  en  réponse  au  discours  d. 
Trône.  Tout  le  monde  comprenait  que  le  eou\e:- 
nement  devait  se  préparer  à  toutes  les  éventua- 
lités. Et,  d'ailleurs,  des  précautions  prises  i^aruiie 
puissance  voisine,  à  quelques  pas  de  nos  {r«:\- 
tières  nous  commandaient  des  précautions  di 
même  genre.  Je  m'en  suis  expliqué  d'avanco  de- 
vant vous,  Messieurs,  et  vous  avez  donne  v. 're 
assentiment  à  mes  prévisions.  11  s'agissait d'U. 
non  seulement  d'appuyer  le  succès  des  oi»éi  an  îi? 
entreprises  par  l'armée  du  Nord,  mais  iie  ba'iin- 
cer,  par  des  dispositions  proportionnées,  les  li- 
positions  d'une  autre  puissance,  et,  dans  t  i' 
les  cas,  de  garantir  la  paix,  par  les  moyens  m»  i  ' 
les  plus  propres  à  soutenir  la  guerre. 

Cet  aperçu  domine  toute  la  discussion  qui  ^'^ 
lève  entre  le  projet  de  loi  des  crédits  coniiAom' 
taires  et  le  rapport  de  votre  commission;  «ari^ 
projet  de  loi  n'est  que  la  mise  à  exécuti-ni  ' 
système  que  nous  venons  de  vous  exposer,  tv 
dis  que  le  rapport  de  votre  commission  pat 
ce  I  oint  que,  puisque  la  guerre  qu'on  red.in 
n'a  pas  eu  lieu,  les  précautions  prises  [x'ur 
faire  face,  si  elle  avait  éclaté,  étaient  exaLvr 
et  superflues.  C'est  une  argumentation  facile- 
celle  qui  consiste  à  venir  ainsi,  après  rev»- 
ment,  se  prévaloir  du  maintien  de  la  paix  o;; 
les  préparatifs  faits  pour  la  guerre,   pour  i: 
guerre  que  nous  avions  sujet  de  ne  pas  piw 
mais  contre  laquelle  Topinion  générale  nous  : 
sait  un  devoir  de  nous  prémunir.  Ehl  qui  p 
dire  d'ailleurs  si  les  précautions  prises  n  ouf  - 
contribué  elles-mêmes  à  écarter  l'évéïiein»' 
Enfin,  quelle  responsabilité  terrible  ne  serait 
retombée,  au  contraire,  sur  le  minisire,  i^i,  t 
confiant  dans  la  sécurité  que  vot'e  conimi.'^s 
manifeste  aujourd'hui,  il  eut  négligé  ces  p**- 
tiens,  et  si  la  guerre  eût  éclaté  tout  à  cour 
châtié  sa  coupable  imprévoyance!  Nous  ne 
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vions,  nous  ne  pouvions  raisonner,  avant  que 
celte  épreuve  eût  lieu,  comme  votre  commission 
raisonne  apn^s  qu'elle  s*est  accomplie.  11  était 
question  de  Tindépendance  du  territoire  et  du 
succès  d*une  expédition  importante,  tout  nous 
faisait  un  devoir  de  prendre  toutes  les  précau- 
tions possibles.  Dans  tous  les  cas,  à  part  même 
les  événements  à  prévoir,  un  fait  constant,  c'est 

3ue  des  précautions  étaient  prises  de  l'autre  côté 
e  la  Meuse,  et  notre  dignité  nous  en  imposait 
de  semblables. 

Examinons,  d'après  ces  principes  de  conduite, 
si  ces  précautions  ont  été  exagérées,  ou  sagement 
calculées  sur  les  ctiances  les  plus  probables.  Exa- 
minons si  le  surcroit  de  dépense  occasionné  par 
la  mise  en  mouvement  de  Tarmée  du  Nord  est 
resté  en  proportion  avec  la  nature  de  Texpédi- 
lion  dont  elle  était  chargée. 

Remarquons  d'abord  que,  sur  les  7,914,000  fr. 
demandés  par  la  loi  des  crédits  extraordinaires 
pour  ces  deux  objets,  votre  commission  ne  pro- 
pose, en  réalité,qu'une  réduction  de  259.000francs; 
et,  quand  vous  aurez  reconnu,  d'après  nos  ex- 
plications, que  ces  réductions  portent  en  partie 
sur  des  éventualités,  qui,  ne  s'étant  pas  présen- 
tées, auraient  provoqué  de  notre  part  même,  des 
diminutions;  quand,  après  le  calcul  fait  de  ce 
qui  est  nécessaire  avec  ce  qui  devient  inutile, 
nous  aurons  accordé  à  la  commission,  d'une 
part,  122,000  francs  et,  de  l'autre,  52,000  francs 
sur  deux  articles  séparés,  en  tout  174,0()0  francs 
qui  ne  figuraient  dans  les  crédits  extraordinaires 
que  pour  faire  face  à  des  dépenses  possibles, 
mais  non  encore  accomplies,  il  en  résultera  que 
la  commission  ne  réduit  réellement  que  85,000  fr. 
sur  un  crédit  de  8  millions,  c'est-à-dire  un  cen- 
tième environ,  et  nous  aurions  quelque  droit,  dès 
lors,  de  demander  à  la  Chambre  s'il  y  a  une 
juste  proportion  entre  ce  chiffre  et  la  nature  des 
griefs  que  Ton  élève  contre  nous. 

Un  corps  d'observation  dut  être  formé  sur  la 
Meuse,  prêt  à  tout  événement.  En  pareil  cas. 
Messieurs,  l'organisation  doit  êtrecompli'le.  Tous 
les  services  aoivent  être  montés.  C  est  ici  que 
votre  commission  oublie  la  véritable  destination 
de  ce  corps  qui,  d'un  moment  à  l'autre,  était 
exposé  à  recevoir  l'ordre  de  marcher  en  avant. 
Or,  ce  n'est  pas  au  moment  où  cet  ordre  est 
donné  qu'on  doit  s'occuper  d'assurer  aux  corps 
mis  en  mouvement,  un  service  de  subsistances, 
un  service  de  santé,  cortège  inséparable  de  toute 
armée  en  campagne.  Nos  précautions  devaient 
être  entières,  sous  peine  d'être  illusoires.  iNous 
avons  donc  organisé  ces  deux  services  qui 
étaient  indispensables,  mais  en  subordonnant, 
autant  que  possible  leur  développement  aux 
éventualités  qui  surviendraient. 

Sur  le  service  des  subsistances,  la  commission 
propose  le  rejet  d'une  somme  de  65,000  francs. 
Nous  venons  de  dire  que  le  chiffre  fixé  par  l'or- 
donnance qui  vous  est  présentée  aujourd'hui  sous 
forme  de  loi,  n'avait  été  posé  qu'éventuelle- 
ment; et,  en  effet,  par  suite  des  recommanda- 
tions que  j'avais  multipliées  pour  que  les  dé- 
§enses  fussent,  autant  que  possible,  renfermées 
ans  le  cercle  de  la  stricte  nécessité,  on  a  pu 
réduire  ce  chiffre;  et  j'étais  en  mesure  d'annon- 
cer à  la  Chambre  que  le  crédit  législatif  pouvait 
retrancher  35,000  francs  du  crédit  ouvert  par 
l'ordonnance  royale,  lequel,  je  le  répète,  n'était 
qu'une  prévision. 

11  ne  s'agit  donc  plus  que  d'une  somme  de 
30,000  francs.  Mais  cette  somme  a  été  consacrée 
aux  besoins  de  ce  service;  elle  est  consommée. 


Contester  maintenant  la  nécessité  d'entretenir 
et  de  salarier  un  personnel  des  subsistances  près 
des  divisions  de  l'Est,  c'est,  en  d'autres  termes, 
blâmer  la  formation  de  ces  divisions  elles-mêmes; 
car  des  corps  de  troupes  de  réserve,  sans  admi- 
nistration pour  les  suivre  dans  leurs  mouve- 
ments, seraient  réduits  à  l'inaction.  À  toutes  les 
époques  et  dans  toutes  les  circonstances  où  il 
s  est  ajii  de  réunir  des  troupes,  la  formation  d'un 
personnel  administratif  a  été  jugée  indispensable, 
avant  leur  réunion  même,  quoique  d'ailleurs 
ce  personnel  n'ait  presque  jamais  commencé  à 
agir  qu'après  l'entrée  en  campagne.  Un  bon 
personnel  ne  s'improvise  pas.  Pour  arriver  à  des 
choix  convenables,  il  faut  appeler  des  agents  de 
divers  points  souvent  fort  éloignés;  et,  dès  lors, 
il  s'écoule  toujours  du  temps  avant  sa  complète 
organisation.  L'Administration  eût  manqué  gra- 
vement à  ses  devoirs  et  compromis  le  service 
des  troupes,  en  ne  s'empressant  pas  d'attacher 
ainsi  un  personnel  des  subsistances  aux  divi- 
sions de  la  Meuse  et  de  la  Moselle. 

Les  agents  de  l'intérieur  dont  les  travaux  s'ac- 
croissaient par  la  réunion  d'un  aussi  grand  nom- 
bre de  troupes  dans  les  deuxit^me  et  troisième 
divisions  militaires,  ont  été  secondés  d'ailleurs 
par  ces  agents  auxiliaires  qui,  toutefois,  n'étaient 
organisés,  spécialement,  que  pour  le  service 
mobile,  dans  le  cas  où  les  troupes  auraient  été 
mises  en  mouvement.  Je  le  répète,  nier  l'utilité 
de  ces  services,  c'est  contester  celle  même  du 
corps  d'observation.  11  lui  fallait  une  adminis- 
tration, comme  il  fallait  des  cartouches  à  ses 
soldats  et  des  boulets  à  son  artillerie.  11  était 
prescrit  aux  généraux  de  se  tenir  en  mesure  de 
marcher,  et  la  prévoyance  de  l'administration  ne 
devait  s'épargner  aucun  moyen  de  succès.  J'in- 
siste donc  sur  le  maintien  d'une  somme  de 
30,000  Irancs  sur  les  65,000  francs  dont  la  com- 
mission proposait  le  retranchement,  et  que  je 
réduis  moi-même  de  35,000  francs. 

Les  mêmes  raisonnements  s'appliquent  au  ser- 
vice de  santé.  La  commission  rejette  o7,000  francs 
applicables  aux  appointements  des  officiers  de 
santé  et  d'administration  attachés  aux  hôpitaux 
militaires  et  ambulances  des  divisions  de  l'Est, 
toujours  en  s'appuyant  sur  ce  que  ces  divisions 
ne  sont  pas  entrées  en  campagne.  Il  y  a  d'abord 
ici  une  erreur  de  chiffres.  Dans  les  fonds  affectés 
à  ce  genre  de  service,  il  n'y  a  que  40,000  francs 
pour  le  corps  d'observation  de  l'Est.  Je  n'aurais 
a  reproduire  au  fond,  sur  la  réduction  proposée 
par  la  commission,  que  les  mêmes  ^ai^ons  qui 
s'appliquent  au  service  dessubsistances; du  reste, 
par  suite  des  mêmes  instructions  qui  prescri- 
vaient de  restreindre  autant  que  possible  l'em- 
ploi du  crédit  ouvert  par  l'ordonnance  royale, 
une  somme  de  17,000  francs  est  restée  sur  ce 
service,  et  c'est  la  ?eu\e  réduction  qu'il  me  soit 


découvert  d'une  somme  égale  que  la  Cliambre  ne 
peut  refuser  d'allouer  sans  constituer  le  ministre 
débiteur  et  sans  indiquer  le  mode  des  poursuites 
à  exercer  contre  lui. 

11  ne  me  reste  à  vous  entretenir.  Messieurs, 
en  ce  qui  touche  aux  retranchements  proposés 
par  votre  commission,  que  d'une  réduction  de 
122,000  francs  sur  le  chapitre  du  campement  de 
l'armée  du  Nord  et  du  corps  d'observation  de 
l'Est,  personnel,  matériel  et  frais  de  manuten- 
tion, cnapitre  qui  s'élevait  à  345,000  francs. 

La  commission  avait  fondé  sa  proposition  r 
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ce  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  de  remplacer, 
dans  les  magasins,  les  effets  qui  en  avaient  été 
tirés  pour  Téquipement  et  le  service  du  corps 
d'observation  principalement,  puisque  ces  effets 
avaient  dû  y  être  réintégrés  au  moment  de  sa 
dissolution.  Elle  demandait  donc  qu'on  se  bornât 
à  allouer  147,960  francs  pour  des  achats  nou- 
veaux qui  avaient  eu  lieu;  35,000  francs  pour 
supplément  de  frais  de  campement  de  Tarmée 
du  Nord;  enfin  40,000  francs  pour  frais  de  manu- 
tention et  pour  réparation  des  effets  réintégrés 
en  magasin. 

C'est  d'après  les  renseignements  qui  ont  été 
mis  sous  ses  yeux  par  l'Administration,  que  la 
commission  a  r»  connu  que  les  achats  effectués 
ne  s'étaient  élevés  qu'à  la  somme  de  147,960  fr., 
mais  comme  à  Tépoque  où  la  commission  avait 
demandé  des  éclaircissements»  on  ignorait  en- 
core quelle  pouvait  être  l'importance  des  frais 
de  réparation  du  matériel  réintégré  dans  les  ma- 

fjasins  de  l'Etat,  on  aurait  cru  devoir  demander 
e  maintien  provisoire  de  tout  le  crédit. 

Depuis,  l'Administration  a  recueilli  des  ren- 
seignements qui  la  mettent  à  môme  non  seule- 
ment d'adhérer  à  la  réduction  proposée,  mais 
encore  de  consentir  à  ce  que  cette  réduction  soit 
portée  de  122,000  à  145,000  francs,  c'est-à-dire  à 
ce  que  le  crédit  ne  soit  plus  que  de  200,000  francs. 
Vous  le  voyez,  Messieurs,  nous  nous  empressons 
de  devancer  les  vœux  qu'il  nous  est  possible 
d'accueillir,  sans  compromettre  les  intérêts  du 
service.  C'est  vous  donner  la  mesure  des  nécessi- 
tés auxquelles  nous  obéissons,  quand  nous  nous 
refusons  à  des  retranchements  inexécutables. 
Il  est  inutile  de  vous  entretenir  d'une  réduc- 
tion de  15,000  francs,  convenue  entre  la  com- 
mission et  moi,  sur  le  chapitre  des  dépenses  di- 
verses et  imprévues,  réduction  imputable  sur  les 
dépenses  nécessaires  pour  l'application  d'un  nou- 
veau service  de  télégraphes  militaires  de  jour  et 
de  nuit. 

Je  nasse  à.  l'examen  d'une  créance  arriérée, 
sont  le  payement  est  refusé  par  votre  commis- 
sion, et  je  commence  par  vous  prier  de  ne  pas 
oublier,  Messieurs,  que  les  créances  de  celle  na- 
ture, qui  tombent.à  la  charge  d'un  exercice,  par 
suite  de  la  chose  jugée,  n'en  sont  pas  moins  étran- 
gères à  l'administration  actuelle,  puisqu'elles  re- 
montent à  des  faits  antérieurs  à  1816. 

En  vous  proposant  de  refuser  le  crédit  néces- 
saire pour  régulariser  les  275,374  fr.  98  liquidés 
et  payés  à  divers  colonels  et  officiers  supérieurs 
français  de  l'ex-garde  espagnole  votre  commis- 
sion se  fonde  particulièrement  : 

1<»  Sur  ce  que,  sans  avoir  égard  à  la  décision 
du  conseil  d^tat,  qui  s'était  réservé  la  connais- 
tance  de  Vaction  récursoire,  le  ministre  de  la 
guerre  aurait  admis  cette  action,  non  seulement 
au  profit  de  M.  Rastignac,  mais  même  de  tous  les 
autres  colonels; 

2«  Et  sur  ce  qu'en  soumettant  la  liquidation  à 
l'arbitrage  de  M.  le  ministre  des  finances,  il  y 
aurait  eu,  dans  l'espèce,  fausse  application  des 
dispositions  des  ordonnances  des  10  octobre  1814 
et  4  novembre  1818,  puisqu'il  ne  s'acissait  pas  1 
d'un  simple  différend  entre  le  ministre  de  la 
guerre  et  le  comité  de  revision,  sur  les  formes 
de  la  liguidation,  mais  d'un  désaccord  complet 
sur  l'existence  de  la  dette  qui  y  donnait  lieu. 

Si  les  liquidations  opérées  en  faveur  d'officiers 
menacés  d'être  condamnés  à  payer  des  fourni- 
tures faites  aux  corps  qu'ils  avaient  commandés, 
eussent  été  effectuées  en  violation  des  principes, 


vous  auriez  raison,  Messieurs,  de  refuser  le  cré- 
dit qui  vous  est  demandé  ;  mais  de  courtes  expli- 
cations suffiront  pour  rectifier  les  faits  et  prouver 
que  les  règles  conservatrices  de  la  fortune  de 
rEtat  n'ont  point  été  violées. 

En  effet,  le  conseil  d'Etat,  en  maintenant  le 
conflit  élevé  par  le  préfet  delà  Seine,  mais  seu- 
lement en  ce  qui  touchait  l'action  récursoire 
contre  le  gouvernement,  a  reconnu,  ainsi  qu'il 
est  textuellement  exprimé  dans  les  considérants 
de  sa  délibération,  qu'il  n'appartenait  qu'à  l'au- 
torité administrative  de  statuer  sur  cette  affaire, 
et  ne  s'est  nullement  réservé  de  prononcer  sur 
le  recours  des  officiers  dont  la  condamnation 
était  inévitable,  du  moment  que  l'appui  de  l'Ad- 
ministration leur  était  enlevé  par  1  annulation 
du  conflit  que  le  gouvernement  avait  fait  élever. 
Le  conseil  d'Etat  ne  pouvait  môme  établir  au- 
cune réserve  à  cet  égard,  sans  excéder  ses  pou- 
voirs et  intervertir  l'ordre  des  juridictions,  puis- 
qu'il n'a  aucune  attribution  pour  juger  en  pre- 
mière instance,  et  qu'il  forme  le  tribunal  d'appel 
des  décisions  ministérielles  en  matière  conten- 
tieuse.  C'était  donc  au  ministre  de  la  guerre  seul 
qu'il  appartenait  de  statuer  sur  l'action  récur- 
soire exercée  par  les  colonels  contre  son  dépar- 
tement. Or,  leurs  recours  ayant  été  admis,  l'in- 
tervention du  conseil   d'Etat  ne  pouvait  plus 
avoir  lieu,  puisqu'il  n'y  avait  pas  d'appel. 

En  ce  qui  concerne  la  fausse  application  gui 
aurait  été  faite  des  dispositions  des  ordonnances 
de  1814  et  1818,  relatives  au  comité  de  révision 
de  l'arriéré,  je  cherche  vainement  ce  qui  a  pu 
faire  exprimer  cette  opinion  à  votre  commission, 
car  dans  la  situation  où  se  trouvait  l'affaire  en 
litige,  il  était  impossible  de  suivre  une  autre 
marche  que  celle  qui  a  été  suivie,  et  qui  d'ail- 
leurs était  identiquement  celle  que  déterminait 
le  texte  des  ordonnances.  Et  en  effet.  Messieurs, 
du  moment  que  le  comité  refusait  de  sanctionner 
la  liquidation  qui  lui  avait  été  soumise,  et  que 
ministre  liquidateur  ne  croyait  pas  devoir  adop- 
ter l'opinion  du  comité,  il  n'existait  pas  d'autre 
moyen  d'obtenir  une  solution  que  cle  recourir 
à  l'arbitrage  de  M.  le  ministre  des  finances. 

Vous  reconnaîtrez,  d'ailleurs,  Messieurs,  que 
la  distinction  établie  de  l'honorable  rapporteur 
de  votre  commission  entre  un  simple  différend 
sur  les  fnrmes  de  la  liquidation,  et  un  désaccord 
complet  sur  l'existence  de  la  dette,  est  contraire 
à  l'ordonnance  régulatrice  qui  n'autorise  aucune 
distinction,  et  dispose  ainsi  qu'il  suit  : 

«<  En  cas  de  difficulté  qui  ne  pourrait  se  ré- 
soudre par  les  communications  qui  s'établiront 
entre  nos  ministres  et  le  comité,  il  nous  en  sera 
référé  par  notre  ministre  des  finances  pour  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra.  » 

Or,  le  ministre  ayant  admis,  par  décision  du 
23  janvier  1830,  l'action  récursoire  exercée  par 
les  colonels,  une  liquidation  spéciale  fut  d'a- 
bord soumise  au  comité  en  faveur  de  M.  Rasti- 
gnac, pour  l'indemniser  du  montant  de  la  con- 
damnation prononcée  contre  lui.  Le  rapport  de 
liquidation  n'avait,  d'ailleurs,  pour  objet  que 
la  créance  de  ce  colonel;  mnis  le  comité,  croyant 
voir  dans  cette  liquidation  la  reproduction  d^une 
partie  de  la  créance  primitivement  réclamée  par 
les  fournisseurs,  refusa  d'y  donner  sa  sanction. 
C  était  là  bien  évidemment  le  cas  prévu  par 
1  ordonnance,  puisque,  sans  l'arbitrage  qu'elle 
autorise,  les  décisions  contraires  du  ministre  et 
du  comité  se  neutralisant,  il  n'y  aurait  pas  eu 
d  issue  à  l'affaire,  et  la  partie  intéressée  eût 
éprouvé  un  déni  de  justice.  C'est  dans  cet  état 
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de  choses  qu'intervint,  sur  le  rapport  de  M.  le 
ministre  des  finances,  une  ordonnance  royale, 
en  date  du  26  février  1831,  laquelle  confirmait 
Tadoption  du  recours  des  colonels,  et  prescrivait 
la  liquidation,  sans  attendre  les  jugements  à  in- 
tervenir. 

Des  liquidations  durent  alors  être  soumises  au 
comité  non  seulement  pour  le  colonel  de  Rasti- 
gnac,  mais  encore  pour  les  autres  officiers  qui 
étant  dans  la  même  position  et  sous  le  poids  des 
mêmes  poursuites,  étaient  susceptibles  d'encou- 
rir de  semblables  condamnations.  Cependant  le 
comité  approuva  la  liquidation  proposée  au  nom 
de  M.  de  Rastignac;  mais  il  rejeta  celles  qui  con- 
cernaient les  autres  colonels,  non  plus  en  con- 
testant les  créances  au  fond,  mais  en  objectant 
seulement  que  les  pièces  justificatives  ne  lui  pa- 
raissaient pas  suffisamment  régulières. 

Ce  nouveau  dissentiment  commandait  si  bien 
un  nouvel  arbitrage  que  le  comité  l'indiqua  lui- 
môme,  et  ses  expressions,  que  je  vais  citer  tex- 
tuellement, prouveront  mieux  que  tous  les  ar- 
gument» la  légalité  de  la  marche  suivie. 

«  Le  comité  de  revision,  écrivait  M.  le  baron 
de  Gérmdo,  le  20  février  1832,  en  remplissant 
dans  cette  occasion  le  devoir  qui  lui  est  prescrit, 
en  vous  adressant  ses  observations,  se  trouve 
placé  dans  rhypothèse  prévue  par  cette  ordon- 
nance (du  4  novembre  1818),  et  dès  lors  vous 
pourrez.  Monsieur  le  maréchal,  si  vous  le  jugez  à 
propos,  déférer  à  M.  le  ministre  des  financesl  exa- 
men de  cette  affaire,  en  appelant  son  interven- 
tion pour  la  résoudre  d'une  manière  définitive.  » 

L'ordonnance  du  18  août  1832  ayant  approuvé 
les  liquidations  proposées  par  le  ministre  de  la 
guerre,  le  comité  de  revision  lui  donna  lui- même 
sa  sanction 
nement  pas 
iation  de  principe. 

En  définitive,  le  conseil  d'Etat  ne  s'était  nulle- 
ment réservé  la  connaissance  de  l'aciion  récur- 
soire,  et  il  ne  pouvait  même  le  faire.  Cette  action 
dont  le  ministre  de  la  guerre  devait  seul  con- 
naître en  première  instance,  a  été  admise  par 
lui;  les  liquidai  ions  qui  en  ont  été  la  suite  ont  été 
opérées  conformément  à  toutes  les  règles  tra- 
cées par  la  législation  relative  à  l'arriéré  ;  les 
payements  sont  même  effectués.  Tous  les  degrés 
de  juridiction  ont  donc  été  régulièrement  par- 
courus, et  Ton  peut  invoquer,  à  l'égard  de  ces 
payements,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  tout 
aussi  bien  que  s'ils  avaient  eu  lieu  en  vertu  d'or- 
donnance royale  rendue  en  conseil  d'Etat.  Vous 
ne  refuserez  donc  pas  un  crédit  qui  est  indispen- 
sable pour  les  régulariser. 

U  reste  une  autre  question  à  examiner.  Votre 
commission  déclare,  messieurs,  qu'elle  ne  peut 
reconnaître  dans  les  liquidations  établies  une 
créance  appartenant  à  I arriéré:  elle  n'en  pré- 
sente, dit  l'nonorable  rapporteur,  ni  le  caractère 
ni  l'origine. 

Je  ferai  n*marquer  à  cet  égard  que,  bien  que 
Touverlure  du  droit  de  recours  reconnu  à  M.  de 
Rastignac  et  auxautres  colonels,  par  l'ordonnance 
du  2b  février  1831,  ne  remonte  qu*à  la  date  du 
jugement  rendu  le  4  novembre  1823,  on  ne  peut 
méconnaître  que  la  reconnaissance  tardive  d'un 
droit  préexistant  ne  saurait  changer,  en  aucune 
manière,  la  nature  et  l'origine  ue  la  créance  ; 
or,  celle-ci  a  pour  objet  une  solde  de  fourni- 
tures faites  en  1812,  et  la  prise  de  possession  par 
le  gouvernement  français  de  l'actif  qui  était  le 
âge  de  cette  dette  est  du  14  décembre  1813. 
Ile  appartient  donc  incontestablement  à  l'ar- 


pure  et  simple,  ce  qu'il  n'eût  certai- 
fait,  s'il  eut  pensé  qu'il  y  eût  vio- 
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riéré,  et  elle  en  présente  et  Vorigine,  puisqu'elle 
remonte  à  une  époque  antérieure  à  1816,  et  le 
caractère j  puisque  l'admission  de  l'action  récur- 
soire  était  la  conséquence  nécessaire  de  la  prise 
de  possession  du  matériel. 

Cfe  ne  serait  pas,  au  surplus,  sans  s'exposer  à 
de  graves  inconvénients  que,  méconnaissant 
l'origine  primitive  de  la  créance  dont  il  s'agit, 
on  la  considérerait  comme  devant  être  imputée 
sur  le  service  courant;  car  ce  serait. donner  ou- 
verture à  une  foule  de  prétentions  et  de  de- 
mandes d'indemnités  de  la  part  des  nombreux 
créanciers  de  l'arriéré  dont  les  réclamations 
ont  été  rejetées;  et  si  une  seule  indemnité  était 
admise  sur  les  crédits  courants,  ce  serait  dé- 
truire le  caractère  définitif  des  rejets  prononcés, 
dont  l'importance  ne  s'élève  pas  à  moins  de 
53  millions,  pour  ce  qui  concerne  le  départe- 
ment de  la  guerre. 

Je  crois  devoir  vous  soumettre,  Messieurs,  une 
dernière  observation  à  l'égard  des  104,766  fr.  28 
dont  votre  commission  propose  également  la 
réduction  sur  le  crédit  demandé  pour  l'arriéré, 
en  raison  de  ce  que  cette  somme  était  destinée 
au  payement  de  liquidations  non  encore  termi- 
nées a  l'époque  de  la  présentation  du  projet  de 
loi.  Ces  104, /66  fr.  28  avaient  effectivement  été 
portés  comme  complément  de  1,700,000  francs 
jugés  nécessaires  pour  ce  service;  mais  depuis 
cette  époque,  la  plupart  des  liquidations  qui 
étaient  alors  en  examen  ont  été  approuvées,  et 
l'on  n'attend  que  l'allocation  du  crédit  pour  en 
effectuer  l'orionnancement.  Si  la  Chambre  ju- 
geait donc  devoir  sanctionner  la  réduction  pro- 
posée, je  me  verrais  dans  l'obligaiion  de  recla- 
mer immédiatement  un  crédit  sur  l'exercice  1833, 
afin  de  pouvoir  ordonnancer,  sans  plus  de  re- 
tards, des  créances  dont  les  intérêts  s'accumu- 
lent tous  les  jours  et  accroissent  ainsi  les  charges 
du  Trésor. 

En  résumé,  Messieurs,  pour  bien  préciser  vos 
idées  sur  l'importance  financière  de  cette  dis- 
cussion, je  vais  la  remettre  en  chiffres  sous  vos 
yeux. 

Le  ministère  de  la  guerre  a  demandé  des  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  montant 
à  31,942,000  francs. 

La  commission  a  proposé  une  réduction  de 
787,281  francs. 

J'ai  consenti,  pour  ma  part,  à  des  retranche- 
ments jusqu'à  concurrence  de  266,000  francs. 

Les  réductions  de  la  commission  se  bornent 
donc  à  521,281  francs. 

Mais  comme  ce  chiffre  comprend  celui  de 
380,141  francs  applicable  à  une  créance  de  l'ar- 
riéré, qui  n'a  rien  de  commun  avec  les  services 
courants,  il  en  résulte  que  le  débat  entre  votre 
commission  et  mon  département  porte  sur  une 
somme  de  141,140  francs  à  l'occasion  d'un  cré- 
dit de  près  de  32  millions. 

Voilà  les  faits  réduits  à  leur  plus  simple  ex- 
pression. 

Leur  importance  n'est  donc  pas  dans  les 
chiffres,  mais  dans  les  considérations  adminis- 
tratives et  politiques  qui  s'y  rattachent.  Permet- 
tez-moi encore  quelques  mots  à  cet  égard. 

Adminislrativement,  voyez.  Messieurs,  dans 
quel  cercle  la  commission  prétend  renfermer,  je 
ne  dis  pas  les  ministres,  mais  les  services,  en 
exigeant  des  projets  originaires  de  budgets  une 
précision  qu'il  est  impossible  de  leur  donner,  et 
cela  sous  peine  de  voir  rejeter  des  crédits  addi- 
tionnels, devenus  indispensables. 

Qu'où  réclame  toutes  les  précautions  imagi- 
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nables,  je  le  conçois;  qu'on  se  montre  sévère 
sur  roubli  d'une  seule  cies  formalités  prescrites, 
rien  de  mieux.  Ainsi,  l'on  demande  à  la  loi  de 
prescrire  que  les  ordonnances  de  crédits  supplé- 
mentaires soient  délibérées  en  conseil,  et  nous 
sommes  d'autant  plus  éloignés  de  nous  y  oppo- 
ser, que  nous  pouvons  déclarer  à  la  Cnamhre 
qu'il  en  a  été  toujours  ainsi,  sans  que  la  loi  le 
prescrivît.  On  exige  Tinserlion  au  BuiLetin  des 
lois^  insertion  souvent  inopportune  et  danjie- 
reuse  quand  il  s'agit  de  préparatifs  peut-être 
secrets,  et  que  nous  nous  sommes  cependant 
toujours  imposée  d'après  l'ordonnance  de  sep- 
tembre 1827;  vous  pouvez  vous  en  convaincre 
en  relisant  les  ordonnances  qui  vous  sont  sou- 
mises aujourd'hui  pour  être  traduites  en  loi. 

Mais  ces  précautions  une  fois  établies,  con- 
vient il  de  rejeter  sur  les  hommes  le  tort  des 
événements,  et  de  les  rendre  moralement  res- 
ponsables de  circonstances  qu'il  n'appartient  pas 
a  la  sagesse  humaine  de  prévoir  et  de  maîtriser? 
Une  dépense  est  motivée  ou  elle  ne  l'est  pas:  un 
ministre  a  fait  son  devoir  ou  il  a  prévariqué.  On 
accorde  le  crédit  sans  blâmer  le  ministre,  ou  on 
le  rejette  en  Taccusant;  voilà  la  rigueur  des 
principes  et  des  convenances. 

Politiquement,  Messieurs,  quel  bien  résulte-til 
pour  le  pays  de  cette  habitude  de  placer  ainsi  en 
état  de  sus[)icion  permanente  les  hommes  du 
pouvoir?  Qu'il  en  soit  ainsi  hors  de  l'enceinte 
parlementaire,  oii  s'y  est  accoulumé;  mais  les 
pouvoirs  politiques  traitent  entre  eux  à  d'autres 
conditions;  ils  ont  besoin  d'une  coiiliance,  d'une 
estime  mutuelle,  sans  laquelle  il  leur  est  impos- 
sible de  faire  le  bien. 

Le  premier  effet  de  notre  Révolution  ne  de- 
vait-il pas  être  précisément  d'eifacer  ces  défiances 
qui  n'étaient  que  trop  légitimes  à  une  autre 
époque?  Aujourd'hui  n  avons-nous  pas  tous  be- 
soin, dans  l'inlérèt  général,  de  croire  en  nous, 
de  nous  fier  à  nos  intentions,  de  maintenir  cet 
accord  de  vœux  et  d'action  dont  cette  révolution 
même  a  offert  l'imposant  exemple,  et  qui  peut 
seul  garantir  aux  institutions  l'ondées  par  elle 
l'ascendant  que  nous  voulons  leur  assurer  au 
dehors  et  dans  l'avenir.  Dans  un  pays  où  le  prin- 
cipe électif  tient  tant  de  [dace;  sous  un  roi  qui 
s'honore  d'avoir  reçu  sa  couronne  des  mains  de 
la  nation;  au  milieu  d'institutions  qui  garantis- 
sent les  droits  de  tous,  les  fonctions  publiques 
continueront-elles  d'appeler  sur  les  administra- 
teurs des  souproiis  qu'on  ne  songerait  pas  à  jeter 
sur  eux  comme  hommes  prives?  N'est-ce  point 
dénaturer  l'esprit  d'une  révolution  toute  natio- 
nale? Je  dépose  ces  réflexions  dans  vos  cons- 
ciences. Messieurs.  Vous  apprécierez  le  sentiment 
qui  me  les  inspire;  c'est  le  patriotisme  d'un  vieux 
soldat,  qui,  après  avoir  combattu  pour  la  gloire 
de  son  pays,  serait  heureux  de  sacrifier  aux 
libertés  publiques  ses  derniers  efTorts,  ses  der- 
niers jours,  tout,  excepté  l'honneur! 

(Ce  discours,  qui  a  été  écouté  avec  une  grande 
attention  et  qui  a  paru  faire  une  grande  impres- 
sion sur  l'Assemblée,  n'a  pas  été  lu  en  entier 
par  M.  le  président  du  conseil  qui,  saisi  d'un 
malaise  subit,  a  été  obligé  de  prier  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  d'en  achever  la  lec- 
ture.) 

M.  Hector  d^Aunay,  rapporteur.  Je  demande 
la  parole. 

De  toutes  parts  :  A  demain!  à  demain! 

M.  Hector  d'Aunny,  rapporteur.  H  me  semble 
impossible,  pour  votre  commission,  de  rester 


sur  rimpression  pénible  qu'elle  éprouve  et  qiiVli 
doit  éprouver  de  l'idée  que  l'honorable  mare  i: 
a  pu  concevoir  de  ses  intentions.  Il  est  extr»}! 
ment  pénible  pour  nous  de  penser  qu'un  n.L 
taire  aussi   distingué,  et  qui  a  rendu  diu.v 
grands  services  à  l'Etat,  ait  pu  penser  que  v  • 
services  avaient  été  méconnus  par  nous:  jaiiu- 
notre  intention  n'a  été  telle,  et  personne,  a 
contraire,  ne  lui  rend  plus  de  justice  que  u  i- 
Nous  n'avons  vu  dans  la  q^uestion  qu'une  qif 
tion  de  chiffres,  et  nous  serions  désolé<  que!!  r 
maréchal  y  ait  pu  voir  autre  chose;  nous  uels. 
rions  pas  présumé. 

Nous  remettons  à  demain  la  discussion  ir 
articles;  mais  ce  que  nous  demandons,  <:^'? 
présent,  c'est  que  la  question  soit  circorb  ri: 
dans  son   véritiible  terrain  et  qu'on  ny  M' 
qu'une  question  de  chiffres. 

Votre  commission  a  examiné  le  crédit  d  inM 
vous  demande  la  sanction;  elle  a  cru  y  rei  > 
naître  des  irrégularités,  des  erreurs,  et  elle  !- 
a  signalées;  c'était  ^on  droit,  c'était  son  dev:' 
M.  le  maréchal  conteste  son  opinion  :  la  •  :- 
mission  a  la  prétention  sans  doute  d'avoir  h 
loyale  et  consciencieuse;  mais  elle  n'a  pa»  o^v 
d'être  infaillible,  et  dans  ce  débat,  c'est  vousqj 
jufrerez,  qui  prononcerez,  Messieurs.  Ce  que /jl- 
vous  demandons,  c'est  de  dégager  la  qi;e^îi- . 
d'intentions  qui  n'ont  jamais  été  les  ntMre>.Lar. 
je  le  répète,  personne  plus  que  nous  nhonnn^  !^ 
caractère  et  n'apprécie  les  service^  de  M.  le  iha- 
réchal.  (Très  bien!  très  bien!) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart.^ 

Ordre  du  jour  du  jeudi  7  mars. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  prt^n: 
demande  de  crédits  supplémentaires  pour  i  exer- 
cice 1832. 

Discussion  du  projet  de  budget  du  convn^r-H: 
et  des  travaux  publics  pour  l'exercice  1îS^)o. 

Commission  chargée  de  Vexamen  da  pro^t^t  J/  ' 
portant  demande  d'un  crédit  supplcfmnin.'i  '■■ 
650,(100 /Wm(;.s,  sur  V exercice  183'^,  paur  ic  y'--- 
ment  des  primes  accordées  à  la  pèche  de  i:  -^ 
Leine  et  de  ta  morue. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  mercredi  7  mars  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le   secrétaire-archiviste   donne  lect^l^ 
procès-verbal,   dont  la  rédaction  €»st   a<: 

M.  le  Prësideiii.  levais  donner  conna»-- 
à  la  Chambre  de  la  composition  des  burca  a 
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!•'  Bureau,  —  Président,  M.  le  duc  de  Bassano  ; 

vice-président,  M.  le  marquis  de 
Raigecourt;  secrétaire,  M.  le  ba- 
ron de  Fréville;  vice-secrétaire, 
M.  le  duc  de  Fezensac, 

2*       —  Président,  M.  le  baron  Louis;  vire- 

président,  M.  le  comte  Caffarelli  ; 
secrétaire,  M.  le  comte  Ornano  ; 
vice-secrétaire,  M.  le  comte  de 
Tascher. 

3*       — •  Président,  M.  le  comte  de  Mont- 

guyon  ;  vice-président,  M.  le 
comte  de  Turenne;  secrétaire, 
M.  le  comte  d'Herwyn  ;  vice-secré- 
taire, M.  le  comte  Desroys. 

4*       —  Président,  M.  le  comte  de  Chabrol; 

vice-président,  M.  le  baron  Gre- 
nier ;  s^cr^/air^,  M.  le  comte  Lan- 
juinais;  vice-secrétaire,  M.  le 
marquis  de  Laplace. 

5*       —  Président,  M.  le  comte  de  Cessac; 

vice-président,  M.  Tamiral  Eme- 
riau  ;  secrétaire,  M.  Diipieix  de 
Mézy  ;  vice-secrétaire,  M.  le  comte 
de  Ségur. 

6*       —  Président,  M.  le  duc  de  Castries  ; 

vice-président,  M.  le  duc  de  La 
Force  ;  secrétaire,  M.  le  comte  de 
La  Briffe;  vice-secrétaire,  M.  le 
baron  de  Sacy. 

?•       —  Président,  M.  le  comte  Duchâtel; 

vice-j)résident,  M.  le  comte  Le- 
mercier ;  «^cr^/aift',  M.  le  général 
Rogniat;  vire-secré taire,  M.  le 
général  Dutaillis. 


!•'  Bureau. 

2«       — 
3«       - 

5«       — 
6«       — 


Comité  des  pétitions, 

'  M.  le  comte  de  Germiny  ; 
M.  le  comte  de  Tascher; 
M.  le  baron  Malouet; 
M.  le  marquis  de  Laplace; 
M.  le  comte  d'Anthouard; 
M.  Yillemain  ; 
M.  le  marquis  de  Saint-Simon. 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  ta  commission  à  laquelle  a  été  renvoyé 
Vexamen  de  divers  projets  de  loi  tendant  à  autori- 
ser des  impositions  de  centimes  extraordinaires 
demandées  par  VI  départements  (Ariége,  Charente- 
Inférieure,  Maine-et-Loire,  Baues-Purènh's,  Seine- 
et-Marne,  Cotes-du-Nord,  Gironde,  Loiret,  Manche, 
Moselle,  Puy-de-Dôme  et  Seine-et-Oise). 

J'appellerai  à  la  tribune  M.  Dupleix  de  Mézy, 
rapporteur  de  cette  commission. 

M.Dapleix  deWÊémy,  rapporteur.  12 projets  de 
loi  relatifs  à  l'autorisation  demandée  par  12  dé- 
partements de  s'imposer  extraordinairement 
gour  subvenir  à  leurs  besoins,  adoptes  par  la 
hambre  des  députés,  vous  ont  été  apportés  par 
les  ministres  du  roi. 

5  de  ces  projets  avaient  subi  des  amende- 
ments; mais,  à  cet  égard,  des  erreurs  avaient 
été  commises  dans  le  procès-vorbaldela  Chambre 
des  députés,  adopté  sans  que  la  rédaction  en  eût 
été  bien  saisie,  des  erreurs  ont  été  rectiliées,  et 
5  nouvelles  lois,  conformes  aux  décisions  de  la 
Chambre  des  députés,  vous  ont  été  apportées. 
Toutes  les  pièces  sont  parfaitement  en  r('gle  et 
rien  ne  vous  empêche  maintenant  de  vous  livrer 
à  l'examen  des  12  projets.  La  commission  ne 
veut  apporter  aucun  retard  à  leur  adoption,  vi- 


vement désirée  par  les  départements  intéressés. 
Elle  m'a  seulement  chargé  de  vous  présenter 
quelques  observations. 

Ces  12  lois  s'appliquent  particuliùrement  à  des 
routes  départementales.  Sur  6,300,000  francs 
dont  le  recouvrement  doit  avoir  lieu  à  diverses 
époques,  depuis  un  an  jusqu'à  8  ans,  5,700,000  fr. 
seçont  appliqués  à  ces  routes,  et  le  reste  à  quel- 
ques objets  étrangers  à  ce  service,  tels  qu'un 
palais  de  justice,  des  prisons,  des  maisons  d'ar- 
rêt, l'acquisition  d'une  maison  à  démolir,  le 
mobilier  d'une  préfecture,  et  le  remboursement 
d'anciens  emprunts.  Quant  à  ce  dernier  article, 
votre  commission  a  vu  avec  satisfaction  qu'aucun 
département  dans  les  12  dont  il  s'agit  ne  se  pro- 
posait d'en  faire  de  nouveaux.  Elle  a  pensé  que 
le  crédit,  si  nécessaire  aux  grands  Etats,  serait 
souvent  dangereux  pour  les  départcmenis,  dont 
toutes  les  ressources  à  venir  peuvent  ensuite  être 
absorbées  par  les  remboursements. 

Les  centimes  votés  par  5  départements  avaient 
été  demandés  pour  5  et  pour  3  ans,  et  n'ont  été 
accordés  que  pour  2  ans,  à  la  Chambre  des  dé- 
putés :  sa  commission  avait  proposé  d'appliquer 
cette  mesure  aux  autres  lois.  Cependant  les 
centimes  votés  pour  5  ans  par  deux  autres 
départements  ont  été  maintenus  pour  ce  nombre 
d'années.  Le  vote  du  déparlement  de  la  Manche. 

3ui  avait  été  présenté  pour  8  ans,  a  été  adopté 
ans  son  intégralité.  Enfin  le  conseil  général  du 
département  de  la  Gironde,  qui  avait  voté  en 
18*5l  l'imposition  de  3  centimes  et  demi  pour 

1 1  ans,  et  qui  avait  obtenu,  en  1832,  une  loi  rela- 
tive à  ce  vote,  mais  pour  5  ans  seulement,  a  de- 
mandé à  la  session  de  l'an  dernier  la  prolon- 
gation de  cette  imposition  pour  5  ans  de  plus 
jusqu'en  décembre  1841.  Ce  vote  a  été  adopté, 
mais  seulement  jusqu'en  décembre  1839. 

Voici  les  réflexions  que  ces  projets  ont  fait 
naître  dans  le  sein  de  la  commission.  Une  partie 
de  ses  membres  a  approuvé  les  réductions  des 
temps  votés  à  l'autre  Chambre,  mais  sans  être 
absolument  guidée  par  les  mêmes  motifs.  Elle  a 
surtout  remarqué  que  des  départements  pour- 
raient, au  bout  de  quelques  années,  se  trouver 
dans  des  circonstances  plus  difficiles  qu'à  l'é- 
poque du  vote,  et  que  le  fardeau  pourrait  deve- 
nir trop  onéreux,  et  elle  a  pensé  qu'il  serait 
préféranle  de  renouveler  les  voles  à  mesure  que 
leur  nécessité  se  ferait  sentir.  C'est  assez  vous 
dire  qu'elle  n  aurait  pas  approuvéles  concessions 
faites  par  la  Chambre  des  députés,  vers  la  fin  de 
sa  délibération,  aux  départements  qui  ont  obtenu 
des  impositions  de  centimes  jusqu'en  1839, 
époque  où  peut-être  il  faudra  pourvoir  à  d'autres 
dépenses  extraordinaires,  aujourd'hui  impos- 
sibles à  prévoir.  D'autres  membres,  au  contraire, 
ont  pensé  que  la  création  de  nouvelles  commu- 
nications était  le  meilleur  emploi  qu'un  dépar- 
tement pût  faire  de  ses  ressources,  et  g[ue  les 
avantages  qu'en  retiraient  l'afiriculture,  indus- 
trie et  le  commerce  dédommageaient  toujours 
amplement  de  la  dépense.  Ainsi,  tout  en  regret- 
tant que  les  votes  cle  4  départements  aient  été 
restreints,  ils  ont  vu  avec  satisfaction  que  le 
principe  rigoureux  de  la  réduction  du  nombre 
d'années  navait  pas  été  appliqué  à  tous  les 
autres. 

Cette  diversité  d'opinions  ne  nous  a  pas  empê- 
chés d'être  unanimement  d'accord  sur  un  point  : 
c'est  qu'il  ne  convenait  pas  de  proposer  de  nou- 
veaux amendements  aux  12  projets,  et  d'ajourner 
ainsi  le  vole  de  lois  si  fortement  désirées  par 

12  départements.  La  commission  a  été  aussi  d  ac- 
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cord  sur  un  autre  point  :  c'est  qu'il  serait  sa^e 
de  ne  pas  entreprendre  la  confection  de  routes 
nouvelles  avant  1  achèvement  des  anciennes,  lors 
môme  qu'on  aurait  cru  devoir  demander  d'a- 
vance le  classement  de  quelques  chemins  au 
rang  de  routes  départementales  ;  que  cependant 
il  est  des  cas  où  la  nécessité  de  donner  du  travail 
à  des  classes  pauvres,  et  d'ouvrir  des  communica- 
tions indispensables,  peut  engager  à  entamer  à 
la  fois  plusieurs  routes  nouvelles,  surtout  lors- 
que les  fonds  étant  faits  pour  plusieurs  années, 
on  est  sûr  de  les  voir  terminées. 

Enfin,  nous  vous  ferons  observer,  au  sujet  de 
ces  12  lois,  que  les  5,700,000  francs  votés  par  il  dé- 
partements pour  des  routes,  produiront,  au  bout 
d'un  certain  nombre  d'années,  plus  de  200 
lieues  de  routes  nouvelles,  ou  rendues  plus 
utiles  par  la  confection  des  lacunes  qui  en  in- 
terrompaient le  parcours  ;  et  que  si  cet  exem- 
ple était  suivi  dans  les  mêmes  proportions  par 
tous  les  départements,  il  en  résulterait  la  créa- 
tion de  1,500  lieues  de  communications  départe- 
mentales dont  l'avantage  serait  inappréciable. 
Au  reste,  les  votes  dont  nous  nous  occupons  en 
ce  moment  sont  indépendants  de  tous  ceux  qui 
ont  été  émis  pour  plusieurs  années  et  convertis 
en  lois  aux  sessions  précédentes,  et  il  paraît 
aussi  que  l'exemple  a  été  suivi  à  la  session  qui 
vient  (ravoir  lieu  par  plusieurs  conseils  généraux 
de  départements,  qui  ont  voté  de  nouvelles  impo- 
sitions. On  pourrait  en  conclure  que  nous  som- 
mes dans  une  voie  d'amélioration,  dont  nous 
espérons  vivement  la  continuation. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  parcourir  successi- 
vement, et  en  peu  de  mots,  les  divers  projets 
de  loi.  Les  conseils  généraux  de  l'Ariège,  de  la 
Charente-Inférieure,  de  Maine-et-Loire,  des  Basses- 
Pyrénées  et  de  Seine-et-Marne  avaient  demandé 
leurs  centimes  pour  un  temps  suffisant  à  la 
construction  nouvelle  ou  à  la  réparation  de  toutes 
leurs  communications,  quatre  d'entre  eux  pour 
3  ans,  et  celui  de  la  Gnarente-Inférieure  pour 
5  ans. 

La  restriction  sur  le  nombre  d'années  qu'ils 
ont  tous  éprouvée  les  obligerai  renouveler  leurs 
yotes  dans  2  ans,  s'ils  en  sentent  encore  la  né- 
cessité. 

Celui  des  Côtes-du-Nord  est  le  seul  qui  n'ait 
demandé  des  centimes  que  pour  des  travaux  étran- 
gers aux  routes.  Il  a  voté  pour  un  an  5  cen- 
times pour  le  mobilier  de  la  préfecture,  pour  l'ac- 
quisition d'une  maison  qui  masque  cet  édifice, 
pour  le  remboursement  d'un  ancien  emprunt, 
enfin  pour  l'achèvement  et  la  construction  de 
deux  maisons  d'arrêt  à  Lannion  et  à  Guingamp. 
Les  5  centimes  avaient  été  réduits  à  4  par  le 
ministre,  sur  l'avis  du  comité  de  l'intérieur  du 
conseil  d'Etat,  en  faisant  porter  la  réduction  sur 
deux  tiers  du  mobilier  destiné  à  la  préfecture;  et 
la  loi  adoptée  par  la  Chambre  des  députés  n'ac- 
corde, en  conséquence,  que  l'imposition  de  4  cen- 
times. 

Le  conseil  général  de  la  Gironde  ayant  de- 


cipalement  aux  routes  départementales,  et,  en 
outre,  à  la  construction,  à  Bordeaux,d  un  palais 
de  justice  qui  serait  bâti  en  10  ans,  à  celle  des 
prisons  du  fort  du  Hâ,  à  des  primes  pour  cons- 
tructions navales,  et  enfinau  remboursementd'un 
emprunt  autorisé  précédemment  pour  les  hos- 
pices des  enfants  abandonnés. 


Ce  nouveau  vote  pour  5  ans  a  été  restreint  à 
3  années  au  delà  des  5  pour  lesquelles  il  avait 
déjà  été  converti  en  loi,  en  sorte  que  l'impo-i- 
tion  des  3  entimes  et  demi  durera  j  usqu*eu  dé- 
cembre 1839. 

Le  conseil  général  du  Loiret  ne  demande  que 
pour  un  an  4  centimes  applicables  aux  routes 
départementales.  Cette  somme  sera  loin  de  suf- 
fire à  leur  restauration  complète,  mais  le  con- 
seil général  se  propose  de  voter  successivement 
d'autres  centimes,  et  de  demander  aux  Cbambre^ 
l'autorisation  de  les  imposer. 

Le  conseil  général  de  la  Manche  a  voté  10  cen- 
times annuels  pendant  8  ans,  et  le  vote  a  éié 
adopté  par  la  Cnambre  des  députés,  qui  a  été 
moins  sévère  pour  ce  département  que  pour  les 
autres. 

Toutes  ses  routes  seront  terminées,  et  ce  sera 
un  des  départements  du  royaume  qui  auront  le 
moins  à  désirer  sous  ce  rapport.  Ce  vote  est  celui 
qui  a  éprouvé  le  plus  de  critiques  dans  la  com- 
mission. On  a  remarqué  que  la  sommç  à  imposer 
pendant  8  ans  s'élèverait  a  442,757  francs  par  an, 
et  à  3,542,058  francs  en  totalité;  que  si    d'ici  à 
8  ans  des  circonstances  extraordinaires,    telles 
qu'une  guerre,  une  disette,  obligeaient  a   au*?- 
menter  d  ailleurs  le  nombre  des  centimes   addi- 
tionnels à  la  contribution  foncière,  qui  en  pareil 
cas  offre  plus  de  ressources  que  les  autres  im- 
pôts, la  charge  imposée  au  département  pourrait 
devenir  intolérable  et  difficile  à  percevoir.  Ce- 
pendant, la  commission,  considérant  queTadop- 
tion  de  ce  vote  est  vivement  désirée,  et  qu'il  a 
obtenu  au  conseil  général  une  gramie  majorité, 
qu'il  a  eu  l'approbation  du  préfet,  du  muiistre 
et  de  la  Chambre  des  députés  ;  qu'il  a  été  préféré 
à  un  autre  mode  de  subvenir  aux  dépenses,  qui 
aurait  exigé  un  emprunt  ;  que  les  5  centimes 
imposés  jusqu'ici  pour  le  cadastre  cessant  de 
l'être  à  dater  de  cette  année,  l'augmentation  an- 
nuelle de  charges  ne  serait  que  de  5  centimes  au 
lieu  de  10,  et  qu'enfin  l'argent  ne  sortirait  pas 
du  département,  où  il  procurerait  de  l'ouvraee 
aux  classes  pauvres  ;  par  tous  ces  motifs,  eÛe 
vous  proposera  l'adoption  pure  et  simple  du  projet 
de  loi. 

Le  conseil  général  de  la  Moselle  a  demandé 
pour  5  ans  et  obtenu  pour  cet  espace  de  temps 
a  l'autre  Chambre,  5  centimes  additionnels  au 
principal  de  la  contribution  foncière  seule,  et 
le  produit  de  cette  imposition  servira  à  construire 
à  neuf,  6  routes  nouvelles  dont  l'utilité  est  dé- 
montrée. 

Le  conseil  général  du  Puy-de-Dôme  avait  voté 
en  1831  un  emprunt  remboursable  en  1833,  1834 
et  1835.  Aujourd'hui,  il  demande  l'imposition  de 
3  centimes  pendant  5  ans,  tant  pour  rembourser 
cet  emprunt  que  pour  construire  de  nouvelles 
routes  et  restaurer  les  anciennes.  Ce  vote  a  été 
admis,  sans  difficulté,  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés. 

Enfin,  le  conseil  général  de  Seine-et-Oise  a  voté 
l'imposition  de  3  centimes,  pendant  un  an  seu- 
lement, pour  construire  4  routes  nouvelles,  qui 
compléteront  les  communications  entre  les  chefs- 
lieux  de  ses  arrondissements  et  en  ouvriront 
d'autres  fort  importantes. 

D'après  tous  les  motifs  ci-dessus  exposés,  la 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adop- 
tion des  12  projets  de  loi. 

M,  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  de  ce  rapport. 
La  Chambre  reprend  maintenant  la  délibération 
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des  articles  du  projet  de  loi  relatif  au  régime  lé- 
gisLatif  de<  colonies, 

La  Chambre  en  est  restée  à  Tarticle  10,  dont  je 
vais  donner  une  seconde  lecture  : 

«  Le  conseil  colonial  peut  émettre  un  vœu,  soit 
par  une  adresse  au  roi,  lorsquH  s'agira  des  ma- 
tières comprises  dans  les  articles  2  et  3,  soit  par 
un  mémoire  au  gouvernement,  lorsqu'il  s'agira 
de  matières  comprises  dans  l'article  4.  » 

M.  le  baron  Mounier  demande  la  parole  sur  cet 
article. 

M.  le  baron  Monnler.  Messieurs,  en  termi- 
nant la  séance  d'hier,  vous  avez  entendu  les  ob- 
servations qui  vous  ont  été  présentées  par  notre 
honorable  collègue,  M.  ViUemain,  sur  l'article  10 
du  projet  maintenant  en  discussion.  L'objet  de 
cet  article  est  d'accorder  aux  conseils  coloniaux 
la  faculté  de  faire  connaître  leurs  opinions  et 
leurs  v(eux,  suivant  la  nature  des  cas,  au  roi  ou 
au  gouverneur.  Cet  article  a  été  attaqué  dans  sa 
forme  et  même  dans  son  esprit.  L'honorable 
préopinant  a  cru  qu'il  en  résulterait  des  incon- 
vénients, que  celte  sorte  d'initiative  accordée 
aux  conseils  coloniaux  pourrait  embarrasser 
souvent  la  marche  de  l'Administration,  et  gêner 
l'action  du  gouverneur.  Cependant,  il  serait  bien 
diflicile  de  ne  pas  accorder  aux  conseils  colo- 
niaux la  faculté  dont  jouissent  en  ce  moment-ci 
les  conseils  généraux,  qu'ils  sont  destinés  à  rem- 
placer, et  dont  jouissent  en  France  les  conseils 
de  département. 

M.  Villemain  a  demandé  ce  qu'il  arriverait 
lorsqu'une  adresse  au  roi  ou  un  mémoire  au 
gouverneur  ne  serait  suivi  d'aucun  résultat  ? 
Messieuis,  pour  suivre  la  même  analogie  que 
nous  avons  trouvée  dans  tout  le  cours  de  cette 
discussion  entre  cette  petite  Charte  locale  et  la 
grande  Charte  de  l'Ktat,  je  dis  qu'il  arrivera  pré- 
cisément ce  qui  arrivait  lorsque,  d'après  la 
Charte  de  1814,  l'initiative  des  lois  étant  réservée 
au  roi,*  la  Chambre  avait  cependant  le  droit  de 
faire  connaître,  par  des  supplications,  les  lois 
qu'elle  désirait  qu'on  lui  présentât.  Dans  le  cas 
où  le  roi  ne  croyait  pas  devoir  se  ranger  à  l'opi- 
nion de  la  Chambre,  le  roi  ne  proposait  rien.  11 
en  serait  de  même  dans  le  cas  qui  nous  occupe. 
Si  le  conseil  colonial  pense  qu'il  est  nécessaire 
qu'un  nouveau  décret  intervienne  sur  une  partie 
relative  à  la  législation  coloniale,  il  l'indiquera 
au  gouverneur.  Si  le  gouverneur  ne  partage  pas 
l'opinion  de  ce  conseil,  il  ne  proposera  rien;  si, 
au  contraire,  il  la  partage,  cette  opinion  sera  la 
base  de  sa  proposition. 

Je  ne  vois  donc  rien  qui  ne  soit  tout  à  fait  con- 
forme aux  principes  que  vous  avez  adoptés. 

Je  vous  prie  de  bien  fixer  votre  attention  sur 
les  différents  faits  que  j'ai  rappelés  tout  àTheu-e. 

On  dit  :  xMais  le  système  dans  lequel  vous  vous 
placez  réserve  l'initiative  au  gouverneur.  Cela 
est  vrai;  mais  la  loi  de  1814  réservait  l'initiative 
au  roi,  et  à  côté  de  cette  initiative  on  avait  donné 
aux  Chambres  la  faculté  d'exprimer  leurs  vœux, 
et  même  de  formuler  les  lois  qu'elles  désiraient 
qu'on  leur  présentât.  Ici,  de  même,  l'initiative  est 
réservée  au  gouverneur,  mais  le  conseil  colonial 
aura  la  faculté  d'avertir  le  gouverneur  des  ma- 
tières sur  lesquelles  il  serait  utile  de  présenter 
des  lois.  Gela  existe  et  d'une  manière  plus  large 
que  ne  le  fera  l'article  qui  vous  est  actuellement 
soumis.  En  effet,  l'ordonnance  tie  février  1827. 
que  j'ai  déjà  citée  avec  éloge,  porte  à  l'article  98 
que  le  conseil  général  des  colonies  est  spéciale- 
ment chargé   de  signaler  les  abus  à  réprimer, 


les  économies  à  faire,  les  améliorations  à  intro- 
duire, et  d'exprimer  ses  vœux  sur  ce  qui  peut 
accroître  la  prospérité  de  la  colonie  et  intéresser 
le  bien  du  service.  11  n'y  a  rien  de  plus  expli- 
cite. La  loi  de  l'an  VllI,  qui  est  la  base  de  notre 
administration  coloniale,  dit  que  les  conseils 
généraux  expriment  leurs  cpinions  sur  les  be- 
soins des  départements.  Vous  ne  pouvez  donc 
faire  moins  pour  un  conseil  colonial  qu'on  a  fait 
pour  un  conseil  général.  Je  n'entrerai  pas  à  cet 
égard  dans  un  plus  long  développement. 

Quant  à  la  forme,  M.  Villemain  a  remarqué 
qu'on  ne  pourrait  empêcher  défaire  une  adresse 
au  roi,  mais  que  ce  mémoire  aurait  l'air  d'une 
espèce  de  factum.  Il  s'est  trop  préoccupé  des 
termes  de  procédure;  c'est  évidemment  une  sim- 
ple qualification.  Il  ne  faut  pas  donner  le  même 
titre  à  la  résolution  qui  serait  transmise  au  roi, 
et  à  la  pièce  qui  ferait  connaître  au  gouverneur 
le  vœu  du  conseil.  11  est  évident  que  votre 
adresse  exprime  quelque  chose  d'analogue  aux 
relations  des  Chambres  avec  le  souverain.  Quant 
aux  communications  à  faire  au  gouverneur,  il 
est  difûcile  de  trouver  une  expression  autre 
que  celle  de  mémoire  ;  le  mot  supplique  n'était 
pas  convenable  vis-à-vis  du  gouverneur. 

Je  ferai  remarquer  seulement  que  la  rédac- 
tion de  cet  article  a  quelque  chose  d'un  peu  trop 
vague,  et  qu'il  serait  nécessaire  d'y  faire  un 
changement.  En  effet,  on  dit  que  le  conseil  co- 
lonial fera  connaître  son  opinion  au  roi  par  des 
adresses,  lorsqu'il  s'agira  des  matières  qui  ont 
été  énumérées  dans  les  articles  2  et  3,  c'est-à- 
dire  les  matières  qui  sont  réservées  au  domaine 
de  la  loi  ou  au  domaine  des  ordonnances.  Ainsi, 
lorsqu'il  s'agira  d'une  matière  réservée  aux  lois, 
le  roi,  s'il  partage  l'opinion  du  conseil  colonial, 
pourra  proposer  une  loi.  S'il  s'agit  de  matières  à 
régler  par  une  ordonnance,  le  roi  donnera  ordre 
à  son  ministre  de  préparer  cette  ordonnance. 
Quant  aux  autres  parties,  il  est  évident  que  le 
conseil  colonial,  n'ayant  pas  l'initiative,  ne 
pourra  que  recourir  au  gouverneur,  pour  qu'il 
propose  ce  qu'il  croira  nécessaire  cTaprès  les 
observations  de  ce  conseil.  Mais  comme  vous  re- 
tranchez cette  limitation  du  temps  qui  détermi- 
nait l'époque  à  laquelle  on  ne  pourrait  plus 
intervertir  l'ordre  des  matières  entre  les  lois  et 
les  ordonnances  ;  comme  on  admet  qu'à  une 
époque  qui  n'est  pas  présumée,  mais  qui  peut 
être  procnaine,  un  des  paragraphes  pourra  être 
transporté  du  domaine  des  ordonnances  dans 
le  domaine  de  la  loi,  et  vice  versa,  il  est  inutile 
de  se  référer  à  ces  articles  2  et  3. 

II  vaut  mieux  dire  que  le  conseil  colonial 
s'adressera  au  roi  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
de  matières  réservées  aux  ordonnances  ;  et  au 
gouverneur,  lorsqu'il  s'agira  d'autres  matières. 
Cette  rédaction  est  plus  simple,  et  s'appliquera  à 
tous  les  temps  et  à  tous  les  cas.  Voilà  pour  la 
seconde  partie. 

Quant  à  la  première  partie,  je  crois  qu'il  y  a 
un  peu  de  vague  dans  ces  mots  :  «.  Le  œrtîjcil  co- 
lonial peut,  émettre  un  vœu.  •  On  voit  Uieth^  paf 
l'ensemble  de  la  loi,  qu'il  s'agit  de  mesures  qui 
intéressent  la  colonie  ;  mais  je  crois  qu'il  faut 
le  dire. 

H  a  été  proposé  une  rédaction  que  la  commis- 
sion a  examinée,  et  qui  n'a  pas  été  adoptée.  Je 
crois  qu'elle  était  peut-être  un  peu  trop  large. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  substituer 
aux  termes  si  vagues  de  l'article  8,  que  vous 
avez  sous  les  yeux,  ces  mots  :  •  Le  conseil  cofo- 
niai  pourra  (aire  connaître  ses  vœux  sur  les 
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objets  intéressant  la  colonie,  soit  par  une  adresse 
au  roi,  s'il  s'agit  de  matières  réservées  aui  lois 
de  l'Etat  ou  aux  ordonnances  royales,  soit  par 
un  mémoire  au  gouverneur,  s'il  s'agit  d'autres 
matières.  » 


M.  Wlllemaln.  L'amendement  de  M.  le  baron 


-,_  qu  11  n  est  pas  juste 
expression  deux  choses  aussi  distinctes,  aussi 
inégales,  que  l'émission  d'un  vœu  relativement 
à  des  matières  dont  la  solution  est  placée  en 
dehors  de  la  colonie,  et  qui  dépend  soit  du  pou- 
voir législatif,  soit  du  pouvoir  royal,  et  des  ma- 
tières qui  touchent  aux  intérêts  immédiats  et 
restreints  de  la  colonie,  sur  lesquelles  le  conseil 
doit  naturellement  délibérer. 

Je  maintiens  que  deux  choses  aussi  disparates, 
aussi  distinctes,  ne  doivent  pas  être  remises  sous 
cette  expression  :  émettre  un  vœu.  Emettre  un 
vœu,  c'est  trop  peu  pour  la  colonie,  quand  il 
s'agit  de  ce  qui  la  r%arde  essentiellement.  Je 
pense  que  cette  expression,  émettre  un  vœu  par 
un  mémoire  au  gouverneur ^  devrait  faire  suppo- 
ser une  initiative  aussi  franche  que  celle  qui 
résulte  de  l'article  de  la  Charte  de  1814,  ainsi 
que  l'a  rapnelé  M.  le  baron  Mounier.  Je  propo- 
serai donc  de  rédiger  l'article  à  p  *u  près  en  ces 
termes  :  «  Le  conseil  colonial  peut  émettre  des 
vœux,  par  une  adresse  au  roi,  sur  les  matières 
comprises  dans  les  articles  2  ou  3,  ou  indiquer, 
par  un  mémoire  au  gouverneur,  celles  des  ma- 
tières comprises  dans  Tarticle  4.  sur  laquelle  il 
paraîtrait  utile  de  proposer  un  at^cret. 

Si  M.  le  comte  de  Montlosier  demande  la  pa- 
role contre  ma  proposition,  j'en  développerai 
les  molifs. 

M.  le  comte  de  Montlosier.  Il  est  certaine- 
ment entré  dans  l'intention  de  M.  le  ministre  et 
du  gouvernement,  dont  il  est  l'organe,  de  faire 
non  pas  la  meilleure  loi  possible,  mais  de  faire, 
comme  Solon,  la  meilleure  loi  possible  pour  les 
circonstances. 

En  conséquence,  toutes  les  parties  de  cette  loi 
qui  sont  bonnes  et  qui  sont  atténuantes,  je  dois 
les  protéger,  quant  aux  autres,  je  les  repousse- 
rai autant  qu'il  sera  en  moi. 

Je  dois  dire  que  l'article  10  est  à  mes  yeux  un 
article  de  compensation  au  mal  qui  a  été  fait 
par  les  articles  précédents.  En  conséquence,  je 
demande  qu'à  cet  article  soit  donné  le  plus  d'ex- 
tension et  retiré  le  plus  de  restriction  qu'il  sera 
possible. 

Je  regrette  que  l'impression  qu'a  fait  hier  sur 
vos  esprits  l'éloquent  discours  de  M.  de  Fréville 
ait  une  influence  fâcheuse  sur  l'article  10,  que 
je  regarde  comme  conservateur. 

M.  le  baron  de  Fréville  vous  a  cité  les  lois  an- 
glaises ;  ce  ne  sont  pas  sans  doute  les  meilleures 
de  toutes  les  lois  que  les  lois  anglaises.  Ainsi, 
par  exemple,  s'il  fallait  les  juger  par  l'événement, 
elles  seraient  assurément  fort  décrédiiées  ;  et 
ce  que  les  Ans^lais  ont  essayé  de  faire  à  Sainte- 
Lucie  et  à  la  Jamaïque,  n'est  pas  fait  pour  don- 
ner beaucoup  de  crédit  à  la  loi  qu'on  veut  nous 
imposer. 

Mais  s'il  y  a  du  mauvais  dans  les  lois  anglaises, 
à  côté  du  mal  on  trouve  souvent  le  remède.  On 
parle  beaucoup  de  l'inconvénient  de  corriger  les 
nègres  !  eh  bien,  par  les  lois  anglaises,  il  est 
permis  de  corriger  sa  femme  ;  mais  le  fameux 


commentateur  Blakstone  dit  qu'il  faut  le  fair^ 
avec  douceur,  modids  virgis. 

Une  ancienne  coutume  anglaise  permet  à  q^.: 
que  ce  soit  de  vendre  sa  femme.  J'ai  été  tému:. 
d'une  semblable  vente,  et  de  l'opposition  quV  j 
a  voulu  y  faire  en  vertu  d'une  loi.  Mais  la  Joi  a 
dû  céder,  parce  qu'on  a  cité,  dans  cette  circoua- 
tance,  l'ancienne  loi  française  :  vêtus  comuj- 
tudo  pro  Lege  tenetur. 

Je  suis  revenu  d'Angleterre  par  l'Ecosse,  et  je 
me  suis  trouvé  témoin  du  mariage  d'une  très  hon- 
nête demoiselle  qui  était  partie  de  Londres  pou:^ 
épouser  son  amant. 

Je  vous  ai  dit  le  mal,  je  vais  vous  dire  main- 
tenant la  réparation.  La  réparation  est  dans  k< 
mœurs  anglaises.  Ce  sont  les  mœurs  anglaises  qui 
corrigent  les  mauvaises  lois. 

M.  le  ministre  vous  a  donné  hier  l'extrait 
d'une  correspondance  du  gouverneur  de  la  Mar- 
tinique, qui  lui  fait  connaître  les  bons  traite- 
ments dont  les  colons  usent  envers  leurs  esclaves. 
Eh  bien  l  pourquoi  vouloir,  dans  un  pays  où  ks 
mœurs  sont  déjà  en  possession  d'assurer  les  lois, 
ajouter  les  lois  rigoureuses  aux  mœurs  douces, 
honorables,  qui  sont  établies  chez  les  colons 
français?  Ceci  est  toujours  en  conGrmation  <le 
cet  article  10,  pour  lequel  je  demande  votre  coui- 
misération. 

Je  reviens  à  la  correspondance  du  gouverneur; 
il  raconte  qu'il  a  visité  très  en  détai/  Jes  habiia- 
tions,  qu'il  a  été  jusqu'à  ouvrir  le  petit  coffre  du 
nègre,  et  qu'il  a  pu  y  apercevoir  son  petit  pé- 
cule ;  il  raconte  qu'il  lui  a  paru  que  les  blancs 
se  conduisaient  nien  envers  leurs  esclaves.  Je 
comprends,  Messieurs,  une  semblable  visite,  si 
elle  a  été  une  visite  d'honnêteté,  de  courtoisie; 
mais  si  cette  visite  a  été  faite  par  suite  d'un 
commandement,  je  crois  devoir  la  repousser. 

Il  y  a  un  homme  très  instruit  qui  fait  la  vi^ite 
des  prisons  ;  il  le  fait  bono  animo,  personne  ue 
s'y  oppose. 

Je  vois,  par  un  article  du  Code,  que  je  sais 
obligé  de  nourrir  mon  fils  d'une  manière  conve- 
nable ;  peut-être  je  le  nourris  très  mal.  Eh  bien  ! 
je  vous  assure  que  si  M.  le  procureur  du  roi  s'a- 
visait de  venir  raire  l'inspection  de  ma  table  et 
critiquer  la  manière  dont  je  nourris  mon  fils,  il 
serait  fort  mal  reçu. 

Si  quelqu'un  doit  agir  sur  les  mœurs,  ce  n'est 
pas  l'homme  de  la  loi,  c'est  l'homme  de  la  prière 
et  de  la  pénitence.  Vous  avez  supprimé  la  cen- 
sure sur  les  écrits,  n'établissez  pas  la  censure 
sur  les  mœurs. 


M.  ramlral  de  Rlgny,  ministre  de  la  ma- 
rine. Je  dois  répondre  à  quelques-unes  des  ré- 
flexions de  l'honorable  preopinant. 

Le  droit  qu'a  le  gouverneur  de  faire  des  tour- 
nées dans  la  colonie  est  incontestable. 

L'honorable  préopinant,  dans  son  chaleureux 
discours,  a  cherché  une  analogie  dans  la  con- 
duite d'un  père  qui  nourrirait  mal  son  fils.  S'i 
comparaison  ne  me  semble  pas  fondée.  Les  re- 
lations qui  existent  entre  un  père  et  son  fi!s  sont 
bien  différentes  de  celles  qui  existent  entre  un 
maître  et  son  esclave.  Il  est  certain  qu'il  est  dii 
devoir  du  gouvernement  de  s'assurer,  malgré 
l'opposition  des  colons,  de  la  manière  dont  soni 
régis  les  esclaves;  de  s'assurer  si,  à  l'égard  àè 
ces  hommes  d'une  condition  très  malheureuse, 
toutes  les  lois  de  l'humanité  sont  respectées. 
Telle  est  l'observation  que  j'ai  cru  devoir  pré- 
senter à  la  Chambre,  en  réponse  au  discours  du 
préopinant. 
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M.  ¥illeiiialn.  Messieurs,  je  ne  suivrai  pas 
M.  le  comte  Montlosier  dans  les  développements 
éloquents  et  étendus  auxquels  il  s'est  livré.  J*in- 
sisterai  seulement  pour  la  rédaction  que  j'ai 
rhonneur  de  vous  proposer,  et  dont  je  n'ai  pas 
exposé  les  motifs. 

Celte  rédaction  est  en  quelque  sorte  préparée 
et  accréditée  par  la  rédaction  de  M.  le  baron 
Mounier,qui  a  senti  cequ'il  yavait  de  vague,  d'in- 
sufûsant,  je  dirai  presque  de  confus,  dans  Tex- 
pression  de  vosu  appliquée  àdes  objets  si  distincts, 
d'un  intérêt  si  inégal,  dont  les  uns  sont  dans  la 
compétence  directe  du  conseil  colonial,  dont  les 
autres  sont  placés  hors  de  sa  spbère,  et  renvoyés 
à  l'autorité  législative  ou  à  l'autorité  royale.  Je 
pense  que  l'argument  de  M.  le  baron  &lounier, 
pour  maintenir  une  partie  de  la  rédaction  q^ue 
lui-même  a  proposé  de  modifier  ;  je  pense,  dis-je, 
que  cet  argument  qui  consiste  a  dire  :  Le  con- 
seil général  de  département  de  la  colonie  pré> 
sente  un  mémoire,  n'est  pas  décisif. 

En  effet,  ce  n'est  pas  1  ancien  conseil  général 
de  la  colonie  que  vous  allez  maintenir,  c  est  un 
conseil  nouveau  que  vous  instituez  sur  des  bases 
électorales.  Je  crois  qu'une  certaine  portée,  une 
certaine  puissance  doit  être  attachée  à  cette  in- 
novation. Je  crois  que  la  prudence  consiste  à  li- 
miter sagement  les  objets  sur  lesquels  s'exercera 
l'action  au  conseil  colonial;  mais  cette  limite  une 
fois  posée,  il  ne  faut  pas  la  restreindre  par  la  dé- 
négation de  toute  initiative.  Je  pense  que  l'ini- 
tiative, accordée  à  Pimitation  de  la  loi  fonda- 
mentale de  1814,  et  libellée  à  peu  près  comme 
j'ai  eu  l'honneur  de  le  proposer  à  la  Chambre, 
n'a  rien  d'inquiétant. 

M.  le  ministre  de  la  marine,  indépendamment 
des  observations  si  justes  et  dictées  par  un  sen- 
timent d'humanité  si  élevé,  dont  la  Chambre  a 
été  frappée  tout  à  Theure»  M.  le  ministre  vous  a 
fait  remarquer  que  pour  ne  rien  livrer  à  des  in- 
térêts actuels  et  présents  qui  peuvent  être  pas- 
sionnés, on  avait  extrêmement  restreint  le  cercle 
dos  oljîets  dans  lequel  s'exercera  l'action  du  con- 
seil colonial.  Eh  bien!  quel  inconvénient  trouvez- 
vous  à  laisser  à  ce  conseil  électif  une  espèce 
d'initiative  dans  ce  cercle  ainsi  limité?  Pourquoi 
voulez-vous  que  ce  conseil,  lorsqu'il  veutadresser 
un  vœu  au  souverain,  ne  se  sente  pas  plus  libre 
(juand  il  s'agira  de  quelque  chose  de  relatif  à  ses 
intérêts  municipaux  et  coloniaux? 

Je  n'ai  pas  oien  saisi  la  pensée  de  M.  le 
comte  de  Montlosier;  mais  il  me  semble  qu'elle 
avait  pour  but  de  rendre  aux  colons,  en  tant 
qu'ils  siègent  dans  le  conseil,  une  certaine  ac- 
tion, une  certaine  force.  Eh  bien!  Messieurs, la 
rédaction  que  je  propose  atteint  ce  but.  Au  lieu 
de  réduire  la  colonie  à  émettre  des  vœux,  tan- 
tôt par  adresse  au  roi,  tantôt  par  mémoire  au 
gouverneur,  elle  leur  permet  de  provoquer  l'at- 
tention du  gouverneur  sur  chacun  des  objets 
spéciaux  qui  peuvent  réclamer  quelques  innova- 
tions salutaires. 

Voilà  mes  motifs,  je  n'ajouterai  plus  qu'un 
mot.  Je  crois  que  dans  une  question  aussi  déli- 
cate, on  ne  peut  mettre  qu'une  extrême  défiance 
à  s'écarter  des  vues  du  gouvernement,  non  que 
ces  vues  ne  puissent,  en  tout  état  de  cause,  être 
combattues  par  tout  homme  honorable  et  qui 
tient  à  ses  opinions,  mais  parce  que  le  gouver- 
nement a  eu,  pour  rédiger  ce  projet,  des  lu- 
mières, des  renseignements  et  une  sorte  de  né- 
gociation habilement  ménagée,  qui  ne  permet- 
tent à  personne  sur  ce  point  de  lui  enseigner 
ce  qu'il  doit  faire.  Mais  on  peut,  rapprochant  sa 


propre  opinion  du  but  qu'il  se  propose,  lui  de- 
mander si  ce  but.  c*est-a-dire  la  satisfaction  de 
l'intérêt  colonial  dans  une  juste  proportion,  et  en 
même  temps  une  restriction,  une  entrave  mise 
à  l'exercice  de  cet  intérêt  colonial,  peut  être  heu- 
reusement réalisé  par  l'amendement  que  je  pro- 
)ose  ou  par  une  autre  rédaction  rentrant  aans 
e  même  sens.  Je  ne  vois  pas  pourquoi,  en  effet, 


a  élevés  et  associés  aussi  à  la  défense  générale 
auront  une  place  suffisante  et  naturelle  ;  je  ne 
vois  pas  pourquoi  les  conseils  coloniaux  ainsi 
constitués,  reniermant  les  diverses  nuances  de 
la  colonie,  n'auraient  pas  un  peu  plus  de  pou- 
voir, sous  le  rapport  de  l'initiative  que  le  simple 
conseil  de  département  de  la  colonie.  Voilà  le 
but  et  le  sens  de  mon  amendement. 

M.  Gautier,  rapporteur.  Il  n'y  a  plus,  ce  me 
semble,  de  contestation  sur  ia  nécessité  de  don- 
ner au  conseil  colonial  les  moyens  de  faire  con- 
naître leurs  vœux  au  gouverneur,  pour  les  ma- 
tières qui  tiennent  à  la  législation  locale  de  ia 
colonie.  L'honorable  M.  Viflemain  (et  je  ne  sais 
si  son  opinion  d'aujourd'hui  est  complètement 
d'accord  avec  celle  d'hier),  M.  Villemain  vous 
propose  une  rédaction  de  laquelle  il  résulterait 
une  sorte  de  droit  d'initiative  pour  les  conseils 
coloniaux.  Votre  commission.  Messieurs,  a  pensé 

3u'il  fallait  s'avancer  avec  beaucoup  de  prudence 
ans  la  voie  nouvelle  où  nous  allons  entrer.  Elle 
a  pensé  qu'il  suffisait  de  laisser  aux  conseils  colo- 
niaux la  faculté  de  provoquer,  par  un  mémoire, 
l'attention  du  gouverneur,  dans  les  cas  où  quel- 
ques mesures  leur  paraîtraient  réclamées  par 
les  besoins  de  la  colonie.  Si  l'amendement  de 
M.  Villemain,  dont  je  n'ai  pas  bien  entendu  la 
rédaction,  devait  avoir  pour  résultat  de  donner 
une  plus  grande  étendue  à  ce  droit,  je  crois  que 
l'intention  de  la  commission  serait  que  son  rap- 
porteur s'opposât  à  son  adoption. 

Je  viens  maintenant  à  l'amendement  de  M.  le 
baron  Mounier.  Je  ne  vois,  dans  la  modification 
que  M.  le  baron  Mounier  propose  à  la  première 
partie  de  l'article,  rien  qui  soit  de  nature  à  don- 
ner une  trop  grande  extension  à  cette  initiative 
indirecte  réservée  aux  conseils  coloniaux. 

Quant  à  cette  partie  de  son  amendement  qui 
consisterait  à  supprimer  les  expressions  parlés- 
quelles  l'article  10  se  réfère  aux  articles  2  et  3 
et  à  l'article  4,  il  est  évident  qu'il  résulte  de  la 
suppression  du  dernier  paragraphe  de  l'article  3, 
qu  il  n'est  pas  nécessaire  que  i  article  10  se  ré- 
fère à  ces  deux  articles. 

Plusieurs  membres  de  la  commission,  que  j'ai 
consultés  sur  la  rédaction  proposée  par  M.  Mou- 
nier, trouvent  qu'elle  rend  complètement  les  in- 
tentions de  la  commission  ;  je  crois  donc  pouvoir, 
au  nom  de  la  commission,  me  réunir  à  cet  amen- 
dement. 

M.  Wlllemaiii.  Les  explications  de  M.  le  rap- 
porteur ne  détruisent  pas  mon  principal  argu- 
ment, qui  est  que  cette  émission  des  vœux  du 
conseil  colonial,  renfermés  dans  les  strictes 
bornes  des  objets  spéciaux  et  locaux  oui  lui  sont 
réservés  par  l'article  4,  me  paraît  aevoir  être 
plus  expressive,  plus  étendue,  maintenant  que  le 
conseil  colonial  doit  être  électif,  qu'à  l'époque 
où  il  ne  l'était  pas,  et  n'éUiit  qu'un  simple  con- 
seil général  organisé  sur  des  bases  beaucoup 
moins  larges. 

M.  I^amlral  de  Rlgnjr,  minitire  de  la  ma- 
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rine.  L'amendement  proposé  par  M.  Mounier  me 
paraît  devoir  satisfaire  M.  \illemain.  Uuant  à 
moi,  je  désirerais  un  léger  changement  à  la  fin 
du  dernier  paragraphe.  Je  voudrais  qu'à  cette 
expression  (i autres  matières,  qui  me  semble  trop 
générale,  on  substituât  les  mots  :  des  matières 
comprises  dans  Varticle  4.  Avec  celte  simple  mo- 
dification, le  gouvernement  accepte  1  amende- 
ment de  M.  Mounier, 

M.  le  Présidenl.  Cette  proposition  me  semble 
rentrer  dans  Tamendement  de  M.  Villemain, 
qui  s'est  référé  à  Tarticle  4. 

M.  VIlIcmaln.  Non  seulement  je  m'y  réfère, 
mais  je  Tai  exprimé.  J'ajouterai  que  l'amende- 
ment de  M.  Mounier  me  paraissa-t  préparer,  au- 
toriser celui  que  je  vous  ai  soumis.  Cet  amende- 
ment me  parait  insuffisant  pour  le  but  que  je 
me  propose.  Ainsi,  il  laisse  subsister  ce  fait,  que 
les  désirs,  les  idées,  les  besoins  qui  paraissent 
réels  au  conseil  colonial,  alors  même  qu'il  se 
renferme  dans  les  intérêts  spéciaux  et  locaux, 
ne  paraîtront  que  sous  la  forme  de  vœu.  Il  m'a 
semblé  que  ce  n'était  pas  placer  assez  haut  les 
réclamations  des  conseils  coloniaux. 

M.  le  baron  Altiunier.  Si  Tamendement  de 
M.  Villemain  ne  devait  s'a[)pliquer  qu'aux  ma- 
tières que  le  gouverneur  est  appelé  à  faire  régler 
par  son  initiative,  je  ne  verrais  pas  d'inconvé- 
nient à  adopter  cet  amendement:  néanmoins,  je 
crois  que  celui  que  je  propose  est  plus  simple. 

M.  le  ministre  de  la  marine  voudrait  que  la 
dernière  partie  de  l'article  10  se  référât  à  lar- 
licle  4.  Or,  si  nous  nous  reportons  à  Tarlicle  4, 
nous  y  voyons  que  cet  article  n'énumère  aucune 
matière.  11  dit  seulement  que  le  conseil  colonial 
prononce  sur  toutes  les  matières  qui  ne  sont  pas 
réservées  au  domaine  de  la  loi  ou  de  l'ordon- 
nance. Ce  sont  les  expressions  de  l'article  4  que 
j'ai  introduites  dans  l'article  10.  11  est  évident 
que  l'action  des  conseils  coloniaux  se  portera  sur 
toutes  les  matières  qui  ne  sont  pas  réservées  aux 
lois  et  aux  ordonnances.  En  conséquence,  le 
conseil  colonial,  quand  il  voudra  adfresser  des 
observations  sur  un  sujet  quelconnue,  si  ce  su- 
jet n'est  pas  dans  le  domaine  de  la  loi  ou  de  1  or- 
donnance, consignera  ces  observations  dans  un 
mémoire  au  gouverneur. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  successive- 
ment les  amendements  aux  voix,  en  commen- 
çant par  celui  de  M.  Villemain,  auquel  on  paraît 
attacher  le  plus  d'étendue.  Cet  amendement  est 
ainsi  conçu  : 

«  Le  conseil  colonial  peut  émettre  des  vœux 
par  une  adresse  au  roi  sur  les  matières  com- 
prises dans  les  articles  2  ou  3,  ou  indiquer  par 
un  mémoire  au  gouverneur  celles  des  matières 
comprises  dans  l'article  4  sur  lesquelles  il  pa- 
raîtrait utile  de  proposer  un  décret. 

(Cet  amendement  est  rejeté  après  deux  épreu- 
ves.) 

M.  le  Président.  Voici  maintenant  l'amen- 
dement de  M.  Mounier  : 

«  Le  conseil  colonial  peut  faire  connaître  ses 
vœux  sur  les  objets  intértssant  la  colonie,  soit 
par  une  adresse  au  roi,  s'il  s'agit  de  matières 
réservées  aux  lois  de  l'Etat  ou  aux  ordonnances 
royales,  soit  par  un  mémoire  au  gouverneur, 
s'il  s'agit  d'autres  matières.  « 

(Cet  amendement  est  adopté  et  forme  Tarti- 

cle  10.) 

«  Art.  11.  Le  gouverneur  rend  des  arrêtés  et 
des  décisions  pour  régler  les  matières  d'admi- 
nistration et  de  police,  pour  l'exécution  des  lois, 


ordonnances  et  décrets  publiés  dans  la  colonie.  • 
{Adopté,) 

«  Art.  12.  Le  gouverneur  convoque  le  con^e:! 
colonial;  il  le  proroge  et  peut  le  dissoudre. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  un  nouveau  conseil  d( 
être  élu  et  convoqué  dans  un  délai  qui  ne  jvr 
excéder  5  mois  pour  la  Martinique,   la  Guadr- 
loupe  et  la  Guyane,  et  10  mois  pour    File  (:-. 
Bourbon. 

«  Le  gouverneur  fait  Pouverture  et  la  clùîu: 
de  la  session. 

«  11  nomme  un  ou  plusieurs  commissaires  p  :• 
soutenir  la  discussion  des  projets  de  décret  q[:j  l 
présente  au  conseil  colonial.  • 

M.  le  eomte  de  Montallvet.  Je  proposerai 
la  Chambre  d'ajouter  un  dernier  paraçrap^' 
lequel  serait  ainsi  conçu  :  «  Les  commfshai  -^ 
nommés  par  le  gouverneur  doivent  être  en'H'j- 
dus  quand  ils  le  demandent.  »  Je  n'ai  pas  be^oi: 
je  crois,  de  développer  cet  amendement,  qui  h? 
tout  à  fait  dans  1  intérêt  de  la  bonne  discu>>i  ' 
Il  ne  faut  pas  que  la  voix  du  gouverneur,  repré- 
sentée par  ces  commissaires,  puisse  êtreélniifî'}f 
C'est  d  ailleurs  un  article  calqué  sur  une  di.-^p-}- 
sition  de  la  Charte. 

M,  l'amiral  deRl^ny,  ministre  de  la  marin 
L'article  porte  que  le  gouverneur  nomme  un  o: 
plusieurs  commissaires  pour  soutenir  la  discus- 
sion. Comment  pourraient-ils  soutenir  ia  discus- 
sion, s'ils  n'étaient  pas  entendus? 

M.  le  eomte  de  Montallvet.  Celle  d\s\>ofi- 
tion  est  tellement  importante  qu'on  a  senti  l:. 
nécessité  d'en  faire  un  article  de  la  Charte.  Pu- 
que  nous  faisons  une  sorte  de  loi  constitutive.' 
Charte  pour  les  colonies,  je  crois  qu'il  est  né 
saire  d  y  introduire  cette  disposition. 

M.  l'amiral  de  Kignj,  ministre  de  la 
Si  l'on  suppose  qu'il  puisse  y  avoir  doute  l\ 
égard,  je  ne  m'oppose  pas  à  l'adoption  de  l'an: 
dément  de  M.  le  comte  de  Montaiivet, 

(L'article  12  est  adopté  avec  le  paragraphe  p: 
posé  par  M.  le  comte  de  Montaiivet.) 

TITRE  11.  —  De  Vorganisation  des  conseils  c  : 

niaitx. 

«  Art.  13.  Le  conseil  colonial  sera  compilé 
30  membres  dans  chacune  des  colonies  <i» 
Martiniaue,  de  la  Guadeloupe  et  de  Bourbjii. 
de  16  à  la  Guyane. 

«  Les  membres  du  conseil  colonial  sont  •" 
pour  5  ans,  par  les  collèges  électoraux  dont  1 
ganisation  est  réglée  au  titre  suivant. 

«  Chaque  collè^ie  électoral  élit  le  nombr» 
membres  fixé  par  le  tableau  annexé  à  la  j  ' 
sente  loi.  »  (Adopté.) 

M  Art.  14.  Les  fonctions  de  membre  du  ci-n- 
colonial  sont  gratuites.  »  {Adopté.) 

«  Art.  15.  Le  conseil  colonial  se  réunit  ; 
fois  chaque  année  en  session  ordinaire. 

€  Le  gouverneur  peut  le  convoquer  en  ^e-- 
extraordinaire. 

«  A  l'ouverture  de  chaque  session,  le  c.  ► 
élit  un  président,  un  vice-président  et  deux  >t 
taires. » 

M.  le  eomte  de  Montaiivet.  Il  est  dit  •: 

l'article  15  :  «  Le  conseil  colonial  se  réunit   - 
fois  chaque  année  en  session  ordinaire.  •    ^ 
il  est  dit  dans  un  autre  article  qu'aucune  (li> 
sion  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  conseil  culo  . 
que  sur  une  proposition  faite  parle  fîouverti 
Si  donc  le  gouverneur  ne  fait  aucune  pn.^ 
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tion,  sur  quoi  le  conseil  colonial  aura-t-il  à  dis- 
cuter? sera-ce  sur  le  budget? Mais  aucun  arti- 
cle ne  dit  que  le  budget  sera  voté  tous  les  ans. 
Je  demanderai  à  M.  le  ministre  s'il  est  entendu 
que  le  budget  intérieur  de  la  colonie  sera  voté 
chaque  année.  Si  M.  le  ministre  déclare  qu'il  en 
doit  être  ainsi,  je  n*ai  rien  à  dire  ;  dans  le  cas 
contraire,  je  proposerai  un  amendement  pour 
que  le  budget  soit  voté  chaque  année. 

M.  Paiiilral  de  Rigny,  ministre  de  la  marine. 
Il  n'y  a  aucun  doute  à  cet  égard  ;  il  est  certain 
que  le  budget  intérieur  de  la  colonie  doit  être 
voté  tous  les  ans. 

M.  le  eonte  de  IMoiitaliYet.  On  a  cru  né- 
cessaire de  mettre  dans  la  Gbarte  que  le  budget 
serait  voté  tous  les  ans.  Il  me  semole  qu'on  eût 
pu  introduire  dans  la  Charte  des  colonies  une 
disposition  semblable. 

(L'observation  de  M.  le  comte  de  Hontalivet 
n'a  pas  de  suite.) 

(L'article  15  est  mis  au  voix  et  adopté.) 

«  Art.  16.  Le  conseil  colonial  ne  peut  s'assem- 
bler qu'à  Fépoque  et  dans  le  lieu  indiqués  par 
la  proclamation  du  gouverneur. 

«  Ses  délibérations  ne  sont  valables  qu'autant 
que  la  moitié  plus  un  du  nombre  de  ses  mem- 
bres y  a  concouru,  et  qu'elles  ont  été  rendues  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés. 

«  Les  séances  du  conseil  colonial  ne  seront 

E oint  publiques;  mais  l'exlrait  des  procès-ver- 
aux  de  ses  séances  sera  imprimé  et  publié  à  la 
fin  de  chaque  session.  »  (Adopté,) 

«  Art.  17.  Chaque  membre  du  conseil  colonial 
prêtera,  lorsque  ses  pouvoirs  auront  été  vérifiés, 
le  serment  dont  la  teneur  suit  : 

c  Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français,  obéis- 
a  sance  à  la  Charte  constitutionnelle,  aux  lois, 
«  ordonnances  et  décrets  en  vigueur  dans  la 
«  colonie.  »  (Adopté,) 

•  Art.  18.  Le  conseil  colonial  a  seul  le  droit  de 
recevoir  la  démission  d'un  de  ses  membres.  En 
cas  de  vacance  par  option,  décès,  démission  ou 
autrement,  le  collège  électoral  qui  doit  pour- 
voir à  la  vacance  sera  convoqué  par  le  gouver- 
neur, dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  un 
mois.  »  {Adopté,) 

«  Art.  19.  Les  colonies  auront  des  délégués  près 
le  gouvernement  du  roi,  savoir  :  la  Martinique, 
deux  ;  la  Guadeloupe,  deux;  l'Ile  Bourbon,  deux  ; 
et  la  Guyane,  un. 

<f  Le  conseil  colonial  nommera,  dans  sa  pre- 
mii^re  session,  les  délégués  de  la  colonie,  et 
fixera  leur  traitement. 

u  Pourra  être  choisi  pour  délégué,  tout  Fran- 
çais âgé  de  30  ans  et  jouissant  des  droits  civils 
et  politiques. 

«  Les  délégués  réunis  en  conseil  sont  chargés 
de  donner  au  gouvernement  du  roi  les  rensei- 

f^nements  relatifs  aux  intérêts  généraux  des  co- 
onies,  et  de  suivre,  auprès  de  lui,  Teffet  des 
délibérations  et  des  vœux  des  conseils  coloniaux. 
«  La  durée  de  leurs  fonctions  est  égale  à  la 
durée  des  fonctions  du  conseil  colonial  qui  lésa 
nommés. 

«  Toutefois,  ils  ne  cesseront  de  les  remplir 
que  lorsqu'ils  auront  été  remplacés.  >  (Adopté,) 

TITRB  m.  —  Des  collèges  électoraux,  des  capacités 
électorales,  et  des  éligibles. 

«  Art.  20.  Sera  électeur  tout  Français  âgé  de 
25  ans  accomplis,  né  dans  la  colonie  ou  qui  y  sera 
domicilié  depuis  deux  ans,  jouissant  des  droits 
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civils  et  politiques,  payant  en  contributions 
directes,  a  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe, 
300  francs,  à  l'ile  de  Bourbon  et  à  la  Guyane, 
200  francs  ou  justifiant  qu'il  possède,  dans  la 
colonie,  des  propriétés  mobilières  ou  immobi- 
lières d'une  valeur  de  30,000  francs  à  la  Marti- 
nique et  à  la  Guadeloupe,  et  de  20,000  à  Bour- 
bon et  à  la  Guyane.  » 

M.  le  eomte  Lianjalnais.  Les  articles  17  et 
18  du  projet  du  gouvernement,  ou  20  et  21  du- 
dit  projet  amendé  par  la  commission,  établis- 
sent pour  les  quatre  colonies,  la  Martinique  la 
Guadeloupe,  Bourbon  et  Gayenne,  deux  condi- 
tions difrérentes  pour  Texercice  des  mêmes 
droits. 

L'ordonnance  du  9  février  1827,  rendue  sous 
l'administration  de  la  marine,  par  M.  le  comte 
deChabrol,  sur  la  même  matière,  était  beaucoup 
plus  libérale,  puisqu'elle  fixait  un  cens  unique 
de  300  francs  pour  l'éligibilité  dans  toutes  ces 
colonies,  et  n'imposait  pas  de  conditions  de  for- 
tune pour  la  capacité  électorale.  11  ne  suffisait 
alors  que  d'être  appelé  à  certaine  charge,  telle 
par  exemple  d'être  officier  dans  la  garde  natio- 
nale. 

Dans  le  projet  de  loi  en  discussion,  les  droits 
d'éiectorat  et  d'éligibilité  sont  inhérents  à  l'état 
de  fortune,  et  néanmoins  diversement  imposés. 
Ges  droits  doivent  être  égaux  pour  toutes  les 
colonies,  parce  qu'en  pareille  matière  il  n'y  a 
pas  deux  sortes  de  libertés.  Bourbon  et  la  Guyane 
sont  cependant  plus  favorisés  que  la  Martinique 
et  la  (juadeloupe,  qui  sont  des  colonies  plus 
importantes  sous  le  rapport  de  la  population,  en 
même  temps  que  le  degré  de  civilisation  et  les 
besoins  de  ces  colonies  sont  égaux  dans  toutes. 
Dès  lors,  le  législateur  ne  doit  pas  établir  une 
différence  qui  paraîtrait  le  résultat  d'une  com- 
binaison systématique. 

11  devient  donc  convenable  de  revenir  à  une 
unité  de  cens,  et  de  choisir  celui  qui,  en  éten- 
dant les  droits  politiques  à  un  plus  grand  nom- 
bre, permette  enfin  aux  hommes  de  couleur 
d'exercer,  quoique  dans  une  minorité  très  sen- 
sible, les  droits  qu'on  leur  promet  depuis  long- 
temps, et  que  la  Chambre  leur  a  accordés  dans 
la  première  loi  votée. 

En  conséquence,  le  cens  de  200  francs  pour 
le  droit  électoral,  et  celui  de  400  francs  pour 
l'éliffibilité,  demandé  pour  Bourbon  et  Gayenne, 
semolent  être  ceux  qui  doivent  obtenir  la  pré- 
férence, et  répondre  le  mieux  aux  vues  du  gou- 
vernement. 

En  France,  où  existent  de  grandes  fortunes 
territoriales  et  industrielles,  on  n'exige  que 
200  francs  d'impôt  pour  être  électeur.  A  la  Mar- 
tinique et  à  la  Guadeloupe,  pays  pauvres  com- 
garativement  à  la  France,  il  faudra  300  francs, 
e  cens  y  sera  en  raison  inverse  des  fortunes, 
et  la  faculté  de  l'électorat  y  deviendra  un  privi- 
lège inaccessible  à  l'immense  majorité  des  pro- 
priétaires. 

En  admettant  les  proportions  les  plus  minimes 
pour  le  cens  électoral  colonial,  on  arrive  à  cette 
vérité,  qu'en  France,  200  francs  donnent  à  un 
Français  le  droit  de  nommer  un  législateur,  et 
que  300  francs  ne  donnent,  aux  colonies  des  An- 
tilles, que  le  droit  de  nommer  un  conseiller  colo- 
nial, égal  dans  ses  droits  à  un  simple  membre  de 
municipalité,  ou  tout  au  plus  à  un  membre  du 
conseil  général  de  département. 

L'argument  tiré  delà  différence  de  la  valeur  du 
règne  monétaire  de  la  France  aux  colonies  n'existe 
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as.  5  francs  aux  Antilles  françaises  représentent 
00  sous  en  France,  et  rien  de  plus. 

Le  projet  que  nous  discutons  ici  a  pour  objet 
de  rendre  ac<  essibie  aux  hommes  de  couleur 
Tezercice  des  droits  politiques,  dont  on  leur  a 
reconnu  la  jouissance.  Il  ne  faut  donc  pas  oublier 
qu'ils  ne  représentent  que  la  moyenne  propriété, 
et,  en  conséquence,  abaisser  le  cens  au  terme 
moyen  des  contributions  que  payent  les  hommes 
de  couleur;  le  terme  moyen  peut  être  fixé  à 
200  francs. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  convient 
lui-même,  dans  son  rapport,  que  les  hommes  de 
couleur  ne  seront  dans  le  collège  que  dans  la 
proportion  de  1  à  7.  En  abaissant  le  cens  les 
nommes  de  couleur  seront  dans  la  proportion 
présumable  de  4  à  8;  ainsi,  il  pourra  se  faire 
que,  sur  les  30  membres  du  conseil  colonial,  ils 
soient  4  parce  qu'ils  se  trouveront  peut-être  en 
majorité  dans  un  des  collèges. 

Si,  par  les  mots  propriétés  mobi'ièresy  on  entend 
le$  esclaves  qui,  aux  colonies,  sont  considérés 
comme  meubles,  dans  ce  cas,  il  faudrait  en  de- 
mander lasuppression.  Car,  dans  le  premier  projet, 
présenté  Taunée  dernière  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, on  avait  fait  disparaître  la  capitation  des 
esclaves.  Le  projet  du  gouvernement  ne  parle 
pas  de  propriétés  mobilières  :  cesj  mots  ont  été 
ajoutés  par  la  commission. 

M.  iàaDiler,  rapporteur.  La  faculté  électorale 
donnée  aux  habitants  des  colonies  par  Tordon- 
nance  du  2  février  1827  n'avait  pour  résultat  que 
l'élection  des  membres  d'un  conseil  général, 
c'est-à-dire  d'une  assemblée  purement  consulta- 
tive. Mais  il  s'agit  ici  d'élire  les  membres  d'une 
assemblée  quia  des  attributions  législatives,  et, 
par  conséquent,  il  est  naturel  que  la  loi  cherche 
des  garanties  rigoureuses  de  l'exercice  de  ce  droit. 

La  différence  du  cens  qui  exite  entre  les  colo- 
nies de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  d'une 
part,  de  Bourbon  et  de  la  Guyane  de  l'autre,  est 
pleinement  justifiée  par  la  division  de  la  pro- 
priété dans  ces  deux  dernières  colonies.  11  y 
aurait  une  véritable  injustice  à  astreindre  au 
même  cens  les  habitants  «les  différentes  colonies; 
ce  qui  le  prouve,  c^est  q  u'a  vec  le  cens  de  200  francs, 
il  y  aura  encore  proportionnellement  à  la  popu- 
lation, moins  d'électeurs  à  l'Ile  de  Bourbon,  avec 
le  cens  de  200  francs,  qu'à  la  Martinique  avec  le 
cens  de  300  I rancis. 

Nous  pensons  que  le  cens  de  300  francs  à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  et  le  cens  de 
200  francs  à  l'ile  de  Bourbon  et  à  la  Guyane, 
appelleront  à  l'élection  tous  les  citoyens  qui  peu- 
vent en  faire  un  usage  éclairé  ;  mais  n'y  admet- 
tons pas  ceux  qui  ne  pourraient  user  de  ce  droit 
avec  discernement. 

M.  le  comte  Roy.  Messieurs,  après  les  cons- 
ciencieux débats  ouverts  à  cette  tribune  sur  la 
loi  relative  aux  droits  civils  et  politiques  des 
hommes  de  couleur  et  au  régime  des  colonies,  il 
faudrait  avoir  des  données  plus  étendues  que 
celles  que  je  possède  sur  les  mœurs  et  les  habi- 
tudes de  ces  peuples,  pour  parler  utilement 
en  leur  faveur  ;  cependant  invité,  par  l'un  des 
mandataires,  à  faire  valoir  en  cette  enceinte 
les  droits  qu'ils  réclament,  voici  les  observations 
que,  dans  ma  conscience  et  leur  intérêt,  je  crois 
devoir  faire. 

Pénétré  de  l'esprit  de  justice  qui  a  régné  dans 
vos  délibérations,  j'ai  cru  voir  une  volonté  bien 
positive  d'assurer  aux  hommes  de  couleur  l'exer- 
cice des  droits  civils  et  politiques.  Cette  mesurai 


en  harmonie  avec  les  véritables  intérêts  des  co- 
lonies, deviendrait  illusoires!,  en  conservant  le 
cens  électoral  tel  qu'il  est  fixé  aux  articles  20  et 
21  de  la  loi,  on  conférait  l'investiture  représen- 
tative aux  colons,  en  écartant  la  classe  de  cou- 
leur éminemment  industrielle. 

On  m'assure  que,  fous  la  législation  qui  régit 
actuellement  nos  colonies,  il  ne  faut  aucun  cens 
pour  [être  électeur.  Certaine  charge  confère  ce 
droit,  et  pour  être  éligible,  il  suffit  d'un  cens  de 
300  francs.  En  exigeant  un  cens  plus  considéra- 
ble, les  hommes  de  couleur  n'y  verraient-ils  pas 
une  exclusion  du  conseil  colonial? 

Si  l'on  consulte  ce  qui  se  passe  dans  l'Améri- 
que du  Sud,  si  voisine  de  nos  colonies,  toute 
cette  partie  du  Nouveau-Monde  parait  agitée 
d'une  fièvre  d'amélioration;  tous  les  intérêts  de 
caste  y  ont  été  déplacés  pour  être  rétablis  dans 
un  ordre  plus  rationnel,  plus  favorable  aux  in- 
térêts généraux;  et  c'est  en  présence  de  ce  mou- 
vement général  des  esprits,  auquel  nos  colonies 
sont  loin  d'être  restées  étrangères,  que  l'on  ins- 
tituerait des  conseils  coloniaux,  dont  seraient 
exclus  par  l'élévation  du  cens  les  hommes  de 
couleur,  lorsqu'il  serait  peut-être  nécessaire  de 
les  y  appeler  1 

En  avançant  dans  la  voie  des  améliorations, 
nous  préserverons,  ce  me  semble,  nos  colonies 
des  malheurs  dont  elles  pourraient  être  mena- 
cées plus  tard  par  la  prolongation  d'un  régime 
qu'elles  repoussent.  Et  nous  n'aurons  atteint  ce 
but  si  désirable,  Messieurs,  qu'alor^que  nous  au- 
rons offert  aux  hommes  de  couleur  libres  une 
plus  grando  chance  d'aborder  les  conseils  colo- 
niaux, les  charges  publiques  et  la  délégation  à 
la  métropole. 

J'adopte  le  projet  de  loi  tel  qu'il  est  amendé 
par  M.  le  baron  Mounier. 

J'appuie  les  amendements  proposés  par  M.  le 
comte  Lanjuinais. 

(L'amendement  de  M.  le  comte  Lanjuinais  n'est 
pas  adopté.) 

M.  le  baron  Honnier.  L'article  20  a  subi 
dans  sa  nouvelle  rédaction  un  changement  très 
avantageux,  et  qui  en  a  écarté  les  imperfections 
qui  avaient  été  signalées.  Cependant,  il  reste  un 
point  qui  a  fait  naître  quelque  doute. 

L'article  20,  dans  sa  nouvelle  rédaction,  porte 
que,  pour  être  électeur,  il  faut  posséder  des  pro- 
priétés d'une  certaine  valeur,  et  de  plus  payer 
un  certain  cens;  mais  l'article  ne  dit  pas  qu'il 
faut  que  la  contribution  soit  au  rôle  de  la  colo- 
nie, de  manière  qu'avec  la  propension  qu'on  a, 
surtout  dans  ce  moment,  de  chercher  toujours 

I  expression  la  plus  rigoureuse,  on  pourrait  dire  : 
Je  suis  Français,  je  paye  300  francs  de  contri- 
butions en  France,  je  possède  des  propriétés 
d'une  valeur  de  30,000  ou  de  20,000  francs,  je 
demande  à  être  porté  sur  la  liste  des  électeurs. 

II  y  a  bien,  dans  l'article,  qu'il  faut  payer  300  fr. 
de  contributions  à  la  Martinique,  mais  on  ré- 
pondrait que  cela  ne  signifie  pas  qu'il  faille  payer 
les  contributions  sur  les  rôles  de  la  Martinique. 

Si  cette  observation  paraît  de  quelque  impor- 
tence  à  la  Chambre,  je  proposerai  un  léger 
changement  de  rédaction.  Ce  serait  de  mettre 
après  ces  mots  :  contributions  directes,  ceux-ci  : 
sur  les  contrôles  de  la  colonie.  Voici,  du  reste, 
comment  l'article  entier  serait  rédigé  : 

«  Art.  20.  Sera  électeur  tout  Français  âgé  de 
25  ans  accomplis,  né  dans  la  colonie  ou  qui  y 
sera  domicilie  depuis  2  ans,  jouissant  des  droits 
civils  et  politiques,  payant  en  contributions  di- 
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rectes,  sur  les  rôles  de  la  colonie,  300  francs  à 
la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  200  francs  à 
File  de  Bourbon  et  à  la  Guyane,  en  justifiant 
qu*il  possède  dans  la  colonie,  des  propriétés  mo- 
bilières ou  immobilières  d'une  valeur  oe  30,000  fr. 
à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  et  de  20,000 
à  nie  de  Bourbon  et  à  la  Guyane.  » 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
«  Art.  21.  Sera  éligible  aux  fonctions  de  mem- 
bre du  conseil  colonial,  tout  électeur  âgé  de 
30  ans  révolus,  payaat  en  contributions  directes, 
à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  600  francs; 
à  nie  de  Bourbon  et  à  Gayenne,  400  francs,  ou 
justifiant  qu'il  possède,  dans  la  colonie,  des  pro- 

Sriétés  mobilières  ou  immobilières  d'une  valeur 
e  60,000  francs  à  la  Martinique  et  à  la  Guade- 
loupe, et  de  40,000  francs  à  Bourbon  et  à  la 
Guyane.  » 

M.  le  baron  Moanier.  Je  proposerai  égale- 
meut,  sur  cet  article,  quelques  légers  change- 
ments, au  moyen  desquels  il  serait  ainsi  conçu  : 
«  Art.  21.  Sera  éligible  aux  fonctions  de  mem- 
bre du  conseil  colonial,  tout  électeur  âgé  de 
30  ans  accomplis,  payant  en  contributions  di- 
rectes 600  francs  à  la  Martinique  et  à  la  Guade- 
loupe, 400  francs  à  l'Ile  de  Bourbon  et  à  Cayenne, 
ou  justifiant  qu'il  possède,  dans  la  colonie,  des 

f)ropriétés  mobilières  ou  immobilières  d'une  va- 
eur  de  60,000  francs  â  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe,  et  de  40,000  francs  à  Tlie  de  Bour- 
bon et  à  la  Guyane.  » 
(L'article  ainsi  amendé  est  adopté.) 
«  Art.  22.  La  justification  du  cens  électoral, 
ainsi  que  du  cens  d'éligibilité,  pourra  résulter 
cumulativement,  dans  les  proportions  établies 
par  les  deux  articles  précédents,  de  la  cote  des 
contributions  directes  en  principal  et  centimes 
additionnels,  et  de  la  possession  de  propriétés 
ou  portions  de  propriétés  non  imposées.  »  (Adopté.) 
«  Art.  23.  Une  ordonnance  royale  déterminera, 
avec  les  modifications  qu'exigent  les  circons- 
tances locales,  l'application  â  chacune  des  colo- 
nies des  dispositions  réglementaires  de  la  loi  du 
19  avril  1831,  sur  les  élections.  »  (Adopté.) 

Titre  IV.  —  Dispositions  diverses» 

a  Art.  24.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  de 
lois,  édits,  déclarations  du  roi,  ordonnances 
royales  et  autres  actes  actuellement  en  vigueur 
dans  lesdites  colonies,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  à  la  présente  loi.  »  (Adopté.) 

«  Art.  25.  Les  établissements  français  dans  les 
Indes  orientales  et  en  Afrique,  et  l'établissement 
de  pèche  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  continue- 
rontd*étre  régis  par  ordonnance  du  roi.  »  (Adopté.) 

(La  Chambre  aaopte,  sans  discussion,  le  tableau 
des  circonscriptions  électorales  de  la  Martinique, 
la  Guadeloupe,  la  Guyane  française  et  Bourbon.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  maintenant 

Erocéder,  par  voie  de  scrutin  secret,  sur  Tensem- 
le  de  la  loi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  nominal. 
Résultat  du  scrutin  : 

Pairs  reçus  et  ayant  voix  délibérative.  253 

Dont  le  tiers  nécessaire  pour  voter  est  de.  85 

Pairs  présents 123 

Majorité  absolue 62 

Pour  l'adoption 118 

Contre  l'adoption 5 

(La  Chambre  a  adopté.) 


M.  le  Président.  Le  dernier  objet  à  l'ordre 
du  jour  est  un  rapport  de  pétitions.  M.  le  duc  de 
Praslin,  rapporteur  du  comité  des  pétitions,  a  la 
parole. 

M.  le  dne  de  Praslin,  rapporteur.  M.  Charles 
Colette,  propriétaire  à  Rohon  (Moselle),  adresse 
des  observations  sur  le  projet  de  loi  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  11  signale 
particulièrement  la  circonstance  où  une  ligne 
entière  de  maisons  doit  être  démolie. 

u  On  a  vu,  dit  le  pétitionnaire,  l'autorité  mu- 
nicipale acheter  à  très  haut  prix  une  maison 
au  centre  de  la  ligne,  pour  avoir  le  droit,  en  la 
démolissant,  de  faire  une  trouée,  et  d'entraîner 
la  chute  de  toutes  les  maisons  contigués  jus- 
qu'aux deux  extrémités.  > 

La  plupart  anciennes,  ces  maisons  n'étaient 
plus  ensuite  acquises  qu  à  très  bas  prix,  pour  la 
seule  valeur  du  terrain  qu'elles  occupaient. 

11  demande  qu'on  prévienne  cet  abus,  en  in- 
troduisant dans  la  loi  une  disposition  exception- 
nelle pour  que,  dans  un  cas  semblable,  l'autorité 
soit  astreinte  à  acquérir  tous  les  bâtiments  con- 
tigus,  avant  de  pouvoir  en  abattre  un  seul. 

Votre  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  cetie  pétition  à  la  future  com  ni^sion 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  (Adopté,) 

—  Charles  Charrier,  ancien  militaire,  âgé  de 
58  ans,  né  à  Saint-Fulgent  (Vendée),  actuelle- 
ment à  Paris,  rue  des  Messageries,  n^  3,  sollicite 
rinlervention  de  la  Chambre,  des  pairs  pour  ob- 
tenir un  emploi  dans  l'administration  des  postes. 
emploi  au'ii  sollicite  en  vain  depuis  2  ans.  11 
prie  de  plus  la  Chambre  de  lui  faire  accorder,  en 
attendant  qu'il  soit  statué  sur  son  sort,  une  in- 
demnité pour  les  pertes  considérables  qu'il  a 
éprouvées  à  Saint-Fulgent  en  1815,  par  suite  de 
l'envahissement  et  du  pillage  de  sa  maison  par 
les  Vendéens. 

Voici  les  titres  sur  lesquels  il  appuie  sa  de- 
mande : 

11  a  fait  10  campagnes,  5  à  l'armée  de  Sambre- 
et-Meuse,  et  5  à  1  armée  d'Italie,  sous  les  ordres 
de  plusieurs  généraux  que  la  Chambre  s'honore 
de  compter  au  nombre  de  ses  membres  (1)  ;  a 
reçu  2  blessures,  et  n'a  jamais  eu  aucune  récom- 
pense militaire. 

En  rentrant  dans  ses  foyers,  il  trouva  la  maison 
paternelle  incendiée,  par  suite  de  l'insurrection 
des  Vendéens  en  1793. 11  monta  alors  une  bou- 
tique d'épicerie. 

En  Tan  Xll,  le  premier  consul  le  nomma  gref- 
6er  de  la  justice  de  paix  de  Saint-Fulgent.  Plus 
tard,  ii  remplit  les  fonctions  de  directeur  de  la 
posteaux  lettres,  qu'il  exerga  pendant  3  ans  jus* 
qu'en  1815,  époque  à  laquelle  reparurent  les  trou« 
blés  de  la  Venaée.  Charrier  fut  de  nouveau  en 
butte  à  leur  malveilhnce  et  à  leur  fureur.  Ils 
envahirent  et  pillèrent  sa  maison,  et  il  n'eut  que 
le  temps  de  se  sauver  en  tenant  ses  enfants  par 
la  main.  Il  perdit  toutes  ses  marchandises,  qu'il 
évalue  à  plus  de  10,000  francs,  et  fut  oblige  de 
se  cacher  3  mois  â  Luçon.  11  n'a  pu  obtenir  au- 
cune indemnité  pour  tant  de  désastres. 

Père  de  5  enfants,  l'ainé,  fourrier  au  22*  de 
ligne,  s'est  trouvé  au  mémorable  siège  d'Anvers  ; 
le  plus  jeune  est  à  l'école  de  Saumur.  Charrier 
est  dans  la  plus  profonde  misère.  11  n'a  pour  sub- 


(1)    Les    gôDératix    Dampiarre,  Kleio,   Gompai»   al 
Gaian. 
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sister,  ainsi  que  sa  femme  et  une  fille  de  14  ans, 
que  le  pain  de  la  charité. 

6  pièces  jointes  à  sa  pétition  constatent  sa  mi- 
sère et  les  services  tant  militaires  que  civils  sur 
lesquels  il  appuie  sa  réclamation^  et  qu*il  a  tou- 
jours mérité  restime  de  ses  concitoyens. 

L'usage  constant  de  la  Chambre  étant  de  ne 
pas  appuyer  les  demandes  d'indemnités  ou  de 
secours,  votre  comité  regrette  de  ne  pouvoir  vous 

Kroposer  que  Tordre  du  jour  sur  la  pétition  de 
[.  Charrier,  quelque  intérêt  qu'il  mérite  d'ins- 
pirer, (Adopté.) 

—  Antoine  Nicot,  ancien  militaire  retiré  à 
Montpellier,  avec  une  pension  de  100  francs,  sol- 
licite l'intervention  de  la  Chambre  pour  lui  laire 
(à>tenir  un  supplément  de  pension  (celle  de 
100  francs  étant  insuffisante  pour  le  faire  vivre), 
ou  au  moins  un  secours,  ou  son  admission  a 
l'hôtel  royal  des  Invalides.  11  s'adresse  à  la  Cham- 
bre, le  ministre  laissant,  dit-il,  toutes  ses  péti- 
tions sans  réponse. 

Ses  titres  sont  :  20  ans  et  plus  de  service,  une 
blessure  grave,  56  ans  d'âge,  ses  yeux  affaiblis 
par  suite  de  ses  services  militaires,  notamment 
en  Egypte.  11  invoque  la  loi  qui  autorise  les  mi- 
litaires retraités  avec  une  pension  à  se  faire  ad- 
mettre aux  Invalides  en  renonçant  à  leur  pen- 
sion, ce  qu'offre  le  pétitionnaire.  Il  se  plaint 
enfin  qu'ayant  obtenu  du  général  Darmagnac  la 
permission  d'établir  une  baraque  en  bois  dans  la 
citadelle  de  Montpellier  pour  y  exercer  son  mé- 
tier de  cordonnier^  cette  baraque  vient  d'être 
détruite  et  incendiée;  et  il  évalue  cette  perte  à 
190  ou  200  francs.  11  annonce  avoir  fait  sa  récla- 
mation au  minisire  de  la  guerre  par  l'intermé- 
diaire du  directeur  des  fortifications,  et  n'avoir 
pu  obtenir  de  réponse.  Il  annonce  un  état  de  ser- 
vices qui  ne  s'est  pas  trouvé  joint  à  sa  pétition. 

Connaissant  toute  la  sollicitude  de  M.  le  maré- 
chal duc  de  Dalmatie  pour  tous  ses  anciens  com- 
pagnons d'armes,  votre  comité  a  cru  devoir 
prendre  des  renseignements  sur  le-*  diverses  ré- 
clamations de  M.  Nicot,  avant  de  vous  rien  pro- 
poser sur  sa  pétition. 

Voici  quel  en  a  été  le  résultat  : 

M.  Nicot,  ne  réunissant  pas  &  60  ans  d'âge, 
30  années  de  service  effectif,  ne  pouvait,  aux 
termes  de  la  loi  du  8  floréal  an  M,  être  admis 
aux  Invalides,  que  dans  le  cas  où  ses  infirmités 
auraient  été  reconnues  équivalentes  à  la  perte  to- 
tale de  l'usage  d'un  memore  ;  mais  la  visite  qu'il 
a  subie  le  15  novembre  1832  ayant  constaté  qu'il 
ne  remplissait  pas  non  plus  cette  condition,  il  a 
été  informé  le  10  décembre  suivant  que  sa  de- 
mande ne  pouvait  être  accueillie. 

A  l'éRara  de  la  baraque  qu'il  possédait  dans 
la  citadelle  de  Montpellier,  le  général  comman- 
dant la  9*  division  militaire  crut  devoir  en  or- 
donner l'enlèvement,  attendu  que  le  sieur  Nicot 
n'appartenait  nullement  &  la  garnison,  qu'il 
n'avait  aucun  titre  à  demeurer  au  milieu  d'elle, 
et  qu'il  entretenait  avec  la  ville  des  fréquenta- 
tions qui  pouvaient  nuire  à  la  discipline  de  la 
troupe  et  compromettre  la  sûreté  de  la  forte- 
resse. 11  est  du  reste  à  observer  que  cette  mesure 
fut  uniquement  provoquée  par  des  considérations 
d'ordre  et  de  police  militaire,  et  qu'elle  n'avait 
aucun  rapport  avec  les  opinions  présumées  du 
sieur  Nicot,  comme  il  parait  le  croire.  Un  délai 
d'un  mois  lui  fut  accordé  pour  enlever  les  plan- 
ches de  sa  baraque;  faute  par  lui  de  s'être  con- 
formé à  cet  ordre,  elle  fut  démolie  au  bout  de 
2  mois,  sans  qu'il  fût  possible  d'empêcher  la  dis- 
persion des  matériaux.  D'après  cet  exposé,  le 


sieur  Nicot  n'avait  rigoureusement  droit  à  aucune 
indemnité.  Cependant,  sur  la  proposition  du  di- 
recteur des  fortifications  à  Montpellier,  qui  a  fait 
valoir  les  services  et  la  position  fôcheuse  de  cet 
ancien  militaire,  le  ministre,  par  décision  du  16 
de  ce  mois,  lui  a  accordé  un  secours  de  100  fr. 

Votre  comité,  considérant  (nie  M.  Nicot  avait 
obtenu  une  partie  de  ce  qu'il  demandait,  et  que 
par  les  motifs  ci-dessus  exprimés  il  ne  pouvait 
avoir  droit,  ni  à  une  augmentation  de  pension, 
ni  à  une  admission  à  l'hôtel  royal  des  Invalides, 
a  l'honneur  de  vous  proposer  dépasser  &  l'ordre 
du  jour.  (Âdoplé,) 

M.  le  Président.  La  Chambre  se  réunira 
samedi  :  1®  pour  la  discussion  des  projets  de  loi 
relatifs  à  des  impositions  extraordinaires,  dont 
elle  vient  d'entendre  le  rapport;  2"  pour  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  concernant  les  pensions 
à  accorder  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  ;  3*  le 
rapport  de  la  commission  de  surveillance  de  la 
caisse  d'amortissement. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN. 

Séance  du  jeudi  7  tnars  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès- verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
die  crédits  supplémentaires  pour  V exercice  1832. 

La  parole  est  à  M.  Salverte. 

M.  Saiwerte.  Messieurs,  hier  en  essayant  de 
réfuter,  dans  le  rapport  de  votre  commission,  la 
partie  qui  concerne  son  ministère,  M.  le  minis- 
tre de  fa  guerre  a  posé  quelques  principes  gé- 
néraux qu'il  importe  d'examiner.  Mais  avant 
d'entrer  dans  cette  discussion,  je  dois  bien  poser 
la  question. 

Trop  souvent,  MM.  les  ministres  font  d'une 

Suestion  de  chiffres  et  de  principes  une  question 
e  personnes.  Ce  n'est  pas  ici  une  question  de 
personnes,  mais  une  question  de  principes. 

On  n'accuse  pas  le  ministère,  on  examine  s'il 
a  manqué  d'économie,  s'il  a  prodigué  inconsi- 
dérément les  deniers  de  TBtat. 

M.  le  ministre  nous  a  dit  gue  comme  les  bud- 
gets qui  vous  sont  présentes  se  composent  de 
prévisions  que  dérangent  souvent  les  événe- 
ments, de  là  la  nécessité  des  crédits  supplémen- 
taires, et  ces  crédits  eux-mêmes  ne  peuvent  pas 
être  bien  discutés  avec  certitude  ;  le  jugement 
des  opérations  doit  être  rejeté  à  l'examen  de  la 
loi  des  comptes. 

Sous  l'ancien  régime,  les  états  de  dépenses 
n'étaient  souvent  arrêtés  que  5  ans  après  que  les 
dépenses  étaient  consommées.  L'administrateur 
consommé  à  qui  j'emprunte  cette  observation 
(M.  de  Marbois)  ajoute  que  c'est  là  que  nous  con- 
duirait l'usage  aes  votes  provisoires;  je  dirai, 
moi,  que  c'est  là  que  nous  conduirait  plus  sû- 
rement et^plus  tôt  encore  l'abus  des  crédits  sup- 
plémentaires. ,    , 

Bn  effet,  discutons  cette  doctrine.  Les  budgets 
ne  peuvent  être  basés  que  sur  des  prévisions 
plus  ou  moins  arbitraires,  parce  qu'on  ne  peut 
deviner  les  événements  qui  viendront  changer  les 
besoins»  et  par  suite  le  montant  des  dépenses  ou 
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leur  application.  Si  cela  est  vrai,  Messieurs,  que 
faisons-nous  donc  dans  cette  enceinte  ?  A  quoi 
bon  ces  longues  discussions  dans  lesquelles  nous 
nous  efforçons  à  la  fois  d'économiser  l'argent 
des  contribuables,  et  de  satisfaire  aux  besoins  de 
l'Etat?  Si  l'on  ne  nous  soumet  que  des  prévisions 
tellement  variables  qu'elles  peuvent  sans  cesse 
être  changées,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  nous 
nous  livrons  à  un  travail  inutile.  J'en  dirai  au- 
tant des  crédits  supplémentaires.  C'est  une  dé- 
pense consommée  sans  doute  ;  mais,  nous  dit-on, 
vous  n'avez  pas  encore  sous  les  yeux  tous  les 
documents  qui  peuvent  la  justifier.  G*est  en  dis- 
cutant la  loi  des  comptes  que  vous  pourrez  porter 
un  jugement  fondé. 

Ce  sont  là  sinon  les  expressions,  du  moins  les 
idées  contenues  dans  le  discours  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  Mais  la  loi  des  comptes  d'une 
année  n'est  jamais  soumise  à  votre  examen  que 
dans  la  seconde  année  qui  la  suit.  Or,  combien 
de  choses  répandent  alors  de  l'obscurité  sur 
l'examen  de  ces  dépenses!  Tordonnateur  peut 
n*étre  plus  en  place,  ni  même  en  France  ;  il  peut 
avoir  disparu,  sa  fortune  être  dissipée,  ou  par- 
tagée entre  ses  héritiers.  Où  chercherez-vous  alors 
la  garantie  des  dépenses  ?  D'ailleurs,  l'homme 
le  plus  sévère,  le  plus  économe,  quand  il  s*agit 
d'empêcher  une  dépense  superflue,  n'est  pas  tou- 
jours également  rigoureux  quand  il  faut  rejeter 
cette  dépense  une  fois  consommée.  On  vous  dit 
alors  :  Que  voulez-vous,  c'est  un  mal  sans  doute, 
on  aurait  mieux  fait  de  ne  pas  faire  la  dépense. 
Mais  la  dépense  est  faite,  les  fonds  sont  sortis  du 
Trésor,  ils  n*y  rentreront  pas;  et  cet  argument 
produit  toujours  quelque  effet. 

Et  ne  croyez  même  pas  qu'on  vous  laisse  le 
droit  de  rejeter  valablement  une  dépense.  Au 
sein  du  ministère,  s'établit  une  doctrine  qu'il 
importe  de  signaler.  Dans  un  discours  fort  re- 
marquable, selon  moi,  tenu  par  un  ministre 
dont  l'habileté  a  fait  concevoir  à  la  France  des 
espérances  que  j'aime  à  partaffer,  on  met  en 
doute  et  l'on  a  presque  nie  que  Te  rejet  d*un  ar- 
ticle de  dépense,  inséré  dans  la  loi  des  comptes, 
dût  opérer  un  rejet  réel  de  la  dépense,  un  rejet 
tel  que  l'ordonnateur  fautif  s'en  trouvât  chargé 
à  la  décharge  du  Trésor.  M.  le  ministre  des 
finances  s'est  même  servi  de  ces  termes  :  Ce  se- 
rait  là^  il  faut  en  convenir,  de  L*oppres$ion,  et  non 
de  la  justice.  Voici,  Messieurs,  la  conséquence  de 
cette  singulière  argumentation  :  c'est  qu'on  ne 
peut  pas,  par  la  loi  des  comptes,  mettre  à  la 
charge  de  l'ordonnateur  une  dépense  mal  faite, 
reietee  par  les  deux  Chambres  ;  qu'il  faut  pour 
cela  le  mettre  en  accusation.  Et  vous  avez  aussi 
entendu  M.  le  ministre  de  la  guerre  dire  que  le 
rejet  d'une  dépense  consommée  devait  être  pré- 
cédé d'un  acte  d'accusation  contre  le  ministre. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  &  vous  que  j'apprendrai 
qu'on  ne  met  pas  légèrement  un  ministre  en  ac- 
cusation, que  c'est  un  acte  de  la  plus  haute  gra- 
vité ;  il  faut  un  délit  évident,  matériel,  tel  qu'il 
puisse  être  saisi  par  toutes  les  intelligences,  pour 
qu'on  se  hasarde  à  proposer  un  acte  d'accusa- 
tion. Peut-on  songer  à  suivre  cette  marche  pour 
chaque  article  de  crédit  qu'il  convient  de  rejeter  ; 
*e  dis  pour  chaque  article  :  tous  étant  séparés, 
'un  peut  être  admis,  l'autre  rejeté  ;  il  faudrait 
donc  sur  chacun  un  acte  d'accusation.  A  l'occa- 
sion d'une  loi  soit  des  comptes,  soit  des  crédits 
supplémentaires,  qui  peuvent  contenir  100  ou 
150  articles  qu'il  serait  juste  de  rejeter,  comment 
apporter  devant  la  cour  des  pairs  autant  de  pro- 
cès 1 U  est  évident  qu'avec  une  logique  si  étrange, 
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vous  ne  pourriez  pas  arriver  à  faire  rejeter  une 
dépense  de  3,000  francs. 

Ainsi,  en  admettant  la  doctrine  que  je  vous 
expose,  et  qui  se  trouve  dans  le  discours  de  M.  le 
président  du  conseil,  comme  dans  celui  de  M.  le 
ministre  des  finances,  vous  arrivez  au  beau  idéal 
de  l'arbitraire  financier;  toutes  vos  opérations 
sur  les  lois  des  finances  sont  nulles,  toutes, 
excepté  une,  le  vote  sur  la  loi  des  recettes  : 
celle-là  on  ne  vous  contestera  pas  le  droit  de  la 
voter  définitivement.  (Rires.) 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  devons  concevoir 
la  marche  financière  de  l'Administration.  Les 
budgets  doivent  être  faits  sur  des  prévisions 
sévères,  calculées  par  des  hommes  qui  ont  l'ha- 
bitude de  l'Administration.  Lors  même  que  le 
ministre  change,  les  bureaux,  les  chefs  de  l'Ad- 
ministration sont  encore  là  et  peuvent  fournir 
tous  les  renseifi;nements  dont  on  a  besoin  pour 
cela.  Hors  de  là,  dans  des  cas  tout  à  fait  extraor- 
dinaires, la  Chambre  peut  admettre  un  crédit 
supplémentaire.  U  faut  qu'il  porte  ce  caractère, 
qu^aucune  prévoyance  humaine  n'ait  pu  le  faire 
entrer  dans  le  budget.  Autrement  c'est  en  vain 

Sue  vous  fixerez  des  limites  aux  dépenses,  elles 
épasseront  toutes  les  bornes  aussi  longtemps 
que  vous  admettrez  que  les  crédits  supplémen- 
taires peuvent  être,  sans  aucune  mesure,  pré- 
sentés à  votre  approbation,  et  que  la  question 
de  juger  les  dépenses  n'arrivera  qu'à  la  loi  des 
comptes.  Je  sais  gue  M.  le  ministre  a  dit  que  les 
crédits  qui  n'avaient  pas  été  épuisés  ont  été  an- 
nulés, et  cela  est  arrive  au  ministère  de  la  guerre 
comme  dans  d'autres  ministères.  Mais  depuis 
que  nous  sommes  entrés  dans  la  voie  des  cré- 
dits supplémentaires,  tous  les  ans  les  charges  de 
l'Etat  ont  augmenté,  les  ressources  ont  diminué. 
Messieurs,  savez-vous  où  mène  cQt  accroisse- 
ment de  dépenses  ?  à  la  banqueroute,  et  la  ban- 
queroute au  bouleversement  général. 

Je  vous  invite  donc  à  ne  pas  perdre  de  vue 
qu'il  est  de  votre  devoir  de  rejeter  tout  crédit 
supplémentaire  que  n'a  pas  justifié  la  nécessité 
la  plus  évidente. 

Je  ne  compte  pas  discuter  en  ce  moment  tous 
les  articles  qui  concernent  le  ministère  de  la 
guerre;  mais  il  en  est  un  qui  touche  d'assez 
près  à  l'intérêt  Général  pour  oue  je  ne  le  passe 
pas  sous  silence.G'est  celui  des  dépenses  secrètes. 
Vous  savez  qu'il  y  a  un  article  de  100,000  francs 
de  dépenses  secrètes  alloués  au  ministre  de  la 
guerre,  en  raison  des  attributions  inhérentes  à  la 
présidence  du  conseil.  Messieurs,  que  sont  ces 
dépenses  secrètes,  et  où  doivent-elles  exister  ? 
Je  conçois  des  dépenses  secrètes  dans  la  difdo- 
matie.  On  sait  que  cette  administration  a  des 
agents  publics,  des  agents  secrets  ;  je  conçois 
encore  qu'au  ministère  de  l'intérieur,  qui  est 
chargé  de  la  police  générale  du  royaume,  il  en 
faut  malheureusement,  mais  beaucoup  moins 
qu'on  n'en  demande.  Je  cherche  à  quel  titre  le 
président  du  conseil  demande  une  allocation 
pour  des  dépenses  secrètes. 

Si  je  juge  d'après  les  faits,  j'observe  que  M.  de 
Brogiie  a  été  président  du  conseil,  et  n'en  a  pas 
demandé.  Mon  honorable  ami  M.  Laffitte  n'en  a 
pas  demandé  davantage.  M.  Casimir  Périer  en  a 
eu  ;  mais  il  était  ministre  de  l'intérieur,  et  il 
avait  la  police  générale  du  royaume,  qu'il  s'était 
réservée  de  la  manière  la  plus  spéciale.  Comment 
donc  M.  le  ministre  de  la  guerre  en  réclame-t-il 
en  sa  qualité  de  pr<^sident  du  conseil?  Serait-ce 
(je  suis  obligé  de  raisonner  d'après  des  conjec- 
tures) pour  organiser  une  police  intérieure  par- 
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ticulière?  Cela  serait  très  mauvais.  Je  sais  bien 
que  sous  FRinpire  il  y  a  eu  plusieurs  polices,  et 
la  Restauration  en  avait  augmenté  le  nombre. 
Mais  je  dirai  qu'un  gouvernement  n'en  est  que 
plus  mal  instruit  quand  il  salarie  plusieurs 
polices  différentes  ;  car  pour  gagner  leur  salaire, 
en  donnant  des  renseignements  qui  leur  appar- 
tiennent, ses  agents  sont  obligés  de  se  contre- 
dire les  uns  les  autres. 

Je  demande  donc  le  rejet  complet  de  ce  genre 
de  dépenses,  parce  qu'il  n'est  pas  en  harmonie 
avec  notre  gouvernement  constitutionnel.  Mais, 
a-l-on  dit,  le  ministre  s'est  servi  quelquefois  de 
missions  secrètes  pour  connaître  dans  les  pays 
étrangers  l'état  et  les  mouvements  des  troupes. 
Je  répondrai  à  cela  que  les  hommes  qui  ont 
l'honneur  d'être  suboraonnés  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre  sont  en  général,  de  tous  les  hommes, 
les  moins  propres  à  de  pareilles  missions,  qui 
ont  toujours  quelque  chose  qui  répugne  à  la 
franchise  et  au  caractère  du  militaire  irançais. 
Je  dirai,  sans  crainte  d'être  démenti,  que  si  le 
ministre  des  affaires  étrangères  appliquait  con- 
venablement les  fonds  des  missions  secrètes,  il 
devrait  être  instruit  par  ses  agents  secrets  de 
tous  les  mouvements  de  troupes,  et  de  toutes  les 
mesures  militaires  prises  dans  les  pays  étran- 
gers. 

En  1793,  assurément,  la  position  de  la  France 
n'était  pas  brillante;  et  on  pouvait  croire  qu*elle 
trouvait  quelque  difficulté  a  être  bien  informée 
de  ce  qui  se  passait  au  dehors.  Eh  bien  1  je  puis 
vous  attester,  parce  que  je  Tai  vu,  que  les  agents 
diplomatiques  de  la  France  lui  envoyaient  les 
renseignements  les  plus  exacts  sur  les  mouve- 
ments des  troupes  ennemies.  Je  puis  citer,  entre 
autres,  l'envoi  du  plan  de  Mayence  et  tous  les 
ouvrages  de  l'armée  ennemie  qui  assiégeait  cette 
ville,  plan  relevé  avec  une  exactitude  admirable. 
Aucun  motif  ne  peut  donc  justifier  cette  alloca- 
tion. 11  y  en  a  plusieurs  autres  qui  me  semblent 
également  inutiles.  Quand  on  en  sera  au  cha- 
pitre de  l'arriéré,  je  dirai  que,  malgré  les  expli- 
cations données  hier  par  M.  le  ministre  de  la 
{ guerre,  je  ne  vois  aucune  raison  p  ur  admettre 
a  réclamation  des  colonels  espagnols. 

Je  ne  veux  pas  entrer  en  ce  moment  dans 
cette  discussion,  qui  viendra  incessamment.  Je 
n'ai  voulu  que  remettre  sous  vos  veux  les  vrais 
principes  qui  doivent  diriger  l'Administration, 
et  qui  doivent  vous  faire  repousser  les  crédits 
supplémentaires,  que  la  nécessité  la  plus  évi- 
dente ne  justifiera  pas,  et  reconnaître  quand  une 
dépense  a  été  mal  faite,  quand  la  législature  a 
prononcé  son  rejet  dans  la  loi  des  comptes, 
qu'elle  doit  tomber  à  la  charge  de  l'ordonnateur. 

Je  vote  pour  les  réductions  demandées. 

M.  Emmanuel  de  Lifis-Case*.  Messieurs, 
pour  juger  sainement  le  ministère  de  la  guerre, 
il  est  nécessaire  de  comparer  le  point  d'où  il 
est  parti  et  celui  où  il  se  trouve,  de  comparer 
ce  qu'était  la  France  au  moment  de  la  Révolu- 
tion de  Juillet,  et  le  rôle  grand,  noble,  honorable, 
qu'elle  remplit  aujourd'hui.  C'est  le  seul  moyen 
d'apprécier  la  nature  des  reproches  que  nous 
devons  faire  à  ce  département.  En  1830,  par  une 
circonstance  particulière,  le  matériel  de  beau- 
coup de  nos  places  fortes  était  presque  anéanti  ; 
l'artillerie,  qui  op<^rait  un  changement  de  sys- 
tème, se  trouvait  réduite  à  une  proportion  mi- 
nime, nous  n'avions  que  800,000  fusils,  tandis 
que  1  armement  de  la  garde  nationale  tant  mo- 
bile  que  sédentaire,  celui  d^une    armée   de 


300,000  hommes  en  cas  de  guerre,  en  nécessite- 
rait environ  1,800,000.  La  Révolution  de  Juillet 
venait  d'opérer  un  changement  de  principes  en 
Europe.  Elle  venait,  par  une  glorieuse  victoire, 
d'ériger  en  trophée  le  principe  de  la  souverai- 
neté nationale,  en  renversant  celui  de  la  légiti- 
mité et  du  droit  divin,  principe  pour  le  maintien 
duquel  TÂngleterre  avait  consacré  la  somme 
énorme  de  24  milliards,  pour  le  83utieD  duquel 
l'Europe  entière  avait  successivement  pendant 
20  ans  formé  8  coalitions  contre  nous.  Dans 
cette  position,  une  guerre  générale  était  sinon 
certaine,  du  moins  probable,  et  nous  D'avions 
pas  40,000  hommes  à  mettre  en  ligne.  Rappelez- 
vous,  Messieurs,  le  cri  qui  s'élevait  alors  ;  il 
nous  fallait  une  armée,  et  une  armée  à  tout  prix. 
Rappelez  à  votre  mémoire  cette  séance  solennelle 
dans  laquelle  le  gouvernement  vous  présenta  un 
nrojet  de  loi  pour  vous  demander  la  levée  de 
80,000  hommes.  Une  seule  voix  s'éleva  contre, 
et  c'était  pour  demander  que  cette  levée,  au 
lieu  d'être  de  80,000  hommes,  fût  de  120,000.  Le 
gouvernement  vous  disait  que  la  guerre  était 
possible;  vous,  vous  voulûtes  dès  lors  la  regar- 
der comme  inévitable.  Nous  étions  tous  convain- 
cus qu'il  fallait  être  prêt  à  tout  événement. 
C'était  là  l'esprit,  le  sentiment,  la  conviction  de 
la  France,  et  c'est  resté  l'esprit,  le  sentiment,  la 
conviction  de  la  France  jusqu'au  dénouement  de 
la  question  de  paix  et  de  guerre  européenne,  je 
veux  dire  jusqu'à  la  prise  du  fort  d'Anvers.  Ce- 
pendant peu  après  la  Révolution  de  Juillet,  Tar- 
mée  française  se  formait,  s'organisait  comme 

Ear  enchantement.  A  l'activité,  au  bruit  de  ces 
ataillons  qui  s'organisaient  sur  tous  les  points 
du  pays,  la  confiance  prenait  racine,  le  doute  et 
la  crainte  allaient  réprimer  les  espérances  d'un 
certain  parti  à  l'étranger,  qui,  toujours  opiniâtre 
dans  ses  vieilles  doctrines,  avait  Paudace  de 
machiner  la  ruine  de  nos  libertés  et  de  notre 
Indépendance.  C'était  déjà  à  l'ombre  de  notre 
armée  future  que  8*opéraient  et  s'organisaient  la 
révolution  belge  et  la  révolution  suisse,  qui 
nous  étaient  si  utiles.  Dès  le  courant  de  18^1, 
notre  armée  était  formée.  La  France  était  en 
sécurité  derrière  ses  jeunes  soldats,  derrière  leur 
poitrine  hérissée  de  naîonnettes. 

Cette  armée  est  une  des  plus  belles,  des  plus 
instruites  que  nous  ayons  eues,  j'en  appelle  aux 
officiers  qui  siègent  dans  cette  Chambre.  Mais 
aussi  sa  tache  était  grande  et  digne  d'elle.  Elle 
était  telle  qu'il  est  simple  que  son  chef  ait  dû 
multiplier  même  à  l'excès  les  prévisions.  Si  les 
ressources  nous  eussent  manque  dans  l'occasion, 
quels  cris,  et  quelle  nature  de  cris,  ne  se  fussent 
pas  élevés  de  tous  les  points  de  la  France  et  du 
sein  de  cette  Chambre I  Messieurs,  j'en  appelle  à 
votre  bonne  foi.  J'ai  dit  que  la  tâche  oe  notre 
jeune  et  belle  armée  était  erande,  immense, 
digne  d'elle  ;  la  voici.  Elle  devait  s'interposer 
entre  Tanarchie  intérieure  et  la  guerre  étran- 
gère; contenir  avec  modération,  et  pour  ainsi 
dire  l'arme  au  bras,  tâche  pénible  et  difficile 
pour  un  soldat,  les  passions,  l'exaspération  des 
partis  entre  eux,  flots  violents,  souvent  terribles, 
que  soulève  toute  révolution.  Elle  avait  à  répri- 
mer la  guerre  civile,  imminente  dans  le  Midi  et 
dans  l'Ouest;  elle  avait  à  protéger  l'organisation 
d'un  grand  peuple;  car  il  est  de  ces  moments, 
Messieurs,  et  nous  y  étions  alors,  où  c'est  à  ÎV 
bri  des  armes,  sous  la  protection  du  bouclier  de 
la  force  physique  que  l'ordre  légal  doit  s'orga- 
niser et  prendre  racine.  Notre  armée  enfin  (le- 
vait être  à  tout  moment  prête  à  faire  face  non  à 
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une,  k  deux,  à  trois  nations,  mais  à  TEurope 
entière;  il  se  fût  agi,  Messieurs,  vous  en  avez 
tous  la  conviction,  comme  en  94,  d'une  guerre 
de  principes  ;  nous  savons  ce  que  celle-là  a  été 
et  a  coûté;  il  ne  se  fût  agi  de  rien  moins  que 
d*un  duel  à  mort  entre  le  reste  de  l'Europe  et  la 
France. 

Voilà  aussi  quelle  pouvait  être  la  tâche  de 
notre  armée;  voilà  le  destin  qui  pouvait  Tat^ 
tendre,  voilà  le  but  pour  lequel  il  fallait  lui  créer 
des  moyens  d'action.  Si  nous  eussions  marché 
sur  les  champs  de  bataille,  pensez-vous  que  nous 
nous  fussions  plaints  que  les  ressources  eussent 
été  trop  multipliées  quand  on  sait  de  quelles 

Ï petites  choses  dépend  quelquefois  le  destin  des 
empires?  Pensez- vous  que  nous  eussions  trouvé 
que  le  maréchal  avait  trop  prévu?  Non,  Mes- 
sieurs, nous  eussions  été  aveugles  alors  pourvoir 
ce  qu'il  y  avait  de  trop,  nous  n^eussions  eu  des 
yeux  que  pour  apercevoir  ce  qui  eût  manqué.  Et 
qu'aurions-nous  répondu  au  chef  de  l'administra- 
tion de  la  guerre,  si  à  nos  reproches  il  eût  répli- 
aué  :  Messieurs,  je  craignais  de  vous  entraîner 
ans  des  dépenses,  je  craignais  de  dépasser  les 
limites  du  budget.  Je  sais  bien  que  le  manque  de 
telle  ou  telle  mesure  met  la  chose  publique  en  pé- 
ril, mais  je  suis  à  couvert  par  votre  vote.  Ne  lui 
eussions-nous  pas  réplique  à  notre  tour  :  Est-ce 
bien  lorsqu'il  s  agit  de  1  existence  que  Ton  vient 
compter  les  deniers?  Vous,  vieux  guerrier,  lors- 
que vous  aviez  besoin  de  fer  pour  défendre 
votre  vie,  était-ce  alors  que  vous  alliez  le  mar- 
chander! Et  le  maréchal,  en  cas  de  désastre,  fût 
resté  tout  au  moins  l'objet  de  l'indignation  de  la 
patrie,  l'objet  des  soupçons  de  tout  ce  qu'il  y  a 
de  libéral  en  Europe. 

Messieurs,  les  sommes  que  nous  avo'>s  consa- 
crées à  nos  budgets  de  la  guerre  sont-elles  in- 
fructueuses? Quand  nous  les  mettons  en  balance 
avec  les  bénéfices  et  la  prospérité  que  nous 
aisure  une  paix  noble  et  glorieuse,  personne  de 
nous  ne  le  pensera.  Une  guerre  se  paye,  et  de 
nos  jours  se  paye  chèrement,  et  le  résultat  est 
trop  souvent  qu'après  s'être  criblé  de  blessures 
et  de  plaies  douloureuses  et  longues  à  guérir, 
chaque  Etat  rentre  dans  la  position  qu'il  avait 
avant  la  guerre.  C'est  à  notre  attitude  militaire, 
et  ici  je  parle  autant  de  notre  garde  nationale 
que  de  notre  armée  de  ligne,  c'est  à  notre  atti- 
tude militaire  que  nous  devons  la  paix  que  nous 
avons  imposée  à  l'Europe;  je  dis  imposée...  La 
campagne  de  Belgique,  le  blocus  de  la  Hollande, 
la  prise  d'Anvers,  l'occupation  d'Ancône,  la  pro- 
tection donnée  à  l'Allemagne,  les  affaires  dé- 
nouées à  Constantinople  par  nous  et  à  notre 
avantage,  en  voilà  la  preuve  patente.  Messieurs. 
Qui  pourrait  dire  que  la  France  n'est  pas  rede- 
venue notre  glorieuse  France? 

Mais  supposons  la  guerre,  et  nous  l'aurions 
eue  si  nous  n'eussions  pas  été  prêts  à  la  sou- 
tenir. Quel  prix  nous  eût-elle  coûté?  Ce  que 
coûte  une  guerre  de  principes.  Messieurs,  nous 
en  avons  la  triste  expérience  :  ces  guenessont 
des  gouffres  qui  engloutissent  des  milliards. 
Que  nous  a  coûté  la  guerre  de  94  ?  la  valeur 
d'un  tiers  de  la  surface  de  la  France,  la  réquisi- 
tion, les  emprunts  forcés,  le  maximum,  le  ba- 
gage des  assignats,  des  milliards, Messieurs,  vous 
le  savez,  des  milliards,  la  ruine  du  crédit  public. 
Les  Tonds,  en  99,  étaient  à  8  francs,  et  comment 
alors  créer  des  ressources?  Voilà  la  voie  dans 
laquelle  nous  eût  fait  entrer  une  guerre,  voilà 
les  chances  qu'elle  nous  eût  fait  courir,  fit.  Mes- 
sieurs, étions-nous  dans  la  même  position  qu*en 


94?  avions-nous  encore  les  deux  tiers  du  sol  de 
la  France,  les  biens  du  clergé  et  de  la  noblesse 
pour  hypothéquer  les  emprunts?  Non,  cette  res- 
source n'existait  plus.  Nous  n'avions^  que  deux 
moyens  d'ngir,  ou  demander  au  crédit,  et  alors 
nous  eussions  créé  une  dette  sous  laquelle  notre 
état  social  eût  fini  par  crouler;  ou  demander  à 
l'impôt,  et  alors  nous  eussions  écrasé  le  peuple 
et  les  contribuables.  Messieurs,  ce  n'est  pas  avec 
des  centimes  que  Ton  fait  la  guerre,  que  l'on 
fait  marcher  des  armées  de  400,000  hommes; 
c'est  avec  des  millions  et  des  milliards  ;  eh  bien, 
ces  milliards,  ils  tombent  toujours,  ou  par  l'em- 
prunt ou  par  rimpôt,  à  la  charge  du  contribua- 
ble, du  peuple.  C'est  toujours  lui  qu'ils  font 
gémir.  La  paix,  au  contraire,  lui  apporte  la  pros- 
périté. C'est  donc  pour  lui  un  bénéfice  tout  net 
de  l'acheter  quand  elle  est  digne  et  glorieuse, 
même  aux  dépens  de  sacrifices. 

L'honorable  orateur  qui  m'a  précédé  à  la  tri- 
bune a  fait  un  reproche  à  la  forme  des  crédits 
complémentaires  et  supplémentaires;  il  est  très 
vrai  qu'il  serait  vivement  à  désirer  que  cette 
manière  de  procéder  pût  être  évitée;  mais 
ici,  Messieurs,  n'est-elle  pas  surtout  la  faute  et 
du  provisoire  et  de  notre  position  actuelle?  Je 
dis  du  provisoire,  parce  que,  depuis  2  ans,  nous 
sommes  obligés  de  voter  des  budgets  qui  sont 
au  tiers  consommés.  Si  nous  n'étions  pas  dans  le 
provisoire,  et  que  nous  pussions  voter,  par 
exemple,  en  1832,  le  budget  qui  doit  être  dé- 
pensé en  1833,  les  Chambres  se  trouveraient 
réunies  dans  les  derniers  mois  de  1832;  alors  les 
crédits  supplémentaires  et  complémentaires 
pourraient  lui  être  soumis  avant  d'être  consom- 
més, et  la  Chambre  pourrait  discuter  et  délibé- 
rer, rejeter  ou  accorder. 

J'ai  dit  que  c'était  aussi  la  faute  de  la  position 
actuelle.  Messieurs,  on  ne  fait  pas  tous  les  jours 
des  Révolutions  de  Juillet;  on  ne  change  pas 
tous  les  iours.du  toutau  tout,  des  principes  poli- 
tiques; il  n'arrivera  pas  souvent,  je  respère, 
que  la  France  seule  se  trouvera  en  regard  de 
toute  l'Europe.  Dans  cette  position,  n'est-il  pas 
pardonnable  que  les  prévisions  des  ressources 
soient  plutôt  multipliées  que  diminuées? 

C'est  avec  un  vrai  plaisir.  Messieurs,  que  j*ai 
entendu  hier  les  observations  de  M.  le  rappor- 
teur de  la  commission,  en  réponse  au  discours 
du  chef  de  l'administration  de  la  euerre.  A  la 
lecture  de  ce  rapport,  je  l'avoue,  j  avais  conçu 
la  croyance  que  le  ministre  avait  étrangenient 
abusé  de  votre  confiance  et  de  celle  de  la  nation. 
Mais  quel  avait  été  mon  étonnement  lorsque 
i'éUis  arrivé  au  résultat!  Ce  résultat,  le  voici, 
Messieurs  :  sur  un  budget  ordinaire  de  182  mil- 
lions, la  commission  conteste  83,000  francs;  sur 
un  budget  extraordinaire  de   157  millions,  la 
commission  conteste   235,000  francs;  car  les 
400,000  francs  d'arriéré  ne  doivent  pas  être  com- 
pris ici  :  ils  sont  légués  par  les  ministres  qui  se 
sont  succédé  depuis  1814.  En  réalité,  sur  un 
budget  total  de  339  millions,  la  commission  con- 
teste 318.000  francs.  Est-ce  une  différence  de 
cette  nature  qui  devait  mériter  une  pareille  ma- 
nière de  le  faire  remarquer?  Pour  moi.  Messieurs, 
je  ne  puis  le  penser.  Quand  je  considère  les  ser- 
vices que  nous  ont  rendus,  depuis  deux  ans,  et 
notre  armée  et  son  chef;  quand  je  considère  la 
prospérité  qui  s'annonce  sur  tous  les  points  de 
fa  France  (l'état  de  nos  villes  commerciales  et 
manufacturières  l'atteste);  quand  je  considère 
tous  les  avantages  que  doit  retirer  d'une  paix 
I  noble,  digne,  honorable,  une  nation  puissante, 
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industrieuse  et  savante;  au  lieu  de  sentir  naître 
en  moi  des  reprocties  contre  le  chef  qui  nous  a 
créé  notre  armée,  je  suis  bien  plutôt  teuté,  Mes- 
sieurSi  d'adresser  et  à  lui  et  à  notre  armée  des 
actions  de  grâce  et  des  témoignages  de  recon- 
naissance. 

M.  Hector  d'Annay,  rapporteur.  Je  m*étonne, 
Messieurs,  qu^aprës  les  explications  que  j'avais 
données  hier  à  la  fin  de  la  séance,  ITionorable 
M.  de  Las-Cases  soit  venu  dire  à  cette  tribune  qu'il 
y  avait  eu  un  blâme  de  la  part  de  la  commission 
sur  les  opérations  générales  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre.  11  n'y  en  a  pas  eu;  seulement  il  y 
a  eu  des  observations  légitimes  que  la  commis- 
sion devait  faire  sur  les  différents  articles  dont 
se  compose  la  comptabilité. 

M.  de  Las-Cases  est  venu  tirer  un  argument 
que  l'honorable  maréchal  avait  tiré  hier,  et  au- 
quel nous  croyons  déjà  avoir  répondu;  il  a 
voulu  tirer  de  la  faiblesse  de  la  réduction  pro- 
posée par  la  commission,  la  conséquence  que 
ce  n'était  pas  la  peine  de  faire  un  rapport  aussi 
étendu,  aussi  détaillé,  pour  arriver  sur  un  bud- 
get aussi  énorme  à  une  réduction  de  quelques 
cent  mille  francs.  Je  pense  tout  le  contraire  :  je 
crois  que  cette  faible  réduction,  loin  d'être  un 
blâme,  prouve,  en  général,  que  les  observations 
ont  été  faites  dans  l'intérêt  au  pays  ;  que  cepen- 
dant il  pouvait  y  avoir,  dans  quelques' unes  de 
ces  dépenses,  des  articles  qui  n  avaient  pas  paru 
réguliers.  Je  dirai  plus,  que  la  commission  de- 
vait faire  porter  ces  réductions  sur  les  articles 
qui  lui  ont  paru  en  être  susceptibles,  sans  nuire 
au  bien  public. 

Mais  qu'a-t-elle  fait,  pour  les  articles  de  dé- 
pense qu'elle  a  cru  devoir  considérer  comme 
inattaquables,  parce  qu'ils  avaient'été  faits  dans 
une  nécessité  reconnue  indispensable?  En  les 
admettant,  elle  a  cru  qu'il  était  de  son  devoir  de 
faire  quelques  observations,  afin  qu'elles  restas- 
sent pour  souvenir.  Je  ne  puis  donc  pas  com- 
prenare  ce  qu'a  voulu  dire  M.  de  Las-Cases. 

La  commission  a  usé  d'un  droit  légitime,  elle 
a  rempli  un  devoir  qui  lui  était  commandé;  c'é- 
tait d'éclairer  la  Chambre  sur  son  travail. 

M.  Pétoa.  Je  ferai  observer  à  l'honorable 
M.  de  Las-Cases  qu'il  s'est  trompé  dans  l'énoncé 
des  chiffres;  au  lieu  de  118,000  francs,  c'est  de 
318,000  francs  qu'il  s'agit. 

M.  Kmmanuel  de  Lias-Cascs.  C'est  une 
affaire  de  chiffres,  il  n'y  a  qu'à  faire  la  sous- 
traction. 

M.  le  Président.  La  question  n'est  pas  sur 
rimportance  des  chiffres,  mais  sur  la  nature  de 
la  critique  adressée  aux  allocations. 

M.  ADgois.  Comme  on  vient  de  vous  le  faire 
remarquer,  ce  n'est  pas  sur  les  chiffres  que  doi- 
vent porter  les  observations,  mais  sur  le  sys- 
tème même.  J'ai  eu  l'honneur  de  faire  partie  de 
la  commission  qui  a  été  chargée  de  l'examen 
des  budgets  des  crédits  supplémentaires  et  des 
crédits  extraordinaires;  la  commission  a  eu 
moins  en  vue  la  faiblesse  du  chiffre  qu'elle  pro- 

Ï)ose  de  réduire  et  qu'on  tourne  contre  elle,  q^ue 
e  système  qui  préside  aux  dépenses  du  minis- 
tère de  la  guerre. 

En  arrêtant,  l'année  dernière,  le  budget  de  la 
guerre  pour  une  armée  de  412,000  hommes, 
vous  avez  pourvu  aux  besoins  de  l'armement,  de 
l'équipement,  des  vivres,  de  la  mise  en  campa- 
gne, du  casernement;  il  s'agissait  d'établir  que 
cette  armée  avait  éprouvé  un  accroissement  qui 


nécessitât  une  augmentation  de  fonds  qui  vous 
est  demandée  aujourd'hui.  Votre  commission  a 
dû  examiner  si  réellement,  dans  le  courant  de 
1832,  l'effectif  de  cette  armée  avait  été  porté  au 
dessus  de  412,000  hommes.  Il  est  résulté  des 
renseignements  qui  vous  ont  été  communiqués, 
que  la  levée  du  recrutement  de  1831  ayant  été 
faite  plus  tôt  qu'on  ne  l'avait  présumé»  un  ac- 
croissement de  dépenses  en  avait  été  la  consé- 
quence. Mais  il  faut,  d'autre  part,  examiner  si 
les  hommes  qui  ont  quitté  les  drapeaux  pour 
rentrer  dans  leurs  foyers  n'ont  pas  remis  l'ar- 
mée à  peu  près  au  chiffre  où  elle  était  lorsque 
vous  avez  voté  le  budget  de  la  guerre.  On  a  dd 
établir  cette  différence  d'une  manière  précise,  et 
ajouter  au  budget  de  1832  l'augmentation  qu'a- 
vait occasionnée  ce  surcroît  dans  l'effectif  de 
l'armée. 

Je  ferai  remarquer  aussi  qu'il  existe  dans  l'ad- 
ministration de  la  guerre  un  abus  qui  occasionne 
des  dépenses  extraordinaires.  Je  veux  parler  de 
la  classification  qui  a  été  adoptée  de  l'état  de 
réserve,  de  disponibilité  et  d  activité,  dont  on 
use  beaucoup  trop  amplement.  On  produit  des 
augmentations  de  solde,  pour  les  officiers  de  tous 
grades,  qui  élèvent  de  plusieurs  millions  les  cré- 
aits  qui  vous  sont  demandés.  Je  sais  bien  que  le 
gouvernement  a  le  droit  d'employer  les  officiers 

au'il  juge  les  plus  capables;  mais  il  est  à  crain- 
re  qu'en  les  faisant  passer  successivement  de 
l'état  de  réserve  à  celui  de  disponibilité,  de  dis- 
ponibilité à  l'activité,  et  les  reportant  de  l'acti- 
vité à  la  disponibilité,  on  occasionne  un  surcroît 
de  dépense. 

Votre  commission  a  remarqué,  en  outre,  que 
le  nombre  des  officiers  généraux  avait  été  beau- 
coup trop  considérable  sur  certains  points,  et 
que  cette  mise  en  activité  d'un  trop  grand  nom- 
bre  d'officiers  avait  nécessairement  occasionné 
un  surcroit  de  dépense,  ainsi  que  le  mouvement 
des  troupes. 

Il  existe  une  ordonnance  de  1823,  qui  n*a  point 
été  insérée  au  Bulletin  des  loUf  qui  ne  se  trouve 
que  dans  le  Journal  militaire,  et  qui  par  consé- 
quent n'est  connue  que  de  très  peu  de  person- 
nes. Cette  ordonnance,  qui  a  quelques  centaines 
d'articles,  détermine  l'état  de  solde,  non  seule- 
ment des  officiers  de  tous  grades,  mais  encore 
des  soldats,  selon  qu'ils  sont  en  garnison,  en 
marche,  en  état  de  rassemblement,  ou  qu'ils  for- 
ment des  corps  d'armée.  Vous  serez  peut-être 
étonnés  d'apprendre  qu'il  y  a  dix  soldes  différen- 
tes; que  la  solde  n'est  pas  réglée  seulement  sur 
l'état  d'activité,  de  disponibilité  et  de  réserve, 
mais  encore  sur  les  subdivisions  de  ces  grandes 
catégories.  Lorsqu'on  ne  connaît  pas  tous  ces 
petits  détails,  on  ne  peut  se  faire  une  idée  exacte 
des  dépenses  auxquelles  donne  lieu  le  mouve- 
ment des  troupes.  Ainsi,  pendant  l'année  183.\ 
vous  avez  eu  trois  corps  d  armée  en  état  de  ras- 
semblement; il  en  est  résulté  un  accroissement 
de  dépenses  énorme.  C'est  sur  ce  point  que  votre 
commission  a  dû  surtout  porter  son  attention; 
elle  a  examiné  si  les  corps  d'armée  que  vous 
avez  voulu  former  sur  différents  points  n'avaient 
pas  plutôt  existé  en  projet  qu'effectivement  ;  si 
tous  ces  officiers  généraux  ou  autres,  qui  avaient 
reçu  ordre  de  se  transporter  sur  tel  ou  tel  point, 
s'y  étaient  rendus,  et  s  il  y  avait  eu  lieu  de  leur 
accorder,  à  litre  d'entrée  en  campagne,  des  som- 
mes considérables.  Je  ne  dis  pas  que  ces  sommes 
n'aient  pas  été  payées;  ce  n'est  pas  sur  ce  point 
que  porte  mon  observation.  Je  veux  dire  seule- 
ment que  cette  législation  étant  inconnue  à  la 
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Chambre,  il  lui  est  difficile  de  se  former  une 
idée  exacte  des  dépenses  de  toute  espèce  aux- 
quelles tous  ces  mouvements  donnent  lieu. 

Une  autre  observation  a  frappé  une  partie  de 
la  commission.  Quelques-uns  de  ses  membres  se 
sont  demandé  si,  par  exemple,  pour  TOuest  et 

Sour  le  Midi  de  la  France,  Vétat  avait  changé 
epuis  que  vous  aviez  adopté  le  budget  de  183: 


points,  il  ne  s'est  pas  opéré  de  changement  qui 
ait  pu  motiver  le  mouvement  des  troupes  et  oc- 
casionner un  sur  croit  de  dépenses. 

J'ai  eu  également  lieu  de  m'étonner  que  nos 
établissements  en  Afrique,  peu  importe  la  déno- 
mination qu'on  leur  dionne,  soit  qu'on  les  pré- 
sente sous  le  nom  d'occupation  ou  de  colonies, 
que  ces  établissements,  dis-je,  aient  occasionne 
un  surcroit  de  dépenses  de  près  du  double,  pour 
l'administration  intérieure.  En  effet,  lorsqu'en 
1832  vous  avez  arrêté  le  budget,  vous  avez  porté 
à  549,000  francs  les  frais  d'administration  inté- 
rieure de  l'occupation  d'Alger.  C'était  le  21  avril 
que  la  loi  du  budget  a  été  rendue,  et  pourtant, 
dès  le  mois  de  mai,  la  somme  allouée  était  en- 
tièrement absorbée,  et  un  crédit  d'une  somme 
presque  égale  était  demandé  par  une  ordonnance 
qui  vous  a  été  mise  sous  les  yeux. 

Messieurs,  une  pareille  négligence,  ou  pour 
mieux  dire  un  pareil  calcul,  est  difficile  à  éta- 
blir. Il  est  vrai  qu'on  vous  a  dit  que  ce  ne  fut  que 
postérieurement  que  le  budget  des  dépenses  de 
l'administration  intérieure  de  l'Afrique  était  paiv 
venu  au  gouvernement;  que  ce  budget  s'élevait 
à  près  de  1,100.000  francs,  et  que  lorsqu'on  avait 
demandé  aux  Chambres  un  crédit  de  549,000  fr., 
on  ne  savait  pas  encore  à  quelle  somme  s'élève- 
rait la  dépense. 

Messieurs,  comment  se  fait-il  que,  dans  le  com- 
mencement d'avril,  on  vienne  vous  demander 
que  l'administration  intérieure  de  l'Afrique,  qui 
était  dans  les  attributions  du  ministre  de  la 
guerre,  fût  transportée  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, et  qu'un  mois  après  que  le  budget  est  de- 
venu exécutoire,  on  l^it  fait  rentrer  dans  les 
attributions  du  ministre  de  la  guerre?  Vous  con- 
viendrez que  de  pareilles  allées  et  venues  admi- 
nistratives, sont  d'autant  plus  fâcheuses  qu'elles 
occasionnent  des  dépenses  extraordinaires.  Nous 
aurons  à  examiner  ce  chapitre  quand  le  détail 
TOUS  en  sera  soumis. 

En  ce  moment,  la  Chambre  doit  fixer  son  at- 
tention sur  les  événements  qui  peuvent  lui  faire 
connaître  le  véritable  effectif  de  la  guerre;  elle 
doit  désirer  de  voir  disparaître  toutes  les  nuan- 
ces qui  existent  dans  la  classiiication  des  divers 
états  pour  régler  la  solde.  C'est  alors  seulement 
que  vous  pourrez  avoir  des  comptes  réguliers, 
que  vous  saurez  positivement  le  nombre  d'offi- 
ciers généraux,  d^DfQciers  de  tous  grades  et  de 
soldats  qui  forment  l'effectif  de  l'armée.  C'est 
alors  ennn  que  vous  aurez  un  budget  normal, 
d'après  lequel  vous  pourrez  établir  la  dépense 
d'une  manière  certaine.  Autrement  vous  êtes 
dans  l'incertitude,  vous  ne  savez  pas  si  tel  offi- 
cier a  passé  de  la  disponibilité  à  l'activité,  si  tel 
autre  a  été  reporté  de  l'activité  à  la  disponibilité. 
C'est  un  mouvement  qui  s'opère  dont  on  ne  vous 

{présente  pas  la  balance.  On  nous  montre  toujours 
es  officiers  qui  sont  mis  en  activité,  mais  on  ne 
tient  pas  compte  de  ceux  qui  passent  à  l'état  de 
disponibilité.  Il  me  semble  que  si  ces  mouve- 
ments étaient  balancés  comme  ils  doivent  l'être, 


TOUS  n'auriez  pas  des  différences  aussi  énormes. 
Il  y  a  encore  sur  les  crédits  demandés  des  ob- 
servations de  détail  à  faire;  mais  comme  le  mo- 
ment de  les  examiner  n'est  pas  arrivé,  je  me 
contenterai  d'appeler  l'attention  de  la  Chambre 
sur  la  marche  générale  des  opérations  du  minis- 
tère de  la  guerre,  afin  que  nous  puissions  suivre 
d'une  manière  certaine  les  variations  qu'éprouve 
l'effectif  de  l'armée. 

M.  Emmanuel  de  lias-f^ases.  Je  ne  viens 
pas  ici  répondre  à  ce  que  le  rapporteur  de  la 
commission  a  dit  à  cette  tribune.  Ces  sortes  de 
discussions  n'avancent  en  rien  les  affaires,  et 
déplaisent  toujours  avec  raison  à  la  Chambre. 
D'ailleurs^  si  je  me  suis  trompé,  si  j'ai  été  dans 
Terreur,  je  m  en  félicite,  je  n'ai  pas  de  plus  grand 
plaisir  que  de  le  reconnaître. 

L'honorable  orateur  qui  descend  de  cette  tri- 
bune vous  a  parlé  de  la  solde  d'entretien.  Je  lui 
ferai  observer  que  justement,  sur  ce  chapitre,  la 
commission  n'a  proposé  aucune  réduction ,  mais 
elle  en  a  propose  sur  l'article  concernant  les  of- 
ficiers généraux  et  le  mouvement  des  troupes. 
Eh  bien  !  Messieurs,  rappelons-nous  que  la  fin 
de  l'année  1832  devait  voir  pour  ainsi  dire  le 
dénouement  des  événements  politiques  en  Eu- 
rope, qu'il  fallait  clore  la  question  belge,  et  fer- 
mer ainsi  la  porte  à  cetie  guerre  toujours  mena- 
çante, et  qui  eût  été  une  guerre  générale. 

L'honorable  preopinant  vous  a  dit  que  les 
corps  d'armée  qui  l'avaient  été  réunis,  avaient  été 
plutôt  en  projet  qu'effectivement.  Messieurs,  s'il 
en  avait  été  ainsi,  en  présence  des  circonstances 
où  nous  nous  trouvions,  c'est  alors  qu'il  y  aurait 
des  reproches  fondés  à  faire  au  ministre;  c'est 
alors  qu'il  faudrait  prononcer  le  mot  d'accusa- 
tion. Non,  Messieurs,  la  réunion  de  ces  corps  a 
été  sérieuse,  les  événements  qui  pouvaient  sur- 
eir  étaient  trop  graves;  et  si  le  gouvernement  ne 
les  avait  pas  prévus,  n'avait  pas  pris  les  moyens 
de  les  repousser,  de  les  faire  tourner  à  l'avan- 
tage de  la  France,  le  gouvernement  n'aurait  pas 
d'ennemi  plus  déclaré  que  moi. 

Pour  répondre  à  l'honorable  M.  Pétou,  je  dirai 
qus  la  difrérence  qui  existe  entre  le  compte  du 
budget  et  celui  de  la  commission  est  un  total  de 
318,000  francs,  et  non  de  118,000  francs. 

M.  Pëton.  C'est  ce  que  j'ai  dit. 

M.  de  lias-Cases.  J'avais  entendu  seulement 
118,000  francs. 

Messieurs,  quand  il  s'agit  de  clore  une  révo- 
lution comme  celle  de  Juillet,  quand  il  s'agit  d'éta* 
blir  et  la  liberté  et  l'indépendance  de  la  nation, 
un  pareil  résultat  vaut  bien  la  peine.  Je  ne  dirai 
pas  de  compromettre,  mais  même  de  sacrifier 
quelques  mille  francs. 

M.  Marllnean,  commUiaire  du  roi.  Je  viens 
donner  à  la  Chambre  des  explications  sur  les 
objections  qui  lui  ont  été  présentées  par  l'hono- 
raole  M.  Auguis.  11  s'agit  de  l'effectif,  il  s'agit  de 
la  base  fondamentale  de  laquelle  dérivent  les 
dépenses  les  plus  importantes  du  ministère  de 
la  guerre.  11  ne  faut  donc  pas  qu'il  existe  dans 
l'esprit  des  membres  de  cette  Chambre  la  moindre 
incertitude  à  cet  ésard. 

Le  budget  de  1832,  voté  au  mois  d'avril,  re- 
posait sur  un  effectif  total  de  412,000  hommes. 
Les  déductions  pour  incomplets  avaient  été  pré- 
vues dans  ce  même  budget,  et  avaient  donné 
lieu  à  la  déduction  d'une  somme  de  9  millions. 
Cette  somme  correspondait  à  un  effectif  d'envi- 
ron 1 1 ,000  hommes  ;  par  conséquent,  les  309  mil- 
lions accordés  par  la  Chambre  pour  le  budget 
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de  1832  ne  s'appliquaient  en  réalité  qu'à  un  ef- 
fectif total  de  401, 600  hommes. 

Cet  effectif  a-t-ilété  réalisé?  Telle  est  la  ques- 
tion qu'a  posée  ThonorableM.  Àuguis.  Messieurs, 
si  cet  effectif  n'ayant  pas  été  atteint,  nous  venions 
TOUS  demander  un  crédit  supplémentaire  sans 
avoir  déduit  les  dépenses  résuitaat  des  incom- 
plets, nos  demandes  seraient  évidemment  exagé- 
rées et  nous  aurions  encouru  le  blâme  de  la 
Chambre.  Mais  vous  avez  vu,  dans  les  développe- 
meuts  que  M.  le  ministre  ce  la  guerre  vous  a 
fait  distribuer,  quels  ont  été  ces  incomplets,  in- 
dépendamment des  11,000  hommes  prévus  au 
budget.  Le  ministre  vous  a  exposé  les  causes 
qui,  sous  ce  rapport,  sont  venues  déranger  les 
calculs  primitifs.  La  principale  résulte  du  ren- 
chérissement des  denrées,  qu'il  était  impossible 
de  prévoir  dans  le  budget  de  1832. 

Cette  cause  seule  a  donné  lieu  à  une  déduc- 
tion de  plus  de  4  millions,  indépendamment 
d*une  autre  somme  d'environ  3  millions,  que  les 
imcomplets  ont  également  1  lissée  disponibles  sur 
le  service  de  la  solde  d'activité. 

La  demande  de  crédits  supplémentaires  ne 
vous  ayant  été  faite  qu'après  avoir  été  atténuée 
de  ces  deux  sommes,  il  en  résulte  qu'il  n'y  a 
point  de  double  emploi;  et  que,  par  conséquent, 
il  à  été  complètement  satisfait  au  vœu  de  l'ho- 
norable M.  Auguis. 

Le  ministre  était  donc  fondé  à  vous  demander 
un  crédit  supplémentaire  pour  couvrir  les  dé- 
penses occasionnées  par  l'incorporation  des 
54,000  hommes  provenant  de  la  classe  de  1831, 

{>uisque  cette  dépense  n'avait  pas  été  prévue  dans 
e  budget  ordinaire,  et  que,  d'un  autre  côté,  les 
fonds  demeurés  sans  emploi,  par  suite  de  la  non- 
réalisation  de  l'effectif  sur  lequel  ce  budget  avait 
été  calculé,  ont  servi  à  couvrir  une  partie  des 
suppléments  de  crédits  dont  le  besoin  s'est  fait 
depuis  sentir. 

Je  crois  que  ces  éclaircissements  fixeront  suf- 
fisamment la  Chambre  sur  la  question  soulevée 
à  l'égard  de  l'effectif  de  l'armée,  qui,  comme  ie 
l'ai  mit  d'abord  remarquer,  est  la  oase  prise  du 
budget  de  la  guerre. 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans 
dire  quelques  mots  sur  les  observations  qui  ont 
été  présentées^  par  l'honorable  M.  Salverte,  au 
sujet  des  crédits  supplémentaires  qui  vous  sont 
demandés.  M,  Salverte  a  établi  que  les  comptes 
n'étaient  susceptibles  de  vous  être  présentés 
que  plus  de  deux  ans  après  la  consommation 
des  dépenses.  Messieurs,  l'époque  de  la  clôture 
des  exercices  a  toujours  lieu,  d'après  les  ordon- 
nances qui  régissent  la  comptabilité  publique, 
un  an  après  l'expiration  de  Tannée  à  laquelle 
se  rattachent  les  dépenses,  celles-ci  ne  pou- 
vant plus  être  ordonnancées  après  l'expira- 
tion du  neuvième  mois  qui  suit  l'exercice;  et  un 
délai  de  trois  mois  est  accordé  pour  la  consomma- 
tion et  la  régularisation  définitive  des  payements 
Les  comptes  peuvent  donc  être  et  sont  en  effet 
établis  immédiatement  après;  et  c'est  ainsi  que, 
pour  l'exercice  1831,  dont  nous  ne  sommes  sé- 
parés que  par  un  intervalle  de  14  mois,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  actuellement  en  mesure, 
de  môme  que  les  autres  ministres,  de  vous  pré- 
senter le  compte  déAnitif  de  ses  dépenses. 

Relativement  au  rejet  des  dépenses,  le  minis- 
tre de  la  guerre  a  établi  dans  son  discours  que 
pour  ju^er  sainement  des  dépenses  faites,  il 
fallait  attendre  que  le  ministre  fût  en  état  de 

Eroduire  toutes  les  justifications  propres  à  éta- 
lir  que  ces  dépenses  ont  été  faites  régulière- 


ment. Ainsi,  pour  1832,  nous  ne  pouvons  tous 
présenter  encorç  que  des  aoerçus  ;  c'est,  à  vrai 
dire,  un  budget'  rectifié.  Nous  aurions  voulu 
avoir  sous  la  main  toutes  les  pièces  justificatives 
qui  sont  à  notre  disposition,  lorsque  nous  venons 
vous  présenter  le  règlement  définitif.  Alors  nous 
aurions  pu  combattre  les  objections  qui  nous 
sont  faites,  et  consentir,  en  pleine  connaissance 
de  cause,  aux  réductions  demandées.  Mais  dans 
l'état  actuel  de  la  comptabilité,  nous  ne  pouvons, 
je  le  répète,  que  vous  faire  part  de  nos  prévi- 
sions, prévisions  qui,  bien  qu'elles  s'appuient 
sur  des  documents  administratifs  suffisants  pour 
former  noire  conviction,  ne  portent  pas  avec 
elles  un  degré  de  certitude  qui  nous  permette 
de  vous  communiquer  cette  conviction  que  vous 
n'acquerrez,  Messieurs,  qu'au  vu  des  documents, 
des  preuves  irrécusables  qui  servent  d'appui 
aux  comptes  annuels  que  nous  vous  soumettons 
périodiquement,  mais  que  nous  sommes  dans 
l'impuissance  de  vous  présenter  au  soutien  de 
nos  demandes  de  crédits  supplémentaires. 

M.  Salverte.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation. J'ai  dit  que  la  loi  des  comptes  n'était 
jamais  présentée  et  jugée  par  la  Chambre  que 
deux  ans  après;  ainsi,  en  18o3,vous  ne  jugerez  que 
les  comptes  de  1831.  Je  n'ai  pas  dit  que  ce  fût  la 
faute  du  ministre;  j'ai  seulement  cité  un  fait; 
j'ai  dit  que  si  on  attendait  à  cette  époque,  il 
s'ensuivrait  que  la  dépense  serait  faite  et  con- 
sommée, et  qu'il  n'y  aurait  plus  moyen  de  reve- 
nir pour  cette  dépense  contre  le  ministre  ordon- 
nateur. J'ai  dit  que  si  vous  vouliez  mettre  de 
l'ordre  dans  vos  finances,  il  fallait  que  les  bud- 
gets fussent  établis  d'après  des  prévisions  très 
exactes,  et  qu'on  ne  devrait  recourir  aux  crédits 
supplémentaires  que  dans  le  cas  d'une  nécessité 
évidente  et  de  besoins  imprévus.  On  n'a  pas  ré- 
pondu à  cela,  car  il  serait  difficile  d'y  faire  une 
réponse.  Tant  que  vous  aurez  des  crédits  sup- 
plémentaires, qui  seront  ju^és  un  ou  deux  ans 
après  que  la  dépense  sera  laite,  je  vous  défie 
d  empêcher  les  dépenses  superflues. 

M.  Auffuis.  Je  n'ai  pas  dit  que  l'effectif  de 
l'armée, en  1832, fût  moindre  de412,000hommes; 
je  n'ai  jamais  eu  cette  pensée.  J'ai  dit  seulement 
qu'il  fallait  porter  en  augmentation  de  cet  effec- 
tif la  levée  de  1831,  pour  le  temps  où  elle  avait 
précédé  l'époque  à  laquelle  elle  devait  rejoindre 
les  drapeaux.  J'ai  dit  ensuite  que  j'étais  étonné 
du  surcroit  de  dépense  demandé  pour  les  armées 
de  l'Ouest  et  du  Midi,  parce  que  la  position  de 
l'Ouest  et  du  Midi, était  la  môme,  depuis  que  nous 
avions  voté  le  budget  ;  que  les  troupes  y  étaient 
en  épi  nombre  et  qu'il  y  avait  môme  nombre 
d'ofhciers  généraux  ;  que,  par  conséquent,  il  n'y 
avait  pas  lieu  d'accorder  un  surcroît  de  crédit 
pour  des  choses  qui  étaient  dans  le  même  état. 
J'ai  également  dit,  et  je  répète  qu'il  est  extra- 
ordinaire que  lorsque  les  Ghamores  ont  voté 
le  budget  a*un  ministère  pour  une  armée  de 
412»000  hommes,  on  mette  ces  412,000  hommes 
dans  des  situations  qui  changent  tout  à  fait 
l'état  financier,  qu'il  en  résulte  des  différences 

3ui  entraînent  pour  le  pays  des  charges  extraor- 
inaires,  et  qu'il  importe  de  faire  cesser  un  pa- 
reil abus. 

On  n'a  pas  répondu  à  l'observation  que  i'aî 
faite,  qu'il  existait  dix  espèces  de  solde  diffé- 
rentes; ni  sur  le  passage  de  la  disponibilité  à 
l'activité,  et  de  l'activité  à  la  disponibilité.  J'ai 

Î^ensé  que  cet  état  de  choses,  au  lieu  d  être  dé- 
ermine  par  une  ordonnance  qui  n'a  pas  même 
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été  insérée  au  Bulletin  des  lois^  devait  être  fixé 
par  une  disposition  législative.  J'ajouterai  que 
cette  disposition  n'entraverait  en  rien  la  volonté 
du  gouvernement,  qui  resterait  toujours  le  maître 
de  prendre  les  officiers  généraux  qui  lui  paraî- 
traient mériter  le  plus  sa  confiance. 

M.  Dubois-Aymë.  M.  le  commissaire  du  roi 
nous  a  dit  que  le  crédit  supplémentaire  n'avait 
d'autre  but  que  de  rectifier  le  budget;  que  c'était 
un  budget  rectifié.  Eh  bien!  c'est  précisément 

Î)arce  que  c'est  un  budget  rectifié,  qu'il  faut  que 
a  Chambre  soit  au  courant  de  cette  rectification, 
et  que  nous  ne  devons  pas  attendre  la  loi  des 
comptes  pour  apprendre  au  pays  que  tel  chapitre 
qu'il  croyait sumsamment pourvu  avec5à6  mil- 
lions, a  besoin  encore  d'une  somme  semblable. 
Il  est  dans  l'intérêt  du  pays  d'être  informé  à 
l'instant  même  des  besoins  du  service.  Notre 
gouvernement  est  tout  de  publicité;  rien  ne  doit 
s'y  faire  en  secret;  le  pays  doit  avoir  une  con- 
naissance entière  de  ses  affaires. 

Aussitôt  qu'on  s'aperçoit  qu'un  service  n'a  pas 
été  suffisamment  doté  au  budget,  on  doit  venir 
en  informer  le  pays  par  une  communication  aux 
Chambres.  Alors  vous  serez  à  même  de  discuter 
l'article,  et  de  voir  s'il  est  nécessaire  d'y  ajouter 
une  somme. 

Voyez  où  pourrait  nous  entraîner  le  principe 
qu'on  voudrait  faire  prévaloir.  Je  citerai  un 
exemple,  celui  des  primes.  Vous  avez  cru  satis- 
faire a  ce  service  en  allouant,  dans  le  budget,  12  à 
13  millions  pour  cet  objet,  uh  bien!  il  se  trouve 
qu'il  faut  une  somme  de  plus  du  double.  Si,  au 
lieu  d'attendre  un  an,  deux  ans  pour  connaître 
le  montant  de  la  dépense,  vous  l'aviez  su  d'a- 
bord, vous  n'auriez  pas  dépensé  30  à  40  millions 
pour  les  primes.  La  demande  d'un  crédit  supplé- 
mentaire pour  les  primes  aurait  fait  sentir  a  la 
Chambre  la  nécessité  de  changer  la  législation 
sur  ce  point. 

Vous  voyez,  Messieurs,  de  quelle  importance  il 
est  pour  vous,  lorsqu'il  y  a  insuffisance  de  crédit 
pour  un  chapitre,  à  ce  que  vous  en  soyez  infor- 
més tout  de  suite.  Vous  avez  pu  remarquer,  dans 
le  rapport  de  la  commission,  qu'il  y  avait  plu- 
sieurs articles  du  budget  qui  ont  été  insulMsam- 
ment  dotés,  et  que  les  ministres  n'étaient  pas 
sans  savoir  que  les  sommes  qu'ils  vous  deman- 
daient étaient  insuffisantes.  Ainsi,  par  exemple, 
le  ministre  des  finances  vous  demandait  400,000  fr. 
pour  le  service  des  courriers,  et  il  savait  qu'an- 
née moyenne  ce  service  coûtait  plus  du  double  ; 
mais  on  veut  avoir  bon  marché  de  vos  discus- 
sions, on  passe  légèrement  sur  les  réductions, 
sauf  a  revenir  ensuite  avec  des  crédits  supplé- 
mentaires... 

• 

M.  le  Président.  Tout  cela  appartient  à  la 
discussion  générale.  On  aurait  dû  présenter  ces 
observations  avant  d'en  venir  à  la  discussion  des 
articles.  Veut-on  continuer  la  discussion  générale 
ou  la  regarder  comme  fermée,  et  discuter  les  ar- 
ticles? 

Voix  nombreusâi:  La  discussion  des  articles! 

H.  le  Prëeideot.  Nous  passons  à  la  discussion 
des  articles. 

Sur  l'article  1*',  la  commission  propose  le  cré- 
dit demandé  à  la  somme  de  50,000  francs.  H.  le 
rapporteur  a  la  parole  pour  expliquer  sur  quoi 
porte  cette  réduction. 

M.  Ileetor  d'Aanay,  rapporteur,  La  théorie 
qu'a  développée  à  cette  tribune  M.  le  commissaire  j 


du  roi  explifiue  quelle  est  la  nature  du  dissenti- 
ment qui  existe  entre  nous. 

Dans  les  dépenses  qui  ont  été  effectuées  sur  le 
matériel  de  l'administration  centrale,  M.  le  com- 
missaire du  roi  a  toujours  été  préoccupé  de  l'idée 
que  l'insuffisance  de  la  prévision  devait  être  éta- 
blie en  règlement  de  compte,  sans  faire  attention 
que  la  législation  obligeait  à  un  crédit  supplé- 
mentaire. L'erreur  de  M.  le  commissaire  du  roi 
peut  paraître  légitime  jusqu'à  un  certain  point; 
elle  résulte  des  principes  qui  ont  été  professés, 
l'année  dernière,  à  cette  tritune,  par  votre  com- 
mission des  crédits  supplémentaires,  principes 
qu'on  a  pu  croire  implicitement  sanctionnés  par 
vous,  puisque  vous  aviez  approuvé  la  manière 
dont  elle  vous  proposait  de  voter  sur  les  différents 
crédits  demandés.  Nous,  nous  avons  adopté  un 
système  tout  différent,  et  agi  dans  un  sens  op- 
posé à  la  comptabilité  de  la  guerre. 

M.  le  maréchal  vous  a  présenté,  hier,  à  ce  sujet, 
un  argument  très  grave.  11  vous  a  dit  :  Prenez 
garde  à  un  rejet  de  cette  nature.  C'est  une  dé- 
pense payée.  Si  vous  rejetez  une  dépense  payée, 
c'est  un  blâme  que  vous  faites  peser  sur  moi; 
c'est  presque  une  accusation.  Nous  avons  répondu 
que  nous  ne  pouvions  pas  admettre  cette  argu- 
mentation; nous  pouvons  regarder  cela  comme 
un  blâme.  Vous  dites  que  la  dépense  est  payée. 
Nous,  dans  notre  système,  nous  avons  du  dire 
qu'elle  n'était  pas  payée;  et  la  preuve,  c'est  que 
nous  n'avions  pas  accordé  de  crédit.  Par  consé- 
quent, nous  devions  penser  qu'il  nous  était  per- 
mis d'exercer  notre  contrôle  dans  toute  sa  lati- 
tude. Dites  à  présent  que  vous  avez  agi  de  bonne 
foi  ;  la  Chambre,  comme  juge  d'équité,  vous  ab- 
soudra; mais  ne  venez  pas  reprocher  à  la  com- 
mission d'avoir  agi  trop  légèrement. 

Voix  à  gauche  :  La  commission  n'a  pas  besoin 
de  se  justifier  devant  le  ministre! 

M.  Heetor  d^Aonay,  rapporteur.  Je  dois 
m'expliquer  sur  la  somme  que  la  commission 
propose  de  réduire.  C'est  un  crédit  de  3,500  francs 
demandé  pour  l'entretien  du  mobilier  du  minis- 
tère. Le  ministre,  d'après  les  principes  consa- 
crés l'année  dernière,  a  considéré  comme  une 
dépense  complémentaire  ce  qui  arrivait  à  la  fin 
de  compte,  et  on  n'a  pas  cru  devoir  demander 
un  crédit  supplémentaire.  Mais  nous  qui  profes- 
sons des  principes  contraires,  nous  avons  dû  re- 
connaître que  lorsqu'un  crédit  était  insuffisant, 
il  fallait  y  pourvoir  pir  un  crédit  supplémentaire, 
et,  par  suite  de  ce  principe,  nous  vous  proposons 
la  réduction  de  3,500  francs.  C'est  à  vous  main- 
tenant à  voir  si  la  Chambre  doit  décider  la  ques- 
tion comme  un  jury  d'équité  ;  mais  j'ai  dû  éta- 
blir que  la  commission,  en  vous  proposant  le 
rejet  de  la  dépense,  avait  usé  d'un  droit  et  rem- 
pli un  devoir. 

Quant  aux  51,500  francs  pour  frais  généraux 
d'impressions,  la  dépense  a  paru  suffisamment 
justifiée.  La  commission  n'a  pas  pensé  que  ce  fût 
a  elle  de  vérifier  le  mémoire,  mais  c'était  pour 
elle  une  présomption  que  les  crédits  avaient  été 
insuffisants. 

M.  Mereler  (de  VOrne).  On  ne  l'a  pas  produit  ; 
je  l'ai  demandé. 

M.  Heetor  é^Anmmj,  rapporteur.  C'est  un  ob- 
jet à  vérifier  dans  le  règlement  des  comptes. 

M.  IMartloean,  commissaire  du  roi.  L'honora- 
ble rapporteur  de  votre  commission  s'est  mépris 
sur  le  sens  des  observations  que  nous  avons  eu 
l'honneur  de  vous  soumettre  relativement  aux 
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dépenses  de  Texercice  1832,  qui  font  l'objet  des 
crédits  supplémentaires.  Il  était  loin  de  notre 
pensée  de  contester  Futilité  du  système  qu*il 
vient  lui-même  d'établir,  système  dans  lequel 
nous  sommes  déjà  entrés,  puisque  nous  avons 
soumis  à  votre  sanction  la  demande  des  crédits 
supplémentaires  qui  nous  sont  nécessaires.  Nous 
avons  voulu  seulement  établir  que  dans  Tétat 
actuel  de  notre  comptabilité,  nous  éprouvions  le 
regret  de  ne  pouvoir  vous  produire  les  pièces 
justificatives  des  dépenses  qui  font  Fobjet  de  ces 
crédits. 

Je  dois  relever  ici  une  erreur  grave,  et  qui 
pourrait  exercer  une  f&cheuse  influence  sur  la 
suite  de  cette  discussion.  M.  le  rapporteur  vous 
a  dit  :  La  commission,  considérant  les  demandes 
de  crédits  supplémentaires  pour  l'exercice  1832 
comme  une  prévision  nouvelle,  s'est  crue  en 
droit  de  présenter  des  réductions  comme  elle  le 
ferait  s'il  s'agissait  d'un  apergu  de  dépenses  à 
faire  et  non  consommées,  ou,  en  d'autres  termes, 
d'un  budget  ordinaire. 

La  situation  n'est  pas  la  même  pour  1832.  Veuil- 
lez ne  pas  perdre  de  vue  que  c'est  un  exercice 
expiré,  et  que,  par  conséquent,  les  dépenses  pour 
lesquelles  nous  vous  demandons  des  crédits  sup- 
plémentaires sont  des  dépenses  consommées, 
mais  non  encore  complètement  justifiées  ;  de  ce 
qu'elles  ne  sont  pas  payées,  elles  n'en  sont  pas 
moins  dues.  Ce  n  est  pas  le  payement  qui  cons- 
titue la  dépense,  c'est  le  droit,  le  droit  constaté. 

Eb  bien,  Messieurs,  pour  1832,  il  y  a  des  droits 
constatés,  qui  engagent  TlStat  au  delà  des  crédits 
accordés.  Nous  avons  cbercbé  à  les  évaluer,  au- 
tant aue  possible,  avec  exactitude  et  précision; 
mais  les  ôièces  qui  doivent  les  établir  a'une  ma- 
nière dénnitive  ne  nous  ont  pas  encore  été  pro- 
duites; ce  n'est  donc  encore  qu'une  prévision. 

Pour  l'administratioQ  centrale,  nous  venons  en 
quelque  sorte  vous  en  présenter  le  compte  défi- 
nitif; car  les  articles  de  dépense  sur  lesquels 
porte  le  supplément  de  55,000  francs  que  nous 
vous  demandons  s'appliquent  d'abord  aux  frais 
généraux  d'impression,  qui  sont  maintenant  jus- 
tifiés d'une  manière  complète,  et  dont  la  somme 
totale,  pour  1832,  est  de  171,&44  francs,  somme 
qui  se  subdivise  en  deux  parties,  savoir  : 

Pour  l'Imprimerie  royale  (d'après  les  mémoires 
fournis) 162,913  fr.  66 

Pour  frais  de  litbograpbie 8,630       34 

Total 171,544  fr.    » 

Voilà  la  dépense,  le  droit  cons- 
taté; le  crédit  accordé  étant  de.    170,000        » 


il  y  a  une  différence  de< 


1,544  fr. 


Et  c'est  cette  somme  que  nous  demandons  à  titre 
de  crédit  supplémentaire. 

Cette  somme  n'est  pas  payée  en  totalité,  il  est 
vrai  ;  mais  nous  ne  la  devons  pas  moins.  Le  droit 
est  constaté;  il  est  constaté  au  titre  de  l'exer- 
cice 1832;  c'est  un  engagement,  une  dette,  qu'il 
est  impossible  d'éluder. 

Quant  aux  dépenses  du  mobilier,  elle  sont  éga- 
lement justifiées.  La  Gbambre,  pour  1832,  n'a  pas 
cru  devoir  accorder  la  somme  qui  lui  avait  été 
demandée  pour  le  matériel  de  radministration 
centrale;  et  malgré  les  représentations  du  minis- 
tre, elle  a  retrancbé  sur  ce  cbapitre  une  somme 
de  20.000  francs. 

Dans  la  discussion  de  l'année  dernière,  M.  le 
ministre  de  la  guerre  vous  a  prié  de  lui  laisser 


le  crédit  total  qu'il  vous  avait  demandé  ;  mais  la 
Gbambre  a  cru  l'économie  possible,  et  la  réduc- 
tion a  été  prononcée.  Eb  bieni  il  y  a  eu  des  ré- 
parations d'une  urgence  telle,  qu'il  a  été  impos- 
sible de  réaliser  en  totalité  le  retrancbement  que 
vous  aviez  prononcé;  il  s'est  trouvé  en  définitive 
un  mécompte  de  3,500  francs  sur  cet  article  de 
dépenses,  et  cette  somme,  comme  la  précédcfnte, 
est  encore  constatée,  bien  qu'elle  ne  soit  pas 
payée. 


Cette  somme  de. 
réunie  à  celle  de. 


3,500  fr. 
51,500 


forme  la  somme  totale  de 55,000  fr. 

C'est  cette  somme  de  55,000  francs,  expression 
de  dépenses  reconnues,  et  sur  laquelle  il  ne  nous 
reste  aucune  incertitude,  que  nous  vous  deman- 
dons, à  titre  de  crédit  supplémentaire»  pour  le 
matériel  de  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement  de  la  guerre,  et  nous  osons  espérer,  Mes- 
sieurs, que  vous  n'adopterez  pas  la  proposition 
qui  vous  est  faite  d'en  prononcer  le  rejet. 

M.  Mereler  {de  VOrne),  J'ai  une  courte  obser- 
vation à  présenter  sur  ce  que  vient  de  dire  M.  le 
commissaire  du  roi,  relativement  aux  3,500  fr. 
qui  ont  été  employés  en  acquisition  de  meubles. 

11  faudrait,  pour  justifier  pleinement  cette  dé- 
pense, qu'il  y  ait  eu  urgence,  et  qu'il  fût  démon- 
tré que  l'allocation  portée  dans  le  budget  de  1832 
était  insuffisante.  Nous  n'avons  pu  croire  qoe 
les  300,000  francs  alloués  au  budget  étaient  in- 
suffisants et  qu'il  y  ait  eu  urgence  dans  la  dépense 
faite,  lorsqu'à  s'agissait  seulement  de  faire  ré- 
parer des  meubles,  de  substituer  des  fauteuils  uo 
peu  meilleurs  à  d'autres  fauteuils,  de  remplacer 
des  tables...  {Braiti  divers.) 

Oui,  Messieurs,  les  3,500  francs  n*ont  pas  eu 
d'autre  destination  :  ils  ont  été  employés  à  l'ac- 
quisition de  quelques  meubles,  en  remplace- 
ment d'autres  meubles  tombés  en  vétusté. 

Je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  considérer 
une  telle  dépense  comme  commandée  par  l'ur- 
gence, et  dansl'lntérét  delà  régularité yj*insiste 
pour  qu'elle  soit  retranchée  du  crédit  d(emaadé 
par  M.  le  ministre  de  la  guerre.  {Aux  voix!  aux 
voix!), 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  dêi  tra- 
vaux pubUci.  Je  ne  retiendrai  pas  longtemps 
l'attention  de  la  Cbambre  sur  un  objet  d'aussi 
peu  d'importance.  Cependant,  comme  nous  som- 
mes tout  près  de  nous  entendre  avec  Thonorable 
rapporteur  de  votre  commission,  je  tiens  à  doa> 
ner  une  explication  qui  nous  mettra  parfaite- 
ment d'accord,  et  qui  sauvegardera  les  intérêts 
du  ministère  dans  cette  question. 

Je  ne  répondrai  pas  à  ce  que  vous  a  dit  M.  Mer- 
cier, qu'on  avait  fait  réparer  de  vieux  fauteuils... 
Gela  prouve,  au  moins,  qu'une  pensée  d'économie 
a  dirigé  le  ministre,  puisqu'il  a  mieux  aimé  faire 
réparer  de  vieux  meubles  que  d'en  acheter  de 
neufs.  (Exclamatiom  à  droite  et  à  gauche,) 

M.  Mereler  {de  L'Orne).  Que  M.  le  ministre  ne 
se  tienne  pas  pour  interrompu;  mais  ce  que  j'ai 
avancé  résulte  du  discours  de  H.  le  maréchal, 
qui  est  consigné  dans  le  I^oniteur,  on  y  lit  ! 
«  ...  des  meubles  tombés  en  vétusté.  • 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  laisse  de  côté  ce  détail ,  qui 
n'est  pas  digne  de  la  gravité  de  nos  discussions. 
Je  veux  seulement  expliquer  la  question  de 
principes,  et  essayer  de  nous  mettre  d'accord 
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avec  rhonorable  rapporteur  qui  apporte  tant  de 
conscience  et  de  lucidité  dans  cette  discussion, 
11  vous  a  dit  qu'on  avait  reconnu  un  excédent 
de  dépenses,  mais  que  la  commission  n'avait 
pas  voulu  en  fixer  d'avance  la  limite  précise, 

garce  que  c*était  Fœuvre  de  la  loi  des  comptes, 
h  bien,  si  la  commission  consent  à  reconnaître 
âu'il  est  possible  que  la  dépense  s'élève  au-dessus 
e  &0,000  francs  et  que  la  loi  des  comptes  pourra 
plus  tard  la  porter  a  55,000  francs  ;  si  en  effet 
elle  s'élève  à  ce  chiffre,  alors  nous  admettrons 

Srovisoirement  le  chiffre  de  50,000  francs.  On  a 
emandé  55,000  francs  ;  pourquoi  ?  Parce  qu'il  y 
a  des  justifications  qui  prouvent  qu'il  y  a  eu 
51,500  francs  d'augmetutation  sur  les  frais  d'im- 
pression, et  3,500  francs  sur  les  dépenses  d'en- 
tretien du  mobilier,  t 

Ce  qu'on  doit  à  la  Chambre  par  la  présenta- 
tion de  la  loi  des  crédits  supplémentaires,  c'est 
de  lui  faire  connaître  toute  fa  vérité  actuelle- 
ment obtenue,  c'est  d'avoir  55J0OO  francs  par 
exemple  d'excédent,  si  en  effet  on  connaît 
55,000  francs  d'excédent,  et  cela  sauf  à  régula- 
riser plus  tard  par  la  loi  des  comptes  le  chiffre 
précis  de  la  dépense. 

La  commission  nous  dit  :  «  On  déclare  55.000  fr. 
d'excédent;  nous  n'accordons  que  50,000  francs; 
plus  tard  on  verra  si  l'excédent  s'est  véritable- 
ment élevé  à  55,000  francs.  »  Eh  bien,  nous  y 
consentons,  pourvu  qu'on  nous  accorde  qu'à  la 
loi  des  comptes,  si  la  dépense  s'élève  au-dessus 
du  crédit,  qu'on  nous  accorde  actuellement,  nous 
pourrons  faire  valoir  cette  augmentation. 

M.  le  Présideot.  Il  y  a  une  question  géné- 
rale et  une  question  particulière  :  la  question 
générale  est  tirée  du  caractère  que  devraient 
avoir  les  dépenses  pour  rentrer  dans  la  caté- 
gorie tracée  par  la  loi  de  1817;  la  question  par- 
ticulière est  lirée  de  la  prétention  que  les  dé- 
Senses  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  de  ce  genre-là. 
[.  le  rapporteur  a  ajouté  que  la  commission 
n'avait  pas  voulu  entrer  dans  un  détail  de  comp- 
tabilité, parce  q^a'elle  n'était  pas  commission  des 
comptes;  mais  il  y  a  eu  de  sa  part,  et  cette  allé- 
gation, et  l'expression  du  fait  :  que  l'article  dont 
n  s'agit  se  compose  en  j)artie  de  dépenses  pour 
le  mobilier,  et  en  partie  de  frais  aimpression. 

H.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  det  tra- 
vaux  publics  {à  M,  le  Président.)  Vous  me  rappelez 
que,  dans  la  discussion,  il  y  a  eu  plusieurs  objets 
et  que  je  n'ai  parlé  que  sur  un  seul.  Un  orateur 
qui  monte  à  la  tribune  est  libre  de  répondre  à 
une  chose  et  pas  à  une  autre.  Ce  que  j'ai  voulu, 
c'est  de  bien  fixer  le  point  de  la  difficulté  entre 
M.  le  rapporteur  et  nous  :  H.  le  rapporteur  nous 
accorde  50,000  francs  et  nous  dit  que  la  loi  des 
comptes  fixera  le  chiffre  positif;  en  bien,  nous, 
ministres,  nous  accédons,  à  condition  qu'on 
nous  donne  acte  que  nous  avons  avoué  une  dé- 
pense supérieure. 

Voix  des  centres  :  C'est  juste!  très  bien! 

M.  Diibol»-ATaië.  La  commission,  ainsi 
qu'elle  Ta  déclaré  par  l'organe  de  son  rappor- 
teur, conserve  51,500  francs  sur  les  55,000  francs 
demandés  par  le  ministre.  EUe  laisse  donc  en 
dehors  les  3,500  francs  qui  s'appliquent  à  des 
dépenses  d'entretien  de  mobilier. 

Et  puisque  j'ai  la  parole^  j'en  profiterai  pour 
dire  que  ces  comptes  d'imprimerie  que  H.  le 
commissaire  du  gouvernement  a  en  sa  posses- 
sion, il  ne  les  a  pas  communiqués  à  la  commis- 
sion, sans  doute  parce  qu*il  ne  les  avait  pas 
alors.  Cela  explique  la  marche  qu'a  tenue  la 


commission;  elle  avait  dit  à  M.  le  commissaire  : 
•  Prouvez-nous,  par  les  comptes  de  l'impri- 
merie, que  vous  aurez  réellement  besoin  de  cette 
somme,  »  et  M.  le  commissaire  a  répondu  qu'il 
n'avait  aucune  pièce,  aucun  compte  provisoire- 
ment arrêté  à  nous  présenter. 

M.  Rlhouet.  La  commission  des  crédits  sup- 
plémentaires s'est  érigée  ici  en  commission  des 
comptes.  Ce  n'est  qu'à  la  loi  des  comptes,  qu'on 
pourra  connaître  la  réalité  des  dépenses;  mais 
jusque-là  vous  ne  pouvez  examiner  que  la  mo- 
ralité de  la  dépense.  (Cest  juste!  cest  juste!) 
Suant  à  la  justification  de  la  dépense,  le  droit 
u  gouvernement  est  réservé. 

M.  Mereler  (de  VOmé).  Nous  n'avons  jugé  la 
question  que  sous  le  rapport  de  la  moralité  ;  car, 
ainsi  que  vient  de  le  dire  M.  le  commissaire  du 
roi,  ce  n'est  que  depuis  peu  que  le  ministère  de 
la  guerre  a  reçu  la  justification  de  cette  dépense. 
La  commission  n'ayant  pas  sous  les  yeux  cette 
justification,  devait  proposer  le  rejet  de  la  dé- 
pense. 

M.  OdlloD  Barrot.  Il  me  semble,  en  effet, 
qu'il  y  a  quelque  confusion  dans  les  idées. 

S'agit-il  de  la  dépense  de  l'imprimerie  ?  L'ho- 
norable rapporteur  dit  :  «  Nous  ne  pouvons  pas 
allouer  tout  le  crédit,  parce  que  tout  le  crédit 
n'est  pas  justifié.  » 

On  a  objecté  avec  grande  raison  que  c'était 
là  faire  Toffice  de  la  commission  des  comptes, 
qu'il  fallait  réserver,  à  la  loi  des  comptes,  la 
justification  de  la  dépense. 

Mais  indépendamment  de  la  justification  de  la 
dépense^  il  y  a  le  vote  du  crédit.  Nous  votons 
un  crédit  d'après  les  prévisions  du  ministère. 
Ces  prévisions  se  trouvent-elles  trompées  par 
quelque  accident  imprévu,  par  des  nécessités 
qui  surviennent?  les  ministres  demandent  un 
crédit  supplémentaire. 

Mais  par  cela  que  le  crédit  supplémentaire  est 
demandé,  devons-nous  le  voter?  Quel  est  notre 
droit?  quel  est  notre  devoir?  11  s'agit  de  s'en- 
tendre. r(e  sommes-nous  ici  que  pour  enregis- 
trer les  demandes  des  ministres  ?  et  peuvent-ils 
nous  dire  :  «  Vous  n'avez  pas  à  examiner  la  dé- 
pense, c'est  la  loi  des  comptes  qui  doit  la  ré- 
gler... » 

Non,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  il  y  a 
autre  chose  que  l'examen  de  la  dépense,  il  v  a 
l'examen  de  la  cause  de  l'excédent  de  créait, 
delà  nécessité  de  cet  excédent.  {Cest  juste!  c'est 
juste  !) 

J'arrive  à  l'application  : 

n  y  a  un  article  particulier,  il  s'agit  de  meu- 
bles, et  vous  n'avez  pas  besoin  que  je  dise  que 
la  question  de  chi£rres  disparaît  entièrement 
absorbée  dans  l'intérêt  du  principe;  il  s'agit  de 
meubles,  vous  avez  réglé  d'avance  la  dépense 

gue  vous  vouliez  consacrer  à  cette  partie  du 
udget. 

Une  voix  :  Oui,  180,000  francs. 

M.  Odileo  Barrot.  Si  depuis  votre  alloca- 
tion, il  est  survenu  quelque  incident  qui  ait  dé- 
montré son  insuffisance,  quelques  circonstances 
imprévues  qui  aient  nécessité  de  la  part  du 
ministre  une  dépense  excédant  le  crédit,  s'il  y  a 
eu  urgence,  alors  se  trouvent  réunis  les  deux 
seules  causes  qui  puissent  justifier  une  dépense 
en  dehors  de  vos  allocations  :  circonstances  im- 
prévues et  urgentes;  alors  vous  allouerez  le 
crédit  aprè^  avoir  reconnu,  après  avoir  constaté 
ces  causes;  vous  votez  ce  que  vous  n'avez  pu 
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voter  lors  de  votre  première  allocation  ;  vous 
suppléez  à  cette  allocation  ;  vous  faites  un  nou- 
veau vote  de  crédit,  mais  vous  ne  le  faites  qu  a- 
près  avoir  apprécié  ces  causes,  qu'après  avoir 
reconnu  TinsufOsance  du  premier  crédit.  quV 
près  avoir  constaté  que  c*est  par  suite  de  cir- 
constances imprévues,  et  à  raison  de  Turgence, 
au*il  a  été  nécessaire  de  faire  une  dépense  en 
ehors  du  crédit. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  où  en  serions- 
nous  si  ces  principes  n'étaient  pas  reconnus  et 
respect'*s,  s'il  était  permis  à  un  ministre  de  dé- 
passer ses  crédits  dans  toutes  circonstances,  s'il 
suffisait  de  venir  nous  dire  :  «  Vous  m'avez 
alloué  180,000  francs,  mais  il  m'a  plu  d*en  dé- 
penser 190,000?  n 

M.  le  ministre  dit  que  la  somme  allouée  n'était 
pas  suffisante  pour  réparer  les  meubles;  mais 
cela  dépend  de  la  manière  dont  il  a  réparé  ces 
meubles;  mais  il  devait  avant  tout  se  renfermer 
dans  son  crédit.  Il  n'y  a  ni  urgence,  ni  nécessité 

3ui  puissent  justifier  l'infraction  grave  à  un  cré- 
it  détermine,  limité  par  la  Chambre. 
Dans  cette  circonstance,  Messieurs,  il  y  a  un 
grand  principe  à  consacrer  :  ou  il  faut  reconnaî- 
tre que,  lorsque  nous  votons  un  budget,  nous 
faisons  une  chose  complètement  illusoire,  qu'il 
appartient  aux  ministres  d'excéder  les  dépenses, 
de  dépasser  les  crédits,  et  que  par  conséquent 
nos  prévisions  sont  vaines,  nos  limites  dérisoi- 
res; ou  bien  il  faut  reconnaître  que  les  limites 
que  nous  assignons  aux  crédits  des  ministres, 

Sue  les  allocations  que  nous  déterminons  après 
es  discussions  approfondies  doivent  être  res- 
pectées, que  ce  n'est  que  dans  des  cas  tout  à 
raits  exceptionnels  qu'elles  doivent  être  dépas- 
sées, et  que  c'est  précisément  pour  justifier  ces 
cas  exceptionnels,  que  ces  crédits  doivent  être 
l'objet  d'un  vote  spécial. 

Vous  devez  examiner  si  le  crédit  dont  il  s'agit 
a  été  nécessaire,  s'il  procède  de  circonstances 
imprévues,  s'il  y  a  eu  urgence  dans  la  dépense  ; 
que  s'il  n'y  a  pas  eu  urgence,  que  s'il  n'y  a  pas 
eu  circonstances  imprévues,  que  si  l'allocation 
a  été  dépassée  alors  qu'on  pouvait  se  dispenser 
de  l'excéder,  alors  vous  devez  refuser  le  crédit. 

Je  ne  reconnais  absolument  que  cette  utilité 
dans  le  vote  que  vous  allez  porter  ;  car  si  vous 
n'avez  pas  le  droit  d'examiner  la  cause  de  la 
dépense,  de  refuser  le  crédit  parce  qu'il  a  dé- 
passé l'allocation  première,  sans  nécessité,  sans 
urgence,  je  le  répète,  non  seulement  vous  ne 
faites  i'  i  que  jouer  le  rôle  d'enregistreurs,  mais 
vous  rendez  absolument  illusoire  la  discussion 
du  premier  budget. 

En  bien,  par  application  des  principes  que  je 
viens  d'indiquer  et  nous  sommes  heureux  que 
le  chiffre  soit  ici  peu  de  chose,  parce  que  nous 
consacrerions  un  grand  principe  à  bon  marché 
(Sourires)^  c'est  à  vous,  Messieurs,  de  rCi^iinnal- 
tre  que  le  crédit  dépassé  pour  la  réparation  des 
meunles  l'a  été  sans  urgence,  hors  des  cas 
exceptionnels,  des  causes  imprévues,  et  que  par 
conséquent  il  est  de  votre  devoir  de  ne  pas  lui 
donner  votre  sanction. 

Aux  extrémitéi  :  Très  bion  !  Appuyé  ! 

M.  Thlern,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Des  exposés  de  principes  tels  que 
relui  que  nous  venons  d'entendre,  sont  excel- 
lents et  parfaitement  utiles  quand  ils  sont  con- 
testés; mais  quand  personne  ne  les  conteste, 
et  le  ministère  moins  que  personne,  ces  expo- 
sés sont  toutiles,  j'en  demande  pardon  à  notre 


honorable  collègue.  (Rires  aux  centres.  Murmu- 
res aux  extrémités.) 

Je  ne  crois  pas  que  notre  honorable  collègue 
puisse  être  fâché  d'entendre  dire  que  les  exp«T- 
sés  de  principes  i>ont  inutiles  ;  car  cela  prouve 
que  tout  le  mo  *de  est  d'accord.  {Sourires^} 

Je  ne  sache  pas  parmi  nous  personne  qui  ait 
osé  dire,  qui  ait  oser  insinuer  même  que  la 
Chambre  n  était  chargée  que  d'enregistrer  les 
caprices  des  ministres  écrits  en  cniiTres.  :>i 
nous  apportons  ici  les  comptes,  c'est  pour  que 
vous  les  jugiez,  pour  que  vous  adoptiez  ou  que 
vous  rejetiez  les  dépenses  ;  c'est  ce  que  dou? 
prétendons  faire  et  pas  autre  chose. 

Ainsi^  quant  à  vos  principes,  nous  tous  en 
remercion.*»  mais  à  cet  égard  noua  en  savons 
autant  que  vous.  (Rires  etoruits  divers.) 

Le  ministère  est  venu  bien  franchement  et 
bien  loyalement  vous  exposer  une  difficulté  qui 
se  présentait  dans  les  règles  de  comptabiliié,  et 
il  la  fait  dans  l'exposé  de  M.  Humann  IL  vous  a 
dit  :  Qu'il  venait  demander  à  la  Chambre   de 
décider  si  les  crédits  supplémentaires  devaient 
être  présentés  en  une  seule  loi,  lorsque  l'excé- 
dent de  dépense  s'était  déjà  rounifesté  dans  la 
comptabilité,  ou  si  l'on  divait  attendre  la  hi 
des  comptes  pour  appeler  votre  examen  et  votre 
vote  sur  cet  excédent.  Le  ministère  a  donc  saisi 
la  Chambre  avec  une  parfaite  franchise,  et  il 
lui  a  demandé  de  résoudre  la  difficulté* 

Et,  eu  effet,  lorsque  vous  votez  le  budget  un  an 
d'avance,  vous  ne  connaissez  pas  tous  les  faits, 
tous  les  événements  qui  peuvent  modifier  les  dé- 
penses. Par  exemple,  vous  posez  bien  le  principe 
qu'il  sera  payé  des  primes  pour  la  pêche  de  la  mo- 
rue,mais  vous  ne  connaissez  pas  encore  toutes  les 
expéditions  qui  seront  faites,  et  vous  ne  pouvez, 
par  conséqueut,  que  fixer  la  dépense  par  approxi- 
mation. Vous  demandez  412,000  hommes  pour 
l'armée,  et  il  y  a  des  incomplets  de  12,  de 
20,OoO  nommes;  Tannée  dernière  l'iocomplet  a 
été  de  20,000  hommes,  et  c'est  ce  qui  a  déterminé 
la  levée  de  la  classe  de  1831.  Les  ministres  ne 
pouvaient  pas  prévoir  qu'il  y  aurait  le  choléra, 
qu'il  y  aurait  des  troubles  à  Lyon,  qu'il  y  aurait 
a  faire  le  siège  d'Anvers.  (Ecoutez!  écoutez .') 

Il  est  impossible,  quand  est  fait  le  budget, 
non  seulement  de  fixer  l'étendue  de  chaque  dé- 
pense prévue,  mais  aussi  de  prévoir  des  dépenses 
qui  pourraient  survenir. 

Pendant  que  le  budget  s'exécute,  s'accomplit, 
les  faits  se  produisent  et  arrivent  à  la  connais- 
sance du  gouvernement,  et  sur-le-champ  il  com- 
mence, non  pas  à  savoir  tout  à  fait,  mais  à  pré- 
sumer que  la  dépense  a  été  ou  n'a  pas  été  excé- 
dée. Actuellement,  bien  que  l'année  1832  soit 
écoulée,  on  ne  sait  pas  encore  dans  mon  minis- 
tère quelle  sera  l'étendue  des  sommes  consacrées 
aux  primes  pour  la  morue. 

Une  voix  :  Tout  cela  n'est  pas  contesté  ! 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  con- 
testé, mais  on  nous  a  prouvé  tout  à  Theure  que, 
même  les  choses  non  contestées  pouvaient  être 
dites  à  la  tribune. 

Je  commence  par  le  commencement,  et  îe  vous 
dis  que,  lorsque  le  budget  est  présente,  il  est 
impossible  de  prévoir  toutes  les  dépenf^es  qu'il 
devra  comporter.  Arrive  Tannée  qui  suit  l'exé- 
cution du  budget,  parexemple,  l'année  1833  par 
rapport  à  Tannée  183';  à  cette  époque,  on  con- 
naît déjà  une  partie  des  choses  qui  étaient  in- 
connues quand  on  a  fait  le  budget  :  oo  sait»  par 
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exemple,  qu'il  a  fallu  aller  à  Anvers,  que  nous 
avons  eu  1  invasion  du  choléra,  que  les  circotis- 
tances  ont  commandé  la  mobilisation  de  troupes 
dans  rOuest  et  dans  le  Midi;  on  sait  qu'il  a  fallu 
52  millions  de  crédits  extraordinaires  et  supplé- 
mentaires; ou  sait  tout  cela  et  cependant  on  ne 
sait  pas  encore  toute  la  vérité.  Ainsi,  pour  cer- 
taines dépenses  de  la  guerre,  on  a  d'abord  ac- 
cusé un  chiffre,  et  ce  chiffre  a  varié  quelques 
jours  après  :  M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a 
présenté  une  demande  de  52  millions  de  crédits 
supplémentaires,  et  moi-même,  il  y  a  3  jours, 
j'ai  été  obligé  iie  vous  demander  600,n00  francs 
pour  primes  à  la  morue.  (Murmures  aux  extré- 
mités^ 

Une  voix  :  Vous  en  revenez  toujours  à  votre 
morue! 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  ira-- 
vaux  publics.  On  ne  sait  définitivement  la  vérité 
que  lorsqu'on  présente  la  loi  des  comptes;  c'est- 
à-dire  15  mois  après  que  le  dernier  jour  de  l'exer- 
cice a  été  écoulé.  Ainsi,  chaque  ministre  peut  or- 
donnancer sur  le  crédit  qui  lui  est  ouvert  pour  un 
exercice,  jusqu'au  l*'' octobre  de  Tannée  qui  suit 
cet  exercice.  Ainsi,  pour  l'année  1832,nous  pou- 
vons ordonnancer  encore  jusqu'au  1<"  octobre 
prochain;  non  pas  que  nous  puissions  faire  des 
dépenses,  mais  on  nous  donne  jusqu'à  cette  épo- 
que pour  reconnaître  les  dépenses  faites.  Par 
exemple,  pour  des  monuments,  je  ne  puis  pas 
sur  les  crédits  accordés  ordonner  des  travaux 

{>our  1833;  mais  comme  on  ne  liquide  que  dans 
année  1833,  et  qu'on  n'ordonnance  la  dépense 
que  lorsqu'elle  est  tout  à  fait  connue,  je  puis 
ordonnancer  jusqu'au  1**'  octobre  les  dépenses 
effectuées  en  183z. 

11  y  a  donc  trois  époques  à  considérer  :  l'épo- 
que qui  précède  l'exercice:  l'époque  qui  suit 
1  année  où  le  budget  a  été  exécuté;  et  enfin 
l'époque  de  la  loi  des  comptes,  qui  travaille  sur 
des  comptes  réunis,  résumés,  constatés,  et  qui 
donne  la  vérité  définitive. 

Que  fait-on  quand  on  vous  présente  la  loi  des 
crédits  supplémentaires?  On  arrive  au  second 
degré  de  la  prévoyance,  de  la  connaissance  des 
dépenses  totales  de  l'exercice  ;  mais  ce  n'est  pas 
la  connaissance  définitive  et  complète. 

Ainsi,  la  présentation  du  budget  est  une  pre- 
mière approximation;  la  présentation  des  cré- 
diis  supplémentaires,  une  seconde  approxima- 
tion; et,  enfin,  la  loi  des  comptes  est  la  connais- 
sance complète,  définitive,  de  la  vérité  sur  le 
budget. 

Remarquez  quelle  est  ici  la  position  du  gou- 
vernement. 

Je  suis  tout  le  premier  à  croire  que  la  présen- 
tation de  la  loi  des  crédits  supplémentaires  est 
plutôt  un  hommage  rendu  à  la  Chambre...  (à'x- 
cLamations  et  rires  ironiques  aux  extrémités.) 

Si  vous  étiez,  comme  nous,  à  la  pratique,  ce 
que  je  vous  dis  vous  paraîtrait  moins  singulier 
et  moins  étrange.  Et,  d'ailleurs,  ce  qui  se  passe 
vous  démontre  que  ce  que  j'ai  dit  est  bien  na- 
turel, et  prouve  eu  même  temps  la  franchise  du 
gouvernement. 

Le  gouvernement  vous  a  déclaré  qu*il  lui  était 
impossible  de  connaître  toute  la  vérité  d*abord, 
et  je  vous  en  donne  la  preuve,  puisque,  avant- 
hier,  je  vous  ai  présente  une  nouvelle  (iemande 
de  600,000  francs  pour  primes  à  la  morue.  (Rms 
et  bruits,) 

M.  Dubois,  H.  Mercier,  la  commission  aussi, 
insistent  pour  qu'on  vous  présente  tous  les  ans 


la  loi  des  crédits  supplémentaires.  Si  cela  est 
inutile,  la  faute  n'en  est  pas  à  nous;  elle  est  aux 
hommes  honorables,  à  la  commission  eliemôme, 
si  je  pouvais  lui  imputer  une  faute,  qui  récla* 
ment  la  présentation  annuelle  de  la  loi  des  cré- 
dits supplémentaires. 

Je  dois  le  dire  avec  franchise,  nous  ne  pouvons 
pas  regarder  la  loi  des  crédits  supplémentaires 
comme  chose  définitive  puisque  toute  la  dépense 
n'est  pas  connue  lorsqu  elle  vous  est  présentée. 
M.  le  rapporteur  vient  de  vous  dire  lui-même 
que  le  chiffre  de  50,000  francs  accordé  pour 
1  administration  centrale  de  la  guerre,  ne  pou- 
vait pas  être  un  chiffre  définitif,  et  que  la  com- 
mission des  comptes  restait  nantie  du  droit 
d'établir  ce  chiffre  définitif;  M.  Rihouet  vient 
d'exprimer  la  même  opinion. 

Ainsi,  de  l'avis  de  tout  le  monde,  la  vérité 
tout  entière  n'est  connue,  sur  le  budget  d'un 
exercice,  qu'à  la  loi  des  comptes,  et  la  loi  des 
crédits  supplémentaires  n'est  qu  une  approxi- 
mation un  peu  plus  voisine  de  la  vérité  que  la 
loi  du  budget. 

Mais  le  gouvernement,  qui  n'a  point  de  motifs 
pour  refuser  jamais  à  la  Chambre  la  connais- 
sance de  la  vérité,  le  gouvernement  lui  a 
offert  d'établir  en  principe,  dans  ses  règles  de 
comptabilité,  que  la  loi  des  crédits  supplémen- 
taires lui  serait  présentée,  et  cela  pour  que  la 
Chambre  sache  qu'on  a  excédé  la  dépense  pré- 
vue pour  un  exercice  d'une  certaine  somme, 
d'une  somme  qu'on  lui  indique  d'une  manière 
approximative.  En  faisant  cette  proposition,  le 
gouvernement  n'a  fait  que  vous  faire  offre  d'un 
moyen  nouveau  d'éclairer  vos  dépenses,  et  si  la 
chose  n'est  pa^jt  suffisamment  utile,  elle  prouve 
que  même  les  choses  d'une  demi-utilité  ne  sont 
point  refusées  à  la  Chambre.  (Bruit,) 

(M.  Odiion  Barrot  prononce  quelques  paroles 
que  nous  ne  saisissons  point.) 

M.  l'hler»,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
vublics.  Je  conteste  A  peu  que  vous  ayez  raison. 
Monsieur  Barrot,  que  je  reconnaissais,  au  con- 
traire, que  vous  aviez  trop  raison,  puisque  nous 
étions  tous  de  votre  avis.  (Rires  aux  centres.) 

Je  ne  nie  pas  que,  lorsqu'on  vous  présente  la 
loi  des  crédits  supplémentaires,  vous  ne  puissiez 
rejeter  les  crédits  demandés;  mais  je  dis  que 
cette  loi  n'est  encore  qu'une  approximation  de 
la  vérité. 

Ici,  le  gouvernement  vous  a  avoué  qu'il  avait 
dépassé,  pour  les  impressions,  le  créait  qui  lui 
avait  été  accordé.  Et,  en  effet,  il  a  été  obligé 
d'imprimer  des  ouvrages  d'une  grande  étendue 
et  d'une  grande  utilité  pour  l'armée,  notamment 
le  règlement  sur  le  service  des  armées  en  ca^n^ 
pagne.  Quant  au  mobilier,  le  chiffre  de  40,000  fr. 
avait  été  accordé  au  ministre  de  la  guerre  pour 
un  mobilier  très  considérable,  puisqu'il  com- 
preud  non  seulement  le  mobilier  de  l'hôtel,  mais 
encore  celui  de  tous  les  bureaux.  Eh  bien,  des 
réparations  urgentes  ont  été  ordonnées,  et  il  se 
trouve  que  les  comptes  ont  dépassé  le  chiffre 
de  40,000  francs.  Assurément  H.  le  ministre  de 
la  guerre  a  trop  de  soins,  et  des  soins  d'une  trop 
haute  importance,  pour  aller  recommander 
d'avance  qu'on  ne  dépasse  point  la  somme  de 
40,000  francs;  c'est  sou  régisseur  qui  ordonne 
pour  lui  les  réparations  indispensables...  (Bruit 
aux  côtés  extrêmes.)  Eh  bien,  il  arrive  que  la  dé- 
pense s'élève  à  43,500  francs. 

M.  R^ger.  Y  avait-il  urgence  dans  la  dépense? 

M.  TUers,  mmiêlre  du  commercé  et  des  irih- 
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voter  lors  de  votre  première  allocation  ;  vous 
suppléez  à  cette  allocation  ;  vous  faites  un  nou- 
veau vote  de  crédit,  mais  vous  ne  le  faites  qu  a- 
près  avoir  apprécié  ces  causes,  qu^après  avoir 
reconnu  l'insuffisance  du  premier  crédit,  qu'a- 
près avoir  constaté  que  c*est  par  suite  de  cir- 
constances imprévues,  et  à  raison  de  Turgence, 
au*il  a  été  nécessaire  de  faire  une  dépense  en 
ehors  du  crédit. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  où  en  serions- 
nous  si  ces  principes  n'étaient  pas  reconnus  et 
respect<'S,  s'il  était  permis  à  un  ministre  de  dé- 
passer ses  crédits  dans  toutes  circonstances,  s'il 
suffisait  de  venir  nous  dire  :  «  Vous  m'avez 
alloué  180,000  francs,  mais  il  m'a  plu  d'en  dé- 
penser 190,000?  1 

M.  le  ministre  dit  que  la  somme  allouée  n'était 
pas  suffisante  pour  réparer  les  meubles;  mais 
cela  dépend  de  la  manière  dont  il  a  réparé  ces 
meubles;  mais  il  devait  avant  tout  se  renfermer 
dans  son  crédit.  Il  n'y  a  ni  urgence,  ni  nécessité 

3ui  puissent  justifier  Tinfraction  grave  à  un  cré- 
it  détermine,  limité  par  la  Chambre. 
Dans  cette  circonstance.  Messieurs,  il  y  a  un 
grand  principe  à  consacrer  :  ou  il  faut  reconnaî- 
tre que,  lorsque  nous  votons  un  budget,  nous 
faisons  une  chose  complètement  illusoire,  qu'il 
appartient  aux  ministres  d'excéder  les  dépenses, 
de  dépasser  les  crédits,  et  que  par  conséquent 
nos  prévisions  sont  vaines,  nos  limites  dérisoi- 
res; ou  bien  il  faut  reconnaître  que  les  limites 
que  nous  assignons  aux  crédits  des  ministres, 

Sue  les  allocations  que  nous  déterminons  après 
es  discussions  approfondies  doivent  être  res- 
pectées, que  ce  n'est  que  dans  des  cas  tout  à 
faits  exceptionnels  qu'elles  doivent  être  dépas- 
sées, et  que  c'est  précisément  pour  justifier  ces 
cas  exceptionnels,  que  ces  crédits  doivent  être 
l'objet  d'un  vote  spécial. 

Vous  devez  examiner  si  le  crédit  dont  il  s'agit 
a  été  nécessaire,  s'il  procède  de  circonstances 
imprévues,  s'il  y  a  eu  urgence  dans  la  dépense  ; 
que  s'il  n'y  a  pas  eu  urgence,  que  s'il  n'y  a  pas 
eu  circonstances  imprévues,  que  si  l'allocation 
a  été  dépassée  alors  qu'on  pouvait  se  dispenser 
de  l'excéder,  alors  vous  devez  refuser  le  crédit. 

Je  ne  reconnais  absolument  que  cette  utilité 
dans  le  vote  que  vous  allez  porter  ;  car  si  vous 
n'avez  pas  le  droit  d'examiner  la  cause  de  la 
dépense,  de  refuser  le  crédit  parce  qu'il  a  dé- 
passé l'allocation  première,  sans  nécessité,  sans 
urgence,  je  le  répète,  non  seulement  vous  ne 
faites  i'  i  que  jouer  le  rôle  d'enregistreurs,  mais 
vous  rendez  absolument  illusoire  la  discussion 
du  premier  budget. 

En  bien,  par  application  des  principes  que  je 
viens  d'indiquer  et  nous  sommes  heureux  que 
le  chiffre  soit  ici  peu  de  chose,  parce  que  nous 
consacrerions  un  grand  principe  à  bon  marché 
(Sourires)^  c'est  à  vous.  Messieurs,  de  reoiinnat- 
tre  que  le  crédit  dépassé  pour  la  réparation  des 
meubles  l'a  été  sans  urgence,  hors  des  cas 
exceptionnels,  des  causes  imprévues,  et  que  par 
conséquent  il  est  de  votre  devoir  de  ne  pas  lui 
donner  votre  sanction. 

Aux  extrémitéi  :  Très  bien  !  Appuyé  ! 

M.  Thlern,  ministre  du  commerce  et  des  tra^ 
vaux  publics.  Des  exposés  de  principes  tels  que 
relui  que  nous  venons  d'entendre,  sont  excel- 
lents et  parfaitement  utiles  quand  ils  sont  con- 
testés; mais  quand  personne  ne  les  conteste, 
et  le  ministère  moins  que  personne,  ces  expo- 
sés sont  koutiles,  j'en  demande  pardon  à  notre 


honorable  collègue.  {Rires  aux  centres.  Murmu- 
res auz  extrémités.) 

Je  ne  crois  pas  que  notre  honorable  collè^r-jf 
puisse  être  fâché  d'entendre  dire  que  les  ex  pe- 
sés de  principes  i>ont  inutiles;  car  cela  prouva 
que  tout  le  mo  >de  est  d'accord.  {Sourires,} 

Je  ne  sache  pas  parmi  nous  personne  qui  ait 
osé  dire,  qui  ait  oser  insinuer  même  que  la 
Chambre  n'était  chargée  que  d'enreçistrer  le^ 
caprices  des  ministres  écrits  en  cniffres.  >: 
nous  apportons  ici  les  comptes,  c'est  pour  qup 
vous  les  jugiez,  pour  que  vous  adoptiez  ou  qu 
vous  rejetiez  les  dépenses  ;  c'est  ce  que  nous 
prétendons  faire  et  pas  autre  chose. 

Ainsi,  quant  à  vos  principes,  nous  vous  en 
remercions  mais  à  cet  égard  nous  en  savoLi 
autant  que  vous,  (fiires  etoruits  divers.) 

Le  ministère  est  venu  bien  franchement  et 
bien  loyalement  vous  exposer  une  difûculté  qui 
se  présentait  dans  les  règles  de  comptabilité,  et 
il  la  fait  dans  l'exposé  de  M.  Humann  II  vous  i 
dit  :  Qu'il  venait  demander  à  la  Chambre  de 
décider  si  les  crédits  supplémentaires  devaien: 
être  présentés  en  une  seule  loi,  lorsque  l'eicé- 
dent  de  dépense  s'était  déjà  manifesté  dan^  la 
comptabilité,  ou  si  l'on  divait  attendre  la  11 
des  comptes  pour  appeler  votre  examen  et  votre 
vote  sur  cet  excédent.  Le  ministère  a  donc  saisi 
la  Chambre  avec  une  parfaite  franchise,  et  il 
lui  a  demandé  de  résoudre  la  difficulté* 

Et,  en  effet,  lorsque  vous  votez  le  budget  uo  an 
d'avance,  vous  ne  connaissez  pas  tous  les  faits, 
tous  les  événements  qui  peuvent  modifier  les  dé- 
penses. Par  exemple,  vous  posez  bien  le  principe 
qu'il  sera  payé  des  primes  pour  la  pêche  cle  laro-^ 
rue,mais  vous  ne  connaissez  pas  encore  toutes  le: 
expéditions  qui  seront  faites,  et  vous  ne  pouvez, 
par  conségueut,  que  fixer  la  dépense  par  approxi- 
mation. Vous  demandez  412,000  hommes  pour 
l'armée,  et  il  y  a  des  incomplets  de  12,  dé 
20,000  nommes;  l'année  dernière  TiDcomplet  a 
été  de  20,000  hommes,  et  c'est  ce  qui  a  détermi.ê 
la  levée  de  la  classe  de  1831.  Les  ministres  ne 
pouvaient  pas  prévoir  qu'il  y  aurait  le  choiera, 
qu'il  y  aurait  des  troubles  à  Lyon,  qu'il  y  aurait 
a  faire  le  siège  d'Anvers.  (Ecoutez!  écoutez  !) 

Il  est  impossible,  quand  est  fait  le  budget, 
non  seulement  de  fixer  retendue  de  chaque  dé- 
pense prévue,  mais  aussi  de  prévoir  des  dépensai 
qui  pourraient  survenir. 

Pendant  que  le  budget  s'exécute,  s'accomplit: 
les  faits  se  produisent  et  arrivent  à  la  coanajs- 
sance  du  gouvernement,  et  sur-le-champ  il  com- 
mence, non  pas  à  savoir  tout  à  fait,  mais  à  pré- 
sumer que  la  dépense  a  été  ou  n'a  pas  été  excé- 
dée. Actuellement,  bien  que  Tannée  1832  soit 
écoulée,  on  ne  sait  pas  encore  dans  mon  minis- 
tère quelle  sera  l'étendue  des  sommes  consacrées 
aux  primes  pour  la  morue. 

Une  voix  :  Tout  cela  n'est  pas  contesté! 

M.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  con- 
testé, mais  on  nous  a  prouvé  tout  à  Theure  que, 
même  les  choses  non  contestées  pouvaient  être 
dites  à  la  tribune. 

Je  commence  par  le  commencement,  et  je  vous 
dis  que,  lorsque  le  budget  est  présente,  il  est 
impossible  de  prévoir  toutes  les  dépenses  qu'il 
devra  comporter.  Arrive  l'année  qui  suit  l'exé- 
cution du  budget,  par  exemple,  Tannée  1833  par 
rapport  à  Tannée  183':  à  cette  époque,  on  con- 
naît déjà  une  partie  des  choses  qui  étaient  in- 
connues quand  oa  a  fait  le  budget  :  on  sait»  par 
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exemple,  qu'il  a  fallu  aller  à  Ânyers,  que  nous 
avons  eu  Tinvasion  du  choléra,  que  les  circons- 
tances ont  commandé  la  mobilisation  de  troupes 
dans  rOuest  et  dans  le  Midi;  on  sait  qu'il  a  fallu 
52  millions  de  crédits  extraordinaires  et  supplé- 
mentaires; ou  sait  tout  cela  et  cependant  on  ne 
sait  pas  encore  toute  la  vérité.  Ainsi,  pour  cer- 
taines dépenses  de  la  guerre,  on  a  d'abord  ac- 
cusé un  chiffre,  et  ce  chiffre  a  varié  quelques 
jours  après  :  M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a 
présenté  une  demande  de  52  millions  de  crédits 
supplémentaires,  et  moi-même,  il  y  a  3  jours, 
j'ai  été  obligé  de  vous  demander  6(X),n00  francs 
pour  primes  à  la  morue.  (Murmures  aux  extré- 
mités,) 

Une  voix  :  Vous  en  revenez  toujours  à  votre 
morue! 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  ira» 
vaux  publics.  On  ne  sait  définitivement  la  vérité 
que  lorsqu^on  présente  la  loi  des  comptes;  c*est- 
a-dire  15  mois  après  que  le  dernier  jour  de  l'exer- 
cice a  été  écoulé.  Ainsi,  chaque  ministre  peut  or- 
donnancer sur  le  crédit  qui  lui  est  ouvert  pour  un 
exercice,  jusqu*au  1*"  octobre  de  Tannée  qui  suit 
cet  exercice.  Ainsi,  pour  l'année  1832,nous  pou- 
vons ordonnancer  encore  jusqu'au  l""'  octobre 
prochain;  non  pas  que  nous  puissions  faire  des 
dépenses,  mais  on  nous  donne  jusqu'à  celte  épo- 
que pour  reconnaître  les  dépenses  faites.  Par 
exemple,  pour  des  monuments,  je  ne  puis  pas 
sur  les  crédits  accordés  ordonner  des  travaux 

Ï^our  1833;  mais  comme  on  ne  liquide  que  dans 
année  1833,  et  qu'on  n'ordonnance  la  dépense 


que  lorsqu'elle  est  tout  à  fait  connue,  je  puis 
ordonnancer  jusqu'au  1"  octol 
effectuées  en  183z. 


octobre  les  dépenses 


11  y  a  donc  trois  époques  à  considérer  :  l'épo- 
que qui  précède  l'exercice:  Tépoque  qui  suit 
1  année  oi^  le  budget  a  été  exécuté;  et  enfin 
l'époque  de  la  loi  des  comptes,  qui  travaille  sur 
des  comptes  réunis,  résumés,  constatés,  et  qui 
donne  la  vérité  définitive. 

Que  fait-on  quand  on  vous  présente  la  loi  des 
crédits  supplémentaires?  On  arrive  au  second 
degré  de  la  prévoyance,  de  la  connaissance  des 
dépenses  totales  de  l'exercice  ;  mais  ce  n'est  pas 
la  connaissance  définitive  et  complète. 

Ainsi,  la  présentation  du  budget  est  une  pre- 
mière approximation;  la  présentation  des  cré- 
diis  supplémentaires,  une  seconde  approxima- 
tion; et,  enfin,  la  loi  des  comptes  est  la  connais- 
sance complète,  définitive,  de  la  vérité  sur  le 
budget. 

Remarquez  quelle  est  ici  la  position  du  gou- 
yernement. 

Je  suis  tout  le  premier  à  croire  que  la  présen- 
tation de  la  loi  des  crédits  supplémentaires  est 
plutôt  un  hommage  rendu  à  la  Chambre...  {t:x' 
clamations  et  rires  ironiques  aux  extrémités,) 

Si  vous  étiez,  comme  nous,  à  la  pratique,  ce 
que  je  vous  dis  vous  paraîtrait  moins  singulier 
et  moins  étrange.  Et,  d'ailleurs,  ce  qui  se  passe 
vous  démontre  que  ce  que  j'ai  dit  est  bien  na- 
turel, et  prouve  eu  même  temps  la  franchise  du 
gouvernement. 

Le  gouvernement  vous  a  déclaré  qu'il  lui  était 
impossible  de  connaître  toute  la  vérité  d'abord, 
et  je  vous  en  donne  la  preuve,  puisque,  avant- 
hier,  je  vous  ai  présente  une  nouvelle  demande 
de  bOU,0(X)  francs  pour  primes  à  la  morue.  (Rires 
et  bruits,) 

M.  Dubois,  H.  Mercier,  la  commission  aussi, 
insistent  pour  qu'on  vous  présente  tous  les  ans 


la  loi  des  crédits  supplémentaires.  Si  cela  est 
inutile,  la  faute  n'en  est  pas  à  nous;  elle  est  aux 
hommes  honorables,  à  la  commission  elle-même, 
si  je  pouvais  lui  imputer  une  faute,  qui  récla* 
ment  la  présentation  annuelle  de  la  loi  des  cré- 
dits supplémentaires. 

Je  dois  le  dire  avec  franchise,  nous  ne  pouvons 
pas  regarder  la  loi  des  crédits  supplémentaires 
comme  chose  définitive  puisque  toute  la  dépense 
n'est  pas  connue  lorsqu  elle  vous  est  présentée. 
M.  le  rapporteur  vient  de  vous  dire  lui-même 
que  le  chiffre  de  50,000  francs  accordé  pour 
1  administration  centrale  de  la  guerre,  ne  pou- 
vait pas  être  un  chiffre  définitif,  et  que  la  com- 
mission des  comptes  restait  nantie  du  droit 
d'établir  ce  chiffre  définitif;  M.  Rihouet  vient 
d'exprimer  la  même  opinion. 

Ainsi,  de  l'avis  de  tout  le  monde,  la  vérité 
tout  entière  n'est  connue,  sur  le  budget  d'un 
exercice,  qu*à  la  loi  des  comptes,  et  la  loi  des 
crédits  supplémentaires  n'est  qu  une  approxi- 
mation un  peu  plus  voisine  de  la  vérité  que  la 
loi  du  budget. 

Mais  le  gouvernement,  qui  n'a  point  de  motifs 
pour  refuser  jamais  à  la  Chambre  la  connais- 
sance de  la  vérité,  le  gouvernement  lui  a 
offert  d'établir  en  principe,  dans  ses  règles  de 
comptabilité,  que  la  loi  des  crédits  supplémen- 
taires lui  serait  présentée,  et  cela  pour  que  la 
Chambre  sache  qu'on  a  excédé  la  dépense  pré- 
vue pour  un  exercice  d'une  certaine  somme, 
d'une  somme  qu'on  lui  indique  d'une  manière 
approximative.  En  faisant  cette  proposition,  le 
gouvernement  n'a  fait  que  vous  taire  offre  d'un 
moyen  nouveau  d'éclairer  vos  dépenses,  et  si  la 
chose  n'est  pa:j(  suffisamment  utile,  elle  prouve 
que  même  les  choses  d'une  demi-utilité  ne  sont 
point  refusées  à  la  Chambre.  (Bruit.) 

(M.  Odilon  Barrot  prononce  quelques  paroles 
que  nous  ne  saisissons  point.) 

M.  l^hiere,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 

Sublics.  Je  conteste  t^i  peu  que  vous  ayez  raison, 
[onsieur  Barrot,  que  je  reconnaissais,  au  con- 
traire, que  vous  aviez  trop  raison,  puisque  nous 
étions  tous  de  votre  avis.  (Rires  aux  centres.) 

Je  ne  nie  pas  que,  lorsqu'on  vous  présente  la 
loi  des  crédits  supplémentaires,  vous  ne  puissiez 
rejeter  les  crédits  demandés;  mais  je  dis  que 
cette  loi  n'est  encore  qu'une  approximation  de 
la  vérité. 

Ici,  le  gouvernement  vous  a  avoué  qu'il  avait 
dépassé,  pour  les  impressions,  le  crédit  qui  lui 
avait  été  accordé.  Et,  en  effet,  il  a  été  obligé 
d'imprimer  des  ouvrages  d'une  grande  étendue 
et  d*une  grande  utilité  pour  l'armée,  notamment 
le  règlement  sur  le  service  des  armées  en  cam^' 
pagne.  Quant  au  mobilier,  le  chiffre  de  40,000  fr. 
avait  été  accordé  au  ministre  de  la  guerre  pour 
un  mobilier  très  considérable,  puisqu'il  com- 
preud  non  seulement  le  mobilier  de  l'hôtel,  mais 
encore  celui  de  tous  les  bureaux.  Eh  bien,  des 
réparations  urgentes  ont  été  ordonnées,  et  il  se 
trouve  que  les  comptes  ont  dépassé  le  chiffre 
de  40,000  francs.  Assurément  H.  le  ministre  de 
la  guerre  a  trop  de  soins,  et  des  soins  d'une  trop 
haute  importance,  pour  aller  recommander 
d'avance  qu'on  ne  dépasse  point  la  somme  de 
40,000  francs;  c'est  sou  régisseur  qui  ordonne 
pour  lui  les  réparations  indispensables...  (Bruit 
aux  côtés  extrêmes.)  Eh  bien,  il  arrive  que  la  dé- 
pense s'élève  à  43,500  francs. 

M.  R^ger.  Y  avait-ii  urgence  dans  la  dépense? 

M.  TUers,  ministre  du  commercé  et  des  irc^ 
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voter  lors  de  votre  première  allocation  ;  vous 
suppléez  à  cette  allocation  ;  vous  faites  un  nou- 
veau vote  de  crédit,  mais  vous  ne  le  faites  qu  a- 
près  avoir  apprécié  ces  causes,  qu'après  avoir 
reconnu  TinsufOsance  du  premier  crédit,  qu'a- 
près avoir  constaté  que  c*est  par  suite  de  cir- 
constances imprévues,  et  à  raison  de  Turgence, 
au*il  a  été  nécessaire  de  faire  une  dépense  en 
ehors  du  crédit. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  où  en  serions- 
nous  si  ces  principes  n'étaient  pas  reconnus  et 
respect'S,  s'il  était  permis  à  un  ministre  de  dé- 
passer ses  crédits  dans  toutes  circonstances,  s'il 
suffisait  de  venir  nous  dire  :  «  Vous  m'avez 
alloué  180.000  francs,  mais  il  m'a  plu  d'en  dé- 
penser 190,000?  * 

M.  le  ministre  dit  que  la  somme  allouée  n'était 
pas  suffisante  pour  réparer  les  meubles;  mais 
cela  dépend  de  la  manière  dont  il  a  réparé  ces 
meubles;  mais  il  devait  avant  tout  se  renfermer 
dans  son  crédit.  Il  n'y  a  ni  urgence,  ni  nécessité 

3ui  puissent  justifier  Finfraction  grave  à  un  cré- 
it  détermine,  limité  par  la  Chambre. 
Dans  cette  circonstance,  Messieurs,  il  y  a  un 
grand  principe  à  consacrer  :  ou  il  faut  reconnaî- 
tre que,  lorsque  nous  votons  un  budget,  nous 
faisons  une  chose  complètement  illusoire,  qu'il 
appartient  aux  ministres  d'excéder  les  dépenses, 
de  dépasser  les  crédits,  et  que  par  conséquent 
nos  prévisions  sont  vaines,  nos  limites  dérisoi- 
res; ou  bien  il  faut  reconnaître  que  les  limites 
que  nous  assignons  aux  crédits  des  ministres, 

Sue  les  allocations  que  nous  déterminons  après 
es  discussions  approfondies  doivent  être  res- 
pectées, que  ce  n'est  que  dans  des  cas  tout  à 
faits  exceptionnels  qu'elles  doivent  être  dépas- 
sées, et  que  c'est  précisément  pour  justifier  ces 
cas  exceptionnels,  que  ces  crédits  doivent  être 
l'objet  d'un  vote  spécial. 

Vous  devez  examiner  si  le  crédit  dont  il  s'agit 
a  été  nécessaire,  s'il  procède  de  circonstances 
imprévues,  s'il  y  a  eu  urgence  dans  la  dépense  ; 
que  s'il  n'y  a  pas  eu  urgence,  que  s'il  n'y  a  pas 
eu  circonstances  imprévues,  que  si  l'allocation 
a  été  dépassée  alors  qu'on  pouvait  se  dispenser 
de  l'excéder,  alors  vous  devez  refuser  le  crédit. 

Je  ne  reconnais  absolument  que  cette  utilité 
dans  le  vote  que  vous  allez  porter  ;  car  si  vous 
n'avez  pas  le  droit  d'examiner  la  cause  de  la 
dépense,  de  refuser  le  crédit  parce  qu'il  a  dé- 
passé l'allocation  première,  sans  nécessité,  sans 
urgence,  je  le  répète,  non  seulement  vous  ne 
faites  i<  i  que  jouer  le  rôle  d'enregistreurs,  mais 
vous  rendez  absolument  illusoire  la  discussion 
du  premier  budget. 

En  bien,  par  application  des  principes  que  je 
viens  d'indiquer  et  nous  t^ommes  heureux  que 
le  chiffre  soit  ici  peu  de  chose,  parce  que  nous 
consacrerions  un  grand  principe  à  bon  marché 
(Sourires),  c'est  à  vous,  Messieurs,  de  reciinnal- 
tre  que  le  crédit  dépassé  pour  la  réparation  des 
meubles  l'a  été  sans  urgence,  hors  des  cas 
exceptionnels,  des  causes  imprévues,  et  que  par 
conséquent  il  est  de  votre  devoir  de  ne  pas  lui 
donner  votre  sanction. 

Aux  extrémités  :  Très  bien  î  Appuyé  ! 

M.  Thierf»,  ministre  du  commerce  et  des  tra^ 
vaux  publies.  Des  exposés  de  principes  tels  que 
relui  que  nous  venons  d'entendre,  sont  excel- 
lents et  parfaitement  utiles  quand  ils  sont  con- 
testés; mais  quand  personne  ne  les  conteste, 
et  le  ministère  moins  que  personne,  ces  expo- 
sés sont  koutileg,  j'en  demande  pardon  à  notre 


honorable  collègue.  {Rires  aux  eentres.  Murmu- 
res aux  extrémités.) 

Je  ne  crois  pas  que  notre  honorable  collée  > 
puisse  être  fâché  d'entendre  dire  que  les  exp  - 
ses  de  principes  sont  inutiles;  car  cela  prûu>~ 
que  tout  le  mo  ^de  est  d'accord.  (Sourires.) 

Je  ne  sache  pas  parmi  nous  persoane  qui  a  * 
osé  dire,  qui  ait  oser  insinuer  même  que   .^ 
Chambre  n^était  chargée  que  d'enreçistrer  i  5 
caprices   des  ministres  écrits  en  cni  fifres.   > 
nous  apportons  ici  les  comptes,  c'est  pour  qi 
vous  les  jugiez,  pour  que  vous  adoptiez  ou  q. 
vous  rejetiez  les  dépenses  ;  c'est  ce   que  no .: 
prétendons  faire  et  pas  autre  chose. 

Ainsi;  quant  à  vos  principes,  nous  vou5  e: 
remercions  mais  à  cet  égard  nous  en  savow- 
autant  que  vous.  (Rires  et  bruits  divers.) 

Le  ministère  est  venu  bien  franchement  e: 
bien  loyalement  vous  exposer  une  difficulté  qu> 
se  présentait  dans  les  règles  de  comptabilité,  r: 
il  la  fait  dans  l'exposé  de  M.  Humana  II  voui : 
dit  :  Qu'il  venait  demander  à  la  Chambre  cf 
décider  si  les  crédits  supplémentaires  devaîe::: 
être  présentés  en  une  seule  loi,  lorsque  l'ei^v- 
dent  de  dépense  s'était  déjà  manifesté  dans  la 
comptabilité,  ou  si  l'on  devait  attendre  la  !  i 
des  comptes  pour  appeler  votre  examen  et  vot^e 
vote  sur  cet  excédent.  Le  ministère  a  donc  saisi 
la  Chambre  avec  une  parfaite  franchise,  et  ii 
lui  a  demandé  de  résoudre  la  difficulté* 

Et,  en  effet,  lorsque  vous  votez  le  budget  un  aa 
d'avance,  vous  ne  connaissez  pas  tous  les  U\'s. 
tous  les  événements  qui  peuvent  modifier  le«  t^- 
penses.  Par  exemple,  vous  posez  bien  le  princ^»' 
qu'il  sera  payé  des  primes  pour  la  pêche  ae  la  m-  - 
rue,mais  vous  ne  connaissez  pas  encore  toutes  lf5 
expéditions  qui  seront  faites,  et  vous  ne  pouvpi, 
par  conséqueut,  que  fixer  la  dépense  par  appr  xi- 
mation.  Vous  demandez  4  [2,000  hommes  (^•ir 
l'armée,  et  il  y  a  des  incomplets  de  12,  ût 
20,000  nommes;  l'année  dernière  l'iDcomple!  3 
été  de  20,000  hommes,  et  c'est  ce  qui  a  détermi  ^^ 
la  levée  de  la  classe  de  1831.  Les  ministrei:  ne 


Il  est  impossible,  quand  est  fait  le  budee'. 
non  seulement  de  fixer  l'étendue  de  chaque  ur- 
pense  prévue,  mais  aussi  de  prévoir  des  dépense? 
qui  pourraient  survenir. 

Pendant  que  le  budget  s'exécute,  s^accomplit. 
les  faits  se  produisent  et  arrivent  à  la  connais- 
sance du  gouvernement,  et  sur-le-champ  il  com- 
mence, non  pas  à  savoir  tout  à  fait,  mais  à  pré 
sumer  que  la  dépense  a  été  ou  n'a  pas  été  excé- 
dée. Actuellement,  bien  que  l'année  1832  scii 
écoulée,  on  ne  sait  pas  encore  dans  mon  minis- 
tère quelle  sera  l'étendue  des  sommes  consacrées 
aux  primes  pour  la  morue. 

Une  voix  :  Tout  cela  n'est  pas  contesté  ! 

M.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  des  trc- 
vaux  publics.  Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  con- 
testé, mais  on  nous  a  prouvé  tout  à  Tbeure  que, 
même  les  choses  non  contestées  pouvaient  élre 
dites  à  la  tribune. 

Je  commence  parle  commencement,  et  ie  vons 
dis  que,  lorsque  le  budget  est  présenté,  il  e^t 
impossible  de  prévoir  toutes  les  dépenses  qu  il 
devra  comporter.  Arrive  l'année  qui  suit  l'exé- 
cution du  budget,  par  exemple,  l'année  1833  par 
rapport  à  l'année  183':  à  cette  époque,  on  con- 
naît déjà  une  partie  des  choses  qui  éiaienl  in- 
connue» quand  on  a  fait  le  budget  :  on  sait,  par 
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exemple,  qu'il  a  fallu  aller  à  Anvers,  que  nous 
avons  eu  Finvasion  du  choléra,  que  les  circons- 
tances ont  commandé  la  mobilisation  de  troupes 
dans  rOuest  et  dans  le  Midi;  on  sait  qu'il  a  fallu 
52  millions  de  crédits  extraordinaires  et  supplé- 
mentaires; on  sait  tout  cela  et  cependant  on  ne 
sait  pas  encore  toute  la  vérité.  Amsi,  pour  cer- 
taines dépenses  de  la  guerre,  on  a  d'abord  ac- 
cusé un  chiffre,  et  ce  chiffre  a  varié  quelques 
jours  après  :  M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a 
présenté  une  demande  de  52  millions  de  crédits 
supplémentaires,  et  moi- même,  il  y  a  3  jours, 
j'ai  été  obligé  iie  vous  demander  600,n00  francs 
pour  primes  à  la  morue.  (Murmures  aux  extré- 
miles.) 

Une  voix  :  Vous  en  revenez  toujours  à  votre 
morue! 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra^ 
vaux  publics.  On  ne  sait  définitivement  la  vérité 
que  lorsqu'on  présente  la  loi  des  comptes;  c*est- 
a-dire  15  mois  après  que  le  dernier  jour  de  l'exer- 
cice a  été  écoulé.  Ainsi,  chaque  ministre  peut  or- 
donnancer sur  le  crédit  qui  lui  est  ouvert  pour  un 
exercice,  jusqu'au  l""' octobre  de  Tannée  qui  suit 
cet  exercice.  Ainsi,  pour  Tannée  1832,nous  pou- 
vons ordonnancer  encore  jusqu'au  \°'  octobre 
prochain;  non  pas  que  nous  puissions  faire  des 
dépenses,  mais  on  nous  donne  jusqu'à  cette  épo- 
que pour  reconnaître  les  dépenses  faites.  Par 
exemple,  pour  des  monuments,  je  ne  puis  pas 
sur  les  crédits  accordés  ordonner  des  travaux 
pour  1833;  mais  comme  on  ne  liquide  que  dans 
Tannée  1833,  et  qu'on  n'ordonnance  la  dépense 
que  lorsqu'elle  est  tout  à  fait  connue,  je  puis 
ordonnancer  jusqu'au  T"'  octobre  les  dépenses 
effectuées  en  183z. 

11  y  a  donc  trois  époques  à  considérer  :  l'épo- 
que qui  précède  Texercice:  Tépoque  qui  suit 
Tannée  où  le  budget  a  été  exécuté;  et  enfin 
Tépoque  de  la  loi  des  comptes,  qui  travaille  sur 
des  comptes  réunis,  résumés,  constatés,  et  qui 
donne  la  vérité  définitive. 

Que  fait-on  quand  on  vous  présente  la  loi  des 
crédits  supplémentaires?  On  arrive  au  second 
degré  de  la  prévoyance,  de  la  connaissance  des 
dépenses  totales  de  Texercice  ;  mais  ce  n'est  pas 
la  connaissance  définitive  et  complète. 

Ainsi,  la  présentation  du  budget  est  une  pre- 
mière approximation;  la  présentation  des  cré- 
diis  supplémentaires,  une  seconde  approxima- 
tion; et,  enfin,  la  loi  des  comptes  est  la  connais- 
sance complète,  définitive,  de  la  vérité  sur  lu 
budget. 

Remarquez  quelle  est  ici  la  position  du  gou- 
vernement. 

Je  suis  tout  le  premier  à  croire  que  la  présen- 
tation de  la  loi  des  crédits  supplémentaires  est 
plutôt  un  hommage  rendu  à  la  Chambre...  (tJx- 
cCamalions  et  rires  ironiques  aux  exlrémiiis.) 

Si  vous  étiez,  comme  nous,  à  la  pratique,  ce 
que  je  vous  dis  vous  paraîtrait  moins  siuguiier 
et  moins  étrange.  Et,  d'ailleurs,  ce  qui  se  passe 
vous  démontre  que  ce  que  j'ai  dit  est  bien  na- 
turel, et  prouve  eu  même  temps  la  franchise  du 
gouvernement. 

Le  gouvernement  vous  a  déclaré  qu'il  lui  était 
impossible  de  connaître  toute  la  vérité  d'abord, 
et  je  vous  en  donne  la  preuve,  puisque,  avant- 
hier,  je  vous  ai  présente  une  nouvelle  demande 
de  500,000  francs  pour  primes  à  la  morue.  (Rires 
el  bruits.) 

M.  Duhois,  H.  Mercier,  la  commission  aussi, 
insistent  pour  qu'on  vous  présente  tous  les  ans 


la  loi  des  crédits  supplémentaires.  Si  cela  est 
inutile,  la  faute  n'en  est  pas  à  nous;  elle  est  aux 
hommes  honorables,  à  la  commission  elle-même, 
si  je  pouvais  lui  imputer  une  faute,  qui  récla- 
ment la  présentation  annuelle  de  la  loi  des  cré- 
dits supplémentaires. 

Je  dois  le  dire  avec  franchise,  nous  ne  pouvons 
pas  regarder  la  loi  des  crédits  supplémentaires 
comme  chose  définitive  puisque  toute  la  dépense 
n'est  pas  connue  lorsqu  elle  vous  est  présentée. 
M.  le  rapporteur  vient  de  vous  dire  lui-même 
que  le  chiffre  de  50,000  francs  accordé  pour 
1  administration  centrale  de  la  guerre,  ne  pou- 
vait pas  être  un  chiffre  définitif,  et  que  la  com- 
mission des  comptes  restait  nantie  du  droit 
d'établir  ce  chiffre  définitif;  M.  Rihouet  vient 
d'exprimer  la  même  opinion. 

Ainsi,  de  l'avis  de  tout  le  monde,  la  vérité 
tout  entière  n'est  connue,  sur  le  budget  d'un 
exercice,  qu*à  la  loi  des  comptes,  et  la  loi  des 
crédits  supplémentaires  n'est  qu  une  approxi- 
mation un  peu  plus  voisine  de  la  vérité  que  la 
loi  du  budget. 

Mais  le  gouvernement,  qui  n'a  point  de  motifs 
pour  refuser  jamais  à  la  Chambre  la  connais- 
sance de  la  vérité,  le  gouvernement  lui  a 
offert  d'établir  en  principe,  dans  ses  règles  de 
comptabilité,  que  la  loi  des  crédits  supplémen- 
taires lui  serait  présentée,  et  cela  pour  que  la 
Chambre  sache  qu'on  a  excédé  la  dépense  pré- 
vue pour  un  exercice  d'une  certaine  somme, 
d*une  somme  qu'on  lui  indique  d'une  manière 
approximative.  En  faisant  cette  proposition,  le 
gouvernement  n'a  fait  que  vous  taire  offre  d'un 
moyen  nouveau  d'éclairer  vos  dépenses,  et  si  la 
chose  n'est  pa:»  suffisamment  utile,  elle  prouve 
que  même  les  choses  d'une  demi-utilité  ne  sont 
point  refusées  à  la  Chambre,  (bruit.) 

(M.  Odilon  Barrot  prononce  quelques  paroles 
que  nous  ne  saisissons  point.) 

M.  l^hler»,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 

Sublics.  Je  conteste  n  peu  que  vous  ayez  raison, 
[onsieur  Barrot,  que  je  reconnaissais,  au  con- 
traire, que  vous  aviez  trop  raison,  puisque  nous 
étions  tous  de  votre  avis.  (Rires  aux  centres,) 

Je  ne  nie  pas  que,  lorsqu'on  vous  présente  la 
loi  des  crédits  supplémentaires,  vous  ne  puissiez 
rejeter  les  crédits  demandés;  mais  je  dis  que 
cette  loi  n'est  encore  qu'une  approximation  de 
la  vérité. 

Ici,  le  gouvernement  vous  a  avoué  qu'il  avait 
dépassé,  pour  les  impressions,  le  crédit  qui  lui 
avait  été  accordé.  Bt,  en  effet,  il  a  été  obligé 
d'imprimer  des  ouvrages  d'une  grande  étendue 
et  d*une  grande  utilité  pour  Tarmée,  notamment 
le  règlement  sur  le  service  des  armées  en  cam^ 
pagne.  Quant  au  mobilier,  le  chiffre  de  40,000  fr. 
avait  été  accordé  au  ministre  de  la  guerre  pour 
un  mobilier  très  considérable,  puisquUi  com- 
prend non  seulement  le  mobilier  de  Tbôtel,  mais 
encore  celui  de  tous  les  bureaux.  Eh  bien,  des 
réparations  urgentes  ont  été  ordonnées,  et  il  se 
trouve  que  les  comptes  ont  dépassé  le  chiffre 
de  40,000  francs.  Assurément  M.  le  ministre  de 
la  guerre  a  trop  de  soins,  et  des  soins  d'une  trop 
haute  importance,  pour  aller  recommander 
d'avance  qu'on  ne  dépasse  point  la  somme  de 
40,000  francs;  c'est  sou  régisseur  qui  ordonne 
pour  lui  les  réparations  indispensables...  (Bruit 
aux  côtés  extrêmes,)  Bh  bien,  il  arrive  que  la  dé- 
pense s'élève  à  43,500  francs. 

M.  R^ger.  Y  avait-il  urgence  dans  la  dépense? 

M.  TUani,  mmistre  du  commerce  et  des  irc^ 
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voter  lors  de  votre  première  allocation  ;  vous 
suppléez  à  cette  allocation  ;  vous  faites  un  nou- 
veau vote  de  crédit,  mais  vous  ne  le  faites  qu  a- 
près  avoir  apprécié  ces  causes,  qu'après  avoir 
reconnu  TinsufOsance  du  premier  crédit,  qu'a- 
près avoir  constaté  que  c*est  par  suite  de  cir- 
constances imprévues,  et  à  raison  de  l'urgence, 
au*il  a  été  nécessaire  de  faire  une  dépense  en 
ehors  du  crédit. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  où  en  serions- 
nous  si  ces  principes  n'étaient  pas  reconnus  et 
respect'S,  s'il  était  permis  à  un  ministre  de  dé- 
passer ses  crédits  dans  toutes  circonstances,  s'il 
suffisait  de  venir  nous  dire  :  «  Vous  m'avez 
alloué  180,000  francs,  mais  il  m*a  plu  d'en  dé- 
penser 190,000?  n 

M.  le  ministre  dit  que  la  somme  allouée  n'était 
pas  suffisante  pour  réparer  les  meubles;  mais 
cela  dépend  de  la  manière  dont  il  a  réparé  ces 
meubles;  mais  il  devait  avant  tout  se  renfermer 
dans  son  crédit.  Il  n'y  a  ni  urgence,  ni  nécessité 

3ui  puissent  justifier  l'infraction  grave  à  un  cré- 
it  détermine,  limité  par  la  Chambre. 
Dans  cette  circonsiance,  Messieurs,  il  y  a  un 
grand  principe  à  consacrer  :  ou  il  faut  reconnaî- 
tre que,  lorsque  nous  votons  un  budget,  nous 
faisons  une  chose  complètement  illusoire,  qu'il 
appartient  aux  ministres  d'excéder  les  dépenses, 
de  dépasser  les  crédits,  et  que  par  conséquent 
nos  prévisions  sont  vaines,  nos  limites  dérisoi- 
res; ou  bien  il  faut  reconnaître  que  les  limites 
que  nous  assignons  aux  crédits  des  ministres, 

Sue  les  allocations  que  nous  déterminons  après 
es  discussions  approfondies  doivent  être  res- 
pectées, que  ce  n'est  que  dans  des  cas  tout  à 
raits  exceptionnels  qu'elles  doivent  être  dépas- 
sées, et  que  c'est  précisément  pour  justifier  ces 
cas  exceptionnels,  que  ces  crédits  doivent  être 
l'objet  d'un  vote  spécial. 

Vous  devez  examiner  si  le  crédit  dont  il  s'agit 
a  été  nécessaire,  s'il  procède  de  circonstances 
imprévues,  s'il  y  a  eu  urgence  dans  la  dépense  ; 
que  s'il  n'y  a  pas  eu  urgence,  que  s'il  n'y  a  pas 
eu  circonstances  imprévues,  que  si  l'allocation 
a  été  dépassée  alors  qu'on  pouvait  se  dispenser 
de  l'excéder,  alors  vous  devez  refuser  le  crédit. 
Je  ne  reconnais  absolument  que  cette  utilité 
dans  le  vote  que  vous  allez  porter  ;  car  si  vous 
n'avez  pas  le  droit  d'examiner  la  cause  de  la 
dépense,  de  refuser  le  crédit  parce  qu'il  a  dé- 
passé l'allocation  première,  sans  nécessité,  sans 
urgence,  je  le  répète,  non  seulement  vous  ne 
faites  i<  i  que  jouer  le  rôle  d'enregistreurs,  mais 
vous  rendez  absolument  illusoire  la  discussion 
du  premier  budget. 

En  bien,  par  application  des  principes  que  je 
viens  d'indiquer  et  nous  t^ommes  heureux  que 
le  chiffre  soit  ici  peu  de  chose,  parce  que  nous 
consacrerions  un  grand  principe  à  bon  marché 
(Sourires)^  c'est  à  vous,  Messieurs,  de  re»;nnnal- 
tre  que  le  crédit  dépassé  pour  la  réparation  des 
meunles  l'a  été  sans  urgence,  hors  des  cas 
exceptionnels,  des  causes  imprévues,  et  que  par 
conséquent  il  est  de  votre  devoir  de  ne  pas  lui 
donner  votre  sanction. 

Aux  extrémitéi  :  Très  bion  !  Appuyé  ! 

M.  Thlem,  ministre  du  commerce  et  des  tra-- 
vaux  publics.  Des  exposés  de  principes  tels  que 
relui  que  nous  venons  d'entendre,  sont  excel- 
lents et  parfaitement  utiles  quand  ils  sont  con- 
testés; mais  quand  pert^onne  ne  les  conteste, 
et  le  ministère  moins  que  personne,  ces  expo- 
sés sont  koutiles,  j'en  demande  pardon  à  notre 


honorable  collègue.  (Rires  aux  centres.  Murmu- 
res aux  extrémités.) 

Je  ne  crois  pas  que  notre  honorable  collèiri^ 
puisse  être  fâché  d'entendre  dire  que  les  ex;  - 
ses  de  principes  ?ont  inutiles;  car  cela  prou^ 
que  tout  le  mo  «de  est  d'accord.  (Sourires.) 

Je  ne  sache  pas  parmi  nous  personne  qui  «. 
osé  dire,  qui  ait  oser  insinuer  même  que  .. 
Chambre  n  était  chargée  que  d'enregistrer  1  • 
caprices  des  ministres  écrits  en  cniffres.  > 
nous  apportons  ici  les  comptes,  c'est  pour  q> 
vous  les  jugiez,  pour  que  vous  adoptiez  ou  q-^ 
vous  rejetiez  les  dépenses  ;  c'est  ce  que  no:* 
prétendons  faire  et  pas  autre  chose. 

Ainsi^  quant  à  vos  principes,  nous  vous  e: 
remercion/|  mais  à  cet  égard  nous  en  savoL* 
autant  que  vous.  (Rires  etoruits  divers.) 

Le  ministère  est  venu  bien  franchement  e: 
bien  loyalement  vous  exposer  une  diffîcullé  qji 
se  présentait  dans  les  règles  de  comptabilité,  e: 
il  la  fait  dans  l'exposé  de  M.  Humana  II  vou^  : 
dit  :  Qu'il  venait  demander  à  la  Chambre  > 
décider  si  les  crédits  supplémentaires  devait'^ 
être  présentés  en  une  seule  loi,  lorsque  ïexa- 
dent  de  dépense  s'était  déjà  manifesté  dan>  !i 
comptabilité,  ou  si  l'on  divait  attendre  la  1 . 
des  comptes  pour  appeler  votre  examen  et  yoire. 
vote  sur  cet  excédent.  Le  ministère  a  donc  sâ:.>. 
la  Chambre  avec  une  parfaite  franchise,  et  iJ 
lui  a  demandé  de  résoudre  la  difficulté* 

Et,  en  effet,  lorsque  vous  votez  le  budcet  un  ao 
d'avance,  vous  ne  connaissez  pas  tousses  ta\ts, 
tous  les  événements  qui  peuvent  modifier  les  ta- 
peuses. Par  exemple,  vous  posez  bien  le  princ.:'' 
qu'il  sera  payé  des  primes  pour  la  pêche  ne  la  ir.  ^ 
rue,mais  vous  ne  connaissez  pas  encore  toutes  H 
expéditions  qui  seront  faites,  et  vous  ne  pouTri, 
par  conséqueut,  que  fixer  la  dépense  par  apprin 
mation.  Vous  demandez  412,000  hommes  {«cur 
l'armée,  et  il  y  a  des  incomplets  de  12,  ot 
20,000  nommes;  l'année  dernière  l'incomplet  3 
été  de  20,000  hommes,  et  c'est  ce  qui  a  détermr.: 
la  levée  de  la  classe  de  1831.  Les  ministres  d^ 


Il  est  impossible,  quand  est  fait  le  budg'^t, 
non  seulement  de  fixer  l'étendue  de  chaque  re- 
pense prévue,  mais  aussi  de  prévoir  des  dépense.- 
qui  pourraient  survenir. 

Pendant  que  le  budget  s'exécute.  8'accomp!i^ 
les  faits  se  produisent  et  arrivent  à  la  connais- 
sance du  gouvernement,  et  sur-le-champ  il  com- 
mence, non  pas  à  savoir  tout  à  fait,  mais  à  pre 
sumer  que  la  dépense  a  été  ou  n'a  pas  étéexce- 
dée.  Actuellement,  bien  que  l'année  1832  soiî 
écoulée,  on  ne  sait  pas  encore  dans  mon  minis- 
tère quelle  sera  l'étendue  des  sommes  consacrées 
aux  primes  pour  la  morue. 

Une  voix  :  Tout  cela  n'est  pas  contesté  ! 

M.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  sais  bien  que  ce  n^est  pas  con- 
testé, mais  on  nous  a  prouvé  tout  à  Theure  que. 
même  les  choses  non  contestées  pouvaient  eirc 
dites  à  la  tribune. 

Je  commence  parle  commencement,  et  ie  vous 
dis  que,  lorsque  le  budget  est  présente,  il  ç>\ 
impossible  de  prévoir  toutes  les  dépenses  qu'il 
devra  comporter.  Arrive  l'année  qui  suit  l'exé- 
cution du  budget,  par  exemple,  l'année  1833  par 
rapport  à  l'année  183.';  à  cette  époque,  on  con- 
naît déjà  une  partie  des  choses  qui  étaient  in- 
connues quand  on  a  fait  ie  budget  :  on  sait,  par 
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exemple,  qu'il  a  fallu  aller  à  Anvers,  que  nous 
avons  eu  [invasion  du  choléra,  que  les  circons- 
tances ont  commandé  la  mobilisation  de  troupes 
dans  rOuest  et  dans  le  Midi;  on  sait  qu'il  a  fallu 
52  millions  de  crédits  eitraordinaires  et  supplé- 
mentaires; on  sait  tout  cela  et  cependant  on  ne 
sait  pas  encore  toute  la  vérité.  Ainsi,  pour  cer- 
taines dépenses  de  la  guerre,  on  a  d'abord  ac- 
cusé un  chiffre,  et  ce  chiffre  a  varié  quelques 
jours  après  :  M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a 
présenté  une  demande  de  52  millions  de  crédits 
supplémentaires,  et  moi-même»  il  y  a  3  jours, 
j*ai  été  obligé  iie  vous  demander  600,()00  francs 
pour  primes  à  la  morue.  (Murmures  aux  extré- 
miles.) 

Une  voix  :  Vous  en  revenez  toujours  à  votre 
morue  ! 

M.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pMics,  On  ne  sait  définitivement  la  vérité 
que  lorsqu'on  présente  la  loi  des  comptes;  c*est- 
a-dire  15  mois  après  que  le  dernier  jour  de  Texer- 
cice  a  été  écoulé.  Ainsi,  chaque  ministre  peut  or- 
donnancer sur  le  crédit  qui  lui  est  ouvert  pour  un 
exercice,  jusqu'au  1""' octobre  de  Tannée  qui  suit 
cet  exercice.  Ainsi,  pour  l'année  1832,nous  pou- 
vons ordonnancer  encore  jusqu'au  1""  octobre 
prochain;  non  pas  que  nous  puissions  faire  des 
dépenses,  mais  on  nous  donne  jusqu'à  celte  épo- 
que pour  reconnaître  les  dépenses  faites.  Par 
exemple,  pour  des  monuments,  je  ne  puis  pas 
sur  les  crédits  accordés  ordonner  des  travaux 

f)our  1833;  mais  comme  on  ne  liquide  que  dans 
année  1833,  et  qu'on  n'ordonnance  la  dépense 
que  lorsqu'elle  est  tout  à  fait  connue,  je  puis 
ordonnancer  jusqu'au  i""'  octobre  les  dépenses 
effectuées  en  1832. 

11  y  a  donc  trois  époques  à  considérer  :  l'épo- 
que qui  précède  l'exercice;  l'époque  qui  suit 
rannee  oix  le  budget  a  été  exécuté;  et  enfin 
Tépoque  de  la  loi  des  comptes,  qui  travaille  sur 
des  comptes  réunis,  résumés,  constatés,  et  qui 
donne  la  vérité  définitive. 

Que  fait-on  quand  on  vous  présente  la  loi  des 
crédits  supplémentaires?  On  arrive  au  second 
degré  de  la  prévoyance,  de  la  connaissance  des 
dépenses  totales  de  l'exercice  ;  mais  ce  n'est  pas 
la  connaissance  définitive  et  complète. 

Ainsi,  la  présentation  du  budget  est  une  pre- 
mière approximation;  la  présentation  des  cré- 
diis  supplémentaires,  une  seconde  approxima- 
tion; et,  enfin,  la  loi  des  comptes  est  la  connais- 
sance complète,  définitive,  de  la  vérité  sur  le 
budget. 

Remarquez  quelle  est  ici  la  position  du  gou- 
vernement. 

Je  suis  tout  le  premier  à  croire  que  la  présen- 
tation de  la  loi  des  crédits  supplémentaires  est 
plutôt  un  hommage  rendu  à  la  Chambre...  (à'x- 
clamations  et  rires  ironiques  aux  extrémités.) 

Si  vous  étiez,  comme  nous,  à  la  pratique,  ce 
que  je  vous  dis  vous  paraîtrait  moins  singulier 
et  moins  étrange.  Et,  d'ailleurs,  ce  qui  se  passe 
vous  démontre  que  ce  que  j'ai  dit  est  bien  na- 
turel, et  prouve  eu  même  temps  la  franchise  du 
gouvernement. 

i.e  gouvernement  vous  a  déclaré  qu'il  lui  était 
impossible  de  connaître  toute  la  vérité  d'abord, 
et  je  vous  en  donne  la  preuve,  puisque,  avant- 
hier,  je  vous  ai  présente  une  nouvelle  demande 
de  500,000  francs  pour  primes  à  la  morue.  (Rtres 
et  bruits.) 

M.  Dubois,  H.  Mercier,  la  commission  aussi, 
insistent  pour  qu'on  vous  présente  tous  les  ans 


la  loi  des  crédits  supplémentaires.  Si  cela  est 
inutile,  la  faute  n'en  est  pas  à  nous;  elle  est  aux 
hommes  honorables,  à  la  commission  elle-même, 
si  je  pouvais  lui  imputer  une  faute,  qui  récla* 
ment  la  présentation  annuelle  de  la  loi  des  cré- 
dits supplémentaires. 

Je  dois  le  dire  avec  franchise,  nous  ne  pouvons 
pas  regarder  la  loi  des  crédits  supplémentaires 
comme  chose  définitive  puisque  toute  la  dépense 
n'est  pas  connue  lorsqu  elle  vous  est  présentée. 
M.  le  rapporteur  vient  de  vous  dire  lui-même 
que  le  chiffre  de  50,000  francs  accordé  pour 
1  administration  centrale  de  la  guerre,  ne  pou- 
vait pas  être  un  chiffre  définitif,  et  que  la  com- 
mission des  comptes  restait  nantie  du  droit 
d'établir  ce  chiffre  définitif;  M.  Rihouet  vient 
d'exprimer  la  même  opinion. 

Ainsi,  de  l'avis  de  tout  le  monde,  la  vérité 
tout  entière  n'est  connue,  sur  le  budget  d'un 
exercice,  qu'à  la  loi  des  comptes,  et  la  loi  des 
crédits  supplémentaires  n'est  qu  une  approxi- 
mation un  peu  plus  voisine  de  la  vérité  que  la 
loi  du  budget. 

iMais  le  gouvernement,  qui  n'a  point  de  motifs 
pour  refuser  jamais  à  la  Chambre  la  connais- 
sance de  la  vérité,  le  gouvernement  lui  a 
offert  d'établir  en  principe,  dans  ses  règles  de 
comptabilité,  que  la  loi  des  crédits  supplémen- 
taires lui  serait  présentée,  et  cela  pour  que  la 
Chambre  sache  qu'on  a  excédé  la  dépense  pré- 
vue pour  un  exercice  d'une  certaine  somme, 
d'une  somme  qu'on  lui  indique  d'une  manière 
approximative.  En  faisant  cette  proposition,  le 
gouvernement  n'a  fait  que  vous  faire  offre  d'un 
moyen  nouveau  d'éclairer  vos  dépenses,  et  si  la 
chose  n'est  pas  suffisamment  utile,  elle  prouve 
que  même  les  choses  d'une  demi-utilité  ne  sont 
point  refusées  à  la  Chambre.  (Bruit,) 

(M.  Odilon  Barrot  prononce  quelques  paroles 
que  nous  ne  saisissons  point.) 

M.  l*hlere,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 

SubLics.  Je  conteste  ni  peu  que  vous  ayez  raison, 
[onsieur  Barrot,  que  je  reconnaissais,  au  con- 
traire, que  vous  aviez  trop  raison,  puisque  nous 
étions  tous  de  votre  avis.  (Rires  aux  centres,) 

Je  ne  nie  pas  que,  lorsqu'on  vous  présente  la 
loi  des  crédits  supplémentaires,  vous  ne  puissiez 
rejeter  les  crédits  demandés;  mais  je  dis  que 
cette  loi  n'est  encore  qu'une  approximation  de 
la  vérité. 

Ici,  le  gouvernement  vous  a  avoué  qu'il  avait 
dépassé,  pour  les  impressions,  le  créait  qui  lui 
avait  été  accordé,  lit,  en  effet,  il  a  été  obligé 
d'imprimer  des  ouvrages  d'une  grande  étendue 
et  d'une  grande  utilité  pour  l'armée,  notamment 
le  règlement  sur  le  service  des  armées  en  eam^ 
pagne.  Quant  au  mobilier,  le  chiffre  de  40,000  fr. 
avait  été  accordé  au  ministre  de  la  guerre  pour 
un  mobilier  très  considérable,  puisqu*il  com- 
prend non  seulement  le  mobilier  de  l'hôtel,  mais 
encore  celui  de  tous  les  bureaux.  Eh  bien,  des 
réparations  urgentes  ont  été  ordonnées,  et  il  se 
trouve  que  les  comptes  ont  dépassé  le  chiffre 
de  40,000  francs.  Assurément  M.  le  ministre  de 
la  guerre  a  trop  de  soins,  et  des  soins  d'une  trop 
haute  importance,  pour  aller  recommander 
d'avance  qu'on  ne  dépasse  point  la  somme  de 
40,000  francs;  c'est  sou  régisseur  qui  ordonne 
pour  lui  les  réparations  indispensables...  (Bruit 
aux  côtés  extrêmes.)  Bh  bien,  il  arrive  que  la  dé- 
pense s'élève  à  43,500  francs. 

M.  B^ger.  Y  avait-il  urgence  dans  la  dépense? 

M.  TUers,  mvnUire  du  commerce  et  des  tre^ 
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vaux  publia.  Si  Ton  avait  fait  une  dépense  iso- 
lée de  3,500  francs,  on  pourrait  dire  qu'on  a  dé- 
passé sciemment  et  volontairement  les  crédits 
accordés  de  3,500  francs,  et  alors  il  faudrait 
invoquer  le  motif  d'urgence;  mais  si  Ton  a  or- 
donné des  réparations  de  meubles  pour  une 
somme  de  40,000  francs,  et  que  le  chiffre  se  soit 
élevé  jusqu'à  43,000  francs,  je  dis  qu'il  n'y  a 
pas  là  violation  des  principes  proclamés  à  cette 
tribune. 

M.  S^lverte.  (Aux  voix  !  aux  voix  !}  La  Chambre 
est  dans  l'usage  de  nous  permettre  de  répondre 
à  MM.  les  ministres.  (Oui!  Parlez!  variez!) 

La  doctrine  que  vient  d'établir  M.  le  ministre 
du  commerce  est  trop  importante  pour  qu'on  ne 
nous  permette  pas  d  en  dire  un  mot. 

Voici  comment  les  ministres  entendent  l'ad- 
ministration financière  :  Présentation  du  budget 
det  dépenses,  recueil  de  prévisions  plus  ou  moins 
exactes  que  les  événements  changeront,  modi- 
fieront et  très  probablement  augmenteront  beau- 
coup (Rires.)  ;  Crédits  supplémentaires,  hommage 
à  la  Chambre,  mais  hommage  sans  conséquence, 

Îmisque,  même  à  l'époque  où  l'on  vous  présente 
es  crédits  supplémentaires,  on  ne  sait  pas 
encore  si  ces  crédits  suffiront;  enfin,  Loi  des 
comptes,  et  ce  n'est  qu'alors  que  l'opération 
financière  est  terminée.  Ce  n'est  par  conséquent 
que  lorsque  toutes  les  dépenses  sont  faites  et 
consommées  qu'on  admet  chez  vous  le  droit  de 
les  contrôler  ;  cela  est  évident. 

Par  conséquent,  discussion  du  budget,  inuti- 
lité, forme  superflue,  qui  ne  peut  mener  à  rien, 
Suisque,  quoi  que  vous  fassiez,  quoi  que  vous 
isiez  que  telle  dépense  doit  être  modérée,  que 
telle  autre  doit  être  supprimée,  elle  peut  repa- 
raître telle  qu'elle  était  dans  les  crédits  supplé- 
mentaires. La  discussion  des  crédits  supplémen- 
taires, inutilité  également,  forme  superflue,  car 
le  ministre  peut  aire  :  «  Je  suis  juge  de  la  néces- 
sité de  la  dépense  et  vous  ne  pouvez  me  juger 
vous-mêmes  qu'à  la  loi  des  comptes.  *> 

A  la  loi  des  comptes,  que  pourrez-vous  faire? 
Le  moment  est-il  venu  de  juger  la  moralité  et 
la  nécessité  de  la  dépense?  N'est-ce  pas  plutôt 
lors  de  la  discussion  du  budget,  et  surtout  des 
crédits  supplémentaires,  que  vous  devez  juger  la 
moralité  ae  la  dépense;  car  vous  devez  l'empê- 
cher si  elle  est  superflue,  la  diminuer  si  elle  est 
exagérée. 

Messieurs,  le  vrai  système  de  finances,  le  seul 
bon,  hors  duquel  tout  est  absolument  arbitraire, 
c'est  que  le  budget  soit  fait  d'après  les  prévisions 
les  plus  exactes,  et  que  vous  n'accordiez  des  cré- 
dits supplémentaires  qu'à  une  nécessité  évidente, 
qu'à  une  nécessité  urgente,  à  laquelle  il  a  été 
impossible  de  se  soustraire.  Tant  que  vous  ne 
serez  pas  dans  cette  voie,  vous  serez  nécessaire- 
ment entraînés  à  la  prodigalité. 

L'amendement  qui  porte  réduction  de  3,500  fr. 
sur  le  crédit  supplémentaire  de  55,000  francs, 
vous  donne,  par  la  manière  dont  il  est  combattu, 
une  idée  de  l'application  des  principes  que  Je 
vous  présente  comme  ceux  des  ministres.  On 
vous  oit  :  «  Vous  pourriez  blâmer  la  dépense  si 
elle  avait  été  faite  isolément;  mais  on  ne  s'est 
écarté  du  crédit  accordé  que  de  3,500  francs, 
c'est-à-dire  pour  le  dixième  à  peu  près  de  l'al- 
location ;  ce  n'est  qu'une  légère  irrégularité;  vous 
ne  devez  pas  vous  arrêter  a  cela.  » 

Messieurs,  la  première  de  toutes  les  règles  de 
finances,  c'est  de  se  renfermer  dans  les  crédits 
alloués,  à  moins  qu'une  cause  quelconque,  mais 
une  cause  évidente  et  urgente,  ne  force  à  en 


sortir,  et  pour  en  être  sorti,  ce  n'est  pas  eeul 
ment  un  crédit  supplémentaire  que  le  miûif  i 
veut  demander,  c'est  un  bill  d'indemnité. 

J'ajoute  que  la  première  condition  de  leii- 
tence  d'un  gouvernement  représentatif, c'est- 
core  cette  nécessité  imposée  aux  ministres  d^  h 
conformer  strictement,  rigoureusement  daDM 
limites  de  leurs  crédits;  autrement,  avec  lai 
trine  qu'on  vient  de  professer  à  cette  Iri!)] 
vous  n^auriez  absolument  rien  autre  cbo^^ 
faire  jusqu'à  la  loi  des  comptes  qu'à  enregii 
les  propositions  qu'on  vous  fait,  et  non  pas  a. 
discuter. 

Je  vote  pour  l'amendement.  (Aux  voixi  :. 
voix!) 

M.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  in  '^ 
vaux  publics.  Puisqu'on  vient  attaquer  mt- 
trines  et  prétendre  qu'avec  notre  sysieor 
Chambre  ne  serait  plus  réduite  qu'à  enre^ 
les  volontés  du  gouvernement,  il  faut  cei^ 
s'expliquer.  Je  demanderai  donc  à  M.  m  * 
dédire, en  précisant  la  question  aveclader 
rigueur,  comment  il  entend  que  lorsquon; 
un  budget  avant  d'être  entré  dans  Texercke 
quel  il  s'applique,  on  peut  connaître  la  ver 
comment,  lorsqu'on  présente  une  loi  de  f 
supplémentaires,  on  peut  connaître  la  ven:^ 
si  M.  Salverte  nous  donne  un  moyen  de  co^fii 
d'avance,  avant  la  présentation  des  créi^"^' -^ 
plémentaires,  le  chiffre  véritable  des  ow- 
alors  nous  conviendrons  que  nous  awûj  ^^^' 
mis  une  erreur. 

Quant  à  la  première  de  ses  argumenlau^'J- 
conviens  que  la  Chambre  est  libre  de  rep 
crédit  qui  lui  est  demanda;  mais  je  di^ 
lorsque  le  ministre  n'a  pas  volonlairenie^ 
passé  ce  crédit,  il  n'a  pas  manqué  à  son  'Jt 
il  a  simplement  subi  un  de  ces  accidents  i 
rencontre  tous  les  jours  dans  la  vie  pnvef 
de  voir  une  dépense  excéder  d'une  cc- 
somme  celle  qu'on  voulait  y  consacrer. 

M.  Barlhe,  garde  des  sceaux,  winii/«  ' 
justice.  Messieurs,  dans  le  ministère  de  lajJ- 
vous  avez  alloué,  pour  le  mobilier,  une  ï^ 
qui  n'a  pas  été  dépensée  tout  entière,  et  ce q- 
pas  été  dépensé  s^élevait,  je  crois,  à  peu  F  ■• 
chiffre  du  crédit  que  l'on  vous  demande  f 
moment.  Eh  bien  î  cette  partie  de  lasominea 
a  été  renvoyée  au  Trésor.  11  est  possibie,| 
il  s'agit  de  réparations  et  d'entretien  de  m^; 
que,  tout  en  voulant  se  renfermer  dans  le 
accordé,  on  voie  les  comptes  dépasser  ce- 
d'une  somme  plus  ou  moins  roiniœe:P^. 
dans  ce  cas,  vouloir  prononcer  un  rej^',   . 
que,  par  ce  rejet,  on  consacrera  un  gf'^"  ' 
cipe?  Il  n'y  aurait  là  aucune  espèce  ae  j^ 

M.  Odilon  Barrot.  Je  demande  par^^^^' 

Chambre  d'insister.  ,  ,  .  ,^;.  I 

Quoi  qu'en  dise  M.  le  ministre  dela^j^  ^ 
crois  qu^il  y  a  un  principe  à  consacrer., 
toujours  possible  de  dépenser  nQO'^^,?fL  i 
dit  alloué  pour  certaines  dépenses.  ii;^"| 
que  MM.  les  ministres  s'habituent  à  sarr^ 
avec  leurs  fournisseurs  pour  les  dfP.^^f':,;  i 
ont  à  faire,  et  à  leur  imposer  la  ^oi  0^^;  i 
dépasser  le  montant  des  sommes  ii";^  '(.  i 
disposition.  C'est  comme  cela  que  no"^'"'  ,.| 
un  terme  à  cette  habitude  de  dépasser  sa^^^  , 
les  crédits  accordés,  qui  nous  reprej-ei    ^ 
yeux  du  pays  comme  ne  faisant  q^^. 
illusoire  lorsque  nous  limitons  ces  cr^" ,  ,:1 
En  cette  circonstance,  je  déclare  qu'r 
mon  opinion,  il  n'y  a  pas  nécessité  d  auo 


[Chambre  des  Député».]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [7  mars  1833.] 


crédit  supplémentaire  pour  la  partie  de  la  dé- 
pense qui  a  excédé  raliocatlon  destinée  à  la  ré- 
paration du  mobilier,  parce  qu'il  était  possible 
au  ministre,  parce  qu'il  était  aans  son  devoir  de 
ne  pas  dépasser  la  somme  attribuée  à  cette  dé- 

gense.  C'est  pour  cela  que  dans  cette  dépense, 
eureusement  très  minime,  nous  trouvons  Toc^ 
casion  de  consacrer  un  grand  principe,  et  de 
mettre  un  terme  à  ces  excédents  de  crédit,  que 
Ton  doit  s'interdire  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas 
rigoureuse  nécessité. 

M.  Mereler  {de  VOrne).  Je  dois  dire  que  la 
commission  n'a  pas  eu  la  prétention  de  deman- 
der la  justification  matérielle,  mais  bien  la  justi- 
fication morale  de  la  nécessité  du  crédit  sup- 
plémentaire. L'insuffisance  d'une  allocation  doit 
toujours  être  justifiée;  il  fallait  donc  la  justifier 
ici  par  des  raisons,  par  des  faits,  par  des  preu- 
ves, et  c'est  ce  qu'on  n'a  pas  fait. 

M.  le  Président.  La  Chambre  entend  parfai- 
tement la  question  :  on  ne  peut  pas  confondre 
la  loi  des  comptes  et  la  loi  des  crédits  supplé- 
mentaires. Quand  la  Chambre  a  accordé  un  cré- 
dit supplémentaire,  plus  tard  on  lui  en  rend 
compte;  c'est  dans  la  loi  des  comptes  qu'on  exa- 
mine si  on  a  excédé  ce  crédit.  Quand  on  le  lui 
demande  dès  l'origine,  elle  examine  si  elle  doit 
l'accorder  oui  ou  non.  Voilà  des  principes  qui,  ce 
me  semble,  sont  admis  par  tout  le  monde. 

Ici,  il  sV»t  uniquement  de  savoir  si,  dans  les 
circonstances  données  et  par  les  motifs  qui  ont 
été  présentés,  il  y  a  lieu  ou  non  à  réduction, 
Ainsi,  il  faut  en  venir  aux  chiffres. 

La  commission  propose  une  réduction  de 
5,000  francs. 

Pour  frais  d'impression 1 ,500  fr. 

Pour  réparation  de  mobilier 3,500 

Total ^,00dlr 

Quelques  voix  :  La  division  ! 

(La  Chambre,  votant  par  division,  rejette  la 
réduction  de  1,500  francs  et  adopte  la  réduction 
de  3,500  francs.) 

(Le  n^sultat  de  ce  dernier  vote  produit  quelque 
mouvement  dans  l'assemblée.) 

Etat- major,  385,000  francs. 

M.  Ileetor  d^Aanay,  rapporteur.  La  réduc- 
tion que  la  commission  vous  propose  sur  ce  cha- 
pitre n'en  est  pas  réellement  une,  ce  n'est  qu'un 
revirement.  Le  ministre  de  la  guerre  a  cru  de- 
voir porter  au  chapitre  d'état-major  le  traite- 
ment des  officiers  généraux  et  d'état-major  atta- 
chés à  l'Ecole  polytechnique;  la  commission  a 
pensé  qu'il  était  préférable  que  toutes  les  dé- 
penses de  cette  école  fussent  réunies  dans  le  môme 
chapitre. 

M.  le  Président.  En  ce  cas,  la  dépense  qui  ne 
serait  pas  allouée  ici  serait  allouée  ailleurs. 

M.  Thlers,  minUtredu  commerce  et  des  travaux 
publics.  L'article  66  de  l'ordonnance  constitutive 
de  l'Ecole  polytechnique  avait  dit  que  le  solde 
des  officiers  composant  l'état-major  de  l'Ecole 
polytechnique  serait  jportée  au  chapitre  d'étal- 
major  de  la  guerre.  C'est  pour  se  conformer  à 
cette  ordonnance  qjue  le  compte  a  été  présenté 
de  cette  manière.  Le  ministère  consent  au  re- 
port. 

(Cette  demande  de  crédit  est  renvoyée  au 
budget.) 
Solde  et  entretien  des  troupes,  3,585,000  francs. 

M.  le  Président.  La  commission  propose  une 
réduction  de  100,000  francs. 

T.    LXXX. 
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M.  Martineaa,  commissaire  du  roi.  Le  gou- 
vernement y  consenL 

M.  le  Président.  Sur  quoi  porte  cette  réduc- 
tion? 

Une  voix  :  Sur  les  fournitures  de  bois  pour  la 
Morée. 
(La  réduction  est  adoptée. 
(Le  crédit  est  aussi  adopté.) 
Justice  mUitaire,  15,000  francs.  {Adopté.) 
Remonte  générale,  311,000  francs. 

M.  de  Traejr.  Après  la  longue  discussion  qui 
a  eu  heu  sur  la  nature  des  crédits  supplémen- 
taires et  des  crédits  extraordinaires,  je  ne  désire 
pas  prolonger  cette  même  discussion  ;  mais  l'ar- 
ticle sur  lequel  vous  allez  voter  est  le  premier 
d'une  masse  totale  de  dépenses  qui  devient  très 
considérable,  car  elle  se  rapporte  à  l'occupation 
d'Alger  :  je  dis  occupation,  car  je  ne  sais  quel 
nom  donner  à  la  possession  exercée  par  la  France 
sur  ce  littoral. 

Je  remarque,  non  sans  étonnement,  que  les 
prévisions  du  budget  de  l'année  dernière  sont 


plus  de  4  millions,  autant  que  j'en  peux  juger. 

D'après  tout  ce  qui  a  été  dit,  les  crédits  sup- 
plémentaires doivent  être  appliqués  à  des  arti- 
cles du  budget  déjà  prévus,  mais  j'avoue  que  je 
suis  étonné  qu'après  être  entré  dans  de  si  lon- 
gues explications  sur  des  articles  à  peu  près  in- 
différents, on  ne  nous  ait  rien  dit  à  regard  de  la 
situation  présente  et  future  d'Alger. 

Je  rends  justice  au  rapport  de  la  commission, 
j'y  ai  trouvé  des  choses  excellentes;  mais,  si  je 
ne  me  trompe,  un  rapport  sur  des  matières  ae 
ce  genre  ne  doit  pas  se  bornera  une  simple  dis- 
cussion de  chiffres.  Le  rapporteur  a  fait  obser- 
ver qu'il  serait  à  désirer  qu'enfin  on  statuât  sur 
1  existence  de  l'occupation  d'Alger.  Vous  sentez 
que  le  n  entrerai  pas  dans  la  discussion  d'un  ob- 
jet de  cette  importance;  mais  cependant  je  ferai 
observer  qu'il  n'y  a  pas  un  an  que  le  budget  de 
1832  a  été  voté,  qu'à  cet  époque  le  gouvernement 
devait  avoir  quelques  idées  sur  ce  qu'il  se  pro- 
posait de  faire  à  Alger,  que  l'accroissement  de 
dépenses  dans  cette  occupation  devient  réelle- 
ment affligeante,  et  qu'il  faudrait  savoir  si  la 
Chambre  est  destinée  à  jouer  un  rôle  absolument 
passif  dans  le  vote  des  dépenses  du  budget  gé- 
néral et  des  crédits  supplémentaires  qui  en  sont 
la  conséquence,  il  faudrait  savoir  ce  que  peut 
devenir  une  source  de  dépenses  aussi  considé- 
rables. 

J'insiste  sur  ce  point,  car  l'accroissement  dont 
je  parie  est  rapide  et  menace  de  le  devenir  de 
plus  en  plus  par  le  mode  de  dépenses.  Je  ferai 
remarquer  aussi  que  460,000  francs  des  dépenses 
pour  6  mois,  entraînés  par  le  gouvernement  civil 
d'Alger,  sont  une  somme  considérable.  Comment, 
1  million  de  traitement  pour  le  gouvernement 
civil  d  Alger! 

Le  ministre  de  la  guerre  a  maintenant  dans 
son  département  l'occupation  d'Alger.  Je  ne  dis- 
cute pas  le  mérite  de  cette  nouvelle  disposition, 
cependant  il  me  semble  que  ce  sont  choses  dont 
la  Chambre  devrait  être  entretenue.  Je  ne  com- 
prends pas  comment  on  demande  un  crédit  sans 
motiver  la  d»»pense  financière,  ni  les  suppléments 
auxquels  cette  première  dépense  donne  lieu. 

Je  demande  que  le  ministre  veuille  bien  s'ex- 
pliquer, sans  quoi  ces  dépenses  considérables 
sont  votées  sans  qu'on  ait  connaissance  ni  de 
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leur  emploi  ni  de  leur  future  destioatioa.  Je  pense 
mie  M.  le  ministre  qui  nous  a  entretenus  hier 
ae  crédits  supolémentaires  voudra  bien  nous 
donner  des  explications  à  ce  sujet. 

Âleer  est-il  une  possession  que  nous  occupons 
provisoirement?  est-ii  une  colonie  à  laquelle 
sont  destinés  des  millions  et  des  hommes  ?  car 
je  ferai  remarquer  aussi  que  je  suis  effrayé  du 
nombre  d'hommes  qui  remplissent  les  hôpitaux 
d'Alger,  et  de  la  dépense  que  causent  ces  hôpi- 
taux. La  journée  dun  homme  dans  un  hôpital 
à  Alger  ne  doit  pas  plus  coûter  qu'ici.  Comment, 
75,000  journées  d*hopitaux! 

Je  serais  étonné  que  la  Chambre  ne  désirât 
pas  obtenir  les  renseignements  que  je  demande. 

Une  voix  :  Cette  question  Tiendra  plus  tard  ! 

M.  de  Traey.  Les  311,000  francs  sont  destinés 
à  organiser  un  régiment  de  cavalerie  à  Alger. 
Je  me  suis  arrêté  à  cet  article,  parce  que  aest 
le  premier  d*une  somme  de  4  ou  5  millions,  et  le 
silence  de  MM.  les  ministres  m'étonne  ;  je  sup- 
pose qu'il  étonnera  aussi  la  Chambre. 

M.  le  Hiaréehal  Seolt,  président  du  conseil^ 
fninvitre  de  la  guerre.  L'honorable  préopinant 
vient  d'interpeller  le  ministère  sur  les  inten- 
tions du  gouvernement  à  l'égard  d'Alger  ;  il  est 
étonné  que,  jusqu'à  présent,  on  n'ait  pas  fait  con- 
naître au  pays  les  vues  du  gouvernement  sur  la 
continuité  de  Toccupation  de  cette  partie  des 
côtes  d'Afrique. 

J'avoue  qu'après  la  discussion  qui  a  eu  lieu, 
l'an  dernier  dans  cette  Chambre,  sur  cette  ques- 
tion, je  ne  devais  pas  m'attendre  à  une  pareille 
interpellation.  {Exclamations  aux  extrémités.)  Le 
fait  est  que  nous  occupons  différents  points  de  la 
côte  d'Afrique  :  Alger,  Oran  et  Bône.  Des  tra- 
vaux y  sont  exécutés  et  s'exécutent  tous  les  jours 
pour  affermir  celte  occupation.  J'ai  annoncé  aussi 
que  le  eouvernement  n'avait  pas  le  projet,  à 
moins  de  considérations  politiques  d'une  telle 
nature  qu'il  soit  dans  l'intérêt  de  la  France  et 
de  son  honneur  d'y  renoncer,  que  le  gouverne- 
ment n'avait  aucun  projet  d'abandonner  la  côte 
d'Afrique;  au  contraire,  tout  ce  qu'il  fait  a  pour 
but  de  rendre  l'occupation  plus  assurée,  de  ma- 
nière que  les  troupes  qui  s'y  trouvent  n'aient 
rien  à  craindre  d'une  attaque  dirigée  sur  ce  point 
de  la  part  des  Arabes. 

Ces  explications  doivent  suffire,  je  pense;  elles 
sont  aussi  étendues  qu'il  soit  possible  au  gou- 
vernement de  les  donner;  je  ne  saurais  m  ex- 
pliquer autrement  pour  satisfaire  l'honorable 
préopinant  ni  même  sa  curiosité. 

Voix  aux  centres  :  Très  bien  I  très  bien  !  Cela 
suffit  ! 

M.  le  maréchal  Soult,  président  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre.  Les  travaux  qui  s'exécu- 
tent en  Afrique  et  les  dépenses  qui  en  sont  la 
conséquence  sont  nécessaires,  car  tous  les  points 
que  nous  occupons  étaient  dans  un  tel  état  de 
ruines,  qu'il  était  indispensable  de  les  fortifier, 
d'autant  qu'on  ne  peut  s'étendre  dans  le  pays 
qu'à  l'appui  de  fortifications  élevées  à  l'avance. 
Par  la  même  raison,  on  a  dû  s'occuper  de  for- 
mer en  Afrique  un  régiment  de  cavalerie  et  or- 
ganiser une  remonte  dans  le  pays.  Alger,  Bône 
et  Oran  doivent  avoir  chacun  un  régiment  de 
cavalerie,  dont  tous  les  chevaux  seront  achetés 
dans  le  pays.  Ces  chevaux  reviennent  moins 
cher  qu'en  France,  car  ils  coûtent  en  moyenne 
230  francs  chacun, 
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aur  ce  point  pour  s'étendre  dans  le  jpays,  il  a 
fallu  examiner  s'il  en  coûterait  moins  d'ei- 
voyer  des  chevaux  de  France.  On  a  calculé  les 
frais  d'achat,  de  transport,  et  l'on  a  reooana 
qu'il  en  coûterait  le  double  en  France  de  cê 
qu'il  en  coûterait  en  Afrique,  et  qu'on  n'aurait 
pas  pour  le  service  d'Afrique  des  chevaux  d'une 
qualité  spéciale,  comme  il  les  faut  dans  ce  pavs. 
Aussi  la  demande  de  crédit  faite  pour  cette  dé- 
fense est  motivée  par  cette  nécessité  de  service. 
{Très  bien!  très  bien!) 

L'honorable  orateur  a  parlé  aussi  du  prix  des 
journées  d'hôpital  à  Alger.  Ces  prix  sont  peut- 
être  élevés  ;  et  cependant,  autant  que  les  rensei- 
gnements parvenus  au  ministère  permettent 
d'évaluer  la  dépense,  elles  reviennent  encore, 
terme  moyen,  meilleur  marché  qu'en  France. 
Cependant,  nous  avons  beaucoup  plus  de  malades 
à  Alger  et  à  Bône  que  dans  aucune  garnison  <ie 
France  ;  et  c'est  ce  qui  explique  l'augmeatation 
de  dépense. 

Quant  au  service  de  Tadminlstration  <  ivile, 
quand  on  en  sera  à  ce  service,  je  donnerai  les 
explications  demandées. 

Je  profiterais  de  cette  occasion  pour  prier  k 
Chambre  d'interpréter  le  silence  que  je  panie 
dans  la  discussion  ouverte  devant  elle  aujour- 
d'hui sur  le  ministère  de  la  guerre,  par  la  pen- 
sée où  j'étais  que  la  Chambre  était  aéjà  instruite 
de  ce  que  j'ai  dit  devant  elle,  hier,  dans  un  dis- 
cours. 

11  ne  m':ippartient  plus  de  prendre  la  parole 
dans  une  discussion  qui  me  touche  particulière- 
ment. Je  le  dis  avec  sincérité,  la  Chambre  fera 
ce  qu  elle  voudra,  je  m'en  rapporte  à  sa  sagesse 
et  a  sa  détermination.  Je  dis  avec  vérité  que 
toutes  les  dépenses  ont  été  faites  en  conscience, 
qu'elles  ont  eu  lieu  réellement,  qu'elles  sont 
consommées,  que  ma  responsabilité  est  à  dé- 
couvert. Si  la  Chambre  rejette  ces  dépenses,  si 
elle  entend  gu'elles  retombent  sur  mon  compte, 
je  la  prie  d'indiquer  en  même  temps  le  moyon 
par  lequel  la  contrainte  devra  être  exercée  coq- 
tre  moi. 

Voix  du  centre  :  Mais  non,  mais  non,  ce  n'est 
pas  cela! 

M.  le  marëehnl  Sonlt,  président  du  con- 
seil, ministre  de  la  guerre.  Ces  dépenses  sont  con- 
sommées, si  elles  sont  rejetées,  elles  retomberont 
sur  mon  compte...  {Murmures  d'improbation  aux 
centres...  Mais  non!  mais  non  !) 

11  faut  que  la  Chambre  me  mette  en  accusa- 
tion pour  avoir  dépassé  les  crédits ,  si  elle  re- 
jette la  dépense.  Faut-il  exercer  la  contrainte 
contre  le  ministre  ordonnateur,  et  par  quelle 
voie?  Je  demande  que  la  Chambre  se  prononce. 

Je  ne  puis  prendre  la  parole  sur  les  dépense? 
qui  me  touchent,  et  je  tarderai  le  silence  pour 
ne  donner  des  explications  que  sur  les  autres 
points. 

M.  le  Président.  La  Chambre,  par  son  vote, 
ayant  décidé  qu'il  n'était  ouvert  qu'un  crédit 
diminué  de  la  somme  de  3,500  francs,  il  ne  s'agit 
plus  de  cette  question,  mais  de  l'article  des  re- 
montes. 

Voix  à  droite  :  On  n'a  rien  décidé  sur  le  pri  n- 
cipe! 

M.  le  Préaidieiit.  Le  principe  général  existe. 
Quand  un  crédit  est  ouvert,  on  le  dépense; 
quand  il  n'est  pas  ouvert...  {Bruit). 

M.  Demarçay  a  la  parole  sur  l'article  des  re* 
montes. 
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H.  le  eomte  Jaobert  {avec  vivacité).  Je  de- 
mande la  parole  pour  un  rappel  au  règlemeut. 
{Bruits  divers») 

Un  article  des  plus  essentiels  de  votre  règle- 
ment interdit  absolument  au  député  qui  a  Thon- 
neur  de  présider  cette  Chambre,  de  manifester 
d'une  manière  quelconque  son  opinion  person- 
nelle sur  les  choses  qui  sont  en  discussion  dans 
cette  Chambre.  (  yive  agitation.) 

De  deux  choses  Tune,  ou  la  Chambre  se  laisse 
entraîner  à  suivre  Topinion  émise  par  son  pré- 
sident, et  alors  la  considération  de  la  Chambre 
en  souffre,  ou  la  Chambre  manifeste  son  opposi- 
tion avec  les  opinions  du  président,  et  la  consi- 
dération du  président  en  souffre  au  grand  détri- 
ment de  la  chose  publique. 

Le  président  doit  être  un  homme  impassible. 

Voix  à  gauche  :  H  l'est  1  il  Test  !  (Agitation.) 

M.  le  comte  Janbert.  Un  homme  qui  jamais 
nedoitlaisser  présumer  son  opinion  sur  le  fonds 
des  choses  en  discussion. 

L'honorable  député  qui  préside  cette  Chambre 
me  pardonnera  si,  à  une  immense  distance  de 
lui,  sous  tous  les  rapports,  j'ai  <  ru  devoir,  dans 
l'intérêt  de  la  liberté  des  opinions,  réclamer  la 
stricte  exécution  de  cet  article  du  règlement. 
{Vive  agitation.) 

M.  le  Président.  Je  demande  à  la  Chambre, 
tout  en  reconnaissant  le  principe,  de  lui  expli- 
quer que  je  crois  y  avoir  été  fidèle. . . 

Voix  aux  extrémités  :  Oui  !  oui  ! 

M.  le  PréAident.  Je  ne  veux  rien  devoir  qu'à 
la  conviction  bien  réfléchie  de  la  Chambre  ;  si 
j'ai  tort,  je  le  reconnaîtrai,  et  je  serai  encore 
approuvé  par  elle,  car  c'est  mon  devoir. 

Le  président  ne  doit  pas  prendre  part  à  la 
discussion,  mais  il  a  le  droit  de  régler  la  déli- 
bération ;  il  est  de  son  devoir  d'empêcher  que  la 
Chambre  ne  soit  surprise,  et,  pour  cela,  il  doit 
poser  la  question  et  en  faire  connaître  la  portée. 

Ainsi,  j'aurais  dû,  s'il  s'était  a^i  d'un  simple 
membre,  et  je  l'aurais  fait,  j'aurais  dû  dire  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  rentrer  dans  la  discussion 
des3,50(nrancs,  puisque  la  Chambre  avait  voté, 
que  c'était  une  question  finie. 

Par  un  motif  que  la  Chambre  appréciera,  je 
n'ai  pas  usé  de  cette  rigueur  dans  cette  circons- 
tance; mais  comme  aucune  proposition  n'était 
faite,  que  la  question  n'était  pas  en  discussion, 
mon  devoir  était  de  maintenir  la  délibération 
de  la  Chambre  et  de  dire  :  La  Chambre  ayant 
voté,  ayant  décidé  par  le  rejet  des  3,500  francs 
gu'il  n'était  ouvert  qu'un  crédit  diminué  de 
3,000  francs,  je  n'ai  fait  que  maintenir  le  vote 
de  la  Chambre  et  régulariser  la  discussion  en 
disant  :  11  s'agit,  non  plus  de  cette  question, 
mais  de  l'article  relatif  aux  remontes,  (très  bien  J 
très  bien!  aux  extrémités,) 

M.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  des  tra^ 
vaux  publics.  Il  ne  m'appartient  pas  déjuger  la 
conduite  du  président,  et  dans  la  position  où  je 
me  trouve,  jem'imposeraiplusde  convenance  que 
dans  aucune  autre.  Je  ferai  remarquer  seule- 
ment que  M.  le  président  du  conseil  ne  s'est  pas 
écarté  de  la  question,  et  que  ce  n'est  pas  par  con- 
descendance que  M.  le  président  de  la  Chambre 
l'a  écouté. 

M.  le  président  du  conseil  a  parlé  de  dépenses 
qui  seront  en  discussion,  sur  lesquelles  on  vo* 
tera,  et  qui  pourront  être  rejetées.  Parlant  de  cela, 
il  a  demandé  de  quelle  manière  on  pourra  s'y 
prendre  pour  statuer.  (Mouvements  en  sens  divers.) 


M.  le  Président.  Je  renonce  même  à  répondre 
à  cette  observation.  (Vives  marques  d'approbation 
atus  extrémités.) 

M.  le  général  Demarçay  a  la  parole. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  ne  monte  pas 
à  cette  tribune  pour  répondre  aux  dernières  pa- 
roles qu'a  prononcées  M.  le  président  du  conseil  ; 
cependant,  je  dirai  en  passant  que  quelque  somme 
d'estime  et  de  consiaération  que  nous  lui  de- 
vions et  que  la  France  lui  doive,  quels  que  soient 
les  services  qu'il  lui  a  rendus,  cependant,  toutes 
les  fois  qu'on  est  ordonnajteur  d'une  dépense,  on 
a  des  comptes  à  rendre,  des  comptes  to^t  aussi 
détaillés  qu'on  pourrait  les  exiger  d'un  autre. 

M.  le  maréelial  Sealt,  président  du  conseil, 
ministre  de  ta  guerre*  Je  n'ai  pas  prétendu  le 
contraire. 

M.  le  i^énéral  Demarçay.  J'ai  une  simple 
observation  à  feire  à  M.  le  ministre,  relative- 
ment à  Alger.  'Si  quelqu'un  voulait  aujourd'hui 
s'instruire  sur  la  topographie  d'Alger,  sursa  po- 
pulation, ses  richesses,  toutes  ses  relations  enfin, 
je  crois  qu'il  n'aurait  rien  de  mieux  à  faire  que 
de  consulter  les  documents  publiés  avant  le  mois 
de  juiilet  1830,  c'est-à-dire  avant  l'occupation 
d'Alger  par  la  France. 

Or,  ie  le  demande,  supposez  qu'Aller  fût  tombé 
entre  les  mains  des  Anglais,  que  le  gouverne- 
ment anglais  eût  sur  cette  possession  des  des- 
seins aussi  sérieux,  aussi  avoués  que  ceux  qu'a 
notre  gouvernement;  je  demande  combien  de 
renseignements  il  aurait  publiés,  combien  de 
mémoires  dressés  par  les  nommes  les  plus  ha- 
biles, les  plus  sages,  les  mieux  habitués.  Et  dans 
le  cas  d'un  succès,  sous  tous  les  rapports  mé- 
rités, de  cette  colonie,  je  demande  si  le  gouver- 
nement anglais,  ayant  à  demander  des  crédits 
aussi  considérables,  ne  serait  pas  venu  faire 
connaître  le  mérite  de  cette  possession  relative- 
ment à  son  port  futur  ;  je  demande  si  des  docu- 
ments très  variés,  très  importants,  recueillis 
avec  grand  soin,  ne  seraient  pas  publiés,  et 
portés  à  la  connaissance  de  la  nation  anglaise 
et  de  tout  le  monde  savant. 

Ce  que  je  cite,  c'est  ce  que  toutes  les  nations 
civilisées,  entendant  leurs  intérêts  font  toujours, 
ce  que  les  Anglais  font  sur  toutes  les  colonies. 
On  publie  annuellement  sur  les  colonies  an- 
glaises, et  nous  en  savons  davantage  en  faits 
positifs  que  nous  n'en  savons  sur  Alger. 

Or,  je  le  demande,  un  esprit  sage  peut  mettre 
en  doute  (et  ceci  n'est  quune  hvpothèse),  un 
homme  sage,  qui  connaît  les  intérêts  du  monde 
commercial,  qui  voit  son  état  actuel  et  ses  in- 
térêts futurs,  peut  très  bien,  en  agissant  très  sa- 
gement, mettre  en  question  s'il  convient  de  faire 
a'Alger  une  colonie.  Si  l'on  pense  au  désert  im- 
mense qui  sépare  Algerde  l'intérieurde  rAfrique, 
aux  difficultés  de  le  traverser,  aux  recherches 
que  font  les  Anglais  sur  le  cours  du  Niger,  cette 
quf'stion  peut  être  mise  en  doute  quand  on 
manque  de  documents  suffisants. 

Mais  un  point  sur  lequel  j*appuie,  c'est  cette 
circonstance  inconcevable   que  depuis   3  ans 

?[u'Alger  est  en  possession  du    gouvernement 
rançais,  on  n'ait  encore  publié  aucun  document 
positir  sur  des  intérêts  aussi  graves,  et  qui  ont 
une  relation  aussi  intime  avec  la  fortune  pu- 
blique. 
(Le  crédit  de  311,000  francs  est  adopté.) 
Matériel  du  génie,  485,000  francs. 

M.  Anirnls.  Le  budget  de  1832  avait  affecté 
au  service  du  génie,  &xïs  l'occupation  d'Alger, 
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400,000  francs,  on  n*a  pas  opéré  de  réduction  sur 
ce  chiffre;  aujourd'hui  on  demande  une  aug- 
mentation de  485,000  francs  :  c'est  doubler  la 
somme  et  au  delà.  11  me  semble  que  c'est  abuser 
des  demandes  de  crédits  supplémentaires. 

Lors  du  premier  crédit,  le  gouvernement  de- 
vait connaître  la  position  aes  travaux  entrepris  à 
Alger,  et  il  devait  savoir  Timportance  des  sommes 
nécessaires;  pourquoi  demander  aujourd'hui  une 
somme  si  importante? 

Il  me  semble  que  cela  mérite  explication. 

M.  le  eolottel  Liamy.  Il  est  vrai  qu'il  fut  de- 
mandé, dans  le  budget  de  1832,  390,000  francs 
seulement  pour  les  fortifications  et  les  bâtiments 
d'Alger,  et  qu'aujourd'hui  on  demande  une 
somme  à  peu  près  pareille  pour  les  mêmes  tra- 
vaux. 

Quant  aux  fortifications,  ce  surcroît  de  dépense 
se  trouve  dans  l'occupation  d'Oran.  On  n  avait 
pas  pu  prévoir  en  18â2  que  nous  deviendrions 
maîtres  de  cette  place;  et  quand  nous  y  sommes 
entrés,  que  nous  y  avons  mis  des  Français  ex- 
posés aux  attaques  des  Arabes,  nous  avons  dû 
réparer  les  brèches;  car  dans  rOrient  la  prise 
d'une  place  est  un  massacre,  et  vous  devez  à 
vos  commettants,  qui  ont  peut-être  des  frères  ou 
des  fils  dans  l'armée  d'Afrique,  de  songer  à  leur 
sûreté  ;  vous  devez  empêcher  que,  dans  le  som- 
meil, ils  ne  puissent  être  égorgés;  vous  devez 
faire  que,  quand  il  s'agit  de  se  battre  pour  son 
pays,  son  drapeau,  ils  voient  leur  ennemi  face 
a  face. 

Il  a  été  fait  aussi  un  surcroît  de  dépense  rela- 
tivement aux  bâtiments  :  cela  tient  a  ce  que  la 
garnison,  qui  n'était  que  de  11,000  hommes,  a 
été  portée  a  15,000.  11  a  fallu  faire  de  nouvelles 
casernes  ;  celles  qui  appartenaient  au  dey  d'Alger 
ne  suffisaient  pas  pour  nos  troupes,  car  les  dis- 

Sositions  de  casernement,  pour  les  hommes 
'Orient,  ne  sont  pas  les  mêmes  que  pour  les 
hommes  d'Europe. 

Une  autre  circonstance,  circonstance  déplora- 
ble sans  doute, est  venue  augmenter  les  dépen- 
ses :  des  maladies  se  sont  répandues  dans  rar- 
mée  d'Orient,  et  il  a  fallu  créer  de  nouveaux 
hôpitaux.  D'abord,  on  avait  pensé  q-ue  les  hôpi- 
taux de  la  métropole  recevraient  les  malades 
d'Orient  ;  mais  leur  nombre  augmentant,  les  frais 
de  transport  devenant  considérables,  on  a  exa- 
miné s'il  n'y  aurait  pas  économie  d'établir,  sur 
les  lieux,  des  hôpitaux  où  les  malades,  traités 
immédiatement,  pussent  obtenir  une  guérison 
plus  certaine  et  plus  radicale. 

M.  de  Tracy.  Nous  n'avons  aucune  donnée 
pour  nous  fixer.  Je  ne  parle  pas  de  la  quotité; 
mais  je  ferai  remarquer  qu'au  mois  de  mars  1832 
on  connaissait  les  causes  de  la  plus  grande  partie 
des  dépenses  qui  figurent  dans  les  crédits  sup- 
plémentaires. C'est  là  la  principale  raison  de  nos 
observations.  La  conquête  d'Oran  date  de  1830. 

On  vous  l'a  dit  :  Si  vous  ouvrez  la  porte  aux 
crédits  supplémentaires,  sans  justification  d'ur- 
gence, sans  impossibilité  de  prévisions  à  l'épo- 
que du  budget,  votre  budget  est  illusoire.  C'est 
pour  vous  préparer  contre  ce  danger  grave  que 
j'ai  fait  l'observation  à  laquelle  on  vient  de  ré- 
pondre sans  toucher  le  fond  de  la  question. 

M.  Thicr»,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  Nous  ne  refusons  pas  de  toucher  le  fond 
de  la  question.  M.  de  Tracy  ne  conteste  pas  l'allo- 
cation,  mais  il  se  plaint  de  ce  que  les  dépenses 
n'ont  pas  été  prévues.  Je  vais  1  expliquer. 

Il  y  avait  un  hôpital  qui  pouvait  contenir  800 


malades  ;  mais  les  malades  sont  devenus  nom- 
breux, et  il  a  fallu  un  hôpital  pour  1,800  mala- 
des. Nous  n'avions  pas  Bône;  on  a  fait  dans 
cette  ville  des  dépenses  pour  favoriser  la  pêche 
du  corail,  pour  établir  des  casernes.  On  n  avait 
pas  prévu  la  nécessité  de  faire  une  route  d'Alger 
au  fort  de  l'Empereur.  Ces  diverses  circonstan- 
ces nous  ont  forcés  à  dépasser  les  prévisions  de 
budget. 

Voix  à  gauche  :  Il  fallait  attendre  ! 

M.  Thlern^ministre  ducommerce  et  des  travaux 
publics.  Je  demande  si,  quand  il  y  a  des  malades, 
que  des  communications  sont  devenues  indis- 
pensables, il  faut  attendre  le  budget  ?  Vouloir 
cela,  ce  serait  empêcher  le  gouvernement  de 
faire  son  devoir. 

M.  Angai«.  M.  le  ministre  vient  de  faire  en- 
trer dans  sa  nomenclature  les  dépenses  faites  à 
Bône.  11  y  a  un  article  particulier  pour  Bône 

aui  porte  les  travaux  du  génie  à  115,000  francs, 
et  article  n'a  rien  de  commun  avec  les  dépenses 
d'Alger  et  Oran. 

M.  de  Tracy.  Les  explications  que  vient  de 
donner  le  ministre  confirment  la  nécessité  de  la 
question  que  j'avais  adressée  au  ministère.  On 
vous  parle  de  la  position  des  soldats  ;  je  n'ai 
jamais  été  insensible  au  sort  de  mes  frères  d'ar- 
mes; mais  j'ai  demandé  une  chose  qui  n'aurait 
jamais  dû  être  refusée,  j'ai  demandé  des  détails 
suffisants  pour  connaître  toutes  les  circonstances 
de  notre  occupation  d'Alger. 

Je  ne  me  permettrai  pas  de  traiter  en  ce  mo- 
ment la  question  ;  j'imiterai  la  réserve  de  l'hono- 
rable M.  Demarçay  sur  les  convenances  de  l'occupa- 
tion  d'Afrique  comme  poste  militaire  ou  comme 
colonie;  mais  il  importe  de  connaître  la  situation 
des  hommes  et  des  pertes  qu'ils  éprouvent.  On 
nous  dit  que  le  nombre  des  malades  s'élève  au 
dixième  dfes  hommes  composant  l'armée  d'occu- 
pation; en  France,  le  nombre  de  malades  ne 
s'élève  qu'au  dix-neuvième.  Gela  mérite  un  mûr 
examen,  et  je  demande  s'il  peut  convenir  de 
voter  sans  cesse  des  allocations  supplémentaires, 
ajoutées  aux  allocations  primitives,  sans  être 
fixé  sur  la  destination  ultérieure. 

11  est  du  devoir  de  la  Chambre  d'attendre,  de 
la  part  des  ministres,  une  notice  explicative  de 
l'occupation  d'Alger  comme  colonie  ou  poste  mi- 
litaire, avant  de  voter  le  prochain  budget. 

Quand  on  vient  dire  que,  depuis  1832,  on  a  dé- 


pour  aller  des  Tuileries  à  Montmartre.  Mais  on 
parle  à  un  ancien  ingénieur.  Je  déclare  qu'après 
15  jours  d'occupation,  ce  serait  une  honte  pour 
un  officier  de  génie,  s'il  n'avait  pas  reconnu  la 
nécessité  de  la  communication. 

La  Chambre  sentira  l'importance  de  mes  obser- 
vations. 

M.  le  maréehal  Soalt,  président  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre.  Je  puis  déjà  répondre  en  par- 
tie à  ce  que  l'honorable  préopinant  vient  de  de- 
mander, en  faisant  observer  à  la  Chambre  que  j  u<- 
tement  dans  le  rapport  que  j'ai  eu  à  faire  au  roi 
le  25  janvier  dernier,  et  que  j'ai  fait  remettre 
à  chacun  des  membres  de  celte  Chambre,  j'ai 
traité  la  question  dans  plusieurs  passages.  11  y  a 
un  passage  tout  entier  applicable  aux  travaux 
du  génie;  il  y  a  aussi  des  détails  étendus  sur  le 
service  civil  en  Afrique.  Vous  trouverez  dans  le 
même  rapport  beaucoup  d'autres  passages    où 
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toutes  les  affaires  de  l'Afrique  sont  traitées. 
J'ai  annoncé  qu'on  s'occupait  de  lever  la  carte 
générale  du  pays.  Déjà  un  ^rand  nombre  de 
matériaux  sont  arrivés  au  ministère  ;  on  s^occupe 
aies  coordonner  pour  faire  paraître  incessamment 
la  carte  générale  de  toute  la  partie  d'Afrique  que 
nous  occupons.  En  outre,  on  s'occupe  de  re- 
cueillir des  renseignements  statistiques  ;  on  les 
obtient  difficilement,  car  il  faut  s  étendre.  Ce 
travail  avance.  Quand  il  sera  complet,  il  sera 
publié,  après  qu'il  en  aura  été  donné  commu- 
nication à  la  ubambre;  mais  on  ne  peut  pas 
aller  aussi  vite  dans  un   pays  qu'on  occupe 

{)ar  la  force  que  dans  un  pays  paisible  comme 
a  France. 

M.  de  Traey.  J'ai  lu  le  rapport  dont  parle 
M.  le  président  du  conseil.  Mais  il  comprendra 
que  sur  un  objet  de  cette  importance,  qui  peut 
occuper  une  partie  notable  de  nos  forces  militai- 
res et  entraîner  des  dépenses  incommensurables, 
ce  ne  sont  pas  des  articles  isolés  d'un  rapport 

é,AnA^n\  ^..«n  fA.,f    n^oia  ««i,«:i   f»,.«    Ar.»  ^^jrJLx 


clare  que  toutes  les  fois  que  la  Cbambre  votera 
des  fonds  pour  le  budget,  elle  ignorera  la  desti- 
nation des  fonds  et  des  troupes  qui  occupent  ce 
littoral. 
(Le  crédit  de  485,009  francs  est  adopté.) 
Dépenses  diverses yimprévues  et  secrètes,  1 27,600  f  r. 

M.  le  Pré»ident.  La  commission  propose  une 
réduction  de  77,600  francs. 

M.  Heelor  d^Aanay,  rapporteur.  Les  explica- 
tion données  hier  par  l'honorable  maréchal  ont 
modifié  l'opinion  de  la  commission  sur  ce  crédit, 
et  l'ont  portée  à  demander  une  moins  forte  ré- 
duction. 

L'honorable  maréchal  a  dit  que  17,600  francs, 
pris  sur  ce  crédit,  étaient  employés  à  payer  la 
garnison  turque  de  Mostaganem,  qui  reconnaît 
Fautorité  du  roi.  Cette  dépense  cesse  d'être  une 
dépense  secrète  à  la  suite  de  ces  observations,  et 
la  commission  vous  propose  de  l'accorder. 

Quant  aux  10,000  francs  de  la  Morée  que  nous 
avions  cru  pouvoir  prendre  sur  les  15,000  francs 
votés  au  budget,  le  ministre  ayant  dit  qu'ils 
avaient  servi  à  noiiser  un  bâtiment  pour  le  trans- 
port, la  commission  regrette  de  n  avoir  pas  eu 
plus  tôt  ces  explications,  et  vous  propose  d'ac* 
corder  la  dépense. 

La  réduction  proposée  par  la  commission  n'est 
plus  que  de  50,000  francs. 

M.  le  maréehal  Soolt,  président  du  conseil^ 
ministre  de  la  guerre.  Je  m'étais  proposé,  comme 
je  l'ai  dit  à  la  Chambre,  de  ne  pas  prendre  la 
parole  sur  les  réductions  qui  me  concernent; 
cependant,  d'après  ce  qui  a  été  dit  par  la  com- 
mission dans  son  rapport,  d'après  ce  que  M.  Sal- 
verte  a  dit  à  la  tribune  tout  à  l'heure,  il  me 
parait  qu'une  explication  de  ma  part  est  de- 
venue nécessaire. 

On  a  supposé  que  le  crédit  que  je  demande  de 
100,000  francs  pour  supplément  au  budget  pour 
dépenses  secrèles,  était  applicable  à  la  prési- 
dence du  conseil.  Ce  serait  une  erreur  dérisoire. 
Je  suis  monté  à  cette  tribune  pour  le  désavouer; 
il  n'y  a  rien  dans  ce  chapitre  qui  s'applique  à 
la  présidence  du  conseil,  car  toutes  les  oépenses 
de  police  ressortent  du  ministère  de  l'intérieur. 

Je  déclare  en  conscience  que  toutes  les  dé- 
penses qui  ont  été  faites  pour  supplément  aux 
crédits  déjà  accordés  par  le  budget  pour  dé- 
penses secrètes,  ont  eu  lieu  à  raison  des  opéra- 


tions militaires  qui  se  sont  opérées  en  1832.  Le 
Chambre  n'a  pas  oublié  la  nature  de  ces  opéra- 
tions; elle  sait  qii'il  y  en  a  eu  dans  le  Midi,  dans 
rOuest,  dans  l'Est,  et  même  à  Paris  et  sur  les 
frontières. 

Je  ne  rappelle  ces  diverses  circonstances  que 
pour  faire  sentir  qu'il  a  dû  y  avoir  des  dépenses 
extraordinaires  au<lessus  du  crédit  accordé.  J'a- 
joute la  déclaration  formelle,  expresse,  que  toutes 
les  dépenses  qui  ont  été  faites,  c'est-à-dire  de 
150,000  francs  accordés  parle  budget,  et  tOO.OOOfr. 
dont  je  demande  le  crédit  supplémentaire,  ont 
été  réellement  opérées.  Je  fais  aussi  la  déclara- 
tion la  plus  formelle  que  cette  somme  est  tout 
entière  applicable  aux  opérations  militaires.  La 
Chambre  est  maintenant  saisie.  C'est  à  elle  à 
prononcer. 

Je  pourrais  même  dire  que  j'ai  dépensé  au  delà 
de  ce  que  je  demande.  Si  la  Chambre  ne  juge 
pas  devoir  m'accorder  ce  crédit,  c'est  à  elle  à 
trouver  le  moyen  de  régulariser  cette  dépense. 
(Aux  voix!  aux  voix  l) 

M.  Salverte.  M.  le  ministre  de  la  guerre  as- 
sure que  je  me  suis  complètement  trompé  en 
disant  que  les  100,000  francs  étaient  alloués  à 
raison  ae  la  présidence  du  conseil.  Je  puis  dire 
que  si  je  me  suis  trompé,  votre  commission  tout 
entière  a  partagé  cette  erreur.  Vous  n'avez  qu'à 
lire  les  pages  26  et  27  de  son  rapport.  Mais  il  y 
a  plus,  les  personnes  chargées  par  le  ministre 
de  rédiger  les  développements  du  crédit  addi- 
tionnel, qui  vous  ont  été  distribués,  ont  mis 
page  10,  aux  explications  du  chapitre  XV,  Dé- 
penses diverses,  imprévues  et  secrètes,  cette  note  : 
Cette  somme  se  subdivise  ainsi  quMl  suit  :  «  Dé- 
penses secrètes,  tant  par  suite  de  l'extension  des 
opérations  militaires,  qu'à  raison  des  attributions 
inhérentes  à  la  présidence  du  conseil,  etc.  » 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  l'erreur  était,  je 
ne  dirai  pas  excusable,  mais  inévitable,  que  par 
conséquent  la  question  que  j'avais  faite  à  cet 
égard,  était  parfaitement  posée.  Votre  commis- 
sion qui  avait  partagé,  ou  plutôt  dont  j'avais 
partagé  l'opinion,  vous  proposait  en  conséquence 
une  réduction de50,000iranc8atlribuant50,000fr. 
à  l'extension  des  opérations  militaires. 

J'ai  déjà  dit  que  je  ne  croyais  |>as  qu'en  géné- 
ral les  opérations  militaires  comporiassent  des 
dépenses  secrètes,  excepté  entre  les  mains  du 

Général  qui  a  des  espions  à  payer.  Si  telle  est  la 
épense,  je  n'insisterai  pas.  J'avais  seulement 
à  cœur  de  prouver  que  je  n'avais  nullement 
envie  de  faire  une  mauvaise  chicane,  et  que  je 
parlais  d'après  des  documents  émanés  du  minis- 
tère lui-même. 

M.  le  dae  de  Broglle^  ministre  des  affaires 
étranaères.  La  question  qui  vient  d'être  soulevée 

f)ar  l'nonorable  préopinant  est  déjà  résolue  dans 
e  budget  de  Tannée  dernière;  elle  était  dans 
tous  les  budgets  précédents.  11  y  a  des  fonds 
attribués  pour  dépenses  secrètes,  au  ministère 
de  la  guerre,  et  chacun  de  vous  sentira  qu'il  est 
impossible  qu'il  n'y  en  ait  pas. 

M.  Dvbois-Aynié.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  d«e  de  Breglle,  ministre  des  affaire* 
étrangères.  Chacun  de  vous  sentira  qu'il  est  in- 
dispensable que  le  ministre  de  la  guerre  puisse 
connaître^  jusqu'à  un  certain  point,  les  forces  et 
la  position  des  troupes  étrangères,  les  disposi- 
tions auxquelles  il  est  chargé  de  pourvoir.  Je  n'in- 
sisterai pas  davantage  sur  ce  point,  la  chose  est 
trop  simple  pour  qu  elle  ait  besoin  d'être  déve- 
I  loppée.  D  ailleurs,  ces  questions  ont  toujours  be- 
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soin  d'être  touchées  avec  délicatesse  et  ménage* 
méat. 

n  a  été  accordé  des  fonds  secrets  au  ministre 
de  la  guerre  ;  ces  fonds  n'ont  pas  sufû,  et  votre 
commission  reconnaît  qu'il  y  a  des  présomptions 
raisonnables  qu'ils  n'ont  pas  été  suffisants  i  car 
elle  en  accorde  une  partie.  Elle  a  reconnu  que 
les  événements  de  l'année  dernière  ont  été  tels, 
gu'iU  ont  dû  rendre  nécessaire  de  multiplier  les 
informations  auxquelles  le  fonds  des  dépenses 
secrètes  est  destiné  à  pourvoir.  Maintenant  sur 
quoi  se  fonde-t-elle  pour  retrancher  l'autre  por- 
tioa  ?  Comme  il  n'est  pas  possible  de  rendre 
compte  des  dépenses  secrètes,  de  fournir  à  Ja 
discussion,  la  commission  a,  ce  me  semble,  agi 
ua  peu  arbitrairement  en  accordant  certaines 
sommes,  et  en  retranchant  telle  autre.  Si  elle  a 
voulu  dire,  comme  je  le  crois,  que  dans  Tétat 
présent  des  choses  il  était  prudent  de  ne  pas 
aller  au  delà,  et  qu'à  la  loi  des  comptes  on  ver* 
rait  si  les  événements  étant  mieux  expliqués,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  prendre  en  considération 
les  éléments  de  conviction  que  le  gouvernement 
pourrait  fournir,  nous  n'avons  alors  rien  à  ob- 
jecter; il  importe  peu  que  cette  somme  soit  vo- 
lée aujourd'hui  ou  plus  tard. 

Ainsi,  le  fonds  des  dépenses  secrètes  n'a  pas 
été  suffisant,  on  reconnaît  qu'il  n'a  pas  dû  Tétre  : 
quand  le  maréchal  ministre  de  la  guerre  vient 
lui-môme  de  déclarerqu'il  dépense  les  100,000 fr., 
je  ne  sais  sur  q^uelle  base  on  s'établirait  pour  lui 
contester  ce  chiffre. 

M.  Salverte.  Si  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  eût  été  présent  au  commencement 
de  la  séance,  il  aurait  vu  que  j'ai  établi  qu*en 
temps  de  paix,  et  souvent  même  en  temps  de 
guerre,  c'est  par  les  agents  diplomatiques  avoués 
et  secrets  que  l'on  obtient  les  meilleurs  rensei- 
gnements sur  les  mouvements  militaires  étran- 
§ers.  En  temps  de  guerre,  un  général  en  chef  a 
es  fonds  secrets  pour  ce  service;  je  conçois 
alors  cette  dépense  secrète.  C'est  pour  cela  que 
tout  à  l'heure  en  parlant  de  l'expédition  d'Alger, 
j'ai  dit  que  je  concevais  que  les  généraux  qui 
commandent  en  chef  aient  des  fonds  secrets 
pour  payer  leurs  agents.  Mais  je  m'étais  élevé 
avec  raison  contre  l'explication  donnée  précé- 
demment, où  l'on  avait  cherché  à  établir  qu'il 
était  utile  que  le  ministre  de  la  guerre  eût  des 
fonds  secrets  pour  s'assurer  des  mouvements 
militaires  qui  pouvaient  avoir  lieu  dans  les  pays 
étrangers.  C'est,  je  le  répète,  le  fait  de  la  diplo- 
matie, de  vos  agents  avoués,  et  surtout  de  vos 
agents  secrets. 

M.  le  maréchAl  Soalt,  président  du  conseil, 
minisire  de  la  guerre.  Je  ferai  remarquer  à  l'ho- 
norable préopinant  que  cette  investigation  exer- 
cée par  le  ministre  de  la  guerre  lui  est  néces- 
saire pour  être  bien  éclaire  sur  le  mouvement 
des  troupes  étrangères  qui  peuvent  menacer  nos 
frontières. 

Une  pareille  discussion  eut  lieul'année  dernière 
au  sein  de  la  Chambre,  et  il  fut  bien  reconnu, 
d'après  les  observations  que  je  lui  soumis,  que 
cette  allocation  était  indispensable.  On  nous  as- 
surait tous  les  jours  que  nous  étions  menacés 
rir  les  armées  étrangères,  il  fallait  bien  savoir 
quoi  s'en  tenir;  sans  cela,  on  aurait  assemblé 
sur  les  frontières,  intempestivementet  à  grands 
finiis«  des  armées  pour  faire  face  à  des  dangers 
imaginaires.  C'est  ainsi  que  je  pus  réduire  à 
leur  valeur  ces  bruits  de  menace  de  ^erre  de 
la  part  des  armées  étrangères  qui  parlaient  de 


la  Vistule,  de  l'Elbe,  du  milieu  de  l'Italie.  Us 
renseignements  que  pouvait  me  procurer  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  étaieot  insuilli- 
sants.  (Mouuefnent.) 

Pltisieurs  voix  aux  extrémités:  C'est  qu'il  était 
mal  servi  1 

M.  le  maréchal  Soolt,  président  du  conseil^ 
ministre  de  la  guerre.  Non,  M.  le  ministre  dtà 
affaires  étrangères  n'était  pas  mal  servi,  mais 
il  n'avait  pas  des  agents  partout  où  le  mouve- 
ment  des  troupes  s^opérait.  11  suffisait  qu'il  y 
eût  un  agent  dont  on  redoutât  la  surveillance, 
nour  qu'on  fit  passer  les  troupes  ailleurs  que 
dans  le  lieu  de  sa  résidence. 

Pour  m'éclairer  sur  la  réalité  des  dangers  dont 
on  menaçait  le  pays,  j'ai  dû  employer  des  agents 
secrets;  c  était  mon  devoir,  puisque,  malgré î'em- 
pressement  que  mettait  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  à  donfîer  des  renseignements,  je  sen- 
tais la  nécessité  de  m'en  procurer  de  plus  promptî 
et  de  plus  précis. 

Si  je  m'étais  contenté  de  ces  renseignement?, 
et  que  les  menaces  qu'on  ne  cessait  de  n)e  re- 
péter se  fussent  réalisées,  on  n'aurait  pas  manqué 
d'accuser  le  ministre  de  la  guerre  de  trahison, 
pour  n'avoir  pas  connu  la  marche  des  armée?. 
Aujourd'hui,  pour  l'avoir  fait,  pour  avoir ex/Jcré 
ritalie,  toute  l'Allemagne,  la  Belgique,  la  Hui- 
lande,  et  je  dirai  même  dans  bien  oes  cas  /'in- 
térieur, on  me  reprocherait  raccomp/Zs^eraent 
d*un  devoir  que  j'ai  dû  remplir.  Messieurs,  je 

E rends  tout  sous  ma  responsabilité  :  que  \a  Cham- 
re  prononce,  qu'elle  rejette  ma  demande,  el  ma 
marche  sera  tracée.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Dubois- Aymé.  Je  ne  viens  pas  parler  snr 
l'adoption  ou  le  rejet  de  la  somme;  je  deman  le 
la  parole  pour  rectifier  seulement  une  ass^^rtirn 
de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  qui 
pourrait  n'avoir  pas  été  parfaitement  compri>è 
de  tout  le  monde.  Il  a  été  dit  que,  sur  les  pre«v- 
dents  budgets,  un  pareil  fonds  avait  été  aceoplé 
au  ministre  de  la  guerre.  Cela  est  exact,  si  I  ..)3 
parle  des  budgets  qui  ont  eu  lieu  depuis  la  hev.y 
lution  de  Juillet;  mais  sur  tous  les  budgets  an- 
térieurs, on  voit  un  chapitre  de  dépenses  ac- 
cidentelles, mais  non  pas  un  chapitre  de  dépen>es 
secrètes.  (Mouvement  au  centre.)  Je  dirai  même 
que,  la  première  année  qui  a  suivi  la  RévoluU'^n 
de  Juillet,  M.  le  maréchal  Gérard  eut  des  kxh\- 
seciels  accordés  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale, pour  régulariser  des  dépenses  faites  à  Tv- 
casion  df s  journées  de  Juillet;  ce  sont  les  propre? 
termes  de  l'ordonnance. 

Ainsi,  à  cette  époque  où  l'on  pouvait  craindra 
la  guerre  avec  toute  l'Burope,  on  n'avait  p^i 
pensé  à  mettre  à  la  disposition  du  ministre  d^'u 
guerre  des  fonds  secrets  pour  son  service.  San? 
doute,  comme  sous  tous  les  ministères  de  la  Kds- 
tauration  et  des  temps  antérieurs,  il  avait  à  >& 
disposition  les  renseignements  de  M.  le  minisi; 
des  affaires  étrangères;  au  besoin  il  aurait  y. 
puiser  aux  fonds  secrets,  de  tous  temps  allou 
pour  l'extérieur  au  ministre  des  relations  extc- 
Heures,  et  pour  l'intérieur  à  celui  de  la  pol [<.>*, 
car  on  avait  toujours  cru  utile  de  ooncenir  - 
les  fonds  secrets  dans  ces  deux  seuls  miai^ièn? 
G*est  sans  doute  cette  considération  qui,  sou^  .  i 
Restauration  comme  au  commencement  de  Ju.: 
let,  avait  empêché  d'allouer  des  fonds  secrets  aj 
ministre  de  la  guerre. 

Veuillez  observer,  en  effet,  qu'à  deux  époque 
très  remarquables,  sous  la  Restauration,  le  tni^ 
nistre  de  la  guerre  n'a  pas  eu  de  fonds  secreî-i 
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Je  veux  parler  de  la  guerre  d'Espagne  et  de  Vex- 
pédition  d'Alger.  Les  généraux  en  chef  qui  oQt 
présidé  à  ces  deux  expéditions  avaient  à  leur 
disposition  des  fonds  pour  les  dépenses  secrètes. 
Je  dirai  même  que,  dans  Tuue  de  ces  deux  expé- 
ditions, les  fonds  alloués  n'ayant  pas  été  dépen- 
sés, une  partie  en  fut  restituée  au  Trésor.  Dans 
ces  deux  époques  critiques,  pas  plus  qu'en  1»14, 
au  commencemeat  de  la  Restauration,  on  ne  ju- 
gea nécessaire  d'allouer  des  fonds  secrets  au 
ministre  de  la  guerre.  On  avait  cru  qu'il  suffirait* 
pour  rintérieur,  de  ceux  alloués  au  ministre  de 
l'intérieur,  et  pour  l'extérieur  de  ceux  accordés 
au  ministre  des  relations  extérieures.  {Aux  voix! 
aux  voix  !) 

M.  le  ministre  nous  a  dit  que  c'était  seulement 
comme  ministre  de  la  guerre  qu'il  réclamait  ces 
100,000  francs;  cependant,  outre  la  note  impri- 
mée et  distribuée  par  le  ministre  de  la  guerre 
lui-môme,  et  par  laquelle  il  a  été  dit  que  c'était 
comme  présidenl  du  coinseiiçu'il  demandait  une 
partie  de  fal  ocatîon  des  ionds  t^ecrets,  cette 
même  indication  existe  sur  une  note  manuae rite, 
adressée  à  la  corn  mission  par  le  chef  de  divisioto 
des  bureaux  du  ministère  de  la  guerre. 

H.  4e  liéMa9«l.  Je  demande  à  expliquer  ks 
iBOtifs  qui  ont  porté  votre  commission  à  réduire 
5Q»0U0  francs  sur  ce  crédit;  ils  paraissent  n'avoir 
paâ  été  parfaitement  compris.  On  leur  a  même 
donné  un  caractère  toot  à  fait  éloigné  des  iuteu* 
tions  de  la  commissiao.  La  comntission  a  eu,  {An- 
slears  lois,  dans  cette  discussion^  à  regretter  de 
voir  ses  inteutions  dénaturées,  tons  ce  ca^  elle 
a  admis  le  principe  des  dépenses  secrètes  allouées 
au  minisire  de  la  guerre;  elle  a  compris  que  ces 
dépenses,  qui  avaient  pu  n'être  pas  nécessaires 
&  la  Restauration^  parce  que,  je  crains  de  me 
servir  d'un  mot  trop  sévère,  ce  gouvernement  ne 
comptait  dans  1&  Sainte-Alliance  que  des  com- 

§  lices,  Tétaient  devenues  depuis  la  Révololion 
e  Juillet,  fille  a  trowé  juste  et  politique,  au  mh- 
lieu  des  mesures  de  gnerre  dont  nous  étions  sans 
cesse  entretenus,  que  le  gouvernement  eût  des 
fonds  secrets  pour  bien  connaître  la  position  des 
armées  étrangères;  elle  a  reconnu  aussi  que  Tex* 
tension  des  opérations  militaires  de  l'année  der- 
nière avait  motivé  une  augmentation  dans  cette 
dépense. 

liais  voici  oe  qui  l'a  induite  en  erreur.  Dn  do- 
cument inexact,  comme  vient  de  le  d^larer  M.  te 
Î résident  du  conseil,  portait  que  la  dépense  de 
00,000  francs  devait  être  attnboée  au  ministre 
de  la  guerre,  comme  président  du  conseil.  La 
commission  a  elierché  à  quel  crédit  une  pareille 
dépense  pourrait  servir  de  su|>plément;  elle  n'en 
a  trouvé  aucun.  Elle  n'a  donc  pu  admettre  un 
supplément  à  un  crédit  qui  n'existait  pas. 

D'après  la  déclaration  que  vient  de  faire  M,  le 
président  du  conseil  de  1  inexactitude  du  docu« 
ment  qui  avait  motivé  la  réduction  de  la  corn-' 
mission,  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  soit  revenue 
sur  cet  amendement.  Je  dois  cependant  dire  que 
je  n'ai  aucun  caractère  pour  faire  une  pareille 
déclaration  en  son  nom^  puisqu'elle  ne  s'est  pas 
rassemblée.  {Aux  v^kxi  aux  woixt) 
(M.  ftlemarçay  demande  la  parole.) 

Piuneurs  membres:  Aux  voix!  aux  Toix!  La 
d6ture! 

Autres  membrtt.  Laissez  parler! 

H.  le  gêttérAl  DeHUur^y.  Je  suis  étonné 
qu'une  partie  de  bi  Cbambre,  surtout  cette  partie 
assise  sur  les  bancs  du  gouverneaient,  s'oppose 
à  ce  qu'un  député  prenne  la  parole  après  un  ni^ 


nistre  qui  a  établi  en  principe  des  formes  de  gou 
vernement,  d'administration,  contraires  à  tout 
gouvernement  régulier,  à  la  raison  et  à  la  bonne 
marcbe  des  affaires.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
a  établi  comme  un  usage,  comme  une  nécessité, 
une  chose  convenable,  avantageuse,  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  même  en  temps  de  paix,  ait 
à  sa  disposition  des  fonds  secrets,  pour  exercer 
une  police  relativement  à  la  disposition  militaire 
des  puissances  étrangères,  et  même  à  l'intérieur. 
II  y  a  là  d'abord  une  très  grave  erreur,  ce  n'est 
pas  l'usage.  Jamais  les  choses  ne  se  sont  passées 
ainsi,  c^esr  toujours  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères qu*ont  été  alloués  des  fonds  pour  cette  des- 
tination. Lui  seul,  en  effet,  est  placé  dans  une 
condition  convenable  pour  avoir,  en  semblable 
matière,  des  renseignements  étendus  et  authen- 
tiques. 

Le  ministre  de  la  guerre,  agissant  de  son  côté 
dans  un  but  semblable,  donnerait  fteu  à  un  dou- 
ble emploi,  el  à  des  dépenses  inutiles.  Cela  est 
si  vrai  que,  toutes  les  ibis  qu'il  a  été  jugé  né- 
cessaire de  se  procurer  des  renseignements 
exacts  et  positifs  sur  les  constitutions  militaires 
de  l'Europe,  le  ministre  de  la  guerre  a  mis  des 
officiers  nabiles  à.  la  disposition  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  qui  a  eu  soin  de  les  adjoindre 
aux  ambassades.  Gest  ainsi  que  des  officiers 
très  distingués  ont  été  à  la  cour  de  Prusse,  auprès 
du  grand  Frédéric,  et  auprès  des  différentes 
puissances  de  TSurope,  pour  étudier  les  consti- 
tutions militaires  de  ces  pap$.  C'est  ainsi  que 
cela  s'est  toujours  passé;  adopter  une  autre  mar- 
che, ce  serait  grever  inutilement  notre  budget 
d'une  dépense  qui  figure  déjà  au  ministère  des 
affaires  étrangères. 

{La  réduction  de  50,000  fhincs,  proposée  par 
la  commission,  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  l'ensemblft 
du  chapitre  aux  voix. 

(La  plus  graudc  partie  des  membres  des  centres 
se  lève  pour;  les  deux  extrémités  se  lèvent  con- 
tre. Un  certain  nombre  de  membres,  siégeant 
aux  centres,  ne  prennent  pas  part  au  vote.) 

Voix  nombreus€$  aux  exirémilés  :  Le  chapitre 
est  rejeté  I  {Réclamations  aux  centres. y 
(M.  le  Président  consulte  le  bureau.) 

M.  le  Présidift.  Les  membres  du  bureafa 
sont  divisés;  je  vais  renouveler  l'épreuve,  (itfur- 
murôs  aux  extrémité*.) 

M.  ltaTev!c  ef  çuelques  autres  membres  des  ex- 
trémités. On  ne  peut  renouveler  l'épreuve  qu'au- 
tant qu'elle  est  aouteuse  1 

Un  membre  à  droite  :  Avant  toot,  il  feut  de  la 
bonne  foi  ! 

M.  Bérard.  Le  bureau  étant  composé  de  5  per- 
sonnes, il  ne  [leut  y  avoir  division. 

M.  lePrésIdeat.  On  va  renouveler  l'épreuve. 
S'il  y  a  eu  majorité  contre  le  chapitre,  elle  va 
se  retrouver  à  l'instant.  (Bruits  divers,) 

(Toute  la  Chambre  prend  part  à  cette  nouvelle 
épreuve.  Une  majorité  décisive  se  prononce  en 
faveur  de  l'adoption  du  chapitre.) 

(Une  assez  vive  agitation  succède  à  ce  vote.) 

CHAPrntE  OB  LA  HARINE. 

Solde  et  assimUaiîon^  170^  francs. 

M.  de  Liodre.  Je  demande  Tappel  nominal; 
on  ne  peut  pas  se  fier  au  bureau.  (MouB^mmst 
générai!) 
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M.  Cnnln-Gridalne,  l'un  des  secrétaires  {avec 
vivacité).  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  per- 
sonnel. On  vient  de  dire... 

M.  de  Liodre.  C'est  moi  qui  Tai  ditl 

M.  le  Président.  Mais  il  n'y  a  pas  là  un  fait 
personneL 

M.  Canln-Gridalne.  Yen  demande  pardon  à 
M.  le  Président.  On  vient  de  dire  que  la  Chambre 
ne  pouvait  pas  se  fier  au  bureau.  11  est  vrai  que 
l'épreuve  a  été  déclarée  douteuse  par  le  bureau; 
une  grande  partie  de  la  Chambre  n'avait  pas  pris 

Eart  au  vote.  11  est  douloureux  pour  des  hommes 
onorables  qui  remplissent  leur  devoir  avec 
conscience,*  et  dont  l'exactitude  a  été  plusieurs 
fois  constatée  par  le  scrutin  secret,  d'entendre 
demander  l'appel  nominal,  motivé  sur  ce  que  la 
Chambre  ne  peut  pas  se  fier  au  bureau.  Je  pro- 
teste au  nom  du  bureau  contre  une  telle  impu- 
tation. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  de  Liodre.  C'est  moi  qui  l'ai  dit! 

M.  Renouard  (avec  force).  Je  demande  le 
rappel  à  Tordre  de  M.  de  Ludre. 

(M.  de  Ludre  se  dirige  avec  vivacité  vers  la 
place  de  M.  Renouard.)  (Agitation  générale.) 

Voix  nombreuses  :  A  l'ordre!  à  l'ordre  ! 

M.  le  Frésldeat.  Si  un  pareil  tumulte  con- 
tinue, je  serai  obligé  de  rappeler  tout  le  monde 
à  l'ordre  et  au  silence. 

Je  ne  rappellerai  jamais  personne  à  l'ordre 
au  milieu  du  tumulte.  Ce  ne  serait  ni  de  la  di- 
gnité ni  de  la  convenance  de  la  Chambre,  ni  de 
celle  de  votre  président.  J'aurais  Tair  d'obéir  à 
un  mouvement  de  colère,  que,  dans  ma  position, 
je  ne  dois  pas  ressentir. 

Je  déclare,  dans  mon  opinion,  que  M.  de  Ludre 
a  essentiellement  blessé  Tordre,  et  plus  vivement 
que  je  ne  l'ai  jamais  vu  dans  aucune  circons- 
tance. Par  conséquent,  je  le  rappelle  à  Tordre. 
{Marques  nombreuses  de  satisfaction.) 

Maintenant,  pour  Tédification  de  la  Chambre, 
l'ajouterai,  et  c'est  à  moi  cette  fois  que  M.  de 
Ludre  pourra  s'en  prendre,  que  le  bureau  étant 
divisé,  j'aurais  pu  faire  la  majorité.  Je  ne  l'ai 
pas  voulu,  parce  que  prononçant  ici  comme  juré, 

vote  de  ma- 

^ ,  r    ^     ^^^  grande 

)artie  de  la  tfhambre  n'avait  pas  pris  part  à 
'épreuve.  J'ai  remis  la  question  aux  voix.  La 
llhambre  a  décidé,  et  personne  n'a  le  droit  d'en 
demander  compte  à  aucun  de  ses  collègues. 

Voix  générale  :  Très  bien  !  très  bien  1 

M.  le  Président.  Aucune  réduction  n'étant 
proposée  sur  celte  somme,  je  la  mets  aux  voix. 
(La  Chambre  adopte.) 

Hôpitaux,  9,000  francs.  (Adopté.) 
Vivres,  137,000  francs.  (Adopté.) 
Constructions    et   armements,    86,000    francs. 
(Adopte.)] 
Artillerie,  14,000  francs.  (Adopté.) 

Finances, 

Fonds  d'amortissement,  182,939  francs.  (Adopté.) 
Pensions  de  la  pairie,  172,000  francs.  (Adopté,) 
Légion  d'honneur,  230,000  francs.  {Adopté.) 
Administration  centrale  (personnel),  26,250  fr. 
{Adopté.) 
Frais  de  refonte,  300,000  francs.  (Adopté,) 
Frais  de  perception,  10,000  francs.  (Adopté.) 


Enregistrement  et  domaines,  415,872  francs 
(Adopté.) 

Frais  de  perception  des  postes,  312  francs. 
(Adopté.) 

Service  ruralj  142,500  francs. 

(La  commission  propose  de  réduire  54,500  fr. 
Le  gouvernement  dionne  son  assentimeat  à  cettÊ 
réduction.  Elle  est  adoptée.) 

Frais  de  perception,  loterie,  150,000  francs. 

(La  commission  propose,  et  le  gouvernement 
consent,  70,200  francs  de  réduction.) 

(La  Chambre  adopte.) 

Salines  et  mines  de  l'Est,  7,300  francs. 

(Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet  ar- 
ticle ;  il  est  adopté.) 

Restitutions  et  non-valeurs,  1,220,000  francs. 

(La  commission  propose  une  réduction  de 
210,000  francs.) 

(Cette  réduction,  consentie  par  le  gouverne- 
ment, est  adoptée.) 

Primas  à  l'exportation,  15,000,000  francs. 

M.  de  Tracy.  L'article  sur  lequel  vous  allez 
voter  a  été  touché  légèrement  au  commence- 
ment de  celte  séance;  il  me  semble  qu'il  mérite 
une  attention  toute  particulière.  Je  ne  revien- 
drai pas  sur  la  déûnition  de  ce  qu'on  appeiJe 
un  crédit  supplémentaire;  on  l'a  longuement 
expliqué,  et  la  Chambre  l'a  suffisamment  com- 
pris. Je  demande  s*il  est  possible  de  croire  qu'à 
répoque  où  a  été  préoaré  et  rédigé  le  budget  de 
1852,  le  ministre  des  nuances,  qui  a  dû  soumettre 
son  travail  au  conseil  entier  des  ministres,  a  pu 
croire  que  10  millions  suffiraient  pour  cet  article, 
alors  qu'en  réalité,  sur  les  crédits  supplémen- 
taires, les  primes  absorbent  25  millions.  Sur  ces 
10  millions,  cinq  étaient  consacrés  à  la  pèche  de 
la  morue  et  de  la  baleine;  il  n'en  restait  donc 
que  cinq  pour  les  sucres,  et  cette  année  on  re- 
connaît que  ces  dernières  primes  seules  coûte- 
ront 20  millions.  Est-  il  croyable  que  Ton  ne  soit 
trompé  des  trois  quarts  sur  une  pareille  évalua- 
tion? 

On  me  dira  peut-être  que  le  ministre  des 
finances  d'alors  n'a  plus  le  portefeuille.  Tous  les 
jours  les  ministres  réclament  la  solidarité  des 
actes  de  leurs  prédécesseurs,  ce  qui  me  fait  es- 
pérer une  explication  à  cet  é^ard. 

Quelle  confiance  pourront  inspirer  désormais 
les  appréciations  du  budget,  si,  sur  un  nriicle  de 
cette  importance,  on  se  permet,  passez-moi 
l'expression,  d*en  imposer  ainsi  à  la  bonue  foi 
de  la  Chambre?  (Agitation...  Le  bruit  des  cunver- 
salions  particulières  couvre  la  voix  de  l'orateur.) 
Je  prie  la  Chambre,  qui  accorde  dans  beaucoup 
de  circonstances  son  attention  à  des  discussions 
sur  des  sommes  de  20  à  25,000  francs,  de  consi- 
dérer qu'il  s'agit,  dans  cette  circonstance,  de 
15  millions.  On  vient  de  ^vous  demander  tout  à 
l'heure  658,000  francs  pour  la  pèche  de  la  mo- 
rue; je  ne  conçois  pas  comment  on  a  accolé  ce 
crédit  supplémentaire  à  une  loi,  c'est  contraire 
à  toutes  les  règles  financières;  car,  qu'est-ce 
qu'un  crédit  supplémentaire  ?  c'est  une  allocation 
éventuelle.  A-t-on  jamais  imaginé  de  demander 
une  loi  concurremment  avec  un  crédit  éventuel? 
chacun  comprendra  qu'il  y  a  là  une  anomalie 
étrange.  On  aurait  dû  encore  prévoir  que  ces 
primes  dépasseraient  de  beaucoup  les  prévisions. 
(Mêmes  bruits.) 

La  Chambre  me  rendra  la  justice  de  croire 
que  je  n'ai  aucun  amour-propre,  aucune  préten- 
tion; mais  il  s'agit  de  voter  des  dépenses  avec 
quelque  apparence  de  raison. 
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Je  me  résume  en  disant  qu'il  est  indispen- 
sable que  les  ministres  et  surtout  celui  des 
finances  qui  a  professé  ainsi  que  le  rapporteur 
de  son  ministère,  qu'il  devait  avoir  une  surveil- 
lance sur  Textension  des  crédits  de  ses  collègues, 
afin  de  les  restreindre  dans  leurs  limites  ;  qui!  est 
indispensable,  dis-je,  de  prêcher  d'exemple, 
quand  on  donne  de  pareils  prétextes.  On  ne  doit 
pas  sciemment  porter  des  évaluations  insuffi- 
santes, parce  que,  si  en  apparence  on  ménage 
Î)our  le  moment  les  ressources  du  pays,  il  faut, 
'année  d'après,  acquitter  la  somme  qu'on  avait 
dissimulée.  Je  prends  acte  de  ce  fait,  afin  qu'il 
ne  se  renouvelle  pas. 

M.  le  eomte  d^Argoat,  ministre  de  Vinté- 
rieur.  Je  vais  donner  à  la  Chambre  les  rensei* 

fnements  qu'elle  réclame,  ils  seront  extrêmement 
refs.  Je  répondrai  à  l'orateur  qu'il  est  inapos- 
sible  de  prévoir  la  somme  des  primes;  à  l'époque 
où  le  buaget  est  établi,  on  ignore  la  quantité  de 
bâtiments  qui  se  livreront  à  la  pèche  de  la  ba- 
leine et  de  la  morue  ;  on  ignore  également  si  la 
pêche  sera  bonne,  médiocre,  ou  mauvaise.  Ce 
n'est  que  fort  tardivement,  et  par  le  retour  de 
ces  bâtiments,  que  l'on  peut  connaître  le  mon- 
tant des  primes  à  liquider... 

M.  de  Triiey.  Cette  explication  ne  détruit  pas 
ce  que  j'ai  dit,  qu'il  est  impossible  qu*on  ait  pu 
se  tromper  de  15  millions  sur  une  somme  de 
25  millions. 

M.  le  comte  d'Argont,  ministre  de  Vinté" 
rieur.  Si  M.  de  Tracy  ne  m'avait  pas  interrompu, 
il  aurait  vu  qu'après  avoir  donné  des  explica- 
tions sur  les  primes  de  la  pêche  de  la  baleine  et 
de  la  morue,  j'allais  arriver  aux  primes  sur  les 
sucres.  Ici  mes  explications  sont  encore  plus 
faciles.  On  a  porté  sur  le  budget  de  1832,  pour 
l'exportation  des  sucres  raffinés,  la  m(^me  somme 
que  celle  portée  au  budget  de  1831.  On  avait  dû 
supposer  que  les  exportations  seraient  à  peu 
près  de  la  même  importance.  C'est  précisément 
parce  que  les  exportations  ont  pris  une  exten- 
sion prodigieuse,  et  par  là  nuisible  aux  intérêts 
du  Trésor,  que  le  gouvernement  vous  a  présenté 
une  loi  qui  réduit  ces  primes,  et  sur  laquelle 
vous  allez  délibérer  prochainement. 

M.  llnniMiin,  ministre  des  finances.  L^obser- 
vation  de  M.  de  Tracy  est  fondée.  Bn  1831,  le 
remboursement  pour  primes  avait  excédé  de  10 
millions  les  prévisions.  En  ne  portant  que 
10  millions  au  nudget  de  1832,  il  est  évident  que 
l'évaluation  était  trop  faible. 

J'ai  porté  10  millions  au  budget  de  1833,  par 
la  raison  que  la  Chambre  était  nantie  d'une  loi 
ayant  pour  objet  de  réduire  sensiblement  la 
quotité  de  la  prime.  Dans  cet  état  de  choses, 
d'après  ma  conviction,  la  prime  sur  le  sucre  ne 
doit  pas  absorber  plus  de  o  millions,  et  celle  sur 
la  pêche  de  la  baleine  et  de  la  morue  n'a  jamais 
dépassé  5  millions.  De  là  j'ai  conclu  qu'une 
somme  de  10  millions  serait  suffisante. 

M.  de  Traey.  Ce  que  vient  de  dire  M.  le  mi- 
nistre est  très  bien  quant  à  lui.  Présentant  une 
loi  pour  réduire  la  prime  sur  les  sucres,  il  a  dû 
calculer  que  la  somme  de  10  millions  suffirait; 
c'est  à  son  prédécesseur  que  j'ai  udressé  mes 
reproches  :  et  comme  ce  ministère  est  immuable, 
et  se  regarde  comme  solidaire  des  principes  de 
ceux  qui  l'ont  précédé,  je  lui  demande  comment 
l'évaluation  a  pu  sciemment  être  altérée  des  trois 
quarts.  C'est  là  ce  que  je  demande,  et  à  quoi  on 
ne  répond  pas,  parce  qu  on  ne  peut  pas  répondre. 


M.  le  eomte  d^Arcoat,  ministre  de  Vintérieur. 
Il  est  très  vrai  que  les  exportations  réelles  de 
1831  avaient  excédé  les  prévisions  du  budget,  et 

Îue  néanmoins  on  a  porté  la  même  somme  pour 
832.  Ce  chiffre  se  trouvait  aligné  sur  une 
moyenne  de  plusieurs  années  précédentes;  on 
ne  pouvait  pas  deviner  si  ce  chiure  se  tiendrait, 
en  1832,  au  niveau  de  celui  de  1831. 11  en  est  de 
même  pour  toutes  les  dépenses  dont  la  quotité 
n'est  pas  déterminée,  mais  qui  reposent  sur  des 
tarifs  que  les  Chambres  ont  adoptés.  Si  le  com- 
merce prend  une  plus  grande  extension,  si  les 
exportations  se  multiplient,  il  est  évident  que 
les  prévisions  deviennent  insuffisantes,  et  qu'il 
faut  trouver,  par  le  moyen  des  crédits  supplé- 
mentaires, la  somme  déterminée  par  des  règle- 
ments. 

M.  de  Traey.  Quand,  dans  un  genre  de  dé- 
pense, il  y  a  une  marche  ascendante,  ce  n'est 
pas  une  moyenne  qu'il  faut  prendre.  Le  même 
reproche  peut  s'adresser  à  l'évaluation  pour  la 
prime  de  la  baleine  et  de  la  morue.  Ainsi  cette 
raison  n'est  pas  présentable,  et  M.  le  ministre 
doit  le  sentir  lui-même. 

M.  Delaroehe.  Je  ne  suis  pas  surpris  de  l'é- 
tonnement  de  notre  honorable  collègue  ;  en  effet, 
pour  des  personnes  qui  n'ont  pas  1  habitude  des 
affaires  commerciales,  il  a  dû  paraître  très  sur- 
prenant que,  le  gouvernement  ayant  prévu  dans 
son  budget  une  somme  de  10 ou  i2  millions  pour 
l'exportation  des  sucres,  la  somme  se  soit  éle- 
vée de  10  millions.  Cette  variation  est  cependant 
facile  à  expliquer.  La  prime  a  reçu  de  l'accrois- 
sement en  1832;  elle  aurait  pu  diminuer.  Ce 
mouvement  tient  à  des  circonstances  commer- 
ciales. Nos  sucres  que  nous  exportons  vont  cher- 
cher les  marchés  étrangers,  ou  ils  sont  en  con- 
currence avec  les  sucres  que  l'Angleterre  et  la 
Hollande  fournissent.  Quand  les  prix  de  ces 
marchés  s'élèvent,  et  qu'ils  baissent  dans  nos 
marchés,  la  quantité  de  nos  exportations  s'ac- 
croît. 11  n'est  pas  possible  au  gouvernement  de 
prévoir  cet  accroissement  ;  car,  au  lieu  de  l'ac- 
croissement, il  aurait  pu  y  avoir  une  notable 
diminution. 

M.  Mattgvltt.  La  Chambre  n'est  pas  en 
nombre. 

M.  le  Préaident.  Si  fait,  on  est  en  nombre. 
(L'article  des  primes  d'exjcortation  est  adopté.^ 
Escomptes  sur  les  selSy  350,000  francs  {Adopté.) 

M.  le  Présidenl.  Je  vais  maintenant  donner 
lecture  de  l'article  !•',  avec  rectitication  du 
chiffre,  sauf  erreur  pour  les  réductions  qui  ont 
été  opérées. 

«  Art.  1«'.  Il  est  alloué,  sur  les  fonds  du  budget 
de  1832,  au  delà  des  créiits  fixés  pour  les  dé- 

Senses  ordinaires  de  cet  exercice,  par  les  lois  de 
nances,  des  suppléments  montant  à  la  somme 
de  24,846,361  francs  (24,925,461). 

«  Ces  suppléments  de  crédits  demeurent  répar- 
tis entre  les  différents  départements  ministériels» 
conformément  au  tableau  A  annexé  à  la  présente 
loi.  •» 
(L'article  !•'  est  adopté.) 
(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  8  mars» 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  communication  faiteà  la  Chambre  par  M. Gabet. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
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demande  de  crédits  supplémentaires  extraordi- 
naires pour  1832. 

Discussion  du  projet  de  budget  du  ministère 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  l'an- 
née 1833. 

CotnmUHon  chargée  de  Cexamen  du  projet  de  loi 
relatif  aux  canaux  de  la  Carrèze  et  de  la  Vé- 
%ère. 


1*» 

Bureau 

-  M.  Mérilhou; 

2» 

— 

M.  LaYialle  de  Masmorel; 

3* 

m^ 

M.  Gautier  d*Uzerche; 

4* 

-^ 

M.  Bérard; 

5* 

•^ 

M.  Prévôt-Leygonie; 

6* 

». 

H.  Duris-Dufresne; 

?• 

.— . 

H.  Bédoch; 

8» 

-^ 

M.  le  baron  de  Mornay; 

9« 



M.  Plazanet. 

Commission  chargée  de  V examen  du  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  concession  des  travaux  à 
faire  dans  le  département  de  la  Manche^  pour 
canaliser  la  rivière  de  Vire,  et  pour  ouvrir  un 
canal  de  jonction  depuis  le  Poribet  jusqu'au 
hameau  de  Cap  : 


1« 

Bureau 

—  M.  le  général  Balllod  ; 

2^ 

— 

M.  Bnouf  ; 

3» 

.—. 

M.  Martineau; 

4» 

— 

M.  Chatry-Lafosse; 

5* 

— . 

M.  Abraham-Oubois  ; 

6» 

— 

M.  Gulomès; 

?• 

.« 

M.  Baude; 

8* 

— . 

M.  Leclerc; 

9* 

-^ 

M.  tiavin. 

Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  concession  du  canal  de 
jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise. 


1« 

Bureau 

—  M.  Mallet; 

2« 

— 

H.  Rouitlé  de  Fontaine; 

3* 

-^ 

M.  d'Hérambault; 

4* 

— 

M.  Defermon  ; 

5* 

— 

M.  Taillandier; 

6* 

— 

M.  Tronchon; 

?• 

— 

M.  le  vicomte  de  Montozon; 

8* 

— 

M.  Jousselin; 

9* 

■■^ 

M.  Gunin-Gridaiae. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PRÉSIUENCE    DE    M.    DUPIN. 

Séance  du  vendredi  8  mars  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  Félix  Real,  secrétare^  donne  lecture  du 
procès  verbal. 

Plusieurs  membres  rassemblés  au  pied  de  la 
tribune  paraissent  écouter  cette  lecture  avec 
attention. 

M.  le  Président.  H  n'y  a  pas  de  réclamation 
contre  la  rédaction  du  procès-verbal  ?  {Non  !  nonl^ 
Elle  est  adoptée. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  a  la  parole  pour  la  présentation  d'un 
projet  de  loi  a* intérêt  local  concernant  le  dépar^ 
tentent  de  la  Drome, 

M.  Thier»,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics»  Messieurs,  le  conseil  eénéral  de  la  Drôme 
ai  dans  sa  session  de  1833,  demandé  que  le  dé- 


partement fût  autorisé  à  s'imposer,  pendant  vet^ 
même  année,  2  centimes  extraordinaires  au  pr  j  -. 
cipai  des  contributions  foncière,  persoiineiie  ei 
mobilière,  afin  d  augmenter  les  reesources»  aîf^c 
tées  aux  travaux  des  routes  départemeoial  .-  ^ 
des  chemins  de  grande  commuuicatioa  qui  <Ju  - 
vent  prochainement  entrer  dans  la  catégorie  l* 
ces  routes. 

II  est  inutile  d'in  ister  auprès  de  vous,  .Mes- 
sieurs, sur  Tutilité  de  la  mesure  réclame-?  ^a.: 
le  conseil  général.  Etendre  et  multiplier  les  c*  '^7- 
munications,   c'est  ouvrir  à  ragriculiui-e.   i- 
commerce  et  à  Tindusliie,  de  nouvelles  socr^ts 
de  richesses;  c'est  l'avori.«»er  les  progrès  de  i  //.?- 
truction  dans  toutes  les  parties  gui  en  ont  t^u 
privées  jusqu'alors.  D'ailleurs,  rimiK)silion  ex- 
traordinaire votée  par  le  conseil  générai  de  ij 
Drôme  ne  sera  qu'un  bien  faible  accroisst-mru; 
de  charges  pour  iec^  contribuables;  elle  se  iio»- 
vera,  en  grande  partie,  compensée  par  une  ré- 
duction de  2  centimes  qu'a  faite  le  conseil  gêne- 
rai sur  les   5  que  supportait  annueileuit-ni  i2 
contribution  foncière  pour  les  opéraiioiis  du  ca- 
dastre, 3  centimes  seulement  ont  été  voles  pudî 
cet  objet  en  1833.  Âiiisi,  à  l'égard  de  la  cuiifri- 
bution  foncière,  il   n'y  a  que  changement  lit 
de>tination  dans  le  produit  de  l'impôt  qu  elle 
doit  supporter.  La  contribution  perron neiie  et 
mobilière  aura  seule  à  subir  une  augmeniatioa 
de  2  centimes:  et  qu'est-ce  auprès  des  avan- 
tages que  le  pays  doit  retirer  d  un  boa  sj^ième 
de  communications  ? 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  du  projet  àe 
loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Drôme 
est  autorisé,  coulormément  à  la  demande  uu  ea 
a  faite  son  conseil  gênerai  dans  sa  se^biaQ  de  t  ^  ji, 
à  s'imposer  extraordinairement.  peadaut  l'^iu- 
née  \666,  2  centimes  additionnels  au  prin  Ii^mI 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement aifecté  aux  travaux  des  rojtes  départe- 
mentales et  aux  chemins  de  grande  comiimui- 
cation,  selon  la  répartition  du  conseil  geujia'.  * 

M.  le  FrétiideHC.  La  Chambre  donne  ai  le  à 
M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics de  la  présentation  du  projet  de  loi,  qni  stra 
imprimé,  distribué  et  renvoyé  dans  les  bureaux. 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  romrniA^i  "> 
chargée  d'examiner  la  communication  faite  a  l^ 
ChauU>re  par  AI,  Cabet  relative  à  des  puan^uito 
dont  il  est  V objet. 

M.  Marlln  (du  Nord),  rapporteur.  L'article  44 
de  la  Charte  déclare  que  :  «  Aucun  membre  de 
la  Chambre  des  députés  ne  peut,  pendant  la 
durée  de  la  session,  être  poursuivi  ni  arrêuS 
saur  le  cas  de  flagrant  dent,  qu'après  que  U 
Chambre  a  permis  la  poursuite.  » 

La  Charte  n'a  pas  eu  pour  but.  Messieurs,  de 
créer  en  l'ave  r  de  chacun  des  membres  de  U 
Chambre  un  privilège  individuel^  destructif  (in 
principe  sacre  de  1  égalité  devant  la  loi  ;  elle  sVât 
arrôteeàdes  considérations  u'anordrepluseleve; 
il  lui  a  paru  que  l'inviolabilité  de  chaque  de- 
pute  pouvait  seule  assurer  l'indépendance  de  U 
uhambre  entière  ;  elle  a  cm  que  cette  iudepen* 
dance  serait  menacée  le  jour  où,  à  l'aide  d  nue 
poursuite  criminelle,  l'un  des  mandataires  liu 
pays  serait,  sans  les  motifs  les  plus  graves, 
éloigné  de  cette  enceinte  ;  et  tout  en  reconnais- 
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saut  qu*il  y  aurait  danger  à  laisser  toujours  la 
Bociété  désarmée  eo  présence  du  députe,  elle  a 
posé  les  conditions  qui  pouvaient  tout  à  la  fois 
garantir  la  liberté  de  la  représentation  nationale 
et  les  intérêts  lé^ritimes  de  la  vindicte  publique. 

La  Chambre  elle-même,  surveillante  éclairée 
de  tous  les  droits,  gardienne  sévère  de  son  hon- 
neur, pouvait  seule,  dans  sa  haute  position,  être 
appelée  à  recueillir  les  faits,  à  peser  les  circons- 
tances, à  scruter  les  intentions,  et  par  suite  à 
Ï permettre  ou  à  écarter  souverainement,  pendant 
a  durée  des  sessions,  les  poursuites  dirigées 
contre  un  de  ses  membres;  la  Charte  Ta  senti 
et  Ta  déclaré. 

C'est  donc  à  la  Chambre  qu'il  appartient  de 
repousser  ro'ficier  du  parquet,  qui,  docile  ins- 
trumentd'un  pouvoir  coupable,  tenterait  par  des 
moyens  détournés  d*arracner  à  son  banc  un  cou- 
rageux défenseur  des  libertés  publiques,  ou  d'ac- 
cueillir avec  intérêt  la  juste  sollicitude  du  ma- 
gistrat intë;;requi  viendrait  solliciter  l'autorisa- 
tion  de  poursuivre,  sans  délai  comme  sans 
ménagement,  la  repression  de  délits  ou  de  crimes 
de  nature  à  compromettre  gravement  la  dignité 
ou  la  sécurité  du  pays. 

Mais  si  le  ministère  public,  par  respect  pour 
le  caractère  de  député  dont  un  accusé  serait  re- 
Têtu,  ou  pour  tout  autre  motif,  croit  devoir 
attendre  que  la  clôture  de  la  session  le  rende  à 
la  vie  privée  et  le  soumette  à  la  loi  commune, 
celui-ci  peut-il  se  plaindre  de  cette  inaction,  et 
s'adresser  à  la  Chambre  pour  vaincre  la  résis- 
tance du  pai*quet? 

De  son  côté,  la  Chambre  pourrait-elle,  par  un 
vote  spontané,  se  placer  tout  à  la  fois  au-dessus 
des  scrupules  du  magistrat  et  de  Tindififérence 
du  député,  dépouiller  celui-ci  de  son  inviolabi- 
lité, et  le  contraindre  à  se  justifîer  sans  retard 
d'une  accusation  qui,  si  elle  était  accueillie,  le 
rendrait  indigne  de  conserver  sa  place  au  milieu 
des  mandataires  de  la  France  ? 

Ces  queblions,  dont  personne  ne  contestera  la 
gravité,  aurez -vous.  Messieurs,  à  les  examiner 
et  à  les  résoudre?  L exposé  des  faits,  que  nous 
vous  présenterons  dans  toute  leur  simplicité, 
suffira  pour  fixer  à  cet  égard  votre  opinion. 

Le  13  octobre  dernier,  M.  ('abet,  député  de  la 
Côte-d'Or,  publia  un  ouvrage  ayant  pour  titre 
Révolution  de  1830. 

Le  minis.ère  public  poursuivit  cet  ouvrage, 
dans  lequel  il  crut  trouver  réunis  plusieurs  dé- 
lits prévus  par  les  lois  répressives  de  la  licence 
de  la  presse. 

Il  pouvait,  aux  termes  de  la  législation  sur  la 
matière,  ou  suivre  les  formes  de  la  procédure 
ordinaire,  ou  saisir  directement  la  cour  d'assises 
de  la  poursuite  qu'il  dirigeait  contre  M.  Cabet. 

L'est  ce  dernier  mode  qui  fut  adopté.  Le  19  oo 
tobre,  le  procureur  liénéral  prrs  la  cour  de  Paris 

Srésenta  son  réquisitoire  aujprésidentdelacour 
'assises  et  le  même  jour  li  le  fit  signifier  au 
domicile  de  M.  Cabet,  à  Paris,  avec  r<irdoniiance 
qui  fixait  au  31  du  même  mois  la  discussion  de 
1  affaire. 

M.  Cabet  n'était  pas  alors  à  Paris;  il  fut  in- 
formé à  la  campagne,  dans  les  environs  de  Di- 
jon, et  de  la  poursuite  et  de  l'époque  à  laquelle 
il  était  somme  de  comparaître  (levant  le  jury. 

Il  cnit  qu'il  ne  lui  serait  pas  possible  de  se 
présenter  au  jour  indiqué;  et,  le  25  octobre,  il 
écrivit  tant  au  président  de  la  cour  d  assises 
qu'au  procureur  général  pour  leur  annoncer 

Iu'il  ne  serait  à  Paris  que  le  18  novembre,  veille 
e  l'ouverture  de  la  session,  et  pour  leur  de- 
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mander  que  la  cause  fût  remise  à  la  fin  du  mois 
de  novembre. 

Le  31  octobre  la  cause  fut  appelée;  l'avoué  de 
M.  Cabet  se  présenta  pour  solliciter  la  remise; 
l'afTaire  fut  prorogée  au  16  novembre. 

Le  16  novembre  une  nouvelle  remise  fut  de- 
mandée au  nom  de  M.  Cabet;  mais  elle  fut  re- 
fusée, et  la  cour  rendit  un  arrêt  par  défaut  qui 
le  condamna  à  5  ans  de  prison,  à  10,000  francs 
d'amende  et  à  la  privation  des  droits  énoncés 
dans  l'article  42  du  Code  pénal. 

Le  19,  l'arrêt  fut  signifie  au  domicile  de  M.  Ca- 
bet, à  Paris. 

Le  21,  il  y  forma  opposition. 

Le  24.  il  présenta  requête  au  président  de  la 
cour  d'assises  pour  obtenir  l'indication  du  jour 
où  il  serait  statué  sur  son  opposition. 

Le  5  décembre,  ce  magistrat  rendit  une  or- 
donnance par  laquelle  U  délaissait  à  M,  Cabet  à 
se  pourvoir^  en  exéeuiio'»  des  articlt^s  ^d»'  La  Un  dts 
8  avril  \S2\  et  AA  de  la  (  harte^  pour^  ^autorisa" 
tion  de  la  Chambre  étant  rapportée^  être,  par  le 
ptéaidentt  fixé  jour  pour  statuer  sur  ^opposition 
formée  à  Varrêt  i>ar  défaut  du  16  novembre. 

Le  14  décembre,  M.  Cabet  adressa  une  nouvelle 
requête  au  même  magistrat  pour  qu'il  lui  plût, 
révoquant  son  ordonnance  du  5  décembre,  notifiée 
le  8,  indiquer  un  jour  pour  statuer  sur  La  régulai- 
rite  de  V opposition  et  l'annulation  de  V arrêt  par 
défaut,  sauf  ennuitf  à  la  cour  à  délaisser  au  ]iro^ 
cureur  général  la  charge  de  provoquer  l'autorisa'- 
ti"n  de  la  Chambre,  à  l  effet  de  continuer  les  pour» 
suites  commencées  par  la  citation  du  19  octobre. 

Le  18  décembre,  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises déclara,  en  mninti^nant  son  ordonnance  dts 

5  du  même  mois,  qu'en  Vétat  U  n^y  avait  lieu  de 
statuer. 

Le  24  décembre,  M.  Cabet  écrivit  au  procureur 
général  une  lettre  qui  avait  pour  objet  de  lui 
prouver  que  c'était  à  lui  qu'incombait  l'obliga- 
tion de  provoquer  l'autorisation  de  la  Chambre. 

11  s'adressa  de  nouveau  au  même  ma^^istrat  le 

6  janvier,  mais  il  ne  reçut  de  réponse  m  à  l'une 
ni  à  l'autre  de  ces  deux  lettres. 

Le  28  janvier,  M.  le  garde  des  sceaux  reçut  de 
M.  Cabet  de  vives  réclamations  sur  la  conduite 
du  procureur  général;  M.  Cabet  déclare  que,  si 
le  ministère  public  persiste  plus  longtemps  dans 
son  refus,  il  va  soumettre  lui-même  la  question 
à  la  Chambre. 

C'est  dans  ces  circonstances.  Messieurs,  que  le 
20  février  dernier  M.  Cabet  adressa  à  M.  le  Pré- 
sident de  la  Chambre  uue  lettre  d  nt  le  renvoi 
dans  les  bureaux  fut  ordonné,  pour  que  la  com- 
munication y  suivit  la  marche  ordinaire. 

La  commission  que  vous  ave/,  choisie.  Mes- 
sieurs, s'est  pénétrée  de  toute  Timportance d'une 
mission  qui  se  rattachait  à  Tune  de  vos  préro- 
gatives les  plus  précieuses:  elle  a  aperçu  les 
Questions  graves  que  pou  vait  soulever  1  article  44 
e  la  Charte  ;  elle  s*e8t  demandé  si,  dans  l'espèce, 
M.  le  président  de  la  cour  d'assises  n'avait  pas 
entrepris  sur  tes  attributions  de  la  Chambre,  en 
laissaut  à  la  charge  de  M.  Cabet  le  soin  de  pro- 
voquer lui-même  l'autorisation  de  faire  conti- 
nuer les  poursuites.  Bile  conçoit  que  la  position 
particulière  de  M.  Cabet  puisse  rendre  un  jour 
nécessaire  la  solution  de  ces  questions;  mais, 
pour  ne  pas  vous  engager  dans  une  discussion 
qui  n'aurait,  quant  à  présent,  aucun  résultat 
utile,  votre  commission  a  pensé  qu'il  était  de 
son  devoir  de  se  renfermer  avec  soin  dans  le 
cercle  qui  lui  était  tracé  par  l'auteur  de  la  com- 
muuicatioQ  :  or,  M.  Cabet,  après  lea  développe- 
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ments  auxquels  il  juge  convenable  de  se  livrer, 
pose  ainsi  la  question  qu'il  soumet  à  la  Chambre  : 
En  conséquence,  je  vous  prie.  Monsieur  le  Prési^ 
dent,  de  consuUei'  la  Chambre,  en  renvoyant  ma 
demande  aux  bureaux  et  à  une  commission  pour 
savoir  si  je  puis  et  si  je  dois  requérir  moi-même, 
pour  le  procureur  général,  l'autorisation  de  me 
poursuivre  devant  la  cour  d'assises. 

Dans  un  autre  passage  de  sa  lettre  M.  Cabet 
s'exprime  ainsi  :  di  la  Chambre  pense  que  je  puis 
et  dois  provoquer  moi-même  son  autorisation,  je 
la  provoquerai. 

Vous  ne  sauriez  longtemps,  Messieurs,  conser- 
ver le  moindre  doute  sur  le  sens  de  la  commu- 
nication et  le  but  que  se  propose  son  auteur. 
M.  Cabet  ne  s'adresse  pas  à  vous  pour  gue  vous 
leviez  l'obstacle  qui  empêche  gu  il  soit  statué 
sur  son  opposition;  mais  il  désire  que  vous  lui 
disiez  s'il  peut  et  s'il  doit  former  cette  demande; 
il  reconnaît  q^ue  votre  réponse  le  laissera  dans 
la  même  position  à  l'égard  de  la  justice;  mais 
avant  que  d'en  sortir  il  veut  savoir  si,  à  vos  yeux, 
la  loi  1  autorise  à  provoquer  directement  la  con- 
tinuation des  poursuites,  et  si  cette  démarche  ne 
contrariera  ni  les  convenances,  ni  les  vues  de  la 
Chambre. 

Votre  commission  s'empresse  de  le  déclarer, 
M.  Cabet  n'a  pas  exercé  le  droit  qui  peut  lui  ap- 
partenir, et  il  voudrait  obtenir  de  vous  une  dé- 
cision que  vous  ne  rendrez  pas,  Messieurs,  parce 
qu'elle  ne  rentre  pas  dans  vos  alttihutions,  et 
qu'elle  pourrait  avoir  des  conséquences  que 
votre  dignité  ne  saurait  admettre. 

Si  M.  Cabet,  en  vous  exposant  qu'il  ne  peut 
rester  plus  longtemps  sous  le  coup  d'une  accu- 
sation qui  inculpe  son  honneur,  que  la  condam- 
nation qui  l'a  frappé,  il  croit  pouvoir  la  faire 
anéantir,  gue  sa  conscience,  qui  a  toujours  été 
pure,  s'indigne  de  retards  qui  suspendent  la 
manifestation  de  la  vérité  et  la  déclaration  de 
son  innocence,  venait  solliciter  l'autorisation 
dont  l'article  44  de  la  Charte  a  consacré  la  né- 
cessité, il  aurait  droit  à  l'examen  le  plus  sérieux 
des  questions  que  nous  avons  indiquées;  et 
votre  opinion,  refléchie  autant  qu'impartiale,  ne 
se  ferait  pas  attendre. 

Mais  lui  donnerez-vous  le  conseil  qu'il  vous 
demande?  lui  tracerez-vous  la  règle  de  conduite 
qu'il  doit  suivre?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Vous 
faites  des  lois,  vous  prenez  des  résolutions,  vous 

Ï)ortez  des  décisions  dont  rien  ne  peut  arrêter 
'effet^  lorsqu'elles  ne  sont  pas  soumises  à  la 
sanction  d'un  autre  pouvoir;  mais  le  pays  ne 
vous  a  pas  conlié  le  soin  de  discuter  des  théo- 
ries dans  le  bnt  unique  de  dissiper  les  doutes  ou 
de  détruire  les  scrupules  que  peuvent  éprouver 
quelques-uns  de  vos  collègues. 

Serait-il  tolérable  que  la  Chambre  s'exposât  à 
voir  ses  avis  méprisés,  l'autorité  de  son  opinion 
méconnue?  Cependant,  comment  pourrait-elle 
éviter  un  pareil  danger,  si  elle  consentait  à  entrer 
dans  la  voie  où  l'on  voudrait  l'entraîner?  11  est 
facile  de  concevoir  que  l'homme  qui  se  croit 
injustement  poursuivi  éprouve  des  impressions 
plus  vives  que  ceux  à  qui  il  demande  un  avis 
sur  sa  position  :  qui  pourrait  le  blâmer  de  ne 
pouvoir  supporter  l'idée  de  se  réduire  au  silence 
gui  lui  serait  conseillé?  mais  le  corps  qui  aurait 
inconsidérément  répondu  à  son  appel,  ne  serait- 
il  pas,  à  juste  titre,  accusé  de  légèreté  et  d'im- 
prudence ? 

Vainement  la  communication  qui  vous  est 
faite  suppose,  de  la  part  de  son  auteur,  la  volonté 
bien  formelle  de  se  soumettre  à  votre  opiuion  ; 


la  confiance  que  des  paroles  prononcées  danà 
une  occasion  aussi  solennelle  pourraient  vous 
inspirer,  ne  saurait  vous  faire  dévier  de  la  rè^^le 
que  nous  avons  posée.  Aujourd'hui,  Messieurs, 
vous  êtes  interrogés  par  M.  Cabet  ;  un  autre 
vous  interrogera  demain  :  vous  ne  prendrez  doue 
en  aucune  considération  ce  que  vous  pouvez 
croire  des  dispositions  qui  vous  sont  annoncées: 
vous  n'oublierez  pas  que  vous  avez  à  consacrer 
un  principe;  vous  le  poserez  abstraction  faite 
des  personnes.  11  n'est  aucun  de  nous  dans  k 
Chambre  qui  puisse  se  plaindre  de  cette  manière 
d'envisager  la  question. 

M.  Cabet  exprime  la  crainte  que,  s'il  s'adres- 
sait à  la  Chambre  directement  et  sans  préalaLle 
pour  obtenir  son  autorisation,  il  pût  avoir  à  <e 
reprocher  de  gêner,  dans  des  circonstances  sem- 
blables, d'autres  députés,  et  de  compromettre 
les  intérêts  et  les  droits  de  la  représentati jq 
nationale.  Nous  croyons  qu'il  peut  se  rassurera 
cet  égard.  Dans  des  poursuites  de  la  nature  de 
celle  dont  il  est  l'objet,  les  faits  varient  à  rinlini, 
et  l'autorité  des  précédents  s'efface.  Les  député? 
qui,  dans  des  temps  plus  ou  moins  éloignes,  se- 
raient exposés  à  une  accusation  criminelle  ou 
correctionnelle,  prendront  conseil  de  leur  cons- 
cience ;  elle  leur  dira  s'ils  peuvent  mépriser,  jus- 
qu'à la  clôture  de  la  session,  les  poursuites  qui 
les  menacent,  ou  s'ils  doivent  ne  rien  négii^'er 
pour  hâter  la  décision  qui  fixera  leur  sort  :  c'est 
ce  sentiment  intime  de  ses  devoirs  envers  ia 
Chambre  et  le  pays  qui  seul  doit  diriger,  et  qui 
seul  dirigera  M.  Cabet.  S'il  s'adresse  à  vous.  Mes- 
sieurs, dans  la  forme  où  nous  concevons  qu'il 
peut  le  faire,  il  aura  le  droit  d'attendre,  et  \\ 
obtiendra  de  vous,  nous  n'en  doutons  pas,  une 
réponse  digne  de  la  haute  mission  que  la  Charte 
vous  a  confiée. 

Dans  Tétat  des  choses,  votre  commission  n6 
peut  que  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  «ii: 
jour  sur  la  communication  qui  vous  a  été  faite 
par  M.  Cabet. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  A  quel  jour  la  Cnambre  veut-elle  en 
fixer  la  discussion? 

M.  Marllo  {du  Nord),  rapporteur.  Je  deman- 
derai que  la  discussion  soit  nxée  à  lundi.  \,\f- 
puyé!  appuyé!) 

(Cette  fixation  est  adoptée  par  la  Gbambre.1 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suiu 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  dema^i  w 
de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  p-jur 
l'exercice  1832. 

«  Art.  2.  Il  est  accordé,  sur  les  ressources  «k 
l'exercice  1832,  des  crédits  extraordinaires,  mon- 
tant à  la  somme  de  vingt-sept  millions  neuf  ce:it 
cinquante  mille  trois  cent  soixante-dix  frano 
soixante-quatorze  centimes  (27,950,370  fr.   74. 

•  Ces  crédits  demeurent  répartis  entre  les  liit- 
férents  départements  ministériels,  conformémeiii 
au  tableau  B  annexé  à  la  présente  loi. 

«  Intérieur,  Dépenses  secrètes, \, 000,000  francs.  • 

Uns  voix  :  On  demande  des  explications  sur 
cet  article. 

Voix  diverses  :  Elles  se  trouvent  dans  le  rap- 
port de  la  commission. 

M.  le  Président.  Aucune  réduction  n'étant 
proposée  sur  cet  article,  je  le  mets  aux  voix. 

(L'allocation  de  1  million,  pour  dépenses  si- 
crêtes,  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

«  Commerce  et  travaux  publics*  —  Jeun<:é 
Aveugles,  60,0(X)  francs.) 
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•  M.  Hector  d'Aanay,  rapporteur.  Messieurs, 
votre  commission  avait  eu  rhonneur  de  vous 
proposer  de  refuser  votre  sanction  au  crédit  de 
èO,000  fr.  demandé  pourracquisitiondel'édiûce 
appelé  le  Gymnase  à  Versailles,  et  destiné  au 
placement  de  Tinstitution  des  Jeunes  Aveugles. 

Depuis  l'impression  du  rapport,  M.  le  ministre 
de  rmtérieur  a  demandé  à  la  commission  d*étre 
entendu  de  nr»uveau,  et  d'être  admis  à  lui  sou- 
mettre de  nouveaux  documents. 

Votre  commission,  Messieurs,  animée  du  seul 
désir  qui  Tait  constamment  préoccupée  pendant 
son  travail,  celui  de  la  recherche  de  la  vérité, 
s*est  fait  un  devoir  d'accéder  à  la  demande  de 
M.  le  ministre,  et  de  procéder  à  un  nouvel  exa- 
men de  l'affaire. 

La  note  qui  vous  a  été  distribuée  détaille,  et 
les  documents  présentés  par  le  ministre,  et  les 
motifs  dont  il  les  a  appuyés. 

Nous  devons  vous  faire  connaître  à  notre  tour 
les  pièces  et  les  raisons  qui  avaient  motivé  notre 
décision. 

Dans  les  communications  verbales  que  votre 
commission  avait  eues  avec  M.  le  ministre, 
celui-ci  ne  pouvant  probablement  douter  de  son 
droit,  quoiqu'il  lui  fût  déjà  contesté,  ne  s'était 
appliqué  qu':)  soutenir  l'urgence  de  la  transla- 
tion ae  l'établissement. 

Sur  notre  demande  de  renseignements  écrits, 
il  nous  a  été  donné  communication  de  l'ordon- 
nance du  8  février  1815,  de  celle  du  25  décem- 
bre 1817,  et  d'un  extrait  du  contrat  d'acquisi- 
tion de  la  maison  Saint-Firmin,  faite  au  nom  de 
rinstitution. 

La  commission  a  dû  croire  à  la  validité,  à  la 
légalité  de  ces  actes,  qui  lui  étaient  remis  par 
le  ministère,  en  témoignage  et  garantie  de  l'opé- 
ration qu'il  avait  consommée.  Raisonnant  sur  ces 
documents,  elle  a  dû  voir  dans  l'acte  d'acquisi- 
tion de  la  maison  Saint-Firmin,  dans  celui  d  alié- 
nation de  la  maison  rue  des  Lombards,  ordon- 
nés par  le  gouvernement  au  proôt  de  l'institu- 
tion des  Jeunes  Aveugles,  agissant  comme  pro- 
f)riétaire  privé,  une  preuve  irrécusable  que 
a  position  primitive  de  l'établissement  avait 
changé  ;  que  l'Etat  n'exerçait  plus  à  son  égard 
que  les  droits  de  tuteur  et  de  protecteur,  et 
que  la  législation  de  1791  et  1795  avait  été  modi- 
fiée par  l'acte  consulaire  de  1801,  sur  lequels 
étaient  basés  les  considérants  des  ordonnances 
précitées. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  commission  n*a 
pu  s'empêcher  de  reconnaître  les  dangers  de 
consacrer  une  mesure  qui  lui  semblait  préiudi- 
cier  à  des  intérêts  privés,  en  autorisant  le  gou- 
vernement à  vendre,  à  son  profit,  une  maison  qui 
paraissait  ne  pas  lui  appartenir,  et  aux  intérêts 
au  Trésor,  en  lui  faisant  consentir  une  avance 
au  bénéfice  d'un  établissement  particulier.  L'ur- 
gence de  la  translation  à  Versailles  des  Jeunes 
Aveugles  lui  a  paru  d'autant  moins  évidente,  et 
elle  a  jugé  que  la  prudence,  autant  que  la  loi» 
lui  commandait  de  refuser  le  crédit. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  M.  le  ministre  attaque 
la  légalité  des  ordonnances  de  1815  et  de  1817, 
et  de  tous  les  actes  qui  en  ont  été  la  conséquence. 
C'est  changer  la  nature  des  irrégularités  que 
nous  avions  signalées,  et  reporter  la  responsa- 
bilité de  Terreur  sur  un  passé  déjà  loin  de  nous. 

Dans  cette  occurrence,  plusieurs  membres  de 
la  commission  dont  le  vote  primitif  avait  été  mo- 
tivé sur  te  dispositif  des  ordonnances,  et  la 
crainte  de  porter  atteinte  aux  droits  d*un  éta- 
blissement privé,  ont  cru  devoir  le  modifier. 


D'autres  membres  ont  pensé  que  si  le  premier 
motif  du  refus  était  éloigné,  il  restait  la  question 
de  savoir  si,  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi  de  1817,  l'urgence  de  l'opération  était  suf- 
fisamment constatée,  et  si  on  cfevait  l'induire  des 
motifs  de  convenance  et  de  bonne  administra- 
tion qu'on  avait  fait  valoir  :  ils  ne  l'ont  pas  fait. 

Les  voix  recueillies,  votre  commission,  à  la 
majorité  de  5  contre  3,  a  décidé  qu'elle  modifiait 
sa  première  décision,  et.  qu'elle  vous  proposerait 
la  sanction  du  crédit,  sous  la  condition  :  !<"  que 
les  actes  passés  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1817 
seront  rectifiés,  2*  que  la  translation  projetée  de 
l'établissement  des  Jeunes  Aveugles  à  Versailles, 
translation  à  laquelle  ne  paraissent  s'opposer 
que  de  petits  intérêts  particuliers,  serait  exécu- 
tée sans  délai. 

A  ces  fins,  nous  vous  proposons  la  sanction  du 
crédit  de  60,000  francs  demandé. 

M.  de  Sehonen.  Messieurs,  si  M.  le  rapporteur 
n'avait  pas  terminé  son  rapport  en  motivant  l'al- 
location du  crédit  de  60,000  francs  qui  vous  est 
demandé  sur  la  nécessité  de  la  prompte  transla- 
tion de  l'institution  royale  des  Jeunes  Aveugles 
à  Versailles,  je  me  serais  abstenu  de  monter  à 
cette  tribune;  mais  comme  un  des  administra- 
teurs de  cet  établissement,  je  dois  vous  donner 
à  cet  égard  quelques  renseignements. 

L'institution  de  Jeunes  Aveugles  est  une  école, 
c'est  une  école  d'arts  utiles  et  d'arts  agréables, 
école  fondée  en  faveur  de  pauvres  enfants  dis- 
graciés de  la  nature.  Les  revenus  de  l'établisse- 
ment sont  peu  considérables.  Excepté  le  bâti- 
ment occupé  par  l'institution,  et  que  la  piété  d*une 
testatrice  lui  a  légué,  l'établissement  n'a  pas  de 
revenus,  si  ce  n'est  quelques  bourses  qui  ont  été 
fondées  par  les  départements.  Ces  revenus,  il 
faut  le  dire,  sont  en  grande  partie  l'objet  d'une 
subvention  payée  sur  les  fonds  du  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  La  subvention, 
quoique  insuffisante,  s'est  élevée  à  66,000  francs 
par  an.  Dans  cet  état  de  choses,  l'établissement 
a  un  très  grand  intérêt  à  rester  à  Paris,  parce 
qu'il  n'y  a  qu'à  Paris  que  les  Jeunes  Aveugles 
peuvent  recevoir  une  instruction  gratuite,  telle 
que  celle  qui  leur  est  donnée  par  les  maîtres 
qui  professent  au  Conservatoire  de  musique,  qui 
ne  se  déplaceront  pas,  qui  ne  viendront  pas  à 
Versailles  pour  donner,  par  pure  humanité  et 
bienveillance,  des  leçons  qu'ils  se  font  gloire  de 
donner  (il  faut  leur  rendre  hommage),  gratuite- 
ment et  généreusement  dans  cette  institution. 

Les  Jeunes  Aveugles  sont  une  classe  extrême- 
ment malheureuse,  parce  que  le  sens  qui  leur 
manque  ne  peut  être  suppléé  que  par  celui  de 
l'ouïe.  11  n'y  a  que  l'art  de  la  musique  qu'ils  puis- 
sent exercer  avec  un  certain  succès.  Cet  établis- 
sement a  déjà  rempli  cet  objet  de  telle  manière 
qu'il  fournit  dans  les  églises  la  plupart  des  maî- 
tres d'orgue;  et  beaucoup  d'accordeurs  d'instru- 
ments sortent  de  cette  institution.  Si  vous  mettez 
ces  jeunes  cens  à  Versailles,  il  est  presque  im- 
possible qu'ils  y  reçoivent  l'instruction  nécessaire 
et  qu'ils  tirent  parti  de  leurs  connaissances.  On 
ne  pourra  ni  les  instruire  d'abord,  ni  les  placer 
ensuite. 

Mais  ce  n*est  pas  une  raison  pour  ne  pas  faire 
l'allocation  demandée,  sauf  à  laisser  à  la  charge 
du  ministère  le  soin  de  revendre  l'hôtel  qu'il  a 
acquis  à  Versailles.  C'est  un  hôtel  très  beau, 
actieté  à  très  bon  compte,  et  dont  il  aura  toujours 
le  prix  qu'il  en  a  payé,  puisque  déjà  il  y  a  une 
pluB-value  considérable. 
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M.  DaboyA-Almé.  Il  est  nécessaire  que  M.  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
nous  explique,  à  la  tribune,  comment  il  ne  se 
trouve  pascTaccord  avec  M.  deScbonen,  puisque, 
dans  la  note  qui  nous  a  été  distribuée,  il  a  cité, 
à  Tappuide  son  opinion,  celle  de  M.  deSchoner. 
C'est  ce  qui  a  déterminé  le  vote  de  la  commis- 
sion ;  mais  si  on  ne  peut  pas  mettre  les  Jeunes 
Aveugles  à  Versailles,  il  if  y  a  pas  de  doute  que 
la  commission  persistera  dans  sa  première  opi- 
nion, le  rejet  de  crédit. 

M.  VatoHt.  Mais  ce  n'est  pas  cela  du  tout!... 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  eoMite  d*Argoat,  minisire  de  rintérieur. 
Voici  les  circonstances  qui  ont  déterminé  Tac- 
quisition  du  gymnase  de  Versailles.  L'établisse- 
mentactueldesJeunes  Aveugles  est  insalubre,  mal 
aéré,  humide.  Depuis  très  longtemps  le  gouver- 
nement cherchait  à  transférer  cet  établissement 
ailleurs.  11  a  même  attiré  l'attention  des  Cham- 
bres, en  ce  sens  que  le  rapporteur  des  deux  der- 
niers budgets  a  fait  sentir  la  nécessité  de  cette 
translation,  sous  'e  rapport  de  Thumanilé.  11  va 
donc  nécessité,  je  dirai  même  urgence  à  celte 
translation.  Je  nourrais  citer  les  paroles  du  rap- 
porteur de  la  loi  des  cndils  supplémentaires, 
qui  a  visité  les  lieux  et  s'est  assuré  des  faits. 
Mais  il  y  a  urgence  encore  en  ce  ^en8  qu'une  rue, 
dont  la  construction  a  été  autorisée  par  ordon- 
nance royale,  et  qui  doit  se  construire  aussitôt 
qu*une  diftîculté  qui  est  pendante  entre  la  ville 
et  le  domaine  aura  été  jugée,  cette  construction 
devra  annuler  une  partie  des  bâtiments  occupés 
par  les  Jeunes  Aveugles.  Ainsi,  tout  le  monde 
reconnaît  la  nécessite  de  les  transférer  ailleurs. 
Avant  la  Révi-lution  de  Juillet,  les  deux  minis- 
tres qui  l'avaient  précédé  avaient  même  passé 
des  marchés  pour  une  somme  de  800,00  »  francs 
pour  cette    translation,    sauf    ratification   des 
Chambres.  J'ai  pensé  que  cette   dépense  était 
beaucoup  trop  consid<Table,  et  j'ai  cherché  si 
parmi  les  bâtiments  appartenant  à  Tancienne 
liste  civile,  il  ne  s*eii  trouvait  pas  quelqu'un  qui 
put  servir  à  cette  destination.  Tout  était  d'une 
valeur  considérable  et  exigeait  de  grandes  dé- 
penses. Alors  on  a  songé  à  les  établir  dans  une 
partie  des  bâtiments  des  Quinze-Vingts.  Mais  il 
a  été  reconnu,  par  le  rappoit  des  architectes, 
qu'il  en  coûterait  une  somme  de  150  à  '200,000  fr. 
Sur  ces  entrefaites,  il  a  été  question  de  mettre 
en  vente  à  Versailles  les  immeubles  qui  avaient 
appartenu    à  l'ancienne   liste  civile.   Je  priai 
M.\l.  Alexis  de  Noailles  et  de  Schonen  de  vouloir 
bien  se  transporter  à  Versailles.  Ces  Messieurs 
visitèrent  les  lieux  avec  le  préfet  de  Seine-et- 
Oise.  Il  fut  reconnu  qu'aucun  de  ces  bâtiments 
ne  pourrait  convenir,  mais  qu'on  venait  de  met- 
tre en  vente  un  bâtiment  qui  avait  appartenu  à 
l'institution  des  chevaliers  de  Saint-Louis.  On 
conçut  l'espérance  de  l'acquérir  à  bon  marché. 
Un  rapport  fait  par  M.  Alexis  de  Noailles,  auquel 
M.  de  Schonen  a  bien  voulu  adhérer,  avait  établi 
qu'on  pourrait  opérer  cette  translation  sans  faire 
aucune  dépense  complémentaire. 
Je  prie  la  Chanibre  de  considérer  que  ce  n'est 
as  une  dépense  faite,  c'est  un  échange  de  va- 
eurs;  ce  n'est  pas  une  somme  dont  il  ne  reste 
rien,  c'est  une  somme  avec  laquelle  on  a  acquis, 
pour  le  compte  de  l'Eial.  un   immeuble  qui, 
d'après  le  dire  même  de  M.  de  Schonen,  a  été 
acheté  à  très  bon  marché. 

Maintenant  des  difficultés  ont  été  élevées  sur 
cette  translation.  11  appartient  à  mon  succès- 


F, 


u* 


'^r 


seur  de  les  résoudre.  La  question  est  celle-ci . 
Le  crédit  sera-t  iladmisi^  Jele  peose.  Si  la  trans- 
lation n'avait  pas  lieu,  on  deaaad^rait  am 
Chambres  Tautorisation  de  revendre  L*Aduiii!;5- 
tration  ne  ferait  aucune  perte  sur  cette  vente. 
Je  n  ai  pas  cru  dépasser  mes  pouvoirs  en  or'J  n- 
nant  cet  achit,  parce  que  les  libambres  u'etae::' 
pas  assemblées.  Dans  les  dernieis  budgeib  c 
avait  proposé  d'ouvrir  un  crédit  au  mini.Mrt 
pour  cette  translation  Mais  comme  legouver;  e- 
ment  était  dans  l'indécision  sur  le  point  . 
cette  translation  devait  s'opérer,  j'avais  cJeinaL.^ 
que  le  créait  ne  fût  pas  accordé;  car  il  ne  Lli 
réclamer  aux  Chambres  que  les  sommes  qui  s 
strictement  nécessaires. 

Tels  sont  les  renseignements  que  j'ai  cru 
voir  donner. 

M.  GaëUin  die  Lia  RaeheroBçaiild.  N  >i< 
pouvons  voter  le  crédit  par  des  motifs  dilTere  i 
M.  le  ministre  demande  le  crédit  pour  traji^ic-rr 
rétablissement  des  Jeunes  Aveugles  à  Ver>aii  h 
S'il  devait  recevoir  cttte  destination,  je  crujr  -• 
en  conscience  devoir  rejeter  le  crédit;  car  il  «n 
impossible  que  les  Jeunes  Aveugles  reyoivfu'à 
Versailles  1  instruction  qui  leur  est  donner  à 
Paris.  Mais  je  vote  le  crédit,  parce  que  Je  nnnlïTe 
vient  de  dire  que  ce  ne  sera  pas  un  engageintût 
pour  transférer  rétablissement  à  Vera^aiiie?.  Je 
reconnais  que  les  Jeunes  Aveugles  habitent  a 
Paris  une  maison  insalubre,  et  qall  y  aurait 
avantage  à  les  transporter  dans  ufl  quartier  pim 
sain.  J'espère  qu'on  pourra  trouver  une  mai-un 
convenable.  C'est  dans  cet  espoir  que  je  vole  le 
crédit. 

M.  Hei^tor  d^Annay,  rapportettr.  Notre  in- 
tention n'est  pas  de  faire  au  gouvernement  m^- 
obligation  positive  de  transporter  rin>tnui;  ' 
des  Jeunes  Aveugles  à  Versailles;  des  nioiil?  i'-* 
tilité  s'y  opposent.  Mais  la  commission  a  d  j  v -:' 
le  créd.t,  parce  qu'elle  a  reconnu  qu  il  y  av:^' 
urgence  de  l'ouvrir.  L'urgence  est  londee  sur!: 
nécessité  de  transférer  les  Jeunes  AveuLit'>  i- 
leurs;  l'établissement  actuel  est  malsain,  Oi:'- 
gereux  pour  la  santé  des  élèves.  En  vous  pr  ■:•  - 
sant  de  sanctionner  le  crédit,  elle  expnn.»  1^ 
vœu  que  sa  translation  soit  opérée  san>  dtla. 

M.  le  comte  d^ArgMut,  ministre  de  Cmi'- 

rieur.  On  exécutera  ce  vœu  si  cela  est  po-f.  i^ 
(Le  crédit  demandé  est  mis  aux  voix  et  adu^û- 

M.  le  Présid^^nt  Avant  de  passer  à  la  Mi 
de  la  discussion,  je   dois  communiquer  a 
Chambre  une  lettre  qui  m'est  adressée  par  M  i» 
nouard.  {Marques  daltention.) 

u  Monsieur  le  Président, 

«  Dans  la  séance  d'hier,  un  de  nos  colli'g^:.? 
demandé  l'appel  nominal,  en  déclarant  qu 
bureau  de  la  Chambre  ne  devait  plus  en  è'ii- 
dans  ses  jugements  sur  nos  votes.  Je   nu-  > 
levé,  et  j  ai  denjandé  que  ce  député  lût  rîH\ 
à  l'ordre. 

«  j;omme  mandataire  de  mon  pays,  ovi 
membre  de  cette  «hambre,  qui  est  interess  • 
l'indépendance  et  à  la  dignité  |)ersonnell' 
chacun  de  ses  membres,  je  crois  de  mon  cU'\ 
de  déclarer  publiquement,  et  devons  prienl 
noncer  publiquement  aussi  à  mes  colièj 
qu'appelé  en  duel  è  cette  occasion,  j'ai  n  .:^ 

«f  Veuillez,  Monsieur  le  Président, agréer  ri.' 
mage  de  mon  profond  respect. 

Renouard 

M.  de  Eiodre.  Je  demande  la  parole. 
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Voix  diverses  :  Non!  non!  Ne  parlez  pas! 

D'uutres  voix  :  Parlez!  parlez! 

M.  de  L<adre.  Je  a*ai  que  deux  mots  à  dire. 

M.  ie  Président.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  placer  ici  une  observation,  afin 
de  prévenir  toute  explication  de  la  part  d'autres 
membres. 

Ce  qui  s'est  passé  hier  tenait  à  la  police  de  la 
Chambre.  Le  président  a  exercé  le  droit  qui  lui 
appartenait  en  vertu  du  règlement;  il  a  pro* 
nonce  ce  qu'il  était  autorisé  de  faire  pour  la 
circonstance,  telle  qu'elle  avait  éclaté  dans  Tin- 
térieur  de  la  Chambre.  Eh  bien!  je  dis  que  le 
devoir  de  lout  député  est  de  se  soumettre  à  eett« 
décision  par  respect  pour  la  Chamhre.  (Marques 
d'adhtsion,)  Je  dis  que  tout  a  été  fini  entre  les 
personnes  par  la  décision  qui  a  été  prononcée. 

Toutes  les  vivacités  qui  éclatent  au  sein  de 
cette  Chambre,  et  gui  tiennent  à  la  liberté  des 
opinions  et  à  des  émotions  soudaines,  peuvent 
donner  lieu  à  des  remarques  disciplmaires; 
mais  ce  n'est  pas  à  des  députés  de  la  nation,  à 
des  hommes  de  la  loi  à  en  appeler  à  la  violence 
et  à  Tepée  pour  ce  qui  doit  être  décidé  par  ie 
règlement.  (Nouvelles  marques  d'adhésion.) 

M.  de  Liiidrft.  Je  ilemande  la  parole;  on  ne 
peut  me  la  refuser...  Je  la  demande  pour  le 
rappel  au  règlement! 

PLusUurs  voix  :  C'est  assez!  Non!  non!  Ne 
parlez  pas! 

M.  d«  Liodre.  Ce  qui  vient  de  dire  H.  le  pré- 
sident m'oblige  de  prendre  la  parole. 

M.  le  l^réiildenl  (s'adressant  à  M,  de  Ludre 
qui  monta  à  la  tribune.)  J'en  appelle  à  votre 
générosité  ;  il  ne  doit  rester  aucune  impression 
qui  puisse  vous  offenser. 

De  toutes  parts  :  Ne  parlez  pas!  c'est  bien;  c'est 
assez  ! 

M.  de  Ladre.  D'après  le  désir  de  M.  le  pré- 
sident, dont  je  me  plais  à  reconnaître  l'impar- 
tialité, je  m'abstiens  de  prendre  la  parole. 

Vvix  nombreuses  :  C'est  bien!  c'est  bien! 

M.  le  PréMident.  L'honneur  de  tout  membre 
doit  être  satisfait  par  une  explication  qui  est 
approuvée  par  la  Chambre. 

Ne  donno.is  pas  ce  spectacle  de  divisions  pu- 
bliques; il  y  en  a  assez  qu'on  doit  déplorer. 
{Marques  générales  d'assentiment.) 

M.  le  Présideat.  Nous  passons  au  ministère 
de  la  guerre. 

Répression  des  troubles  dans  VOuest^  le  Midi  et 
à  Paris,  cbapitr»*  111,  ;'14,000  francs. 

Aucune  réduction  n'est  proposée.  Je  mets  les 
crédits  aux  voix. 

M.  Félix  Real  demande  la  parole. 

M.  Félix  Itéal.  Messieurs,  parmi  les  causes 
de  dépenses  pour  lesquelles  le  crédit  de 
5.909,300  francs  vous  est  demandé,  je  vois 
figurer  un»'  indemnité  de  rnssemhlemfnt  qui  an  rai  t 
été  accordée  aux  troupes  formant  la  garnison 
do  Grenoble  pendant  toute  l'année  qui  vient  de 
s'écouler. 

Je  cou)prend8  bien  que  cette  indemnité  ait  été 
accordée  à  cette  garnison  depuis  les  événements 
de  mars  18i2  jusqu'au  moment  où  M.  le  ma- 
réchal, sur  les  vives  réclamations  des  autorités 
locales,  a  consenti  à  retirer  de  cette  ville  un 
régimpnl  qui  s'était  trouvé  en  collision  avec  une 
partie  de  la  population  de  Grenoble. 

Mais  depuis  le  départ  de  ce  régiment,  toute 
cause  d'irritation  dans  les  esprits  a  cessé;  le 
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calme  le  plus  parfait  a  régné  au  sein  de  la  do- 
pulalion.  *^ 

Et  je  ne  comprends  pas  comment,  depuis  cette 
époque,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  pu  croire 
avoir  besoin  de  faire  payer  à  la  garnison  do 
Grenoble  cette  haute-paye  d'indemnité  de  ras- 
semblement. Quant  à  moi,  j'ai  habité  Grenoble 
depuis  le  mois  de  juin  jusqu'au  moment  do 
1  ouverture  de  la  session,  et  pendant  cet  inter- 
valle il  ne  s'est  pas  passé  un  fait  qui  permît  de 
concevoir  la  moindre  appréhension  de  trouble 
et  qui  put  motiver  cette  haute-paye  qu'on  ac- 
corde aux  troupes  lorsqu'elles  se  trouvent  sous 
le  Doids  de  travaux  extraordinaires. 

Et  j'ai  lieu  de  croire  que  les  renseignements 
qui  étaient  transmis  à  MM.  les  ministres  par  les 
administrations  locales,  s'ils  veulent  consulter 
leurs  cartons,  ne  diffèrent  nullement  de  ceux 
que  je  vous  apporte  ici. 

Ainsi,  je  ne  puis  m'expliquer  la  prolongation 
d  une  mesure  aussi  onéreuse  pour  le  Trésor. 
Cette  facilité  à  dépenser  l'argent  des  contribua- 
bles ne  peut  se  justifier  à  mes  yeux,  et  je  dé- 
clare hautement  que  je  refuse  l'allocation  de- 
mandée. 


[.  Alartlnean,  commissaire  du  roi.  L'indem- 
nité sur  le  pied  de  rassemblement,  accordée 
aux  troupes  employées  à  Grenoble  pour  la  ré- 
pression des  troubles,  a  été  payée  en  efTet  jus- 
qu'au l"janvi-r  1833,  époque  a  laquelle  elle  a 
cessé,  en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  la 
guerre. 

M.  Dobois-AyMé.  Mais  pourquoi  étaient- 
elles  sur  le  pied  de  rassemblement? 

M.  Martinean,  commissaire  du  roi.  Les  troupes 
appelées  à  Grenoble  ayant  excédé  les  proportions 
ordinaires  de  la  garnison  de  cette  ville,  c'est  ce 
qui  a  motivé  l'allocation  qui  vous  est  demandée. 

M.  puboU-ATiné.  Nous  prions  M.  le  com- 
missaire du  roi  d^élablir  le  chiffre  du  décompte. 

M.  Péleo.  JNous  demandons  ce  chiffre. 

M.  MartineaB,  commissaire  du  roi.  Ce  chiffre 
se  trouve  dans  les  documents  que  M.  le  ministre 
de  la  guerre  vous  a  fait  distribuer.  La  distinc- 
tion est  faite,  pour  les  états-majors  et  pour  les 
troupes,  dans  les  tableaux  de  développement  que 
vous  avez  sous  les  yeux. 

M.  Salverie.  Dans  les  documents  auxquels  ren- 
voie M.  le  commissaire  du  roi,  ce  qui  concerne 
Grenoble  se  trouve  mêlé  avec  ce  qui  concerne 
Lyon,  en  sorte  qu'il  est  impossible  de  voir  quelle 
est  la  dépense  qui  s'applique  à  Grenoble. 

M.  Martlneao,  commissaire  du  roi.  L'alloca- 
tion était  la  même  pour  Lyon  et  pour  Greno- 
ble; la  durée  de  l'état  de  rassemblement  a  été  la 
même.  Voilà  pourquoi  les  dépenses  ont  été  grou- 
pées, sous  le  même  titre,  dans  les  états  qui  vous 
ont  été  soumis.  Si  la  Chambre  désire  savoir  ce 
qui  s'applique  spécialement  à  la  garnison  de 
Grenoble,  il  sera  facile  de  faire  la  distinction. 

M.  Iftalverte.  Je  demande  qu'on  précise  la  dé- 
pense faite  pour  Grenoble.  D'après  l'observation 
faite  par  notre  honorable  collègue,  M.  Félix  Real, 
observation  à  laquelle  on  n'a  pas  répondu,  les 
troupes  ayant  été  tenues  pendant  trop  longtemps 
sur  le  pied  de  rassemblement,  le  crédit  demandé 
pour  cette  dépense  devrait  être  rejeté. 

M.  MarlIaeaB,  commissaire  du  roi.  Si  l'on 
veut  des  explications  sur  les  allocations  du  pied 
de  ra^sembb•ment,  je  suis  prêt  à  les  donner. 

Lorsque  les  troupes  sont  réunies  sur  un  méi 
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point,  au  delà  des  proportions  habituelles,  il  ré- 
sulte de  cette  agglomération  un  reuchérissement 
dans  les  denrées,  qui  nécessite  une  augmenta- 
tion proportionnelle  aux  allocations  déterminées 
par  les  règlements  pour  les  temps  ordinaires.  11 
est  du  devoir  du  département  de  la  guerre  d'as- 
surer tous  les  besoins  des  troupes,  soit  par  des 
prestations  en  nature,  soit  par  des  indemnités 
pécuniaires  qui  représentent  ces  prestations.  En 

général,  l'Etat  a  intérêt  à  ne  pas  faire  de  distri- 
utions  en  nature;  dans  l'intérieur,  on  ne  fournit 
en  nature  que  le  pain  et  le  chauffage. 

Eh  bien  !  lorsqu'une  garnison  se  trouve  inopi- 
nément accrue,  la  portion  en  argent  qui  est 
allouée  aux  troupes  devenant  insuffisante,  en 
raison  de  l'élévation  du  prix  des  objets  de  con- 
sommation, il  faut  nécessairement  y  suppléer. 
Vous  savez.  Messieurs,  que,  dans  la  solde  journa- 
lière du  soldat,  30  ontimes  sont  consacrés  à  ce 
qu'on  appelle  l'ordinaire,  c'est-à-dire  à  l'achat 
de  la  viande  et  des  légumes.  Mais  lorsqu'il  y  a 
renchérissement  des  denrées,  comme  dans  le  cas 
de  rassemblement,  ces  30  centimes  deviennent 
insuffisants,  et  il  rautbien  couvrir  cetle  insuffi- 
sance I  ar  une  allocation  supplémentaire.  Ce  sup- 
plément a  été,  pour  Grenoble  et  Lyon,  de  10  centi- 
mes par  jour,  qui,  réunis  aux  30  centimes,  ont  fait 
8sousparjour,au  lieudeô  sous,  que  reçoit  chaque 
soldat,  sur  le  pied  ordinaire  de  station,  pour  se 
procurer  la  viande  et  les  légumes.  La  môme  cause 
ayant  agi  sur  les  officiers,  motive  à  leur  égard 
les  allocations  de  même  nature.  Du  moment  où 
le  rassemblement  n'a  pas  cessé,  les  allocations 
ont  dû  continuer,  et  elles  se  sont  prolongées  jus- 
qu'au !•'  janvier  1833,  époque  à  laquelle  M.  le 
ministre  de  la  guerre  a  reconnu  qu'a  était  pos- 
sible de  les  faire  cesser. 

Du  moment  où  rien  n'a  été  changé  dans  la 
garnison  de  Grenoble  ;  où  ce  qui  avait  motivé 
les  frais  de  rassemblement  n'avait  pas  cessé, 
l'allocation  n'a  pas  dû  cesser.  Elle  a  donc  été  con- 
tinuée jusqu'au  1"  janvier  1833,  époque  à  laquelle 
M.  le  ministre  de  la  guerre  a  reconnu  qu'il  était 
possible  de  le  faire  cesser. 

M.  Félix  Réai.  Les  documents  fournis  par 
l'administration  de  la  guerre  nous  apprennent 

Su'il  y  a  trois  espèces  de  solde  :  d'abora  la  solde 
e  paix,  ensuite  la  solde  de  guerre,  et  entre  la 
solde  ordinaire  et  la  solde  du  pied  de  guerre... 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra^ 
vaux  publics,  11  y  en  a  trois  ou  quatre. 

M.  Félix  Ré«l.  Il  peut  yen  avoir  davantage; 
mais  permellez-moi  d  exposer  mon  opinion. 

D'après  une  ordonnance  de  1823,  à  laquelle 
j'ai  recouru,  il  y  en  a  une  troisième  :  l'indem- 
nité de  rassemblement. 

D'après  les  documents  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure,  on  voit  que  le  ministre  de  la  guerre  est 
dans  l'usage  de  mettre  des  troupes  sur  le  pied 
de  rassemblement,  lorsqu'il  ne  veut  pas  encore 
établir  le  pied  de  guerre,  mais  seulement  réunir 
les  soldats  de  manière  à  ce  qu'ils  soient  prêts  à 
entrer  en  campagne. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  accordé  l'inilem- 
nité  de  rassemblement  à  l'armée  de  l'Ouest  ;  et, 
quant  à  moi,  je  n'ai  point  d'obiection  à  élever  sur 
cette  mesure.  Je  n'en  n'ai  pas  davantage  à  l'égard 
de  ce  qui  a  été  fait  à  Lyon,  non  plus  qu'à  l'égard 
de  ce  qui  a  été  fait  à  Grenoble  tout  le  temps  que 
le  ministre  de  la  guerre  a  conservé  dans  nos 
murs  le  régiment  dont  j'ai  parlé.  11  y  avait  irri- 
tation parmi  les  habitants;  mais  quand  M.  le  mi- 
nistre a  consenti  à  la  faire  cesser  en  faisant 


sortir  le  35*,  alors  le  calme  le  plus  parfait  a  :-. 
gné  dans  Grenoble.  J'en  atteste  tous  les  rf  n^ 
gnements  adressés  au  ministre  par  les  aut'  : 
locales,  et  que  M.  le  ministre  peut  retrouverai 
ses  cartons. 

Certainement,  aux  mois  de  juin,  de  ju  ; 
d'août,  de  septembre  et  postérieurement,  It?  r 
seignements  parvenus  au  ministre  lui  dcfin^: 
la  conviction  qu'il  n'existait  aucun  trouble  à  r 
noble,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  fallait 

gayer  avec  autant  de  facilité  à  la  garnl.^  *'. 
renoble  une  indemnité  qui  est  considir^: 
puisqu'elle  est  de  990  francs  pour  les  officier^  - 
périeurs,  de  660  francs  pour  les  simples  oiUlk: 
et  de  33  fr.  50  pour  les  soldats. 

Maintenant,  j  arrive  à  l'objectioD  de  M.  \ec:i 
missaire  du  roi. 

M.  le  commissaire  du  roi  nous  dit  :  >  N  : 
avons  jugé  nécessaire  d'allouer  cette  indem  i 
à  la  garnison  de  Grenoble,  parce  que  noua  »  i  - 
cordons  toutes  les  fois  qu'un  nombre  de  troii;- 
plus  considérable  que  n'en  comportent  le?  i- 
soins  ordinaires  se  trouvant  réuni  sur  un  mè  - 
point,  il  en  résulte  une  augmentation  de  ii. 
penses.  » 

Nous  dirons  d'abord  que  nous  avons  été  te 
moins  de  ce  qui  s'est  passé  pour  GrenoMe.  » 
que  cette  augmentation  de  dépenses  n'a  pai  u 
lieu. 

Nous  ajouterons  qu'il  n'y  avait  pas  de  frais .!. 
rassemblement  nécessités  pour  la  troupe;  car  là 
garnison  qui  se  trouvait  à  Grenoble  était  caï^er- 
née,  ou  dans  les  casernements  ordinaires,  <  j 
dans  le  grand  séminaire,  qui,  depuis  les  évé:.r 
ments  de  mars,  a  été  transformé  en  casernem^  i 

Dès  lors,  je  ne  vois  aucune  nécessité  dan?  L 
dépense  pour  laquelle  on  vous  demande  uu  a. 
supplémentaire;  et.  si  je  pouvais  établir -i': 
manière  le  chiffre  ae  cette  dépense,  je  n  Le?.  > 
rais  pas  à  formuler  un  amendement  pour  eu . - 
mander  le  rejet. 

Je  ne  conteste  pas  les  dépenses  mentio.ni'^' 
au  1»'  paraeraphe  delà  section  II  du  chapiirn. 
et  qui  résultent  de  distributions  de  vin  et  tiV-. 
de-vie  faites  aux  troupes;  ce  n'est  pas  .^ur 
objet  que  porte  ma  critique;  elle  porte  ?i;r ^ 
2«  paragraphe  de  la  section  1",  où  je  vois  lii'  r  ' 
une  somme  de  1,143,000  francs  pour  indcrr, 
de  rassemblement,  dans  laquelle  se  trouvent 
fondues  et  la  dépense  pour  les  troupes  de  h  : 
nison  de  Lyon,  et  la  dépense  pour  les  troui^e^ 
la  garnison  de  Grenoble,  et  aans  laquelle, 
conséquent,  je  ne  puis  discerner  le  chiffre  p. 
de  la  dépense  qui  concerne  Grenoble. 

Mais  SI  la  Chambre  obtient  du  ministère  1 
dication  de  ce  chiffre  (et  il  est  de  son  de\<i  r 
le  demander),  elle  pourra  ryeter  la  parii^ 
crédit  qui  ne  paraît  pas  suffisamment  }\h' 
pour  les  6  derniers  mois  de  l'année,  et  c'e>t  a. 
ce  sens  que  je  vote.  (Assentiment  aux  extrchni 

M.  le  maréchal  Sonit,  président  du  i    '  ■ 

ministre  de  la  guerre.  Les  ^enseignement^  .  > 
l'honorable  préopinant  demande  ont  été  fuur:  1 
la  commission.  S'il  y  en  ad'autn^s  piussjxn.  ^' 
que  la  commission  ou  un  membre  de  la  Chaui.P 
désire,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  pour  ii-ia 
donner. 

Quant  à  la  dépense  qui  a  été  occasionnée  ps 
suite  de  la  mesure  qui  a  accordé  l'allocaii-  'i<i 
frais  de  rassemblement  à  la  garnison  de  'irt 
noble,  j*ajouterai  aux  détails  que  M.  le  c 
saire  du  roi  vous  a  donnés,  que  lorsque 
nistre  de  la  guerre  s'est  trouvé  dans  * 
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toriser  cette  allocation,  ce  fut  sur  les  demandes 
instantes  et  réitérées  des  officiers  supérieurs 
commandant  sur  les  lieux,  et  notamment  du 
commandant  de  la  7*  division  militaire,  qui  me 
représentaient  que,  dans  Tétat  d'agglomération 
des  troupes,  il  y  avait  insuffisance  quant  à  la 
solde  ordinaire  du  pied  de  paix;  qu'il  fallait  né- 
cessairement, pour  oue  la  troupe  put  vivre,  y 
ajouter  Tindemnité  de  rassemblement,  et  que, 
en  conséquence,  il  y  avait  lieu  d'accorder  aux 
officiers  un  supplément  de  traitement  dans  une 
proportion  déterminée,  et  aux  soldats  10  cen- 
times par  jour. 

C'est  en  conséquence  de  ces  demandes  ins- 
tantes et  réitérées  que  le  ministre  de  la  guerre 
n'a  pas  cru  pouvoir  se  dispenser  d'accorder  cette 
indemnité.  Le  général  qui  commandait  alors  la 
7*  division  militaire  est  dans  cette  enceinte  ;  il 
est  membre  de  la  Chambre  :  je  le  prie  de  lui 
donner  là-dessus  tous  les  renseignements  qu'il 
croira  nécessaires. 

M.  le  f^énëral  Delort.  Je  ne  puis,  en  ma  qua- 
lité de  commandant  de  la  7«  division,  que  con- 
firmer ce  que  vient  de  dire  M.  le  maréchal,  pré- 
sident du  conseil. 

Lorsque  j'ai  été  envoyé  à  Grenoble,  la  position 
de  cette  ville  était  fort  affligeante  ;  il  a  fallu, 
pour  réprimer  les  troubles  qui  avaient  éclaté 
dans  son  sein,  réunir  des  troupes  à  la  hâte  et 
les  diriger  vers  ce  point.  Ces  troupes  ont  été 
condamnées  à  de  grandes  privations,  résultant 
surtout  du  logement;  une  indemnité  a  été  né- 
cessaire, et  M.  le  ministre  de  la  guerre  l'a  accor- 
dée, sur  les  représentations  de  mon  prédécesseur 
et  sur  les  miennes. 

Cette  indemnité,  qui  était  indispensable,  a 
cessé  aussitôt  que  les  troubles  ont  été  apaisés 
dans  la  vi.le  de  Grenoble. 

Lorsque  les  troubles  se  sont  renouvelés,  lors- 
qu'un officier  du  35"  régiment,  qui  était  atteint 
a'aliénation  mentale,  a  malheureusement  ar- 
boré un  drapeau  blanc  à  la  nouvelle  du  débar- 
quement de  la  duchesse  de  Berry  sur  les  côtes 
de  la  Provence,  il  a  fallu  renvoyer  encore  des 
trou  nés  pour  empêcher  que  cette  circonstance 
inopinée  ne  produisit  de  nouvelles  collisions. 

Ainsi,  à  Grenoble  comme  à  Lyon,  l'indemnité 
accordée  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  était 
absolument  nécessaire,  et  je  prie  la  Chambre 
d'être  bien  convaincue  que  les  troupes  envoyées 
à  Grenoble  y  ont  fait  leur  devoir. 

Je  demande  le  maintien  de  l'allocation  desti- 
née à  payer  cette  indemnité. 

M.  €aarnlerPaf^ës.  Messieurs,  quand  un  cré- 
dit extraordinaire  est  demandé  à  la  Chambre, 
il  faut  en  justifier  la  nécessité.  Or,  d'après  les 
exidications  que  vous  avez  entendues,  la  néces- 
sité du  crédit  qui  vous  est  demandé  n'est  jusii- 
fiée  d'aucune  manière  ;  il  n'est  pas  justifié  qu'il 
fallût  augmenter  la  garnison  de  Grenoble  pour 
c'otitonir  une  population  qui  n'avait  plus  besoin 
dùtre  contenue  alors  que  le  35»  était  sorti  de  ses 
murs,  en  supposant  qu'elle  eût  besoin  de  Têtre 
auparavant.  Tous  les  députés  de  Grenoble  vous 
attestent  qu'à  dater  du  départ  du  35%  aucun 
trouble  ne  s'est  manifesté  dans  celte  ville  ;  et  je 
joins  mon  ténioignaire  au  leur. 

Il  est  certain  qu'après  que  le  35»  a  quitté  Gre- 
noble, le  plus  grand  calme  a  réjjné  dans  cette 
ville,  et  qu'il  était  inutile  d'y  tenir  des  troupes 
sur  le  pied  de  rassemblement;  et  si  ce  n'éiait 
pas  là  une  chose  certaine,  il  n'est  pas  douteux 

T.    LXXX. 


qu'on  viendrait  vous  donner  une  raison  pour 
justifier  le  crédit. 

Remarquez,  Messieurs,  que,  en  môme  temps 
que  c'est  un  crédit  qu'on  vous  demande,  c'est 
aussi  une  accusation  qu'on  dirige  contre  les  ha- 
bitants de  Grenoble.  {Exclamations  négatives  au 
centre.)  Il  est  évident  que  c'est  une  accusation 
indirecte  ou  d'avoir  voulu  renverser  le  gouver- 
nement, ou  d'avoir  voulu  faire  naître  des  trou- 
bles Quelconques.  {Hruit.) 

Je  dis  que  nous  ne  pouvons  pas  voler  un  cré- 
dit de  cette  nature;  car  ce  serait  condamner  les 
habitants  de  Grenoble,  alors  que  les  députés  de 
Grenoble  viennent  vous  affirmer  qu'à  dater  du 
départ  du  35*^  il  n'y  avait  plus  de  troubles,  et 
qu'il  n'était  plus  nécessaire  d'y  tenir  des  troupes 
sur  le  pied  Je  rassemblement. 

On  a  cité  un  fait  qui  appartient  encore  au  35^ 
C'est  un  fait  auquel  les  habitants  de  la  ville  sont 
complètement  étrangers.  Relativement  à  ce  fait, 
il  suffisait  encore,  pour  prévenir  toute  cause  de 
trouble,  que  le  régiment  quittât  Grenoble,  et 
que  l'officier  en  sortit  en  môme  temps  que  le 
régiment. 

Une  autre  manière  de  justifier  la  dépense  de- 
vait être  «le  prouver  qu'en  même  temps  que  la 
présence  de  troupes  sur  le  pied  de  rassemble- 
ment était  nécessaire  à  Grenoble,  les  denrées 
avaient  efîectivement  augmenté,  comme  on  l'a 
dit. 

Ëh  bien,  il  est  certain  qu'à  l'époque  de  ce  ras- 
semblement de  troupes,  le  prix  des  denrées  n'a 
augmenté  d'aucune  manière  à  Grenoble. 

Ainsi,  il  n'était  pas  nécessaire  de  laisser  des 
troupes  à  Grenoble  sur  le  pied  de  rassemble- 
ment, alors  que  le  35°  en  était  sorti  ;  et,  en  sup- 
posant que  cette  nécessité  existât  (ce  que  les 
députés  de  l'Isère  ne  reconnaîtront  jamais), 
comme  le  prix  des  denrées  n'a  pas  éprouvé  d'aug- 
mentation, nous  devons  reconnaître  que  les 
raisons  qui  vous  ont  été  données  ne  justifient 
pas  la  demande  qui  vous  est  faite.  {Adkéùon  aux 
extrémités,) 

M.  le  colonel  Garraube.  Je  ne  viens  pas 
traiter  la  question  politique;  je  viens  seulement 
donner  à  la  Chambre  quelques  explications  qui 
pourront,  j'espère,  justifier  les  dépenses  qui  ont 
été  faites. 

Toutes  les  fois  que  le  nombre  des  troupes  se 
trouve  augmenté  dans  une  ville  de  manière  à 
ne  pouvoir  être  établi  dans  les  casernes  où  se 
trouvent  tous  les  moyens  de  couchai-e,  de  cui- 
sine, etc.,  alors  les  dépenses  augmentent  consi- 
dérablement, parce  qu  il  faut  fournir  aux  soldats 
les  movens  (le  vivre  par  petites  portions,  par 
escouades.  Ainsi,  le  pied  de  rassemblement  fait 
naître  des  dépenses  d'une  nécessité  absolue,  et 
c'est  pour  cela  qu'on  augmente  la  solde  de  10 
centimes  par  jour. 

Qjant  aux  troupes  qui  ont  été  envoyées  à 
Grenoble  pour  rem:)lacer  le  35%  il  est  extraor- 
dinaire qu'on  veuille  qu'«jne  ville,  toutes  les  fois 
qu'une  garnison  lui  sera  envoyée,  puisse  la 
forcer  à  partir  {Approbation  aux  bancs  de  ta  ma» 
joriié.)^  et  que  le  gouvernement  ne  puisse  pas 
faire  entrer  dans  cette  ville  un  plus  grand  nom- 
bre de  troupes,  plutôt  que  de  céder  à  de  pareilles 
exigences. . 

Pendant  tout  le  temps  qu'elles  ont  remplacé 
le  3.)«  à  Grenoble,  les  troupes  ont  du  toucher  l'in- 
demnité de  rassemblement;  elle  était  nécesvsaîre 
tant  aux  officiers,  qui  vivent  plus  difficilem*'"* 
dans  les  pensions,  qu'aux  soldats,  qui  se 
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(vt  ^eh^t'^tu'  noiH  de»l,n«ul  »|ne  le»*  i^vennnenls, 
jv  ^  V  h\  on''l'Ui>  e-  .\\,ny*nl  ehln^e  le  ^îon^e^nelneni 
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^viùuuO  pin-  \\M^x|>l,M  yi\lo  d.e  h\Mtt>es  \\{\\\  n'v 
tA  A  N^i>n»»,uivnh  et,  d  ot  mi  s*o»e>Mme  po  «.r  nvMis 
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J.   Bi  vtmr  4*  ftaaaT.   •^:  •>•  rvir.  Je    '^r'»^'":: 

•-  -i  •• --."••i-  i  -îi-  :iiitr«*^  ^\}^'.iiM.t'f::t^..'  :  .t: 

.ni-Tif'îne.  ior-^  -i  .ir  ir:?  Uns  les 

tî»r-^  iv.jir  r»*-::i»*îiii  100^  .e:s  «iLCUîi^e'ti'^.  n'ri 
->^^  ri  a-:  Il  1  t'ui.  orj.Q  oare  et  eau^^re  lie  id 
'si.nimr  Ml  7.j»is  e^ai  iu  'leinaiiùee. 

M.  %at(iMit.  Eî  la  oomaiiSsir'a  a  été  unaninv. 

M.  ÊÊ^rtmr  4*4aaa7.  ''■ivp"rt,fur.  Oui,  laco.T- 
mu-^ion  a  ère  ijnan.air?  pour  cetie  adoptë-n. 

M.  4«r»î»-   P'.iir  rep«  odre  à  rinterpell.i'i'i 

rpji  m'e^î  id-'et-riee  par  M.  le  rapporteur,  je  di-ai 
qae  ]'ii  ete,  en  eîTet,  chargé  par  la  comniis-iii 
d'-x  i.ni  ter  ce  (jni  oo  loerne  ia  reunion  de  troup-s 
dan-  fij'ieïît,  dans  le  Midi  et  à  Paris  pendant  les 
tr'>n:ji»-a  des  5  et  6  juin.  Il  est  Trai  que  je  me  s.i- 
trarisïtorié  au  ministère  de  la  guerre,  et  «^ce 
M.  .\Urtineau  des  Chenez  m'a  remis  la  note  q  >: 
e>t  imprimée  a  jourd'hui  dans  les  docunie:;s 
qui  ont  été  distribués  à  tous  les  membres  de  oo  î- 
Chambre.  Lorsqu'après  en  avoir  pris  conn.>.s- 
sance,  j'ai  s^mmis  à  la  commission  les  ohse' ci- 
tions que  j'ai  cru  devoir  faire  sur  ce  docu:;  e*. 
je  n  ai  pas  conclu  d'une  manière  positive.,  l  - 
clamntions  au  centre.)  à  l'adoption  de  la  s«  - 
Je  n'ai  pas  non  plus  conclu  à  son  rejet,  v/î;'.;  : 
bruits,) 

M.  Watont.  Je  demande  la  parole. 

M.  Aiigals.  Si  vous  vouliez  m'enten»i-»=.  -    * 
pourriez  ensuite  prononcer  en  connaisc^i.  ^ 
cause. 

J'ai,  au  contraire,  exprimé  à  la  cî- —  -- 
mon  élonneinent  de  la  confusion  qvr ."  i    :  -    - 
marquée  dans  les  différents  détails 'V.     .     -   . 
scumis.  J'ai  été  étonné  d'abord  o  •  ^•*«^  >  - 
nmnbre  d'oflioiers  généraux  qui  a'»i  ,-*    •  • 
ploves»  des  nionvements  de  Irva;:-^  : .     » 
eu  lieu  peut-être  avec  trop  de  pe    m  . 
eiralemenl  présenté  des  observa:     >  >.  -     - 
silications  qui  eîai^MU  établies.  J^-    '  ii 
avait  dix  espèct  s  de  s  A  les.  et  r.  :    ■{>  -«•• 
tr.  is,  tvn-'ne  on  vt.us  l'a  dit  l.*--  i     ^' 
fait  ri:r.ar.v:er  q':e  ceîte  tr  r  £-»  '  ^    . 
faire  [iôisrr  les  o.ilaers  gcQcri-..*  *:•  ;* 
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bilité  à  Tactivité  [avait  occasionné  des  dépenses 
considérables. 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  la  question! 

M.  Anf^iiis.  Je  suis  obligé  de  donner  à  la 
Chambre  Tanalyse  des  renseignements  que  j*ai 
communiqués  à  la  commission. 

Les  mêmes  voix  :  Mais  tout  cela  est  imprimé 
dans  le  rapport! 

M.  Aof^uis.  Il  résulte  de  ces  différents  rensei- 
gnements que  j'ai  obtenus  pour  les  départements 
de  rOuest,  que  Fétat  militaire  était  le  même 
en  1831,  à  Tepoque  de  la  présentation  du  bud- 

fet,  qu'en  1832;  que,  par  conséquent,  j'avais  lieu 
e  m'étonner  d'un  accroissement  de  dépenses, 
tant  dans  la  mise  en  activité  que  dans  le  mou- 
vement des  troupes. 

On  vous  a  parlé  des  5,  8  et  10  centimes  d'aug- 
mentation sur  la  solde;  ce  n'est  pas  cette  aug- 
mentation qui  produit  les  énormes  chiffres  qu'on 
vous  présente;  elle  résulte  surtout  des  indem- 
nités payées  aux  officiers,  car  l'indemnité  de 
déplacement  s'élève  à  990  francs  pour  les  offi- 
ciers supérieurs,  à  660  francs  pour  les  autres 
officiers,  et  à  33  fr.  50  pour  les  simples  sous- 
officiers  et  soldats.  Ce  sont  tous  ces  chiffres  réu- 
nis qui  forment  les  sommes  énormes  qu'on  vous 
présente,  (bruit,) 

Lorsque  j'ai  communiqué  à  la  commission  les 
impressions  qu'avait  produites  sur  moi  l'examen 
de  ces  pièces,  j'ai  dit  que  la  Chambre,  quand  elle 
votait  le  budget  de  la  guerre,  le  votait  quelque- 
fois sans  s'être  rendu  un  compte  bien  exact  de 
l'état  des  choses.  Le  budget  suppose  l'armée  sur 
le  pied  de  paix,  puis  on  la  met  sur  le  pied  de 
rassemblement,  puis  on  la  met  en  état  de  cam- 
pagne, et  ces  variations  dans  la  position  des 
trouoes  amènent  des  variations  dans  le  chiffre 
des  aépenses. 

J'ai  exprimé  mon  étonnementà  la  commission  ; 
mais  je  n'ai  pas  conclu  à  l'adoption  pure  et  sim- 
ple... [Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Watont.  Comme  membre  de  lacommission, 
je  viens  déplorer  cette  espèce  de  scission  qui 
semble  se  manifester  parmi  nous.  Il  est  de  fait, 
et  je  le  déclare  sur  l'honneur,  que  dans  la  ques- 
tion dont  il  s'agit,  la  commission  a  été  unanime, 
qu'aucune  des  observations  qui  ont  été  présen- 
tées devant  vous  ne  nous  a  été  faite;  et  j  affirme 
que  nous  avons  rempli  notre  devoir  d'une  ma- 
nière consciencieuse.  La  Chambre,  à  cet  égard, 
peut  nous  rendre  justice. 

Revenant  à  la  question  des  troupes  mises  à 
l'état  de  rassemblement,  je  dirai  que  nous  avons 
considéré  que  les  règlements  de  la  guerre  étaient 
positifs.  Ces  règlements  portent  que,  lorsqu'une 
certaine  quantité  de  troupes  vient  augmenter  les 
troupes  déjà  existantes  dans  une  garnison,  on 
leur  doit  une  solde  de  rassemblement.  Votre 
commission  ne  pouvait  pas  examiner  autre 
chose  :  la  question  d'administration  n'était  pas 
de  notre  ressort,  il  n'y  avait  que  la  question  de 
règlement  militaire,  de  droit  militaire,  qui  nous 
était  soumise.  La  question  considérée  sous  ce 
point  de  vue,  il  nous  a  paru  que  toutes  les  règles 
avaient  été  observées  dans  celle  affaire;  et,  je  le 
ré[)ète,  la  commission  a  été  unanime  pour  auto- 
riser la  dépense. 

Au  centre  :  Très  bien! 


M.  Martineno,  commissaire  du  roi.  L'honora- 
ble M.  Auguis  a  prononcé  mon  nom  dans  cette 
discussion  au  sujet  des  renseignements  qu'il  a  été 
chargé  de  prencire,  au  nom  de  la  commission  des 
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crédits  supplémentaires,  dans  les  bureaux  du 
département  de  la  guerre. 
^  C'est  en  effet  à  moi  que  l'honorable  M.  Auguis 
s'est  adressé  pour  avoir  des  éclaircissements  sur 
l'article  de  dépenses  relatif  à  la  répression  des 
troubles  qui  ont  éclaté  dans  l'Ouest,  dans  le  Midi 
et  à  Paris. 

L'honorable  M.  Auguis,  après  avoir  échangé 
quelques  observations  avec  moi,  m'a  déclaré  qu  il 
ne  restait  dans  son  esprit  aucun  doute,  aucune 
incertitude...  (Rires.)  si  ce  n'est  à  l'égard  des 
troupes  employées  dans  l'Ouest;  il  a  désiré  con- 
naître les  numéros  des  régiments  qui  avaient  été 
employés,  pendant  l'année  1832,  dans  les  dépar- 
tements de  l'Ouest.  Le  môme  jour,  le  1**  février 
dernier,  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  adresser  l'état 
qu'il  m'avait  demandé  verbalement.  Je  tiens  à  la 
main  la  minute  de  la  lettre  que  je  lui  ai  adressée 
à  cette  occasion,  et  l'état  à  rappui  qui  indiquait 
les  numéros  des  régiments  employés  dans  l'Ouest, 
et  dont  l'effectif  est  indiqué  séparément  dans 
l'état  que  vous  avez  sous  les  yeux.  En  se  retirant, 
M.  Auguis  m'a  déclaré  de  nouveau  que  toutes  les 
autres  dépenses  lui  paraissaient  justifiées  de  la 
manière  la  plus  complète,  la  plus  péremptoire, 
et  qu'il  en  rendrait  compte  à  la  commission. 

M.  Sans  (de  sa  place).  Je  crois  que  toute  la 
difficulté  peut  se  résumer  dans  les  dates. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  pas  un 
des  membres  qui  ont  parlé  n'a  dit  au  gouverne- 
ment qu'il  avait  eu  tort  d'entretenir  des  régi- 
ments à  Grenoble;  mais  ce  qu'on  a  prétendu,  et 
avec  juste  raison,  c'est  que  depuis  que  le  35*  avait 
quitte  la  ville,  depuis  1  époque  où  le  gouverne- 
ment n'y  avait  entretenu  quele  nombre  d'hommes 
nécessaire  à  la  garnison...  (Bruits  divers.)  jus- 
qu'au mois  d'août  ou  de  juillet,  on  a  pu  donner 
la  solde  de  rassemblement;  mais  c'est  à  dater  du 
mois  de  juillet  jusqu'au  mois  de  janvier  suivant, 
que  Ton  peut  croire  que  le  gouvernement  a  eu 
tort  de  payer  l'indemnité  de  rassemblement. 

Je  crois  qu'on  doit  dégager  la  question  de  toute 
autre  considération,  et  la  réduire  à  une  question 
de  date.  A  dater  de  juillet  ou  d'août,  y  avait-il 
ou  n'y  avait-il  pas  à  Grenoble  un  nombre  plus 
considérable  de  troupes  qu'il  n'y  en  a  ordinaire- 
ment, et  a-t-on  payé  plus  qu'on  ne  paye  ordinai- 
rement? voilà  toute  la  question. 

M.  Dvbois-Aymë.  Dans  le  sein  de  la  commis- 
sion, la  question  politique  n'a  pas  été  soulevée. 
Vous  avez  vu  que  les  membres  de  la  commission 
s'étaient  divisé  letravail  ;  l'un  s'était  chargé  d'une 
partie,  l'autre  d'une  autre  partie,  et,  pour  ma 
part,  j'avais  les  crédits  supplémentaires  qui  ont 
été  discutés  dans  la  séance  d'hier.  Kh  bien,  on 
n'a  pas  examiné  la  question  relative  au  séjour 
des  troupes  à  Grenoble,  sous  le  rapport  pcditique; 
on  n'a  vu  là  qu'un  rassemblement  de  fait,  et  on 
a  dit  :  Le  ministre  de  la  guerre  a  le  droit  «le  ras- 
sembler un  corps  d*armée  sur  un  point  quelcon- 
que. Mais  de  ce  qu'on  n'a  pas  eu  la  pensée  de 
s  attacher  au  point  de  vue  poliliqud  de  la  ques* 
tion,  cela  veut-il  dire  qu'on  doive  persister  dans 
une  opinion  qu'on  s'était  formée, abstraction  faite 
de  ce  point  de  vue  politique  sous  lequel  on  avait 
négligé  de  l'envisager?  Ce  serait  une  absurdité  : 
quand  une  question  s'élève,  on  la  runsidi-re  sous 
le  point  de  vue  où  elle  doit  être  envisagée. 

La  commission  n'avait-elle  pas  été  unanime 
sur  la  question  du  rejet  des  100,000  francs?  Sur 
9  memures,  o  avaient  demandé  la  rédu^*»inn  h 
o0,0(J0  francs,  et  4  avaient  proposé  le  ^ 
somme  totale.  Cependant,  des  mem 
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commission  sont  venus  vous  dire  :  «  Nous  con- 
sentons une  allocation  de  50,000  francs  sur  cet 
article.  »  On  ne  peut  pas  dire  qu'ils  aient  là  rien 
fait  d'inconséquent. 

Je  ne  crois  pas  les  membres  de  la  commission 
liés  par  l'avis  du  rapporteur;  et  s'il  résulte  des 
explications  données  par  M.  Félix  Real  et  par 
moi-même,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  troubles  à  Gre- 
noble de  telle  époque  à  telle  autre  époque  ;  et  si 
Ton  persiste  à  dire  que  ce  sont  les  troubles  de 
Grenoble  et  non  la  garde  des  frontières  ou  tout 
autre  service  qui  ont  motivé  la  réunion  de  troupes 
à  Tétat  de  rassemblement,  je  vote  contre  l'allo- 
cation. 

M  le  comte  d'Argent,  ministre  de  Viniérieur. 
Rien  n'établit  que  l'agglomération  de  troupes  qui 
a  eu  lieu  à  Grenoble  ait  été  faite  pour  contenir 
la  population;  il  n'y  a  dans  cette  agglomération 
rien  d'otlensant  pour  les  habitants  de  Grenoble. 

M  le  rapporteur  a  très  bien  posé  la  question, 
en  disant  que  le  devoir  de  la  commission  avait 
été  de  vérifier  si  réellement  il  y  avait  eu  agglo- 
mération de  troupes  sur  un  point  ;  mais  quant  a 
la  question  de  savoir  si  l'agglomération  a  dû  ou 
n'a  pas  dû  avoir  lieu,  c'est  une  question  de  gou- 
vernement; et  la  Chambre  comprendra  que  su 
fallait  lui  demander  la  permission  de  réunir  des 
troupes  sur  tel  ou  tel  point,  il  n'y  aurait  pas  de 
gouvernement  possible. 

M.  Félix  Real.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  soutenu  que  ce  serait  attaquer  le  droit  qu'a  le 
gouvernement  de  transporter  les  troupes  sur  les 
points  où  il  le  juge  convenable. 

M.  le  ministre  voudra  bien  remarquer  que  la 
question  que  j'ai  soulevée  n'est  pas  là,  le  gou- 
vernement reste  dans  son  intégrité;  mais  il  s  agit 
de  savoir  si  les  circonstances  justifiaient  ou  non 
la  dépense  de  cette  haute  paye  appelée  indem 
nité  de  rassemblement.  Or,  dans  ma  conviction, 
je  soutiens  que  le  ministre  n'apporte  pas  cette 
justification,  et  il  est  à  ma  connaissance  person- 
nelle qu'il  n'y  a  pas  eu  dans  les  subsistances  une 
augmentation  de  prix  qui  ait  pu  motiver  cette 
indemnité. 

M.  Garnler-Pagë».  Le  principe  émis  par 
M.  le  ministre,  émis  également  par  le  rappor- 
teur de  la  commission,  me  semble  devoir  être 
combattu.  11  me  paraît  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes de  gouvernement  représentatif.  La  Cham- 
bre ne  peut  avoir  la  prétention  d'imposer  au 
gouvernement  le  devoir  de  la  consulter  dans 
tous  les  cas,  pour  savoir  si  on  doit  ou  non 
envoyer  des  troupes  sur  tel  ou  tel  point;  cela  est 
même  impossible  lorsqu'elle  n'est  pas  assemblée. 
Mais  lorsqu'il  s'agit  de  l'examen  d'un  crédit 
extraordinaire,  la  Chambre  a  le  droit  et  le  de- 
voir de  demander  au  gouvernement  s'il  a  eu  des 
motifs  suffisants  pour  faire  la  dépense.  On  com- 
prendra que  s'il  plaisait  à  des  ministres  de  faire 
voyager  en  France  différents  régiments  sans  au- 
cun motif,  la  Chambre  serait  en  droit  de  refuser 
l'allocation  des  dépenses  qui  lui  serait  demandée. 

Ainsi,  pour  établir  une  distinction,  on  a  par- 
faitement compris  le  rassemblement  de  troupes 
sur  nos  frontières  du  Nord.  Nous  savons  tous 
pourquoi  ce  rassemblement  a  eu  lieu.  Mais  ici 
les  niinistres  ne  nous  donnent  aucune  explica- 
tion, et  à  côté  de  ce  silence  des  ministres  se 
trouve  l'opinion  des  députés  du  département  de 
l'Isère,  qui  déclarent  que  le  rassemblement  de 
troupes  n'avait  aucune  utilité.  Je  dis  que  si  les 
minfiitres,  en  présence  de  cette  déclaration,  ne 
justifient  pas  ruiilité  du  rassemblement,  la  com- 


mission avait  le  droit  de  demander  le  rejet  d'une 
dépense  inutile.  Elle  ne  l'a  pas  fait,  parce  que  la 
question  n'a  pas  été  soulevée  dans  son  sein; 
mais  enfin  elle  en  avait  le  droit,  et  la  Chambre 
l'a  plus  encore.  On  a  demandé  à  diverses  ^ep^i^t•5 
comment  il  se  faisait  que  le  3o«  ne  se  trouvafi: 
plus  à  Grenoble,  et  lorsou'il  n'y  avait  plus  par 
conséquent  aucun  motif  ae  tenir  les  troupes  sur 
le  pieu  de  rassemblement,  les  ministres  ont  ce- 
pendant cru  devoir  continuer  à  faire  une  dépense 
complètement  inutile.  La  question  est  toute  là. 
La  dépense  doit  être  regardée  comme  inutile  si 
les  ministres  ne  la  justifient  pas;  et  si  elle  est 
inutile,  la  Chambre  doit  la  rejeter. 

M.  Barlhe,  garde  des  sceaux^  ministre  de  li 
justice.  L'honorable  membre  que  vous  vent^z 
d'entendre  a  traité  deux  questions  :  l'une  admi- 
nistrative et  l'autre  politique.  La  question  admi- 
nistrative est  fort  simple.  Quand  le  fait  du  ras- 
semblement existe,  l'indemnité  est  accordée.  On 
ne  nie  pas  le  fait  du  rassemblement,  ni  l'appli- 
cation de  l'indemnité;  mais  on  soulève  une  ques- 
tion politique,  et  l'on  dit  :  Y  a-t-il  eu  à  Grenoble 
un  état  de  trouble,  qui  autorisât  le  gouverne- 
ment à  dépasser  l'effectif  delà  garnison  ordinaire 
de  cette  ville;  qui  autorisât  le  gouvernement  à 
rassembler  un  certain  nombre  de  troupes? 

L'honorable  orateur  a  dit  que  dès  le  moment 
que  le  35"  régiment  de  ligne  était  sorti,  Ja  ca,use 
de  ces  troubles  avait  disparu. 

Je  dois  répondre  que  le  35*  résiment  était 
sorti  par  suite  de  désordres  déplorables;  et  qu'eu- 
suite  il  avait  dû  rentrer,  parce  qu'il  fallait  réta- 
blir l'autorité  royale  et  l'autorité  du  gouverne- 
ment. (Approbation.) 

J'ajouterai  un  mot  :  il  ne  suffit  pas  de  répri- 
mer les  troubles  actuels,  il  vaut  mieux  les  pré- 
venir; et  lorsque  l'autorité  royale  a  été  mécon- 
nue par  des  troubles  déplorables,  lorsqu'un  ré- 
giment a  été  forcé  de  quitter  la  garnison  qui  lui 
avait  été  attribuée  par  le  gouvernement,  il  est 
évident  que,  dans  les  localités  ainsi  troublées,  il 
faut  s'empresser  de  réunir  un  certain  nombre  "io 
troupes,  une  force  imposante  :  tout  le  munie 
comprend  cela. 

L'iionorable  préopinant  a  dit  ensuite  :  Nous 
voulons  que  vous  nous  fournissiez  tous  les  détai  s 
et  toutes  les  notions  qui  ont  pu  vous  déterminer. 
Je  répondrai  que  c'est  là  de  l'administrati-iî 
toute  pure.  Le  gouvernement  averti,  par  des  <!■*- 
tails,  par  des  notions,  vient  au  secours  de  la  paiX 
publique,  et  rassemble  des  troupes  là  où  il  It- 
juge  convenable.  Les  événements  qui  se  s«»nt 
passés  à  Grenoble  justifiaient  d'ailleurs  suffisam- 
ment, je  croisses  mesures  quelegouvernenuMiî 
a  cru  devoir  prendre,  non  pas  arbitrairemeiii 
mais  dans  l'intérêt  de  Tordre. 

Mais,  dit  M.  Garnier-Pagès,  maintenir  l'indem- 
nité, c'est  déclarer  que  le  rassemblement  a  ei 
justifié;  c'est  une  sorte  d'outrage  pour  les  bahi- 
tants.  Messieurs,  ne  nous  méprenons  point,  il  v 
a  habitants  et  habitants;  il  y  a  des  perturbateur? 
et  des  gens  qui  veulent  l'ordre;  et  je  suis  con- 
vaincu que  lorsqu'il  y  a  désordre  dans  une  viii»-, 
la  plus  grande  partie  de  la  population,  car  ce-ix 
qui  troublent  l'ordre  sont  quelquefois  des  étran- 
gers qui  viennent  dans  la  ville  pour  tout  aut:v 
chose  que  pour  leurs  affaires;  la  saine  portioi. 
de  la  population,  qui  est  la  plus  nombreuse  ei. 
France,  est  bien  aise  que  les  désordres  soii:.' 
prévenus  et  applaudit  aux  mesures  protectrii  »? 
adoptées  par  le  gouvernement.  {Très  bien!  tr.i 
bien  /) 
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M.  le  colonel  Palxhans.  £t  le  jugement  de 
la  cour  royale? 

M.  de  Coreelies.  Il  y  a  bien  eu  unanimité  de 
la  commission,  comme  a  dit  M.  Vatout,  mais  una- 
nimité pour  le  blâme.  Du  reste,  je  n*ai  qu'un 
mot  à  dire  pour  éclaircir  la  question,  et  ce  mot  je 
le  prends  dans  le  rapport  môme  de  la  commis- 
sion. «  Cette  dépense,  dont  la  nécessité  est  justi- 
fiée par  les  faits,  s'élève  à  1,143,000  francs.  Il 
semble  seulement  que  la  situation  des  villes  de 
Lyon  et  de  Grenoble,  avait  pu  permettre  de  ne 
pas  prolonger  cette  dépense  pendant  tout  Texer- 
cice  de  1832.  »  En  conséquence,  Messieurs,  je 
demande  la  division  de  cette  dépense,  pour  que 
nous  puissions  voter  en  connaissance  oe  cause. 

Au  surplus,  je  remercie  M.  le  garde  des  sceaux 
d'avoir  renouvelé  ici  le  vocabulaire  de  la  Res- 
tauration au  sujet  de  mots  prévenir  et  réprimer. 
{Rires  et  murmures.  —  Aux  voixj  aux  voix!) 

M.  Félix  Real.  La  Chambre  me  permettra  de 
répondre  à  M.  le  garde  des  sceaux,  et  je  le  ferai 
en  peu  de  mots. 

Selon  M.  le  ministre,  la  question  se  réduirait 
au  point  de  savoir  si  le  fait  du  rassemblement 
était  ou  non  constant;  que  s'il  était  tel,  il  fallait 
allouer  ['indemnité  aux  troupes  par  le  fait  seul 
du  rassemblement. 

Mais  Veuillez  bien  remarquer  que  ce  n'est  pas 
le  fait  du  rassemblement  des  troupes  gui  est  mis 
en  doute,  mais  bien  le  point  de  savoir  si  le  fait 
seul  du  rassemblement  donne  droit  à  l'indem- 
nité. 

Or,  les  actes  du  ministère  sont  là  pour  répon- 
dre; je  ne  sache  pas  que  la  force  de  garnison  de 
Grenoble  ait  été  modiflée  depuis  le  1"  janvier 
1833.  Elle  était,  en  janvier,  ce  qu'elle  avait  été 
au  mois  de  décembre  précédent.  C'est  un  fait 
que  le  gouvernement  convient  que  l'indemnité 
de  rassemblement  cesse  de  courir  depuis  le 
!•'  janvier  1833.  Je  dirai  donc  à  M.  le  ministre  : 
Ou  cette  indemnité  est  due  par  le  fait  seul  du 
rassemblement,  et  alors,  pourquoi  l'avez- vous 
supprimée  depuis  le  mois  de  janvier  1833;  ou 
bien  l'indemnité  n'est  pas  due  par  ce  fait  seul, 
et  alors  pourquoi  l'avoir  payée  en  juin,  ei  pen- 
dant le  dernier  mois  de  l'année  1832? 

Voilà  ce  que  j'avais  à  répondre  à  M.  le  garde 
des  sceaux. 

Voix  à  gauche  :  La  division! 

M.  le  Président.  Quand  un  article  se  com- 
pose de  2  paragraphes,  rien  de  plus  facile  que 
de  voter  successivement  sur  chaque  fiaragrapbe; 
mais  quand  il  n'y  a  qu'une  somme  et  que  per- 
sonne ne  la  sépare  en  deux,  je  ne  vois  pas  com- 
ment on  peut  laire  la  division. 

M.  Liaareiife.  Je  demande  la  parole  sur  la 
position  de  la  question.  Quand  une  proposition 
sur  laquelle  la  Chambre  doit  voter  est  rédigée 
en  paroles,  on  peut  diviser  le  texte  de  l'article 
sur  lequel  la  délibération  est  ouverte.  Lorsque  la 
proposition  est  formulée  en  chiffres,  la  division 
peut  encore  avoir  lieu;  car  je  ne  connais  rien  au 
monde  de  plus  divisi'ole  qu^une  somme  qui  se 
compose  d'éléments  divers. 

Voix  aux  centres  :  Faites  cette  division  ! 

M.  I^aarence.  Nous  la  ferons  quand  vous  nous 
aurez  donné  les  moyens  de  la  faire 

On  porte  dans  un  seul  article  la  dépense  pour 
solde  de  rassemblement,  occasionnée  par  les 
troubles  de  Grenoble  et  de  Lyon.  11  y  a  là  une 
première  faute  du  ministre;  car  ces  trouliles 
ayant  eu  lieu  à  des  époques  et  dans  des  lieux 


différents,  ayant  été  réprimés  par  des  moyens 
analogues,  il  est  vrai,  puisque  dans  les  deux  cas 
c'est  la  force  armée  qui  a  été  employée,  mais 
ayant  été  nécessairement  réprimés  paK des  hom- 
mes différents,  représentent  à  tous  les  yeux  deux 
ordres  d*iilées  sur  lesquels  il  faut  se  prononcer 
séparément.  Autrement  vous  mettrez  dans  un 
grand  embarras  tels  de  nos  collègues  qui  pense- 
ront que  la  solde  de  rassemblement  a  été  légiti- 
mement accordée  pour  Lyon,  mais  qui  ne  pen- 
seront pas  que  les  mêmes  motifs  légitimes  se 
rencontrent  à  l'égard  des  événements  de  Gre- 
noble. M.  le  ministre  aurait  donc  dû  diviser  la  pro- 
position. 11  ne  Ta  pas  fait,  mais  la  proposition 
n'en  est  pas  moins  divisible,  et  avec  un  peu  de 
bonne  volonté,  on  parviendra  à  faire  cette  divi- 
sion. Il  n'y  a  pas  bien  loin  d'ici  au  ministère  de 
la  guerre,  et  je  ne  doute  pas  qu'avant  que  votre 
séance  soit  close,  on  ne  mette  sous  vos  yeux  des 
renseignements  suffisants  pour  qu'il  soit  possible 
de  formuler  la  dépense  que  la  solde  de  rassem- 
blement a  occasionnée  à  Lyon,  et  celle  qu'elle  a 
occasionnée  à  Grenoble. 

C'est  ce  que  vous  devez  exiger  qu'on  fasse  ;  car 
autrement  ce  serait  forcer  la  conscience  de  tous 
ceux  qui,  voulant  allouer  l'une  des  dépenses,  ne 
voudraient  pas  allouer  l'autre.  Ce  serait  détruire 
la  liberté  de  suffrage  que  de  s'opposer  à  la  divi- 
sion. La  division  est  de  droit,  un  seul  membre 
qui  la  réclame  doit  obtenir  satisfaction;  et  quand 
nous  voyons,  non  pas  un  seul  membre,  mais  une 
partie  notable  de  la  Chambre  réclamer  la  divi- 
sion, il  serait  inouï  que  le  ministre  s  y  opposât. 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  On  réclame  ici  avec  beaucoup  d'é- 
nergie une  liberté  de  suffrage  que  le  ministère  ne 
refuse  pas  et  ne  peut  pas  refuser  à  la  Chambre. 
On  a  dit  que  le  ministère  avait  commis  une  faute 
en  ne  divisant  pas  les  dépenses  relatives  aux 
troubles  de  Lyon,  des  dépenses  relatives  aux 
troubles  de  Grenoble.  Le  ministère  a  suivi  une 
distribution  beaucoup  plus  logique  et  plus  ra- 
tionnelle que  celle  qui  vous  est  proposée. 

11  y  avait  certaines  troupes  qui  exigeaient  la 
solde  de  route  et  d'autres  qui  exigeaient  la  solde 
de  rassemblement.  Ainsi  les  troupes  qui  avaient 
été  envoyées  à  Marseille,  à  Grenoble,  à  Lyon, 
avaient  été  payées  sur  le  pied  de  rassemblement  ; 
celles,  au  contraire,  qui  avaient  été  envoyées 
dans  rOuest  avaient  reçu  la  solde  de  route.  Ëh 
bien!  on  a  fait  un  chapitre  de  la  solde  de  route, 
et  un  chapitre  de  la  solde  de  rassemblement, 
c'est-à-dire  qu'on  a  réuni  dans  un  même  cha- 
pitre les  dépenses  analogues. 

Maintenant,  on  demande  la  division  de  la  dé- 
pense pour  solde  de  rassemblement.  Rien  de  plus 
lacile  à  opérer  que  cette  division;  cependant, 
comme  nous  ne  pouvons  donner  les  chiffres  en 
ce  moment  à  la  Chambre,  elle  pourrait  voter  sur 
les  dépenses  faites  à  Lyon  et  sur  les  dépenses 
faites  à  Grenoble.  On  ajouterait  ensuite  le  cniffre. 

M.  le  Présidenl.  La  Chambre  ayant  repoussé 
rajournement,  et  ayant  décidé  qu'elle  voulait 
statuer  de  suite,  il  y  a  nécessité  de  voter. 

M.  Faore  (des  Hautes -Alpes).  Je  demande  le 
renvoi  à  la  commission. 

M.  de  Trae^.  Dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion, il  existe  sinon  des  contradictions,  du  moins 
des  explications  qui  ne  me  semblent  pas  con- 
cluantes. L'honorable  M.  de  Coreelies  vous  en  a 
lu  tout  à  l'heure  un  paragraphe  portant  que  les 
dépenses  du  pied  de  rassemblement  auraie»"'  — 
être  réduites  pendant  les  derniers  mois  d 


i^t 


C  f  fc^ir.^^    1^,     |<»-^    |.^, 


Jr. 


!•:  jfc  -^»ï:..-  f'LL*?'^^ 


^  Tur-  JJ.13. 


K'i  w,f''\    *    ^    ..^'-'n^-  n    >  •,*  r. 


Il»' 


.1^ 


-ti 


•ar    l   1^  i  II:-  in«»  ••=^^:»=- 


Çf4>f).f*         j       f.*»      J^»"i'.   «•      J 


'k'   '/«'i*  •'  !*,  l'U.tr 


•  -,  » 


rnill^'ffi'-rir   l^r   o'r^)  î   ^'î^  ♦'îV- ^^^•,.'r  :;%    ■:..'.-.•, '^i. 

K-'/f.'^  f Un  fi  ru*'*  :  On  f»^  p*î'jr  f>r>>>r>p  -1*;  .':#^îrr-  rr.a- 

Si,    finira    ^///r«  ffrnif^t'  ilp'^^..    fl    f^.it    ''î^ac 

/livi'«'i'»ri   /  ,\\  (Il  I  h/m»'.iir  ^'j^  fU:iu^n<\-:r  1^^  r*^.»- 

flu'dri  ;>i'»»if  f>^"rM'rit,  ;»firi  ^l'avMr  le-i  ^I(V:urr.-;;f^ 
II*"' ^..;;»»r>'<  |»o')r  j»^;Mv^/if  \tT't,i(>ui^',r  Miir  ifti  a.i»> 
ciifioM-;  \tTh\t't<.î'('^.  Vwwf.  r^îlativf'ffifTit  à  (Aon, 
pMMfr*'  r^hiiiv^^M'rit  ^i  ^r^mohi*».  La  r/;rrifrjiv-> ion, 
rpi)  »  l*-;  |M^''<v<  i'U\Mr  ]fîi  n»;i»nH,  pr^rn^ira  U>>»jtes 
|i'«  noNx  n*':<'s^^Mf^rs  (»onr  H^'Uirrriin^îr  I^m  rjfijx 
rhlfff«'«  /fn'il  fv>«f  inrli-îp^riHaMrî  f]*?  connailrt',  8i 
Ton  VMil  ishifiM-r  ^n  r.onfifii<sanf;o  rJe  can.se. 

M  !#•  l*r#4«ilil«Ma.|;njonrnfrrnf!nt,qfjj  avail  éfé 
pifip'mô.  Il  eh*  r^'ji'IÏ!,  On  (U'UU\\\(U'.  niaififena/if  le 
ronvoi  i\  |/i  comini-Mion,  r-e  rpjj  e.st  nrif;  prf;posi- 
Ijnn  (lillt'renlf  rji'  celle  d'un  ajourneiricfit.  On  a 
nuf^MJ  Hi-nmn<lé  JJi  rlivisiofi,  (pij  ent de  droil,  mais 
(pi'il  «'sl  iinpns«ihle  rie  Inircî  en  ee/nornent,  pni.s- 
ipi'nn  n  M  iKiH  les  cIcfiienlH  m'ceHHain\H  [)onr  clé- 
liMininiM'  le  ciiinK'  rien  (h'fMwiHeH  sur  hiscpielies 
on  \eiil  vnli'i*  Mijrc.cHsjveincnl.  O'esi  même  ce 
(pli  a  ninijvc  la  (IcniiindcMlii  renv(M  ù  lu  cuiiirnis- 
sioii. 

Je  cnMMnlIc  la  (IhanihreMurci^  renvoi. 
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(VcvMh»*  siiffihiifU'x  cotiln*  le  vhoUU'n.  —  Admi- 
hhlhiti^iti  iYttlnili',  ihi'nutniH,  8,0(10  l'rancs. 

l.a  cnnuniH.sinn  en  a  proposù  le  rejet. 

M.  .%ii|H«y  h(»H  erédilM  nous  sont  deniandévS, 
Ttin  deS.iHHlIVnncs,  lanire  d(»  ;i.:.00  IVancs  pour 
nic^nies  ^anltaneM  ennlri»  le  choiera,  l.a  pre- 
nnent snnunt»  a  OIO  dislrihnei^  A  ;{.>>?  eniplo\es 
atteints  du  «  ledera  et  A  J  Neu\es,  dont  les  maris, 
()ni  étaient  sons  cliels  au  ministi^rede  la  guerre, 
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<>x:rir.r  1.  ..iir»t  p  nr  ie  d'ji-ra,  «jQ  «iev.iiî  îa.'re 
err.'f-r  «î*^  ie*:;»!;*  «l'-'^Q-ià  a  «itrs  em  «L'^y^?  que 
1*-  or.tnrrfa  avtit  ar^ia'i-  Si  voûi  adJi-trez  une 
:'"M^  ce  Dri'i«:ipe,  ii  ûaûra  aivpCtrr  a^si  uVà  se- 
c-Jir^  l'^fin-îî  aiiX  er/ipr-'Y'iî:  dans  i.ii  autre  cas 
dé  n.auîiie:  et  .ti  v.ju-î'a  ^îi.eUez  ce  p:\iKiCHi  \^our 
un  mi.'ii-rere,  il  fan  ira  l'ailmettre  p-^ar  lous  le? 
â.^trea,  car  le  mirji:îire  de  la  guerre  uV^l  pr\<  le 
.^eul  dont  les  empluyt^s  aient  soutlert  du  choléra. 
Ain-.i  lemini-'^teredeîî  tinances  a  perdu  beaucoi:;- 
d'ernpioveî*  dan^  réîa[>li3=ement  des  coiilni'a- 
tion?i  indirecte;*,  au  Groa-Gaiilou. 

Si  tous  le?»  ministres  étaient  venus  réclanjer. 
la  commission  aurait  du  ne  considérer  la  cd  >r 
que  ••ou:^  le  point  de  vue  de  l'humanité  et  di.t 
lï  tant  accorder  un  crédit. 

Ixi  commission  a  du  considérer  si  les  emj'l  ■  - 
devaient  fHre  re^'ardés  comme  faisant  pan-  .-. 
rarmee  ou  comme  des  citoyens  de  la  vii!- 
Paris,  c'e.sL-à-<iire  comme  faisant  partie  de  .    . . 
pour  lesquels  le  gouvernement  avait  accor 
minisire  de  l'inlérieur  un  crédit  de  2  nu.' 

Il  a  [laru  évident  à  la  commission  que  ie>  * .  - 
ployés  du  ministère  de  la  guerre  étaient  v.  .  - 
mililain'8,  mais  des  citoyens;  que  par  ^  -- 
qiienl  les  secours  qui  leur  étaient  delivr  >  - 
vaiciil  être  [iris  sur  le  fonds  général  dr>. 
Honlager  les  malheurs  occasionnés  par  .r  ,  - 
Icra,  et  c'est  d'a[)rès  cette  considération  q  /t 
cru  devoir  proposer  le  rejet  de  la  depen^r-. 

(Le  crédit  de  8,000  francs  est  mis  aux  v     : 
adopté  après  une  seconde  épreuve.) 

AdmiHîs/raiion  ci'ntral€ymaiéru'l^  X''^-^      *•  '    • 
L:i  commission  propose  le  rejet  de  ce:  .  - 
(Le  crédit  de  3,500  francs,  mis  aux  v.  _     - 
adopté.) 

t.iiVS'Wajors,  20,000  francs.  {Acc>  •-:-• 
iirmiiirmi'rit*,  50,000  francs.  (-4iV  -'•  - 
Nc/dcc/  entretien  des  troupes,  5.5. r..»»    .^.^ 
{Aeeoru\) 
Justice  militaire^  12,300  francs. 

M  Oïliloii  Karrot.   S^airil-il  «i^  -••/- 
iiuenv  t^riîanisés  lors  de  l'eiat  tit*  >  t^t  * 

M,  Hector  dMnnay,  rapir^i-t',  >.  * 
ticle  qui  est  roiaîil  à  ces  cOliscLs  l  f .:  r: 
à  .a  i.imjiiission, 

(Le  cretiil  est  acconlé.) 
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Matériel  du  génie,  700,000  francs.  (Accordé») 
Dépenses  diverses,  1,000  francs.  {Accorde.) 
Occupation  d^Ancone.  —  Etats-majors,  36,500  fr. 

(Accordé.) 
Solde  et  entretien  des  troupes,  345,000  francs. 

(Accordé.) 
Justice  militaire^  400  francs.  (Accordé.) 
Matériel  du  génie,  2,000  francs.  (Accordé.) 
Dépenses  du  génie,  2,000  francs.  (Accordé,) 
Dépenses  diverses,  6,000  francs.  (Accordé.) 

Occupation  de  Bone. 

M.  de  Liaborde.  Messieurs,  les  dépenses 
énoncées  dans  ce  chapitre  ne  sont  point  trop 
considérables  si  elles  se  rapportent  à  une  orga- 
nisation arrêtée.  Le  territoire  de  Bone,  Mes- 
sieurs, comprend  les  anciens  établissements 
français  connus  sous  le  nom  de  comptoirs  d'A- 
frique,  i^dis  très  avantageux  à  notre  commerce; 
mais  ils  ne  sont  plus  à  présent  seulement  tem- 
poraires, ils  sont  notre  propriété,  et  avec  eux 
la  ville  et  toute  la  côte.  Mais  plus  encore  :  la 
capitale  de  cet  immense  territoire,  Alger,  et 
cette  vaste  colonie,  si  on  peut  en  tirer  parti, 
pourraient  rapportera  la  France,  et  cela  est  sans 
exagération,  tes  150  millions  dont  nous  sommes 
tributaires  à  Tétranger  pour  les  cotons,  huiles 
et  soies;  l'exemple  de  TEgypte  sufQt  pour  le 
prouver;  c'est  cette  amélioration  de  culture  qui 
a  élevé  son  revenu  de  3  millions  à  plus  de  lOO. 

Or,  Messieurs,  depuis  3  ans  que  nous  possé- 
dons ce  pays,  depuis  cet  espoir  brillant  que  nous 
avons  pu  concevoir,  comment  n'a-t-il  point 
encore  une  organisation  connue,  arrêtée?  Som- 
mets-nous  certains  seulement  de  sa  conserva- 
tioci  ?  M.  le  président  du  conseil  nous  a  sans 
doute  rassurés  hier  à  cet  égard;  mais  il  a  ajouté, 
à  moins  que  des  circonstances  poliiiques  extra- 
ordinaires ne  viennent  à  la  traverse.  Messieurs, 
dans  une  aflaire  semblable  il  n'y  a  pas  d'à  moins; 
du  moment  où  M.  le  ministre  des  allai res  étran- 
gères nous  a  dit  qu'il  n'avait  été  pris  aucun 
enga::einent  contraire  à  notre  occupation,  tout 
a  dû  nous  paraître  terminé.  Mais  s  il  n'existe 
aucun  engagement  vis-à-vis  d'aucune  puissance 
de  rendre  ce  pavs,  il  existe  vis-à-vis  de  la  France 
Tengagenjent  d'honneur  de  le  garder.  Les  mi- 
nistres de  la  monarchie  nouvelle  ne  se  dessai- 
siront point  de  ce  q^ue  ceux  de  la  monarchie 
déchue  ont  pu  acquérir,  et  surtout  au  profit  d'une 
puissance  européenne  qui  profiterait  de  nos 
fautes  et  de  notre  faiblesse. 

Mais  ce  n'est  point  ici  l'occasion  de  traiter 
TalTaire  d'Alpr.  Quant  à  ce  qui  regarde  l'occu- 
pation de  Boue,  les  dépenses  ne  sont  point 
trop  lorles,  il  faudrait  même  y  ajouter  la  somme 
nécessaire  pour  assainir  le  pays.  En  rétablis- 
sant le  cours  des  eaux,  il  y  aurait,  sous  le  rap- 
port miliiaire,  deux  partis  à  prendre;  le  premier, 
de  garder  par  nos  troupes  la  Casahauda,  mais  de 
confier  l'atiministration  du  pays  à  un  bey  qu'on 
prendrait  dans  la  tribu  la  plus  iniluente,  et  qui 
se  considtrerait  comme  tributaire,  ainsi  que 
l'avait  pr(»pose  le  maréchal  Clauzel,  pour  Cons- 
tantine  ;  Tautre,  d'or^^aniser  des  régiments  du 
pays,  semblables  à  ceux  des  cipayesdans  l'Inde, 
et  auxquels  on  laisserait  leurs  costumes  et  leurs 
habitudes,  tout  en  les  soumettant  à  la  discipline 
européenne.  C'est  ainsi  que  sont  les  troupes  du 
pacha  d'Egypte,  qui  ont  avec  elles  leur  famille 
et  montent  leurs  propres  chevaux  ;  mais  pour 
toutes  ces  dispositu^ns,  comme  pour  celles  qui 
re:;ardent  la  ville  d'Aller,  il  est  nécessaire  de 
s'occuper  d'une  organisation  complète.  i)\ie  le 


gouvernement  s'entoure  de  toutes  les  lumières 
qu'il  pourra  réunir  et  qu'il  présente  une  loi 
spéciale  qui  puisse  encourager  le  commerce  à 
coloniser  le  pays  et  rendre  moins  pénibles  à  la 
France  les  sacriûces  qu'on  lui  demandera  pour 
cette  entreprise,  à  laquelle  sont  attachés  son 
honneur  et  sa  prospérité;  c'est  dans  cet  espoir 
que  je  vote  l'allocation. 

Occupation  de  Bone.  —  Etats-majors,  62,000  fr. 

(Accordé.) 
Solde  et  entretien  des  troupes,  597,000  francs. 

(Accordé.) 
Justice  militaire,  2.300  francs.  (Accordé.) 
Matériel  du  génie,  115,000  francs.  (Accordé.) 
Dépenses  diverses,  98,000  (vhncs. (Accordé.) 
Services  civils  en  Afrique.  —  Dépenses  diverses, 

460,000  francs. 


M.  Gaétan  de  lia  Roehefoncauld.  Mes- 
sieurs, Votre  commission  a  dit  au  sujet  d'Alger  : 
M  11  doit  être  permis  d'exprimer  le  vœu  que  le 
Çouvernement  se  prononce  promptement  sur  les 
aestinées  de  cette  possession,  afin  que  la  France 
sache  si  tant  de  millions  jetés  sur  la  côte  d'A- 
frique seront  pour  elle  une  nouvelle  source  de 
richesses,  ou  s'ils  ne  produiront  que  de  $;lorieux 
regrets.  •  M.  le  ministre  de  la  guerre,  dans  son 
discours  d'avant-hier,  n'avait  pas  répondu  un 
seul  mot  à  cette  phrase;  hier,  sur  les  interpella- 
titius  de  M.  de  TracY,il  a  répondu  que  le  gouver- 
nement n'était  pas  dans  Tintention  d'abandonner 
Alger,  à  moins,  a-t-il  dit,  d'événements  im- 
prévus. Permettez-moi  de  dire  que  ce  n'est  pas 
là  une  réponse,  car  M.  de  Tracy  ne  demandait 
pas  si  l'on  voulait  cesser  d'occuper  Alger  :  mais 
il  demandait  ce  que  l'on  voulait  taire  de  ce  pays, 
si  ce  serait  une  colonie,  ou,  comme  la  Corse, 
une  partie  du  royaume;  et  enfin  quelles  seraient 
hes  aestinées,  ainsi  que  l'a  dit  votre  commis- 
sion.  Je  lis  même  dans  son  rapport  qu'elle  s'est 
demandé  si  un  système  dadministration  plus 
habile,  plus  juste,  plus  approprie  au  pays  que 
celui  qui  a  été  suivi  jusqu'ici,  n'aurait  pas  été 
plus  efficace  contre  les  attaques  des  indigènes 
que  tous  les  remparts  successivement  élevés. 
Oui,  Messieurs,  c'est  la  deuxième  question  que 
vous  devez  adresser  au  ministr-re. 

11  en  est  encore  une  troisième,  et,  à  cet 
égard,  je  citerai  une  haute  autorité. 

Le  30  octobre  et  le  17  novembre  1830,  M.  le 
maréchal  Gérard,  ministère  de  la  guerre,  écri- 
vait à  M.  le  maréchal  Clauzel,  général  en  chef 
à  Alger,  ces  mots  ;  «  La  colonisation  du  terri- 
toire d'Alger,  sous  un  régime  libéral,  est  une 
noble  et  vaste  entreprise.  »  Ensuite  l'illustre 
maréchal  ajoutait  :  «  C'est  dans  l'intérêt  et  l'af- 
fection des  populations  arabes  que  nous  de- 
vons chercher  les  ressorts  nécessaires  pour  at- 
teindre à  ce  résultat.  » 

Eh!  bien,  Messieurs,  voilà  tout  mon  système. 
Je  l'avais  coii^u  lorsque  je  ne  connaissais  pas  la 
correspondance  de  M.  le  maréchal  Cérard.  Quand 
j  ai  parcouru  ses  lettres  ces  jours-ci,  j'ai  été 
heureux  d'y  trouver  tous  les  principes  de 
loyauté  et  d'humanité  que  j'avais  prore>sés  et 
développes  dans  les  écrits  que  j'ai  eu  rhonneur 
de  faire  distribuer  à  la  Chambre. 

Ainsi,  \u\ssieurs,  la  question  d'Alger  contient 
trois  points  qui  se  tiennent  et  sont  indissolubles: 
Doit-on  garder  Alger?  comment  doit-un  le  gou- 
verner? Uiiels  sont  les  moyens  de  le  coloniser? 
C'est  sur  ces  trois  points  que  je  vous  prie  de 
m'accorder  quelques  moments  d'atlen»'  "^ 

Doit-on  garder  Alger?  Messieurs,  je 
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d^î  fif'  rien  pr*.'jiJi/<-r  fe'jr  \'/-:.\-h\r'A  l..-'.*^.'*; 

tffiir  provir^^jrc'ffient.  * 

Mai.-  f»iji.-qije  M.  le  rriini-tre  n'^U'f  a*-i:re  a'j- 
jourd'liiii  une  autre  di.-fKy.-iliorj.  il  n^e  re-le  p^u 
de  clir-He  à  «iire  .sur  celte  prf-n'iere  quf-?iion. 

S'iiKS  doute,  le  premier  point  de  \ue  .-ou-  le- 
quel la  conservation  dWlger  doit  être  consioé- 
Hfe,  est  rintérôt  de  notre  commerce.  M.  le  direc- 
teur des  douanes  vous  a  dit  que  la  France  lire 
de  l'étranger  pour  165  millions  et  d^mi  de  pro- 
duits exotiques  qu'Alger  peut  nous  fournir,  et 
en  échange,  Alger  tire  encore  aujourd'hui,  mal- 
gré son  état  do  dépérissement,  pour  des  sommes 
considérables  de  produits  manulacturés  anirlais, 
que  nous  lui  fournirions  si  nous  établissions  (ce 
qui  serait  bien  facile)  \\\\  système  de  douaiu^s 
avantageux  à  la  mélro|)ole.  Ajoutons  ici  que  vous 
avez  discuté  naj^niMc,  avec  un  vif  intérêt,  la 
question  des  grains;  qu'alors  vous  avez  reconnu 
que  nous  pouvons  dépendre,  dans  un  temps  de 
disette,  de  l'ouverture  des  marchés  de  la  Crimée 
et  de  l'activité  de  nos  négociants,  tandis  que  si 
nous  conservons  Alger,  nous  avons  notre  grenier 
de  réserve  à  deux  journées  de  notre  territoire. 

Si  nous  voulons  considérer  ensuite  les  avan- 
tages politiques,  n'est-ce  rien.  Messieurs,  de  do- 
miner la  Méditerranée,  qui  est  \\w  coFiIre  si  im- 
portant pour  notre  commerce  et  aussi  pour  nos 
relations  politiques  avec  risspagne,  rilalii^  (»l  les 
Echelles  du  Levant?  Une  puissance  eloi^rnM»  (»n 
a  tellement  ap()récié  l'utilité,  qu'elle  n'y  est  éta- 
blie sur  tous  les  rochers;  et  i\\\  haut  (!«•  liibrnl- 
tar,  de  Malte  et  de  Corfon,  elle  hiiII  den  yeux 
toutes  ses  escadres,  elle  veilh»  Mir  ses  amis  et 
sur  ses  ennemis.  N'est-ce  rien.  MesMieiirs,  (]U(Mle 
se  placer  de  manière  A  jiroir'^ier  tMuitiM»  elle,  s'il 
y  avait  lieu  de  le  ciMimlri»  un  Jour,  nos  cAtes, 
iiolre  commerce  et  n<»s  bAlinients? 

Kiilin,  Mt^^sieurs,  un  |>liis  haut  intéinM  m'anime 
dans  la  conservation  d  Aliter  ;  c'est  celui  de  ci- 
viliser d(\s  nali(»ns  (MU'ort»  barbares,  d  appeler  à 
l'instruction,  A  la  coniialssance  de  nos  lumières 
ot  de  nos  arts,  t»t  entin  à  notre  bien-être,  des 
hommes  (]ni  sont  si  vc^isins  de  nous,  et  que  nous 
laissons  laniiuir  dans  l'itinoranoe  et  dans  la  bar- 
barie. Ce  n'est  pas  assiz  d'avoir  chasse  de  Kà  les 
pirates,  il  faut  y  former  des  nations;  et  jamais 
nue  plus  luMIe  mission  n'a  été  donnée  à  un  grand 
peuple  que  celle  que  la   France   peut  remplir 
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Z'  k.  T  T  r.  '  ,*"  •r",  .  '■  Tf  ^ n  '  **"ir .-  r  -r^'i'!.^'    •• 
^..rr-  f-'  -.!•:.  Lr.rr,  ea  ce;:e  q^a^ie,  au  -  .. 

Li  -^  r4-*-!f-.  M^^ïirGrs.  il  fâjt  le  dire  fra'i 
CT-eoL  t  .>  la  î»^rjr*re  qiia  p»*rfV'-ru  •'aa>  .t^? 
r»r;î».x  ':  ;  r;..n  rt  re  acijei.  he^rv.jvaût  le*  ; 
«;ip^5  iii^rra  jx  «i»f  M.  iemârt:.'*ii  «jerani.  bri.-.  :: 
ia  ^',>^rn\ïOTt  enîre  le  ci\il  et  le  iDilaa;:f.',  i.r 
a  h  pr»;u*i^ri  Oe  M.  Casimir  Perit-r,  le  aJl:l:^*  •; 
a:lu>rl  a  institué  à  AL'er  le  f^juvoir  miliiajrtr 
ab-olu-  Je  ibi»  persuai^e  que  Fintenlion  du  î -u- 
^ern^^menl  aele  L*^nne.  Njuvenez-vôus  que  >hnî 
de  nombreux  écrits  on  disait  qu'on  ne  pou^a/t, 
à  Alger,  ftuccéder  aux  Turcs  avec  sûreté  (lu'en 
gouvernant  comme  eux;  qu'iletail  inijXi-ïiblede 
civili-er  les  Arat^es  et  qu'on  ne  pouvait  le^niaiii- 
tenir  en  paix  que  par  la  terreur,  et  qu'eiiùii  la 
colonisalKjn  ne  serait  praticable  que  lorsque  le 
pavs  serait  entièrement  évacué  par  des  in  JJL'éurN 

Voilà,  Messieurs,  les  opinions  qui  ont  ii;  i.ii 
en  erreur  le  gouvernement,  et  sachons  ài>rt'?f:/ 
ce  qui  en  est  résulté.  Voulez-vous  que  je  V'.'> 
di.se  quel  a  été  le  singulier  gouvernement  qu^^lr 
pouvoir  militaire  absolu  a  établi  à  Alger.  Je^a;î 
en  cib'r  seulement  quelques  faits,  saîis  m'a;i> 
cher  aux  époques  ni  aux  personnes,  parce  qit^t 
n'attaque  que  le  système  et  jamais  les  indiM-'  -. 
et  si  je  cite  ces  laits,  Messieurs,  c'est  atin  •;"  :- 
tenir  du  ministère  des  améliorations  qu'il  a» .  > 
dera  sans  doute  à  cette  malheureuse  coi;i  r 
D'abord  sous  le  rapport  de  la  justice,  l'arrèlv  .- 
9  septembre  1830  avait  institué  des  tribu-  .^ 
pour  juger  les  causes  civiles  et  crimineCr-, -: 
on  portait  les  appels  à  la  cour  royale  d'Aix.  - 
les  au  rail  acceptés  si  les  tribunaux  d'Alger  a>  a  -  .* 
été  institués  par  une  loi  qui  aurait  dû  t-ire  :  ..- 
due  depuis  longtemps.  Mais  on  a  prelère.  -* 
l'arrêté  du  16  lévrier  1832,  porter  les  apj^o:-  .  r 
alTaires  civiles  au  conseil  d'administran.  : . 
qui  fait  que  toutes  les  causes  civiles,  après  :  .' 
été  résolues  en  première  instance  par  dos  j  j  ~ 
le  sont  en  dernier  ressort  par  un  générai.  1  ..- 
pitaine  de  vaisseau,  un  inspecteur  des  t\i-  - 
un  intendant  militaire  et  un  directeur  c  -  - 
maines,  qui  cassent  les  jugements  rendus  ;..:  - 
tribunaux.  Je  vous  laisse  à  penser.  Mess:-  •-  • 
c'est  par  de  tels  juges  que  doivent  être  el- 
les contestaiions  les  plus  ardues  concernriî  : 
civil,  les  droits  d  héritage,  ou  toutes  auîrt:-  ..  - 
lions  de  propriétés  ou  de  procédure. 

11  est  encore  un  pire  état  de  choses  au  > 
la  justice  criminelle.  On  conçoit  quCn  a.;  :     . 


t-t-  ^ 


nécessaire  de  soumettre  aux  conseils 
les  crimes  commis  par  les  naturels  o  .  - 
Français;  mais  au  lieu  d'adoucir  à  1'-^^" 
Eurojiéens  la  rigueur  présumée,  on  Fa  c.^^- 
sans  s'en  douter,  en  établissant  que  it^  ^' 
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criminelles  entre  Européens  seraient  instruites 
seulement  par  la  cour  de  justice,  sans  qu'elle  en 
puisse  décider,  et  c'est  au  général  en  cnef  qu'on 
remet  toute  la  procédure  sur  le  vu  de  laquelle 
il  juge  et  rend  arrêt.  Gomme  cette  attribution 
comiuend  non  seulement  les  attaques  aux  per- 
sonnes, mais  aussi  les  atteintes  aux  propriétés 
commises  par  les  Européens,  il  est  évident  qu'on 
a  de  (ait  livré  ceux-ci,  qui  sont  les  négociants 
les  plus  riches  de  la  ville,  à  la  discrétion  entière 
du  général  en  chef. 

Les  Français  sont  peut-être  encore  les  plus  mal- 
traites, puisque  dès  qu'il  y  a  un  prétexte  de  dé- 
nonciation, ils  sont  saisis 'par  l'ordre  du  général 
en  chef  et  déportés  en  France,  pour  y  être  mis  en 
jugement.  Voilà  le  privilège  qu'on  leur  a  donné. 
Ainsi  lorsqu'un  négociant  français,  résident  ou 
voyageur,  a  des  affaires  considérables  à  Alger,  si 
un  débat  avec  un  Français  porte  atteinte  à  leurs 
personnes  ou  à  leurs  propriétés,  on  les  déporte 
en  France  sous  le  coup  d'une  poursuite  crimi- 
nelle. Comment  n'a-t-on  pas  préféré  depuis  long- 
temps instituer  une  cour  criminelle  à  Alger? 

N'est-il  pas  permis  surtout  de  s'étonner  que, 
lorsqu'il  y  a  en  France  un  ministre  de  la  justice, 
il  laià&e  dans  un  pays  occupé  par  la  France  une 
organisation  aussi  vicieuse?  et  il  ne  peut  pas 
ignorer  que  le  ministre  si  distingué,  qui  avait 
séparé  à  Alger  les  pouvoirs  civils  et  militaires, 
avait  déclaré  qu'il  agissait  ainsi  afin  que  la  jus- 
tice et  l'administration  pussent  à  Alger  prendre 
une  marche  régulière,  tels  sont  les  termes  for- 
mels de  l'ordonnance  du  roi,  du  1"  décem- 
bre 1831,  et  on  lit  au  bas  de  cette  ordonnance 
que  le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  son 
exécution. 

Si  no  us  passons  maintenant  à  Tadminisfration, 
nous  reconnaîtrons  que  les  sollicitudes  de  M.  Ca- 
simir Périer  n'ont  pas  été  mieux  écoutées.  Le 
général  en  chef  nomme  et  révoque  l'aga  qui  est 
charge  de  toute  l'administration  des  tribus,  et 
dont  l'influence  est  de  la  plus  haute  importance 
par  les  relations  qu'il  entretient  avec  tous  les 
Arabes.  Quant  à  la  ville,  elle  est  régie  par  un 
cc)mmis>aire  du  roi  qui  est  Français.  On  feint 
d'appeler  les  habitants  à  participer  à  l'adminis- 
tralion  du  pays;  mais  en  formant  un  conseil 
municipal  de  li  membres,  on  ne  lui  a  donné  que 
voix  consultative,  et  tout  est  décidé  par  le  com- 
mlsi^aire  du  roi,  sous  l'approbation  du  général 
en  chef.  Il  en  est  de  môme  de  la  chambre  de 
commerce,  qui  est  uniquement  consultative,  et 
il  n'y  a  point  de  tribunal  de  commerce.  Ainsi 
rien  n'assure  aux  négociants  la  moindre  sécu- 
rité. Je  regrette  d'avoir  à  dire  enfin  qu'à  peine 
avait-on  formé  une  ferme  expérimentale  qui 
avait  produit  de  belles  récoltes,  l'administration 
militaire  refusa  de  lui  acheter  ses  fourrages  et 
ses  grains,  môme  à  moitié  prix  de  ce  qu'elle 
payait  les  blés  en  les  faisant  venir  de  France. 
Un' fut  donc  obligé  de  les  laisser  en  meules  sur 
la  terre,  et  quelques  mois  après  les  Arabes  vin- 
rent les  brûler. 

Si  j'entrais  dans  quelques  détails,  je  dirais  en- 
core que  la  police  sanitaire  devait  être,  à  cause 
du  climat,  le  premier  objet  des  soins  de  TAdmi- 
nislration;  et  cependant  un  récit  oUiciel  déclare 
que,  ««  quoique  des  sommes  importantes  figurent 
au  budget  d  Alger  pour  les  dépenses  du  balayage 
et  de  l'éclairage  des  rues,  rien  dans  la  ville, 
excepté  à  l'approche  des  maisons  de  quelques 
hauts  lonctionnaires,  ne  peut  faire  soupçonner 
l'existence  de  ces  services.  »  Enfin,  il  est  arrivé 
aussi,  relativement  au  système  monétaire,  un  de 


ces  faits  qui  prouvent  l'indifférence  de  l'Admi- 
nistration. On  a  pesé  les  monnaies  du  pays,  et 
on  a  reconnu  que,  sur  les  évaluations  propor- 
tionnelles qu'elle  avait  fixées,  il  y  avait  4  0/0  à 
gagner  à  les  exporter.  On  a  étanli  ce  nouveau 
commerce,  et  elles  sont  devenues  fort  rares; 
mais  les  indigènes  ont  regardé  comme  un  acte 
de  mauvaise  foi  de  leur  emporter  leurs  monnaies 
en  les  échangeant  contre  des  pièces  françaises 
plus  légères.  Aussi  n'acceptent-ils  actuellement 
nos  écus  qu'avec  répugnance,  et  ils  augmentent 
les  prix  de  leurs  denrées  quand  on  les  paye  avec 
eux.  L'arrêté  de  la  commission  du  mois  de  mal 
1830  aurait  donc  dû  être  rectilié  depuis  long- 
temps dans  les  évaluations  du  tarif  monétaire 
qu'elle  a  établi. 

Si  je  passe  de  là  aux  mesures  financières  pro- 
prement dites,  nous  trouvons  que  les  droits  des 
douanes  ont  été  établis  à  4  0/0  sur  les  marchan- 
dises françaises  et  8  0/0  sur  celles  étrangères, 
de  sorte  que  les  Anglais,  qui  produisent  à  20  0/0 
meilleur  marché  que  nous  dans  les  marchan- 
dises les  plus  convenables  au  pays,  ont  encore 
16  0/0  de  bénéfice  sur  nous.  En  outre,  c'est  le 
commissaire  du  roi  qui  arrête,  le  premier  jeudi 
de  chaque  mois,  une  mercuriale  qui  sert  de  base 
à  la  perception  des  droits  d'entrée,  de  sorte  que 
les  arrivants  ne  sont  jamais  assurés  de  la  quo- 
tité des  droits  qu  ils  devront  acquitter.  Jugez, 
Messieurs,  si  on  encourage  le  commerce  avec 
de  telles  prescriptions. 

Remarquez  encore  que  c'est  le  ministère  de  la 
guerre  seul  qui  règle  tout  ce  qui  concerne  Alger. 
Ainsi,  le  général  en  chef  fait  le  budget,  ordonne 
les  payements  et  arrête  les  comptes,  le  tout  sous 
la  seule  approbation  du  ministre;  et  ce  sont  les 
bureaux  de  la  guerre  qui  régissent  les  douanes, 
en  fixent  les  tarifs,  ordonnent  les  droits  d'oc- 
troi et  visent  et  approuvent  la  comptabilité; 
et  je  le  répèle,  M.  Casimir  Périer  avait  fait  ces- 
ser celte  déplorable  organisation.  Suivant  l'ar- 
ticle 5  de  l  ordonnance  du  l"  décembre  1831  j 
chacun  des  ministres  devait  prendre,  en  ce  qui 
le  concernait,  l'administration  du  pays  d'Alger. 
Ainsi,  Messieurs,  si  ce  ministre  avait  vécu  plus 
longtemps,  on  aurait  vu  à  Alger  des  hommes 
sj)éciaux  à  la  tête  de  chaque  service,  et  la  jus- 
tice, l'administration  et  les  finances  y  auraient 
été  organisées  régulièrement. 

Mais  il  est,  dans  le  gouvernement  d'Alger,  bien 
d'autres  faits  qu'il  m'est  pénible  d'avoir  à  vous 
exposer. 

Les  habitants  d'Alger,  Français,  Italiens  et 
Maures,  avaient  reçu  la  promesse  d'être  gou- 
vernés avec  équité,  et  de  n'être  soumis  à  aucune 
imposition  extraordinaire.  Lisez,  Messieurs,  la 
déclaration  loyale  de  M.  le  maréchal  Clauzel, 
alors  commandant  à  Alger,  dans  son  arrêté  du 
7  décembre  1830;  il  a  voulu,  dit-il,  que  les  habi- 
tants de  la  régence  d'Alger  n'eussent  à  payer 
désormais  que  des  contributions  légalement  éta- 
blies et  réparties  <ians  une  juste  proportion  de 
chacun,  afin  que,  n'ayant  à  craindre  ni  les  exac- 
tions ni  les  avanies  auxquelles  ils  étaient  exposés 
sous  l'ancien  gouvernement,  ils  puissent  se 
livrer  en  toute  sécurité  à  la  culture  de  leurs 
champs,  entretenir  leurs  maisons  et  leurs  jardins, 
exercer  leur  commerce  ou  profession,  et  donner 
un  libre  essor  k  leur  industrie. 

Ces  paroles  de  paix  et  de  justice  ont  été  bien 
démenties,  car  à  peine  l'intendant  civil,  envoyé 
par  M.  Casimir  Périer,  arnvait-il  à  Alger,  qu  îi 
arrêta  dans  la  caisse  publique  une  coutril'' 
extraordinaire  de  400,000  francs  qu'il  a  1? 
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tituer  aux  babitants.  Mais  à  peine  M.  Casimir 
Périer  n'existait  plus,  que  cet  intendant  civil  a 
été  révoqué,  et  on  a  repris  maintenant  le  même 
mode  de  contributions  extraordinaires.  Je  viens 
de  recevoir  des  lettres  d'Alger  qui  m'annoncent 
qu'en  ce  moment  même  l'intenaant  civil  actuel 
vient  de  frapper  sur  les  malheureux  babitants 
d'Alger  une  nouvelle  contribution  extraordinaire 
de  100,000  francs  pour  les  verser  à  la  maison 
Lacroutz,  qui  a  passé  avec  lui  un  marché  de 
10,000  mesures  de  grains.  On  a  divisé  les  habi- 
tants arbitrairement  en  cinq  classes,  d'après 
lesquelles  ils  sont  forcés  de  payer  depuis  1,000  fr. 
jusqu'à  3,000  francs. 
Je  suis  obligé  de  vous  dire,  Messieurs,  qu'un 

frand  nombre  d'autres  actes  les  ont  affligés, 
ous  savez  combien  les  Maures  sont  attachés  à 
leur  religion.  11  y  avait  à  Alger  57  mosquées  ;  à 
chacune  d'elles  étaient  attachées  des  dotations 
plus  ou  moins  considérables.  On  assure  que  9 
grandes  et  plusieurs  petites  ont  été  détruites,  et 
M.  le  ministre  nous  dira  sans  doute  ce  que  sont 
devenues  leurs  dotations.  On  a  aussi  profané  les 
cimetières,  on  a  enlevé  les  tombeaux  pour  cons- 
truire des  moulins  à  vent,  et  les  marbres  qui 
les  couvraient  ont  été  emportés  et  vendus  à  Mar- 
seille. Je  ne  doute  assurément  pas  des  bonnes 
intentions  de  l'Administration;  mais  il  y  a  mala- 
dresse, à  mon  avis,  à  choquer  ainsi  la  religion 
du  pays.  Il  y  avait  môme  clés  institutions  reli- 
gieuses qui"avaient  des  fonds,  et  une  comptabi- 
lité. Celle  de  la  Mecque  et  Médine  recevait  tous 
les  revenus  des  absents,  et  il  y  a  en  ce  moment 
à  Paris  un  des  hommes  les  plus  notables,  Ibrahim, 
fils  de  Mustapha-Pacha,  qui  réclame  toute  la  for- 
tune de  son  beau-frère,  qui  a  été  saisie,  dit-il, 
dans  la  caisse  de  cette  institution.  J'ignore  si 
celte  réclamation  est  fondée,  mais  une  explica- 
tion à  re  sujet  me  semblerait  convenable. 

Voilà,  Messieurs,  quelles  sont  quelques-unes 
des  plaintes  des  habitants  delà  ville.  Les  tribus 
de  la  campagne  n'ont  pas  été  mieux  satisfaites. 
On  a  cru  qu  on  pouvait  là,  comme  en  France, 
établir  des  contributions  sur  les  personnes,  sur 
les  maisons,  et  même  sur  les  bœufs  employés  à 
la  culture.  Mais  les  personnes  disparaissaient, 
les  maisons  étaient  abandonnées,  et  lorsqu'on 
payait  une  seule  fois  l'impôt  sur  les  bœufs,  ils 
étaient  emmenés  dans  la  nuit.  Il  est  de  fait  que 
deux  tribus  seulement  se  sont  soumises  à  payer 
des  contributions  et  que  tout  le  pays  est  devenu 
ennemi.  On  a  bien  reconnu  maintenant  la  vé- 
rité des  généreuses  paroles  de  M.  le  maréchal 
Gérard,  que  c'est  dans  l'intérêt  et  l'affection  des 
populations  que  nous  devions  chercher  notre 
appui. 

Oui,  Messieurs,  les  Maures  de  la  régence  d'Alger 
avaient  regu  les  Français  avec  une  vive  satisfac- 
tion; ils  étaient  esclaves  des  Turcs;  ils  croyaient 
renaître  à  la  liberté  à  l'arrivée  des  Français, 
qu'ils  regardaient  comme  des  libérateurs.  Au 
dehors  de  la  ville,  les  Arabes  vinrent  partout 
avec  joie  au  devant  de  nos  troupes;  et  M.  de 
Bourd'Ont  écrivait  alors  au  ministère  :  «  Les 
Bédouins  se  familiarisent  avec  nos  soldats;  on 
leur  paie  cher  les  provisions  qu'ils  nous  appor- 
tent; ils  retournent  chez  eux  le  gousset  garni 
et  les  épaules  libres;  aussi  le  régime  turc  n'est- 
il  pas  regretté  par  eux.  Le  bâton  est  de  côté,  et 
chacun  s  en  trouve  à  merveille.  » 

C'est,  en  elïet,  avec  les  principes  les  plus  purs 
de  l'humanité  que  les  Français  doivent  conquérir 
au  xix<>  siècle.  Mais  au  lieu  de  conserver  ratïec- 
tion  des  Arabes  en  ménageant  leurs  intérêts,  on 


a  cru  les  maintenir  plus  soumis  par  la  t^rv 
Les  journaux,  qui  n'ont  pas  été  denieniis  [i'. 
gouvernement,  ont  dit  que,  lorsque  des  i.i 
ont  été  commis  par  quelques  Arabes,  dii  ei 
rendu  les  tribus  entières  responsables;  (j! 
attaquées  la  nuit;  on  a  passé  au  fil  de  \\\n 
femmes,  des  vieillards  et  des  enfants;  on  a:  i^ 
des  hommes  qui  n'avaient  pas  été  iu{ies; 

(in,  le 


prisonnier  ont  été  coupés  en  morceaux  ei 
tètes  clouées  sur  les  portes  d'une  ville. 

Voilà  les  tristes  mesures  du  système  ie 
reur  qu'on  a  jugé  nécessaire  d'établir  d  i^ 
pays  d'Alger.  Examinons  maintenant  qn^- 
été  le  résultat.  Avant  lui,  il  y  avait  .■Jaiis 
quelques  troupes  d'Arabes  errants  qui  eti.t 
craindre  ;  mais  les   tribus  sédentaires  e; 
paisibles;  elles  approvisionnaient  les  mai 
elles  commerçaient  avec  empressement 'if'v 
ductions   de  leurs  terres,  et  on  pouvait  v 
sécurité  parcourir  parmi  elles  jusqu'au  pi' 
montagnes.  A  présent  on  est  réduit  à  l>'i 
de  trois  villes,  et  à  une  demi-lieue  à  peine  t 
d'Alger,  protégée  par  des  forts  qu'il  a  lalla  ^^ 
et  dans  lesquels  il  faut  tenir  des  garnisoii?  i 
jours  prêtes  à  combattre.  La  popuiation  ni 
de  la  ville  est  diminuée  des  deux  tiers  (ie.'- 
gènes.  C'est  un  rapport  officiel  qui  ledit. 

11  y  a  plus  :  vous  savez  tous,  Messit^r*"' 
bien  ce  pays  était  fertile  en  blé;  c'esiïiit"^'  • 
nous  comptions  pour  nos   approvisi  )ii'>^'-  ' 
en  cas  de  disette.  Eh  bien,  aujourd'liiii -^  ; 
aussi  a  disparu  avec  les  indigènes  chaî^^' 
le  système  de  terreur.  Il  y  a  déjà  quelqi^i' 

Sue  le  général  Boyer  écrivait  qu'il  éVin  • 
e  faire  des  expéditions  à  25  lieues  pour-^ 
curer  des  vivres.  Il  y  a  déjà  quelque  teiii['^' 
Alger,  l'Administration  a  prohibe  l'exi-o  ' 
des  grains.  Enfin,  je  viens,  ainsi  que  je  \' 
dit,  de  recevoir  des  lettres  de  cette  ville q'- 
marquent  que  l'intendant  civil,  c[^'-";'. 
manquer  de  pain,  même  pour  la  subsu^'i^' 
la  ville,  a  établi  encore  une  fois  une  imi^' ;.: 
extraordinaire  de  100,000  francs  sur  !♦•  ^ 
heureux  habitants,  pour  acheter,  à  un(| ':'^ 
gnie  de  négociants,  des  blés  qu'elle  s  uUiir  '■ 
importer.  „  ,    ■,  « 

Voilà  donc  Pétat  de  ce  pays,  n  d^^  ';  ; 
alimenter;  c'est  lui  que  nous  soinuies  i  •  , 
nourrir  aujourd'hui;  et  cet  état,  ce  it»||^ 
Messieurs,  est  dû  uniquement,  je  vouj'' 
pour  la  dernière  fois,  est  dû,  dis-je,  "n  ^' 
à  l'oubli  de  ces  mémorables  paf,9T.!,r 
maréchal  Gérard.  «  que  c'est  dans  1  '"i^''' '  ],. 
fection  des  populations  arabes  que  '^^"■j,,,u 
chercher  les  moyens  de  conserver  ei 
la  conquête  d'Alger.  »  .,     .,n. 

11  me  reste.  Messieurs,  une  derui^r^  i  ,, 
à  traiter,  celle  de  la  colonisation.  vihIj  ; 

sentir  que,  d'après  ce  que  je  v*^"Vn  .le^  ' 
dois  insister  d'abord  sur  la  résoluHo»  ^^.  j,^ 
premières.  Proclamez  avant  toutvotie^'j^ 
votre  possession,  votre  déterminaiioi     | 
server  ce  pays.    Ensuite  proclamez J     , 
votre  gouvernement.  Qu'il  soit  \'7^  'f.,; 
leur  de  tous  les  intérêts,  équitable  ^^^^^ 
fondé  sur  des  lois  en  quelque  sorte  ''|.^,|jj^; 
afin  de  procurer  aux  habitants,  non  ^»  . 
une  sécurité  passagère,  mais  une  P''^''^^..i  . 
rable.  Soyez  certains,  Messieurs,  ^"^j,g(|, 
seule  base  qui  puisse  assurer  la  ^^.  *'  Liif'' 
Comment  voulez-vous  que  des  n^^^ 
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lent  s'établir  à  Alger,  lorsqu'ils  pourront  ensuite 
être  déportés  à  chaque  instant  sur  Tordre  du 

féiiérai  en  chef?  J'ai  dans  les  mains  la  lettre 
'un  des  premiers  négociants  de  la  ville  qui 
était  lui-même,  dit-il,  menacé  d'exil  ;  et  on  re- 
tient au  fort  Saint-Jean,  à  Marseille,  ceux  qui 
sont  ainsi  renvoyés  d'Alger,  sans  jugement  et 
sans  accusation.  Je  ne  conçois  pas  en  vertu  de 
quelles  lois  on  peut  retenir  prisonniers  en  France, 
sans  aucune  formalité,  des  hommes  qui  n'ont 
pas  été  traduis  aux  tribunaux.  Mais  je  n'envi- 
sage ici  que  la  question  de  la  colonisation,  et  je 
dis  que  personne  n'ira  s'établir  dans  un  pays 
d'où  il  peut  êlre  déporté  à  chaque  instant,  pour 
être  ensuite  détenu  en  France  dans  une  prison 
secrète,  aussi  longtemps  qu'il  plaira  à  l'autorité 
militaire  de  l'y  conserver.  Je  dirai  surtout  que 
la  colonisation  ne  peut  pas  avoir  lieu,  si,  sous 
le  prétexte  d'acheter  des  matelas,  ou  mêmed'ache- 
ter  des  grains,  on  a  le  droit  d'imposer  des  con- 
tributions extraordinaires.  Ceux  qui  apportent 
leurs  capitaux  pour  former  des  établissements, 
ont  beiîOin  de  les  utiliser  tous,  et  si  on  leur  im- 
pose tout  à  coup  des  contributions  de  3.000  francs, 
on  les  force  à  contracter  des  emprunts»  dont  les 
intérêts  usuraires  les  mènent  à  leur  ruine. 

Enfin,  Messieurs,  il  faut  que  le  gouvernement 
fasse  quelque  chose  pour  la  colonisation,  s'il 
la  désire.  Où  sont,  dites-le-moi,  les  ordres 
donnés  à  nos  agents  à  l'étranger  de  donner  aux 
émigrants  la  direction  d'Alger?  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  peut-il  nous  communi- 
quer quelques  circulaires  en  ce  sens  écrites  par 
lui  à  nos  consuls  ?  Pourquoi  les  bandes  de  la- 
boureurs allemands  prennent-elles  encore  la 
voie  d'Hambourg  pour  passer  en  Amérique?Pour- 
quoi  laisse-ton,  même  dans  les  rues  (l'Alger,  les 
mendiants  venus  pour  labourer  et  à  qui  on  ne 
procure  ni  terres,  ni  maisons,  ni  instrumenls 
aratoires?  Enfln  on  sait  que  M.  le  maréchal 
Glauzel  s'est  appliqué,  avec  un  actif  dévouement 
et  un  zélé  patriotisme, à  faciliter  la  colonisation; 
qu'il  nous  déclare  s'il  a  été  aidé  par  le  ministère. 

Je  dois  avouer,  au  contraire,  que  j'ai  lu  dans 
la  correspondance  officielle  du  ministère,  le 
20  décembre  183),  ces  mots:  «  Quant  à  la  colo- 
nisation, le  projet  est  ajourné.  »  Et  quelques 
jours  après,  le  3  janvier  suivant,  le  ministre 
écrivait  eutore  :  «  Je  vous  ai  dit(^ue  celte  ques- 
tion reste  indécise,  et  que  ni  le  roi,  ni  son  gou- 
vernement n'entendent  rien  préjuger  pour 
l'avenir.  » 

Ainsi,  je  vous  le  demande.  Messieurs,  pourquoi 
entasserions-nous  tant  de  millions  dans  cette 
terre  d'Afrique,  si  nous  ne  voulons  pas  la  colo- 
niber?  Uut»l  intérêt  aurions-nous  à  y  porter  les 
sommes  immenses  que  nous  enlevons  a  noscon- 
trihuables,  si  ce  n'est  pas  pour  en  former  une 
colonie  riche  et  florissante  qui  nous  rende  les 
intérêts  de  nos  fonds  et  de  nos  travaux? 

Je  SUIS  persuadé  qu'en  adressant  ainsi  avec 
franchise  cette  question  au  noble  maréchal, 
président  du  conseil,  il  sentira  qu'il  est  un  de- 
voir p  ur  la  Chambre  qui  vote  l'impôt  de  lui 
demander  ou  l'abandon  d'une  possession  aussi 
onéreuse,  ou  la  colonisation  (l'une  possession 
qui  peut  devenir  si  avantageuse  et  si  impor- 
tante. 

Je  conclus,  Messieurs,  en  vous  exposant  que 
je  tiens  en  mes  mains  le  compte  général  des  re- 
cettes d'Alger,  et  que  je  n'y  vois  aucun  article 
qui  contienne  les  contributions  des  tribus,  ni 
les  recettes  des  dotations  des  mosquées,  ni  les 
fonds  des  caisses  religieuses  réclamées  en  ce 


moment,  et  qui  ont  dû  pourtant  être  versées 
dans  la  caisse  de  TElat.  J'aurais  donc  désiré  que 
l'articledes  460,000  francs  appliqués  pour  les  ser- 
vices civils  d'Alger,  eût  obtenu  de  l'attention  de 
la  commission,  qu'elle  prit  toutes  les  informa- 
tions nécessaires  sur  ces  divers  recouvrements 
qui  pourraient  venir  en  déduction  des  sommes 
à  allouer.  Mais  je  terminerai  en  suppliant  MM.  les 
ministres  et  M.  le  président  du  conseil  de  recon- 
naître la  nécessité  d'organiser  à  Alger  une  ad- 
ministration régulière  et  d'y  faire  cesser  le  pou- 
voir absolu. 

M.  de  Laborde.  Messieurs,  je  me  réunis  au 
préopinant  pour  l'importance  qu'il  attache  à  la 
colonisation  d'Alger,  et  les  vœux  qu'il  forme 
pour  voir  s'établir,  dans  ce  pays,  un  b(m  gou- 
vernement; mais  je  ne  puis  partager  son  opi- 
nion sur  ce  conflit  civil  et  militaire  qu'il  vou- 
drait y  rétablir;  on  en  a  senti  les  inconvénients, 
ce  serait  le  moyen  d'altérer  complètement 
l'obéissance  des  indigènes,  et  d'aflaiblir  les 
moyens  de  protection  que  nous  devons  à  nos 
compatriotes.  Il  y  a  deux  opinions  exagérées  sur 
ce  qu'on  doit  faire  dans  ce  pays  :  les  uns  vou- 
draient ce  qu'ils  appellent  balayer  le  sol,  chasser 
ou  exterminer  les  habitants,  pour  les  remplacer 
par  des  populations  européennes;  les  autres  (et 
l'honorable  préo[)inant  paraît  être  du  nombre) 
voudraient  (lonner  la  Charte  à  des  peuples  qui 
n'ont  pas  la  moindre  idée  des  droits  politiques. 

Il  n'en  est  pas  ainsi,  Messieurs,  dans  le  com- 
mencement (les  fondations  des  colonies,  il  faut 
une  autorité  unique  qui  puisse  agir  avec  promp- 
titude, sagesse  et  énergie,  qui  puisse  combiner 
les  moyens  de  défenses  pour  ass  rer  les  moyens 
de  travail,  et  qui  ne  laiss»'  jamais  l'espoir  aux 
malveillants  d  établir  des  divisions  dangereuses. 
A  mesure  que  le  pays  s'enrichit  et  s'éclaire,  on 
introduit  alors  et  on  perfectionne  les  institu- 
tions. Même  encore  à  présent,  et  dans  un  pays 
plus  anciennement  constitutionnel,  les  gouver- 
neurs des  colonies  ont  une  grande  puissance. 
Celui  des  Indes  est  presque  absolu,  quoique  l'ad- 
ministration appartienne  à  une  compagnie,  et 
que  ces  colonies  soient  établies,  au  lieu  d'être 
à  faire.  La  garantie  du  choix  d'un  général  en 
chef  capable  d'exercer  une  si  haute  fonction  se 
trouve  dans  la  responsabilité  du  ministre  qui 
L'  choisit,  et  la  liberté  de  la  presse  qui  le  con- 
trôle. 

Mais  ces  mêmes  observations  de  notre  hono- 
rable collègue  et  les  abus  qu'il  a  signalés,  sont 
des  preuves  de  plus  de  la  nécessité  où  se  trouve 
le  gouvernement  de  s'occuper  sérieusement  de 
cette  question  sous  tous  les  points  de  vue  qui 
peuvent  intéresser  notre  commerce,  notre  puis- 
sance  et  la  dignité  nationale. 

M.  le  niarëchal  Hioall,  j>ré$iiient  du  comeil, 
ministre  de  La  guerre.  Je  remercie  l'honorable 
M.  de  La  Rochefoucauld  d'avoir  reconnu  que, 
hier,  j'avais  dit  à  la  Chambre  tout  ce  qu'il  était 
en  mon  pouvoir  de  lui  dire  sur  l'occupation 
d'Alser . 

J'ai  dit  et  répété  tout  ce  que  j'ai  soumis  à  la 
Chambre  l'an  dernier:  que  nous  occupons  Alger 
et  d'autres  points  de  l'Alrique;  qu'on  se  met  en 
mesure  d'y  êlre  à  l'abri  des  alta(|ues  de  la  po- 
pulation arabe,  qui  sont  très  fn»quentes. 

On  a  ditquele  ministre  des  afl'aires  étrangères 
était  plus  explicite  sur  ce  sujet,  en  disant  qu'il 
n'y  a  pas   d'engagement  pris  envers  les  puis- 
sances étrangèivs:  je  confirme  cette  déclaraM'»" 
Il  n'y  a  pas  d'engagement  pris,  et  la  Pran^ 
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libre  de  faire  ce  vu  !  ;i  -^n/  n  :\.»t.  %t .:'  t 
concilier  ses  inîer -î.*  i  ►*••  ^  :••.:.., ,*iî  ^-'it-rt*- 
des  gouverut:nie(if.T  :»*-  i.;\--  .1  *. 

En  fait,  i.^.-U2  ctri  •  i.-  t._ -r  -*  .  -^f  ::.:;•  — 
sible  de  mieux  ref«  (li^r-  n»::  r,:.-^.*- ..♦.'..  •>  :  .»* 
par  les  mesures  ;^-:-»-^  r:  :  ^-  '  -.i.  ...'  ^' 
gouvei  Ueineut  s*^  ^n^f  .:-  .►tiâ-^  :»•  .r-ii^a-i'i^r 
des  tonds  pour  «i^^»  -i^-r:»-']-^-  ^-ri  A.r  :  .^t  -.  ri 
but  n'avait  pas  eie  :»-  -  "  ûT-/':.  r  ^.r  .£  /' ♦.- 
lienient  a  dit  tuut  :t*  v.  .*  .r**:  :..--  :-^  .-  -  *ii 
actuel  de  cette  •;  ie>i:«  a. 

M.  delà  K«.'catri«-«iCati.'l  iir».'  ~mk.i  ne  .^^ 
explications  du  Lr-U'e'-ir-'Ti^-'^.î  ■  .--*^'ir  .. ,-  .r-- 
luuicees;  qu'il  efi.rt:  irt.i-  !it-:i  -  ::  l'i...-  m  -V" 
trnie  i:e  coh-nisi:.*  u  *t»  1  n.Ji.^--. .-1*.  :î.  '-i 
sans  doute  qu  il  y^u^  "X.^'-r  -a  r-i.:»--.  J^.^  ^^. 
le  prierai  *ie  reiua.-:'a»rr  r.*t  : -.a  i»t  >*- .*  ..t^ 
(^ire  dans  un  pays  •  u  'n  i.s  1»^  -  «l-l**^  L.i/.-îi 
iju'aulant  que  la  I' r.e  :•  iiiZ.:!..-.^  .*t  r—'*^*^. 
Uaus  ce  pa\s,  ij«. us  :iti  'j»  n"  ils  j«  »i^  -'/t.-rf  *i 
point  que  n».'U>  occuc»  us  ;u  i'-— ;  1  :e  :<  «^:e 
j»o>anle  qui  eU-iiriie  .ts  :.•  lu  à:  •  c-  u^i^»^-. 
uice>sainnicnt  vieu^enl  a»  a:r  i.'.u;  .er.  ^-►-^•..s 
que  noiis  >4niii.e<  trîi  l:"";:ie.  j.  .e  -—-?  la^- 
passe  un  ni»M>  q  lû  n'y  i.'  -i  i  .i.-i-r.  i  .•iJ. 
el  à  l'»i>ne  oe>  aîiuquf>  'h  ii.jr'f»j^*->  1  ;-':•  ...rr*^r. 
11  H  lallu  >e  meilie  a  li^r.  'm:  :e  j«  u  --lhl  ji- 
V  raines  de  deieu^e»  qui  iicu:^  ijc^-^r-i^s^iii  IJ. 
ilani;er. 

Il  n  est  pas  aussi  aise  qu\^a  pens*-  le  '.^i-L-i^r 
dc>  po['ulalK'n^  qui  UitlVreut  r.e«j  a<.a2-  -le  jri.i- 
eipe.s  ivhi;ieu\»  qui  se  rtsiur'itriît  -.roi'i^e  cr^- 
pnclaiie.N  du  pass;  qui,  iicus  v.y-i::r  -r.i..i.-  A 
j»ar  la  coiuuicle,  ne  soiiirent  qu'a  U' us  r»^ç«.uîî- 
HiT.  Am.si,  a  (Uan,  nous  av^'U^  a  iu'-.er  n«  n  ^eii- 
IriiM'Ul  coiiUe  ^e^  populations  araut- s,  iLdiS  ea- 
com  cttiilie  les  iii>inuatK»ns  partits  ae  ii£m;  i-e 
do  Maroc.  l)an>  la  piosincede  Boue,  la  iL*^ni^ 
(liohe  e  l  urn\ee  de  la  part  du  L-ey  de  CucsLi.:.- 
iHns  qui  H  Icnlo  de  détruire  Boti'e.  Lans  CJri'e 
ville,  (jun  nous  iKru{>ons,  il  n'y  a\ait  pis  une 
niiUhun  Mir  pic<l,  il  a  laliu  en  reconsiru.re  p«.-i:r 
lih-'UM-r  un  ahri  à  nos  soldais.  On  v^u  «x-uc  qua- 
>iui(  de  h'elcndie  et  de  soiii^er  à  la  cv-i^Ql^a::  a. 
il  1(01 1  he  nu'Ure  à  l'abri  ae  tout  dar':ier.  CVst 
rt<  ipii  a  nn>ii\o  le>  demandes  de  crtUili  laites 
A  la  Cliauibre. 

lUi  Nouuiail  que  nous  tissions  connaître  les 
nio^i'iiMde  coloui>alion  et  d'aaiiuiiisîratK-n  que 
nouh  poiurv>n>  pu-ndie  îii  nouscon>erNonsXi^'er. 
t,Mianl  i\  ravluimi>iraiiv'iK  sous  le  n^llM^lè^e  Pe- 
ncr,  radinmiNii  aion  ci\decUol  sopaiw  de  Tad- 
nunislralK'n  nuliiaue.  Il  lut  rec\'nuu  que  l'in- 
dépendance absolue  de  radimuislratic.u  civile 
rendait  le  serMce  pres^pie  iinpossibie,  et  causait 
une  lelle  eonlusion,  qu  il  etatl  nécessaire  de  su- 
bi>rik»nner  celle  adnnni>ir>tion  à  rauîorité  du 
gênerai  eoniinandant  en  chef,  tout  en  niainte- 
uanl  ee|  endanl  la  sse.  aration  des  «lenx  services  : 
on  en  est  revenu  à  celte  centralisation,  et  Ibar- 
nionie  q«  i  n'existait  pas  s'est  rétablie.  On  »'est 
récrié  contre  le  det^ul  d'organisation  de  la  jus- 
tice ;  mais  on  a  oublié  de  con^ideier  qn  k  Alger 
la  population  n'est  pas  homoi:ene,  rju  elle  est 
conq;o^ée  de  ilanres,  de  Juifs  et  d'huropéens, 
ayant  chacun  une  a«ln]inistralion  particulière 
de  la  justice  qu'il  a  fallu  maintenir;  la  justice 
de.H  Knropéens  n'est  pas  la  mùne  que  celle  des 
militaires.  Puis,  il  ne  Tant  pas  méconnaître  que 
mie  nopulaiion  est  peu  de  chi»se,  elle  s'élève 
ru'  l  ^  A^cf^r,  indépendamment  des  troupes; 
elle  e.st  nulle  à  Bone,  nulle  à  Uran. 
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■^».a.i*.  4*1  27*^  tiL«tî  «le  t:-:i«  c^jir.n 
pa.-i  il  -'  «:.''-r!>t:u»rG:  ri  ^  liv  a  el»^ 
:•-  /..pe:.  .>  i  z»r::ïe  •;  ;e  ctia  a»r  p«:  ^^ a; 
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m. .  ïC-r^  ii-Ti.'  m-frr.e  des  a:î.i«îu-s   ~i^  --- 
':-.r-;:ri^;.  rs  n»^  -'-Mut  p.-is  prese.aiirt-:^,  .-.  „  •.     • 
J  .^;  >»r-i'i.  .:-♦!  'i*^  s*r  u.a^ii'ire.  ii  y  a  Lit-r.  ».    .-.- 
•;  .-^  l'^-r    e— c  «>L»rS:  d-iis  l'irisiiubr.te  •:.  .  - 
'J.  r..*-^  i^i  e  1:  rirï  :*.a»>t:S  a  f.iii  périr  U  [. 
«les  'jLi',.:!?.  i«^  .e  re;.ece,  ie  i-.uveriieaient  u'^l  ' .- 
a  se  re.  riix^rr:  qi':.ie  ooa.p.igMe  se  pr  ?    ' 
•jQ  ia  re:evri.  •:a  [j..  doaaera  prulectiuu: 
l'.ut  ce  q  ,e  pe.^t  li..-e  le  g-'-uverne nient. 

J'ai  o-^a  ;  ari.-*  de  la  j'usûce;  j*aj«.>uUr,";.  ; -- 
pour  la  re^TTi  iriser,  le  g.uvernemenl  y  a  e:i\  '. 
un  i.on.n!e  c'uq  ^frand  nierite  p«<ur  faire  h-  '> 
vesr  -"i:.  ..-is  n-^-essii  es,  examiner  le  per-:: 
des  truanaux  qui  étaient  établis  à  Aliier.  u  - 
r.ePH.'nae  a  rar-:M.rte  des  matériaux  précieux.' 
dans  ce  mcn.eLt  ie  miaistre  de  la  justice  s'u^ .  ,.- 
d'en  faire  fe.xameu,  four  présenter  bienl'i  ■. 
pr'.jet  d'or-ganlsali-u  q'ii  satisfasse  à  tout  ce  ^- 
la  ju=>ti:e  peut  îaire  s*juhaiter. 

M.  de  La  H-:-  hefoucauld  a  parlé  des  étnM:-- 
ments  des  habitants  du  pays.  Aucun  préju<li:'r  v. 
leur  a  ete  t'ait:  ils  ont  conservé  la  litire  di.-j  v- 
tion  de  leurs  pn-prietés,  je  puis  en  donner  ia^.^  - 
rance  la  plus  f«-»rmelle.  Il  a  dit  aussi  qu'il  ex:.^;:. 
un  iirarid  nombre  de  mosquées,  et  qu'on  a*'  -.- 
di-pose  de  p.usieurs  pour  y  faire  des  étal-t:--^ 
ments.  11  est  vrai  que,  dans  les  premitM's  t»:j  - 
de  notre  établissement,  il  y  a  eu  des  nio>q;;r 
converti^  en  casernes  ou  employées  à  de>  -'•'- 
vices  publics;  mais  chaque  l'ois  on  a  eu  iw  .:• 
à  la  partie  de  la  population  maure  intéress-r. 
ce  ne?t  qu'avec  son  agrément  que  roccu;-.\  . 
a  eu  lien;  en  dernier  lieu,  une  mosquée  a  c'. 
offerte  par  celle  même  population  pour  être  ...  ■ 
vertie  en  éidise. 

Il  a  parle  aussi  de  contributions  établit^s  r 
Afrique.  Il  est  >  rai  que  quand  M.  de  Rovi;^-  ..r  •- 
à  Al^er,  il  trouva  des  movens  suffisants  p  ..:  : 
trou[)es.  M.  de  Uovigo  fràpna  une  contr  : 
en  nature  pour  les  laines  destinées  à  hiri  - 
matelas:  cette  contribution  pouvait  s'oi^w.:  • 
4-:i»,tKiO  francs  à  peu  près.  Sitôt  que  j'en  i  .>  -- 
Iruil,  courrier  sur  courrier,  je  desappr  .\.:. .  i 
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nesures,  et  donnai  ordre  de  révoquer  la  réqui-  ' 
ition,  et  de  restituera  ceux  qui  déjà  auraient 
ivre  la  valeur  suivant  estimation.  Toutefois, 
ordonnai  que  les  laines  fussent  reçues  et  em- 
•loyées  pour  le  service  des  lits  militaires  à  Oran 
t  Bone.  Ainsi,  ce  qui  concerne  cette  réquisition 
st  terminé;  le  blâme  a  été  décerné  au  général, 
t  l'Administration  ne  mérite  aucun  reproche. 

Quant  à  la  nouvelle  contribulion  de  100,000  fr. 
lont  M.  de  La  Rochefoucauld  a  parlé,  il  est  en- 
;ore  vrai  que  Tintendant  civil  ayant  vu  qu'à  la 
uite  des  divers  combats  qui  avaient  eu  lieu  à 
f  ou  3  lieues  d'Alger,  les  subsistances  des  troupes 
louvant  être  menacées,  il  fallait  pourvoir  au 
narché,  TAdministration  jugea  convenable  de 
lennander  que  tous  les  habitants  d'Alger  concou- 
ussent  pour  former  l'approvisionnement  de 
crains  destiné  à  la  réserve.  Cette  mesure,  qui,  en 
)rincipe  était  sage,  fut  blâmée  par  le  ministre, 
)arce  qu'elle  imposait  de  nouvelles  charges;  et 
a  remise  de  ce  que  chacun  avait  fourni  lut  or- 
lonnée  :  il  n'est  pas  possible,  je  crois,  de  faire  re- 
)roche  au  gouvernement. 

Il  a  parlé  aussi  de  recettes  opérées,  mais  il 
loit  savoir  que  ce  n'est  pas  le  ministère  de  la 
guerre  qui  fait  les  recettes;  qu'elles  sont  opérées 
)arradministration  des  domainesou  delà  douane 
)our  le  ministère  des  finances. 

U  a  parlé  de  l'administration  introduite  à  Alger 
;ous  mon  prédécesseur;  mais  elle  existe  encore, 
;eulement  les  événements  survenus,  les  attaques 
'éitérées  ont  forcé  à  la  resserrer  un  peu  plus. 
Vlais  il  serait  impossible  d'établir  dans  ce  pays 
jne  administration  comparable  à  celle  aune 
ville  de  l'intérieur.  La  police  ne  peut  pas,  non 
plus,  y  être  observée  avec  la  même  exactitude;  il 
ne  faut  pas  méconnaître  surtout  qu'elle  exige  des 
mesures  particulières  à  raison  d'uue  classe  d'in- 
dividus qui  y  réside,  et  dont  beaucoup  méritent 
d'être  surveillés  particulièrement.  Si  l'on  con- 
naissait ces  individus,  peut-être  serait-on  étonné 
de  l'intérêt  qu'on  leur  porte. 

M.  «ioly.  Il  est  important  pour  la  France,  pour 
la  Chambre  et  en  particulier  pour  le  commerce 
du  Midi,  de  savoir  ce  que  deviendra  Aliier.  Jus- 
qu'ici nous  n'avons  obtenu  que  des  réponses 
peu  positives  qui  ne  peuvent  pas  calmer  l'inquié- 
tude générale,  qui  ne  peuvent  pas  donner  l'essor 
à  des  entreprises  que  le  ministère  attend,  que 
lui  n'îi  pas  pu  former,  à  des  entreprises  qui  puis- 
sent s'occuper  de  la  colonisation  du  pays. 

Cependant,  Messieurs,  il  est  un  point  où  la 
condescendance  du  pays  et  de  la  Chambre  doit 
s'arrêter,  il  est  un  terme  à  la  lonjzanimité.  Si 
nous  ne  sommes  pas  plus  avancés  cette  année 
que  l'année  dernière,  si  l'on  n'a  pas  fait  un  pas 
en  avant,  que  dis-je  ?  si  même  on  a  reculé , 
voterons-nous  toujours  pour  Alser  des  dépenses 
dont  je  vais  démontrer  la  complète  nullité  ? 

Quand  nous  étions  sous  la  Restauration,  dont 
le  plus  beau  fleuron  fut  la  conquête  d'Alger,  on 
s'applaudissait  de  cette  conquête,  on  parlait  de 
la  civilisation  que  la  France  était  appelée  à  don- 
ner à  tous  les  peuples  chez  lesquels  elle  portait 
ses  armes  ;  on  parlait  de  projets  de  colonisation 
pour  ouvrir  une  carrière  à  celte  masse  de  pro- 
létaires qui  se  trouvent  en  France,  pour  leur 
donner  du  travail;  on  croyait  que  cette  coloni- 
sation, faite  avec  ménagement,  amènerait  un 
abaissement  successif  dans  dos  dépenses  que 
l'invasion  même  avait  nécessitées.  Cet  espoir 
s'évanouit  tous  les  jours  :  nous  occupons  Aljrer, 
Hone  et  Oran;  mais  notre  influence  qui  se  fai- 
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sait  sentir  au  loin  décline,  et  nous  nous  enfer- 
mons dans  les  villes  pour  nous  mettre  à  l'abri, 
dit  le  ministre  de  la  guerre,  contre  les  attaques 
incessantes  des  Arabes,  qui  viennent  nous  atta- 
quer presque  sous  les  murs  d'Alger. 

Sous  le  rapport  de  la  civilisation,  nous  sommes 
aussi  reculés.  Nous  y  avons  envoyé  des  agents 
militaires,  nous  y  avons  envoyé  des  agents  civils, 
nous  avons  divisé  les  pouvoirs,  puis  nous  les 
avons  réunis,  et  de  tout  cela  qu'est-il  résulté  ? 
aucune  amélioration  dans  le  caractère  des  habi- 
tants, parce  qu'ils  ont  été  effrayés  par  l'appareil 
militaire  et  les  réquisitions.  J'admets  l'explica- 
tion de  M.  le  ministre;  j'admets  que  quand  il  a 
eu  connaissance  de  ces  illégales  réquisitions,  il 
les  a  frappées  d'impuissance  et  censuré  les  agents 
qui  les  avaient  portées.  Cela  suffit  pour  nous, 
mais  ne  suffit  pas  pour  la  France.  La  moralité 
de  l'action  a  été  blâmée,  mais  quel  a  été  le  coup 
porté  à  la  population  arabe?  Elle  a  vu  dans  cette 
réquisition  un  usage  extraordinaire  sortant  du 
droit  commun,  elle  n'a  pas  pu  voir  en  nous  des 
amis,  des  frères,  lui  portant  la  civilisation,  mais 
des  conquérants  qui  veulent  lui  ravir  sa  fortune 
au  moven  des  réquisitions  militaires  II  ne  faut 
pas  s'étonner  si  la  civilisation  n'a  pas  fait  de 
progrès. 

Maintenant,  il  est  une  question  qui  domine 
toutes  les  autres,  la  civilisation  ne  pourra  s'éta- 
blir et  s'étendre  que  si  l'on  colonise  Alger.  Mais, 
de  deux  choses  Tune,  nous  ne  pouvons  pas  res- 
ter toujours  dans  cet  état  d'incertitude,  il  faut 
se  déterminer  à  coloniser  Alger  ou  à  abandonner 
la  conquête.  Entre  ces  deux  partis,  je  ne  vois 
pas  de  terme  moyen  ;  car  le  terme  moyen  qu'on 
a  suivi  jusqu'ici  ne  me  paraît  pas  utile.  Consi- 
dérez les  résultats  :  l'occupation  d'Afrique  coûte 
des  sommes  considérables,  pour  constructions 
de  bâtiments  et  d'ouvrages  de  défense. 

Mais  à  quoi  bon,  si  vous  devez  touiours  rester 
dans  l'état  où  vous  êtes,  si  vous  ne  pouvez  nous 
dire  si  nous  conserverons  ou  non  Alger?  Je  sais 
bien  que  vous  répétez  sans  cesse  que  nous  possé- 
dons Alger;  mais  il  n'y  a  rien  là  de  nouveau  pour 
nous.  Vous  dites  aussi  que  nous  le  fortifions  et 
que  nous  y  resterons,  tant  que  les  circonstances, 
1  honneur  et  l'intérêt  de  la  France  nous  le  per- 
mettront. Tout  cela  pour  moi  n'est  rien  dire  ;  car 
je  ne  parlais  pas  de  colonisation,  d'envoyer  des 
compagnies  pour  le  coloniser,  soit  pour  son 
compte,  soit  pour  celui  du  gouvernement.  Eh 
bien!  c'est  laisser  les  choses  dans  un  siatu  quo 
extrêmement  ruineux,  et  vous  votez  des  sommes 
considérables,  vous  faites  des  frais  incalculables, 
pour  la  possession  d'un  pays  qu'on  n'est  pas 
même  décidé  à  garder,  qu'on  ne  conserve  que 
comme  dépôt  temporaire,  pour  lequel  on  ne  fait 
aucune  amélioration,  et  qui  ne  peut  rien  pro- 
duire jusqu'ici  que  des  dépenses. 

Ainsi,  je  crois  que  sur  cette  question  tous  les 


tion  de  le  coloniser,  de  le  civiliser,  et  d'en  faire 
une  colonie  française,  soit  que  les  travaux  de 
colonisation  s'exécutent,  soit  par  le  gouverne- 
ment, soit  par  des  compagnies.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  gouvernement  ne  peut  engager  des  com- 
pagnies à  se  charger  de  ce  travail,  qu'en  décla- 
rant quelles  sont  ses  vues  ultérieures  sur  ce 
pays.  11  faut  qu'on  se  décide  ou  non,  et  que  l'on 
déclare  à  la  France  les  intentions  du  gouverne- 
ment à  cet  é^rard  ;  parce  que,  dans  le  cas  d'aban- 
don, il  serait  urgent  de  ne  plus  faire  pe*- 
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Dotre  pays  une  dépe^'se  inutile,  inopportune,  et 
d'autani  plus  dure  à  payer,  qu*ii  n  y  a  aucun 
profit  à  espérer  pour  l'avenir. 

M.  Pelet  (de  La  Lozère).  L'honorable  préopi- 
nant se  plaint  de  l'incertitude  qui  rf»gne  sur  le 
sort  futur  d'Alger,  «les  embarras  que  celte  incer- 
titude crée  dans  l'esprit  d'association  qui  pour- 
rait former  des  entreprises  pour  la  colonisation 
d'Alger,  et  pour  Texploilalion  des  ressources  que 
présente  la  côte  d'Afrique.  Cette  incertitude  est 
très  regrettable;  mais  je  ferai  remarquer  à  l'ho- 
norable membre  quelle  me  semijle  tenir  à  la 
nature  des  choses,  et  non  pas  aux  déclarations 
qui  ont  été  et  qui  peuvent  être  faites. 

On  nous  a,  en  effet,  déclaré  que  la  France,  à 
rés:ard  des  possessions  d'Alger,  était  absolu- 
ment indépendante  de  touie  espèce  d'en^'a^re- 
ment,  de  toute  autre  considération  que  celle  de 
ses  intérêts  propies,  que  par  conséquent  Alger 
était,  sous  ce  rapport,  à  la  France,  dans  la  même 
situation  que  ses  autres  colonies. 

L'honorable  membre  ne  doit  pas  s'étonner  si 
la  question  de  la  possession  d'Alger  a  été  dou- 
teuse dans  beîiucoup  d'esprits,  puisqu'à  l'égard 
même  de  nos  autres  colonies,  on  a  souvent  agité 
la  question  de  savoir,  s'il  était  ou  non  dans 
rintérêt  de  la  France  d'avoir  des  colonies,  et 
certainement  dans  ces  discussions  on  ne  consi- 
dérait que  l'intérêt  de  la  France,  abstraction  faite 
de  toute  autre  considération. 

L'inquiétude  ne  pourra  cesser  qu'en  résolvant 
la  question  de  savoir  si  la  France  réussira  dans 
les  projets  de  colonisation  qu'elle  a  formés  sur 
Alger.  Elle  sera  dissipée  par  l'adoption  d'un  sys- 
tème de  gouvernement  de  la  colonie,  mieux 
approprié  à  sa  situation  et  à  son  avenir.  On  est 
déjà  entré  dans  cette  voie  en  centralisant  le  pou- 
voir au  lieu  de  le  laisser  dispersé  en  plusieurs 
mains.  Ou  y  fera  des  progrès  plus  rapides,  en 
soumettant  à  la  Chambre  et,  par  conséquent,  au 
pays  tout  entier,  la  connaissance  de  toutes  les 
dépenses  de  la  colonie  d'Al^^er,  éparpillées  dans 
ce  moment  dans  une  foule  d'articles  du  budget. 
Le  travail  pour  réunir  toutes  ces  dépenses  est 
très  long,  et  très  difficile  à  faire;  le  public  n'est 
pas  à  même  de  le  faire  lui-même.  11  serait  utile 
que  la  Chambre  comme  le  public  pût  connaître 
les  dépenses  de  diverses  natures  occasionnées 
par  l'étabiisseme'it  d'Alger,  afin  de  voir  s'il  n'y 
a  pas  d'utiles  réformes  à  faire  porter  sur  quel- 
ques-unes, et  à  en  augmenter,  au  contraire, 
d'autres  dans  l'esprit  de  colonisation. 

Dans  ce  moment,  nous  ne  pouvons  pas  nous 
dissimuler  qu'Alger  est  dans  l'état  de  conquête 
et  non  dans  celui  de  colonie.  Il  s'agit  de  le  faire 
passer  de  cet  état  de  conquête,  préalablement 
inévitable,  à  celui  de  colonie. 

J'aurais  désiré,  et  je  l'ai  demandé  itérative- 
ment  sans  avoir  pu  l'obtenir,  qu'au  budget  du 
ministère  de  la  guerre  les  dépenses  relaiives  à 
Alger  fissent  un  chapitre  particulier,  afin  que 
l'on  pût  suivre  les  progrès  d'accroissem-ntou  de 
diminution  de  s«*s  dépenses,  et  en  varier,  s'il 
était  besoin,  'application  suivant  les  vues  qu'on 
se  proposera  de  réaliser  dans  la  colonie  d'Alger. 
Je  ne  iiense  pas  pour  le  moment  qu'on  puisse 
refuser  l'allocation  demandée,  et  je  vote  en  sa 
faveur.  (Aux  vuixîaux  voix!) 

M.  de  Liiborde.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot 
à  dire  sur  le  point  le  plus  important  du  discours 
de  M.  le  présid»  nt  du  conseil,  sur  ce  qui  con- 
cerne lesc(*inpagnics  du  commerce  qui  seraient, 
dit-il,  bien  accueillies  dans  le  pays  si  elles  se 


présentaient;  car,  d'après  les  explicatinn-  ^ 
nées  par  M.  le  ministre.  J'admets  la  «^  -  : 
d'une  colonisation  ;  mais  il  y  a  ici,   Me^?    . 
actions  et  réactions  car,   fiour  que  des  <  « 
gnies  se  présentent,   il  faut  qu^elles   ai'  > 
sûreté  de  leurs  travaux,  et  si,   pour   pr 
les    mesures   nécessaires  à   la  sûreté    '.\^ 
travaux  le  gouvernement  attend  que  les  c 
gnies  se  présentent,  on  restera  dans   l'tui  > 
tionnaire  où  l'on  se  trouve. 

Or,  quels  sont  ces  moyens  de  sûreté  ?  Te  v 
des  pomts  militaires  fortifiés  d'après  un  >y-: 
qui  établira  un  réseau  de  défense  à  l*abri  ij . 
la  culture  se  trouve  protégée;  telles  éiaieni 
les  temps  anciens  les  acropolis,  les  oppidn,  e:  : . 
le  moyen-âge  les  châteaux  forts  qui  proie^r^i 
les  campagnes  et  servaient  de  retraite  en  •  j^ 
revers.  Ce  sont  en  Turquie  les   villages  <  i 
trouvent  de  distance,  en  distance,  des  uarru^ 
turques,  et  il  n'en  faut  pas  un  grand  noinh'>. 
moins  de  12  000  Turcs  suffisaient  pour  o 
toute  la  Syrie,  peuplée  de  plus  d'un  million  ! 
bitants.  C'est  ce  plan  général  de  défense  un  r 
et  bien  connu  qui  encouragera  toutes  les  »  >/"- 
prises  agricoles  et  industrielles,  et  qui  en«  ;.. 
géra  surtout  les  contribuables  à  supp<rur  i 
charges  qui  leur  seront  imposées  à  cet  éira  de 
qu'ils  sauront  avoir  un  but  grand  et  utile. 

M.  de  Traey.  De  tout  ce  que  vienntni  ô 
dire  les  ministres,  il  est  pour  moi  de  la  é-'iiï.'. 
évidence  que  ni  l'état  présent,  ni  l'état  fjuir 
la  possession  ou  conquête  d'Alger  n'est  \W«\  : 
que  par  conséquent  se  fortifie  robservatinn  ?,h 
j  ai  laite  hier  sur  le  singulier  accroissenii  ;]: . 
dépenses   extraordinaires.   Quelle    bonne  ^ 
son  donner  pour  ajouter  des  dépenses  à  '•*  1/ 
du  budget  de  Tannée  dernière  pour  un  [.  - 
alors  qu'on  ne  peut  pas  même  nous  dire  \.  - 
desseins  ultérieurs  on  a  sur  cette  conqur'.''  ' . 
est  bien  évident  que  nous  votons,  dans  ce\w   " 
constance,  sans  savoir  ce  que  nous  faisons  0  < 
à  moi,  je  ne  puis  concevoir  comment  le  ixfv.r 
nement  civil  d'Alger  a  pu,  dans  6  mois  ou  ui  ^ 
augmenter  ses   dépenses    de    460,000    fr/  ^ 
somme  en  discussion.  On  n'a  pas  répon'j.;  / 
dessus.  On  ne  peut  donc  voter  de  subsides  e\i' 
ordinaires  pour  un  objet  qu'on  ne  connaît  ;  - 
et  à  l'appui  duquel  on  ne  donne  aucune  bu. 
raison. 

M.  le  maréchal  Clanzel.  Je  ne  voulais  r 
prendre  la  parole  sur  cette  question,  parce  : 
je  me  propose  de  la  traiter  au  budget,  qua:.* 
abordera  le  chapitre  de  la  colonisation.  Je  ; 
dire  cependant  qu'il  n'y  a  rien  de  si  faciK»  ' 
decoloniserAlger,ouque,  dumoins,  lesdini'.'j 
qui  peuvent  se  présenter  ne  sont  pas  très  i::  : 
des,  et  que  Ton  peut  aisément  les  résoudre,  r 
cela,  il  faut  un  ton  système,  de  la  perséviTi . 
et  un  peu  d'argent. 

(Le  crédit  de  460,000  francs  est  accordé.) 

Incorporation  de  la  classe  de  1831,  3,400,o  i 

M.  de  Ludre.  Sans  doute,  l'incorporation 
la  classe  de  1831  était  commandée  par  U'>  <  ' 
constances  politiques  où  se  trouvait  la  Fi:i 
Certes,  je  ne  viendrai  pas  faire  un  reprov  L- 
ministre  de  la  guerre  de  l'avoir  ordonntv.  ^ 
avant  de  voter  les  dépenses  qu'elle  a  o<\m-. 
nées,  il  serait  bon  de  savoir  quel  a  été  i»^   • 
duit  réel  de  cette    incorporation   [)our    n 
armée.  Or,  c'est  ce  qui  ne  résulte  pas  d'une  •• 
nière  fort  exacte  du  rapport  au  roi  que  n  ^> 
fait  distribuer  M.  le  ministre  de  la  gucî.  • 
trouve  dans  le  rapport  du  25  janvier  qu»  i . 
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corporation  a  produit  jusqu'à  ce  jour  56.358 
hommes,  dont  une  portion  a  été  repartie  dans 
rarniée  de  terre.  A  la  suite  d'autres  détails  que 
je  vous  épargne,  parce  que  vous  les  connaissez 
aussi  bien  que  moi,  je  trouve  cette  assurance, 
sans  doute  très  agréable  pour  nous,  que  le 
nombre  des  hommes  signalés  comme  en  état 
d'insoumission,  ne  s'élève  qu'à  1,105.  Ce  serait 
là  un  succès  tel  qu'on  n'en  a  jamais  obtenu  en 
matière  de  recrutement.  Malheureusement,  les 
pièces  à  l'appui  du  projet  de  loi  de  la  levée  de 
80,000  hommes,  sont  tout  à  fait  en  contradiction 
avec  le  rapport  du  ministre  au  roi  Je  trouve  à 
la  page  12  que  les  réfractaires  s'élèvent  à  2,138 
au  lieu  de  1/1 05.  Certainement  sur 67 ,000  hommes, 
y  eùt-il  2,000,  et  même  2,400  réfractaires,  que 
le  résultat  n'en  serait  pas  moins  très  satisfaisant 
et  di^ne  d'être  consacré  pour  l'honneur  de  la 
population  conscriptive. 

Néanmoins,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
cette  variation  dans  les  documents  ministériels 
doit  nous  faire  suspecter  la  véracité  de  l'un  et 
de  l'autre. 

La  France,  depuis  deux  ans,  a  fourni  à  son  gou- 
vernement 4  classes,  dont  le  produit  net  s'élève 
à  plus  de  240,000  hommes;  de  plus,  elle  a  donné 
40,000  enrôlements  volontaires.  Ces  résultats 
sont  sans  exemple  depuis  bien  longtemps.  11  est 
bon  que  la  France  le  sache,  pour  qu'elle  prenne 
confiance  dans  la  force  et  le  patriotisme  de  ses 
enfants.  11  est  bon  que  Tétran^rer  aussi  le  sache, 
pour  qu'il  apprenne  à  respecter  la  France  comme 
elle  doit  l'être. 

Toujours  est-il  constaté  que  les  documents 
émanés  du  ministère  de  la  guerre  sont  d'une 
inexactitude  étonnante,  et  que  cette  inexactitude 
semble  être  une  habitude  prise;  car  il  n'y  avait 
ici  aucun  motif  de  déguiser  le  véritable  chiffre 
des  réfractaires,  et  d'en  porter  1,100  au  lieu  de 
2,138  :  ce  dernier  chiffre  même  eût  été  encore 
très  satisfaisant. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  le  crédit  aux 

voix. 
(M.  le  commissaire  du  roi  fait  un  mouvement.) 

Plusieurs  membres,  à  M,  le  président  :  M.  le 
commissaire  du  roi  demande  à  répondre. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  demandé  la 
parole,  je  vais  mettre  aux  voix  le  crédit. 
(Le  crédit  est  accordé.) 
lits  militaires^  6,000  francs.  {Accordé,) 
Armée  du  Nord,  1,290,500  francs. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère),  Messieurs,  en  voyant 
l'article  qui  compose  les  dépenses  attribuées  à 
l'armée  du  Nord,  dans  cette  loi  de  crédits  sup- 
plémentaires, en  voyant  que  tous  ses  articles 
réunis  ne  s'élèvent  qu'à  7,900,000  francs,  il  n'est 
pas  possible  de  ne  pas  remarquer  que  cette 
somme  est  disproportionnée  avec  les  idées  que 
nous  devons  nous  faire  des  dépenses  qu'a  dû 
occasionner  l'expédition  de  la  Belgique,  Je  sais 
que  l'explication  de  cette  différence  se  trouve 
naturellement  dans  celte  circonstance,  que  les 
dépenses  pour  lesquelles  des  fonds  nous  sont 
demandés  sont  seulement  celles  relatives  au  per- 
sonnel, c'est-à-dire  au  supplément  de  dépenses 
nécessaires  pour  le  personnel  de  l'armée. 

Mais  aurail-il  été  impossible  de  nous  faire  con- 
naître, au  moins  approximativement,  quelle  a 
été  la  dépense  du  matériel,  dépense  qui  a  dû 
s'élever  à  une  somme  (onsidérable? 

Je  ferai  remarquer  que  le  budget  supplémen- 
taire (le  18:i2,  celui  qui  nous  est  présente,  ayant 
pour  objet  de  ne  nous  donner  des  idées  que  des 


dépenses  de  Tannée  1832,  et  de  les  mettre  en 
regard  des  ressources  qui  ont  été  affectées  à 
cette  année,  il  serait  important  pour  nous  de 
connaître  à  combien  s'élèveront  les  dépenses 
qui  n'ont  pu  être  portées  dans  cet  état. 

Je  ne  traiterai  pas  ici  la  question  délicate  de 
savoir  par  qui  ces  dépenses  seront  supportées, 
je  sais  que  toute  question  à  cet  égard  serait  pré- 
maturée, que  les  négociations  entamées  ne  peu- 
vent pas  encore  être  terminées;  cependant,  pour 
que  le  pays  puisse  se  faire  une  ioée  à  peu  près 
exacte  de  toutes  les  guerres  qu'il  entreprend,  il 
me  semble  indispensable  de  lui  faire  connaître 
approximativement  quelles  ont  pu  être  les  dépen- 
ses occasionnées  par  cette  expédition. 

Je  sais  que  les  approvisionnements  pris  dans 
les  magasins  constituent  ce  supplément  de 
dépenses,  qu'un  compte  doit  en  être  fait  plus 
lard,  que  ce  compte,  par  une  disposition  ar- 
rêtée, il  y  a  peu  de  temps,  dans  cette  Chambre, 
doit  même  passer  devant  la  cour  des  comptes; 
mais  un  long  temps  s'écoulera  avant  que  ce  tra- 
vail puisse  paraître  devant  nous.  Je  ne  crois 
même  pas  que,  dans  nos  formes  de  délibération, 
nous  puissions  être  appelés  à  prendre  une  con- 
naissance exacte  de  ce  qu'aura  pu  entraîner 
cette  dépense.  Je  me  bornerai  à  demander  s'il 
est  possible  qu'on  nous  donne  à  cet  égard  quel- 
ques approximations. 

Je  demanderai  aussi  sur  quel  pied  sont  dans 
ce  moment  les  troupes  qui  ont  constitué  l'armée 
du  Nord,  si  elles  sont  sur  le  pied  de  paix  ou  de 
rassemblement. 

Il  a  été  question  des  dépenses  considérables 
que  le  pied  de  rassemblement  occasionne  ;  c'est 
une  raison  pour  que  l'attention  de  la  Chambre 
se  fixe  sur  cette  source  considérable  des  dé- 
penses publiques.  11  paraît,  en  effet,  qu'une  aug- 
mentation de  garnison  a  été  considérée  comme 
un  motif  suffisant  pour  regarder  cela  comme  un 
rassemblement,  et  pour  donner  lieu  à  une 
haute-paye.  On  sait  où  pourrait  conduire  cette 
doctrine,  quelles  dépenses  incalculables  elle 
pourrait  entraîner,  d'autant  que  ceux  dont  on 
serait  appelé  à  recevoir  des  renseignements  pour 
la  détermination  de  cette  mesure,  auraient  quel- 
que intérêt  à  ce  qu'elle  fût  accordée. 

On  a  dit,  avec  raison,  au'au  gouvernement  seul 
appartient  de  décider  s  il  y  a  lieu  d'opérer  ou 
non  un  rassemblement.  C'est  là  la  question  po- 
litique sur  laquelle  plus  tard  nous  pourrons 
émettre  un  jugement  moral.  Mais  il  y  a  la  ques- 
tion flnancière,  celle  de  savoir  où  commence  le 
rassemblement,  où  commence  la  haute-paye.  Il 
est  à  regretter  que  le  point  important  ne  puisse 
pas  être  déterminé  par  une  loi,  ou  du  moins  par 
une  ordonnance  soumise  à  la  publicité  et  au  con- 
trôle, qui  ferait  connaître  quels  sont  les  principes 
d'après  lesquels  la  haute-paye  deviendra  la  con- 
séquence naturelle  du  rassemblement  opéré, 
c'est-à-dire  quelle  sera  l'importance  nécessaire 
de  ce  rassemblement. 

Je  demanderai  donc,  en  me  résumant,  quel  est 
actuellement  l'état  des  troupes  qui  ont  fait  partie 
de  l'armée  du  Nord.  Je  réclamerai,  s'il  est  possi- 
ble, quelques  informations  sur  les  dépenses  oc- 
casionnées par  cette  expédition,  en  sus  de  celles 
portées  dans  ces  crédits. 

M.  MtkTtln^Bn,  commissaire  du  roi.  Je  monte 
à  la  tribune  pour  donner  à  la  Chambre  les  ren- 
seljînements  demandés  par  Thonoralile  préopi- 
nant. 11  a  d'ahord  désiré  connaître  d'une  manière 
approximative  quel  est  le  montant  des  objets  ou 
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matériel  qui  ont  été  puisés  dans  les  arsenaux  et 
les  magasins  militaires,  indépendamment  de  ceux 
qui  ont  été  achetés  sur  les  7,915,500  francs  qui 
vous  sont  demandés  pour  subvenir  aux  dépenses 
extraordinaires  occasionnées  par  la  mobilisation 

de  Tarmée  du  Nord.  .    . 

Le  département  de  la  guerre,  ainsi  que  vous 
avez  pu  en  juger  par  les  renseignements  qui 
vous  ont  été  communiqués,  s'est  occupé  des 
moyens  de  faire  cette  évaluation;  il  n'a  pas  en- 
core réuni  tous  les  éléments  nécessaires  à  cet 
effet;  mais  puisqu'on  ne  demande  qu'une  ap- 

Sroximalion,  nous  pouvons  annoncer  à  la  Gham- 
re  que  le  matériel  pris  dans  les  magasins,  et 
consommé  en  grande  partie  dans  la  campagne, 
peut  être  évalué  à  une  somme  d'environ  3  mil- 
lions. Si  donc  les  approvisionnements  préexis- 
tants dans  nos  magasins  ne  nous  eussent  pas 
offert  cette  ressource,  ou  si,  en  d'autres  termes, 
il  eût  fallu  faire  l'acquisition  de  ce  matériel,  la 
somme  des  dépenses  extraordinaires  occasion- 
nées par  l'armée  du  Nord  n'aurait  pas  été  seule- 
ment de  7,900,000  francs,  mais  environ  de 
10,900,000  francs.  Cette  évaluation,  nous  le  ré- 
pétons, n'est  encore  qu'approximative;  mais  les 
comptes  de  1832  fixeront  à  cet  égard  la  Chambre 
de  la  manière  la  plus  complète  et  la  plus  pré- 

cise. 

L'honorable  M.  Pelet  (de  la  Lozère)  a  demandé 
à  quelle  époque  les  allocations  extraordinaires 
avaient  cessé  pour  l'armée  du  Nord.  Vous  savez, 
Messieurs,  que  cette  armée  n'est  rentrée  en 
France  que  dans  le  courant  du  mois  de  janvier. 
Les  allocations  du  pied  de  rassemblement  lui 
ont  été  continuées  pendant  quelques  jours  en- 
core; mais  à  partir  du  1"  février  dernier,  elles 
ont  cessé  entièrement.  Les  troupes  sont  rentrées 
dans  leurs  cantonnements,  et  en  même  temps 
dans  la  jouissance  des  allocations  du  pied  de 
paix  sur  le  pied  ordinaire  de  station.  Quant  aux 
etats-majors,  ils  ont  été  pareillement  réduits  à 
la  solde  d'activité  sur  le  pied  de  paix  dans  Tin- 

térieur. 

L'honorable  préopinant  a  émis  le  vœu  que  les 
allocations  de  rassemblement  devinssent  la  ma- 
tière d'une  loi  ou  au  moins  d'une  ordonnance. 
Les  observations  que  nous  avons  déjà  eu  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  sur  la  destination  de 
cette  nature  d'allocations  ont  dû  vous  convaincre 
de  l'impossibilité  de  tarifer  d'avance  les  alloca- 
tions à  faire  dans  celle  position,  car  elles  varient 
selon  l'élévation  plus  ou  moins  grande  des  objets 
de  consommation. 

Dans  telle  situation,  il  faut  ajouter  à  l'ordinaire 
10  centimes,  tandis  que  dans  d'autres  ce  supplé- 
ment serait  insuffisant  ou  supérieur  aux  besoins 
réels.  On  devrait  donc  le  réduire  à  5  centimes, 
si,  en  effet,  5  centimes  suffisaient  pour  compléter 
les  moyens  à  donner  à  la  troupe  de  pourvoir  à 
sa  subsistance.  Ainsi,  cette  allocation  est  essen- 
tiellement variable  de  sa  nature,  et  c'est  ce  qui 


par  l'ordonnance  au  ly  mars  lo^o,  mais  qu 
est  impossible  d'en  déterminer  les  fixations  par 
un  tarif,  attendu  que  ce  tarif  serait  susceptible 
de  modification,  selon  les  temps,  les  lieux  et  les 
circonstances. 

M.  llanguln.  11  s'agit  ici,  je  crois,  des  dé- 
penses faites  par  l'armer  du  Nord  en  1831,  lors- 
qu'elle est  allée  au  secours  de  la  Belgique. 

De  toutes  parts  :  Non,  il  s'agit  de  1832. 

M.  Alauguln.  C'est  différent...  Je  voulais  de- 


mander, et  je  crois  que  je  puis  dans  ce  în«  n. 
adresser  une  question  au  ministère,  si  If'S  ù  i 
de  la  première  expédition  doivent  rester  ii  i 
charge  de  la  France?  et  la  même  quf^^ti  ^^ 
présentera  aussi  pour  les  frais  de  la  second-v. 
première  expédition  a  été,  ce  me  semble,  a- 
utile  à  la  Belgique,  ainsi  que  la  seconde,  q  i: 
remiseenpossessionde  son  territoire,  pourqi; 
supporte  les  frais  de  ces  deux  expéditions,  j 
jouterai  que  Bruxelles  n'est  pas  assez  éljii-Fi^ 
Paris  pour  que  les  négociations  ne  soieiil  ni 
dément  terminées.  Je  désirerais  qu'on  piH  iv 
dire  si  la  Belgique  doit  rembourser  les  lui- 
ces  deux  expéditions;  si  les  négocialiorb  e.i 
mées  ont  été  terminées,  ou  pourquoi  elle:? 
l'ont  pas  été;  enfin,  que  Ton  donnât  aux  c. 
buables  la  certitude  que  les  sommes  de[»e:iï 
rentreront  au  Trésor. 


M.  le  due  de  Broglle,  minisire  des  ny 

étrangères.  Je  répondrai  d'abord  à  la  se 

partie,  que  je  connais  le  mieux,  parce  an< 

celle  qui  me  concerne  personnellement.  L  ^ 

l'expédition  d'Anvers  a  été  résolue,  une  ci  ii» 

tion  a  été  passée  avec  le  gouvernement  i'- 

pour  régler  les  conditions  et  les  arrangtin 

relatifs  à  cette  expédition.  Dans  cette  conven 

le  gouvernement  avait  inséré  un  article  tnii 

à  mettre  à  la  charge  de  la  Belgique  toute  la 

tion  extraordinaire  des  frais  militaire^'H 

pédition.  Nous  avions  trouvé  juste  que  a  r 

continuât  de  payer  son  armée  comme  eliei  i 

fait  si  elle  eût  resté  en  France,  que  la  l»  ■ 

extraordinaire  des  frais  fût  seule  a  la  char: 

la  Belgique.  Cet  article  a  souffert  dejr< 

difficultés,  nous  n'avons  pu  parvenir  à  le 

adopter  par  le  gouvernement  belge.  Ce  i.''"i; 

nement,  il  faut  le  dire,  présentait  des  objec" 

sinon  solides,  du  moins  spécieuses,  conia' 

prétentions.  Le  gouvernement  franijais,  ■ 

avoir  négocié  plusieurs  jours  sur  ce  poi'ii,  |^' 

que  la  bonne  saison  avançait,  que,  si  1  on  1 1' 

davantage,  il  eût  f.llu  renoncer  tout  a  ■ 

cette  expédition,  a  consenti  à  ce  que  cet  - 

disparût  de  la  convention,  mais  en  menu*  • 

il  a  fait  ses  réserves  dans  une  note  spe^u 

il  a  établi  qu'en  temps  et  lieu  il  renouei n^ 

négociations  sur  ce  point.  „ , 

Voilà  ce  qui  a  été  fait  de  mon  tempes  ^' 
j'ai  fait  personnellement.  ,  ■,, 

Quant  à  la  première  expédition,  les  la  ■- 
sont  imparfaitement  connus.  Je  crois  qu 
demandes  ont  été  faites  au  gouvernement  ■ 
que  des  négociations  ont  été  entamées,  et  <  • 
abandonnées  sur  ce  point.  Je  demande  p^^ 
la  Chambre  de  n'être  pas  mieux  iniorine  î; 
première  expédition  qui  a  eu  lieu  souii'î'" 
décesseur.  Je  n'en  connais  pas  précisem»' 
conditions.  Si  la  Chambre  renouvelle  '  ; 
cette  question,  je  pourrai  lui  en  dire  da>j 
Mais  relativement  à  l'expédition  qui  a  ^m, 
sous  mon  ministère,  des  réserves  ont  eu 
gouvernement  en  usera  en  temps  et  li^^^- 

M.  maa^uin.  J'attendrai  que  M.  le  «^'' 
des  affaires  étrangères,  à  la  séance  de  "' 
nous   donne  des  renseignements  P'^'^  l.. 
pour  lui  adresser  quelques  autres  deniau 

Plusieurs  voix  :  A  lundi  ! 

M.  Mangaln.  Je  le  veux  bien;  J^/"' '|! 
trai  alors  quelques  observations  sur  les 
lions. 


Plusieurs  voix  :  Cela  n'empêche  pa*  j 
le  crédit  demandé  pour  l'armée  du  ^on^ 


je 
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M.  Maagalii.  Les  explications  sont  conve- 
nues, le  reste  importe  peu. 
(Le  crédit  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
Gendarmerie,  60,000  francs.  (Adopté.) 
Solde  et  entretien,  6,323,500  francs. 

(La  commission  propose  de  retrancher 
209,040  francs.) 

M.  Heetor  d'Aanay,  rapporteur.  D'après  les 
explications  données  à  ce  sujet  par  M.  le  maré- 
chal, qui  nous  a  contesté  la  réduction  sur  le 
personnel  de  la  subsistance  et  celui  de  la  santé, 
mais  qui  nous  a  accordé  des  réductions  plus 
fortes  que  celles  que  nous  lui  demandions  sur 
f  autres  points,  il  en  résulte  que  la  dissidence, 
entre  nous,  n'est  plus  que  de  12,000  francs  au 
lieu  de  209,040  francs.  C'est  à  la  Chambre  à  voir 
si  cette  différence  de  12,000  francs  doit  être 
naintenue  par  elle. 

M.  DalonfT.  Je  demande  comment  il  se  fait 
|ue  le  ministre  abandonne  lui-môme  des  fonds 
lui  sont  censés  dépensés? 

f  ^\.??*^®''  ^'Aun^y,  rapporteur.  Comme  je 
ai  dit  dans  mon  rapport,  presque  la  totalité  des 
ommes  demandées  pour  le  corps  d'observation 
e  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  sauf  ce  qui  tient  à 
SI  solde  de  rassemblement  pour  les  troupes,  était 
ne  chose  de  prévision.  Ainsi  le  service  des  sub- 
istances,  celui  de  la  santé,  pour  les  fournitures 
t  pour  les  frais  de  campement,  étaient  par  nré- 
ision  portés  à  310,000  francs.  Cette  armée  ayant 
te  dissoute  au  bout  de  45  jours  de  réunion,  le 
ampement  n'ayant  pas  eu  lieu,  les  fournitures 
es  subsistances  n'ayant  été  qu'en  projet  (sauf 
is  frais  pour  les  chefis  qui  avaient  été  appelés  à 
iriger  ce  service),  il  en  est  résulté  que  le  ma- 
rchai a  pu  faire  cette  réduction.  La  commission 
i^ait  cru  pouvoir  demander  la  réduction  totale 
îs  fournitures  de  subsistances  et  de  celles  de 
nté,  parce  qu'elle  avait  cru  que  ce  service  au- 
it  pu  se  faire  par  les  employés  ordinaires.  Le 
aréchal  nous  a  répondu  qu'en  effet  la  presque 
talité  de  ces  services  avaient  été  ainsi  faits, 
lis  qu  il  y  avait  eu  un  commencement  d'organi- 
tion.  Il  nous  a  demandé  qu'on  ne  réduisit  que 
,0(X)  francs  sur  le  service  des  subsistances.  Il 
us  a  déclaré  aussi  que  pour  le  service  de  santé 
ivait  organisé  un  çetit  état-major,  qu'il  avait 
pelé  des  officiers  de  santé  de  plusieurs  points 

la  France,  entre  autres  de  Brest,  et  que  ces 
is  ne  pouvaient  être  supprimés, 
liais,  sur  les  frais  de  campement,  nous  avons 
cule  qu  il  était  nécessaire  de  restituer  dans 
magasins  une  partie  des  objets  qui  en  avaient 

tirés.  Le  maréchal  nous  a  répondu  que  la 
ilité  des  objets  n'étaient  pas  de  nature  a  être 
iplacés  au  moment  même,  qu'ainsi  il  réduisait 
môme  sa  demande  pour  les  frais  de  campe- 
nt à  une  somme  bien  inférieure.  Enfin,  il  est 
jlté  de  ce  retranchement  et  des  diverses  modifi- 
ons queje  viensde  faire  connaître  à  la  Chambre, 

la  commission  n'est  plus  en  dissidence  avec 
laréchal,  que  pour  une  sommede  12,000 francs. 

•  ?î!î''?"«V-  P  ^K  ^HJowra  inexplicable  que, 
qu  11  8  agit  de  prévisions,  on  vienne  porter  i 
née  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  qui  n'existe 
,  des  dépenses  dans  les  crédits  supplémen- 
ts qui  n  ont  été  présentés  à  la  Chambre  qu'a- 
la  dissolution  de  ce  corps  d'armée, 
jn  autre  côté,  je  demanderai  comment  il  se 
jue  pendant  que  la  commission  fait  son  tra- 
alors  que  l'armée  de  la  MoseUe  n'existait 
plus,  le  ministre  ne  soit  pas  venu  auprès 
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d'elle,  pour  abandonner  la  somme  à  lamiellp  il 
renonce  seulement  aujourd'hui.  Il  en  rSStlra 
néo^sairement  pour  i/ Chambre  la  pensée  qu'oS 

fii^s  ft^a^^^lPi"^'^"™*^^^^  nuUëment  K 
nîîf '  ^  ^?®  quelaues-unes  n'ont  été  abandon- 

lïv^tttîîrT?^^  commission,  portant  un  œU 
PpT^ii?^^?'^'  est  parvenue  à  connaître  la  vérité. 
Ce  n  est  qu'au  dernier  jour,  au  dernier  moment 
qiTon  vientrenoncer  à'des  demandes  qu'on  S' 
rait  certainement  pas  abandonnées  sans  larl 
goureuse  sévérité  de*^l'examen  de  la  coZ^^^^^^^ 

t  îî«T.5r;  ?f/!*iîÎ!?.^r./«»««^«-  n  arrive 


PO"»;  les  crédits' supplém^^^^^  SI 


pour 


crédits  dema'ndérrubudg^t'ISntdrfval^^^^ 
tiOQs.  Lorsque  le  service  n'ibsorbe  pas  toutes  1m 

S'de  X^f-  !!  y  ^"^"  ^  un1aWa"tfond1 
créait,  de  môme,  dans  le  cours  d'une  année  un 

Ssuf  tTï«?  *  *!"«  '«  "^"  alloué  dS'ient 
la  Ror^i'  ~  ^*'i  H."®  appréciation  et  demande 
i5.P«?J°®i  ^Pf^'^e,  par  ordonnance  du  roL 

tîffi  fc'*'*''  ^i  ^  ^n"^«  réélue.  »  «toi 
naît  que  la  somme  demandée  par  l'ordonnance 

f  i?i"f  *ï"®  ^rxœsi^nte  pour  faire  le  serWœ.U^ 
se  D^fimfo*  A°?"*?"°°  «le  <^^»-  Voilà  ce  qA 
n1«F~  J3^*-  ^"^  '*  ^  particulier,  M.  le  mi- 
^l^J^^  '*  ^"^/'«'  '^  ««>'8  de  noveiibre,  a  de- 
"55?,^  une  ordonnance  au  roi.  qui  ouvre  un 

Sue  li  œm^t*'*  '^7^'"«'  «t  Mant  k  temiS 
a  rec^nmf  m  «n'""  *  ^l'*  ««"  *'^»"'  '«  ministre 
cff  ?^ï  **"  '•  ?  *.^*»*  «"»  excédent,  il  l'a  dé- 
St  Lit  <=on"n'ssion.  et  lui  a  indiqué  qu'il  y 
avait  teUe  somme  du  crédit  à  retrancfier. 

fois  i'Î8'nte.,!'1"  ^®  J>'«  ^^i^  part*  trois 
ÎSlvi  Jli  P*     1"®.  'a  Chambre  me  permettra  de 

roffi^«i«°  '?'"•«*'*,•  S'il  ne  s'agissait  qut  il 
en  nowE  SL"®-  P"-  ^  ministre  de  la  guerre; 
Drochll^^v J*/'î'^'"'  '•  °  y  aurait  pas  de  re- 
S'etAq^u-^ra  tS^rf^^  ïuf  CTdTJ 
8upplémentaires,7armée  de  la  Moslue  n'exïtîS 

ferdé^W.  r^^^  pas  «se  de  IkfrdonnaS 
accoraee  par  le  roi,  on  ne  devait  pas  faire  fiffu- 
rer  cette  sçmme  dans  les  crédite  supSémenl 
^nl?i'  "'S  J?*  °''  «"«ÇO's  pas  en  quelle  Intention 
S^mS^^Hnn/*  "°  "^"  8upplémel.taire  pou?  une 
raSxiste'it"p!us^"'*'*  '""  user,%isqul 


DÔurï-âôm.itS.,i»„rr'''^'.'  '"  <=™<"*  nécessa  re 

Kn»rs±eef  ^tl^  "Sll  5S 

laMtetTa%a^;?''HTr'°"^^^^^^^ 

la  Moselle,  il  avait  dû  baser  ses  calculs  sur  1a 

Dans  les  rapporte  que  nous  avons  eus  avec  la 
commission,  nous  avons  dû  insister  pour  le  main- 
tien de  cette  première  évaluation,  puteque  aom 
n  avions  aucun  moyen  de  la  modifier. 

Mais  depuis,  le  minUtre  a  étô  informé  par  des 

Sa^**'"?»"'**™"'^'  1»'  «l'ont  pu  être  corn' 
^?X^  *  ^*""'  commission  avanï  la  présen- 
tation de  son  rapport,  que  le  personnel  des  deux 
^^iSS  i°"*  "  s'agit  ^était  rSté  au^Mwus  dS 
TOmplet  d'organisation  prévu,  en  raison  des  me- 
sures  pnses  pour  que  les  divisions  de  l'Est  ne 
reçussent  pas  tous  les  développemente  qu'on 
supposait  qu'elle  devaient  prendre  lonT de'ieu? 
première  formation.  ' 

-  JS"*®*!?"'  Messieurs,  la  réduction  conaenUe  à 
cet  égard  par  le  ministre  de  la  guerre,^t  en- 
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core  au'une  approximation;  car  boub  ne  con-  1 
naîtrons  le  moutaût  définitif  de  la  dépense  que 
lorsque  les  revues  de  comptabilité  nous  seitmt 
parvenues.  Or,  ces  revues,  nous  ne  les  aurons 
pas  avant  trois  ou  quatre  mois  ;  néaomoins,  les 
renseignements  parvenus  sont  assez  positifs  pour 
nous  permettre  de  faire,  sur  la  somme  primiti- 
vement demandée  pour  le  personnel  des  sub- 
sisUnces,  Tabaûdon  de  35,000  francs,  et  de 
17,000  francs  sur  le  crédit  applicable  au  person- 
nel des  hôpitaux.  Il  reste  donc  en  dépenses  pro- 
bables 30,000  francs  pour  le  premier  service,  au 
lieu  de  65,000  francs,  et  40,000  francs  sur  le  se- 
cond au  lieu  de  57,000  francs;  ce  qui  forme  une 
réduction  totale  de  52,000  francs. 

U  en  résulte  donc  une  diminution.  Tel  est. 
Messieurs,  l'état  actuel  de  nos  prévisions;  quant 
au  chiffre  définitif  de  la  dépense,  nous  ne  sommes 

Î»as  encore  en  mesure  de  vous  le  présenter,  car 
l  ne  peut  résulter  que  des  comptes  sur  pièces 
qui,  plus  tard,  seront  soumis  à  votre  sanction. 

M.  Eiambit.  Il  résulte  des  explications  don- 
nées, et  plus  particulièrement  de  la  lettre  A  qui 
termine  la  page  23  du  développement  distribué. 

Sue  toutes  les  sommes  demandées  pour  l'armée 
e  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  notamment  pour 
gratification  d'entrée  en  campagne,  n'ont  pas  été 
payées.  En  effet,  il  y  a  des  officiers  qui  ont  tou- 
ché ces  gratifications,  et  d'autres  qui  ne  les  ont 
pas  reçues.  Des  régiments  entiers  ne  les  ont  pas 
touchées.  Je  sais  qu'ils  sont  en  réclamation  pour 
cette  somme.  Je  ne  sais  pas  si  M.  le  ministre  de 
la  guerre  accordera  ou  refusera  cette  allocation. 
M.  le  maréchal  Soult,  président  du  conseil, 
minisire  de  la  guerre.  J'ai  refusé,  la  décision  en 
est  prise. 

M.  LarabK.  Il  résulte  de  là  que  les  différents 
régiments  ont  été  traités  d'une  manière  inégaie; 
il  y  a  là  injustice.  Je  ne  demande  pas  que  ces 
allocations  soient  payées,  la  dépense  en  est  fort 
considérable;  mais  je  suis  fâché  que  quelques  régi- 
ments l'aient  reçue,  tandis  que  d'autres  en  ont  été 
privés.  Cela  prouve  avec  quelle  légèreté  ont  été 
payées  ces  indemnités  d'entrée  en  campagne. 

M.  le  maréehal  Sonlt,  président  du  conseU, 
ministre  de  la  auerre.  L'explication  se  trouve  dans 
la  différence  de  situation  des  régiments,  il  y  en 
a  eu  qui  ont  été  de  suite  rendus  à  la  frontière, 
et  qui  devaient  naturellement  entrer  les  premiers 
en  campagne,  s'il  y  en  avait  eu  ;  la  gratification 
a  dû  être  payée,  et  l'a  été  en  effet  à  ceux-là.  Il  y 
en  avait  d'autres  en  marche,  éloignés  du  point 
de  rassemblement.  Lorsqu'il  a  paru  possible  au 
gouvernement  de  dissoudre  le  corps  d'année  de 
ui  Meuse  et  de  la  Moselle,  ces  régiments  n'ayant 
pas  encore  fait  de  dépense  qui  pdt  motiver  la 

f ratification  d'entrée  en  campagne,  elle  leur  a 
té  refusée.  Elle  ne  leur  sera  pas  payé.  Voilà 
l'état  de  la  question. 

(La  réduction  de  12,000  francs,  mise  aux  voix, 
est  adoptée.) 

(Le  cnapKre,  avec  les  diverses  réductions  qu'il 
a  subies,  est  également  adopté.) 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  9  mars, 

À  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  de  surveillance  de 
l'amortissement. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  J.  Lefebvre, 
relative  à  la  publication  des  actes  des  sociétés 
de  commerce. 


Discussion  de  la  proposition  de  M  Bavoux,  r<^ 
lative  au  divorce. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  form^^ 
et  au  contrôle  aes  récépissâs  et  titres  qui  e.> 
gagent  le  Trésor  public 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDeNCB  DE  M.  LE  BAROfC  PâSQUIER. 

I 

Séance  du  samedi  9  mars  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  secrééaire-arokUnste  donne  lecture  à 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adopter 

MM.  le  président  du  conseil,  ministre  de  h 
guerre,le  ministre  de  riatérieur,et  le  ministre  j 
commerce  et  des  travaux  publics  sont  pre^ti  > 

M.  le  Président.  M.  le  baron  Maurice  Din 
nouvellement  élu  pair,  et  dont  Tadmis^loQ  ^^^ 
été  ajournée  faute  de  production  de  ûtrtsjJ 
fait  remettre  ces  pièces,  que  je  propose  de  rr> 
voyer  à  la  commission  nommée  pour  Texa:. 
de  titres  de  cette  nature,  et  qui  se  compoït^ 
MM.  le  comte  Gazan,  le  baron  Portai  et  le  u^ 
quis  de  Laplace.  (Assentiment.)  Quant  à  V  > 
comte  Reinhard,  son  admission  avait  été  aj  : - 
née  jusqu'à  ce  qu'il  eût  obtenu  ses  grandes  ! - 
très  de  naturalisation.  Ces  lettres  accorder   i 
été  vérifiées  dans  les  deux  Chambres,  et  je  :  - 
pose  de  les  renvoyer  à  la  commission  à  l3;> 
a  d^à  été  soumis  l'examen  des  titres  de  .V 
comte  de  Reinhard.  (Assentiment.)  Cette  con:; 
sion  se  compose  de  MM.  le  duc  Decazes,lec  -^ 
de  Bondy  et  le  eomte  Davouet. 

La  parole  est  à  M.  le  baron  Rogniat,  rap; 
leur  au  comité  des  pétitions. 

M.  le  vieonte  liogniat,  rapporieur.^'^'^ 
rand,  propriétaire  et  électeur,  oemeuranl  à  ' 
rolles  (Saône-et-Loire),  s'étonne  gu*uD  dépui   • 
pu  proposer,  et  la  Chambre  des  députés  voter.  - 
pension  au  profit  de  chacun  des  vainqueurs  ^^^ 
Bastille,  au  moment  où  le  ministre  des  m^j»^  ' 
signale  un  déficit  annuel  toujours  croissait    ^ 

11  demande  que  la  Chambre  des  pairs  rr,. 
la  proposition  admise  par  celle  des  aêputt's. 

votre  comité  a  l'honneur  de  vous  propo.^^1^^^ 
voyer  celte  pétition  à  la  commission  char-c» 
l'examen  du  projet  de  loi  relatif  aux  récoar-^  ;  ' 
à  accorder  aux  vainqueurs  de  la  Bastille.i  ^' 

—  6  pétitionnaires,  faisant  partie  de  • 
cienne  basoche  de  Paris,  et  le  sieur  Leii 
domicilié  à  Vincennes,  et  le  sieur  Dupr^    | 
tructeur  au  régiment  des  gardes  fraflca!-^'  j 
1789,  demandent  à  être  compris  dans  la  J  ■  ^ 
doit  accorder  une  récompense  natiouaiè  v 
vainqueurs  de  la  Bastille.  ,.    i 

Un  article  du  projet  de  loi,  adopté  par  i    j 
Chambre,  gui  sans  doute  ne  sera  pas  r^i 
par  celle-ci,  voulant  arrêter  un  débordent 
prétentions  à  la  prise  de  la  Bastille,  f^^*'     | 
qui  remonte  à  43  ans,  prononce  la  clùturt 
liste  des  pensionnaires.  Toutefois,  voire  y    ^ 
ne  pouvant  préjuger  ce  que  la  Chambre  ^f^ 
à  cet  égard,  vous  propose  de  reavoj^er  i'^ 
mandes  des  pétitionnaires  à  la  comoù^''^ 
gée  de  l'examen  de  la  loi.  (Adopté.)        ^^  | 

—  MM.  Duménil  et  Le  Sueur,  pensionr^ 
Tancienne  maison  de  M.  le  comte  d  V  \    l 
mandent  à  être  considérés  et  traités  ' 
créanciers  de  l'ancienne  liste  civile.  1>^     .  | 
vier  1831  ils  ont  touché  les  six  deroien^  ^; 
1830,  mais  depuis  ils  n'ont  rien  reçu-  ^\  '  \ 
vier  1832  s'étant  présentés  à  la  caisse  ^ 
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Monsieur^  on  leur  a  dit  que  cette  caisse  n'exis- 
tait plus.  Ils  se  sont  alors  adressés  à  M.  de  Scho- 
nen,  chargé  à  cette  époque  de  la  liquidation  de 
1  aocienne  liste  civile.  11  leur  a  répondu  que  les 
pensionnaires  de  M.  le  comte  d'Artois  étaient 
étrangers  à  cette  liste  civile.  G*est  contre  cette 
fin  de  non-recevoir  qu'ils  réclament.  Ils  font  ob- 
server que  la  plupart  des  pensionnaires  de  Hiott- 
tieur  ont  reçu  leurs  pensions  à  titre  onéreux, 
que  le  prince  était  leur  débiteur,  que  les  biens  et 
les  revenus  du  prince  sont  leur  unique  garantie  ; 
il  y  aurait  donc  injustice,  suivant  eux,  à  ne  pas 
les  admettre  au  partage  ues  fonds  qui  seront  vo- 
tés pour  faire  honneur  aux  engagements  pris 
par  rancienne  liste  civile. 

Vous  voudrez  bien  remarquer,  Messieurs,  que 
l'ancienne  liste  civile  n*a  jamais  été  chargée  de 
satisfaire  aux  engagements  contractés  par  les 
princes;  que  la  maison  de  chaque  prince  était 
indépendante  de  la  maison  royale;  que,  par  con- 
séquent, les  pensionnaires  à  titre  gracieux  des 
princes  ne  doivent  être  nullement  confondus 
avec  ceux  de  la  liste  civile.  Si  les  pétitionnaires, 
comme  ils  semblent  le  prétendre,  ont  reçu  leur 
pension  à  titre  onéreux,  et  que  le  comte  d'Artois 
soit  leur  débiteur  quelle  sera  la  garantie  de  leur 
créance?  La  question  devient  difficile  à  résoudre. 
Bn  vertu  de  Particle  20  de  la  loi  du  8  novembre 
1814,  les  biens  particuliers  du  prince  qui  par- 
vient au  trône  sont  réunis  au  domaine  de  TÉtat, 
TefTetde  cette  réunionest  perpétueiet  irrévocable. 
Diaprés  Farticle  18  de  la  même  loi,  le  roi  peut 
acquérir  des  domaines  privés.  Les  domaines  pri- 
vés acquis  par  Charles  X  durant  son  règne  lui 
ont  été  conservés  après  sa  déchéance  par  la  loi 
du  10  avril  1832,  qui  lui  prescrit  de  les  vendre 
dans  un  certain  laps  de  temps.  Les  créanciers 
du  comte  d'Artois  uoivent-ils  être  payés  sur  les 
anciens  biens  du  prince,  devenus  la  propriété 
de  TBtat,  ou  sur  le  domaine  privé  acquis  par 
Charles  X  durant  son  règne?  Ce  sont  des  ques- 
tions du  ressort  des  tribunaux,  qui  prononceront 
en  même  temps  sur  la  validité  des  créances. 
En  conséquence,  votre  comité,  quel  que  soit 
l'intérêt  que  lui  inspire  le  sort  oes  pétitionnai- 
res, ne  peut  que  vous  proposer  de  passer  à  l'or- 
dre du  jour.  (Adopié.) 

—  M.  Rouillard,  chevalier  de  Saint-Louis,  au 
Mans,  expose  qu'il  jouissait  de  deux  pensions. 
Tune  de  oOO  francs  sur  la  liste  civile,  l'autre  de 
5()0  francs  sur  les  fonds  appartenant  à  la  dota- 
tion de  Saint-Louis.  Il  se  plaint  de  n'avoir  ton* 
ché  qu*un  semestre  de  la  première,  et  de  n'avoir 
rien  touché  de  la  seconde  depuis  la  Révolution 
de  Juillet,  quoique  ses  confrères  du  même  dé* 
parlement  aient  été  plus  heureux.  Selon  lui,  ce 
n'est  pas  une  faveur  qu'il  demande,  c'est  une 
justice  qu'on  lui  doit;  après  l'avoir  vainement 
réclamée  de  l'autorité  compétente,  il  s'adresse  à 
la  Chambre  pour  l'obtenir. 

Votre  comité  pense  que  le  pétitionnaire  se 
rompe  quant  à  ses  droits  :  ni  l'une  ni  l'autre 
>eiision  ne  sont  rigoureusement  dues.  Vous 
avez,  Messieurs,  que  les  pensions  sur  la  liste 
;i  vile  étaient  accordées  par  la  munificence  royale 
ans  règles  fixes,  qu'elles  ne  sont  nullement 
ondées  sur  des  ordonnances  ou  des  lois;  ce 
ont  des  actes  de  bienfaisance  qui  ne  constituent 
>oint  des  droits.  Ainsi,  les  pensions  accordées  à 
itre  frracieux  sur  la  liste  civile  d'un  règne  n*en- 
agent  point  le  règne  suivant;  c'est  ce  qui  ré- 
ulte  de  la  nature  même  des  choses»  car  la  liste 
ivile  n'étant  fixée  que  pour  un  règne,  on  ne  sau- 
ïiit  engager  un  avenir  qui  ne  lui  appartient  pas. 


Quant  à  Tordre  de  Saint-Louis,  il  n'a  jamais 
eu  de  dotation  fixe.  Seulement,  avant  la  Révolu- 
tion de  Juillet,  la  loi  des  finances  accordait  5  ou 
600,000  francs  pour  subvenir  aux  besoins  des 
chevaliers  de  Saint-Louis  les  moins  fortunés.  La 
loi  des  finances  de  1831  a  réduit  le  chiffre  de  œ 
secours  à400,000  francs;  ceUe  de  1832  à200,000fr. 
Dès  lors,  le  ministre  de  la  guerre  s'est  va  oblioé 
de  supprimer  quelques-unes  de  ces  pensions,  œ 
diminuer  la  plupart  des  autres.  Les  Chambres, 
en  réduisant  le  chiffre  total  de  ces  pensions,  ont 
jugé,  par  là,  même,  qu'elles  n'étaient  pas  fbndées 
sur  des  droits  incontestables. 

Si  le  pétitionnaire  n'a  pas  des  droits  à  œs 
pensions,  il  peut  toutefois  y  avoir  des  titres  ipi'il 
pourra  faire  valoir  auprès  de  la  commission  que 
la  loi  instituera  sans  doute  fK>ur  réviser  mb 

Senstons  de  la  liste  civile,  et  auprès  du  ministre 
e  la  guerre.  Votre  comité  ne  voi»  propose  pas 
de  renvoyer  cette  pétition  à  la  future  commis- 
sion qui  sera  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  aux  pensions  sur  la  liste  civile,  quaol 
à  la  pension  réclamée  sur  la  liste  civile;  ni  au 
ministre  de  la  f^uerre,  quant  à  celle  réclamée 
sur  l'ordre  de  Saint-Louis,  parce  qu'il  semblerait, 
par  là,  admettre  les  prétentions  du  pétitionnaire, 
qu'elles  lui  sont  légalement  dues  ;  il  propose  à 
la  Chambre  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  {AdoptéJ^ 

—  La  femme  Ragon  réclame  le  payement  d'une 
pension  de  300  francs  dont  son  mari,  âgé  de 
78  ans  et  paralytique,  est  créancier  de  la  liste 
civile,  en  qualité  d'ancien  jardinier  en  chef  au 
château  de  Meudon.  Ils  n'ont  Tun  et  l'autre  pour 
subsister  que  cette  modique  pension,  sur  laquelle 
il  leur  est  dû  650  francs  crarrérages.  Ils  sup- 
plient la  Chambre  de  s'intéresser  à  leur  malheu- 
reux sort. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  parmi  les  12,080  pen- 
sionnaires de  l'ancienne  liste  civile  ii  en  est  un 
grand  nombre  que  la  suspension  du  payement 
de  leur  pension,  qui  était  pour  eux  une  simple 
pension  alimentaire,  réduit  à  la  misère  la  plus 
profonde;  votre  humanité  est  venue  déjà  à  leur 
secours,  et  deux  lois  leur  ont  acoordé  quelques 
acomptes.  Le  projet  de  loi  relatif  à  la  liquida- 
tion de  l'ancienne  liste  civile,  que  le  gouverne* 
ment  vient  de  présenter  à  Tautre  Chambre, 
renferme  des  dispositions  propres  à  régler  défi- 
nitivement leur  sort.  Lorsque  le  projet  adopté 
par  l'autre  Chambre  sera  renvoyé  a  celle-ci, 
une  commission  sera  nommée  pour  en  faire 
l'examen  ;  nous  tous  prions  de  renvoyer  cette 
pétition  à  cette  future  commission.  {Adopté,) 

—  Les^  deux  pétitions  enregistrées  sous  les 
numéros  108  et  126  étant  relatives  au  même 
objet,  nous  les  réunissons  dans  le  même  rapport 

Dans  l'une,  M.  Oelacornille  appelle  l'attention 
de  la  Chambre  sur  la  triste  situation  des  pension- 
naires de  la  caisse  de  vétérance  de  la  maison  du 
roi,  auxcjuels  ii  est  dû  15  mois  d'arriéré  ;  il  sup- 
plie la  Chambre  de  les  recommander  de  nou- 
veau à  la  sollicitude  du  président  du  conseil  des 
ministres,  pour  que  la  loi  qui  doit  fixer  leur  sort 
soit  bientôt  présentée. 

Dans  Tautre,  le  sieur  Riousse,  ancien  ouvrier, 
expose  qu'après  36  ans  de  travail  dans  la  manu- 
facture royale  de  Beauvais,il  a  obtenu  en  1817 
une  pension  de  650  francs  sur  la  caisse  de  vété- 
rance ;  qu'à  l'âge  de  64  ans  où  il  est  arrivé, 
ayant  la  vue  affaiblie,  il  est  hors  d*élat  de  tra- 
vailler; qu'il  a  vendu  ses  effets,  et  que  la  sus- 
pension du  pavement  de  sa  pension  la  réduit ^ 
l'état  le  plus  déplorable.  11  prie  la  Chambre  r 
s'intéresser  à  son  «ort  et  à.  celui  de  tant 
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malheureuses  familles  qui  se  trouvent  dans  la 
même  situation. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  caisse  de  vélé- 
rance  se  formait  des  retenues  opérées  sur  les 
appointements  des  employés,  et  aussi  sur  le  ma- 
tériel de  la  maison  du  roi  ;  et  vous  ne  confon- 
drez pas  les  pensions  assignées  sur  cette  caisse 
d'après  certaines  règles,  en  vertu  dedroits  acquis, 
avec  les  pensions  provenant  de  la  munificence 
royale,  assignées  sur  la  liste  civile.  La  couronne 
avait  successivement  hérité  de  cette  caisse  de 
vétérauce,  dont  Tontine  remonte  à  1810,  jusqu'à 
la  loi  de  1832,  constitutive  de  la  nouvelle  liste 
civile,  qui  en  a  décidé  autrement.  Dès  lors,  la 
caisse  de  vétérance,  cessant  d'être  alimentée  par 
des  retenues  sur  le  matériel  et  le  personnel  de 
la  maison  du  roi,  n'a  pas  pu  servir  les  pensions 
qu'elle  était  chargée  d  acquitter.  L'Etat  est  obligé 
de  venir  au  secours  de  ces  malheureux  pension- 
naires, dont  la  plupart  n'ont  que  leur  pension 
pour  vivre  ;  et  c  est  là  l'objet  d  un  projet  de  loi 
qui  vient  d'être  présenté  à  l'autre  Chambre.  Le 
projet  de  loi  que  demandent  les  pétitionnaires 
étant  présente,  leur  demande  se  trouve  désor- 
mais sans  objet;  toutefois,  comme  leurs  pétitions 
font  connaître  leurs  pressants  besoins  et  la  justice 
de  leurs  réclamations,  votre  comité  a  l'honneur 
de  vous  proposer  de  les  renvoyer  à  la  commis- 
sion qui  sera  nommée  lorsque  le  projet  de  loi 
parviendra  de  l'autre  Ghambreà  celle-ci.  {Adopté.) 

M.  le  PrësIdeDt.  La  Chambre  va  entendre  le 
rapport  de  la  commission  de  surveillance  de  la 
caisse  d* amortissement. 

MM.  les  membres  de  cette  commission  sont  in- 
troduits. Ce  sont  :  MM.  le  comte  Mollien,  A.  Odier, 
François  Delessert,  B.  Deiessert,  le  duc  de  Gaëte. 

M.  le  Président.  Prenez  place,  Messieurs. 

M.  le  eomte  Mollien,  président  de  la  com- 
mission de  surveillance  de  la  caisse  d^amortiS" 
sèment  et  de  celle  des  dépôts  et  consignations, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

Messieurs,  la  commission  qui  surveille  l'amor- 


propriétaires 
du  crédit  public,  des  fonds  provenant  des  consi- 
gnations et  dépôts  judiciaires,  se  présente  pour 
remplir  auprès  de  vous  le  devoir  qui  lui  est  im- 
pose par  la  loi  du  28  avril  1816. 

C'est  le  môme  administrateur  qui  suffit  à  la 
laborieuse  direction  de  ces  deux  caisses,  dont 
l'une  accomplit  une  grande  promesse,  qui  n'est 
pas  sans  influence  sur  beaucoupd'intéréts  publics 
et  privés,  et  dont  l'autre,  par  la  nature  et  la 
multiplicité  de  ses  rapports,  est  en  contact 
avec  tous  les  points  du  royaume. 

Les  huit  états  que  nous  vous  soumettons  re- 
tracent dans  presque  tous  leurs  détails,  et  résu- 
ment dans  leur  ensemble  cette  complexité  d'opé- 
rations diverses.  Us  rendent  compte  de  tous  les 
mouvements  de  fonds,  de  toutes  les  conversions 
de  valeurs  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  deux  caisses 
en  1832;  ils  constatent  la  situation  relative  de 
l'une  et   de  l'autre  au  31  décembre  dernier. 

Il  n'est  aucun  des  résultats  énoncés  en  ces  états 
qui  n'ait  été  l'objet  de  notre  vérification  propre. 

La  présentation  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  en  faire  complète,  et  plus  solennellement, 
les  publications  trimestrielles  qui,  déjà  en  1832, 
ont  livré  à  tous  les  regards  l'examen  de  tous  les 
faits  que  ces  huit  états  rappellent. 

Ainsi  ces  faits,  Messieurs,  peuvent  n'avoir  rien 
de  nouveau  pour  vous  :  ramortissement  s'y 
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montre  sans  illusion  et  sans  prestige;  il  n'a  cher- 
ché que  la  réalité  qui  lui  est  spéciale  ;  et  cooiaie 
vous  l'avez  remarqué,  il  en  a  obtenu  des  eileL^ 
assez  imposants,  puisqu'il  est  parvenu,  dans  une 
période  de  16   années,  à  racheter,  à  sappru- 

Srier  sur  la  dette  constituée  de  l'Etat,  64  million! 
e  rentes,  dont  16  sont  annulés  et  éteints,  et 
dont  48  n'ont  plus  pour  créancier  que  l'Etat  lui- 
même...  Puisse  l'amortissement,  dans  son  nouTel 
avenir,  faire  plus  et  mieux!  C'est  notre  yœu, 
s'il  nous  est  permis  d*en  émettre  un. 

Dans  son  respect  pour  vos  moments,  la  com- 
mission, qui  n'est  que  la  gardienne  de  la  loi  écnli^ 
doit  s'abstenir  d'un  plus  long  commentaire  sur 
des  combinaisons,  des  effets,  des  moyens  d'exé- 
cution, qui  sont  soumis  à  votre  jugement  supé- 
rieur :  toutefois,  elle  ne  peut  pas  oublier  qu  id- 
dépendamment  des  résultats,  qui  s'expriment  [>âr 
des  chiffres,  la  loi  lui  a  aussi  imposé  roblii'atiou 
d*un  compte  moral  sur  les  opérations  qu'elle  e^i 
chargée  de  surveiller,  et  qui  sont  toutes  d  uce 
nature  délicate.  A  cet  éçara,  ce  que  la  comiur 
sion  se  doit  d'abord  à  elle-même,  c'est  de  décla- 
rer que  tout  acte  d'indélicatesse  échapperait  Lie:! 
difficilement  à  sa  méthode  d'examen,  et  quH  c^ 
trouverait  jamais  indulgence  et  grâce  devant  eOe 
mais  nous  aimons  mieux  pouvoir  vous  dire  qo^ 
le  chef  de  cette  double  administration  contiour 
de  donner  l'exemple  de  l'intégrité  à  ses  cûo|>'- 
rateurs,  et  que  tous  y  sont  nfdéles.  Nous  lei: 
devons  ce  témoignage  auprès  de  vous,  et  noj; 
pourrions  vous  en  présenter  un  meilleur  eoc  r^ 
que  le  nôtre,  celui  du  public,  qui  voit  cbaijje 
jour  l'amortissement  remplir  uniformément  5a 
tâche,  toujours  impassible  devant  les  débats  ie? 
intérêts  privés,  jamais  hostile,  mais  jamais  par 
tial  pour  aucun  d'eux. 

Ce  n'est  sans  doute  ni  à  l'indifférence  ni  ^^ 
l'oubli  que  la  direction  que  suit  ramortisseme!;' 
doit  d'avoir  pu,  au  moins  sous  un  rapport  au: 

frave,  échapper  jusqu'à  présent  à  tout  reprit 
tout  soupçon;  mais,  des  l'an  1800,  cette  \n^ 
tution,  si  nouvelle  alors  pour  la  France,  avaiieù 
le  bonheur  d'entourer  ses  premiers  essais,  to- 
core  timides,  de  tous  les  éléments  du  <^<^'^'^' 
moral  qu'on  devait  un  jour  lui  demander.  Depii]^ 
ce  temps,  il  n'est  en  effet  aucun  des  actes  ^ 
l'amortissement  qui  n'ait  porté  avec  lui-niê'i; 
son  moyen  spécial  de  contrôle,  et  qui,  par  '^ 
seule  mention  de  sa  date,  que  ses  comptes  ra^ 
pellent  toujours,  ne  puisse,  à  toute  époque,  i^' 
ju^é  dans  tous  ses  motifs. 

La  caisse  des  consignations  et  dépôts  sV: 
donné,  et  offre  au  public,  des  garanties  aaai  - 
Rues.  Ses  attributions  embrassent  beaucoup' 
détails;  elle  supplée  la  trésorerie  pour  la  di^t'; 
bution  de  divers  payements;  auxiliaire  dauu 
meilleure  qu'elle  ne  fait  pas  payer  au  Trésor  [  * 
blic  ses  services,  en  même  temps  qu'elle  ail^ 
ses  charges.  Elle  fait  plus  :  elle  cféfraie  les  de;t 
ses  administratives  de  l'amortissement,  com: 
les  siennes  propres,  par  un  prélèvement  sur  ^^ 
profits,  qui,  dans  les  placements  qu'elle  fait '^ 
effets  puolics  des  fonds  privés  dont  elle  disfv  ^ 
n'ont  pour  éléments  que  la  différence  entre  i}\ 
térôt  qu'elle  obtient  et  celui  qu'elle  paye  (1  )•  \'  - 
savez  qu'il  est  même  arrivé  à  nos  lois  de  finan  y 
d'exercer  Bur  les  mêmes  profits  des  prélèvenii^. 
beaucoup  plus  forts  en  faveur  des  budgets  de  1^-; 

La  caisse  des  consignations  et  dépôts  n 
reste  pas  moins  toujours  en  mesure  de  satisu: 
immédiatement  à  toutes  les  restitutions  es: 

(i)  La  loi  a  fixé  cet  intérêt  à  3  0  0. 
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gibles  qui  peureot  être  réclamées  auprès  d'elle. 

La  commiBBioD  de  Burreillance  tous  prie,  Uea- 

Bieurs,  de  lui  donner  acte  du  dépôt  qu'elle  fait 

sur  votre  bureau  des  8  états  dont  ne  compose 

le  compte  des  deux  caiBees  pour  l'année  1832. 

Les  (DembreB  de  la  commisBion  de  surreillance, 

Signé  :  MoLLiEN,  A.  OoiER,  PrangoiB  Delbs- 

SBRT,  G.  D'AuDiFFRET,  Benjamin  Dbles- 

SERT,  LE  DUC  DE  GaBTB. 


Nota.  La  commUiton  joint  anx  complet  de  1832 
ceux  de  1831  établit  dam  la  mime  forme  ;  le  fliau 
qui  affligeait  la  France  en  1832  avait  empêché  la 
commission  d'être  en  état  de  prétenter  let  complet 
de  1831  auant  la  clôture  de  latettion.  Let publieO" 
tiont  trimettriellet  y  avaient  tupplté. 

A  Paru,  U  9  mort  1833. 


fiTATS   ANNEXÉS   AU   RAPPORT   FAIT   AU   NOU   DE    LA  COMMISSION   DE   SURVEILLANCE   DES  CAISSES 
D'AMORTISSEMENT  ET   DES  DÉPÔTS  BT  CONSIGNATIONS. 

CAISSE  D'AMORTISSEMENT 

ET   DES  DÉPÔTS   BT   CONSIGNATIONS. 


Etat  n» 
ÉTAT  n" 


État  n" 

état  n" 

ÉTAT  n* 
ÉTAT  n" 


1.  Situation  de  la  caisse  d'amortisHement  au  31  décembre  1832. 

2.  Tableau  des  rentes  rachetées  par  la  caisse  d'amortissement,  du  1"  janvier  au  31  dé- 

cembre 1832. 

3.  Réâumé,  au  31  décembre  1832,  des  opérations  relatives  à  raliénation  des  150,000  hec- 

tares de  bois,  faisant  partie  de  ceux  affectés  à  la  caisse  d'amortissement,  dont  la 
mise  en  vente  a  été  autorisée  par  la  loi  du  2&  mars  1817. 

4.  Etat  des  recettes  et  dépenses  effectuées  par  la  caisse  de  dépôts  et  consignations,  du 

1"  janvier  au  31  décembre  1832. 

5.  Bilan  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  31  décembre  1833. 

6.  Etat  récapilulatif  des  mouvements  qui  ont  eu  lieu,  pendant  l'année  1832,  dans  les 

effets  publics  et  autres  valeurs  déposées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

7.  Situation,  au  31  décembre  1832,  des  rentes  sur  le  Grand-livre  de  la  deite  publique, 

déposées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

8.  Situation  des  mandats  délivres  et  des  payements  affeclués  au  31  décembre  1832,  sur 

l'indemnité  affectée  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue. 


Situation  au  31  décembre  1832. 
RECETTES. 
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CAISSE  D 

SiituJtai 

J 


ANIfÉES. 


RENTES  RACHETÉES. 


1816... 

lan... 

1818... 
1819. . . 
1820... 
1821... 

1833.^. 
1824... 


1825... 
1826... 
1827... 
1828... 
1829.. , 
1830. . . 
Id31... 
1832.... 


4  ^0. 


l,78a,76S 
1,322,114 
3,676,642 
4,854,778 
4,871,085 
4,541,262 
M9fti331. 
4,368,056 
3,864,222 
1,293,864 
» 

9 
» 

868,143 
3,tS6,807 
3,213,555 


44,308,611 


41/20/0. 


4  0/0. 


5,527 

» 
6,004 
24,204 
26,811 


02,546 


9 
» 

m 
m 


» 


» 
75,055 
87,093 
83,654 


245,802 


3*  Q/0« 


2,139,622^ 
9,509,701 
3,303,540 
3,242,483 
2,907,829 
2^309,198 
1,312,787 
1,096,132 


» 


19,876,292 
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a  0/0. 


20,439,724  42 
4^,084,940  66 
51  ,.832,333  85 
67,094,882  00 
73,58S;,3a6  69 
77,603,426  45 
80,636,284  53 
75,839,022  23 
77,928,100  49 
26,671,963  24 


9  » 

l£,249y434  61 
56,530,523  15 
62,352,055  86 


730,046,093  17 

>      » 
»      » 


4.  1/2  0/9. 


m 

9 

» 

9 
9 


121,818  54 

9  9 

120,618  91 
543,974  29 
533,069  55 


1,210,481  29 

»  9 


4  0/0. 


»  9 

»  • 

»  » 

»  » 

»  > 

•  > 

•  > 
9  » 
9  » 

1,678,933  16 

1,62«,09]  10 

1,793,518  47 

»  s 

»  v 


S,007,531  73 


I..-"' 


k'.y 


1  La:  €auM  &  reçu  net ■•  ..    1,210,084,330  08 

Ella- a  employé  ea  rachat  de  rentes.^... 1,310,051,486  51 


Elle  a  racheté 64,453,251  de  rente 


tti  l'J 


Rbstb. 


32,743  57  en   excèdent  de  recette  représenté  par  le  solde  r. 
s'élerant  à 


D*où  il  faut  dédaire  pour  le  coût  des  rentes  rachetées  dans  les  derniers  jours   de  décembre  e. 
livrées  au  31  dudit  mois 


Restb  somme  pareille  à  Tezcédent  de  recette  sus-constaté. 


Vu  et  VÉRIFIÉ  par  la  commission  : 
Signé  :  MoLUEN,  A.  Odier,  le  duc  dé  Gaete,  G.  d'Audiffret,  F.  Delessert,  B.  DlU^' 
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►RTISSEMENT. 
iéembr»  1S32. 


PBDU9  ALLODÏES 

TOTAL  UxABM. 

dflboli 

TOTAL    GÉNÉIUL 

COUM  KOTXnS 

lu  paremaau 
fr  utleipttlon, 

initda 
racouTraoMDt,  «W. 

deU 

M  raniei. 

CODT. 

5  0A). 

4  1/1  0/0. 

*,o/o. 

3  0/0. 

i,iei,i« 

10,*3»,1ï*  41 

,        , 

M,*39,134  SI 

il  33 

,   , 

1,383,1» 

U,0«4,Ha  BS 

■        ■ 

4 3,084, 148  68 

84  SS 

>   • 

),67S,S4) 

(I,U1,13S  BS 

ÏSS.OBl  » 

31,301,418  11 

TIBl 

•   1 

•  ,SU,11t 

«i,m,sn  00 

as3,3ni> 

8T,»4B,»4  18 

8*  » 

■   ■ 

«.Ml.OM 

11,U3,3M  M 

M4,BtO  13 

14,5U,1B«  81 

13  ÏJ 

■   > 

*.Mi.HÎ 

",603,436  4S 

n3,iM  11 

1B,S1S,M6  il 

8SM 

•   > 

t,tM,Jll 

8a,B3a,3«  J3 

t,I4l,uaM 

t^,nl,i^^vt 

89  8* 

■   ■ 

l,3ra,l)H 

73,  BU  ,013  31 

in,i»  18 

1»,I31,331  3B 

8*  n 

»,8W,iM 

31,»Ï3,1M  40 

Mi,»î  n 

U,l»,4al  N 

180  SI 

•   • 

>,»ï9.Me 

71,H4,iB»  n 

18,084(8 

11 ,«01 ,811  a 

10101 

>   ■ 

Il  SI 

i.soa.ioi 

n,30»,48t  TO 

8,180  M 

11,111,141  » 

>    ■ 

■   • 

8e  84 

l,W3,S40 

n,$jB,en  ss 

MS  M 

11,638,9»  81 

•   . 

10  41 

1,148,010 

17,M4  TW  » 

4,S1B*S 

TI,ï09,»e  10 

-    » 

99  18 

-   ■ 

11  60 

1,807,8» 

T1,S0»,BI1  30 

40  M 

11,S0»,M1  Si 

■    > 

>  > 

.   . 

18  91 

.)I8,M9 

T»,MÏ,01i  BS 

.         • 

19,6Si,0W  Si 

»3S9 

«0  40 

m  48 

18  01 

.^0,891 

84,804,181  H 

.>         ■ 

S4,S04,3B8  93 

B9  54 

81  S4 

14  8% 

39  88 

,*»,,*, 

e»,sn,Ts»  83 

■         ■ 

8»,S13,1S1  83 

81  01 

89  41 

8148 

88  M 

~ 

l,110,0ïl,48t  SI 

4,113,815  SB 

I,114,B31,1I3  sa 

8138 

n  14 

81  « 

Il  SI 

I'Bd 
qaf  ta  dMHOt.    ^      ' 

1»  a 

on  pratU 

on  ds  ta  etiua  eL 

lont  1M  in< 

18,413, 131 

'.^•sr 

«1  t 

é...        813 

813,044  33 
638,441  18 

IS1,*8S  SI 

rODIw  i0-(  4  1/3  0/ 
1.  (Loi  du  1  40/0... 

«iie3s)...(3o/o... 

1     lG,003;38t      t 
.     t4,4»,1St 

so,aj9  ts 

Somma  ptnIUa.... 

1.11 

.OM.We  18 

«aiOA»....    W.ssl 

8»,1«1  » 

n.BSï  Bs 

",143  SI 

8«BIMi«>U 

111,888  88 

= - 

Certifia  v&anASLB.  —  U  ContfllUr  d'État,  Directeur  iféninl, 
Signé  :  PaBQDIBB. 
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[Chambre  des  Pain.]  RÈGNE  DE  LOUI»HIUPPE. 


[9  mars  1833.] 


Etat  m*  %. 
31  déeembre  1833. 


CAISSE 


TABLEAU  de$  rentes  rachetées  depuU  U  1* 


CINQ  POUR  CENT. 


DATES 

aiRTif 

rachetées. 

1833 

JaoTier.    a 

10,771 

3 

9,934 

4 

9,900 

5 

9,543 

6 

8,080 

7 

10,593 

9 

9,720 

10 

9,644 

11 

10,116 

13 

9,817 

13 

10,740 

14 

10,096 

16 

10,421 

n 

9,603 

18 

10,645 

19 

10,223 

30 

10,036 

31 

9,903 

33 

10,819 

34 

9,973 

35 

9,979 

38 

9,867 

31 

9,916 

26 

10,253 

30 

10,728 

31 

10,311 

Férriw.  l»r 

10,420 

3 

10,228 

3 

10,721 

4 

10,683 

6 

10,251 

1 

10,053 

8 

10,987 

9 

10,518 

10 

10,973 

11 

10,262 

13 

10,373 

14 

9,770 

15 

9,804 

16 

9,886 

n 

9,642 

18 

10,073 

30 

10,493 

31 

9,976 

33 

9,811 

33 

9,000 

24 

9,800 

35 

9,270 

31 

9,690 

38 

8,701 

29 

8,960 

Mari...  l«r 

9,793 

9,583 

10,363 

10,477 

9,683 

10,199 

9,617 

10,329 

10 

10,496 

12 

10,053 

TAUX  DIS  RACHATS. 


COUT. 


95,  40,  50,  70,  75,  80,  96' 

95«  50,  65,  80,  90 

96.  25,  30,  35,  40,  50 

95,  75,  80,  96'  05 

95,  »  25,  40,  50,  70,  75 

94,  80,  95<  »  50,  55,  65,  60,  70,  75. 

90,  93'  70,  80,  90,  94<  >  25 

93,  90,  94'  »  10,  45 

93,  80,  90,  94'  »  15,  30,  40 

92,  40,  50,  60,  90,  93'  »  10,  60,  75 

93,  15,  50,  70,  80,  90.  95'  10 

95,  60,  75,  90,  95,  96'  »  05,  10.... 

90,  50,  70,  80,  85,  97' 

66,  »  05,  15,  25,  35,  70 

95,90,05,96,  »  10 

95,  »   20,  25,  30,  40,  50 

95,  15,  40.  30,  50,  70 

95,  50,  55,  60,  70,  80,  90 

94,  90,  95'  »  10,  20,  50,  60,  65 

96,  »  10,  15,  20,  25 

96,  25,  30,  40,  50 

96,  30,  40,  50,  60 

96,  45,  50,  55,  60 

96,  40,  45,  50 

95,  45,  50,  70,  80,  90,  96' 

95,  80,  96'  »  10,  15 

95,  50,  75,  90,  96'  »  20,  50 

95,  85,  90,  96'  »  05,  10 , 

96,  05,  10,  15,  20,  25,  50 , 

96,  25,  80,  35,  40 

96,  20,  35,  30 

96,  20,  30,  35,  40 

95,  25,  3C,  35,  50. 

96,  60,  65,  70,  75,  80 

96,  75,  80,  90,  97' 

96,  60,  65,  70 

96,  65,  70,  75 

96,  75,  80,  85 

96,  80,  85,  90 • 

96,  80,  90,  95,  97 

96,  85,  90,  95,  97' 

96,  85,  90,  95.  97' 

97,  10,  25,  30,  40,  50 

97,  45,  50,  55,  60,  65 

97,  50,  60,  65,  70,  80 

97,  95,  98' > 

97.  50,  70,  75,  80 

97,  50,  55,  60,  70 

97,  60,  65,  70 

97,  60,  65,  70 

97,  70,  75,  80 

97,  60,  65,  70,  85 

97,  75,  80,  85 

97,  95,  98' 

98,  »  05,  10 

98 

95,  70,  80,  85,  90,  75 

96,  »  05,  30,  35,  40,  45 

96,  70,  75,  80,  95 

96,  45,  65,  70,  90 

96*  50,  60,  75,  00,  85 


206,365  13 
190,203  03 
190,872  23 
183,059  55 
154,186  65 
302,544  26 
182,743  10 
181,541  44 
190,495  46 
182,130  34 
203,411  42 
193,703  62 
201,833  60 
184,731  97 
204,276  00 
194,934  27 

191.622  88 

189.623  11 
205,805  01 
191,719  70 
192,196  62 
190,337  57 
191,503  35 
197,761  26 
304,998  05 
198,157  58 


200,155  85 
196,430  51 
206,188  81 
205,853  33 
197,344  45 
193,634  72 
211,573  18 
203,382  58 
212,665  51 
198,454  23 
200,618  69 
189,175  09 
189,904  57 

161.592  07 
186,947  01 
195,304  52 
204,386  26 

194.593  18 
191,565  46 
176,334  50 
191,660  20 
180,867  60 
189,246  94 
169,959  92 
175,118  00 


191,288  21 
187,396  86 
203,036  82 
305,439  15 
193,706  80 
195,352  63 
185,198  00 
199,934  07 
202,933  12 
194,357  U 


QUATRE  ET  DEMI  POUB  CET 


akRTBs 
rachetées. 


TAUX 

dés  rachats. 


9 
» 

900 
600 

» 

» 
627 

» 

» 
249 

» 

» 

500 

» 

1,331 
562 

9 
9 
9 
9 
» 


9 
9 
9 
9 
9 

243 

9 
» 

120 

9 
9 
9 
9 
9 
9 
» 

soo 

1,200 
120 
416 

9 
9 
9 


90. 
90. 


88. 

89. 
88. 


89. 
89. 


89. 


89. 


89,  25. 

89,  50. 
89,  25. 
89,  25. 


3» 
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[ORTISSEMENT. 


tqu'au  3 1  iieembre  ifwZiuivmwn/. 


QUATRS  POUR  CENT. 


AIRTES 

îhetées. 


» 

9 

882 
500 
400 
300 

» 

aso 

600 

» 

400 

500 

100 

1,080 

9 

300 

» 

825 
300 
350 

» 


;i 


> 

400 
400 

» 

300 
300 

> 
300 

•■■   » 

'      9 
I      » 

•  700 

•  550 
'  550 
I     650 

» 

927 

» 

130 

9 

417 
600 

» 


782 

» 
600 

9 

600 

9 

600 


TAUX  BIS  RACHATS. 


» 
81»  25 

81 

60,  30 

80,  30.   ... 

9 

79 

79,  50 

9 
9 
9 
9 

81,  SO 

81,  50 

80,  50.   ... 
79,  50,  OO' 

80 

9 
» 

80»  50 

80»  50 

80 


9 

80 

80,  10... 

9 

80 

80 

9 

80 

9 
9 
9 

81,  25.... 
81,  25..., 
81,  25... 
81 

9 
9 

81,  50.... 

» 
81,  50..., 

9 

82 , 

82 

9 

82 

9 
9 
9 
» 

80 

80,  25.... 

» 

80,  50.... 


COOT. 


9  9 

17,915  62 

10,125  00 

8,030  00 

6,022  50 

9 

4,937  50 
11,925  00 

9 
9 
» 
9 

8,650  00 
10,187  50 

2,012  50 
21,475  00 

9 

6,000  00 

9 
9 
9 

16,603  12 
6,037  50 
7,000  00 

9 


9 

8,000  00 
8,010  00 

9 

6,000  00 
6,000  00 

9 

6,000  00 

9 
9 
9 

14,218  75 

11.161  87 
lltl71  87 

13.162  50 

9 
9 

18,887  62 

9 
9 

3,648  75 

9 

8,548  50 
12,300  00 

9 


16,031  00 

9 
9 
9 
9 

13,000  00 

9 

12,037  50 

9 

13,075  00 


TROIS  POUR  GEirr. 


3,549 
3,394 
3,581 
3,328 
3,459 
3,218 
3,895 
3,779 
3,922 
3,971 
3,367 
3,781 
3,995 
3,819 
3,425 
3,762 
3,748 
3,574 
3,911 
3,568 
3,484 
3,553 
4,154 
3,808 
3,523 
3,600 


3,420 
3,656 
3,876 
3,716 
3,638 
3,748 
3,766 
3,686 
3,699 
3*404 
3,588 
3,346 
3,370 
3,561 
3,457 
3,231 
3,498 
3,929 
3,462 
3,316 
3,569 
3,521 
3,588 
4,032 
3,590 


3,787 
8,859 
4,082 
3,683 
3,600 
3,557 
3,801 
3,559 
3,624 
4,135 


TAUX  SIS  lAOUTS. 


66,  40,  60,  80,  95,  67' 

66,  60,  75,  80 

67,  30,  40.  50 

66,  75,  67'.... 

66,     »  10,  20.  50 

66,  10.  40,  50,  60 

62,  64' 40,  50,  65'    »  10 

63,75,80,90,64'    9  20,30 

63,55,64'    9  10,30 

63,  10,  75,  80 

64,  40,  55,  60,  75,  65' 

65,  90,  66'    9  10,  20,  60 

66,  70,  90,  95,  67'  20,  25,  30 

66,  10,  15,  25 

66,    9  10,20 

65,    9  10,  20,  25,  30,  40,  45 

65,  25,  40,  50 

65,  35,  50,  70 

64,  80,  95,  65'  >  05,  10,  20,  40,  45.... 
66. 

66,  30,  35,  40,  50,  60 

66,  15,  30 

66,  30,  35,  40,  45,  50,  55 

66,  10,  15,  20,  25,35 

65,  15,  20,  25,  40,  70 

65,  30 

65,  60,  66,  05,  20 

65,    9  10.25,30 

65,  35,  40,  45,  50,  66,    9  20 

65,  90,  66'    »  05 

65,  40,  60,  70 

65,  65,  70,  80 

65.  60,  70,  80,  85,  90.  66' 

66,  20,  25,  35 

66,  65,  70,  75,  80 

66,  25.  30 

66,    9  20,  25 

66,  15,  20,  30. 

66,  35.  50,  60 

66,  45,  50,  55.  60 

66,  30,  35,  40,  50 

66,  36,  40 

66,  80,  85,  90.  67'  05 

67,  9  10,  15.  20,  25 

67,    9  05,20,30,40 

67,  50,  55,  60. 

66,  60,  85,  67,  05,  10,  15 

66,  75,  85,  90,  95 

66.  95,  67,    9  10,  15,  20 

06,  90,  95,  67'. 

67,  15.  20 

66,  90,  95,  67' 

67.  10,  20,  25 

67.  40,  45,  50 

67,  35.  40,  45,  50 

67,  25.  60 

67,  70,  75,  80 

68,  9  05,15,30 

68,  70,  75,  80,  85,  90,  69'  05 

68,  70,  75,  69,  25 

68,  90,  69,  05,  25,  35,  40 


oorr. 


78,836  20 

75,504  87 

80.435  43 

74,095  08 

76,172  60 

71,342  60 

83,645  03 

80,458  14 

83,908  63 

83,997  67 

72,480  44 

83,354  37 

89,378  52 

84,213  58 

75,558  00 

81,806  10  • 

81,S83  20 

78,141  84 

84,690  04 

78,496  00 

77,159  94 

78,348  65 

92,071  96 

83,994  90 

76,759  64 

78,360  00 

75,408  00 

79,393  14 

84,542  89 

81,729  34 

79,576  50 

82,132  29 

82,535  36 

81,439  39 

82,319  43 

75,206  36 

79,160  00 

73,849  96 

74,563  34 

78,955  79 

76,520  36 

71,462  62 

77,998  57 

87,939  55 

77,397  67 

74,661  00 

79,695  47 

78,499  07 

80,141  49 

89,942  17 

80,515  40 

84,485  89 

86,^68  10 

91,795  04 

87,321  47 

sP^- 

8f 

8 

1 

[Ghtmbrs  dM  Eûn.]  RGCNB  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [9  mm  1833.1 


CINQ  PODK  CENT, 


),  -K,  av 

l,  3S.  M,  M.. 

>,  3Q,  2b,  30.  . 


•,  W,  ki 

i;  ssréô! ."."!;] 

I,  80,  »0,  91'... 


30,  »i'     •  30.  15.  M,  SA,  80, 
W,  4J,  SO,  Bi,  90,  M'     ■  S,  ^ 

30,  »,  30,  W,  U.  M 

30,  3S,  30,  iO.  ti. 

40.  ti.  M.  M,  10,  li,  U.... 


9e|  BS,  90,  9i,  8}' 


),  80,  es,  9S,  BT'. 

),  90,  9S.  »T 

:,  80,  SS,  90,  9ï 


l«,Mt  71 

19t,7U  11 
194,1»  13 


!,*«  03 
11«!l04  U 


W,3B9  83 
m!]39  41 


19e|lB3  38 


QUITRE  ET  DEMI  POm  CERT. 


[Chambre  des  Fairs.] 


RÉGNE  DE  MUIS-PJ1ILIPP& 


[9  mars  1«33.] 


731 


QUATEB  pom  cm. 


itBims 

rachetées. 


271 

TO 

». 
« 

670 
130 

» 

» 
1,130 
400 
390 
100 
131 
»• 
617 


»' 
13S 
400 
1,000 
300 
100 
600 
» 

335 
» 

130 
945 

too 

300 

300 

330 

900 

» 

300 

600 

100 

300 

304 

770 

300 


300 

300 

350 

458 

100 

300 

383 

300 

3S0 

300 

400 

164 

661 

940 

350 

300 

» 

100 

500 

400 


7S5 

350 
318 

» 


TAUX  DM  RACKITS. 


300 
60 

300 
306 


80,  50..., 
80«  50.... 

» 
80,  50.... 

80,  50.... 

» 
s 
». 
» 

81,  35.... 
81,  50.... 
81,  50.... 
8I9  50.... 
81,  90». .. 

»i 

83,    9  10. 


». 

83 

83,  50 

82,  75 

83,  50 

82,  75 

83 

» 

83 

» 

83 

82,  60 

83 

83 

83 

83,  10 

o3»*»*  »•»»•«»»«    • 

» 

83,  35 

83,  10 

83,  tO 

82,  85 

82,  90 

83 

83 

82,  75 

83,  50 

82,  50 

83,  50 

82,  50 

82,  50 

82,  75 

82,  15 

83,  60 

83 

83 

81 

81 

81 

83 

83 

» 

83 

83 

82 

» 

v 

82 

82 

83 

» 


82 

82,  35. 
83 

83 


COOT. 


5,453  81 
1,408  75 

» 

» 
13,483  75 
3,616  35 

9 

» 

9 

» 
33,750  60 
8,150  00 
4,075  00 
3,037  50 
3,477  47 

» 

14,058  37 


3,593  75 
8,250  00 

30,687  50 
4,125  00 
2,068  75 

13,300  00 

m 
4,613  SO 

9 
3,665  00 

19,514  35 
3,075  00 
4,150  00 
6,335  00 
5,193  75 
6,325  00 
6,243  75 
9   ■ 

12,465  00 
3,077  50 
4,142  50 
4,337  90 

15,977  50 
4,150  00 


4,137  50 
6,187  50 
7,218  75 
9,4ï6  25 
3,063  50 
4,135  00 
7,902  62 
6,206  35 
5,162  50 
4,100  00 
8,200  00 
3,321  00 
13,790  25 
19,035  00 
7,175  00 
4,100  00 
» 

3,050  00 
10,250  00 
0,200  00 
9 
9 
15,477  50 
7,175  00 
6,519  00 
» 


9 
6,150  00 
1,233  75 
4,100  00 
4,100  00 


no»  POUR  CENT. 


aiRTBS 

rachetées. 


3,838 

3,523 

3,761 

4,501 

3,035 

4,105 

3,739 

3,982 

3,625 

3,598 

2,660 

3,839. 

3,686 

3,693 

2,605 

3,130 

4,551 


3,835 

3,013 

2,946 

3,443 

3,775 

3,163. 

3,883 

3,616 

3,433 

3,588 

4,138 

3,317 

3,833 

4,066 

3,827 

4,550 

3,134 

2,850 

3,638 

3,354 

3,985 

3,966 

3,860 

4,360 

3,535 


3,406 
3,854 
3,748 
4,351 
3,102 
3,440 
8,532 
3,138 
3,975 
3,441 
4,385 
3,230 
3,323 
3,276 
3,599 
4,765 
4,975 
4,430 
2,041 
3,758 
3,005 
3,384 
4,487 
3,257 
4,470 
3,605 


3,507 
2,980 
3,180 
3,680 
3,738 


tàOm  Mi  lÀCBATf . 


69,  05,  15,  25 

69,  55,  60,  65 

69,  20,  40,  45 

69,  10,  15,  30,  35 

68,  85,  90,  95«  69'  10 

68,  75,  90,  69' 

69,  40,  45.  50»  60,  65 

69,40,50,55 « 

69,  30,  35,  55 

69,  40,  50.  55^60. 

69,  65,  70 ^ .. 

69,  35,.  50,  60 

69,  30,  35.,  45 

69.  30,  40,  45,  50 

69,  50,  55,  65.  70 

69,  75,  90,  70' 

70,  70,  80,  85,  95 

70,05,  16,36,30,50.. 

70,  45,  50,  55 

69,  50,  70,  70'  05,  10 

60,  90,  95,  70'    9  05,  10 

69,  50,  55,  60,  70 

69,  50,  60 •,... 

68.  40,  50,  60,  80,  96,  69' '. 

88,  30«  40,  50,  75,  96,  60'  10,  15,  SS,  50. 
69«  40,  50,  55,  00 

69,  30,  40,  50,  55 

69,  60,  80,  70*  05,  30.  30 

70,  35,  35*  45,  55,  6S. 

70,  50,  60,  65»  70,  80,  85 

70,  40.  60,  65'.. .».. 

70,  30,  55,  60 •..»«. 

70,  50,  60,  65 «......••. 

70.  40 , 

70'  50,  65,  70 

69,  75.  80,  85,  90 

70,  30,  35,  50 

70,    »  15 

69,  50,  60,  65,  70,  75. » 

69,  70,  75,  85,  90,  95,  70^ 

89,  95,  70     9  Od*  ..••....••«•■..•*..'■  .*• 
69,90,70'    »  05,  15 

69,    »  05,  15,  30,  45,  50 

68,  90^  69,    9  OS,  15«  30 

69,  30,  35,  40,  45,  50 

69,  35,  45,  50 

69,  35,  50,  55.  65 

69,  80,  95,  70' 

70,  40,  45,  50,  55,  60,  65 

70,  40,  50,  66- 

70,  15,  30,  25,  30,  33 

69,  20,  35,  30,  35 

68,85,90,95,69'    »  10. 

67,  45,  68'  10,  35.  35 

67,55,60,75,68'    »  20 

68,  10,  30,  40,  50,  60 

69'  35,  50,  60,  80 

69,  85,  90,  70' 

69,  80,  70'    »  10,  30» 

69,  85,  70'  15,  35 

69,  75,  85,  90 

69.  76,  80.  85,  95 

69,  95,  70'    »  05,  10 

70,  »  05. • 

70,  15»  35,  30,  35,  40... 

70,  35,  40,  50,  60 

70,  60,  70,  85 

70,  30,  40.... 

69,80,85,96,70'      »  05.  10 

70,  40,  45,  50 

70,  10,  15,  40 

70.  15,  20,  30 

69,  60,  70 


COOT. 


65,113  83 
81,835  71 
86.951  06 

103,767  19 
46,771  74 
94,359  64 
63,503  30 
92,195  75 
83,785  93 
83,356  68 
61,784  37 
88,784  14 
66,744  71 
85,467  08 
60,442  58 
72,697  91 

107,537  13 


89,649  55 
70,687  94 
68,637  36 
80,328  28 
87,616  83 
73,328  90 
89,078  13 
83,139  53 
79,304  33 
83,036  54 
96,153  53 
75,609  60 
90,286  38 
95,673  71 
89,821  93 
107,076  66 
73,544  53 
67,107  50 
84,683  33 
76,378  30 
93,033  33 
93,075  94 
66,600  47 
99,408  78 
83,500  41 


78,744  63 
88,726  65 
86,713  45 

100,728  91 
48,698  89 
60,169  10 
82,731  87 
73,800  88 
71,965  25 
79,452  74 

100,812  33 
73,408  61 
75,223  64 
74,649  62 
83,446  01 

111,075  49 

116,170  35 

105,532  49 
47,478  60 
87,439  15 
70,163  01 
78,970  96 

105,320  01 
76,544  68 

105,344  03 
e4.,504  79 


81,903  35 
69,960  07 
74,469  87 
86,161  39 
63,545  53 


f 


KËGNB  DB  LOUIS  PHIUPPS.  [9  nan  IBU.) 


CIKQ  PODR  CEITT. 


9«, 

lo.iu 

w, 

loôss 

9», 

Io'qoB 

qq' 

11,674 

sa, 

a,OSD 

98, 

10,Î54 

9B, 

lo.in 

99, 

Îo'Îh 

on' 

10,4» 

MB, 

.  JU,  ïa,  30.  i5 

['     »  os,  10,  IS,  39 

I,  75,  eO,  90.  B5,  Sl< 

■    ""    1T  10,  IS,  »,   30,  4( 


SU 

ÏS, 

1 

M 

8i;;ri:!i:!";!"i" 

90 

90.  M 

K. 

99' 

30 
IS 

3S 

i: 

f 

i 

w 

03. 

9»' 

» 

lltllU  01 


6,13*  13 

ii'bss  00 
iaà34  it 


QUATRE  KT  tOMl  POUR  CBIiT. 


»,  SO... 

m,  »-■ 
m 

aa,  SO.-. 
sa,  is... 

88,  3S... 

sa,  ».. 

a«,  »■■ 
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QUATRE  POUR  CENT 


lEirris 

rachetées. 


» 

9 
» 

2,000 

» 

» 

» 
1,000 

200 

» 

240 

100 

» 
1,000 

100 

475 

J» 
50 
1,000 


9 
9 

110 

9 
9 
9 
9 
9 
9 
» 

30 
1,300 

9 

655 

» 
» 
» 
1,000 
300 
40 

9 
9 

500 

eoo 

70 


TAUX  DIS  RÂCBiTS. 


» 

500 

■ 

1,3S0 
475 

» 

» 

9 
9 

1,812 

» 

1,000 

337 

20 


9 

MO 
300 

» 

1,134 
200 
464 

9 
» 


82 

» 
62 

83,  40.... 

9 
9 
« 

9 

83 

9 

83 

83 

83,  80.... 

83 

83 

83 

83,  75.... 
83,  75.... 

» 

9 


GOUT. 


9 
9 
9 

41,000  00 

9 
» 


30,500  00 
4,07S  00 

9 

4,860  00 
3,03S  00 

9 

20,350  00 
3,025  00 

9 

9,618  75 

9 

1,013  50 
20,135  00 


» 

9 

2,300  00 

9 
9 
9 
» 

9 
9 
9 

607  50 
26,335  00 

13,363  75 

9 

9 
9 

20,350  00 

4,050  00 

810  00 


10,135  00 

19,281  35 

1,435  00 


10,350  00 

9 

27,673  00 
9,785  00 

» 

9 
» 
» 

37,599  00 

9 

20,750  00 

6,785  25 

414  00 

» 

9 
9 

8,300  00 
6,225  00 

9 

23,323  00 
4,137  50 
9,599  00 

9 


T 


ainris 
rsohetéof. 


3,507 
3,394 
3,625 
3,382 
3,470 
3,395 
3,797 
3,959 
3,010 
4,539 
3,710 
3,170 
3,515 
3,807 
3,171 
3,723 
3,861 
3,450 
2,857 
2,974 
4,193 


4,163 
3,350 
3,699 
3,380 
3,688 
3,958 
2,403 
3,642 
3,710 
3,418 
3,977 
5,482 
3,724 
3,847 
3,408 
3,776 
3,187 
3,703 
3,931 
3,335 
3,515 
3,019 
3,366 
3,611 
3,804 


3,823 
3,335 

4,066 
3,130 
3,957 
3,594 
4,378 
2,939 
4,114 
3,699 
4,034 
2,612 
3,748 
3,603 
4,381 
2,672 
3,531 
3,600 
3,835 
3,412 
3,655 
3,911 
3,615 
3,597 
3,381 
3,159 


TROIS  POUR  CENT. 


TAUX  DIS  RACHATS. 


68,  90,  95,  69' 

68.  70,  75,  80 

68,  60,  70.  75,  80 , 

68,90,69'  »  05 

68,  70,  80 

68,  60,  70,  75 

68,  35,  40,  50,  55,  60 

68,  25,  30,  40,  50. 

68,  40.  45,  50 

68,  15,  20 

68,  15,  30 

61,  80,  90,  68'  10 

67,  80,  85 

67,  70,  85,  68' 

67,  65,  70,  75,  68,  »  05,  10,  15 

68,  30,  30 

68,  »  30 

67,  85,  90,  95,  68,  05 

68,  •  05,  10,  30 

67,  90,  95,  68' 

67,  40,  50,  60 


67,  10.  30,  30 

66,  70,  80,  67'  10,  15 

66,  50,  65 

67,  9  10,  35 

67,  9  05,  10 

67,  9  05,  10,  15,  30. 

67,  60,  65,  90 

67,  65,  75,  80,  85,  90. 

67,  60,  65,  70 

67,  45,  50,  55,  60.... 
67,  40,  45,  50,  60.... 

67,  25.  30,  35 

67,  »  15 

67,  15,  30,  35 

67,  35,  30 

67,  35,  50,  55,  60,  65 
67,  35.  40,  50  60.... 

67,  30,  40,  45 

67,  40,  45,  50 

67,  30,  38,  40 

67,  40,  45 

67,  40,  50,  55 

67,  55,  80 

68,  10,  15,  30.  25,  30 
68,  45,  50,  55,  60. . . . 


68,  35,  45,  50.  55,  60,  70 

68,  85.  90,  69' 

68,  75,  80,  85 , 

68,  70,  90 , 

69,  15,  30,  35,  35,  50.... 

69,  45,  50 

69,  9   10,  15,  35 

68,  80,  69'  9   15 

68,  90,  69'  9  05,  10' 

69,  15,  30 

69,  15,  25.  30 

69,  15,  30 

69,  9  10,  15 

69,  30.  35,  40,  45 

69,  35 

69,  10,  30,  25 

69,  30,  35 

69,  30,  25 

68.  90.  95  69' 

68.  75.  85.  95.  69* 

69.  >  05.  10.  20 

68,  85,  95.  69* 

68.  75.  80.  85.  90 

68.  00.  69i  »  10 

68.  85.  90.  05 

68.  76.  80 


COUT. 


80 
77 
83 
77 
79 
75 
63 
67 
68 
103 
61 
71 
79 
86 
71 
84 
87 
78 
64 
67 
94 


,601  28 
,793  99 
,034  48 
,738  60 
,539  73 
,428  00 
,849  56 
,458  86 
,666  04 
,937  97 
,584  33 
,797  66 
,459  00 
,112  19 
,777  68 
,658  34 
,673  37 
,208  94 
,807  94 
,383  36 
,336  83 


93,386  98 
74,339  37 
83,067  43 
75,546  98 
83,420  48 
88^528  95 
54,195  43 
83,410  43 
61,124  43 
76,924  96 
89,431  09 
133,990  03 
83,380  53 
86,174  78 
76,433  67 
85,034  11 
71,673  76 
83,188  33 
88,193  01 
73,643  91 
79,004  61 
67,917  80 
73,736  93 
83,087  75 
86,961  89 


67,310  73 
76,631  83 
93,336  49 
71,737  65 
91,43156 
63,300  76 
101,015  50 
67,176  00 
94,608  56 
35,389  41 
93,097  31 
60,335  73 
86,316  40 
83,313  40 
08,963  44 
61,614  75 
81,364  97 
83,043  54 
88,137  83 

78.346  48 
84,183  94 
89,858  33 
83,915  55 
83,768  66 

75.347  61 

et liée  12 
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DATES. 


GMH  POUK  GSKT. 


eihtis 

rachetées. 

1833 

Sept....  i** 

9,121 

3 

10,275 

« 

10,811 

5 

10,155 

S 

10,836 

7 

10,000 

8 

8,147 

10 

10,497 

11 

10,266 

12 

10,133 

13 

9,611 

14 

10,193 

15 

10,660 

n 

10,052 

16 

10,543 

19 

11,131 

20 

10,990 

21 

11,196 

22 

10,590 

24 

9,954 

55 

10,975 

26 

11,873 

27 

11,216 

28 

10,691 

29 

10,631 

Octobre,  l** 

11,540 

3 

12,235 

3 

9,866 

4 

10,621 

s 

11,364 

6 

11,308 

8 

10,772 

9 

10,468 

10 

11,252 

11 

10,105 

13 

11,391 

13 

11,663 

15 

11,262 

16 

10,645 

17 

10,835 

18 

10,942 

19 

10,388 

20 

11,164 

22 

11,009 

33 

10,500 

24 

10,683 

25 

11,113 

26 

10,959 

27 

10,685 

29 

10,734 

30 

10,960 

31 

10,735 

PfoT.'...  3 

11,059 

3 

10,620 

5 

10,638 

6 

11,333 

7 

10,636 

8 

10,925 

9 

10,406 

10 

10,990 

12 

10,915 

13 

10,963 

14 

10,551 

15 

10,911 

16 

10,93% 

17 

11,041 

19 

10,306 

20 

11,370 

21 

10,674 

22 

10,645 

33 

10,835 

24 

10,475 

26 

10,965 

27 

10,874 

38 

10,890 

39 

11,310 

30 

10,105 

«ànC  0B8  HlCHATSi 


98,  80,  85,  90>95 

99,  30,  45,  SO,  55.. 

99.  40,  45,  50,  55 

99,  40,  45,  SO 

99,  50,  55.  60 

97,  30,  40 

97,  40,  45,  50 

97,  10.  15,  30,  35,  40 

96,  90,  95,  97'  »  Oi,  10 

97,  30,  35 

97,  Od.  10,  15 

97,  10,  15 

97,  ■  05 

96,  65,  75  80 

96,  45,  50  55,  60 

95,  70,  80,  95,  96'  «  10,  15. 

96,  05,  10,  15,  30 

95,  55,  «0,  65,  70,  80,  85 

95,  70,  80,  85 

96,  »  05,  10,  15 

96,  30,  25,  30 

96,  »  05,  10,  15,  30 

95,  85,  90,  95,  96'  »  05  ... . 

95,  65,  70,  75,  80,  85 

95,  95,  96' 

95,  85,  90 

95,  55 

95,  55,  65,  80 

95,  95,  96'  »  05 

95,  95.  96'  »  05,  10^25 

95,  95,  96'  »  05 

95,  75,  80,  85,  95 

95,  75,  80 

95,  75,  80.  85,  90,  95,  96'... 

95,  95,  96'. 

95,  95,  96'  »   05 

95,  75,  85,  90,  95,  96' 

96,  »  10 

96,  20,  35 

96,  15,  20,  25,  30,  35 

95,  25,  30,  35 

96,  10,  15,  30,  35 

96.  15,  30,  35,  30 

96.  15,  30,  35 

95  30,  50,  65 

95,  30,  45,  50 

95,  80,  90,  96' 

96,  »   10,  15,  30,  35 

96,  40,  50,  55,  60 

96,  30,  35 

96,  40,  45.  50 

96,  25,  40 ^ , 

96,  30,  35,  40,  45,  50,  60,  70 

96,  65,  70 

96,  10,  15,  30,  30 

95,  55,  60,  70,  80 

95,  80,  85,  95,  96'  »  05,  10. 

95,  95,  96'  »  10 

96,  05,  30,  35,  40 

96,  »  05,  10 

96,  9  05 

95,  95,  96'  »  05 

95,  85,  90,  95,  96' 

95,  75,  80,  85 

95,. 90,  95,  96'  »  05 

95,  90,  95,  96'  »  05 

96,  9   20,  35 

95,  95,  96,  »  05,  10 

95,  90,  95,  96' 

95,  75,  90,  95,  96' 

95,  85,  90,  95 

95,  90,  95 

95,95,  96' 

96,  »  05,  10.  15 

96,  30,  35' 

96,  15,  30 

96,  35,  30 


CODT. 


180.395  70 
30^,398  00 
315,061  91 
301,934  50 
315,743  14 
19'i,650  00 
158,790  63 
304,183  91 
199,143  13 
196,836  05 
186,660  39 
198,029  83 
306,856  07 
194,520  16 
303,468  69 
313,549  30 
311,391  50 
314,308  44 
303,883  76 

191.396  09 
311,264  33 
328,181  89 
315,349  66 
304,776  70 
304,039  30 


331,246  82 
233,810  85 
188,762  30 
203,907  05 
218,256  03 
217,174  18 
206,496  00 
200,518  62 
215,789  75 
213,160  71 
218,694  84 
223,681  53 
216,232  88 
204,843  80 
208,536  83 
210,711  04 
199,773  61 
214,839  67 
211,804  31 
200,€27  00 
204,778  97 
213,099  74 
210,635  65 
206,179  82 
206,784  31 
211,398  92 
306,694  00 


213,175  57 
205,367  97 
204,622  67 
214,782  18 
203,960  27 
209,748  08 
200,473  98 
211,118  65 
209,635  30 
210,448  74 
202,506  20 
209,036  62 
209,879  98 
211,909  15 
198,302  29 
218,394  60 
204,838  06 
204,304  93 
207,618  75 
200,938  86 
210,461  31 
208,927  95 
209,805  40 
217,539  51 
194,359  50 


QVATRE  KT  Oim  VOm  CENT. 


TAUX 

des  rachat!. 


437 


30O 


200 


1,140 


M,  50. 


e»,  35. 


88,  50. 
89 


COUT. 


88,  90 
88,  90 


89,  75. 


90,  15. 


[Chambre  4m  ¥9àn.]  RiGNE  M  lJOIIIS-PiIIUPPS«  [9  mars  1833.] 


7â(( 


QCATME  POim  CBIfT. 


KBRTBS 

rachetées. 


000 


Si 


20 
80 


00 


» 
1,501 

» 
» 

2,312 
400 
300 
300 
340 

2,000 
» 

ISO 
401 
» 

870 

9 

500 

400 
300 
200 
350 
300 
» 


900 
300 
S26 
300 
200 
300 
» 

» 

275 

20 

152 

96 
2*000 


100 

» 

3i  139 

» 

103 
300 
300 


TAUX  DIS  BACBATS. 


80,  25... 

9 

80,  50... 
80,  50... 
80,  50... 
80,  50*. • 
80,  50... 
80,  60... 
» 

80,  50... 
80,  75... 

9 

reo,  M... 

80,  30... 

80 

80 

80,  25... 
80,  25..., 
80,  50... 

» 


80,  50.... 
80,  50.... 
80,  25.... 

80 

80,  25..... 
80,  25..... 

» 
80,  25.... 
80,  25.... 
80,  25.... 
80,  25.... 
80,  50...., 

» 

» 

80,  40.... 
» 
80,  80,  90 

81 

80,  80.... 
80,  80.... 


COUT. 


» 
31,437  93 

» 

9 

«6,529  00 
8,050  00 
4,035  00 
6,037  50 
6,843  50 

M),350  00 

3,018  75 
8,095  18 

» 

17,598  75 

» 
10,037  50 

8,000  00 
6,000  00 
4,012  50 
7,021  87 
6,037  50 


18,112  50 
6,037  50 

10,553  87 
6,000  00 
4,013  50 
6,018  75 

5,517  18 

401  25 

3,049  50 

1,936  00 

40,250  00 

» 

9 
9 
9 

2,010  00 
«3,241  12 

9 

2,025  00 
6,060  00 
6,060  00 


TltOI«  POUR  CENT. 


msirris 
rachetées. 


3,613 
3,600 
3,-244 
3,340 
3,325 
3,342 
3,956 
3,637 
2,968 
4,37« 
4,147 
3,602 
3,496 
4,135 
«,305 
3,200 
3,682 
4,097 
3,574 
«,351 
3,988 
3,695 
3,732 
3,220 
5,705 


«,821 

3,872 

3,360 

«,032 

«,439 

3,615 

4,192 

3,682 

3,893 

3,385 

3,000 

2,939 

3,096 

3,524 

3,781 

3,433 

3,587 

3,319 

4,531 

3,813 

3,577 

4,191 

3,558 

3,850 

3,517 

3,881 

0,700 


3,502 
«,065 
3,833 
3,536 
3,910 
3,512 
«,116 
3,736 
3,869 
3,689 
3,730 
3,925 
3,86« 
3,637 
«,114 
3,565 
3,460 
4,245 
3,447 
4,073 
3,431 
3,813 
«,111 
3,658 
3,5«9 


«iOK  MES  HACBÂT6» 


68,  75,  80,  85,  90 • 

69,  20,  25,  30,  35,  50 

69,  30,  40,  45 

69,  30,  35,  40 

69,  40,  55,  60. 

61),  55,  60 

69,  75,  80 

69,  50,  60,  65,  70,  75.. .••... 

69,  50,  60 

69,  80,  85 

69,  70,  75,  80 

69,  70,  75,  80 

69,  70,  75 i 

69,  40,  50,  55 '. 

69,  30,  25,  30 

68,  40,  65 

68,  60,  65,  70 

67,  90,  68^  >  10 

68,  9   30,  35 

68,  35,  40,  45,  50.... 

68,  55,  60,  65,  70 « 

68,  45,  50,  60... 

68,  15,  40,  50 

68,  »  15,  20,  35 

68,  15,  20 

67,  85,  90,  95 

67,  50,  70,  75,  80 

67,  55,  60,  70,  90.  68* 

68,  9  05,  10... 

67,  85,  68'  9  05,  15,  30,  35 

68,  »  05 

67,  80,  85  

67,  55,  60,  65,  70 

67,  60,  65,  75.  85,  90,  95 

67,90,95,68' 

67,  90 !.. ..'.'!." 

67,80,85,90 

67,  85,  90 ;. 

68,  05,  15,  30,  35 [ 

08,  ■  05,  10 

67,  95,  68'  »  05 

67,  70,  75,  80,  85.  95 

67,  80 

67,  70 , 

66,  90,  95,  67« 

b6,  20,  80,  85,  67' 

66,  95,  67'  »  10,  40 

67,  55,  65 

68,  30,  40,  55 ,. 

68,  05,  10,  15 

68,  05,  10,  15,  30,  35 

68, 

67,  84,  85,  68*  15 

68,  30,  35 

67,  50,  55,  60,  65 

66,  95,  67' 

67,  35,  40 

67,  35,  55,  60 

67,  50,  70,  75,  80 

67,  35,  40 

67,  50,  55 

67,  40.  45 

67,  35,  40 

67,  15,  30,  65 

67,  40,  45.  50,  55 

67,  20,  30,  35,  40 

67,  40,  60.  65 

67,  40,  50,  55 

67,  30,  35,  30 

67,  23,  35,  45,  50 

67,  30.  35,  35 

67,  35,  35,  40 

67,  35,  30,  35 

67,  40,  45 

67,  55,  70,  75,  80 

67,  45,  50,  55,  60 

07,  75 


COUT. 


83,089  JQ« 
83,303  50 
80,636  45 
77,334  65 
77,053  45 
77,533  72 
93,009  73 
84,536  94 
68,778  10 

101,814  21 
96,413  38 
83,746  50 
58,013  38 
95,763  30 
99,336  36 
73,101  60 
8«,316  13 
93,830  91 
81,315  77 
96,975  45 
68,311  8« 
84,437  15 
8«,883  32 
73,099  38 

139,668  60 


109,133  81 
87,346  10 
73,861  «8 
91,332  07 

100,741  59 
81 ,996  16 
94,759  07 
82,987  92 
81,849  77 
76,664  80 
67,900  00 
66,490  87 
70,0^5  30 
80,057  90 
85,764  19 
77,829  37 
81,044  49 
73,749  40 

103,349  56 
85,090  90 
79,703  50 
93,737  00 
80,148  05 
87,866  75 
79,846  66 
88,167  89 
83,866  66 


79,232  40 
92,601  50 
86,143  08 
78,733  33 
87,839  67 
79,015  58 
93,910  62 
83,69'*  74 
87,055  00 
83,899  37 
83,775  67 
87,940  48 
86,899  34 
81,565  47 
93,680  79 
80,330  14 
77,591  48 
93,413  08 
77,348  97 
91,872  03 
76,971  06 
85,667  91 
92,809  63 
82,307  es 
80,148 


RËGNB  DB  LODlS-PmUPPB. 


CIHQ  POUR  CENT. 


M,  10,  IS,  30... 
"3,     »M 

i,  10,  M.*3oI'J! 


9,131  iS 

i^iSi  ta 


i,  3&,  W,  M,  U,  ( 


B a  été  racheté  depuis  le  I"jaiiTier  jusqu'au  31  décembre  1832  incluBÏvement,  saToir:  !•  (r<rfjmiUi)«-<T' 
cent  treize mUU  dng  cent  duquante-einq  franci  de  rente  5  0/0,  qui  ont  coûté  toixante-deux  mUliom  Irotjvi 
cinquante-deux  mille  cinquante-eing  franct  guatre-vingt-iix  centimet,  ce  qui  établit  UQ  prix  COmmuD  is  t'^"'' 
vingt-dvE^ept  franct  un  centime;  2°  vingl-iix  mille  huit  cent  on%e  franct  de  rente  4  1/2  pour  0/0,  qui  ont  c:::' 
cinq  cent  trente-troit  mille  toixante-neuf  franct  dnqtumte-dng  centimet,  ce  qui  établit  un  prix  commet 
quatre-vingt-neuf  franct  quarante^epl  centimet;  3'  quatre-vingt- tr oit  mille  tix  cent  cinqKKmte-quat'ti''" 

Vu  ET  VÉRIFIÉ  par  la  commiBsion  : 
^ni  :  HoLUBN,  A.  Ooier,  le  duc  de  Gaetb,  G,  d'Addipprbt, 
François  Dblessert,  B.  Dblbssbbt. 
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QUATHE  ET  DEMI  POUR  CENT. 


RENTES 

rachetées. 


450 
» 

400 

G30 

» 

» 

433 

»  • 
100 


» 

1,716 

» 
n 

» 

500 
Il  100 

» 


83,654 


TAUX  DES  RACHATS. 


80,  70.... 

80f  60 

80,  80,  93 

81,  50.... 

» 
81,  50.... 

» 

83,  15.... 

n 

» 

84,  25 

85 

85 


GOÛT. 


81,  46  taux  moyen. 


tr.   e. 


9,078  73 

8,060  00 
12,738  37 

» 

8,863  12 

» 
n 
2,037  50 

35,671  35 

> 

17,355  50 

» 
10,625  00 
23,375  00 


1,703,518  47 


RENTES 

rachetées. 


3,758 
4,040 
3,435 
3,866 
3,405 
3,6'i2 
3,805 
3,756 
1,450 
2,940 
2,653 
2,814 
2,701 
2,467 
2,850 
2,468 
3,115 
2,437 
2,646 
2,827 
2,500 
2,949 
2,839 
2,239 
2,136 


1,096,132 


TROIS  POUR   CENT. 


TAUX  DES  HACHAT8. 


67,  50,  55 

67,  55,  65,  70 . . 

68,  »  35 

68,  95,  69'  »  05,  10,  15 

69,  »  05,  10 

68,  05,  15 

68,  15,  40,  45 

68,  05,  10 

68,  10,  20 

67,  90,  95,  68' 

67,  80,  85: 

68,  05,  10,  20,  25 

68,  30,  35 

68,  65,  75,  80 

68,  70 

68,  55,  65 

68,  45,  50 

68,  40,  50,  S5 

68,  80,  95,  69'  »  05. . . . 

69,  20,  30,  55 

69,  60,  75 

69,  85,  90,  95,  70' 

69,  45,  55,  60,  70 

69,  40,  45 

69,  65 

68,  22,  taux  moyen.... 


GOÛT. 


tr.   0. 

84.589  84 
91,110  43 
78,000  00 

88.879  52 
78,339  30 
82,615  66 
86,773  26 
62,551  14 
32,956  66 

66.594  91 
59,971  59 

63.880  74 
61,519  93 
56,532  96 
65,265  00 
56,422  13 
71,086  08 

55.595  25 
60,749  98 
65,434  56 
58,112  50 
68,773  03 
65,882  28 
51,831  60 

49.590  80 


24,924,108  95 


rente  4  0/0,  qui  ont  coûté  un  million  sept  cent  trois  mille  cinq  cent  dix-huit  francs  quarante-sept  centimes^  ce 
établit  un  prix  commun  de  quatre-vingt-un  francs  quarante-six  centimes;  et  4®  un  million  quatre-vingt-seize 
le  cent  trente-deux  francs  de  rente  3  0/0,  qui  ont  coûté  vingt-quatre  millions  neuf  cent  vingt-quatre  mille 
t  huit  francs  quatre-vingt-quinze  centimes,  ce  qui  établit  un  prix  commun  de  soixante-huit  francs 
gt-deux  centimes. 

Certifié  véritable  : 
Le  Conseiller  d^Eiat,  Directeur  général, 

Signé  :  J.  Pasquier. 


1*.    LXXX. 
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[Chambre  des  Pairs.] 
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ÉTAT  n*  3. 


CAISSE  D'AMORTISSEMENT. 


3}  décembre  1832. 


Bois  cédés  à  la  Caisse  d'amortissement.  (Loi  du  25  mars  1817). 


RÉSUMÉ,  au  31  décembre  1832,  des  opérations  auxquelles  a  donné  lieu  l'aliénation  des  150,000  hectares 
de  boiSy  fonds  et  superficie^  dont  la  mise  en  vente  a  été  autorisée  par  la  loi  du  25  fnars  1817. 


VENTES. 


Bois  vendus  au  31  déc.  1831. 
Bois  vendus  en  1832  {Néant). 


Total  général  au  31  déc.  1832. 


GOSTErCANGE. 


h.    a.    c. 
121,957     33    25 


121,957     33    25 


RECOUVREMENTS. 


11  avait  été  recouvré  au  31  décembre  1831 
Il  a  été  recouvré  en  1832  {Néant) 


Total  des  sommes  recouvrées  au  31  décembre  1832... 


A  DÉDUIRE  : 


Primes  d'anticipation  de  paiement,  intérêts,  frais,  etc.,  payés  jusqu'au 
31  décembre  1831 4,775,825  fr.  99  c. 


ESTIMATION. 


fr.    c. 
69,667,777     69 


69,667,777     69 


(1) 


88,241,164    97 
» 


88,241,164    97 


Idem  en  1832  {Néant), 


■f 


4,775,825    99 


Net  produit  des  recouvremeats  au  31  déc.  1832. 


83,465,338    98 


MONTANT 
des  ventes. 


(1)  fr.    c. 

88.241,962    37 


A  DÉDUIRE  du  montant  des  ventes  ci-dessus,  les   sommes  recouvrées  s'élevant,  comme  il  vient 
d  cire  dit,  à  la  somme  de 


Reste  à  recouvrer  au  31  décembre  1832. 


(t)  Voir  l'État  ne  3,  joint  m  rapport  fait  aux  .Chambtei  le  7  norembre  1831. 


88,241,164    97 


-I 


797    30 


Vu  ET  VÉRIFIÉ  par  la  commissioa  :  Certifié  véritable  : 

Signé  :  MOLLIEN,  A.  Odier,  le  duc  de  GaeTE,  Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général, 

G.  d'Audiffret,  François  ûelessjert,  Benjamin  Delessert.  Signé  :  J.  Pasquier. 
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État  n"  4. 


CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 


31  décembre  1832.     État  des  Recettes  et  Dépenses  effectuées  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations , 

en  1832. 


RECETTES. 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses, 
au   31    décembre  1831 


Consignations 

DépOts  YoloQtaires. 


Retenues  pour  fonds  de  re- 
traite  appartenant  à  di- 
vers établissements  pu- 
blics  

Fonds  appartenant  à  di- 
vers établissements.... 

Fonds  versés  pour  des  mi- 
litaires décèdes  ou  con- 
gédiés..  

Idem  pour  Tordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur... 

Idem  pour  Taocien  do- 
maine extraordinaire.. 

Idem  pour  les  canaux  du 
Midi.  d'Orléans  et  du 
Lbing 


Bénéfices  d'escomptes,  ar- 
rérages de  rentes,  inté- 
rêts oonifiés  à  la  caisse. 


39,583,872  ff.  31 
16,939,030        43 


14,448,135 
427,042 

61,055 

12,041,070 

736,050 


16 
58 

12 
95 

71 


514,364         15 


4,174,086        38 


fr.    c. 
84,568,424  77 


DÉPENSES. 

Payé  sur  l'indemnité  affectée  aux  anciens 
colons  de  Saint-Domingue 


Consignations  remboursées 

Dépôts  volontaires  remboursés 

Paiements  de  pensions  de  retraite  et  achats 
d*inscriptions  de  rentes .... 

Payé  sur  les  fonds  appartenant  à  divers  éta- 
blissements   

Remboursement    de  sommes    reçues   pour 
des  militaires  décédés  ou  congédiés.... 

Payé  pour  Tordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur   

Sommes    ordonnancées   par 
le   ministre  des   finances 
en  faveur  des  divers  dona 
taires...         25,193  fr.  29 


fr.    c. 

2,653,478  94 

34,132,440  19 

15,442,708  80 

14,654,704  26 

375,473  33 

42,930  12 

10,280,015  80 


Payé  pour 
Tancien   do- 
maine extra- 
ordinaire 


Total  de  la  recette  effectuée  en  1832. . 


Ensbmblb. 


88,924,727  85 


173,493,152  62 


Coût  de 
37,879  fr. 
de  rentes 
5  0/0  an- 
nu 1 ées 
(loi  du  26 
j  uillet 
1821).... 


763,492  29 


738,299        00 


Payé  pour  les  canaux  du  Midi ,  d'Orléans 
et  au  Loing 


Dépenses  administratives. 

Bonifications      d'intérêts, 

commissions,  etc 


325,615        48 
3,550,374  fr.  87 


Total  de  la  dépense  effectuée  en  1832. 


817,935  08 
3,875,990  35 


83,039,169   16 


RÉSULTAT. 


Le  Total  de  la  recette  est  de. . 
Le  Total  de  la  dépense  est  de, 


I   173,493,152  62 
83,039,169  16 


Ce  qui  présente,  au  31  décembre  1832,  un  excédent  de  recette  de. 


!•  Des  espèces  en  caisse,  s'élevant  à 

2»  Des  effets  à  échéances  en  portefeuille  s'élevant  à. 

3*  Du  coût  de    2 ,095,000  fr.  de  rente  5  O/o,  s'élevant  a 

Cet  excédentl  4«       Idem. . .         17,322      idem. ,.Ai/t  O/o,  idem 

5»       Idem. . .        324 ,000      idem, . .  4  0/0,  idem 

6»       Idem ...         47 ,595     (emprunt  national),  tdem 

7»  Du  solde  des  prêts  faits  à  diTcrs  établissements  publics 

8»  Du  solde  dû  par  les  receveurs  généraux  en  compte  courant. 
9»  Du  solde  dû  par  le  trésor  public  en  compte  courant 


90,453,983  46 


se 
compose 


I 


A  déduire  : 


!•  Le  solde  dû  sur  les  mandais  ordonnancés  par  divers  chefs  d'administra- 
tion aux  parties  qui  ne  s*étaient  pas  encore  présentées  au  31  dé- 
cembre 1832 , '"x""J  ■*«"..'-'  '  «1 

2»  Le  solde  sur  les  traites  fournies  par  les  receveurs  généraux  pour  se 

couvrir  de  leurs  avances 


408,140  fr.  83 

37,524,657         47 

38,977,197 

381,880 

6,154,221 

930,578 

3,028,255 

114,753 

3,766,885 


720,857         81 
111,729        02 


91,286,570  29 


832,586  83 


Somme  égale  &  Texcédeut  de  recette  sus-cunstaté . 


90,453,983  46 


Vu  ET  VÉRIFIÉ  par  la  commission  :  Certifié  véritable  : 

Signé  :  MouiEN,  A.  Odier,  le  duc  DE  Gaete,  Le  Conseiller  d'État,  Directeur  génér^ 

Frangois  Delessert,  G.  d'Audi ffret,  Benjamin  Delessert.  Signé  :  J.  Pasquie' 


[Chambre  das  Pun.]  RÈGNE  DE  LOVIS-PHIUPPE .  (9  niirs  1833.] 


EUT  n>  S. 

Il  {dicembra    iBll. 


CAISSE  DES  DÉPÔTS 


eiroU  ao  porlelïuille 

Rente*  s  o/O  3,09S,000  (r.  ar*iil  eoûu 

Uem  ii/i  0/0  n,8îa  fr Me» 

Idem  »û/0  33i,0OOfr idem 

Emprunt  ntliookl  Ï7,ï93fr.d«  renie  ajaQl  coBU 

à  dirers-diibliasomonu 

lérjui.  Comple  couriDl 

Trésor  public Idem 

VenemeuU  ui  trésor  public ^dei  béDéScei  appliquii  ai 


Vu  KT  vÉBLFii!  pur  la  commission  ; 
Signé  ;  MuLLitn,  A.  Udikii,  lo  liuo  de  Giete,  D'AtoiFFaii,  F.  Delesskmt,  B.  De[ 
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ET  CONSIGNATIONS. 


décembre  1832. 


PASSIF. 


Consignations 

Indemnité  affectée  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue 

Dépôts  volontaires 

Retenues  pour  fonds  de  retraite 

Divers  établissements  publics 

Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur 

Versements  pour  des  militaires  décédés  ou  congédiés 

Canaux  du  Midi,  d'Orléans  et  du  Loing 

Domaine      l  Fonds  affectés  an  paiement  des  donataires  déposscdcâ 203,175  43 

extraordinaire.  (  Fonds  appartenant  aux  donataires 176,127  oc 

Mandats  ordonnancés  par  divers  chefs  d'administration 

Traites  fournies  par  les  receveurs  généraux 

Intérêts  dus  sur  les  consignations,  dépôts  volontaires,  etc 

Bénéfices  réalisés 4,111,415  30 

Bénéfices  à  réaliser 864,519  09 

Bénéfices  appliqués  anx  dépenses  de  l'Etat 


Profits  et  pertes 


55,191,426  89 

8,776,532  95 

.      8,501,646  51 

1,819,305  9^ 

145,610  70 

2,181,211  45 

98,281  77 

660,070  08 

379,902  49 

720,857  81  (*) 

111,729  02 

7,724,060  29 

4,975,934  39 

14,000,000  00 


10^,286,570    29 


*  Cette  somme  représente  la  partie  des  mandats  non  encore  acquittés  au  31  décembre,  sur  les  compiei  ci-après,  savoir 


Dépôts  volontaires 

Domaine  eitraordinaire 

Divers  établissements  publics 

Indemnité  affectée  aux  anciens  colons  do  Saint-Domingue. 
Retenues  pour  fonds  de  retraite 


EZISBHBLE. 


9,102  80 

176,092  65 

55  82 

103,072  60 

432,533  94 


730,851    81 


Cebtifié  véritable  : 
Le  Comeiller  <tÉtat,  Directeur  général.  Signé  :  i.  Pasquiee. 


74-i                        [Chai 

rbre  des  Pairs. 

RÈGNE  lœ  LOUIS-PHILIPPE.           [9 

nars  1833.] 

ÊTAt  B*  6. 

CAISSE  DES  DÉPOTS 

— 



31  décembre  mi. 

État  Têeapituiatif  des  mouvements  qui  ont  eu  liev  psnhol 

RENTES. 

talehs 

oui;.--. 

deb 

5  0/0. 

il/ÎO/0. 

*0/0. 

3  0/0. 

1 

i 

i 
i 

i 

1 

S 
1 

1 

1 
« 

Sordesausidècambrei 

831. 

10  9U  932 

11.323 

Ml  663 

30S  953 

13 

» 

^ 

»î,703 

3,000 

3,,SS 

3.B..23 

• 

• 

'."' 

— 

Î3 

SDrUE«eniB33 

.0„9. 

' 

1,300 
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ET  CONSIGNATIONS. 


Vannée  1832,  dans  les  effets  publics  et  autres  valeurs  déposées  à  cette  Caisse. 


DÉPOSÉES 


DE  GONSIOlfATIONS, 
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VALEURS  REÇUES 

DE  DIVERS  ÉTABUSSBMENTS  PUBLICS. 

&  titre  de  dépôt. 
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d'argent. 
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national, 
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5  p.   0/0. 


13 


13 
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130 
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39 
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51 
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6,944  1/6 


47,595 


6,944  1/6 


6,9'i'*  1/G 


47,595 


39 


47,595 
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Suite  db  I'ÊTAT  récapitulatif  det  mouuementt  qui  ont  eu  lieu,  pendant 


VALEURS   HKÇUBS   EN  CABANTIK 

do  Bourgogne. 

des  Ardannos. 

d'Ansoulèmo, 
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Soldes  au  31  dieembre  ia3i 

— 

— 





33 

630 

— 
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— 
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„. 

-^ 

t,3K 

SoldM  au  31  (Ucembre  ib33. 

»** 

ouiro  dùpnlUirs,  lu  31  décnmbro 


I  objets  noD  luioeplible*  d'éraluallon,  Wls  (u'uiir""' 


Vu  et  vËniFiË  psr  la  eommisiion  : 
Signi  ■■  MOLLiES,  A.  Odieii,  le  duc  de  Gaete,  d'Audiffbkt,  F.  Delesiert,  B-  Peli"' 
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rannée  1832,  dans  les  effets  publics  et  autres  valeurs  déposées  à  cette  Caisse. 


DE  PRÊTS  FAITS  PAR  LA  CAISSE. 


o 
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OBSERVATIONS. 


nandats  ierritoriauz,  bijoux  d'or  ci  d'argent,  par  suite  de  jugements,  ordonnances  de  référé,  etc. 


Certifié  véritable  : 


Le  Conseiller  d'État,  Directeur  gém^ral^ 


Signé  :  J.  Pasqdier. 


|9  mm  1S33.] 


ÉTAI  H*  7. 
31  déoembra  isai. 


[Chambre  âtt  Pain.]  RÈGNE  DE  LODES-PBIIJPPE. 

CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 


^tuation,au  31  décembre  1832,  ttei  rentes  tur  le  GrandrLivre  delà  dette  publique, 
déposée!  à  cette  Caisse. 


BESTES 

PROPRIÉTAIRES  DES  RBKTES. 

3  0/0. 

(0/0. 

»  i/a  0/0- 

5    0/0. 

;„. 

4.346 

îolsoe 

4|]10 
3,360 

l.OOi 
S,2D6 

'i90 

S 

Les  emploîé»  et  toncllonnaireB  d«  rÔniieraiVè  de  France 

idm    A^»   écoles  roralea   du  génie  et    de  t'irUlIerle,  manu- 

Hm    de  l'Ecole  roï«le  polTtechniquB 

lâtm     du  ministère  de  Mnlériour 

tdnt    des  écoles  d'arts  et  méUers  d'Angers  et  de  Châlons 

Wm    da  In  direction  des  ponla  et  obauseêes  et  de»  mine» 

Les^'empieyé»  de  l'i^émie  royale  de' musique 

Les   ronciionnaires  de  l'onlrejudlciaire  et  lea  employée  du  mlnis- 

Utm    de  la  direction  génArsle  des  ciissea  d'amonieaement  et 

Liquidation  de  la  caisse  des  secours  mutuels  des  ouvriers  de  la 

Les  courriers  de  la  direction  génèrala des  postes  am  lettres... 

Les  hommes  d'équipages  des  quatre  compagnies  des  ei-gardes 

Le  ronds  de  pension  de  la  Lèirion  d'honneur,  institué  par  l'oi^ 

Les  employés  de  ta  préfecture  et  le  principal  employé  de  chaque 

Unt    de  la  prafeotura  et  dos   sous-préteclurea  de  TAisne.... 

[Chambra  des  Pairs.]  RËGNG  DE  LOUIS-PHIUPPE. 


3   D/0.  4  0/0  *  1/1  0/0. 


PBOPRifiTAIBES  DES  BKITTBS. 


réteclure  du  dépaiiertieni  ds  1 


UfBi  de  la  Gironde. 


Idem  de  ta  Harne... 


Idttn  des  Baases-PTrinées... 
des  Pirânéaa-OriBnUilBi 
du  Ba9-Hhln 


la  Ja  riHa  d'AbbevIl 


a  Fougères 

B  Grenoble 

u  La  Fltlcho  et  Sainle-Calombc. . . 


nde  Harneille... 
rude  Montrcull. . 
w  de  llaulina.... 


e  Sainl-Elii-iinB 
e  Saiiit-fiiTmai 


Idem  de  Naocr... 


/-" 
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RENTES 


3  0/0. 
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4  1/2  O/O. 
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» 

3,000 


20,322 


5  0/0. 


486 

80 

1,856 

000 

1,981 
678 

1,106 
190 
133 

4,283 

11 

229 

30 

6,580 

8,097 
956 

3,173 

833 

32 

263 

70 

148 

312 

366 

79 

225 

057 

942 

» 

76 
111 
55 
94 
8'i 
75 


678 


671 
2,263 
2,355 


10,772,671 


PROPRIETAIRES  DES  RENTES. 


I 


1,170,609 


112 

99 

168 
168 
375 

220,113 
1,500 

1,500 

6,737.105 
2,095,000 

35,903 
488,978 

21,041 


Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  de  la  villo  de  Soissons. 

Idem  de  Toul 

Idem  de  Troyes 

Les  employés  de  l'administration  communale  do  la  ville  de  Li- 
moges  

Les  employés  de  radmiiiistrallon  municipale  de  la  ville  tle  Ucnnes. 

Idem  de  Vannes, 

Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  d'Aiz 

Idem  d'Angers 

Idem  d'Angoulême 

Idem  de  Bordeaux 

Idem  de  Ghâteauneuf 

Idem  d'Evreux 

Idem  de  La  Rochefoucauld 

Idem  de  Lille 

Idem  de  Lyon 

Idem  de  Perpignan 

Idem  de  Reims 

Idem  de  Rouen 

Idem  de  Rurfec 

Idem  de  Saint-Germain-en-Laye 

Idem  de  Tarbes 

Idem  de  Toulon 

Idem  de  Toulouse 

Idem  de  Tours, 

Les  employés  de  Thospice  de  bienfaisance  deMa  ville  d'Aix.... 

Idem  des  hospices  de  la  ville  d'Aix 

Idem  des  hospices  civils  de  la  ville  de  Bordeaux 

Idem  des  hôpitaux  et  hospices  de  la  ville    de  Marseille 

Les  employés  et  médecins  des  hospices  de  la  ville  do   Nantes. 

Les  agents  salariés  du  bureau  de  charité  de  la  ville  de  Reims. 

Les  employés  de  Phospice  royal  de  SaintrGermainen-Laye 

Idem  du  bureau  de  charité  de  la  ville  de  Toulon 

Idem  de  l'hospice  royal  de  la  ville  de  Versailles 

Les  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Lunéville 

Les  gardes  pompiers  de  la  ville  du  Puy^ 

d'Angoulême,  de  La  Rochefoucauld,  Van, 
la  Valette,  Barbezieux,  Cognac,  Con- 
folens ,  Verteuil,  Ruffec,  Rouillac, 
Manie,  Aigre,  Jarnac  et  Ghâteauneuf 
(Charente) 

Les  employés  de  la  halle  aux  grains  de  la  ville  d'Amiens 

Les  employés  et  salariés  de  la  ville  de  Marseille 

Les  employés  de  la  ville  de  Marseille | 


U 

H 

< 
as 
H 

ta 


Les  employés  des 
octrois  des  commu- 
nes  


Université  de  France  (L'),  fondation  Bellanger. 

Collège  communal  de  Beaune.  (L'usufruit  réservé  à  Madeleine  Gallc- 

ron,  veuve  de  Jean  Laurillard.) 
Ecole  primaire  de  Saintc-Menehould. 
Collège  communal  de  Sainte-Menehould. 
Enfants  de  troupe   (Rente  destinée  à   fonder    à  perpétuité   un  prix 

annuel  en  faveur  des). 
Majorats  et  dotations  (Comptes  d'accroissement  des). 
Ecole  royale  d'arts  et  métiers  d'Angers.  Pour  être  distribué  anuolie- 

nient  à  ceux  des  élèves  qui  auront  mérite  le  i"  prix. 
Ecole  de  Chàlons,  pour  être  distribué  annuellement  &  ceux  des  élèves 

qui  auront  mérité  le  l^""  prix. 
Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  (La).   S. G. P. 
Divers  (Rentes  reçues  en  dépôt  pour  le  compte  de). 
Divers  (Rentes  reçues  et  consignation  pour  le  compte  de). 
Divers  (Rentes  reçues  en  garanties  des  prêts  faits  par  la  caisse). 


Vu  ET  VÉRIFIÉ  par  la  commissiou  : 


Certifié  véritable  : 


Signé   .Mollien,   â.  Odier,  le  duc   do  Gaete, 
G.  d'Audiffret,  F.  Delessert,  B.  Delessert, 


Le  Conseiller  d'État,  Directeur  généraU 
Signé  :  Pasquier. 
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M.  le  Préaident.  La  Chambre  donne  acte  du 
dépôt  de  ce  rapport,  dont  elle  ordonne  Timpres- 
sion. 

(MM.  les  membres  de  la  commission  de  sur- 
Teillance  de  la  caisse  d'amortissement  se  reti- 
rent.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  études  travaux  publics. 

M.  Thiera^  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  Messieurs,  des  erreurs  avaient  été  com- 
mises dans  la  copie  faite  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, de  3  des  projets  de  loi  d'intérêt  local, 
présentés  à  la  Chambre  des  pairs  et  dont  elle  a 
entendu  il  y  a  deux  jours  le  rapport  :  le  roi  m'a 
chargé  de  vous  en  présenter  de  nouvelles  minutes. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  du  commerce 
apporte  à  la  Chambre  de  nouvelles  minutes  ré- 
gulières de  ces  3  projets  de  loi.  Les  erreurs  ont 
été  signalées  à  votre  commission  dans  le  rap- 
port qu'elle  vous  en  a  présenté  à  la  dernière 
séance  ;  c'est  donc  un  dépôt  de  pure  forme  que 
vient  faire  M.  le  ministre  du  commerce  ;  d'ail- 
leurs, en  appelant  tout  à  Theure  la  délibération 
de  la  Chambre  sur  chacun  de  ces  3  projets  de 
loi,  j'aurai  soin  d'indiquer  ces  erreurs  et  les 
changements  introduits. 

(La  Chambre  donne  acte  au  ministre  du  dé- 
pôt de  ces  nouvelles  minutes.) 

M.  Thîers,  miyiistre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs^  le  roi  nous  a  chargé  de 
vous  présenter  un  projet  de  loi  déjà  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  et  qui  a  pour  objet 
d'autoriser  le  gouvernement  à  employer,  s'il  est 
nécessaire,  dans  le  courant  de  cette  année,  le 
reliquat  du  crédit  de  2  millions  alloué  par  la  loi 
du  15  avril  1832,  pour  subvenir  aux  dépenses 
extraordinaires  qui  seraient  occasiontiées  par  le 
choléra. 

Il  serait  superflu,  Messieurs,  d'entrer  ici  dans 
de  longs  développements  sur  les  motifs  qui 
nous  ont  porté  à  demander  cette  autorisation. 
Le  choléra  morbus  a  heureusement  cessé  ses 
ravages  dans  presque  toute  retendue  de  la 
France  :  cependant,  quelques  cas  isolés  peuvent 
faire  craindre  qu'il  ne  reparaisse  au  printemps 
dans  quelques  localités,  ainsi  gue  cela  s'est  vu 
dans  plusieurs  pays  que  ce  fléau  a  frappés  à 
diverses  reprises,  il  est  donc  nécessaire  que  le 
gouvernement  ait  les  moyens  de  porter  immé- 
diatement des  secours  partout  où  l'on  pourrait 
en  éprouver  le  besoin. 

Quant  à  Tutilité  de  ces  secours,  l'expérience 
Ta  suffisamment  prouvée.  Qui  de  vous  ignore, 
Messieurs,  quel  bien  a  fait  dans  un  grand  nom- 
bre de  communes  l'envoi  d'un  médecin,  de 
quelques  médicaments,  de  quelques  secours  dis- 
tribués à  propos?  Qui  ne  sait  aussi  gue  la  plu- 
part des  communes  rurales  n'ont  point  de  res- 
sources pour  subvenir  aux  dépenses  qu'exige  le 
traitement  d'une  épidémie? 

La  Chambre  des  députés  a  modifié  la  rédac- 
tion primitive  du  projet  qui  lui  avait  été  pré- 
senté: mais  ce  changement  rentre  entièrement 
dans  les  intentions  au  gouvernement,  qui  n'a 
jamais  eu  la  pensée  d'appliquer  les  fonds  libres 
sur  le  crédit  de  2  millions,  à  d'autres  dépenses 
que  celles  qui  peuvent  être  rendues  nécessaires 
par  la  continuation  ou  la  réapparition  du  choléra. 

Nous  espérons  que  ce  projet,  ainsi  modifié^ 
obtiendra  également  votre  assentiment. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le 


projet  de  loi  déjà  adopté  par  la  Chambre  des  dé 
pûtes,  et  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté,  en 
notre  nom,  à  la  Chambre  des  pairs,  par  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
par  le  sieur  Edmond  Blanc,  maître  des  requêtes, 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discusion. 

Article  unique, 

«  Les  fonds  non  employés  au  31  décembre  der- 
nier sur  le  crédit  de  2  millions  ouvert  par  la 
loi  du  15  avril  1832,  pour  les  dépenses  résultant 
des  épidémies,  ne  pourront  être  appliqués  qu'aux 
dépenses  gui  seraient  rendues  nécessaires  par  la 
continuation  ou  par  là  réapparition  du  choiera.  » 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  9  mars  1833. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 
Le  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

Signé  :  A.  Thiers. 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  une  loi  du  !•'  juin  1828 
a  autorisé  le  département  des  Landes  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  5  ans,  à  partir  de 
1829,  5  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes. 

Cette  autorisation  expire  à  la  fin  de  Tannée 
dans  laquelle  nous  entrons,  et  cependant,  à  celte 
époque  les  routes  départementales,  classées  seront 
encore  loin  d'être  au  terme  de  leur  achèvement. 
La  dépense  qui  restait  à  faire  au  l«'ianvier  1833 
s'élevait  à  700,000  francs. 

Le  département  peut  à  peine,  chaque  année, 
consacrer  aux  travaux  neufs  une  somme  moyenne 
de  80,000  francs.  Il  faudrait  donc  9  ans  environ 
pour  achever  le  système  complet  des  communi- 
cations départementales. 

Le  conseil  général,  bien  convaincu  des  im- 
menses avantages  que  doit  procurer  au  dépar- 
tement la  réalisation  prompte  de  cette  œuvre 
importante,  a,  dans  sa  session  de  1832,  demandé 
d'être  autorisé  à  emprunter  une  somme  de 
750,000  francs  exclusivement  applicable  à  l'a- 
chèvement des  routes  classées  comme  départe- 
mentales, et  remboursable  au  moyen  d'une  im- 
position extraordinaire  de  5  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  directes  :  en 
outre,  diaprés  le  vœu  du  conseil  général,  l'em- 
prunt en  question  doit  avoir  lieu  avec  publicité 
et  concurrence,  et  le  maximum  du  taux  de  l'in- 
térêt ne  doit  pas  dépasser  5  1/2  0/0. 

Nous  avons  pensé.  Messieurs,  que  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  était  susceptible  d'être 
approuvée,  et  le  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  présenter,  et  qui  a  été  adopté 
déjà  par  la  Chambre  des  députés,  a  pour  but  d'y 
donner  la  sanction  légale. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
dans  sa  séance  du  28  janvier  1833,  et  dont  la 
teneur  suit,  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
pairs  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  par  le  sieur 
Legrand,  conseiller  d'Etat,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 
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Article  unique. 

c  Le  département  des  Landes  est  autorisé,  con- 
formément à  la  délibération  de  son  conseil  gé- 
néral, en  date  du  6  juin  1832,  à  emprunter  une 
somme  de  750,000  francs,  exclusivement  appli- 
cable à  Tentrelien  et  à  Tachèvement  des  routes 
départementales  actuellement  classées. 

a  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. Le  maaîimttm de l'intérôi  est  fixé  à  5 1/20/0. 
Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
sera  opéré  au  moyen  d'un  imposition  extraor- 
dinaire de  5  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  directes  ;  laquelle  imposition 
sera  perçue,  à  partir  du  1«' janvier  1834,  jusqu'à 
parfait  remboursement. 

«  Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  9  mars  1833.  » 

M.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  sur  la  demande  de  l'ad- 
ministration municipale  de  la  ville  de  Caen, 
l'administration  de  la  guerre  a  reconnu  la  né- 
cessité de  donner  à  cette  place  une  garnison 
plus  considérable;  mais  elle  a  subordonné  cette 
mesure  à  la  condition  qu'il  serait  convenable- 
ment pourvu  au  casernement  des  troupes.  D'a- 
près les  dispositions  de  la  loi  du  15  mai  1818 
(art.  46)  et  de  l'ordonnance  du  5  août  suivant, 
qui  en  a  réglé  l'exécution,  les  constructions  et 
réparations  des  bâtiments  destinés  à  servir  de 
casernes  sont  à  la  charge  exclusive  du  départe- 
ment de  la  guerre;  cependant,  les  villes  peuvent 
être  autorisées  à  contribuer  volontairement  et 
pour  une  somme  déterminée  aux  dépenses  de 
cette  nature,  lorsqu'elles  jugent  qu'il  est  de  leur 
intérêt  d'y  concourir  pour  s'assurer  le  séjour 
habituel  d  une  garnison. 

C'est  en  vertu  de  ces  dispositions  légales  qu'a 
été  arrêté  entre  l'administration  de  la  guerre, 
le  département  du  Calvados  et  la  ville  de  Caen, 
un  projet  qui,  après  avoir  évalué  à  une  somme 
de  365,000  francs  les  dépenses  à  faire  pour  l'ex- 
tension du  casernement  de  cette  dernière  ville, 
a  réglé,  ainsi  qu'il  suit,  le  contingent  à  fournir 
par  chacune  des  parties  intéressées,  savoir  : 

Le  département,  une  somme  de  30,000  francs 
qui  a  été  votée  à  cet  effet  par  le  conseil  géné- 
ral. 

La  ville,  une  somme  de  152,500  francs,  indé- 
pendamment du  produit  de  la  vente  de  la  ca- 
serne dite  des  tribunaux,  à  quelque  somme  qu'il 
s'élève,  et  qui  est  accepté  par  le  ministère  de  la 
guerre  pour  30,000  francs. 

Au  moyen  de  ces  subventions,  l'administra- 
tion de  la  guerre  doit  demeurer  chargée  du 
surplus  des  dépenses. 

Pour  assurer  le  payemeut  du  contingent  de  la 
ville,  le  conseil  municipal  de  Caen  a  voté  la 
perception  en  4  années  d'une  imposition  extra- 
ordinaire à  raison  de  10  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  directes  suppor- 
tées par  la  commune.  Un  projet  de  loi  était  né- 
cessaire pour  autoriser  cette  imposition  ;  il  a 
été  porte  à  la  Chambre  des  députés,  qui  Fa 
adopté  dans  sa  séance  du  22  janvier  dernier, 
avec  un  amendement  sur  lequel  nous  croyons 
nécessaire,  Messieurs,  d'appeler  votre  atten- 
tion. 

Le  projet,  tel  qu'il  avait  été  présenté  par  le 
gouvernement,  portait  que  Timposition  extraor- 
dinaire avait  pour  objet  de  pourvoir  au  contin- 
gent  de  pareille  somme  que  la  ville  de  Caen  i^ était 
engagée  à  fournir  dans  ùt  frais  d'extension  de  son 
casernement.  A  ces  derniers  mots,  la  Chambre 


des  députés  a  substitué  ceux-ci  :  à  Veffet  de 
pourvoir  aux  frais  d'extension  de  son  casernement. 
Cet  amendement,  rapproché  de  la  discussion  qui 
paraît  l'avoir  déterminé,  pourrait  peut-être  avoir 
l'inconvénient  de  laisser  supposer  que  la  Cham- 
bre des  députés  aurait  considéré  les  dépenses 
du  casernement  comme  une  charge  exclusive 
des  villes,  et  à  laquelle  le  département  de  la 
guerre  ne  doit  pas  concourir  ;  principe  cpii  se- 
rait ici  en  contradiction  avec  la  législation  gé- 
nérale dont  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
rappeler  les  dispositions.  Peut-être,  par  ce  motif, 
la  rédaction  présentée  par  le  gouvernement 
était-elle  préférable,  en  ce  qu'elle  n'offrait  pas 
la  même  ambiguïté. 

Dans  ces  circonstances,  le  roi  nous  a  ordonné, 
Messieurs,  de  vous  présenter,  avec  le  projet 
amendé  par  la  Chambre  des  députés,  le  projet 
primitif  du  gouvernement,  afin  de  vous  mettre 
a  même  d'apprécier  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
rétablir  la  rédaetion  première  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

u  Article  unique,  La  ville  de  Caen  (Calvados)  est 
autorisée  à  s  imposer  extraordinairement.  en 
4  ans,  à  compter  de  1833,  au  centime  le  franc 
de  ses  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  paten- 
tes, jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
152,500  francs,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  Irais 
d'extension  de  son  casernement. 

u  Donné  aux  Tuileries,  le  9  mars  1833.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  de  la  présentation  de  ces 
trois  projets  de  loi,  ensemble  de  la  remise  de 
l'exposé  des  motifs,  dont  elle  ordonne  l'impres- 
sion et  la  distribution. 

M.  Thlera,  ministre  du  commerce  et  des  ira-- 

vaux  publics^  poursuit  : 

Messieurs,  nous  venons  présenter  à  vos  déli- 
bérations un  projet  de  loi  qui  a  déjà  reçu  l'as- 
sentiment de  la  Chambre  des  députes. 

La  matière  qu'il  concerne  est  l'une  de  celles 
qui  touchent  le  plus  vivement  peut-être  aux  in- 
térêts matériels  du  pays. 

Le  besoin  de  perfectionner,  d'étendre,  de 
multiplier  les  communications  intérieures  du 
royaume  se  fait  sentir  chaque  jour  de  plus  en 
plus^  et  Ton  peut  dire  qu'il  est  devenu  aujour- 
d'hui un  sentiment  universel. 

Cependant,  Messieurs,  les  plus  utiles  travaux 
rencontrent  chez  nous  des  obstacles  de  tout 
genre  :  les  uns  naissent  de  la  nature  des  lieux, 
les  autres  de  l'insuffisance  des  capitaux,  d'au- 
tres prennent  leur  source  dans  la  législation 
elle-même. 

Les  difficultés  qu'oppose  la  nature  des  lieux 
peuvent  être  vaincues  par  les  procédés  de  l'art 
et  à  l'aide  des  nouveaux  moyens  que  créent  les 
progrès  de  la  science. 

Les  capitaux  disséminés  tendent  de  plus  en 
plus  à  se  réunir  à  mesure  que  la  paix  intérieure 
se  consolide  et  qu'un  avenir  plus  calme  s'ouvre 
pour  le  pays. 

Mais  les  efforts  de  l'art  et  ceux  de  l'esprit  d'as- 
sociation resteraient  impuissants,  si  une  réforme 
prompte  n'était  introduite  dans  la  législation 
relative  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

L'application  de  la  loi  actuelle  paralyse  tous 
les  travaux  :  elle  les  traîne  en  une  longueur  qui 
n'a  pas  de  terme;  elle  impose  à  l'Btat,  ou  aux 
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compagnies  qu'il  met  à  sa  place,  des  sacrifices 
immenses,  et  détruit  de  plus  en  plus  le  rapport 
nécessaire  qui  doit  exister  dans  une  entreprise 
entre  les  frais  qu'elle  exige  et  les  revenus  qu'elle 
peut  procurer. 

Les  premiers  siècles  de  la  monarchie  ne  virent 
exécuter  qu'un  très  petit  nombre  de  travaux 
d'utilité  publique,  et  il  serait  aujourd'hui  im- 
possible de  préciser  la  marche  qui  était  alors 
suivie  pour  1  acquisition  des  terrains  destinés  à 
ces  travaux. 

Depuis  le  xvi*"  siècle,  une  marche  plus  régu- 
lière a  été  adoptée,  et  nous  en  retrouvons  les 
traces  dans  les  édits,  ordonnances  et  règlements 
successivement  rendus  pour  l'exécution  de  di- 
verses entreprises  d'intérêt  général. 

L'administration  désignait  les  terrains  dont 
elle  pouvait  avoir  besoin;  et  c'était  devant  elle 
que  les  particuliers  portaient  les  réclamations 
qu'ils  se  croyaient  en  droit  d'élever  contre  ses 
aécisions. 

Pour  obtenir  l'indemnité  qui  leur  était  due, 
les  propriétaires  étaient  tenus  de  représenter 
leurs  contrats  d'acquisition,  et  cette  indemnité, 
presque  toujours  basée  sur  le  prix  mentionne 
au  contrat,  était  fixée  par  les  commissaires  dé- 
signés dans  l'ordonnance  du  roi  pour  suivre  et 
accélérer  l'exécution  des  travaux.  Ceux-ci  pou- 
vaient néanmoins  nommer  au  besoin  des  experts, 
et  il  est  probable  ([ue  souvent  ils  recouraient  à 
ce  mode  d'évaluation. 

L'appel  des  décisions  prises  par  les  commis- 
saires était  porté  devant  le  conseil  d'Etat. 

Les  tribunaux  et  les  parlements  prenaient  con- 
naissance des  expropriations  réclamées  dans  l'in- 
térêt des  établissements  religieux,  et  dans  plu- 
sieurs autres  cas  spéciaux  qu'il  serait  difficile 
cependant  de  préciser  avec  quelque  exactitude; 
aussi  peut-on  aire  qu'en  général  les  questions 
d'indemnités  appartenaient  à  la  juridiction  de 
l'autorité  administrative. 

On  sait  au  surplus  que,  dans  beaucoup  de  pro- 
vinces, les  terrains  nécessaires  à  rétablissement 
des  routes  nouvelles  étaient  pris  et  souvent  même 
abandonnés  sans  indemnité  préalable  ni  ulté- 
rieure; on  conçoit  facilement  qu'à  une  époque 
où  la  propriété  n'était  point  encore  arrivée  à 
l'état  de  division  qu'elle  présente  aujourd'hui,  et 
lorsque  le  défaut  presque  absolu  de  débouchés 
rendait  improductifs  des  domaines  d'une  grande 
importance,  on  conçoit,  disons-nous,  que  les 
propriétaires  de  ces  domaines  devaient  consentir 
sans  peine  à  en  céder  une  faible  partie,  pour 
obtenir  le  bienfait  de  communications  nouvelles 
qui  doublaient  ou  triplaient  la  valeur  de  leurs 
héritages. 

La  suppression  du  conseil  d'Ëtat  et  les  graves 
modifications  introduites  dans  l'organisation 
administrative  du  royaume,  par  suite  de  la  Ré- 
volution de  1789,  amenèrent  des  changements 
inévitables  dans  le  mode  d'évaluation  des  indem- 
nités. 

La  loi  des  6-li  septembre  1190  en  confia  le 
règlement  définitif  et  en  dernier  ressort  aux  di- 
rectoires des  départements  (remplacés  depuis  par 
les  préfets),  et  ce  règlement  devait  être  basé  sur 
une  estimation  faite  par  le  juge  de  paix  et  ses 
assesseurs.  On  a  peine  à  s'expliquer  cette  inter- 
vention simultanée  de  l'autorité  judiciaire  et  de 
l'autorité  administrative,  et^  dans  ce  système,  le 
rôle  de  cette  dernière  devait  nécessairement  se 
borner  à  une  simple  homologation  de  la  déci- 
sion rendue  par  le  tribunal  de  paix. 

La  loi  des  !•'  -8  avril  1793,  après  avoir  dit  que 


les  expropriations  relatives  à  Touverture  des 
rues  nouvelles  seront  prononcées  par  la  Con- 
vention nationale  elle-même,  attribue  le  règle- 
ment des  indemnités  auxquelles  ces  expropria- 
tions pouvaient  donner  x)uverture,  à  des  experts 
nommés  contradictoirement ,  et  enjoint  à  ces 
experts  de  prendre  pour  base  d'appréciation  le 
capital  à  5  0/0  des  loyers  ou  fermages  connus  ou 
présumés,  en  y  ajoutant  un  quart  en  sus,  à  titre 
de  dédommagement. 

Cette  loi  laissait  subsister  la  difficulté  tout  en- 
tière, puisqu'elle  ne  prévoyait  pas  le  cas  de  dis- 
sentiment entre  les  deux  experts,  et  n'indiquait 
pas  l'autorité  qui,  ce  cas  échéant,  devait  juger  le 
litige  en  dernier  ressort. 

Les  constitutions  successivement  promulguées 
n'ont  fait  que  poser  le  principe  de  l'indemnité, 
sans  énoncer  aucun  mode,  sans  instituer  aucun 
tribunal  pour  en  fixer  le  montant. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VllI,  qui  a  constitué 
l'organisation  administrative  de  la  France,  con- 
fère au  conseil  de  préfecture  le  règlement  des 
indemnités,  mais  elle  reste  muette  sur  les  di- 
verses opérations  qui  doivent  précéder  la  décision 
de  ce  tribunal  administratif. 

La  loi  du  16  septembre  1807  est  réellement  la 
première  qui  contienne  quelques  détails  sur 
cette  importante  matière.  Elle  place  dans  le 
domaine  de  l'autorité  administrative  l'appré- 
ciation des  indemnités,  et  indique  les  mesures 
préliminaires  qui  doivent  précéder  cette  appré- 
ciation, dans  Fintérêt  des  particuliers  comme 
dans  celui  de  l'Etat.  Les  dispositions  qu'elle 
énonce  sont  simples,  faciles,  d'une  exécution 
rapide;  mais  il  faut  reconnaître  qu'elles  laissent 

quelque  place  à 

déclaration  de  V 

des  terrains  par 

leurs  comme  on  semble  le  croire,  n'était  pas  tel- 

ment  favorable  à  l'Etat,  qu'elle  n'ait  souvent 

donné  lieu  à  des  estimations  très  onéreuses  pour 

le  Trésor. 

L'empereur,  qui,  au  milieu  même  des  camps. 
ne  détournait  pas  ses  regards  des  afl'aires  inio- 
rieures  de  son  Empire,  conçut  la  pensée  d'une 
législation  nouvelle;  et,  dans  une  note  adres- 
sée de  Schœnbrun  au  prince  archi-chancelier, 
il  en  posa  lui-môme  le  fondement.  Cette  note  a 
donné  naissance  à  la  loi  du  8  mars  1810. 

C'est  sous  l'empire  de  cette  loi  que  nous  som- 
mes placés  aujourd'hui;  et  par  la  manière  dont 
elle  est  appliquée,  nous  dirons  même  exploitée 
tous  les  jours,  l'Etat  se  trouve  dans  la  fâcheuse 
alternative  de  subir  les  exigences  immodérées 
de  l'intérêt  privé,  ou  d'attendre  pendant  des 
années  entières  des  règlements  judiciaires  qui 
grèvent  le  Trésor  public  de  sacrifices  sans  bor- 
nes, en  même  temps  que  les  délais  des  procédu- 
res retardent  indéfiniment  l'exécution  des  tra- 
vaux les  plus  importants. 

Dans  l'exposé  des  motifs  présenté  à  la  Chambr  c 
des  députés,  nous  sommes  entrés,  à  cet  égard, 
dans  les  détails  les  plus  étendus,  et  nous  croyons 
pouvoir  nous  dispenser  de  les  répéter  ici.  Le  ta- 
bleau que  nous  avons  tracé  de  Fétat  actuel  des 
choses  n'est  même  qu'une  esquisse  affaiblie  des 
obstacles  et  des  inconvénients  de  tout  genre  que 
fait  naître  chaque  jour  l'application  de  la  loi  du 
8  mars  1810. 

Une  loi  sur  l'expropriation  doit  avoir  quatre 
objets  principaux  : 

Renfermer  le  droit  d'expropriation  dans  les 
limites  rigoureuses  de  l'utilité  publique; 

Garantir  les  intérêts  privés  contre  l'arbitraire 
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des  agents  du  pouvoir,  dans  la  détermination 
des  terrains  qu'il  est  nécessaire  d'occuper; 

Donner  des  moyens  de  constater  la  véritable 
valeur  de  ces  terrains; 

Assurer  le  payement  préalable,  ou,  en  cas 
d'obstacle  au  payement,  la  consignation  de  Tin- 
demnité. 

Tels  sont  les  principes  qui  doivent  dominer  la 
matière;  tels  sont  ceux  qui  servent  de  base  au 
projet  de  loi. 

Le  titre  !•'  n'est  que  la  reproduction  presque 
textuelle  du  titrt*  !•'  de  la  loi  du  8  mars  1810;  il 
définit  les  actes  déclaratifs  de  l'utilité  publique 
et  le  mode  d'apn^s  lequel  doivent  être  détermi- 
nées les  propriétés  particulières  dont  la  cession 
est  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux.  Tou- 
tefois, Messieurs,  un  article  nouveau  y  a  été  in- 
troduit dans  le  but  de  classer,  d'après  leur  im- 
portance relative,  les  ouvrages  qui  doivent  être 
l'objet  d'une  loi  ou  qui  peuvent  être  autorisés 
par  une  ordonnance  royale.  Ce  même  article 
exige  qu'aucune  des  entreprises  qu'il  énonce  ne 
puisse  être  commencée  qu  après  qu'une  enquête 
en  aura  démontré  les  avantages.  Déjà.  Messieurs, 
cette  dernière  règle  était  mise  en  pratique  par 
l'Administration  iiesordonnances  des  10  mai  lo29 
et  28  février  1831  avaient  été  au-devant  du  vœu 
exprimé  par  la  Gbambre  des  députés  :  la  Cham- 
bre l'a  reconnu  elle-même,  mais  elle  a  pensé 
ou'un  principe  de  cette  importance  devait  être 
nxé  par  une  disposition  législative. 

Le  titre  II  du  projet  de  loi  concerne  les  me- 
sures d'administration  relativesà  l'expropriation. 
Ce  titre,  dans  le  projet  du  gouvernement,  était 
à  peu  près  conforme  au  titre  II  de  la  loi  du 
8  mars  1810.  II  a  reçu  dans  le  sein  de  la  Cham- 
bre des  députés  plusieurs  modifications  aux- 
quelles nous  avons  consenti.  Le  rôle  de  la  com- 
mission appelée  à  recevoir  les  plaintes  des 
particuliers  y  a  été  rendu  plus  simple  et  plus  ra- 
pide :  on  a  prévu  le  cas  où  cette  commission 
n'aurait  pas  terminé  son  travail  dans  le  délai 
qui  lui  est  imposé,  et  l'on  n*a  pas  voulu  que 
fouverturc  des  travaux  pût  en  être  retardée.  Un 
autre  amendement  plus  grave  a  encore  été  in- 
troduit :  dans  le  système  de  la  loi  de  1810  et 
dans  celui  du  projet  du  gouvernement,  le  tribu- 
nal était  investi  du  droit  d'examiner  si  les  formes 
prescrites  pour  constater  l'utilité  de  Texpropria- 
tion  avaient  été  exactement  observées.  La  Cham- 
bre des  députés  a  cru  voir  dans  cette  interven- 
tion des  juges  une  sorte  d'empiétement  sur  le 
domaine  de  l'administration;  il  lui  a  paru  que 
le  tribunal  franchissait  ici  la  limite  que  l'Assem- 
blée constituante  avait  si  sagement  posée  entre 
les  deux  juridictions;  elle  a  voulu  enfin  que  le 
plan  des  travaux  devînt  définitif  par  la  seule 
approbation  du  ministre,  et  que,  sous  aucun 
prétexte,  l'autorité  judiciaire  ne  pût  exiger  des 
opérations  nouvelles  qui  consommeraient  un 
temps  précieux. 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  un  ordre  de 
choses  qui  rend,  à  l'administration,  des  pouvoirs 
qui  lui  appartenaient  sans  réserve  avant  la  loi 
ou  8  mars  1810,  ei  qu'elle  ne  peut  e.xercer  d'ail- 
leurs que  sous  l'empire  de  formes  qui  présentent 
aux  intérêts  particuliers  des  garanties  bien  suf- 
fisantes. 

Le  titre  III  est  intitulé  :  de  V expropriation  et  de 
tes  suites  quant  aux  pnvilèges,  hypothèques  et 
autres  droits  réels, 

A  ce  point  de  la  loi,  l'utilité  publique  des  tra- 
vaux est  déjà  déclarée,  et  cette  déclaration  n'a 
dû  être  prononcée  qu'a  la  suite  d'une  enquête 
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dans  laquelle  ont  été  balancées  et  appréciées 
toutes  les  considérations  relatives  à  l'intérêt  gé- 
néral du  pays.  Une  seconde  enquête  a  eu  lieu, 
mais  dans  un  cercle  beaucoup  plus  restreint, 
pour  déterminer  les  terrains  qui  doivent  servir 
d'emplacement  aux  travaux.  Le  plan  parcellaire 
de  ces  terrains  a  reçu  définitivement  l'approba- 
tion du  ministre  :  il  s'agit  de  les  séparer  de  la 
propriété  particulière  pour  les  incorporer  au  do* 
mame  public.  Tel  est  Tobjet  du  titre  111. 

En  vertu  de  l'article  !•'  de  la  loi,  l'expropria- 
tion ne  peut  s'opérer  que  par  l'autorité  de  la 
justice.  C'est  donc  au  tribunal  seul  qu'il  appar- 
tient de  déclarer  l'Etat  propriétaire.  Le  même 
jugement  désigne  l'expert  qui  doit  procéder  à 
l'évaluation  des  indemnités,  et  commet  l'un  des 
membres  du  tribunal  pour  diriger  cette  opéra- 
tion. 

L'article  15  indique  tous  les  moyens  de  publi- 
cité et  de  notification  qui  ont  paru  les  plus 
propres  à  éveiller  l'attention  des  particuliers  et 
a  les  constituer  en  demeure  de  aéfendre  leurs 
intérêts.  Tout  citoyen  qui  peut  se  trouver  dans 
le  cas  d'une  expropriation  est  tenu  d'élire  un 
domicile  dans  1  arrondissement  de  la  situation 
des  biens;  c'est  à  ce  domicile  élu  que  sont  adres- 
sées les  significations;  et  à  défaut  d'élection  de 
domicile,  elles  seront  faites  en  double  copie  au 
maire  de  la  commune  et  au  fermier,  locataire, 
gardien  ou  régisseur  de  la  propriété. 

L'article  16  renouvelle  une  disposition  déjà 
écrite  dans  le  Code  civil,  et  ne  crée  ainsi  aucune 
obligation  nouvelle;  mais  les  articles  17  et  18 
établissent  un  mode  nouveau  plus  simple,  plus 
rapide,  plus  économique  de  purger  les  privilèges 
et  hypothèques  de  toute  nature,  en  étendant  aux 
hypothèques  légales  la  mesure  qui  n'existait  au- 
jourd'hui que  pour  les  créanciers  porteurs  de 
titres.  Cette  extension  est  à  nos  yeux  sans  le 
moindre  inconvénient.  D'ailleurs,  il  faut  le  dire, 
la  purge  des  hypothèques,  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  est.  le 
plus  souvent,  une  formalité  inutile  ;  les  portions 
de  terrains  qui  se  trouvent  séparées  de  la  pro- 
priété particulière  sont,  en  général,  d'une  très 
faible  importance;  par  la  destination  qu'elles 
reçoivent,  le  restant  du  domaine  en  acquiert 

Ïiresque  toujours  une  augmentation  de  valeur,  et 
e  gage  des  créanciers,  loin  d'être  afFaibli,  s'ac- 
croît dans  une  proportion  assez  forte.  Aussi, 
pendant  près  de  30  années,  l'administration  s'est- 
elle  constamment  affranchie  des  formalités  re- 
latives à  la  purge  des  hypothèques,  et  l'omission 
de  ces  formalités  n'a  donné  lieu  à  aucun  recours 
contre  le  Trésor.  Il  n'y  a  intérêt  à  les  remplir 
que  lorsqu'il  s'agit  d'acquisitions  considérables, 
et  ces  cas  sont  assez  rares  relativement  au  grand 
nombre  de  ceux  qui  se  présentent  journellement 
pour  Texécution  aes  travaux  publics. 

D'après  l'article  19,  le  jugement  d'expropria- 
tion ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  du  re- 
cours en  cassation,  et  le  pourvoi  doit  être  vidé 
dans  des  formes  et  dans  des  délais  exceptionnels 
qui  s'expliquent  facilement  si  l'on  considère 
qu'en  l'état  des  choses,  l'intervention  du  tribunal 
n'a  plus  pour  objet  que  d'homologuer  purement 
et  simplement  un  arrêté  préfectoral  revêtu  de  la 
sanction  ministérielle,  et  de  déclarer  l'Rlat  pro- 
priétaire des  terrains  compris  dans  les  limites 
d'un  plan  définitivement  et  irrévocablement  ap- 
prouvé. 

L'Etat,  d^^claré  propriétaire,  ne  peut  et  ne  doit 
cependant  prendre  possession  des  terrains  dont 
il  a  besoin  qu'après  en  avoir  acquitté  le  prix;  et 
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la  déterminatioQ  de  ce  prix,  ou  plutôt  les  me- 
sures relatives  à  cette  détermination,  font  toute 
la  matière  du  titre  IV,  qui  se  compose  de  35  ar- 
ticles. C'est  dans  ce  titre  que  se  trouve  en  quel- 
que sorte  la  loi  tout  entière  :  c'est  là  du  moins 
que  ^it  l'innovation  grave,  importante,  que  nous 
proposons  d'apporter  à  la  législation  actuelle. 

L  article  15  indique  tous  les  moyens  de  publi- 
cité et  de  notification  qui  ont  paru  les  plus 
propres  à  éveiller  l'attention  des  particuliers  et 
&  les  constituer  en  demeure  de  défendre  leurs 
intérêts.  Tout  citoyen  qui  peut  se  trouver  dans 
le  cas  d'une  expropriation  est  tenu  d'élire  un 
domicile  dans  larrondissement  de  la  situation 
des  biens;  c'est  à  ce  domicile  élu  que  sont  adres- 
sées les  signitications;  et  à  défaut  d'élection  de 
domicile,  elles  seront  faites  en  double  copie  au 
maire  de  la  commune  et  au  fermier,  locataire, 
gardien  ou  régisseur  de  la  propriété. 

L'article  16  renouvelle  une  disposition  déjà 
écrite  dans  le  Code  civil,  et  ne  crée  ainsi  aucune 
obligation  nouvelle;  mais  les  articles  17  et  18 
établissent  un  mode  nouveau  plus  simple,  plus 
rapide, plus  supérieur  au  capital  des  indemnités, 
et  ces  indemnités  elles-mêmes  ont  presque  tou- 
jours été  fixées  bien  au-dessus  de  leur  véritable 
valeur.  A  Dieu  ne  plaise.  Messieurs,  qu'il  puisse 
entrer  dans  notre  pensée  d'adresser  le  moindre 
reproche  à  la  magistrature;  mais,  il  faut  bien  le 
reconnaitrCj  un  juge  assis  sur  son  siège  peut-il 
faire,  en  effet,  autre  chose  qu'homologuer  le  tra- 
vail des  experts  commis  par  le  tribunal?  loin 
des  lieux,  peut-il  apprécier  toutes  les  circons- 
tances qui  militent  contre  les  prétentions  exa- 
gérées des  propriétaires?  peut-ii  toujours  démê- 
ler la  vérité  au  milieu  des  assertions  mensongères 
de  l'intérêt  privé?  Le  magistrat,  il  faut  le  dire, 
est  à  peu  près  obligé  d'accepter  l'évaluation  qui 
lui  est  soumise  par  l'homme  qu'il  a  investi  de  sa 
confiance  en  le  désignant,  et  c'est  l'expert  qui 
se  trouve,  en  définitive,  l'appréciateur  en  dernier 
ressort  de  la  somme  que  FEtat  doit  payer.  Mais 
un  expert  isolé,  un  expert  qui  habite  le  pays, 
un  expert  qui  a  un  état  à  conserver,  des  rela- 
tions à  entretenir,  des  intérêts  à  ménager,  peut- 
il  toujours  tenir  une  balance  exacte  entre  l'ad- 
ministration et  les  propriétaires,  et  ne  sera-t-il 
pas  toujours  porté  à  prendre  parti  pour  ces  der- 
niers, aux  dépens  du  Trésor  public?  L'expérience 
n'a  que  trop  prouvé  qu'il  ne  fallait  pas  compter 
sur  le  résultat  de  ces  expertises  confiées  à  des 
hommes  qui  ne  jouissent  pas  d'une  indépendance 
suffisante  pour  prononcer  avec  impartialité  entre 
Tintérêt  public  et  l'intérêt  privé. 

C'est  pour  apporter  enfin  un  remède  à  un  mal 
devenu  désormais  intolérable,  que  nous  nous 
sommes  décidés  à  entrer  dans  une  voie  nouvelle. 

En  soumettant  le  règlement  des  indemnités  à 
un  jury  nombreux,  composé  des  principaux  pro- 
priétaires de  la  localité,  nous  le  déférons  à  un 
tribunal  dont  les  membres  peuvent  être  consi- 
dérés comme  les  juçes  naturels  de  la  propriété. 
Les  jurés,  tels  que  le  projet  de  loi  les  choisit, 
nous  paraissent  plus  propres  que  les  juges  ordi- 
naires à  résoudre  avec  équité,  avec  exactitude, 
des  questions  de  cette  nature.  Ils  habitent  le 
pays;  ils  connaissent  la  valeur  vénale  des  pro- 
priétés; les  acquisitions,  les  ventes,  les  échanges 
qui  se  consomment  tous  les  jours  sous  leurs 
yeux  pour  leur  propre  compte  ou  pour  celui 
de  leurs  parents,  de  leurs  amis,  de  leurs  voisins, 
leur  fournissent  des  éléments  d'appréciation 
gui  manquent  le  plus  souvent  aux  magistrats. 
S  ils  ont  intérêt  à  tenir  à  un  taux  assez  élevé  le 


prix  de  la  propriété,  ils  ont  un  intérêt  non  moins 
grand  peut-être  à  ne  pas  l'exagérer  outre  me- 
sure, pour  ne  pas  empêcher  l'exécution  d'entre- 
prises qu'ils  auront  eux-mêmes  provoquées  de 
tous  leurs  vœux,  et  qu'il  n'est  cependant  pos- 
sible de  réaliser  que  dans  des  limites  déterminées 
de  dépenses.  Enfin,  si  des  experts  qui  procè- 
dent isolément,  qui  n'ont  aucune  responsabilité 
personnelle,  puisqu'en  définitive  ils  n'ont  qu'un 
avis  à  exprimer,  peuvent  fournir  des  évaluations 
sans  bornes,  nous  ne  serons  pas,  nous  l'espé- 
rons du  moins,  dans  le  cas  d'adresser  un  pareil 
reproche  à  une  assemblée  de  notables  aroitres 
que  le  projet  de  loi  revêt  d'une  magistrature 
temporaire,  et  qui  n'accepteront  pas  sans  doute 
la  solidarité  d'un  jugement  que  l'opinion  publi- 
que pourrait  réprouver. 

Ajoutons  que  l'introductioa  du  jury  en  matière 
d'indemnité  nous  délivre  de  tous  les  embarras 
de  la  procédure  civile;  que  des  formes  simples 
sont  suosiituées  aux  formes  compliquéesque  mul- 
ti[)liait  encore  l'esprit  infatigable  de  la  cnicane; 
et  qu'enfin  l'administration,  au  lieu  de  parcourir 
tous  les  degrés  des  instances  judiciaires,  au  lieu 
de  se  traîner  pendant  des  années  entières  de  ju- 
ridiction en  juridiction,  pourra  facilement,  dans 
un  délai  de  quelques  mois,  obtenir  la  possessioa 
des  terrains  qui  aujourd'hui  ne  lui  sont  quel- 
quefois livrés  qu'au  bout  de  quatre  ou  cinq  années 
de  patience,  d'etforts  et  de  sacrifices. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principes  qui  ont  pré- 
sidé à  la  rédaction  du  titre  IV  du  projet  de  loi. 
Nous  ne  vous  entretiendrons  ni  des  détails  de  ce 
titre  ni  des  amendements  que  le  premier  travail 
du  gouvernement  a  reçus  dans  le  sein  de  la 
Chambre  des  députés  :  la  lecture  des  articles  en 
explique  suffisamment  la  teneur. 

Lorsque  le  jury  a  réglédéfinitivementla  somme 
due  au  particulier  qu  il  s'agit  d'exproprier,  l'ad- 
ministration ne  peut  pas  encore  prendre  posses- 
sion du  terrain.  11  faut  qu'au  préalable  elle 
acquitte  le  montant  de  l'indemnité;  mais  ce 
propriétaire  peut  se  refuser  à  toucher  la  somme 
qui  lui  est  allouée;  des  hypothèques  peuvent 
être  inscrites  sur  ses  biens;  il  peut  être  incapa- 
ble de  recevoir;  des  oppositions  peuvent  être 
faites  au  payement  :  il  ne  faudrait  pas  que  dans 
toutes  ces  circonstances  l'ouverture  des  travaux 
put  être  retardée.  L'administration  a  rempli  tous 
ses  devoirs,  les  obstacles  qui  arrêtent  la  déli- 
vrance des  deniers  ne  sont  pas  de  son  fait  :  ce 
n'est  point  à  elle  qu'il  appartient  de  les  faire 
disparaître;  aussi,  aans  tous  ces  cas,  le  projet 
de  loi  autorise  la  consignation  de  la  somme  ar- 
bitrée, et  assimile  la  consignation  au  payement. 

Ici  le  projet  de  loi  est,  en  quelque  sorte,  ter- 
miné ou  du  moins  son  but  est  atteint,  et  vous 
pouvez  remarquer  qu'il  satisfait  aux  principes 
que  nous  avons  poses  au  commencement  de  ce 
rapport.  En  effet.  Messieurs,  une  enquête  géné- 
rale a  dû  être  ouverte  pour  permettre  d'appré- 
cier les  avantages  et  les  inconvénients  de  l'opé- 
ration qu'il  s'agit  d'entreprendre.  Une  loi  ou  une 
ordonnance  a  déclaré  l'utilité  publique  des  tra- 
vaux. La  surface  des  terrains  que  ces  tra- 
vaux doivent  occuper  a  été  déterminée  à  la 
suite  d'enquêtes  partielles  et  locales,  dans  les- 
quelles un  libre  accès  a  été  donné  à  toutes  les 
plaintes,  à  toutes  les  réclamations  de  l'intérêt 
privé.  Le  tribunal  a  prononcé  l'expropriation;  le 
jury  a  fixé  l'indemnité;  Tadministralion  en  a 
payé  ou  consigné  le  montant;  enfin  elle  a  été 
mise  en  possession  des  terrains,  et  l'exécution 
des  ouvrages  peut  être  immédiatement  commen- 
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cée.  Telle  est,  Messieurs,  en  termes  succincts,  la 
succession  rapide  des  diverses  opérations  que 
comprend  le  projet  de  loi. 

Les  titres  Yl,  vil  et  VIII  énoncent  des  dispo- 
sitions diverses,  exceptionnelles  et  finales,  qui 
ont  pour  but  de  diminuer  les  frais  de  Tinstruc- 
tion  de<:e  genre  d'affaires,  de  prévoir  quelques 
cas  où  les  formalités  prescrites  ne  pourraient 
pas  être  exactement  observées,  et  d'indiquer  la 
marche  qu'il  faudra  suivre  dans  ces  cas  spéciaux, 
enfin  de  fixer  l'époque  à  laquelle  la  nouvelle  lé- 
gislation deviendra  obligatoire.  Ces  dispositions 
ne  nous  paraissent  pas  exiger  des  explications 
particulières,  que  nous  pourrons  donner,  d'ail- 
leurs, dans  la  discussion  des  articles.  Aujourd'hui 
nous  n'avons  voulu  appeler  votre  attention,  en 
quelque  sorte,  que  sur  la  charpente  du  projet,  et 
nous  nous  réservons  d'entrer  plus  tard  dans  de 
plus  amples  détails,  si  vous  les  jugez  nécessaires. 

PROJET  DE  LOI. 

Sur  V expropriation  pour  cause  (Tutiliié  publique. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  dans 
sa  séance  du  9  février  1833,  et  dont  la  teneur 
suit,  sera  présenté  à  la  Chambre  des  pairs  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  et  par  les  sieurs  Legrand, 
conseiller  d'Etat,  et  Lamy,  maître  des  requêtes, 

Sue  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et 
'en  soutenir  la  discussion. 

TITRE  l". 

dispositions  préliminaires. 

Art.  !•'.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  s'opère  par  autorité  de  justice. 
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prescrites 
par  la  présente  loi. 

Ces  formes  consistent  ; 

1*»  Dans  la  loi  ou  l'ordonnance  royale  qui  au- 
torise l'exécution  des  travaux  pour  lesquels 
l'expropriation  est  requise; 

2°  Dans  l'acte  du  préfet  qui  désigne  les  loca- 
lités ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doi- 
vent avoir  lieu,  lorsque  cette  désignation  ne 
résulte  pas  de  la  loi  ou  de  l'ordonnance  royale  ; 

3*  Dans  l'arrêté  ultérieur,  par  lequel  le  préfet 
détermine  les  propriétés  particulières  auxquelles 
l'expropriation  est  applicable. 

Cette  application  ne  peut  être  faite  à  aucune 
propriété  particulière  qu'après  que  les  parties 
intéressées  ont  été  mises  en  état  d  y  fournir  leurs 
contredits,  selon  les  règles  exprimées  au  titre  H. 

Art.  3.  Tous  grands  travaux  publics,  routes 
royales,  canaux,  chemins  de  fer,  canalisation  de 
rivières,  bassins  et  docks,  entrepris  par  l'Etat 
ou  par  compagnies  particulières,  avec  ou  sans 
péage,  avec  ou  sans  subside  du  Trésor,  avec  ou 
sans  aliénation  du  domaine  public,  ne  pourront 
être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi  qui  ne  sera 
rendue  qu'après  une  enquête  administrative. 

Une  ordonnance  royale  suffira  pjur  autoriser 
l'exécution  des  routes,  des  canaux  et  chemins  de 
fer  d'embranchement  de  moins  de  vingt  mille 
mètres  de  longueur,  des  ponts  et  de  tous  autres 
travaux  de  moindre  importance. 


Cette  ordonnance  devra  également  être  pré- 
cédée  d  une  enquête.  ^ 

Ces  enquêtes  auront  lieu  dans  les  formes  dé- 
terminées par  un  règlement  d'administration 
publique. 

TITRE  II. 

DES    MESURES    D'ADMINISTRATION    RELATIVES 
A  L'EXPROPRIATION. 

Art.  4.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art 
chargés  de  l'exécution  des  travaux  lèvent,  pour 
la  partie  qui  s'étend  sur  chaque  commune,  le 
plan  parcellaire  des  terrains  ou  des  édifices  dont 
la  cession  leur  paraît  nécessaire. 
,.J^^'  P'[^^  Plan  desdites  propriétés  particu- 
lières, indicatif  des  noms  de  chaque  propriétaire 
tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles' 
reste  déposé  pendant  8  jours  au  moins  à  la 
mairie  de  la  commune  où  les  propriétés  sont  si- 
tuées, afin  que  chacun  puisse  en  prendre  con- 
naissance. 

Art.  6.  Le  délai  fixé  à  l'article  précédent  ne 
court  qu'à  dater  de  l'avertissement  qui  est  donné 

collectiveraentaux  parties  intéressées,  de  prendre 
communication  du  plan  déposé  à  la  mairie. 

Cet  avertissement  est  publié  à  son  de  trompe 
ou  de  caisse  dans  la  commune,  et  affiché  tant  à 
la  principale  porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle 
de  la  maison  commune. 

Il  est,  en  outre,  inséré  dans  l'un  des  journaux 
des  chefs-lieux  d'arrondissement  et  de  départe- 
ment. 

Art.  7.  Le  maire  certifie  ces  publications  et 
affiches  ;  il  mentionne  sur  un  procès-verbal  qu'il' 
ouvre  à  cet  effet,  et  que  les  parties  qui  compa- 
raissent sont  requises  de  signer,  les  déclarations 
et  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  verbale- 
ment, et  y  annexe  celles  qui  lui  sont  transmises 
par  écrit. 

Art.  8.  A  l'expiration  du  délai  de  huitaine  pres- 
crit par  l'article  5,  une  commission  se  réunit  an 
chef-lieu  de  la  sous-préfecture. 

Cette  commission,  présidée  par  le  sous-préfet  d'e 
l'arrondissement,  sera  composée  de  quatre  mem- 
bres du  conseil  général  du  département  ou  du 
conseil  de  l'arrondissement  désignés  par  le  pré- 
fet, du  maire  de  la  commune  où  les  propriétés 
sont  situées,  et  de  l'un  des  ingénieurs  cnargés 
de  l'exécution  des  travaux. 

Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  ne 
peuvent  être  appelés  à  faire  partie  de  la  commis- 
sion. 

Art.  9.  La  commission  reçoit  les  observations 
des  propriétaires. 

Bile  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge 
convenable. 

Elle  reçoit  leurs  moyens  respectifs  et  donne 
son  avis. 

Ses  opérations  doivent  être  terminées  dans  le 
délai  d'un  mois,  après  quoi  le  procès-verbal  est 
adressé  immédiatement  par  le  sous-prélet  au 
préfeU 

Dans  le  cas  où  lesdites  opérations  n'auraient 
pas  été  mises  à  fin  dans  le  délai  ci-dessus,  le 
sous-préfet  devra,  dans  les  trois  jours,  trans- 
mettre S'ins  retard  au  préfet,  son  procès-verbal 
et  les  documents  recueillis. 

Art.  10.  Le  procès-verbal  et  les  pièces  transmis 
par  le  sous-préfet  resteront  déposés  au  secréta- 
riat général  de  la  préfecture  pendant  huitaine,  à 
dater  du  jour  du  dêpùt. 

Les  parties  intéressées  pourront  en  prendre 


756 


[Chambre  des  Pairs.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[9  mars  1833.] 


communication  sans  déplacement  et  sans  frais. 

Art.  11.  Sur  le  vu  du  procès- verbal  et  des  do- 
cuments y  annexés,  le  préfet,  sauf  Tapprobation 
de  Tadministration  supérieure,  laquelle  sera  dé- 
finitive et  sans  recours  au  conseil  d'Etat,  déter- 
mine par  un  arrêté  motivé  les  propriétés  qui 
doivent  être  cédées,  et  indique  Tépoque  à  laquelle 
il  sera  nécessaire  d'en  prendre  possession. 

Art.  12.  Les  dispositions  des  articles  8, 9  et  10 
ne  sont  point  applicables  aux  cas  où  l'expropria- 
tion serait  demandée  par  une  commune,  et  dans 
un  intérêt  purement  communal. 

Dans  ce  cas,  le  procès- verbal  prescrit  par  Tar- 
ticle  7  est  transmis  par  le  maire  au  sous-préfet, 
qui  l'adressera  au  préfet  avec  son  avis. 


TITRE  III. 

DE  l'expropriation  ET  DE  SES  SUITES  QUANT 
AUX  PRIVILÈGES,  HYPOTHÈQUES  ET  AUTRES 
DROITS  RÉELS. 

Art.  13.  A  défaut  de  conventions  amiables 
avec  les  propriétaires  des  terrains  ou  bâtiments 
dont  la  cession  est  reconnue  nécessaire,  le  pré- 
fet transmet  au  procureur  du  roi  dans  le  ressort 
duquel  les  biens  sont  situés,  le  bulletin  officiel 
reruermant  la  loi  ou  l'ordonnance  qui  autorise 
l'exécution  des  travaux,  et  copie  de  l'arrêté  du 
préfet  mentionné  en  l'article  11. 

Art.  14.  Dans  les  trois  jours,  et  sur  le  vu  des- 
dites pièces,  le  procureur  du  roi  requiert  et  le 
tribunal  prononce  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  des  terrains  ou  bâtiments  in- 
diqués dans  rarrêté  du  préfet.     ' 

Le  même  jugement  désigne  un  expert  pour 
procéder  aux  opérations  mentionnées  au  cha- 

f)itre  1"  du  titre  IV;  il  commet  en  même  temps 
'un  des  membres  du  tribunal  pour  diriger  les- 
dites  opérations,  rendre  les  ordonnances  néces- 
saires à  leur  exécution^  et  remplir  les  fonctions 
attribuées  par  le  chapitre  II  du  même  titre  au 


perts. 


Si  le  juge-commissaire  ou  l'un  des  experts 
commis  ne  peut^  pour  une  cause  quelconque, 
remplir  ou  continuer  la  mission  qui  lui  a  été 
connée,  le  président  .du  tribunal,  sur  le  réquisi- 
toire du  procureur  du  roi,  commettra  uu  autre 
juge  ou  un  autre  expert. 

Art.  15.  Le  jugement  est  publié  et  affiché  par 
extrait  dans  la  commune  de  la  situation  des 
biens,  de  la  manière  indiauée  en  l'article  6.  Il 
est,  en  outre,  inséré  dans  1  un  des  journaux  de 
l'arrondissement  et  dans  l'un  de  ceux  du  chef- 
lieu  du  département. 

Cet  extrait,  contenant  les  noms  des  proprié- 
taires, les  motifs  et  le  dispositif,  leur  est  notifié 
au  domicile  qu'ils  auront  élu  dans  l'arrondisse- 
ment de  la  situation  des  biens,  par  une  déclara- 
tion faite  à  la  mairie  de  la  commune  où  les 
biens  sont  situés,  et  dans  le  cas  où  cette  élec- 
tion de  domicile  n'aurait  pas  eu  lieu,  la  notifi- 
cation de  l'extrait  sera  faite  en  double  copie  au 
maire  et  au  fermier,  locataire,  gardien  ou  régis- 
seur de  la  propriété. 

Toutes  les  autres  notifications  prescrites  parla 
présente  loi  seront  faites  dans  la  forme  ci-oessus 
indiquée. 


Art.  16.  Le  jugement  sera  immédiatement 
transcrit  au  bureau  de  la  conservation  des  hy- 

{)othèques  de  l'arrondissement,  conformément  à 
'article  2181  du  Code  civil. 

Art.  17.  Dans  la  quinzaine  de  la  transcription, 
les  privilèges  et  les  hypothèques  convention- 
nelles, judiciaires  ou  légales,  antérieurs  au  ju- 
gement, seront  inscrits. 

A  défaut  d'inscription  dans  ce  délai,  l'immeu- 
ble exproprié  sera  affranchi  de  tous  privilèges 
et  de  toutes  hypothèques,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  sans  préjudice  du  recours  contre 
les  maris,  tuteurs  ou  autres  administrateurs  qui 
auraient  dû  requérir  les  inscriptions. 

Les  créanciers  inscrits  n'auront  dans  aucun 
cas  la  faculté  de  surenchérir;  mais  ils  pourront 
exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  conformément 
au  titre  IV. 

Les  rè;.les  posées  au  présent  article  sont  appli- 
cables, dans  le  cas  de  conventions  amiables,  aux 
contrats  passés  entre  l'administration  et  le  pro- 
priétaire. 

Art.  18.  Les  actions  en  résolution,  en  revendi- 
cation, et  toutes  autres  actions  réelles,  ne  pour- 
ront arrêter  l'expropriation  ni  en  empêcher  l'ef- 
fet. Le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur 
le  prix,  et  l'immeuble  en  demeurera  affranchi. 

Art.  19.  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué 
que  par  la  voie  ou  recours  en  cassation,  et  seu 
lement  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir,  ou 
vices  de  forme  du  jugement. 

Le  recours  aura  lieu  dans  les  trois  jours  à 
dater  de  celui  de  la  notification  du  jugement, 
par  déclaration  au  greffe  du  tribunal  qui  l'aura 
rendu. 

Le  pourvoi  sera  notifié  dans  la  huitaine  soit 
au  préfet,  soit  à  la  partie,  au  domicile  indiqué 
par  l'article  15,  et  porté  directement  à  la  sec- 
tion civile  de  la  Cour  de  cassation,  qui  statuera 
dans  le  mois. 

L'arrêt  qui  sera  rendu  par  défaut  à  l'expira- 
tion de  ce  délai,  ne  sera  pas  susceptible  d'oppo- 
sition. 

TITRE  IV. 

DU  RÈGLEMENT  DES  INDEMNITÉS. 

Chapitre  I*'. 

Mesures  préparatoires. 

Art.  20.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification 
prescrite  par  l'article  15,  les  parties  remettent 
au  juge-commissaire  les  pièces  et  documents  qui 
sont  en  leur  pouvoir,  et  qu'elles  jugent  utiles 
pour  le  règlement  des  indemnités:  elles  y  joi- 
gnent, si  elles  le  trouvent  convenable,  un  exposé 
de  leurs  moyens  et  prétentions. 

Art.  21.  Le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et 
de  faire  connaître  au  juge-commissaire  les  fer- 
miers, locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usu- 
fruit, d'habitation  ou  a'usage,  tels  qu'ils  sont 
réglés  par  le  Code  civil,  et  ceux  qui  peuvent  ré- 
clamer des  servitudes  résultant  des  titres  mêmes 
de  propriété;  sinon  il  restera  seul  chargé  envers 
eux  des  indemnités  que  ces  derniers  pourront 
réclamer. 

Les  autres  intéressés  seront  en  demeure  de 
faire  valoir  leurs  droits  par  l'ave rtis^jeraent 
énoncé  en  l'article  6,  et  tenus  de  se  faire  con- 
naître au  juge-commissaire;  à  défaut  de  quoi, 
ils  seront  décnus  de  tous  droits  à  l'indemnité. 

Art.  22.  L'expert  désigné  par  le  tribunal,  s'il 
ne  trouve  pas,  dans  les  pièces  et  documents 
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remis  par  les  parties,  les  éléments  nécessaires 
pour  oëterminer  le   montant  des  indemnités, 

{procède,  sous  Tautorité  du  juge-commissaire,  à 
a  visite  des  lieux  et  aux  autres  opérations 
§ropres  à  l'éclairer  sur  l'évaluation  desdites  in- 
emnités. 

Art.  23.  L'ordonnance  que  rend  à  cet  effet  le 
îuge-commissaire  indique  le  jour  et  l'heure  du 
transport  sur  les  lieux.  Elle  est  publiée  et  affi- 
chée dans  la  commune  où  les  biens  sont  situés, 
cinq  jouris  au  moins  avant  celui  désigné  pour  le 
transport.  Les  propriétaires,  locataires  et  autres 
parties  intéressées,  appelés  ou  intervenants,  sont 
convoqués  dans  le  môme  délai  et  suivant  les 
formes  déterminées  par  l'article  15;  leurs  agents 
ou  mandataires  peuvent  comparaître  à  l'opéra- 
tion; mais,  à  défaut  d'un  pouvoir  spécial,  leurs 
déclarations  ne  sont  considérées  que  comme 
renseignements. 

Art.  24.  L'expert  mentionne  sommairement 
dans  son  rapport  l'état  des  lieux,  l'espèce  et  la 
contenance  de  chaque  propriété,  la  nature  des 
constructions, Tusage  auquel  elles  sont  destinées, 
les  déclarations  et  dires  des  parties  ou  de  leurs 
représentants,  les  vérifications  qui  ont  été  faites, 
et  les  résultats  qu^ellesont  constatés  ;  il  indique 

Sour  chaque  propriété  une  évaluation  motivée 
es  indemnités,  d'après  les  bases  indignées  au 
chapitre  111  du  présent  titre  :  enfin  il  fait  con- 
naître le  temps  q^u'il  lui  paraît  nécessaire  d'ac- 
corder à  ceux  qui  sont  en  possession  pour  éva- 
cuer les  lieux. 

Art.  25.  Le  juge-commissaire,  sans  avoir  besoin 
d'en  référer  au  tribunal,  peut,  lorsqu'il  le  juge 
convenable,  se  transporter  sur  les  lieux,  appeler 
et  entendre  des  témoins,  procéder  à  tout  com- 

{mlsoire,  interroger  les  parties,  ordonner  la 
evée  d'un  plan  ei  toute  vérification  qu'il  croit 
nécessaire. 

Les  ordonnances  qu'il  rend  ne  sont  pas  sujettes 
à  l'appel. 

Art.  26.  Dans  la  quinzaine,  à  partir  de  sa  pres- 
tation de  serment,  l'expert  remet  le  rapport  au 
juge-commissaire,  qui  le  dépose  avec  son  pro- 
cès-verbal et  les  pièces  au  greffe  du  tribunal, 
où  toute  partie  peut  en  prendre  communication 
sans  frais. 

Art.  27.  En  dénonçant  le  dépôt  du  procès-ver- 
bal et  du  rapport  aux  propriétaires,  aux  créan- 
ciers inscrits  et  à  tous  autres  intéressés  qui 
auront  été  désignés  ou  qui  seront  intervenus  en 
vertu  de  Tarticie  21,  l'administration  indique  les 
sommes  qu*elle  offre  pour  indemnité. 

Art.  28.  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  pro- 
priétaires et  autres  intéressés  sont  tenus  de  dé- 
clarer leur  acceptation,  où,  s'ils  n'acceptent  pas 
les  offres  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le  mon- 
tant de  leurs  prétentions. 

Art.  29.  Les  tuteurs,  maris  et  autres  personnes 
qui  n'ont  pas  qualité  pour  aliéner  un  immeuble, 
peuvent  valablement  accepter  les  offres  de  l'ad- 
ministration, lorsqu'elles  s'y  sont  fait  autoriser 
par  le  tribunal. 

Cette  autorisation  peut  être  donnée  sur  simple 
mémoire  en  la  chambre  du  conseil,  le  ministère 
public  entendu. 

Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conser- 
vation ou  de  remploi  que  chaque  cas  peut  néces- 
siter. 

Art.  30.  S'il  s'agit  de  biens  appartenant  à  des 
communes  ou  à  des  établissements  publics,  les 
maires  ou  administrateurs  pourront  valablement 
traiter  à  l'amiable  avec  l'administration  ou  ac- 
cepter ses  offres,  s'ils  y  sont  autorisés  par  déli- 


bération du  conseil  municipal  ou  du  conseil 
d'administration,  approuvée  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture. 

Art.  31.  Le  délai  de  quinzaine,  fixé  par  l'ar- 
ticle 28,  sera  d'un  mois  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  29  et  30. 

Art.  32.  Si  les  offres  de  l'Administration  ne 
sont  pas  acceptées,  ou  si,  nonobstant  l'accepta- 
tion du  propriétaire,  les  créanciers  inscrits  et 
autres  intéressés  déclarent,  dans  la  quinzaine  de 
la  notification  qui  leur  en  est  faite,  qu'ils  ne 
veulent  pas  se  contenter  de  la  somme  convenue 
entre  l'administrition  et  le  propriétaire,  il  sera 
procédé  au  règlement  des  indemnités  de  la 
manière  indiquée  au  chapitre  suivant. 

Chapitre  il 

DU  JURY  spécial  CHARGÉ  DE  RÉGLER  LES 

INDEMNITÉS. 

Art.  33.  Dans  sa  session  annuelle,  le  conseil 
général  du  département  désigne,  pour  chaque 
arrondissement  de  sous-prélecture,  tant  sur  la 
liste  des  électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de 
la  liste  du  jury,  60  personnes  au  moins  et  120  au 
plus  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  l'arrondis- 
sement, parmi  lesquelles  sont  choisis,  jusqu'à 
la  session  suivante  ordinaire  du  conseil  général, 
les  membres  du  jury  spécial  appelé,  le  cas 
échéant,  à  régler  les  indemnités  dues  par  suite 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Le  nombre  des  jurés  désignés  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine  sera  de  600. 

Art.  34.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recou- 
rir à  un  jury  spécial,  la  cour  royale,  dans  les 
départements  qui  sont  le  siège  d'une  cour  royale, 
et,  dans  les  autres  départements,  le  tribunal  du 
chef-lieu  judiciaire  du  département  (chambres 
réunies),  désigne  16  personnes  sur  la  liste  dres- 
sée conformément  à  l'article  précédent. 

Sont  exclus  de  cette  désignation  : 

1°  Les  propriétaires,  fermiers  et  locataires  des 
terrains  et  bâtiments  qu'il  s'agit  d'évaluer; 

2°  Les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdits 
immeubles; 

3°  Tous  autres  intéressés  désignés  ou  interve- 
nant en  vertu  de  l'article  21. 

Les 
être 

Art.  35.  Les  16  personnes  ainsi  désignées  for- 
ment le  jury  spécial  chargé  de  fixer  définitive- 
ment, suivant  les  règles  tracées  au  chapitre  III 
du  présent  titre,  le  montant  des  indemnités. 

Art.  36.  La  liste  des  membres  qui  composent 
le  jury  spécial  est  transmise  par  le  préfet  au 
sous-pré tet,  qui,  après  s'être  concerté  avec  le 
magistrat  délégué,  convoque  les  jurés  et  les  par- 
ties en  leur  indiquant,  au  moins  8  jours  à 
l'avance,  le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion.  La  noti- 
fication aux  parties  leur  fait  connaître  les  noms 
des  jurés. 

Art.  37.  Tout  juré  qui,  sans  motifs  légitimes, 
manque  à  l'une  des  séances  ou  refuse  de  prendre 

Îart  a  la  délibération,  encourt  une  amende  de 
00  francs  au  moins  et  de  300  francs  au  plus. 
L'amende  est  prononcée  par  le  magistrat  direc- 
teur du  jury. 

11  statue  en  dernier  ressort  sur  l'opposition 
qui  serait  formée  par  le  juré  condamne. 

11  prononce  également  sur  les  causes  d'empê- 
chement que  les  jurés  proposent,  sur  les  récu- 
sations que  font  les  parties  et  sur  les  exclusions 
ou  incompatibilités  dont  les  causes  ne  sont  sur- 


S  septuagénaires  pourront.s'tls  le  requièrent, 
dispenses  des  fonctions  ae  juré. 
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yenues  ou  ii*ont  été  connues  que  postérieure- 
ment à  la  désignation  faite  en  vertu  de  l'arti- 
cle 34. 

Art.  38.  Le  maeistrat  délégué  est  assisté,  auprès 
du  jury  spécial,  au  greffier  du  tribunal  qui  appelle 
successivement  les  causes  sur  lesquelles  le  jury 
doit  statuer,  et  tient  procès-verbal  des  opéra- 
tions. 

Lors  de  Tappel,  Tadministration  a  le  droit 
d'exercer  deux  récusations  ;  la  partie  adverse  a 
le  même  droit. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  intéressés  figurent 
dans  la  même  affaire,  ils  s'entendent  pour  l'exer- 
cice du  droit  de  récusation,  sinon  le  sort  désigne 
ceux  qui  doivent  en  user. 

Le  jury  ne  peut  se  constituer  qu'au  nombre 
de  7  membres  au  moins. 

Art.  39.  Lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque 
juré  prête  serment  de  remplir  ses  fonctions  avec 
impartialité. 

Art.  40.  Le  procès-verbal  du  juge-commissaire 
et  les  rapports  de  l'expert  sont  mis  en  minute 
sous  les  yeux  du  iury. 

Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  peu- 
vent présenter  sommairement  des  observations 
verbales. 

La  discussion  est  publique;  elle  peut  être  con- 
tinuée à  une  autre  séance. 

Art.  41.  La  clôture  de  la  discussion  est  pro- 
noncée par  le  magistrat  directeur  du  jury. 

Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur 
chambre  pour  délibérer,  sans  désemparer,  sous 
la  présidence  de  l'un  deux  qu'ils  désignent  à 
l'instant  même. 

La  décision  du  jury  fixe  le  montant  de  l'in- 
demnité; elle  est  prise  à  la  majorité  des  vitix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  chef  du  jury  est 
prépondérante. 

Art.  42.  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  est 
inférieure  ou  égale  à  l'offre  faite  par  l'adminis- 
tration, les  parties  qui  l'auront  refusée  seront 
condamnées  aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  égale  ou  supérieure  à  la  de- 
mande des  parties,  l'administration  sera  condam- 
née aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure  à  l'offre 
de  l'administration  et  inférieure  à  la  demande 
des  parties,  les  dépens  seront  compensés  de 
manière  à  être  supportés  par  les  parties  et  l'ad- 
ministration, dans  les  proportions  de  leur  offre 
ou  de  leur  demande  avec  la  décision  du  jury. 

Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouvera  pas  dans 
le  cas  des  articles  29  et  30  sera  condamné  aux 
dépens,  quelle  que  soit  l'estimation  ultérieure  du 
jury,  s'il  a  omis  de  se  conformer  aux  dispositions 
de  l'article  28. 

Le  jury  statue  sur  les  dépens  d'après  les  règles 
ci-dessus.  Us  sont  taxés  par  le  magistrat  délégué 
comme  en  matière  d'enregistrement.  La  taxe  ne 
peut  comprendre  que  les  actes  laits  postérieu- 
rement à  l'offre  de  l'administration  :  les  frais 
des  actes  antérieurs  demeurent,  dans  tous  les  cas, 
à  la  charge  de  l'administration. 

Art.  43.  La  décision  du  jury,  signée  des  mem- 
bres qui  y  ont  concouru,  est  remise  au  magistrat 
délégué,  qui  la  déclare  exécutoire  et  qui  envoie 
l'administration  en  possession  de  la  propriété,  à 
la  charge  par  elle  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions des  articles  56  et  57. 

Art.  44.  La  décision  du  jury  ne  peut  être  at- 
taquée que  par  la  voie  du  recours  en  cassation, 
et  seulement  pour  violation  du  premier  para- 
graphe de  l'article  34  et  des  articles  36,  38,  39, 
40,  41  et  42. 


Le  délai  sera  d'un  mois  pour  ce  recours,  qui 
sera  d'ailleurs  notifié  et  jugé  comme  il  est  ait 
en  l'article  19. 

Art.  45.  Le  jury  prononce  des  indemnités  dis- 
tinctes en  faveur  des  parties  qui  les  réclament 
à  des  tilres  différents;  par  exemple,  comme 
propriétaires,  fermiers,  locataires,  usagers,  etc. 
Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit,  sur  la 
qualité  des  réclamants,  sur  la  quotité  qui  doit  être 
attribuée  à  chacun  d'eux,  en  un  mot,  toutes  les 
fois  qu  il  s'élève  des  difficultés  étrangères  à  la 
fixation  de  l'indemnité,  le  jury  règle  cette  indem- 
nité et  renvoie  les  contestants  à  se  pourvoir  de- 
vant qui  droit. 

Art.  46.  Le  jury  spécial  statue  successivement 
sans  interruption  sur  les  affaires  dont  l'instruc- 
tion est  terminée  au  moment  de  sa  convocation, 
et  ne  peut  se  séparer  qu'après  avoir  réglé  toutes 
les  indemnités  dont  l'appréciation  lui  est  défé- 
rée. 

Art.  47.  La  durée  de  chaque  session  ne  pourra 
excéder  15  jours. 

Toutefois,  les  opérations  commencées  par  un 
jury  et  qui  ne  sont  pas  encore  terminées  au  mo- 
ment du  renouvellement  annuel  de  la  liste  gé- 
nérale mentionnée  en  rarticle33  sont  continuées, 
jusqu'à  conclusion  définitive,  par  le  même 
jury. 

Art.  48.  Après  la  clôture  des  opérations  du 
jury,  les  minutes  de  ses  décisions  et  les  autres 
pièces  qui  se  rattachent  auxdi tes  opérations  sont 
déposées  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement. 

Art.  49.  Les  jurés  qui  auront  fait  le  service 
d'une  session  seront  dispensés,  pour  une  année 
au  moins,  du  même  service. 

Art.  50.  Le  renvoi  à  un  autre  jury  d'arrondis- 
sement, soit  du  même  département,  soit  d'un 
autre  département,  pourra  être  ordonné,  sur  la 
réquisition  du  procureur  général,  pour  cause  de 
suspicion  légitime. 

11  pourra  aussi  être  ordonné  à  la  requête  des 
parties. 

La  demande  en  renvoi  sera  jugée  par  la  sec- 
tion des  requêtes  de  la  cour  de  cassation. 

Le  juge-commissaire  désigné  par  le  tribunal 
de  l'arrondissement  dans  lequel  devra  s'assem- 
-  hier  le  jury  pourra,  s'il  y  a  lieu,  prescrire  de 
nouveau  l'accomplissement  de  toutou  partie  des 
formalités  indiquées  au  chapitre  !•'  du  présent 
titre. 

Chapitre  ni. 

Des  règles  à  suivre  pour  la  fixation  des  indem- 
nités. 

Art.  51.  Le  jury  règle  les  indemnités,  à  la  vue 
du  rapport  de  l'expert,  sur  les  tilres  et  docu- 
ments qui  lui  sont  remis  par  l'administration  et 
par  les  intéressés. 

Il  demeure  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de 
l'effet  des  actes  qui  seraient  de  nature  à  modi- 
fier l'évaluation. 

Art.  52.  Dans  le  cas  où  l'administration  con- 
testerait au  détenteur  exproprié  le  droit  à  une 
indemnité,  le  jury,  sans  s'arrêter  à  la  contesta- 
tion, dont  il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de 
droit,  fixe  l'indemnité  comme  si  elle  était  due, 
et  le  juge-commissaire  en  ordonne  la  consigna- 
tion, pour,  ladite  indemnité,  rester  déposée  jus- 
qu'à ce  que  les  parties  se  soient  entendues,  ou 
que  le  litig<î  soit  vidé. 

Art.  53.  Les  maisons  et  bâtiments  dont  il  est 
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nécessaire  d'acquérir  une  portion  pour  cause 
d  utilité  publique  seront  achetés  en  entier,  si  les 
propriétaires  le  requièrent,  par  une  déclaration 
formelle  adressée  au  juge  commissaire,  à  la 
première  vacation  du  procès-verbal  d'exper- 
tise. 

La  même  réquisition  peut  avoir  lieu  pour 
toute  parcelle  gui,  par  suite  du  morcellement,  se 
trouvera  réduite  au  quart  de  la  contenance 
totale,  si  toutefois  le  propriétaire  ne  possède 
aucun  des  terrains  immédiatement  contigus,  et 
si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  inférieure  à 
20  ares. 

Art.  54.  Si  l'exécution  des  travaux  procure  ou 
doit  procurer  une  plus-value  au  restant  de  la 
propriété  ou  à  d'autres  fonds  voisins  des  travaux 
et  appartenant  au  propriétaire  qu'il  s*agit  d'in- 
demniser, •  ette  plus-value  pourra  être  prise  en 
considération  dans  l'évaluation  de  l'indemnité. 

Art.  55.  Les  constructions,  plantations  et  amé- 

iorations  ne  donneront  lieu  à  aucune  indemnité, 

.  orsque,  à  raison  de  Tépoque  où  elles  auront  été 

'aites  ou  de  toutes  autres  circonstances,  dont 

'appréciation  lui  est  abandonnée,  le  jury  acquiert 

la  conviction  qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue 

d'obtenir  une  indemnité  plus  élevée. 

TITRE  V. 

DU  PAYEMENT  DES   INDEMNITÉS. 

Art.  56.  Les  indemnités  réglées  par  le  jury  se- 
ront, préalablement  à  la  prise  de  possession, 
acguittées  entre  les  mains  aes  ayants  droit. 

â'ils  se  refusent  à  les  recevoir,  la  prise  de 
possession  aura  lieu  après  ofiFres  réelles  et  con- 
signation. 

Art.  57.  Il  ne  sera  pas  fait  d'offres  réelles 
toutes  les  fois  qu'il  existera  des  inscripliouï»  sur 
l'immeuble  exproprié,  ou  d'autres  obstacles  au 
Tersemenl  des  deniers  entre  les  mains  des  ayants- 
droit;  dans  ce  cas,  il  suffira  que  les  sommes 
dues  par  l'administration  soient  consignées,  pour 
être  ultérieurement  distribuées  ou  remises,  selon 
les  règles  du  droit  commun. 

An.  58.  Si  dans  les  6  mois  du  jugement  d'ex- 

Sropriation,  l'administration  ne  poursuit  pas  la 
xation   de  l'indemnité,   les  parties  pourront 
exiger  qu'il  soit  procédé  à  ladite  fixation. 

Quant  l'indemnité  aura  été  réglée,  si  elle  n'est 
ni  acquittée  ni  consignée  dans  les  6  mois,  les 
intérêts  courront  de  plein  droit  à  l'expiration 
de  ce  délai,  à  titre  de  dédommagement. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Art.  59.  Les  contrats  de  vente,  quittances  et 
autres  actes  relatifs  à  l'acquisition  des  terrains, 
peuvent  être  passés  dans  la  forme  des  actes  ad- 
ministratifs, et  dans  ce  cas,  la  minute  eA  dressée 
en  double  original,  dont  l'un  reste  dépose  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  et  l'autre  aux  archives 
de  l'administration  des  domaines. 

Art.  1)0.  Les  significations  et  notifications  men- 
tionnées en  la  présente  loi  sont  laites  à  la  dili- 
Sence  du  préfet  du  département  de  la  situation 
es  biens. 

Elles  peuvent  être  faites  tant  par  huissier  que 
par  tout  agent  de  1  Administration,  dont  les  pro- 
cès-verbaux font  foi  en  justice,  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux. 
Art.  61.  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats, 


significations,  jugements,  contrats,  quittances  et 
autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi, 
seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement. 

Art.  62.  Si  des  terrains  acquis  pour  des  tra- 
vaux d'utilité  publique  ne  reçoivent  pas  cette 
destination,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs 
ayants  droit  peuvent  en  demander  la  remise. 

Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est  fixé  à  l'a- 
miable, et,  s'il  n'y  a  pas  accord,  par  le  jury, 
dans  les  formes  ci-dessus  prescrites.  La  fixation 
par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  la 
somme  moyennant  laquelle  l'Etat  est  devenu 
propriétaire  desdits  terrains. 

Art.  63.  Un  avis,  publié  de  la  manière  indiquée 
en  l'article  6.  fait  connaître  les  terrains  que  l'ad- 
ministration est  dans  le  cas  de  revendre.  Dans 
les  trois  mois  de  cette  publication,  les  anciens 
propriétaires  qui  veulent  réacquérir  la  propriété 
desdits  terrains  sont  tenus  de  le  déclarer,  et, 
dans  le  mois  de  la  fixation  du  prix,  soit  amiable, 
soit  judiciaire,  ils  doivent  passer  le  contrat  de 
rachat  et  payer  le  prix  :  le  tout  à  peine  de  dé- 
chéance au  privilège  que  leur  accorde  l'article 
précédent. 

Art  64.  Les  dispositions  des  articles  62  et  63 
ne  sont  pas  applicables  aux  terrains  gui  auront 
été  acquis  sur  la  réquisition  du  propriétaire,  en 
vertu  ae  l'article  53,  et  qui  resteraient  disponi- 
bles après  l'exécution  des  travaux. 

Art.  65.  Les  citoyens  ou  les  compagnies  qui 
obtiendront  la  concession  des  travaux  d'utilité 
puhligue  exerceront  tous  les  droits  et  seront 
soumis  à  toutes  les  obligations  énoncées  dans  la 
présente  loi. 

Art.  66.  Les  contributions  de  la  portion  d'im- 
meuble dont  un  propriétaire  aura  été  exproprié 
pour  cause  d'utilité  publique  continueront  à  lui 
être  comptées  pendant  un  an  pour  former  son 
cens  électoral. 

TITRE  Vil. 

DISPOSITIONS  EXCEPTIONNELLES. 

Art.  67.  Les  formalités  prescrites  par  le  titre  II 
de  la  présente  loi  ne  sont  applicables  ni  aux  tra- 
vaux militaires  ni  aux  travaux  de  la  marine 
royale. 

Pour  ces  travaux,  l'ordonnance  royale  qui  dé- 
clare l'utilité  publique,  détermine  en  même 
tpmps  les  terrains  qui  sont  soumis  à  l'expropria- 
tion. 

Art.  68.  L'expropriation  ou  l'occupation  tempo- 
raire, en  cas  d'urgence,  des  propriétés  privées 
3ui  seront  jugées  nécessaires  pour  des  travaux 
e  fortification,  continueront  d'avoir  lieu  confor- 
mément aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  du 
30  mars  1831. 

Toutefois,  lorsque  les  propriétaires  ou  autres 
intéressés  n'auront  pas  accepté  les  olïres  de  l'ad- 
mimstration,  le  règlement  définitif  des  indem- 
nités aura  lieu,  conformément  aux  dispositions 
des  chapitres  II  et  111  du  titre  IV  ci-dessus. 

Seront  également  applicables  aux  expropria- 
tions poursuivies  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars 
1831,  les  articles  16,  17,  18,  29,  30  et  le  titre  Yl 
de  la  présente  loi. 

Lorsque  les  propriétaires  auront  accepté  les 
offres  de  l'administration,  le  montant  de  ces 
offres  devra,  si  le  propriétaire  l'exige,  être  versé 
préalablement  à  la  prise  de  possession,  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  pour  être  remis  ou 
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distribué  à  qui  de  droit,  selon  les  règles  du  droit 
commun. 

Art.  69.  Dans  le  cas  de  rupture  de  digues  ou 
levées,  de  renversement  d'un  pont  par  la  force 
des  eaux  ou  des  glaces,  d'interruption  de  com- 
munications, de  destruction  d'un  quai  ou  d'une 
jetée  à  la  mer,  et  dans  tous  autres  cas  de  force 
majeure  et  d'urgence  constatés  par  une  délibé- 
ration motivée  du  conseil  municipal  exlraordi- 
naircment  assemblé,  le  préfet  pourra,  par  un 
arrêté  rendu  en  conseil  de  préfecture,  ordonner 
l'occupation  temporaire  des  terrains  nécessaires 
à  la  confection  des  travaux. 

S'il  y  a  péril  dans  la  demeure,  le  maire  pourra 
ordonner  roccupation  immédiate. 

L'occupation  temporaire  ne  pourra  avoir  une 
durée  de  plus  de  deux  ans,  sauf  à  l'administra- 
tion à  poursuivre  dans  ce  délai  l'expropriation 
définitive,  conformément  aux  règles  de  la  pré- 
sente loi. 

Hors  le  cas  prévu  parle  paragraphe  2  ci-dessus, 


jugement  arDiirera  pro- 
visoirement la  somme  qui  devra  ôtro  consignée 
comme  évaluation  de  la  privation  de  jouissance. 
L'indemnité  représentative  de  la  valeur  loca- 
tive,  ainsi  que  les  dommages-intérêts  résultant 
de  l'occupation,  seront  fixes  définitivement  par 
le  jury,  dans  les  formes  prescrites  par  la  pré- 
sente loi. 

TITRE  Vni. 

DISPOSITIONS  FINALES. 

Art.  70.  La  loi  du  8  mars  1810  est  abrogée. 

Art.  71.  La  présente  loi  sera  obligatoire  à 
dater  de  la  première  convocation  générale  des 
conseils  généraux  de  département  qui  suivra  sa 
promulgation. 

Les  instances  en  règlement  d'indemnités  dont 
les  tribunaux  se  trouveront  saisis  à  l'époque  de 
cette  première  convocation  seront  jugées  d  après 
les  lois  actuellement  en  vigueur. 

Néanmoins,  Tadminisiration  aura  la  faculté  de 
se  désister  de  celles  dans  lesquelles  il  n*y  aurait 

Sas  eu  d'estimation  par  experts,  à  la  charge 
'acquitter  les  dépenses  faites  jusqu'au  jour  du 
désistement. 
Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  9  mars  1833. 

«  Signé  :  LOUlS-PHlLlPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

Signé  :  A.  Thiers. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  de  ce  projet 
de  loi  et  de  la  remise  de  l'exposé  des  motiis,  qui 
seront  imprimés  et  distribués. 

La  parole  est  à  M.  le  marquis  de  Laplace,  au 
nom  de  la  commission  à  laquelle  a  été  renvoyé 
Vexatnen  des  titres  produits  par  M,  Hlaurice  Daval. 

M.  le  aiarqMis  de  l«apl«ee,  rapporteur. 
Messieurs,  dans  l'une  de  vos  premières  séances 
de  cette  session,  vous  aviez  ajourné  ^admi^sion 
de  M.  le  baron  Maurice  Duval,  qui  n'avait  pas 

{produit  les  pièces  nécessaires  pour  la  valider; 
es  titres  de  M.  Maurice  Duval  étant  parvenus  à 
la  commission  appelée  à  en  faire  la  vérification, 
elle  m'a  chargé  de  vous  présenter  le  résultat  de 
son  examen. 


De  son  acte  de  naissance,  il  résulte  que  le  baron 
Duval  (Maurice-Jean),  est  né  à  Versailles,  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  le  11  juillet  1778. 

Nommé  préfet  le  4  mars  1831,  il  a  été  élevé  à 
la  pairie  le  11  octobre  1832;  il  n'aurait  donc 
point  10  ans  de  fonctions  comme  préfet,  pour 
avoir  la  capacité  légale  exigée  par  le  paragra- 
phe 9  de  l'article  23  de  la  Charte,  afin  de  siéger 
dans  cette  Chambre;  mais  il  jouit  du  bénéfice 
de  l'exception  signalée  dans  le  paragraphe  24 
du  même  article,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Seront  dispensés  du  temps  d'exercice  exigé 

?ar  les  paragraphes  5,  7,  8,  9,  10, 14,  15,  16  et 
7  ci-dessus,  les  citoyens  qui  ont  été  nommés, 
dans  Tannée  qui  a  suivi  le  30  juillet  1830,  aux 
fonctions  énoncées  dans  ces  5  paragraphes.  > 

Eli  conséquence,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  déclarer  valides  les  ti- 
tres de  M.  le  baron  Maurice  Duval,  et  de  pro- 
noncer son  admission. 

(La  Chambre  déclare  valides  les  titres  produits 
par  M.  le  baron  Maurice  Duval,  et  prononce  son 
admission.) 

M.  le  Président.  M.  le  baron  Maurice  Duval 
sera  admis  à  la  première  séance. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  amène  la  disent^ 
sion  des  12  projets  de  loi  d'intérêt  local  dont  la 
Chambre  a  entendu  le  rapport  dans  la  dernière 
séance. 

Article  unique,  «  Le  département  de  VArièqe 
est  autorisé,  conformément  à  la  délibération  de 
son  conseil  général,  en  date  du  4  juin  1832.  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  2  années 
consécutives,  à  partir  du  1"  janvier  1833,  5  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contributions 
directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  frais  de  réparation  et  d'achè- 
vement des  routes  départementales.  •  (Adooté,) 

Article  unique,  «  Le  département  de  la  Cha-^ 
rente- Inférieure f  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  der- 
nière session,  est  autorisé  a  s'imposer  extraor- 
dinairement pendant  deux  ans,  à  partir  de  1833, 

3  centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions directes. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  d'achè- 
vement de  routes  départementales  situées  dans 
ce  département.  »  (Adopté.) 

Article  unique.  «  Le  département  des  Côtes^ 
du'Nord  est  autorisé,  conformément  à  la  délibé- 
ration prise  par  son  conseil  général,  dans  sa 
session  de  18o2,  à  s'imposer  extraordinairement 

4  centimes  additionnels  aux  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  de  1833,  pour  le 

f produit  en  être  affecté  à  diverses  dépenses  d*ati- 
lié  départementale.  •  (Adopté.) 

Article  unique.  «  L'imposition  extraordinaire 
de  3  centimes  et  demi  additionnels  au  principal 
des  contributions  directes,  établie  pendant  2  an- 
nées sur  le  dt^partement  de  la  Gironde^  par  la 
loi  du  11  mars  1832,  sera  perçue  lusqu^au 
31  décembre  1839,  conformément  à  la  demande 
qu*en  a  faite  le  conseil  général  de  ce  départe- 
ment, dans  sa  session  de  1832.  •*  (Adopté.) 

Article  unique,  i  Le  département  du  Loiret  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de  1832, 
à  s*ini[>oser  extraordinairement,  penJant  Tan- 
née l;s33.  4  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière,  mobilière  ei  person- 
nelle. 
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«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  aux  travaux  des  roules  départe- 
mentales classées  ou  à  classer  dans  ce  déparle- 
inent.  »  {Adopté.) 

Article  unique.  •  Le  déparlement  de  Maine-el- 
Loire  est  auiorisé,  conformément  k  la  demande 
((u'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  ses- 
sion de  1832,  à  s'imposer  extraordinairement 
{tendant  2  ans,  à  dater  de  1833,  5  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  la  contribution  foncière 
seulement. 

<  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  afTecté  à  ta  continuation  des 
travaux  des  routes  départementales.  -  {Adopté.) 

Article  unifoe.  •  Le  iéparlement  de  la  Manche 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  la  session  de 
1832,  à  s'imposer  extraordinairenient  pendant 
8  années  consécutives,  à  dater  de  1833,  10  cen- 
times additionnels  au  principal  des  4  contribu- 
tions directes. 

■  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  emplojré  à  l'achèvement  des  routes 
départementales  situées  dans  ce  département.  ■ 
{Adopté.) 

Article  aniqae.  •  Le  département  de  la  MoselU 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  le  conseil  général,  dans  la  session  de 
1832,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
h  ans,  k  partir  de  1833,  h  centimes  additionnels 
au  principal  de  la  contribution  foncière. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  à  l'achèvement  de 
plusieurs  routes  départementales  classées  ou  à 
classer.  >  {Adopté.) 

Article  unique.  «  Le  département  da  Pay-de- 
Dùme  est  autorisé,  conformément  à  la  délibéra- 
tion de  son  conseil  général,  en  date  du  7  juin 
1832,  à  s'imposer  exiraordinai rement  pendant 
Sans,  à  partir  du  1" janvier  1833,  3  centimes 
additionnels  au  principal  des  conlribulioas  di- 
rectes. 

>  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
d'achèvement  des  routes  départementales  et  au 
remboursement  de  l'emprunt  de  50,000  francs 
autorisé  par  la  loi  du  2ti  janvier  1832.  •  {Adopté.) 

Article  unique.  »  Le  département  dei  Bnues- 
Pifrénéet,  conformément  a  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1832,  est  autorisé  à  s'impoi^er  extraordinaire- 
ment  pendant  2  années  consécutives,  à  partir 
de  1833,  5  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière,  mobilière  et  des  pa- 
tentes. "  {Adùpté.) 

Article  unii/ue.  u  Le  département  de  Seine-et- 
Marne  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
q^u'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  la  ses- 
sion de  1832,  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  2  année:*  consécutives,  &  dater  de  1833, 
10  centimes  additionnels  au  principal  des  4  con- 
tributions directes. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  employé  à  l'achèvement  des  routes 
départementales  situées  dans  ce  départemenL  • 

Article  unique.  ■  Le  département  de  Seine-et- 
Oite  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  la  ses- 
sion de  1832,  &  s'imposer  extraordinairement 
pendant  l'année  1833,  3  centimes  additionnels, 
au  principal  des  4  contributions  directes. 

■Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  la  confection  des  4  routes,  dont 
le  conseil  général  a  demandé  le  classement 


parmi   les   roules  départementales.  •   {Adopté.) 
M-  le  Plaident.  La  Chambre  va  procéder, 

par  un  seul  scrutin,  sur  l'ensemble  de  ces  projets 

de  loi. 
Résultat  du  scrutin  : 

Pairs  reçus  et  ayant  voix  délibérative 253 

Dont  le  tiers  nécessaire  pour  voter  est  de. .  85 

Pairs  présents 112 

Majorité  absolue 59 

Pour  l'adoption 110 

Contre  l'adoption 1 

BiUet  blanc 1 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  I«  l'résldenl.  La  Chambre  passe  mainte- 
nant à  la  discussion  générale  du  projet  de  loi 
relatif  aux  pensiom  à  accorder  au.E  vainqueun 
de  la  Bastille. 

Deux  orateurs  sont  inscrits  contre  le  projet, 
MM.  le  marquis  de  Dreux-firézé  et  le  comte  de 
Tascher. 

La  parole  est  à  M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé. 

M.  le  yiiirqHisde  Dreax-Bréié.  Messieurs, 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  n'est  pas 
une  de  ces  mesures  purement  fiscales  destinées 
à  apaiser  des  exigences  ou  à  satisfaire  des  inté- 
rêts qu'on  accueille  sur  ia  parole  d'un  ministre 
et  qu'on  vote  sans  examen.  Quelques  centaines 
de  mille  francs  de  plus  ou  de  moins  ne  sont  rien 
dans  ce  gouQ're  où  s'engloutit  la  prospérité  ma- 
térielle de  la  France:  mais  ilnefaut  pas  que  l'or- 
dre, la  morale,  l'honneur  du  pays  et  notre  propre 
considération  tombent  dans  cet  abîme  :c  est  ce 
qui  m'engage  à  examiner  le  principe  de  ce  pro- 
jet avant  de  lui  accorder  mon  sullrage. 

Si  ce  principe  est  en  harmonie  avec  l'opinion 
et  les  vœux  de  la  nation,  s'il  répond  à  ce  besoin 
généralement  senti  de  l'ordre  public  et  de  ses 
conditions,  je  suis  prêt  à  sanctionner,  par  mon 
vote,  ta  mesure  qui  nous  est  proposée,  après  en 
avoir  reconnu  la  convenance  relative. 

Mais  si  ta  concession  qui  nous  est  demandée 
s'applique  k  un  acte  de  révolte  contre  la  Consti- 
tution et  les  lois,  si  au  lieu  de  favoriser  tes  pro- 
grès de  la  liberté,  ce  même  acte  nous  a  jetés 
loin  de  ses  voies  et  a  été  la  source  des  calamités 
qui  ont  pesé  sur  la  France  pendant  tantd'anm-es, 
alors.  Messieurs,  je  repousserai  de  toutes  mes 
farces  une  loi  qui  causerait  à  la  France  le  plus 
grand  des  préjudices;  car,  dans  mon  opinion, 
elle  attenterait  à  la  fois  k  son  urJre  intérieur,  h 
sa  liberté,  à  son  honneur. 

Je  commencerai  par  déclarer  lii.'vani  la  Cham- 
bre, comme  le  déclarait,  il  y  a  qi:>.-lque  juurs,  ua 
honorable  député  à  la  tribune  ili>  la  Chambre 
élective,  que  je  ne  connais  au  ij:i  ik'S  401  vieil- 
lards auxquels  on  propose  âii>  'uiler  une  pen- 
sion, que  je  n'ai  jamais  vu  aucu  u  d  l'ux.  ni  parla 
à  aucun  deux. 

L' in  donc  de  vouloir  rapetipsri  uiie  discussion 
en  la  renfermant  dans uneque^ii'iJi  <k'  ptir-oiines, 
je  tâcherai  de  l'agrandir  en  al  inLuii  des  ques- 
tions d'un  ordre  plus  élevé.  Im  vout  que  nous 
reconnaissions  aujourd'hui  q.L<  l'uisurrection, 
dont  le  résultat  lut  la  prim  •l<.-  la  Uaslille,  et 
lorsque  près  d'un  demi  siècle  ,i  il^voré  presque 
tous  les  hommes  qui  y  ont  pii-  pari;  on  veut, 
dis-je,  que  nous  reconnaissioii-  i]tii'  i-elte  insjr- 
reclion  a  été  juste,  légitime,  u.iiKiualc,  et  par 
conséquent  glorieui^e  ;  on  prëitnd  i]u'une  récom- 
pense publique,  décernée  par  h.-^  iruis  ptttivoirs, 
atteste  et  le  dévouement  desc<jiiiLiallîU)Uli"£ÂBé 
survécu  et  la  reconnaissance  du  paj^. 
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Ces  citoyens,  selon  les  intentions  du  projet  de 
loi,  sont  les  fondateurs  de  la  liberté  française  : 
une  rétribution  pécuniaire  doit  être  le  prix  d'un 
aussi  éminent  service. 

C*est  en  cet  état  que  la  question  se  présente,  et 
que  je  vais  entrer  dans  son  examen. 

En  quelles  circonstances,  Messieurs,  éclata  Tin- 
surrection  du  mois  de  juillet  1789? 

11  y  avait  peu  de  temps  que  la  nation  française, 

Ï)ar  les  votes  de  6  millions  d'électeurs,  venait  de 
brmer  la  représentation  nationale,  et  de  charger 
expressément  ses  délégués  de  maintenir  la  Cons- 
titution monarchique,  en  assurant  toutes  les  li- 
bertés que  cette  Constitution  et  le  progrès  des 
lumières  avaient  développées  au  sein  de  cette 
société. 

Ces  6  millions  d'électeurs  avaient  formulé,  dans 
un  admirable  témoignage  de  raison,  les  vrais 
principes  de  la  Constitution  française. 

Le  plus  vertueux,  le  meilleur,  le  plus  sage  des 
hommes  et  des  rois  s*était  intimement  uni  avec 
sa  nation,  acceptant  cette  haute  expression  de 
Topinion  publique,  non  comme  les  conditions 
d^une  défaite,  mais  comme  la  manifestation  d'un 
peuple  généreux  et  éclairé  qui  voulait  perfection- 
ner Tœuvre  des  siècles  au  lieu  de  la  détruire.  11 
avait  affermi  les  fondements  de  Tordre  public  et 
de  la  liberté  dans  cette  immortelle  Déclaration 
qui  résumait  les  vœux  légitimes  de  la  France. 

La  Constitution  française  allait  triompher  et 
sortir. rajeunie  et  restaurée  de  cet  accord  d'un 
grand  peuple  avec  un  roi  magnanime,  lorsque 
Ses  hommes  entreprirent  de  renverser  la  Consti- 
tution nationale  pour  lui  substituer  des  institu- 
tions étrangères. 

L'Angleterre  et  l'Amérique  obtinrent,  sans 
ravoir  réclamé,  Thonneur  de  nous  donner  des 
lois.  Deux  principes  qui  devaient  bientôt  lutter 
entre  eux  se  réunirent  pour  commettre  un  acte 
de  révolte;  la  Constitution  de  la  l^an-  e  fut  dé- 
chirée avec  le  mandat  des  députés,  foulée  aux 
pieds  dans  un  Jeu  de  Paume;  dès  ce  moment  les 
auteurs  de  ces  attentats  devenaient  seuls  souve- 
rains du  pays  par  la  double  usurpation  des  droits 
du  Trône  et  de  la  nation. 

Dans  une  telle  situation,  que  devait-il  arriver? 
La  représentation  nationale  chartgeant  de  nature 
et  de  caractère  en  se  mettant  en  pleine  révolte 
contre  la  royauté,  sans  cependant  s'être  encore 
saisie  du  gouvernement,  la  société  devait  tomber 
dans  la  confusion  et  l'anarchie.  Le  pouvoir  ne 
pouvait  plus  rien  ni  pour  l'ordre  ni  pour  lui- 
même;  la  représentation  n'exprimant  plus  le 
vœu  national,  divisée  en  factions  opposées,  n  était 
plus  que  l'image  de  la  société  en  dissolution. 

A  Paris,  un  parti  désorganisateur  s'était  ré- 
volté contre  la  loi  elle-même;  les  meurtres,  les 
incendies,  les  pillages,  l'assassinat  des  plus  ho- 
norables citoyens  appelaient  un  remède  prompt 
et  eflicace. 

On  voudra  bien  m'accorder  que  la  loi  qui  sert 
de  garantie  aux  personnes  et  aux  propriétés  est 
indépendante  de  tout  principe  politique;  c'est  la 
loi  des  républiques  comme  des  monarchies,  elle 
entre  dans  tous  les  systèmes,  excepté  dans  les 
combinaisons  du  désordre  et  de  la  violence. 

Mais, Messieurs,  cette  loi  même  est  méconnue; 
Fautorité  royale  chargée,  nominalement  du 
moins,  du  maintien  de  l'ordre  public,  veut  faire 
respecter  la  loi  ;  un  cri,  parti  de  l'enceinte  du 
Palais  Royal,  appelle  la  multitude  aux  armes  I 
C'est  Camille  Desmoulins  qui  Ta  proiére!  Des 
bandes  animées  par  la  fureur  se  répandent  par- 
tout, se  livrant  a  loua  les  excès,  enlevant  dans 


les  dépôts  publics  et  ][)articuliers  les  armes  et  les 
munitions  qu'ils  contiennent  ;  des  soldats,  orga- 
nisés pour  servir  de  garde  à  la  ville  de  Paris,  se 
rendent  complices  de  la  révolte  ;  des  comités  in- 
surrectionnels se  forment  et  entrent  en  lutte, 
non  seulement  contre  le  pouvoir  royal,  mais  en- 
core avec  le  pouvoir  électoral,  que  sa  sollicitude 
pour  l'intérêt  public  avait  porté  à  exercer  une 
action  au  milieu  de  cette  grande  crise. 

Les  électeurs  forment  à  l'Hôtel  de  Ville  un  co- 
mité permanent'  l'anarchie  organise  ses  comités 
de  révolte  dans  les  sections. 

Les  électeurs  qui  avaient  donné  des  mandats  à 
leurs  députés  croyaient  avoir  encore  une  mission 
à  remplir:  ils  se  trompaient  :  les  députés  étaient 
en  révolte  contre  la  nation  et  contre  la  royauté, 
ils  avaient  déchiré  leurs  mandats. 

Il  importe.  Messieurs,  de  constater  au  14  juil- 
let 1789,  l'action  des  électeurs  et  celle  de  la  ré- 
volte armée  :  l'une  dans  le  sens  de  la  Constitu- 
tion; l'autre  dans  le  sens  de  la  violence  et  d'une 
République  à  venir. 

Les  électeurs  se  réunissent  au  corps  municipal, 
organisent  la  garde  nationale  et  font  distribuer 
des  armes  aux  citoyens,  en  les  invitant  à  proté- 
ger les  personnes  et  les  propriétés. 

Des  hommes,  presque  tous  étrangers  à  la  ville 
de  Paris,  pillent  les  armes  déposées  à  l'Arsenal 
et  aux  Invalides,  enlèvent  des  dépôts  de  poudre, 
s'emparent  des  convois  d'approvisionnements  et 
se  livrent  à  tous  les  excès. 

Les  électeurs  engagent  une  négociation  paci- 
fique avec  le  gouverneur  de  la  Bastille,  et  dans 
la  matinée  du  14  il  est  convenu  qu'aucun  acte 
d'hostilité  ne  sera  commis. 

«  A  peine  cet  accord  est-il  conclu,  qu'une  foule 
d'hommes  armés  de  fusils,  de  sabres,  d'épées.de 
haches,  remplissent  les  passages  et  la  cour  qui 
précédaient  la  première  entrée  de  la  forteresse, 
et  crient  :  Nous  voulons  la  Bastille  \  A  bas  la  troupe! 
.  Ces  hommes  escaladent  une  muraille,  coupent  à 
coups  de  hache  les  chaînes  du  ponl-levis  et  se 
précipitent  dans  l'enceinte  de  la  forteresse.  » 

Les  électeurs  alarmés  envoient  une  députalion 
au  gouverneur  de  la  Bastille  pour  lui  demander 
de  recevoir  dans  la  (orteresse  un  détachement  de 
la  milice  parisienne  qui  la  garderait  de  concert 
avec  les  troupes  du  roi. 

A  la  vue  du  signe  de  paix  porté  par  les  dépu- 
tés, le  pavillon  blanc  est  arboré  sur  les  lours,les 
soldats  qui  défendaient  la  Bastille  renversent 
leurs  armes;  les  assiégeants,  troupe  sans  disci- 
pline et  sans  chef,  oii  se  trouvaient  des  hommes 
payés  pour  exciter  des  troubles  et  commettre  des 
crimes,  sont  invités  à  s'éloigner.  Mais  que^ues 
coups  tirés,  par  suite  d'un  malentendu,  de  in- 
térieur de  la  Bastille,  sont  le  signal  d'un  atîreux 
désordre;  l'autorité  du  corps  municipal  et  des 
électeurs  est  méconnue;  la  députation  se  retire 
sans  avoir  rempli  sa  mission  de  paix;  la  révolto 
triomphe  et  le  crime  avec  elle;  les  lois  de  la  jus- 
tice et  de  l'humanité  sont  violées.  Je  n'ai  pas  t»^ 
soin  de  rappeler  les  atrocités  qui  ont  accompagne 
ce  qu'on  nous  présente  aujourd'hui  comme  une 
victoire.  11  me  ré[)ugnerait.  Messieurs,  de  vous 
peindre  des  horreurs  que,  pour  l'honneur  de  mon 
pays,  je  voudrais  pouvoir  rayer  de  nos  annales. 
Je  ne  retrace  les  faits  généraux  que  pour  en  tirer 
des  considérations  morales  et  politiques. 

La  Bastille  n'a  point  été  prise;  elle  a  été  ren- 
due à  la  ville  de  Paris,  à  ses  ofticiers  municipaux, 
à  son  corps  d'électeurs.  Ceux  qui  preleuden; 
l'avoir  conquise  l'ont  usurpée  sur  le  pouvoir  qui 
cherchait  à  faire  respecter  et  à  maintenir  rorore. 
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Parmi  les  vainqueurs  de  la  Bastille  apparaît 
une  figure  sombre  et  terrible.  Tout  l'acte  du 
14  juillet  et  son  but  se  résument  en  un  homme; 
cet  bomme  est  Danton.  Dans  la  nuit  du  15  au  16, 
il  se  présente  à  la  tête  d'une  bande  armée  à  la 
Bastille,  s'en  empare,  en  enlève  Tofficier  auquel 
l'autorité  municipale  avait  confié  la  garde  de  la 
forteresse.  Danton  fut  le  vainqueur  des  vain- 
queurs de  la  Bastille.  S'il  vivait  encore,  verrions- 
nous  son  nom  en  tête  de  la  liste  des  récompenses 
nationales?  Ah  I  Messieurs,  notre  pays  a  été  assez 
calomnié! 

Il  faut  choisir  cependant  et  décider  à  quels 
principes,  à  quelle  influence  nous  devons  la  ré- 
compense demandée;  il  faut  savoir  si  nous  allons 
récompenser  les  citoyens  amis  de  l'ordre,  ceux 
qui,  au  péril  de  leur  vie,  ont  lutté  contre  l'anar- 
chie et  ses  fureurs;  ou  bien  si,  par  un  acte  solen- 
nel, nous  allons  consacrer  comme  légitime  et 
juste  le  fait  de  la  violence  et  de  la  révolte  non 
seulement  contre  le  pouvoir,  mais  encore  contre 
Tordre  social,  contre  les  lois  divines  et  humaines. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'on  récompense  le  fait  qui 
a  donné  l'impulsion  à  la  Révolution  ;  ce  serait 
une  erreur,  Messieurs,  car  l'impulsion  véritable, 
ou  plutôt  la  Révolution  elle-même,  a  été  faite 
dans  ce  qu'elle  avait  de  généreux  et  d  analogue 
aux  principes  du  siècle,  par  la  déclaration  de 
Louis  XVI,  où  se  trouvaient  l'égalité  devant  la 
loi  et  l'égalité  dans  les  charges  publiques.  Ainsi, 
les  hommes  qui  ont  donné  à  la  Révolution  le 
développement  terrible  qu'elle  a  pris",  n'y  ont 
ajouté  que  des  crimes  et  des  malheurs.  Louis  XVI, 
en  abolissant  les  détentions  arbitraires,  en  pro- 
clamant les  principes  de  la  liberté  individuelle, 
avait  abattu  la  première  pierre  de  la  Bastille;  il 
lui  avait  ôté  son  caractère  d'illégalité.  La  Bastille 
n'était  plus  qu'une  masse  de  pierres,  un  monu- 
ment, un  fort  primitivement  destiné  à  la  défense 
de  la  capitale.  Mais  le  génie  du  mal  qui  en  pro- 
jetait la  destruction,  devait  bientôt,  avec  les 
ruines  de  cet  édifice,  construire  des  cachots 
pour  la  grandeur  déchue,  l'innocence  et  tous  les 
grands  talents.  Au  reste,  nous  le  savons.  Mes- 
sieurs, les  bastilles  ne  manqueront  jamais  à 
l'arbitraire. 

La  victoire  de  la  Bastille,  il  faut  bien  le  dire, 
a  été  le  triomphe  du  principe  du  désordre  sur  le 
principe  de  l'ordre,  des  principes  anarcliiques 
sur  le  principe  de  la  liberté,  de  la  république 
sur  la  royauté  nationale.  Elle  a  réalisé  matériel- 
lement la  révolte  du  Jeu  de  Paume,  et  formé  le 
premier  anneau  de  cette  chaîne  funeste  de  dé- 
sordres et  de  malheurs  qui  commence  au  14  juil- 
let 89,  et  aboutit  au  21  janvier  93. 

Quoi  !  vous  venez  de  cféclarer  que  le  21  janvier 
était  un  jour  à  jamais  funeste  et  déplorable; 
vous  avez  ainsi  donné  satisfaction  à  1  honneur 
du  pays,  à  l'opinion  du  monde  entier,  à  la  jus- 
tice, à  la  vérité  éternelle,  et  vous  iriez  mainte- 
nant accorder  une  prime  à  l'acte  oui  a  préparé 
le  meurtre  d'un  roi  par  le  meurtre  ae  la  royauté, 
et  élevé  sur  les  débris  du  Trône  la  tyrannie  san- 
glante d'une  Convention! 

D'ailleurs,  Messieurs,  qui  sont-ils  ces  vain- 
queurs du  despotisme,  ces  libérateurs  de  leur 
pays?  Soldats  obscurs  et  sans  nom,  n'avaient-ils 
que  des  chefs  invisibles*?  Où  sont  ces  chefs? 
qu'ils  se  montrent!  Si  l'on  doit  aux  soldats  des 
récompenses  pécuniaires,  on  doit  aux  généraux 
les  honneurs  du  triomphe. 

Mais  quoi!  ces  chefs  n'ont  accompli  qu'une 
œuvre  de  confusion  et  d'anarchie;  ils  ont  fini 
par  reculer  d'effroi  devant  le  monstre  hideux 


qu'ils  avaient  suscité;  ils  ont  fui  pour  n'en  pas 
être  dévorés  ;  gardons  alors  nos  palmes  triom- 
phales, gardons  notre  argent  ;  la  patrie  n'en  a  point 
pour  couronner  sa  servitude  et  ses  désastres. 

Après  avoir  été  accusé,  il  y  a  peu  de  temps, 
par  M.  le  ministre  de  la  justice,  de  faire  du  ra- 
dicalisme (ce  sont  ses  propres  expressions)  lors- 
que je  m'élevais  contre  un  projet  de  loi  au 
moyen  duquel  on  pourrait  anéantir  toutes  les 
libertés  du  pays,  on  ne  manquera  certainement 
pas  de  dire  aujourd'hui  que  je  viens  soutenir  le 
pouvoir  absolu,  en  combattant  celui  qui  a  pour 
but  de  donner  des  récompenses  aux  vainqueurs 
de  la  Bastille.  C'est  la  marche  obligée  quand  on 
a  pris  pour  thème  habituel  de  répondre  par  des 
attaques  contre  les  intentions. 

Je  repousserai  également.  Messieurs,  Tune  et 
Pautre  de  «es  pccusations  Si  j'ai  voué  ma  vie 
entière  k  la  défense  de  la  liberté,  je  proclamerai 
en  toute  occasion  que  je  réprouve  hautement  le 
désordre  et  l'anarchie,  qui  n'amènent  jamais  que 
le  despotisme.  Loin  de  demander  le  triomphe  de 
mes  convictions  politiques  à  la  violence,  je  ne 
lattends  que  du  temps  et  des  progrès  de  la  rai- 
son publique. 

Les  véritables  radicaux,  Messieurs,  ce  sont  les 
hommes  qui  viennent  réclamer  votre  assenti- 
ment pour  un  projet  de  loi  dont  le  but  est  de 
donner  des  primes  d'encouragement  à  la  révolte; 
les  véritables  radicaux,  ce  sont  les  hommes  qui 
demandent  des  récompenses  pour  l'insurrection. 

L'insurrection  et  le  despotisme  ont  toujours 
marché  de  front;  il  était  naturel  qu'après  avoir 
présenté  à  la  Chambre  des  députés  la  loi  sur  les 
vainqueurs  de  la  Bastille,  on  vînt  demander  à  la 
Chambre  des  pairs  la  loi  liberticide  de  l'état  de 
siège. 

Ministres  de  la  Révolution  de  Juillet,  au  lieu 
des  récompenses  pécuniaires  que  vous  nous  de- 
mandez pour  les  hommes  de  89,  commencez  par 
leur  rendre  les  droits  politiques  dont  ils  ont  été 
dépouillés,  abolissez  les  nouveaux  privilèges, 
licenciez  votre  aristocratie  électorale,  respectez 
la  liberté  individuelle,  murez  les  portes  de  vos 
bastilles,  diminuez  les  impôts  qui  écrasent  le 
peuple;  et  alors  vous  aurez  le  droit  de  demander 
des  récompenses  pour  les  hommes  des  deux 
époques  de  89. 

Si  nous  montrons  tant  de  libéralité  pour  un 
exploit  d'un  jour,  dont  les  résultats  ont  trompé 
l'attente  des  amis  de  la  liberté,  que  ferons-nous 
en  faveur  des  guerriers  qui  ont  acquis  tant  de 
gloire  sur  les  champs  de  bataille?  Quelles  ré- 
compenses aurons-nous  pour  les  conquérants  de" 
l'Italie  et  de  l'Egypte,  pour  les  vainqueurs  de 
Marengo,  d'Austerlitz,  d'iéna,  de  Wagram  et  de 
la  Moscowa?  Ont-ils  moins  mérité  de  la  patrie, 
ceux  qui  lui  ont  apporté  une  si  grande  moisson 
de  lauriers?  Eux  aussi,  ce  ine  semble,  ont  com- 
battu pour  la  dignité,  l'honneur  et  l'indépen- 
dance de  la  France!  Mais  ils  ne  vous  demandent 
rien.  C'est  que  la  gloire,  de  môme  que  la  liberté, 
ne  se  met  point  à  prix,  et  que,  pour  des  cœurs 
généreux,  une  couronne  de  chêne  est  préférable 
aux  richesses. 

Dans  une  circonstance  aussi  importante,  j'ai 
dû  parler  le  langage  austère  de  la  vérité,  sans 
m'iiiquiéter  des  souvenirs  que  mes  paroles  pou- 
vaient blesser.  J'ai  reg.irdé  surtout  comme  un 
devoir  de  conscience  de  dissiper  l'illusion  funeste 
que  la  mesure  proposée  tend  à  perpétuer,  en 
laissant  croire  que  la  fondation  de  la  liberté  date 
de  la  prise  de  la  Ba.stille. 

Apres  ce  qu'a  fait  entendre,  dans  une  autre 
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assemblée  la  voix  d'un  honorable  député,  puis-je 
mieux  faire,  Messieurs,  que  de  m'appuyer  de  ce 
témoignage  impartial,  et  de  vous  dire  : 

Non,  la  liberté  française  n'est  l'œuvre  ni  des 
hommi'S  du  Jeu  de  Paume,  ni  des  combattants 
de  la  Bastille;  ils  n'ont  fait  que  détruire  Tœuvre 
de  la  raison  publique  et  du  vœu  national,  pour 
lui  substituer  le  principe  de  la  révolte  et  la  vo- 
lonté arbitraire  des  factions. 

Non,  le  14  juillet  n'a  pas  été  fait  par  les  6  mil- 
lions d'électeurs  méconnus,  répétés  par  leurs 
mandataires.  La  faction  qui  a  pris  la  Bastille  est 
celle  qui,  le  10  août,  a  pris  les  Tuileries.  C'est 
elle  qui  a  déchiré  ses  mandats  et  foulé  aux  pieds 
la  déclaration  du  25  juin,  par  une  double  révolte 
contre  la  royauté  et  le  vœu  national  qui  venaient 
de  s'unir. 

C'est  du  14  juillet,  où  la  violence  matérielle  est 
venue  appuyer  la  révolte  d'un  parti,  que  datent 
les  malheurs  qui  ont  ensanglanté  Pans  et  cou- 
vert la  France  de  larmes  et  de  deuil. 

Permettez-moi,  Messieurs,  avant  de  descendre 
de  cette  tribune,  de  vous  citer  les  paroles  récem- 
ment prononcées  par  un  député  au  sujet  d'une 
pétition  relative  aux  condamnés  politiques,  pa- 
roles qui  s'appliquent  parfaitement  à  la  loi  de- 
mandée. 

Voici  comment  s'exprimait  M.  Dupin  en  récla- 
mant l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition  : 

M  On  voudrait  faire  considérer  ceux  qui  ont 
attaqué  un  gouvernement  établi  comme  les  auxi- 
liaires futurs  et  éventuels  d'un  gouvernement 
qui  viendra  :  et  comme  l'avenir  n'appartient  à 
personne,  comme  il  est  toujours  permis  de  sup- 
poser qu'après  un  gouvernement  il  en  viendra 
un  autre,  il  en  résulterait  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
bien  ou  de  mal  absolu,  que  le  crime  ne  sera  que 
conditionnel  et  la  répression  éventuelle;  qu'enfin 
le  mal  ne  pourra  pas  être  appelé  mal.  Ce  n'est 
pas  là  de  la  morale,  c'est  la  subversion  de  toute 
morale  et  de  toute  vérité.  » 

Pesez,  Messieurs,  toutes  les  conséquences  que 
peut  avoir  cette  imprudente  mesure,   ie  dirai 

f)lus,  cette  grande  immoralité  politique  à  laquelle 
a  Convention  elle-même  n'a  pas  voulu  s'associer, 
et  vous  voterez  avec  moi,  je  n'en  doute  pas, 
contre  le  projet  de  loi. 

M.  Willemain.  Je  demande  la  parole 

M.  le  comte  de  Tascher.  Je  suis  le  second 
inscrit. 

M.  le  Président.  Vous  parlez  contre  le  projet, 
et  M.  Villemain  pour.  Un  orateur  contre  a  déjà  été 
entendu;  la  parole  est  à  M.  Villemain. 

M.  ¥lllemain.  Je  ne  m'attendais  pas  à  prendre 
la  parole  dans  ce  débat. 

Mon  intention  n'est  pas  de  retracer  ici  Phis- 
toire  des  événements  qui  ont  commencé  la  Ré- 
volution française.  J'ai  besoin  cependant  de 
m'arrêter  à  un  fait  qui  doit  fixer  l'attention  de 
la  Chambre. 

Il  y  a  42  ans,  M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé, 
appuyant  et  répétant  un  ordre  imprudent  qui 
avait  été  suggéré  au  vertueux  et  infortuné 
Louis  XVI,  prescri  S'ait  à  l'Assemblée  nationale 
de  se  dissoudre  et  de  se  sépar  er  en  trois  ordres, 
et  de  ressusciter  ainsi  un  passé  qui  allait  dispa- 
raître à  jamais.  Vous  savez  les  terribles  et  fou- 
droyantes paroles  qui  furent  alors  prononcées 
par  un  grand  orateur. 

M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé.  Je  vous 
remercie. 

M.  le  I^résldeiit.  N'interrompez  pas. 


M.  Villemain.  Je  l'avoue,  il  est  plus  facile  de 
m'interrompre ,  qu'il  ne  l'était  alors  d'inter- 
rompre la  parole  puissante  de  l'orateur,  de  Mi- 
rabeau. 

Vous  savez  les  paroles  qui  furent  prononcées 
alors  :  «  Allez  dire  à  votre  maître  que  nous 
sommes  ici  par  la  volonté  du  peuple...  »  Je 
n'achève  pas.  Le  jour  où  ces  paroles  lurent  pro- 
noncées, Messieurs,  l'insurrection  commençait, 
et  la  Bastille  était  prise. 

Cette  insurrection  était-elle  légitime  et  néces- 
saire? Je  n'hésite  pas  à  répondre  oui.  Oui!  elle 
était  légitime  et  nécessaire.  On  peut  le  répéter 
dans  cette  enceinte,  et  nous  devons  tous  nous 
en  souvenir,  et  toutes  les  Chambres  des  députés 
et  la  Chambre  des  pairs  doivent  se  souvenir  à 
iamais  que  c'est  à  de  telles  insurrections,  c'est 
a  ces  glorieux  commencements  de  la  Révolution, 
que  nous  devons  tous  l'honneur  de  siéger  dans 
cette  Assemblée,  et  que  M.  le  marquis  de  Dreux- 
Brézé  doit  l'honneur  d'y  parler  à  son  tour,  comme 
portion  du  pouvoir  et  comme  représentant  na- 
tional. (Marques  d'adhésion,) 

Ne  médisons  pas  de  ces  grands  souvenirs  ;  ne 
calomnions  pas  le  passé  qui  nous  a  faits.  {Très 
bien  !) 

Oui,  sans  doute,  comme  dans  tous  les  grands 
événements,  comme  dans  toutes  les  commotions 
politiques,  des  crimes,  des  attentats,  des  violences 
individuelles,  ont  suivi  le  développement  sou- 
dain et  nécessaire  de  l'énergie  nationale. 

Le  crime  a  été  à  côté  de  la  grandeur.  C'est  la 
force  et  la  fatalité  des  révolutions.  C'est  parce 
qu'elles  sont  si  terribles  qu'elles  doiveut  être 
rares,  et  puisqu'à  la  suite  de  ces  longues  com- 
motions un  état  social  nécessaire,  accepté  par  la 
volonté  nationale,  s'est  élevé  et  commence  à 
s'affermir,  il  faut  craindre  de  l'ébranler  par  des 
souvenirs,  et  de  l'attaquer  par  des  récrimina- 
tions. {Très  bien!) 

Messieurs,  je  ne  discute  point  le  projet  de  loi, 
je  ne  m'associe  point  d'une  manière  absolue  à  la 
pensée  qui  l'a  dicté.  Je  n'examine  pas  si  tous  les 
noms  sont  également  justifiés;  si  vous  ne  devriez 
pas  réduire  cette  liste  et  la  restreindre  dans  les 
limites  qu'avait  fixées  l'Assemblée  constituante, 
juge  des  faits,  et  pour  ainsi  dire  spectatrice  du 
combat  dans  lequel  sa  destinée  et  celle  de  la  pa- 
trie tout  entière  étaient  engagées.  Vous  pouvez 
reviser  cette  liste,  ôter  quelques  noms,  si  cette 
espèce  de  chicane  sur  de  si  grands  souvenirs  est 
dijzne  de  l'attention  d'une  Assemblée  telle  que 
celle-ci.  Mais,  cependant,  j'ai  besoin  de  dire  que 
l'orateur  en  évoquant  les  souvenirs  d'une  gloire 

Elus  récente  contre  ces  anciens  souvenirs  du 
erceau  de  notre  Révolution,  ne  noue  embarrasse 
nullement. 

«  Vous  avez  des  couronnes  et  des  récompenses 
pour  les  vainqueurs  de  la  Bastille.  Que  ferez- 
vous  donc  pour  les  vainqueurs  de  l'Italie  et  de 
l'Egypte,  pour  ces  héros  de  Wagram  et  d'Aus- 
terlitz?  »  J'aime  à  entendre  ce  langage  dans  la 
bouche  du  noble  orateur,  je  m'associe  â  la  pensée 
qui  le  lui  a  dicté.  Seulement,  j'en  tire  une  autre 
conséquence  que  lui.  Eh  bien!  les  vainqueurs  de 
Wagram  et  a'Austerlitz,  tous  ces  héros  de  la 
Révolution  française,  ceux  que  la  gloire  et  la 
guerre  ont  laissés  vivre  jusqu'à  nous,  ils  siége- 
ront dans  nos  Assemblées. 

Ne  voyons  nous  pas  ici  un  des  grands  noms 
de  cette  époque,  le  nom  de  Montei.ello,  honore 
par  les  talents  et  les  vertus  d'un  jeune  homme 
qui  sera  digne  de  transmettre  ce  nom  à  ses  des- 
cendants? 
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Je  pense  donc,  sans  discuter  plus  longtemps 
ce  projet  de  récompense  en  faveur  des  vain- 
queurs de  la  Bastille,  qu'aucun  souvenir  irritant 
ne  peut  s'attacher  à  notre  grande  Révolution  dans 
sa  généralité  puissante.  Gomme  Torateur,  comme 
tous  les  hommes  de  bien  et  d'honneur,  je  blâme 
les  crimer*  de  cette  Révolution  ;  je  les  considère 
comme  un  cortège  fatal  qui  s'attache  à  toutes  les 
grandes  mutations  politiques  ;  mais  nous  accep- 
tons le  principe  de  cette  Révolution  et  nous  le 
défendrons  toujours.  (Marques  d'adhésion.) 

M.  le  marquis  de  Dreax-Brëzë.  Je  demande 
la  parole  pour  un  fait  personnel.  J'ai  été  attaqué 
d'uue  manière  très  positive. 

M.  Wlllemalii.  Je  n'ai  rien  dit  qui  pût  blesser 
le  noble  membre. 

M.  le  marqais  de  Drenx-Brëzë.  J'ai  dit  que 
je  remerciais  M.  Yillemain  d'avoir  parlé  de  la 
séance  dans  laquelle  mon  père  fut  en  présence 
de  Mirabeau,  et  voici  pourquoi  je  l'ai  remercié  : 
c'est  parce  que  depuis  longtemps  je  désirais  que 
l'occasion  se  présentât  de  rectilier  ce  fait.  Mon 
père,  au  retou  de  Louis  XVIIl,  lui  demanda  la 
permission  de  le  faire.  Ce  roi  législateur,  si  sage, 
si  modéré,  lui  demanda  de  ne  pas  le  faire,  et  mon 
père  s'y  soumit  par  respect  pour  une  aussi  au- 
guste volonté.  Voici  comment  la  chose  se  passa  : 

Mon  père  fut  envoyé  pour  demander  la  disso- 
lution ae  l'Assemblée  nationale.  Il  y  arriva  cou- 
vert, c'était  son  devoir,  il  parlait  au  nom  du  roi. 
L'Assemblée,  qui  était  déjà  dans  un  état  d'irrita- 
tion, trouva  cela  mauvais.  Mon  père,  en  se  ser- 
vant d'une  expression  tellement  énergique  que 
je  croirais  manquer  aux  convenances,  en  la  ré- 
pétant ici,  répondit  qu'il  resterait  couvert  puis- 
qu'il parlait  au  nom  du  roi.  Mirabeau  nelui  dit  pas 
«  Allez  dire  à  votre  maître...  »,  j  en  :ippelle  à  tous 
ceux  qui  étaient  dans  TAssemblée  et  qui  peuvent 
se  trouver  dans  cette  enceinte;  ce  langage  n'au- 
rait pas  été  admis. 

Mirabeau  dit  à  mon  père  :  «  Nous  sommes  as- 
semblés par  la  volonté  nationale  et  nous  n'en 
sortirons  que  par  la  force.  »  Je  demande  à  M.  de 
Montlosier  si  cela  est  exact.  Mon  père  répondit  à 
M.  Bailly  :  «  Je  ne  puis  reconnaître  dans  M.  Mira- 
beau que  le  député  du  bailliage  d'Aix  et  non 
l'organe  de  l'Assemblée  nationale.  »  Le  tumulte 
augmenta,  un  homme  contre  500  est  toujours  le 
plus  faible;  mon  père  se  retira.  Voilà,  Messieurs, 
ta  vérité  dans  toute  son  exactitude. 

M.  Willemaln.  L'honorable  membre  n*a  point 
à  se  plaindre  de  moi,  puisque  je  lui  ai  fourni 
l'occasion  de  rappeler  et  de  développer  un  sou- 
venir de  famille.  Peu  importe  ici  les  circonstan- 
ces et  les  expressions;  ce  qui  frappe  les  esprits, 
c'est  ce  fait  immense  qui  m'a  permis  do  dire  : . 
Ce  jour,  l'insurrection  commentait  et  la  Bastille 
était  prise;  ce  jour,  l'insurrection  était  légitime. 
Ensuite,  Messieurs^  sans  aucune  intention  offen- 
sante, je  ne  pouvais  m'empôcher  d'être  frappé  de 
ce  spectacle  des  choses  humaines  qui,  à  4^  ans 
de  dislance,  nous  amène  ici,  et  nous  l'acceptons 
volontiers,  comme  organe  de  la  liberté,  de  la 
tribune,  comme  représentant  d'une  opinion  oui, 
comme  toute  opinion,  adroit  à  sa  liberté,  le  uls, 
l'héritier  de  Thomme  honorable  sans  doute,  mais 
dominé  alors  par  ses  opinions,  par  ses  préjugés 
personnels,  qui  venait  frapper  un  coup  d'Etat 
contre  la  représentation  nationale.  Qu'il  expli- 
que, qu'il  honore,  qu'il  réhabilite  la  conduite  de 
son  père!... 

M.  Ir  marqais  de  Denx-Brëzë.  Je  n'ai  rien 
à  réhabiliter. 
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M.  le  Prësldenl.  La  discussion  dégénère  tout 
à  fait  en  question  de  personnes  ;  il  est  du  devoir 
du  Président  de  la  rétablir  sur  son  véritable  ob- 
jet. Cet  objet,  c'est  la  loi  qui  nous  est  soumise, 
a  parole  est  à  M.  le  comte  de  Tascher. 

M.  Willemaln.  Je  le  dis  avec  un  double  res- 
pect pour  M.  le  Président  et  pour  la  Chambre, 
je  ne  pouvais  rester  sous  le  reproche  d'une  in- 
tention injurieuse  ou  même  d'une  parole  irréflé- 
chie qui  n'était  point  dans  ma  pensée.  Ce  qui 
était  dans  ma  pensée,  c'était  de  justifier  d'une 
manière  générale  ce  que  l'ardent  orateur  auquel 
je  répondais  avait  blâmé  d'une  manière  égale- 
ment générale.  (Interruption.) 

J'ai  dit  :  qu'il  explique,  qu'il  honore  la  con- 
duite que  tint  l'homme  dont  il  porte  le  nom,  la 
conduite  de  son  illustre  père (Nouvelle  inter- 
ruption.) 11  n'en  reste  pas  moins  le  grand  fait  que 
nous  devons  tous  consacrer;  car,  je  le  répète, 
c'est  à  ce  fait  que  tous,  tant  que  nous  sommes, 
nous  devons  de  faire  partie  d'un  gouvernement 
représentatif. 

M.  le  eonle  de  Taseher.  Messieurs,  c'est 
avec  un  véritable  sentiment  de  regret  que,  pour 
la  première  fois  depuis  1830,  je  monte  à  cette  tri- 
bune pour  combattre  un  projet  du  gouverne- 
nement,  présenté  par  une  aaministration  avec 
laquelle  il  m'est  doublement  pénible  de  me  trou- 
ver en  dissidence.  Toutefois,  je  ne  puis  me  ré- 
soudre à  donner  mon  assentiment  à  un  projet 
qui  me  semble  aussi  impolitique  dans  son  prin- 


pnncipe  :  neureusement.  Messieurs,  a  esi  aes  pro- 
positions tellement  évidentes,  Qu'elles  pourraient 
se  passer  de  preuves,  et  je  vouarais  en  être  sobre 
pour  celle-ci;  car,  quelle  que  soit  à  son  égard 
ma  conviction  et  probablement  celle  d'un  grand 
nombre  de  ceux  qui  me  font  l'honneur  de 
m'écouter,  j'éprouve,  je  Tavoue,  quelque  inquié- 
tude en  m'engageant  dans  l'examen  d'une  ques- 
tion semée  de  ces  écueils  contre  lesquels  la  rai- 
son, la  prudence  même,  peuvent  échouer;  d'une 
question  où  l'on  craint  de  rencontrer  et  de  heur- 
ter à  chaque  pas  quelques-unes  de  ces  erreurs 
passagères  auxquelles  il  est  donné  pour  un 
temps  de  prévaloir  contre  l'éternelle  vérité,  et 
devant  lesquelles  plus  d'un  homme  sage  s'incline 
ou  se  tait  en  passant. 

J'ose  donc  espérer.  Messieurs,  qu'appréciant  de 
telles  difûcultés,  vous  voudrez  bien  ne  pas  per- 
dre de  vue  que,  pour  moi  comme  pour  beaucoup 
d'entre  vous,  comme  pour  la  majorité  de  la  gé- 
nération actuelle,  la  prise  de  la  Bastille  est  déjà 
de  l'histoire,  j'oserai  dire,  de  l'histoire  ancienne, 
tant  le  présent  est  rapide  et  dévorant,  tant,  de- 
puis celte  époque,  la  Providence  a  précipité 
d'hommes,  de  choses  et  même  de  révolutions! 


tombé  dans  son  domaine  depuis  près  d'un  demi- 
siècle.  Il  y  aurait,  ce  me  semble,  dans  notre  posi- 
tion de  législateurs,  autant  de  faiblesseà  s'inquié- 
ter d'analogies  plus  ou  moins  réelles,  qu'il  y  au- 
rait d'imprudence  et  d'injustice  à  les  rechercher; 
d'ailleurs  la  Révolution  de  89,  assez  puissante 
poiir  avoir  changé  Tétat  social  en  France,  est  in- 
téressée, à  ce  qu'on  puisse  aujourd'hui  sijjnaler 
ses  écarts,  sans  attaquer  ses  principes  et  nier 
ses  bienfaits. 

Je  ne  parlerai  pas  de  ce  qu'il  pourrait  y  avoir 
de  contraire  aux  principes  d'une  sage  économie. 
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à  venir  aggraver  sans  nécessité  par  une  masse 
de  pensions  collectives,  un  mal  déjà  si  grand, 
qu'un  des  conseillers  de  la  Couronne  (M.  Hu- 
mann)  le  signalait  naguère  sous  le  nom  de  dé- 
bordement des  pensions.  En  effet,  s'il  y  avait  jus- 
tice ou  convenance  à  accorder  celles  qui  vous 
sont  demandées,  les  considérations  d'économie 
devraient  céder  à  de  tels  motifs.  Je  ne  m'atta- 
che donc  qu'à  la  question  politique,  parce  que, 
résolue,  eÛe  entraîne  Tautre. 

Je  n*«xaminerai  pas  non  plus,  du  moins  en 
ce  moment,  les  vices  de  forme  du  projet,  et  s'il 
n'est  pas  en  contradiction  manifeste  avec  les  dé- 
crets rendus  à  Tépoque  qu'on  veut  honorer,  et 
dont  les  dispositions  formelles  ont  très  saée- 
ment  prononcé  la  forclusion  la  plus  absolue 
contre  toute  prétention  de  la  nature  de  celles 
qu'on  vous  propose  d'accueillir.  Or,  pouvons-nous, 
sans  danger  pour  l'avenir,  les  admettre  aujour- 
d'hui, malgré  la  forclusion  et  une  prescription 
plus  que  trentenaire  ? 

Votre  prudence  appréciera  à  quels  abus  peut 
ouvrir  la  porte  un  précédent  de  cette  nature. 

Cet  examen,  toutefois,  pourrait  conduire  à  la 
découverte  probable  de  quelques  erreurs  maté- 
rielles qui  ne  nous  sont  point  offertes  à  titre 
gratuit.  Dans  ce  nouvel  assaut  donné  au  Trésor, 
on  verrait,  comme  dans  nos  batailles,  les  vivants 
empressés  à  prendre  la  place  des  morts  ;  qui  sait  ? 
on  retrouverait  peut-être,  cachée  snus  plus  d'un 
brevet,  l'hérédité  bannie  de  cette  enceinte.  Mais 
des  considérations  plus  hautes,  plus  dignes  de 
vous,  Messieurs,  sont  soulevées  par  cette  ques- 
tion ;  j'ai  hâte  de  les  aborder. 

Les  affaires  de  ce  monde,  Messieurs,  marchent 
sous  la  conduite  des  principes  et  sous  l'influence 
des  faits  :  sous  la  conduite  des  principes,  parce 
qu'elles  sont  gouvernées  par  des  intelligences 
chargées,  sous  diverses  formes,  d'appliquer  ces 
principes  régulateurs;  sous  l'influence  des  faits, 

§arce  qu'elles  restent  soumises  à  des  événements 
ont  les  causes  sont  placées  hors  de  la  portée 
des  intelligences,  et  que  la  Providence  seule  di- 
rige. 

Les  principes  qui,  appliqués  à  la  conduite  de 
la  société,  sont  les  lois,  se  discutent,  se  modi- 
fient, et  doivent  toujours,  pour  assurer  le  bon- 
heur de  celle-ci,  être  basés  sur  la  raison,  la  vé- 
rité, la  justice  et  l'intérêt  du  pays  :  telle  est  pro- 
prement la  science  du  gouvernement. 

Les  faits,  au  contraire,  heureux  ou  malheu- 
reux, nécessité  est  de  les  admettre  ou  de  les  su- 
bir tels  qu'ils  sont,  sauf  à  en  tirer  parti  pour  le 
bonheur  ou  l'instruction  de  la  société.  La  géné- 
ration qui  les  voit  s'accomplir  en  profile  ou  en 
souffre,  suivant  leur  nature  ;  et  l'histoire  les  en- 
registre,  avec  leurs  causes,  dans  ses  annales, 
pour  l'enseignement  des  générations  suivantes, 
dont  elles  constituent  l'expérience. 

Mais  du  moment  qu'un  fait  grave,  important, 
devient,  de  la  part,  d'un  gouvernement,  l'objet 
d'un  doge  public  ou  d'une  récompense  légale,  à 
l'instant  même  ce  fait  acquiert  l'autorité  d'un 
principe  et  devient  la  base  d'une  théorie. 

Si  j'avais  besoin  d'une  preuve  à  l'appui  de 
cette  assertion,  il  me  suffi  ait.  Messieurs,  sans 
établir  aucun  rapprochement  entre  des  faits  de 
nature  différente,  il  me  suffirait,  dis-je,  d'invo- 
quer les  souvenirs  récents  de  la  Chambre,  qui  a 
été  occupée  pendant  deux  sessions  de  la  question 
de  savoir  si,  à  tel  fait  consommé  il  y  a  40  ans, 
devait  être  appliqué  un  bill  d'indemnité  ou  de 
réprobation. 

Les  gouvernements  ne  sauraient  donc  appor- 


ter trop  d'attention  à  ces  jugements  sur  les  faits, 
et  à  ces  créations  de  principes  à  leur  suite.  On 
a  le  droit  de  demander  à  l'administration  quel 
principe  elle  veut  établir,  quelle  théorie  sociale 
ou  de  gouvernement  elle  prétend  fonder,  en  ré- 
munérant aujourd'hui  les  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille. 

Parmi  les  faits  influents  dans  l'histoire  des  na- 
tions, les  mouvements  populaires  tiennent  une 
grande  place,  trop  souvent  empreinte  de  sang; 
mais,  symptômes  de  force  et  d'énergie,  ces  mou- 
ments  plus  ou  moins  violents,  plus  ou  moins  fré- 
quents dans  la  destinée  des  peuples,  ne  sont  point 
un  élé'iient  de  leur  vie  régulière;  ils  sont,  au 
contraire,  un  danger  pour  la  société,  dont  ils 
compromettent  toujours  le  repos,  et  quelquefois 
l'existence.  Eclatant  spontanément  ou  préparés 
de  longue  main,  les  mouvements  populaires,  en 
général,  sont  dus  à  des  sentiments  généreux  ou 
a  de  mauvaises  passions;  ni  dans  run  ni  dans 
l'autre  cas,  ils  n'ont  besoin  d'encouragements. 

Les  éloges  ou  les  récompenses,  accordés  à  ceux 
qui  les  suscitent  ou  y  prennent  part,  ont  toujours, 
qu  Ique  justes  qu'ils  puissent  paraître,  l'incon- 
vénient d'encourager  les  penchants  désordonnés 
d'une  partie  de  la  population  à  se  développer 
violemment  au  détriment  de  tout  le  reste.  Cela, 
Messieurs,  n'a  pas  besoin  d'être  prouvé.  Je  n'en- 
treprendrai pas,  non  plus,  de  prouver  à  un  gou- 
vernement qui,  depuis  trois  ans,  a  eu  constam- 
ment à  lutter  contre  les  émeutes,  et  dont  la  vic- 
toire sur  elles  a  été  le  salut  de  la  société,  que  le 
principe  des  mouvements  populaires  n'est  point 
un  auxiliaire  pour  lequel  il  lui  soit  utile  de  de- 
mander au  pays  des  primes  d'encouragement. 
Ce  pays,  qui  a  recueilli  les  fruits  de  la  Révolution 
de  89,  est  plus  disposé  à  jouir  des  avantages  qu'elle 
lui  a  valu,  qu'à  féconder  de  ses  sueurs  le  germe 
de  révolutions  nouvelles. 

Ce  sont  là.  Messieurs,  des  principes  généraux 
qui  ne  me  semblent  point  contestables  devant 
une  Chambre  pénétrée,  comme  vous  l'êtes,  d'idées 
d'ordre,  et  préposés  à  la  garde  de  ce  qui  est.  U 
suffit  de  les  appliquer  au  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté,  pour  sentir  combien  il  est  impoli- 
tique.  Je  borne  donc  là  cet  examen. 

J'ai  dit,  en  second  lieu^que  le  projet  était  erroné 
et  injuste  dans  son  application,  en  ce  sens  que  la 
justice  distributive  n'en  e-t  pas  moins  blessée  que 
la  politique;  et  ici.  Messieurs,  se  présentent  pour 
l'orateur  de  nouvelles  difficultés,  et  de  nouveaux 
motifs  pour  réclamer  votre  indulgence*  :  il  est 
difficile,  en  effet,  de  traiter  toujours  avec  la  me- 
sure et  la  gravité  convenable  un  sujet  où  les  dé- 
ceptions du  présent  se  mêlent  aux  pénibles  sou- 
venirs du  passé,  un  sujet  où  des  scènes  de  car- 
nage, conire  lesquelles  a  noblement  protesté  la 
Révolution  de  Juillet,  sont  couronnées  par  une 
espèce  de  prestige  qui  ne  peut  abuser  personne. 
Lorsque  la  vie  de  la  capitale  a  été  si  longtemps 
suspendue  par  le  paroxysme  des  émeutes,  lors- 
que ses  généreux  citoyens  ont  été  sous  les  armes 
pendant  trois  jours  pour  protéger  la  vie  de  grands 
coupables,  n'est-il  pas  étrange  de  choisir  ou 
d'adopter  pour  type  de  ce  qu'on  présente  à  l'ad- 
miration des  peuples  un  mouvement  populaire 
terminé  par  le  massacre  de  vaincus,  et  de  pro- 
poser, à  un  pays  déjà  écrasé  de  charges,  de  ra- 
viver par  des  pensions  les  figurants  ou  les  vain- 
queurs oubliés  de  la  Bastille,  qui,  dans  l'enthou- 
siasme de  leur  triomphe,  n'ont  pu  garder  plus  de 
six  jours  les  habits  complets  et  les  décorations 

3ue,  pour  un  combat  de  quatre  heures,  leur  avait 
écernés  l'Assemblée  constituante? 
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Pourrons-nous,  à  la  nation  la  plus  intelligente 
du  monde  et  certes  la  moins  infatuée  du  passé, 
proposer,  au  bout  d*un  demi  siècle,  d^exhumer 
les  instruments  d'un  événement  qui  lui-même 
n'a  fait  que  concourir,  avec  des  causes  bien  au- 
trement graves  et  puissantes,  à  une  révolution 
que  cet  événement  a  souillé  de  la  première  tacbe 
de  sang?  Ce  serait,  ce  me  semble,  méconnaître 
la  force  morale,  irrésistible  de  la  Révolution  de 
89,  que  d*en  attribuer  le  succès  à  la  prise  de  la 
Bastille,  qui  n*en  a  été  qu'un  des  symptômes.  Et 
depuis  quand  les  places  fortes  arrêtent-elles  la 
marche  des  révolutions?  Croit-on,  de  bonne  foi, 
que  la  Révolution  qui  a  triomphé  de  TBurope 
n'eût  pu  se  développer  en  France  si  la  Bastille 
n'eût  pas  été  prise,  et  si  les  têtes  de  ses  défen- 
seurs, portées  au  bout  des  piques,  n'eussent 
annonce  Taurore  des  jours  sanglants  qui  de- 
vaient suivre? 

Que  l'on  considère  la  prise  de  la  Bastille  comme 
un  fait  historique,  inouï,  comme  un  de  ces  traits 
d'audace  qui  annoncent  l'énergie  d'un  peuple, 
et  lui  assurent  la  supériorité  dans  les  combats, 
pas  de  doute;  mais  au  moment  qu'on  nous  pro- 
pose de  rémunérer  de  nouveau  ses  vainqueurs 
au  nom  du  pays,  il  faut  bien  examiner  leurs 
titres  à  sa  munificence  et  leur  droit  à  une  res- 
tauration. Ne  devons-nous  pas  prendre  ^arde  de 
prodiguer  les  deniers  de  l'Etat  à  des  vainqueurs 
îort  douteux,  lorsque  ses  charges  ne  nous  per- 
mettent pas  toujours  de  reconnaître  des  services 
certains, ou  de  soulager  d'honorables  infortunes? 
C'est  ce  que  semble  avoir  entrevu  et  assez  clai- 
rement exprimé  l'honorable  rapporteur  de  la 
commission  de  l'autre  Chambre,  qui,  en  suppri- 
mant la  moitié  de  la  pension  proposée,  semble 
avoir  laissé  à  celle-ci  le  soin  d'achever  sa  con- 
clusion. 

Parmi  tant  de  vainqueurs  depuis  ceux  de  89, 
pourquoi  cette  préférence  aux  vainqueurs  de  la 
Bastille,  une  fois  déjà  récompensés?  Est-ce  à  titre 
de  droit  d'aînesse  ?  a-t-on  voulu  attribuer  à  ces 
aînés  un  droit  d'aubaine  sur  chaque  révolution  ? 
ou  n'est  ce  point  plutôt  que,  mettant  le  principe 
au  rabais,  on  a  préféré,  pour  l'établir  a  moins 
de  frais,  les  vainqueurs  les  moins  nombreux  et 
les  plus  âgés?  Mais  si  quelqu'un  de  ce  siècle 
proposait  d'ajouter  par  amendement  que  ceux 
qui  ont  participé  aux  triomphes  de  1830,  et  qui 
auraient  l'avantage  de  vivre  dans  41  ans,  rece- 
vaient la  même  pension,  je  ne  sais  trop  sur  quel 
motif  on  se  fonaerait  pour  re[)0usser  cette  juste 
application  du  principe.  L'honorable  rafmorteur 
de  la  commission  de  Vautre  Chambre  a  fait  res- 
sortir avec  énergie  le  contraste  du  vieux  soldat 
non  pensionné,  travaillant  pour  acquitter  péni- 
blement sa  part  d'impôts  en  faveur  du  vainqueur 
éphémère  de  la  Bastille  :  il  ne  manque  à  ce  ta- 
bleau que  sa  conséquence,  et  le  rapporteur  n'a 
rendu  au  projet  qu'une  demi-justice. 

Quels  sont  donc  enfin  ces  vainqueurs  de  la 
Bastille  qu'on  nous  propose  de  mieux  traiter  que 
U*s  vainqueurs  du  Louvre,  aussi  humains  que 
braves;  mieux  que  les  vainqueurs  d'Anvers,  qui, 

f rendant  24  jours  de  tranchée  ouverte,  ont  eu  à 
utter  contre  to'is  les  éléments  confondus?  Quels 
sont-ils?  Prendrez-vous  pour  tels  les  restes  do 
cette  foule  furieuse  qui,  après  avoir  forcé  l'asile 
de  nos  vieux  soldats,  s'est  portée  devant  la  Bas- 
tille, défendue  encore  par  des  soldats  mutiles? 
Sont-ce,  [en  efTet,  les  gardes  franraises,  qui  les 
premières  ont  donné  1  exemple  de  l'indiscipline, 
et,  après  les  excès  les  plus  monstrueux  en  ce 
genre,  ont  uni  par  se  partager  la  caisse  du  ré- 


giment, et  vendre  leur  caserne  à  beaux  deniers 
comptants  ?  Sommes-nous  sûrs  de  ne  pas  retrou- 
ver aujourd'hui  cachés  dans  les  rangs  des  pen- 
sionnés les  égorgeurs  de  la  garnison  qui  avait 
capitulé?  car  ceux-là  aussi,  le  14  juillet,  étaient 
mêlés  aux  vainqueurs  l  Quoi!  ces  vainqueurs 
ont  été  assez  forts  pour  prendre  la  BastUle,  et 
ils  ne  l'ont  pas  été  assez  pour  sauver  leurs  pri- 
sonniers ! 

Messieurs,  le  vainqueur  doit  répondre  de  la 
vie  du  vaincu  qui  s'est  rendu  à  lui;  s'il  Ta  laissé 
égorger,  ses  lauriers  sont  souillés.  Qu'il  renverse 
ses  armes,  qu'il  baisse  son  front,  mais  qu'il  ne 
vienne  pas  demander  de  récompense.  Kt  qui 
nous  répondra  qu'à  titre  de  vainqueurs  nous  ne 
pensionnerons  pas  des  assassins?  Oui  !  Messieurs, 
des  assassins  !  car  enûn,  la  commission  prépa- 
ratoire, en  cherchant  ses  vainqueurs  suppléants 
bors  des  limites  sagement  posées  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  constituante,  estrelle  bien  sûre 
d'avoir  été,  après  44  ans,  plus  habile  à  distin- 
guer les  meurtriers  que,  à  une  époque  où  ils 
avaient  eu  à  peine  le  tem  ps  de  laver  leurs  mains 
ensanglantées,  ne  l'ont  été  ces  distributeurs  de 
récompenses  auxquels  on  adressait  ces  paroles  : 
«  L'imposture  triomphe,  et  nous  sommes  certains 
que  plusieurs  de  ces  imposteurs  ont  déjà  reçu 
comme  le  prix  de  la  gloire  la  récompense  de 
l'homicide.  »  Messieurs,  c'est  Hullin,  le  héros  de 
la  Bastille,  qui,  le  7  août,  parlait  ainsi  à  la  com- 
mune de  Paris. 

Que  quelqu'un  veuille  bien  croire  au  boulet 
qui,  en  coupant  en  même  temps  les  deux  chaînes, 
a  fait  tomber  le  pont-ievis,  libre  à  lui;  mais  ici, 
au  milieu  des  vétérans  de  la  vraie  gloire,  on 
croira  difficilement  qu'avec  quatre  pièces  de  4 
et  un  mortier,  on  ait  fait  brèche  à  la  Bastille,  ni 
qu'on  l'ait  prise  d'assaut.  Non,  Messieurs,  il  faut 
le  dire  avec  l'histoire  :  ce  qui  a  livré  la  Bastille, 
c'est  le  sentiment  français  de  ce<  soldats  mutilés 
qui,  s'y  trouvant  liés  par  leur  devoir,  ont  dû  la 
défendre,  mais  qui  n'ont  pas  voulu  tirer  sur 
cette  masse  pressée  de  peuple  le  canon  qui  avait 
arrêté  l'armée  triomphante  de  Turenne  1  Ce  qui 
a  livré  la  Bastille,  c  est  surtout  le  dévouement 
de  Férand  et  du  malheureux  Béquard,  qui,  en 
repoussant  du  magasin  à  poudre  leur  comman- 
dant armé  d'une  torche,  ont  sauvé  d'une  ruine 
effroyable  les  vainqueurs  eux-mêmes  et  une 
partie  de  la  capitale.  Voilà,  Messieurs,  à  qui  une 
pension  serait  due...  À  qui,  al-je  dit?...  J'aurais 
dû  dire  à  quelles  familles...  Car,  peu  d'instants 
après  la  prise  de  la  Bastillf-,  l'infortuné  Béquard, 
pendu  à  la  lanterne  de  l'Hôtel  de  Ville,  a  été  le 
premier  type  de  ce  hitleux  supplice,  le  premier 
trophée  de  la  victoire  ;  et  sa  main,  comme  celle 
d'un  parricide,  a  été  au  bout  d'une  pique  pro- 
menée dans  Paris  qu'elle  venait  de  sauver!  Vous 
savez  le  re^te,  Messieurs. 


Et  voilà  cependant  ce  qu'aujourd'hui,  à  froid, 
il  s'agit  d'oljrir  à  l'admiration  du  peuple;  et 
cela,  le  lendemain  d'une  révolution  ou  ce  môme 
peuple,  combattant  pour  la  deleuî^e  de  ses  lois, 
animé  d'un  courage  plus  grand,  plus  soutenu, 
exposé  à  une  lutte  plus  longue,  plu*?  meurtrière, 
a  lionoré  son  triomphe  par  de  nombreux  actes 
d'humanité  !  Comparer  à  ce  peuple  les  vain- 
queurs de  la  Bastille,  c'est  Toutrager! 

Je  termine.  Messieurs,  par  une  dernière  ré- 
flexion :  un  principe  ne  tombe  jamais  en  vain 
dans  le  inonoe.  Dans  l'ordre  moral  comme  dans 
Tordre  physique,  chaque  semence  porte  son 
fruit;  et  cette  loi,  si  elle  était  adoptée,  porterait 
le  sien,  n'eu  doutez  pas.  Elle  prohterail  au  sys- 
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tème  peu  monarchique  des  combattants  rajeunis 
de  la  Bastille,  de  ceux  qui,  le  5  juin  dernier, 
sur  cette  même  place  de  la  Bastille,  ne  tenant 
aucun  compte  de  40  années  d'expérience, 
auraient  voulu  refouler  à  89  la  France  de  1830, 
et  refaire  toute  la  Révolution,  en  commençant 

{)ar  renverser,  dans  le  sang  de  ses  défenseurs, 
e  trône  môme  qu'elle  a  fondé  comme  sa  garan- 
tie. Voilà,  Messieurs,  à  qui  profiterait  la  loi 
rétrograde  des  vainqueurs  de  la  Bastille I 

Non,  vous  ne  donnerez  point  ce  gage  aux 
ennemis  du  trône  de  Juillet  !  Jadis,  aux  accla- 
mations du  pays,  vous  avez  résisté  aux  empié- 
tements du  pouvoir;  aujourd'hui,  dans  l'intérêt 
du  pays,  vous  repousserez,  sous  son  masque 
populaire,  un  principe  funeste.  Suivant  le  lan- 
gage de  la  sagesse  éternelle,  la  vôtre  ne  sèmera 
pas  le  vent  pour  recueillir  les  tempêtes.  Vous  ne 
vous  associerez  point  à  un  acte  dangereux  de 
condescendance,  et,  en  rejetant  le  projet  qui 
vous  est  présenté,  vous  épargnerez  les  reçrets  du 
succès  à  une  administration  trop  amie  ou  pays 
pour  ne  pas  vous  savoir  gré  de  votre  résistance. 
Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  eomte  d' Argont,  ministre  de  Vintérieur, 
Messieurs,  je  répondrai  peu  de  paroles,  ou,  pour 
mieux  dire,  je  ne  répondrai  pas  du  tout  au  pre- 
mier orateur  qui  est  monte  à  cetie  tribune; 
l'éloquent  discours  qui  lui  a  été  répondu  m'en 
dispense  :  il  a  venge  la  Révolution  des  attaques 
qui  ont  été  dirigées  contre  elle.  Comment,  en 
effet,  pourrais-je  répondre  à  celui  qui  qualifie 
les  membres  du  ministère  de  raiicaux,  dfe  fau- 
teurs de  l'anarchie?  J*en  appelle  à  toutes  vos 
consciences:  le  courage  du  ministère  s'est-il 
jamais  ralenti  ?  n'a-t-il  pas  lutté  de  toutes  ses 
forces  contre  l'anarchie,  et  contre  les  doctrines 
qui  pouvaient  conduire  à  son  triomphe?  n*a-t-il 
pas  lutté  contre  l'émeute  quand  elle  a  osé  se  pré- 
senter dans  la  rue  ?  Je  crois  donner  une  marque 
de  condescendance  à  celte  Chambre  en  ne  re- 
nouvelant pas  un  débat  affligeant,  et  en  passant 
sous  silence  un  discours  que  je  n^aurais  pas 
voulu  avoir  entendu. 

La  Révolution  se  défend  par  elle-même,  elle 
n'a  pas  besoin  d'être  justifiée  ;  elle  est  au-dessus 
de  ces  attaques  aussi  amères  qu'outrageantes, 
et  que  nous  nous  étonnons  de  voir  sans  cesse 
reproduire.  J'entrerai  seulement  dans  quelques 
explications  sur  le  discours  de  l'honorable  préo- 
pinant, qui,  tout  en  blâmant  la  loi  qui  vous  est 
présentée,  a  du  moins  rendu  justice  et  aux 
principes  du  gouvernement  et  à  sa  conduite.  Sa 
censure  a  été  vive,  mais  au  moins  ses  intentions 
ont  été  bienveillantes. 

Je  m'arrêterai  peu  au  premier  argument  qu'il 
a  présenté.  11  a  parlé  de  forclusion.  En  vérité,  je 
ne  sais  comment  on  peut  appliquer  les  prin- 
cipes du  droit  commun  à  la  proposition  qui  vous 
est  faite  :  car  le  gouvernement  n'a  jamais  pré- 
tendu que  les  individus  auxquels  il  s'agit  d'ac- 
corder des  pensions  eussent  des  droits  par  eux- 
mêmes.  On  vous  propose  de  sanctionner,  par  une 
loi,  une  pension.  On  ne  peut  opposer  la  pres- 
cription résultant  de  lois  faites  lorsque]  s'agit 
de  lois  à  faire. 

L'orateur  a  dit  ensuite  que  probablement  parmi 
les  individus  qui  réclament  aujourd'hui  cette 
pension,  il  y  en  avait  plusieurs  qui  étaient  les 
lils  d'anciens  combattants  de  la  Ô.istille,  et  qui 
par  eux-mêmes  n'avaient  pas  contribué  à  cet 
événement. 
A  cela  la  réponse  est  facile.  La  commission, 


composée  des  hommes  les  plus  honorables,  et 
qui  a  examiné  tous  les  titres  avec  la  plus  scru- 
puleuse attention,  a  reconnu  par  l'âge  des  ré- 
clamants qu'ils  avaient  eux-mêmes  participé  à 
cet  événement,  et  n'étaient  pas  les  fils  des  com- 
battants de  la  Bastille.  Si  l'on  voulait  insister 
sur  cette  objection,  il  faudrait  citer  les  noms. 

M.  le  eomte  de  Taseher.  Je  le  ferai. 

M.  le  eomte  d*Argoat,minû/re(^  Vintérieur. 
Alors  l'on  pourrait  se  convaincre.  S'il  y  a  eu 
erreur  sur  les  noms,  si  les  fils  se  présentent  à 
la  place  de  leurs  pères,  si  la  vigilance  de  la  com- 
mission a  été  surprise,  on  rayera  ces  noms  de  la 
liste;  mais  l'argument  ne  peut  conclure  contre 
la  totalité  de  la  liste. 

On  a  dit  qu'il  était  singulier  gue  le  gouverne- 
ment présentât  à  la  fois  une  loi  sur  les  combat- 
tants de  la  Bastille,  et  une  loi  sur  l'état  de  siège. 
Mais  ces  deux  lois  ne  sont  nullement  inconci- 
liables. La  loi  sur  l'état  de  siège  a  pour  objet 
de  régulariser,  d'amoindrir  et  de  mettre  en 
harmonie  avec  les  principes  de  la  Charte del830 
la  législation  précédente,  qui,  comme  vous  le 
savez,  est  extrêmement  sévère  et  extrêmement 
arbitraire.  La  nécessité  de  celte  loi  ne  peut  être 
cont«  stée;  car  il  faut  une  loi  pour  régler  la  jus- 
tice dans  les  villes  assiégées.  Il  faut  également 
une  loi  qui  autorise  à  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  répression  des  désordres  qui 
Peuvent  se  manifester  dans  l'intérieur  de  la 
rance. 

Quant  à  la  loi  sur  les  vainqueurs  de  la  Bastille, 
le  motif  qui  l'a  déterminée  est  tout  simple.  Il  y 
a  une  grande  analogie,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Yil- 
lemain,  entre  le  mouvement  populaire  qui  s'est 
manifesté  en  89,  et  celui  de  Juillet  1^30. 

En  1789,  Louis  XVI,  après  avoir  publié  une  dé- 
claration qui  annonçait  l'intention  de  réformer 
l'ensemble  du  gouvernement,  et  de  fonder  des 
institutions  en  France,  trompé  par  de  mauvais 
conseils,  fit  approcher  une  armée  de  Paris,  et 
tenta  de  dissoudre  l'Assemblée  nationale;  c'est 
ce  qui  provoqua  la  prise  de  la  Bastille.  La  Révo- 
lution de  Juillet  s  est  opérée  pour  une  cause  ana- 
logue. Lorsaue  le  pacte  fondamental  a  été  dé- 
chiré, quand  la  Charte  a  été  violée  par  les  célè- 
bres ordonnances,  une  Révolution  s'est  accom- 
plie. C'est  en  quoi  consiste  Terreur  fondamentale 
de  l'honorable  orateur  auquel  je  réponds.  D  a 
confondu  les  désordres  contre  Tordre  établi  avec 
la  Révolution.  Eh  bien!  Ton  doit  réprimer  avec 
la  plus  grande  énergie  tout  attentat  aux  lois, 
tout  acte  de  violence;  mais  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  ne  faille  honorer  la  grande  Révolution 
de  1789,  qui  a  régénéré  la  France. 

Ces  motifs,  appréciés  par  un  homme  dont  nous 
vénérons  tous  la  mémoire,  et  qui  le  premier  s'était 
engagé  à  présenter  cette  loi,  par  M.  Casimir  Pe- 
rler, ont  déterminé  la  rédaction  du  projet  que 
nous  discutons. 

On  vous  a  dit  nue  si  vous  adoptiez  ce  projet, 
vous  consacreriez  le  principe  de  la  révolte,  que 
vous  honoreriez  des  crimes  atroces  commis  dans 
le  même  moment;  mais  ces  crimes  n'ont  pas  été 
commis  par  les  mêmes  personnes,  ils  n'ont  rien 
de  commun  avec  l'acte  par  lequel  il  s'agit  d'ac- 
corder quelques  secours  à  de  malheureux  vieil- 
lards, âgés  la  plupart  de  70  à  80  ans.  Les  crimes, 
nous  les  abhorrons;  nous  savons  que  la  Révolu- 
tion, au  milieu  d'actes  glorieux  qui  ont  élevé  la 
France  au  premier  rang  des  nations  de  TEurope, 
a  été  souillée  par  de  déporables  excès.  Mais  que 
conclure  de  ces  actes,  heureusement  isolés,  contre 
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le  projet  de  loi?  Si  quelques-uns  des  individus 
présentés  sur  la  liste  des  pensions  se  sont  rendus 
coupables  de  quelques  crimes,  qu'on  les  élimine 
de  fa  liste,  qu'on  flétrisse  leurs  noms,  rien  de 

{»lus  juste.  Mais  s'ensuivra-t-il  qu*il  faille  biffer 
a  liste  entière?  Tel  a  été  le  scrupule  de  la  com- 
mission, que  Ton  a  écarté  6  individus  qui  n'é- 
taient pas  convaincus  de  crimes,  mais  qui  avaient 
subi  de  simples  condamnations  correctionnelles. 
Il  a  suffi  quMls'  eussent  été  atteints  par  la  main 
de  la  justice  pour  qu'ils  ne  parussent  plus  avoir 
ce  caractère  de  moralité  qui  était  nécessaire 

B3ur  que  leurs  droits  pussent  être  reconnus, 
ais  il  y  aurait  injustice  à  rejeter  sur  une  masse 
de  citoyens  des  crimes  que  nous  détestons  autant 
que  qui  que  soit,  qui  doivent  être  voués  à  l'exécra- 
tion de  la  postenté.  Ces  crimes  ne  doivent  pas 
être  confondus  avec  la  prise  de  la  Bastille,  avec 
laquelle  ils  n'ont  rien  de  commun,  si  ce  n'est 
qu  ils  ont  eu  lieu  à  la  même  époque. 

On  a  dit  qu'on  était  injuste  envers  de  braves 
soldats  qui  avaient  combattu  à  Wagram,  à 
Austerlitz,  et  dans  d'autres  batailles  qui  ont  il- 
lustré la  France.  Mais  les  soldats  ont  eu  leurs 
récompenses  ;  les  uns  ont  reçu  des  pensions,  les 
autres  des  croix  d'honneur  :  chacun  a  reçu  sa- 
laire, gloire  ou  pension. 

Quant  aux  combattants  de  la  Bastille,  rien  n'a 
été  fait  pour  eux.  Ce  sont  des  gens  obscurs, 
ignorés,  pour  la  plupart,  dans  une  grande  dé- 
tresse; ils  touchent  à  l'extrémité  de  leur  vie. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  n'a 
pas  voulu  admettre  le  chiffre  de  500  francs  qui 
avait  été  proposé  par  le  gouvernement,  et  elle 
l'a  réduit  a  2^  francs  ;  mais  pourquoi  nVt-elle 
pas  voulu  admettre  le  chiffre  de  &0Q francs?  c'est 
parce  qu'elle  a  voulu  assimiler  les  vainqueurs 
de  la  Bastille  aux  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur. Le  gouvernement  a  trouve  cette  ré- 
duction convenable,  et  s'est  empressé  d'y  ac- 
quiescer. 

Enfin,  Messieurs,  cet  acte  que  nous  vous  pré- 
sentons est  un  hommage  rendu  par  la  Révolu- 
tion de  1830  à  la  Révolution  de  1789. 11  me  parait 
impossible  que  cette  Chambre,  après  s'être  asso- 
ciée à  la  Révolution  de  1830,  puisse  flétrir  celle 
de  1789,  en  refusant  d'accorder  la  modeste  pen- 
sion qu'on  a  proposée  pour  les  vainqueurs  de  la 
Bastille.  (Très  bien!  très  bien!  —  Aux  voix  !  aiix 
voix! 

M.  fe  marqvU  de  Drenx-BrëEé  réclame 
Tivement  la  parole.  (Non  !  non  !  —  La  clôture  /) 

M.  le  général  Exeimane.  Allez-vous  dresser 
un  second  acte  d'accusation  contre  la  Révolution? 

M.  le  Président.  La  clôture  étant  demandée, 
je  dois  la  mettre  aux  voix. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clôture 
de  la  discussion.) 

M.  le  Président.  La  discussion  va  s'ouvrir 
sur  les  articles.  M.  le  comte  de  Tascher  a  la  pa- 
role sur  l'article  1**. 

M.  le  eomte  de  Taseher.  J'ai  attaqué  le 
projet  de  loi  sous  son  rapport  moral  et  politique; 
il  me  reste  à  l'examiner  sous  celui  de  la  vérité, 
en  exposant  à  la  Chambre  mes  doutes  sur  l'exac- 
titude du  tableau  nominatif  qui  lui  est  annexé. 
J^ai  du  moins  la  satisfaction  de  pouvoir  me  livrer 
à  cet  examen,  sans  craindre  de  blesser  Tbono- 
rable  commission  de  la  Chambre;  car  on  ne  peut 
remarquer  dans  son  rapport  le  soin  qu'elle  a  pris 
de  décliner  à  cet  égard  toute  responsabilité, 
en  avouant  qu'elle  a  adopté  de  confiance  le  tra- 
Toil  de  la  commission  préparatoire  dont,  en  con- 

T.   LXXX. 


séquence,  elle  présente  le  rapport  fait  au  ministre 
pour  lui  rendre  compte  de  ses  travaux  ;  cette  com- 
mission préparatoire,  composée  des  membres 
les  plus  honorables  des  deux  Chambres,  pouvant 
difficilement  entrer  dans  les  détails  de  vérifica- 
tions de  pièces,  aurait  eu  peine  à  reconnaître 
les  erreurs  inséparables  de  pareilles  vérifications 
faites  à  une  époque  aussi  éloignée  des  faits  qu'il 
s'agissait  de  constater;  par  conséquent,  mes  ob- 
servations critiques  ne  tombent  sur  aucune  des 
deux  honorables  commissions,  mais  uniquement 
sur  les  éléments  du  travail  qui  leur  a  été  soumis. 
Je  ferai  cependant  une  observation  sur  les 
doutes  que  la  commission  première  a  éprouvés, 
touchant  les  limites  dans  lesquelles  elle  devait 
se  renfermer  pour  établir  son  tableau  des  vain- 
queurs; mais  ces  doutes,  ce  me  semble,  eussent 
pu  être  facilement  levés,  et  elle  eût  donné  plus 
d'attention  au  rapport  qui  accompagnait  l'ordon- 
nance du  8  mai  1832,  a  l'exécution  de  laquelle 
elle  avait  à  pourvoir.  En  effet,  dans  ce  rapport, 
le  nombre  de  80,  présenté  comme  le  chiffre  ap- 
proximatif du  nombre  des  vainqueurs  présumés 
existants,  prouvait  suffisamment  que  l'intention 
de  l'ordonnance  était  qu'il  ne  fût  compris  au 
nombre  des  pensionnaires  que  les  vainqueurs 
légaux  de  1789,  j'appelle  ainsi  les  vainqueurs 

?ortés  au  tableau  annexé  au  décret  du  id  juin 
790 rendu  par  l'Assemblée  constituante;  en  effet, 
ce  nombre  de  80  est  à  peu  près  celui  que  don- 
nent les  calculs  de  mortalité  appliqués  aux  873 
vainqueurs  dont  se  compose  le  tableau.  La  com- 
mission, jugeant  autrement,  a  pensé  qu'elle  était 
autorisée,  par  l'ordonnance  précitée,  à  admettre 
à  la  pension  autant  de  vainqueurs  qu'il  s'en  pré- 
senterait, justifiant  de  leur  présence  au  siège  de 
la  Bastille.  Ainsi  donc,  la  commission  nous  a  fait 
des  vainqueurs  de  la  Bastille;  mais  quand  il  s'a- 
git de  doter  ces  posthumes,  nous  devons  exa- 
miner avec  plus  de  soin  leur  légitimité,  et  j'avoue 
qu'elle  m'a  laissé  des  doutes  pour  un  grand 
nombre. 

Messieurs,  lorsque  la  Constituante  a  voulu  ré- 
compenser les  vainqueurs  de  la  Bastille,  une 
commission  fut  composée  de  membres  de  la  com- 
mune et  de  vainqueurs^  et  voici  ce  que  dit  de 
ses  séances  Dursaut,  qui  était  l'un  de  ses  mem- 
bres : 

c  Des  séances  publiques  furent  tenues  en  pré- 
sence de  tous  les  vainqueurs,  de  sorte  que  l'on 
ne  peut  rien  contester  a  ceux  qui  ont  été  recon- 
nus dans  ces  diverses  séances. 

«  Il  reste  encore  pluK«e.urs  certificats  à  vérifier, 
on  y  procédera  bientô  ^eFon  ne  rejettera  aucun 
de  ceux  qui  se  présenteront  avec  des  preuves 
suffisantes.  > 

La  commission  n'a  pu  procéder  ainsi,  ni  alors 
éviter  de  nombreuses  erreurs  qu'il  m'a  été  facile 
de  reconnaître;  elle  a  commis  d'abord  une  pre- 
mière erreur,  en  considérant  la  médaille  patrio- 
tique des  gardes  françaises,  comme  donnée  par 
le  gouvernement  à  raison  de  la  coopération  au 
siège  de  la  Bastille  et  par  conséquent  devant 
être  assimilée  aux  brevets  délivres  aux  vain- 
queurs portés  au  tableau.  Le  principe  et  la  dis- 
tribution de  la  médaille  patriotique  ne  furent 
qu'une  marque  distinctive  déterminée  et  votée 
par  un  arrêté  du  comité  militaire  des  c^ardes 
françaises,  en  date  du  13  août,  lequel  arrêté  fut 
adopté  le  lendemain  par  la  commune;  le  comité 
militaire  la  distribua  à  tous  les  soldats  du  régi* 
ment  et  même  à  plusieurs  individus  n'étant 
nullement  vainqueurs.  Cependant  c'est  sur  la 
délivrance  de  cette  médaille  dont  le  brevet  ne 
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fait  aucune  mention  de  la  prise  de  la  Bastille, 
que  la  oommission  a  cru  pouvoir  établir  une 
préu>mptwn  en  faveur  des  3,600.  gardes  fran- 
çaises, oien  qu'il  soit  reconnu  que  le  6*  bataillon 
de  ce  régiment  ait  seul  pris  part  à  la  prise  de  la 
Bastille;  en  conséquence,  des  circulaires  ont  été 
adressées  à  tous  les  anciens  gardes  françaises 

Sour  les  admettre  à  la  pension,  en  exigeant 
'eux  seulement,  à  Tappui  de  sa  présomption^  un 
acte  de  notoriété  signé  par  i^i  vainqueurs  ou  ptn 


pas  ae  aire  qu'à  i  exception 
n'y  a  pas  une  commune  en  France  oCi  Ton  pût 
trouver  six  citoyens  notables  pouvant  affîrmer, 
sur  l'honneur  et  aux  dépens  du  Trésor,  qu'il  y  a 
44  ans,  tel  individu  a  pris  une  part  active  et  tio- 
norable  à  la  prise  de  la  Bastille.  Pour  bien  fixer 
la  valeur  de  ces  attestations,  je  ne  puis  rien  fiaire 
de  mieux  que  de  citer,  Messieurs,  les  paroles 
suivantes  prononcées,  le  5  mars  dernier,  à  la 
Chambre  des  députés  :  «  11  n'est  pas  ditiicile  de 
trouver  parmi  ceux  de  son  opinion,  des  hommes 
disposés  à  se  donner  réciproquement  des  attes- 
taUons  de  service.  >* 

C'est  M.  Thiers  qui  parlait  ainsi,  Messieurs. 

En  rapprochant  les  cleux  exposés  de  motifs  qui 
ont  accompagné  le  même  projet  aux  deux  Cham- 
bres, on  remarque  qu'à  celle  des  députés,  il  n*a 
été  question  que  de  404  vainqueurs  présentés  en 
masse,  comme  le  reste  des  vainqueurs  légaux 
de  89.  Une  voix  s'est  élevée  dans  cette  Assem- 
blée pour  protester  contre  ce  résultat  impos- 
sible; une  seule  voix,  mais  elle  a  été  celle  a  un 
honorable  député  au  nom  duquel  les  sentiments 
d'honneur  et  de  patriotisme  sont  héréditaire- 
ment attachés.  Dans  l'exposé  des  motifs  que 
vous  avez  entendu,  Messieurs,  on  nous  donne  le 
détail  du  nombre  de  vainqueurs  :  101  vainqueurs 
brevetés  ou  réputés  tels,  et  303  gardes  françaises. 
J'examinerai  successivement  l'une  et  l'autre  de 
ces  catégories;  mais,  auparavant,  je  demande  à 
la  Chambre  de  mettre  sous  ses  yeux  d'abord  : 
l'état  de  la  législation  par  rapport  aux  vain- 
queurs de  la  Bastille,  c'est-à-aire  ce  que  l'As- 
semblée nationale  a  fait  pour  eux;  ensuite,  ce 
que  les  gardes  françaises  ont  fait  pour  eux- 
mêmes. 

Messieurs,  un  mois  après  la  prise  de  la  Bas- 
tille, le  nombre  des  vainqueurs  était  tel,  que 
dans  un  mémoire  signé  lluln,  et  du  7  août  1789, 
on  lit  que  le  nombre  en  était  n  considérable  que 
s'il  y  auait  eu  20  Bastilles^  elles  auraient  tontes 
été  prises.  En  conséquence,  le  10  août,  la  com- 
mune nomme  dans  son  sein  4  commissaires 
auxquels  deux  autres  sont  bientôt  adioiûts, 
ainsi  que  8  vainaueurs,  chargés  de  vériher  les 
titres  des  prétendants. 

Le  procès-verbal,  ouvert  le  22  mars  1790  et 
clos  le  16  juin,  existe  aux  archives,  ainsi  que  le 
tableau  des  vainqueurs,  arrêté  par  la  commis- 
sion le  17  juin.  Le  19  juin,  décret  de  l'Assemblée 
qui  statue  sur  les  récompenses  décernées  à 
8G0  vainqueurs,  portés  sur  le  tableau  annexé  au 
décret.  Dès  le  25  juin,  les  vainqueurs,  au  nombre 
de  800j  se  réunissent  aux  Quinze-Vingts;  et  là, 
contraints  par  le  mauvais  eûet  que  produisaient 
leurs  distinctions,  ils  y  renoncent  par  un  arrêté, 
et  leur  renonciation,  portée  à  lAssemblée  natio- 
nale, y  est  acceptée.  Le  25  décembre  1790,  un 
décret  accorde  des  récompenses  sous  diverses 
formes,  54  récompenses;  23  gratifications  de 
400  francs,  et  221  pensions  de  200  francs;  19  jan- 
vier 1791,  décret  rendu  à  cause  des  nouvelles 


prétentions  de  vainqueurs  invités  à  produire  leurs 
pièces.  5  mois  après,  le  décret  du  17  juin,  sta* 
tuaat  sur  toutes  les  réclamatioiiSy  admet  13  nou- 
veaux vainqueurs,  et  débonte  à  toujours  ceux  qui 
n'avaient  pas  réclamé,  ou  foorm  des  preuves 
suffisantes. 

Ainsi  fut  el  dut  être  dose  à  jamais  la  liste  des 
vainqueurs  de  la  Bastille  au  nombre  de  873. 

Si  l'on  £ait  attention  que  la  plupart  volèrent 
aux  frontières  où  leur  nombre  diminua  rapide- 
ment, on  sera  amené  à  partager  avec  M.  de  La- 
metfa  l'opinion  raisonnable  qui  n'évalue  pas  au 
delà  de  cinquante  ie  nombre  de  ces  vainqueurs 
vivant  eux-mêmes  aujourd'hui.  De  làla  nécessité, 
esn  présentant  le  projet  à  cette  Chambre,  d'appe- 
ler 303  gardes  françaises  en  rempèacement  aes 
vainqueurs  manquants,  et  comme  on  pourra 
bien  manquer  aussi  des  gardes  françaises,  vous 
allez  voir  nécessairement  arriver  les  clercs  de  la 
bazoche  qui  ont  déjà  poussé  leur  avant-garde 
dans  votre  comité  des  pétitions. 

Voici  actuellement.  Messieurs,  les  actes  relatifs 
aux  gardes  françaises  : 

L'âge  d'or  des  révolutions  n*est  pas  toujours 
une  époque  d'ordre;  en  même  temps  que  la  Bas- 
tille était  prise,  les  électeurs  et  la  commune  de 
Paris  déchargeaient  le  gouvernement  du  soin  de 
gouverner  la  capitale  du  royaume  ;  en  même 
temps  aussi,  le  régiment  insurgé  des  gardes 
françaises  formait  un  comité  militaire,  chargé 
de  veiller  à  ses  intérêts  dans  œs  moments  ae 
confusion,  et  vous  allez  voir  s'il  répondit  à  son 
mandat. 

Le  comité  militaire  demandait,  prenait  de^ 
arrêtés;  la  commune  de  Paris  accordait  et  adop- 
tait les  arrêtés  que  voici  :  Le  4  août,  partage  des 
sommes  restant  à  la  masse  du  régiment  et  vente 
des  uniformes,  pour  prendre,  par  amour  d'éga- 
lité, celui  des  troupes  non  soldées;  on  exigea 
seulement  que  les  soldats  voulussent  bien  déga- 
lonner  leurs  habits  avant  que  de  les  vendre. 

5  août,  demande  d'une  marque  distinctive  et 
celle  d  une  solde  de  20  centimes  par  jour;  ac- 
cordé. 8  août,  demande,  pour  tous  les  sergents 
des  ci-devant  gardes  françaises,  des  120  placer 
de  lieutenants  et  sous-lieutenants  de  Tarmée  pa- 
risienne qu'on  organisait  alors,  et  celle  de  bre- 
vets et  afîpointements  de  sous-lieutenants  pour 
le  surplus  des  sergents;  de  sorte  que,  sur  313  gar- 
des françaises  placés  dans  les  compagnies  du 
centre,  on  compte  221  gradés  sur  92  fusiliers. 
8  août,  demande  d'un  engagement  indéterminé, 
avec  faculté  de  pouvoir  se  retirer  en  prévenant 

6  mois  d'avance.  Le  13,  le  régiment,  dont  le  co- 
mité militaire  existait  toujours,  se  vole  une  mé- 
daille d'or,  précisément  celle  dont  aujourd'hui 
on  voudrait  lui  faire  un  titre  à  la  pension. 
Le  14,  l'arrêté  qui  exprime  ce  vote  est  adopté 
par  la  commune.  Le  14  août,  le  comité,  informé 
que  plusieurs  soldats  du  régiment  désirent  par- 
tager sur-le-champ  l'argent  effectif  qui  se  trouve 
dans  les  coffres,  a  arrêté  quit  serait  envoyé  à 
l'Hôtel  de  Ville  une  députation,  à  Veffet  de  deman- 
der la  permission  de  partager^  comme  butim  de 
guerre  et  par  tête,  la  somme  de  150,000  francs  ao 
cordée  par  la  commune,  comme  aussi  de  procé- 
der à  la  vérification  des  objets  mobiliers  et  im- 
mobiliers appartenant  au  régiment.  27  août,  le 
comité  autorise  M.  Jacob,  commissaire  désigné 

?our  recevoir  de  la  commune  la  somme  de 
30,456  francs^  prix  convenu  pour  l'ameublement 
des  casernes;  quittance  du  27  août.  Bnfîn,  le 
27  août,  un  traité  est  passé  entre  le  comité  et  la 
commune.  Article  1*%  c  Le  régiment  cède  à  la 
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oommune  de  Paris  tous  ses  droits  sur  les  immeu- 
bles, meubles,  bâtimeuts,  casernes,  hôpital, 
corps  de  ffarde,  à  Paris,  Versailles,  Gompiegne, 
Fontainebleau,  et  suiyant  l'état  annexé,  moyen- 
nant la  somme  de  923,035  francs,  plus  un  état 
de  recouvrement,  montant  à  la  somme  de 
115,835  francs,  »  ce  qui,  avec  les  sommes  pré- 
cédemment reçues,  dépasse  la  somme  totale  de 
1,319,326  francs,  (|ue  s*est  adjugée  le  régiment 
des  ^des  françaises. 

VoilÀ,  Messieurs,  la  conduite  des  vainqueurs 
qu*on  vous  propose  de  pensionner;  vous  le  pou- 
vei,  sans  doute,  mais  alors  ne  prenez  pas  le  soin 
mperflu  de  foire  un  Gode  militaire. 

Enfin,  Messieurs,  Tarrive  à  la  fin  de  ma  tâche 
que  je  termine  par  Texamen  de  deux  catégories 
i^i  forment  le  tableau  annexé  au  projet  ;  la 
première  se  compose  de  101  individus  censés 
rester  des  vainqueurs  légaux  de  1789;  et  à  leur 
égard,  je  dois  déclarer  qu'il  y  a  impossibilité  de 
constater  l'identité  de  plusieurs,  attendu  que  le 
tableau  authentique  et  les  procès-verbaux  que 
j'ai  examinés  ne  portent  point  de  noms  de 
naptéme,  ni  de  désignation  a*àge.  Tout  individu 
portant  le  même  nom  qu'un  vainqueur  a  donc  pu 
se  faire  délivrer  le  certificat  d*inscription  avec 
lequel  il  s'est  présenté  à  la  commission  qui  n'a 
pu  le  repousser.  11  n'y  a  donc  de  vérification 
possible  que  pour  ceux  des  vainqueurs  qui  pré- 
sentent en  même  temps  leur  brevet  sur  lequel 
les  noms  de  baptême  et  l'âge  sont  portés,  et 
leur  acte  de  naissance  qui  constate  1  identité; 
hors  de  là,  il  n*y  a  que  doute  et  incertitude. 

La  seconde  catégorie  se  compose  de  303  gar» 
des  françaises;  eh  bien!  Messieurs,  sur  ces  303 
individus,  La  plupait  ne  se  retrouvent  point  sur 
le  contrôle  des  gardes  françaises  que  j*ai  vérifié 
soigneusement;  ia  vérification  que  j^ai  faite  sur 
30  noms  m'a  présenté  le  résultat  suivant  t 
9  noms  identiqtuss;  9  non  identiques  et  différant 
par  les  prénoms;  12  noms  manquant  tout  à  fait; 
d'oft  il  suit  que,  sur  30  noms  de  gardes  françai- 
ees,  réputés  telles,  il  y  en  a  21  qui  n'ont  point 
appartenu  à  ce  corps  et  que  si  on  applique  la 
même  proportion  aux  303  portés  au  tableau,  il 
y  en  a  200  qui  n*ont  pas  dû  y  être  portés. 

J'ai  cru.  Messieurs,  devoir. mettre  ces  détails 
•ous  vos  yeux,  ce  n'est  point  ici  comme  je  Ten- 
tends  dire  à  l'honorable  M.  Villemain,  une  ques- 
tion de  greffe,  mais  bien  pour  nous,  Messieurs, 
une  question  de  conscience  et  de  vérité. 
le  me  résume. 

il  résulte  des  documents  que  j'ai  eu  Thonneur 
de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  que  dans 
iin  intervalle  de  deux  axis  pour  éclairer  et  com- 

Ster  le  travail  le  plus  consciencieux  dont  un 
leau  estrexpression  légale,  TÀssemblée  natio- 
nale a  fait  pour  les  vainqueurs  de  la  fiastille 
tout  ce  qu'il  était  raisonnable  de  faire,  et  tout 
ce  que,  dans  sa  sagesse,  elle  a  voulu  qui  fût 
fait,  car  elle  a  forclos  par  son  décret  du 
17  juin  1791. 

li  résulte  qu'aujourd^hui,  avec  les  éléments 
oui  existent,  après  44  ans,  il  est  impossible  de 
mire  rien  au  delà,  sans  abandonner  au  hasard 
ou  4  l'intrigue  l'argent  du  pays  et  la  responsa- 
bîlilé  des  Goambres. 

D  résulte  que  cette  fin  de  non-recevoir  ne 
«oCtrait  pas  pour  repousser  la  superfétation 
<le6  gardes  françaises  qu'on  nous  propose  de  pen- 
monner,  non  comme  vainqueurs,  mais  comme 
gardes  françaises;  à  ce  titre,  leur  conduite 
comme  militaires  les  rend  indignes  de  récom- 
penses. 


Il  résulte  qu'au  nombre  des  vainqueurs  h 
pensionner,  11  y  a  des  individus  qui,  ne  figu* 
rant  ni  au  tableau  des  vainqueurs,  ni  sur  les 
contrêles  des  gardes  françaises,  n^appartiennent 
qu'à  rintrigue. 

Enfin,  Messieurs,  je  dépose  ici  sur  vos  cons- 
ciences, mes  doutes  et  pins  que  mes  doutes  sur 
la  vérité  des  éléments  qui  ont  servi  de  base  au 
tableau  des  vainnueurs  joint  au  projet.  J*ai  Tes* 
poir  que,  pour  l'honneur  de  la  Chambre,  vous 
en  ferez  justice;  mais  s*il  devait  être  adopté, 
du  moins  la  protestation  d'un  honnête  hommOf 
qui  a  examiné  et  vu,  y  resterait  attachée. 

M.  le  eeaite  d*Ar(ço«t,  minUlre  de  VlntMeur, 
Je  demande  la  permission  de  répondre  quelques 
mots  à  l'honorable  préopinant.  Il  a  fait  re- 
marquer qu'il  était  étrange  qu*on  décernât  des 
récompenses  pour  un  combat  qui  avait  duré 
4  heures.  Je  répondrai  que  ce  n*est  pas  en  con- 
sidération de  la  durée,  mais  en  considération  du 
résultat  politique  que  cette  récompense  doit  être 
accordée.  La  dissolution  de  l'assemblée  natio- 
nale avait  été  tentée,  c'est  l'événement  de  la 
Srise  de  la  Bastille  qui  a  mis  obstacle  à  cette 
issolution,  c'est  sous  ce  rapport  que  l'événement 
était  important. 

Quant  au  fond,  la  question  est  extrêmement 
simple  en  ce  qui  concerne  la  liquidation  des 
pensions.  11  ne  Tant  pas  confondre  les  pensions 
accordées  par  l'Assemblée  constituante  aux  bles- 
sés de  la  Bastille  avec  la  liste  qui  a  été  établie 
des  personnes  qui  avaient  participé  à  la  prise  de 
la  Bastille.  Ces  deux  classes  dMncuvidus  sont  en- 
tièrement distinctes,  et  les  lois  rendues  par  Vk^ 
semblée  nationale  les  distinguent  avec  beaucoup 
de  soin. 

La  loi  relative  à  l'établissement  des  listes  des 
combattants  de  la  Bastille  est  une  loi  du 
19  juin  1790.  Ces  listes  furent  établies  par  les 
soins  d'une  commission  qui  siégeait  publique- 
ment, et  dans  laquelle  toutes  les  contradictions 
étaient  admises.  Ue  ce  qu'un  grand  nombre  d'in- 
dividus qui  n'avaient  pas  participé  à  l'événe- 
ment ont  cherché  à  acquérir  des  droits,  on  ne 
doit  pas  en  tirer  cette  conclusion  gu'il  n'y  a  paa 
de  combattants  de  la  Bastille.  Il  faut  s'en  rap- 
porter au  travail  fait  à  cette  époque,  travail  qui 
a  donné  864  noms. 

Kn  ce  qui  concerne  les  individus  auxquels  des 
récompenses  et  des  pensions  ont  été  accordées, 
c*est  une  liste  différente  qui  a  été  étabUe  en 
vertu  du  décret  du  19  décembre  1790^  et  d'un 
autre  décret  du  16  janvier  1791.  Les  individus 
dont  il  est  fait  mention  dans  ces  décrets  étaient 
des  blessés. 

En  ce  uni  concerne  les  gardes  flrançalses,  on 
a  dit  quMl  serait  possible  que  Ton  eût  fabriqué 
des  brevets  en  faveur  des  personnes  autres  que 
celles  à  qui  ces  brevets  avaient  été  accoraés. 
A.  cela  je  réponds  que  la  commission,  qui  a  exa* 
miné  tons  ces  titres  avec  le  plus  grand  soin, 
s'est  fait  représenter  le  registre  orignal  qui 
était  déposé  à  l'Hôtel  de  Ville  et  sur  lequel  les 
noms  de  ces  individus  étaient  consignés.  Il  a 
fallu  qu'on  trouvât  les  noms  sur  ce  registre  qui 
n'a  pu  être  (abriqué  pour  ia  circonstance  ac- 
tuelle, mais  qui  a  été  rédigé  dans  le  temfis.  Il  a 
fallu  des  actes  de  naissance  et  des  actes  d'iden- 
tité. Gomment  pourrait-on  rejeter  tout  un  travaUi 
sous  le  prétexte  que  quelques  pièces  fausses  au- 
raient été  admises?  11  faudrait  citer  les  pièces  et 
les  individus  qu'elles  concernent.  Le  faux  est  un 
crime,  et  le  crime  ne  se  présume  pas.  La  com- 


778 


[Chambre  des  Pairs.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPi?. 


[9  mars  1833.] 


mission,  par  sa  composition,  donnait  d'ailleurs 
à  cet  égard  toute  la  garantie  désirable.  Si  elle 
g'était  trompée  sur  deux  ou  trois  individus,  ce  qui 
serait  possime,  on  pourrait  ordonner  une  revi- 
sion; mais  on  ne  pourrait  conclure  de  cette  er- 
reur, que  toutes  les  bases  de  ce  travail  doivent 
être  anéanties  ;  car  ce  travail  repose,  je  le  répète, 


„  repose  

nationale,  qui  ont  établi  des  listes  nominatives 
des  blessés  avec  indication  des  pensions  qui  leur 
étaient  accordées,  et  enfin  sur  les  listes  déposées 
à  FHôtel  de  Ville  relatives  aux  certificats  donnés 
aux  gardes  françaises.  J'ai  entre  les  mains  plu- 
sieurs de  ces  pièces.  On  a  dit  gue  les  noms  de 
baptême  n'étaient  pas  indiqués.  C'est  une  erreur; 
les  réclamants  admis  ont  justifié  de  leur  identité. 
Je  demande  donc  que  la  Chambre  rejette  l'amen- 
dement qui  lui  est  proposé. 

M.  itlleat.  Messieurs,  vous  ne  pouvez  adopter, 
tel  qu'il  est  rédigé,  un  article  qui  accorde  une 
pension  aux  vainqueurs  de  la  Bastille,  et  homo- 
logue en  même  temps  un  tableau  de  401  pen- 
sionnaires. 

Les  Chambres  peuvent  accorder  une  pension 
nominative,  lorsqu'elle  s'applique  à  une  seule 
personne,  pour  des  services  qu  il  est  possible  et 
facile  de  vérifier. 

Mais  quand  la  loi  doit  s'appliquer  à  une  classe 
de  citoyens,  le  législateur  pose  les  bases  de  la 
pension  et  renvoie  la  liquidation  au  gouverne- 
ment, pour  qu'elle  se  fasse,  dans  les  Tormes  lé- 
gales, sous  la  responsabilité  des  ministres.  Les 
Chambres  ne  peuvent  être  liquidatrices  :  elles 
n'ont  aucun  moyen  de  vérifier  les  titres  des  ré- 
clamants, et  cette  vérification  sort  du  cercle  na- 
turel de  leurs  attributions. 

Une  observation  de  même  nature  s'applique  à 
l'article  2,  que  clôt  la  liste  homologuée  par  Tar- 
ticle  1*'.  Laloi  prononce  les  déchéances;  le  gou- 
vernement les  applique;  vous  ne  couvez  recon- 
naître et  appliquer  la  déchéance  établie  par  la 
commission  qui  a  rédigé  le  tableau. 

Je  propose  a  la  Chambre  de  ramener  la  rédac- 
tion des  articles  1"  et  2  du  projet  de  loi  aux 
f)rincipes  et  aux  formes  ordinaires  des  lois  sur 
es  pensions,  et  de  les  amender  ainsi  : 

«  Art.  1*'.  11  est  accordé  à  chacun  des  vain- 
queurs de  la  Bastille,  qui  justifiera  de  ses  titres, 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  250.  francs. 

«  Seront  admis  comme  pièces  justificatives  : 

t  1°  Les  brevets  des  décorations  accordées  par 
le  décret  du  19  juin  1790,  ou  échangées  en  vertu 
de  l'article  9  du  décret  du  20  août  1793,  et  à  dé- 
faut desdits  brevets,  les  extraits  duement  certi- 
fiés des  registres  ou  états  dressés  dans  le  temps 
pour  servir  à  la  délivrance  des  décorations,  et 
conservés  dans  les  archives  publiques. 

«  2°  Les  brevets  et  lettres  de  concession  des 
pensions  et  gratifications  accordées  par  les  dé- 
crets des  19  décembre  1790,  4  iuin  1791,  24  dé- 
cembre 1793,  et  à  défaut  de  ces  nrevets  et  lettres 
de  concession,  les  états  annexés  auxdits  brevets, 
et  les  états  ou  autres  pièces  propres  à  constater 
le  payement  desdiles  pensions  ou  gratifications. 

«  Ne  seront  point  admis  les  certificats  ou  autres 
témoignages. 

«  Art.  2.  Les  demandes  et  pièces  justificatives 
seront  produites,  à  peine  de  déchéance,  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

«  Les  pensions  seront  liquidées  dans  les  formes  | 


prescrites  pour  la  liquidation  des  pensions  à  la 
charge  de  l'Etat. 

«  Les  pensions  ainsi  liquidées  seront  inscrites 
au  Trésor  public.  »  (Le  reste  comme  dans  le  projet 
de  loi.) 

Un  mot  suffit  pour  expliquer  l'amendement 
que  je  propose  à  l'article  2.  L'est  ici  la  loi  qui 
prononce  la  déchéance  et  fixe  le  délai  dans  le- 
quel tous  les  titres  doivent  être  produits  à  jpeine 
de  forclusion.  Ce  délai  permet  a  ceux  qui  pré- 
tendent avoir  été  omis  injustement  sur  le  tableau, 
d'établir  leurs  droits  :  u  permet  au  gouverne- 
ment de  vérifier  les  titres  contestés,  jusque  dans 
cette  enceinte,  d'une  partie  des  personnes  ins- 
crites au  tableau. 

Quant  à  l'article  l"",  la  rédaction  que  je  pro- 
pose se  borne  à  poser  les  bases  légales  oe  la 
liquidation,  et  renvoie  la  liquidation  même  au 
ministre  qui  peut  seul  et  qui  doit  la  faire  sous 
sa  responsabilité. 

J'exclus  du  nombre  des  pièces  justificatives 
les  certificats  et  les  autres  témoignages  qui  ne 
peuvent  jamais  être  admis  comme  preuves  lé- 
gales en  matière  de  pensions. 

Mais  je  crois  que  Ton  peut  et  qu'on  doit  ad- 
mettre, comme  pièces  justificatives,  les  anciens 
documents  qui,  par  leur  date  et  leur  nature, 
méritent  d'inspirer  la  confiance. 

Ces  documents  sont  de  deux  espèces. 

Les  Assemblées  législatives,  par  les  décrets  du 
19  juin  1790  et  du  20  août  1793.  avaient  accordé 
des  décorations  :  il  est  juste  d'admettre  les  bre- 
vets dont  les  décorés  sont  porteurs,  et  à  défaut 
de  ces  brevets,  les  extraits  des  registres  ou  états 
dressés  pour  la  délivrance  des  décorations,  et 
conserves  dans  les  archives  publiques.  Ces  états 
ou  registres  tirent  de  ce  dépôt  même  comme  de 
leur  date  et  de  leur  nature,  un  caractère  suffi- 
sant de  certitude  et  de  vérité. 

Ces  mêmes  Assemblées,  par  trois  décrets  des 
19  décembre  1790,  4  juin  1791  et  24  décem- 
bre 1793,  ont  accordé  des  pensions  et  des  grati- 
fications. U  est  juste  d'admettre,  outre  les  bre- 
vets ou  lettres  de  concession,  les  états  nominatifs 
annexés  à  ces  décrets,  les  états  et  les  autres 
pièces  propres  à  constater  le  payement  de  ces 
pensions  ou  gratifications.  Ces  pièces  de  comp- 
tabilité servent  de  preuve  ou  de  vérification 
dans  toutes  les  liquiaations. 

Tel  est,  Messieurs,  Tesprit  des  amendements 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre.  Ils  tendent 
et  se  bornent  à  ramener  la  rédaction  du  projet 
de  loi  aux  règles  et  aux  formes  généralement 
adoptées  dans  cette  branche  de  législation. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  mettre  aux  voix 
des  amendements  composés  de  plusieurs  para- 
graphes qui  n'ont  pas  été  examinés  par  la  com- 
mission. 

M.  Allent.  Je  propose,  moi-même,  le  renvoi  à 
la  commission. 

M.  le  eomte  d'Argoat,  ministre  de  Vintérieur, 
Je  viens  donner  une  explication  sur  la  marche 
suivie  dans  la  présentation  de  la  loi  actuellement 
en  discussion.  Je  sais  qu'en  général,  lorsqu'il 
s'agit  de  créer  des  pensions,  la  loi  détermine  la 
base  de  ces  pensions;  ensuite  la  liquidation  en 
est  faite  par  le  ministre  et  sous  sa  responsabilité. 
Ici  une  marche  inverse  a  été  suivie.  Il  ne  s'agis- 
sait pas  de  créer  une  position  qui  donnât  ou- 
verture à  de  nouvelles  pensions.  C'était  une  po- 
sition pour  laquelle  on  créait  une  pension,  et  on 
établissait  en  même  temps  une  déchéance.  U 
fallait  qu'il  y  eût  une  liquidation  préparatoire 
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pour  savoir  quel  crédit  devait  être  demandé  aux 
Chambres.  Tel  est  le  motif  de  la  marche  qui  a 
été  suivie  dans  cette  circonstance.  Au  surplus, 
j*appuie  le  renvoi  à  la  commission  de  Famende- 
ment  proposé  par  M.  Allent. 
(Le  renvoi  à  la  commission  est  adopté.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  duc  Decazes  pour 
un  rapport  tendant  à  ^admission  dé  M.  le  comte 
Reinkard,  nommé  pair  par  ordonnance  du  11  oc- 
tobre 1832. 

M.  le  eue  Deeases,  rapporteur.  Messieurs, 
dans  votre  séance  du  21  novembre  dernier,  vous 
avez  ajourné  l'admission  de  M.  le  comte  Reinhard, 
nommé  pair  par  ordonnance  du  11  octobre  1832. 
Né  le  2  octobre  1761,  ministre  plénipotentiaire 

Brès  des  cours  étrangères  pendant  plus  de  30  ans, 
I.  le  comte  Reinhard  réunissait  les  conditions 
prévues  par  les  paragraphes  6,  7,  8  de  l'article 
de  la  Charte  voté  par  la  loi  du  29  décembre  1831  ; 
mais  Français  par  les  sentiments,  les  services, 
et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  par  la  recon- 
naissance de  ses  concitoyens,  M.  Reinhard  ne 
Tétait  pas  par  sa  naissance,  et  l'ordonnance  du 
4  |uin  1814,  constitutive  de  la  pairie,  n'autori- 
sait rentrée  de  cette  Chambre,  aux  Français 
d'adoption,  qu'à  la  condition,  par  eux,  d'avoir 
obtenu  de  grandes  lettres  de  naturalisation,  vé- 
rifiées par  les  deux  Chambres.  L'ordonnance 
n'admettait  pas  d'exception.  11  n'en  avait  pas  été 
fait  pour  les  noms  les  plus  illustres,  pour  les 
services  les  plus  éclatants.  Quelque  réels  que 
fussent  les  titres  de  M.  le  comte  Reinhard.  il  ne 

r)uvait  pas  n'être  pas  soumis  à  la  loi  appliquée 
l'illustre  Masséna. 

Les  services  nombreux  et  éminents  rendus  par 
M.  le  comte  Reinhard  ont  fait  vivement  regretter 
à  votre  commission  qu'un  obstacle,  qu'il  n'était 


pas  en  notre  pouvoir  de  méconnaître,  et  que  1* 
volonté  royale  seule  pouvait  faire  cesser,  nou 
empêchât  de  vous  proposer  l'admission  de  M.  le 
comte  Reinhard. 

En  partageant  nos  regrets,  vous  avez  partagé 
la  conviction  de  votre  commission.  Confiants 
dans  la  justice  du  roi,  et  sûrs  qu'il  ne  voudrait 
pas  laisser  son  ouvrage  incomplet,  vous  n'aviez 
pas  la  crainte  d'être  privés  ae  1  avantage  de 
compter  M.  le  comte  Reinhard  au  nombre  de  vos 
collègues  et  de  vous  éclairer  de  ses  lumières. 

Votre  espérance  n'a  pas  été  trompée,  de  grandes 
lettres  de  naturalisation  ont  été  accordées  par 
ordonnances  du  26  décembre  1832,  au  récipien- 
daire. Ces  lettres  ont  été  vérifiées  par  nous  le 

14  janvier  dernier,  et  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés le  16  février  suivant.  Rien  ne  s'oppose  donc 
plus  aujourd'hui  à  l'admission  de  M.  le  comte 
Reinhard,  et  nous  avons,  en  conséquence,  la  sa- 
tisfaction de  vous  proposer  de  la  prononcer. 

(La  Chambre  prononce  l'admission  de  M.  le 
comte  Reinhard.) 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  13  mars. 

La  Chambre  se  réunira  à  deux  heures. 

Discussion  ou  nomination  des  commissions 
pour  l'examen  des  projets  de  loi  relatifs  : 

l""  A  une  imposition  extraordinaire  votée  par 
la  ville  de  Caen,  et  à  un  emprunt  voté  par  le 
département  des  Landes  ; 

2®  A  l'emploi  des  fonds  restant  libres  sur  le 
crédit  de  2   millions   ouvert,  par  la   loi   du 

15  avril  1832,  pour  les  dépenses  résultant  des 
épidémies; 

3*»  A  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 
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M.  Salverte,  etc 689 

M.  de  Tracy,  etc.  Adoption 689 
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Crédits  du  ministère  des  finances  adoptés,  et 

adoption  de  Tensemble  de  l'article  1*' j  696 


8  MARS  1833. 


Chambre   des    députés,   —    Présentation ,    par 
M.  Thiers,  ministre  des  travaux   publics,  d  un 

Srojet  de  loi  concernant  le  département  de  la 
rôme 698 

Rapport,  par  M.  Martin  (du  Nord)^  sur  la  com- 
munication faite  à  la   Chambre  par  M.  Cabot, 

relative  &  des  poursuites 698 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  concer- 
nant les  crédits  supplémentaires  pour  1832. 
Art.  2.  Crédits  extraordinaires  de  rmtérieur...    700 

Crédits  extraordinaires  de  la  guerre.  Troubles 
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Présentation,  par  M.  Thiers,  ministre  du  com- 
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dit pour  les  dépenses  du  cboléra;  2*  do  3  pro- 
jets de  loi  d'intérêt  local 750 

3*  D'un  projet  de  loi  sur  l'expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique 751 

Adoption  de  12  projets  d'intérêt  local 760 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  les 
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ABB&YIATIONS  EMPLOYÉES  DANS  CETTE  TABLE  : 
G.  P.  Chambre  des  Pairs.  —  G.  D.  Chambre  des^  Béputès. 


Abraham-Dubois,  député  de  la  Manche.  Parle  sur  le 
budget  de  1833  (Escompte  des  droits  sur  le  sel} 
(t.  LXXX,  p.  643). 

Albt,  député  du  Tarn.  Demande  que  les  noms  des  dé- 

Sulés  en  congé  soient  inscrits  sur  un  tableau  placé 
ans  la  salle  des  séances  (t.  LXXX,  p.  37).  —  Parle 
sur  Tordre  du  jour  (p.  209),  (p.  398),  —  sur  le  bud- 
get de  1833  [Amortissement),  (p.  447),  (p.  469),  {In- 
térêts de  la  dette  flottautt)  (p.  471),  (p.  472  et  suiv.). 
^-  Est  entendu  pour  une  rectification  au  Moniteur 
(p.  493).  —  Parle  sur  le  budget  de  1833  {Service  de 
trésorerie)  {p.  502),  (p.  503),  (p.  504),  (p.  505),  (p.  506). 

Algérie.  Discussion  sur  la  colonisation  de  TAlgérie. 
Voir  la  discussion  sur  les  crédits  supplémentaires 
pour  1832  (t.  LXXX,  p.  711  et  suiv.)- 

Allent,  pair.  Parle  sur  la  police  du  roulage  (t.  LXXX, 

Ïi.  80),  —  sur  le  régime  des  colonies  (p.  639),  —  sur 
es  vainqueurs  de  la  Bastille  (p.  772). 

Ambrugeag  (Général  comte  d'),  pair.  Parle  sur  une  pé- 
tition des  vétérinaires  militaires  (t.  LXXX,  p.  479  et 

8uiv.)- 

Amilhau,  député  de  la  Haute-Garonne.  Obtient  un 
congé  (t.  LXXX,  p.  229). 

Amortissement.  —  Voir  Discussion  du  budget  du  mi- 
nistère des  finances  pour  1833  (t.  LXXX,  p.  413  et 

suiv.),  (p.  426  et  suiv.). 

Arago  (François),  député  des  Pyrénées-Orientales. 
Parle  sur  la  suspension  de  l'organisation  de  la  garde 
nationale  dans  certaines  communes  des  Bouches-du* 
Rhône  et  de  la  Corse  (t.  LXXX,  p.  347),  (p.  348). 

Arbaillon,  député  de  la  Loire.  Obtient  un  coneé 
(t.  LXXX,  p.  37). 

Argout  (Comte  d*),  pair,  ministre  de  Tintérieur.  Donne 
des  explications  au  sujet  du  retard  apporté  à  la  pré- 


sentation à  la  Chambre  des  pairs  du  projet  de  loi  sur 
l'organisation  départementale  (t.  LXXa,  p.  1  et  suiv.). 

—  Parle  sur  les  indemnités  de  Juillet  (p.  2),  (p.  3), 
^p.  4),  —  sur  la  police  du  roulage  (p.  26),  (p.  'i'h 
(p.  29  et  suiv.),  (p.  32  et  suiv.),  (p.  82),  —  sur  le  oud^et 
des  dépenses  de  1833  [Agents  consulaires)  (p.  2^i]. 

—  Présente  à  la  Chambre  des  pairs  :  1*  le  projet  de 
loi  sur  l'organisation  départementale  (p.  275  et  suiv.); 
2*  le  projet  de  loi  relatif  aux  pensions  des  vainqueurs 
de  la  Bastille  (p.  339  et  suiv.).  —  Présenta)  à  la 
Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture d'un  crédit  extraordiniire  de  1,500,000  francs 
pour  dépenses  secrètes  (p.  340).  —  Parle  sur  la  sus- 
pension  de  l'organisation  de  la  garde  nationale  dans 
certaines  communes  des  Bouches-du-Rhône  et  de  la 
Corse  (p.  342  et  suiv.),  (p.  347),  (p.  348), —  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  pour  1832  (p.  697),  (p.  70i), 
(p.  708),  —  sur  les  vainqueurs  de  la  Bastille  (p.  768 
et  suiv.),  (p.  771),  (p.  772  et  suiv.). 

Armés.  —  Voir  Contingent, 

AuBERNON,  pair.  Parle  sur  la  police  du  roulage  (t.  LXXX, 
p.  271  et  suiv.),  —  sur  le  régime  des  colonies  (p.  638). 

AcDRT  DE  Putrateau,  député  de  la  Charente-Inférieure. 
Parle  sur  le  budget  des  dépenses  pour  iS^3[Minûtt're 
des  finances.  —  [Discussion  générale,  t.  LXXX,  p.  405 
suiv.). 

Augdis,  député  des  Deux-Sèvres.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1833  [Administration  centrale  des 
affaires  étrangères  (i.  LXXX,  p.  139  et  suiv.), 
(p.  145  et  suiv.).  Agents  du  service  extérieur  des 
affaires  étrangères)  (p.l48  et  suiv.)  (p.  218  et  suiv.), 
(p.  2^2),  (p.  223),  —  sur  une  note  transmise  par  de 
Montbel  (p.  453),  (p.  454),  —  sur  le  budget  de  1833 
(Dotation  de  la  Légion  d'honneur)  (p.  477  et  suiv.), 
(p.  496  et  suiv.),  [Cour  des  comptes)  (p.  500),  [Admi- 
nistration centrale  des  finances)  iibid.  et  p.  suiv.), 
[Service  de  trésorerie)  (p.  502),  (p.  .MO),  [Remises 
des  percepteurs  (p.  514),  [Service  des  forêts)^  (p  515», 
IServire  des  contributions  indirectes)  (p.  585),  (p.586<, 
[Salines  de  VEst)  (p.  591  et  suiv.),  (p.  600  et  suiv.), 
—  sur  les  crédits  supplémentaires  pour  1832  (p.  680 
et  suiv.),  (p.  6b2  et  suiv.),  (p.  691),  (p.  692),  (p.  706 
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Aunàt  (Comta  Hector  d*),  déj^utè  de  la  Nièyre.  Fait  an 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  demande  de  cré- 
dits supplémentaires  pour  IVzercIce  1832  (t.  LXXX, 
S.  373  et  suiy.).  —  Est  entendu  dans  la  oiscussiou 
e  ce  projet  de  loi  (p.  644)^  (p.  66d),  (p.  680),  (p.  683), 
(p«  éS9),  (p.  693)»  (p.  700  et  suir.),  (p.  702)«  (p.  706), 
(p.  710),  (p.  7»). 

ATS9GLB8  (Employés  des  institotioos  des).  —  Yoir  Pen- 


l'ordre  da  joor  (t    LXXX,  p.  396), 
tion  des  commissions  (p.  139),  •— 
(p.  565  et  suiv.). 


779 

Bvr  rornntsa- 
l'onlre  da  jour 


BJdixioT,  député  de  Seioe-et-ManMi  Parle  sur  le  bod^^et 
des  dépenses  de  1833  {Miuiitàre  deg  fiMmeet.  — 
{AmartUumem)  (i.  LXXX,  p.  413  et  soir.),  (p.  466). 

Sabantb  (Baron  deV»  pair.  Parle  sur  la  police  da  rou- 
lace  (L  LXXX,  p.  1&),  {p.  170),  (p.  366). 

BàRBET,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parla  sur  les 
élections  du  3*  coUèga  du  départemoat  de  TAisne 
(t.  LXXX.  p.  357)- 

Barbot  (Odilon),  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  le  budf  et 
des  dépenses  de  1833  [Affaires  éirangèrn.  —  Di$€u$' 
sion  générale)  (t.  LXXjC  p.  66  et  suiv.),  (p.  69  et 
sniv.).  — Fait  un  rapport  sur  la  proposition  de  BavOux 
relative  au  divorce  (p.  596  et  suir.).  —  Parle  sur  le 
budget  de  1833  {Hevisiau  4es  peuiions)  (|>.  615  et 
suiv.),  —  sur  la  révocation  des  dépulés-iunctionDaires. 
{Affaire  DuboU  et  Boude)  (p.  646  et  suiv.),  —  sur 
les  crédits  supplémentaires  pour  1832  (p.  685  et  suiv.)/ 
(p.  688  et  smv.),  (p.  710). 

Bàrthe,  député  de  la  Seine,  garde  des  sceaux»  Parle 
sur  les  poursuites  dirigées  contre  Cabot  (t.  LXXX, 
p.  39)  —  sur  le  budget  de  1833  {Dotation  de  la  Lé- 
gion d'honneur)  (p.   485  et  suiv.),  (p.  497),  (p.  498), 

—  sur  la  nalurahté  des  individus  nés  en  France  de 
parents  étrangers  (p.  540),  (p.  541),  —  sar  la  publi- 
cation des  or(U>nnaoces  royales  (p.  547),  (p.  548  et 
suiv.),  —  sur  le  budget  de  1833  {Transport  des  dé- 
pêches) (p.  590),  —  sur   les  crédits  supplémentaires 

Jour  1832  (p.  644),  (p.  64'i),  —  sur  la  révocation  de 
éputés-fonctionnaires  (Affaire  Dubois  et  Baude) 
(p.  655  et  suiv.),  —  sur  les  crédits  supplémeotaires 
pour  1832  (p.  688),   (p.  708). 

Bastard  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  la  police  da  rou- 
lage (t.  LXXX,  p.  30),  (p.  366). 

Bastide  d'Izab,  député  de  la  Haute-Garonne.  Parle  sur 
le  budget  des  dépenses  de  1833).  (Minisièrt  des  finan- 
ces. —  OUc.  gén^  (t.  LXXX,  p.  406  et  niiv.),  (p.  446), 
i  Transport  de  dépêches)  (p.  590),  (Salines  de  l'Est) 
p.  695). 

Bastille.  Adoption,  sans  discussion,  par  la  Chambre 
des  pairs  des  3  articles  du  projet  de  loi  relatif  à  l'érec- 
tion, sur  la  pLice  de  la  fiastille,  d'un  monument  en 
l'honneur  des  combattants  morts  pour  la  patrie  en 
Juillet   1830  (C.  P.  ^  février  1833,  t.  LXXX,  p.  22)  ; 

—  scrutin  aflirmatif  sur  l'ensemble  {ibid.).  —^  Le  pré- 
sident annonce  que  le  scrutin  est  nul  et  qu'il  faudra 
le  recommencer  (26  février,  p  358).  -—Nouveau  scru- 
tin afûrmatif  (27  février,  p.  422). 

Bal'oe,  député  de  la  Loire.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  gouvernement 
à  concéder  le  chemin  de  fer  de  Montbrison  à  Mont- 
rond  (t.  LXXX.  p.  422  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
budget  de  1833  {Rewistûn  des  pensions)  (p.  618  et 
suiv.).  —  {Date  de  jouissance  des  pensions)  ip.  641), 
(p.  642).  —  Discnssion  au  sujet  de  sa  rév%*cation  des 
fonctions  de  conseiller  d*£Ut  à  l'occasion  de  ses  dé- 
clarations relatives  &  la  revision  des  pensions  (p.  6i6 
et  suiv.) 

BASDET-LAPiOieB,  défHité  du  Puy-de-Dôme.  Parle  sur 


Bavoux,  député  du  Jura.  Parle  sur  les  crédits  snpplé- 
meatairea  pour  1832  (t.  LXXX,  p.  644),  (p.  645). 

Bédoch,  député  de  la  Corréxe.  Fait  un  rapport  sur 
l'élection  da  MontebeUo   dans  la    Géra  (t.   LXXX, 

(p.  499). 

BÉRiMCEa,  député  de  la  Drdoie.  Parle  sur  la  révocation 
de  députès-looctioniiaires  {Affaire  Dubois  et  Bouée) 
(t.  LXXX,  p.  650  ot  suiv.). 

Béreivger  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  police  du  roulage 
(t.  LXXX,  p.  167). 

BniCAiii,  député  des  Gôles^u-Nord.  Parie  sur  les  in- 
demnités de  Juillet  (t.  LXXX,  p.  4),  —  ses  observa- 
tions relatives  4  la  lecture  et  à  l'impression  des  rap- 
Sorts  (n.  59).  —  Fait  des  rapports  sur  les  élections 
e  Fould  et  de  Hai  lé  dan<(  l'Aisne  (p.  349  et  suiv.), 
(p.  399),  kk  566),  —  les  défend  (p.  352),  <p.  356).  — 
Parle  sur  Tordre  du  jour  (p.  398),  — sur  les  dépenses 
lésultaut  des  épidémies  (p.  400  et  suiv.). 

Beritbe  fils  y  député  de  la  Haote-Loire.  Parle  sur  le 
mariage  des  prêtres  (L  LXXX,  p.  255  «4  suiv.),  (p.  257 
et  suiv.). 

BiaTRAN»  (Joseph),  dépoté  de  la  Hauta-Loiro.  Obtient 
un  congé  (t.  LXXX,  p.  936). 

Bertrand  (Général),  député  de  l'Indre.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1833  {Affmres  étrang.  —  Disc. 
oénJ^  (t.  LXXaj  p.  70),  —  sur  une  pétition  de  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur  |p.  241),  —  sur  la  révo- 
cation de  députés-fonctionnaires  iAffoire  Dubois  et 
Boude)  (p.  657). 

BiGNOR  (Baron),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  bodeet 
des  dépenses  de  1833  [AdministnUion  centrale  des 
Affaires  étrangères)  (t.  LXXX,  p.  146). 

BoiJDBT,  député  de  Tarn-et-Garonne.  Parla  sur  «ne  péti- 
tion (t.  LXXX,  p.  550). 

Bousquet,  député  du  Gard.  Développe  un  article  addi- 
tionnel au  budffet  du  ministore  des  finances  pour 
1833  tendant  à  la  re vision  des  pensions  (t.  LaXX, 
p.  606  et  suiv.) 

BoTBR,  pair.  Parle  sur  la  police  du  roulage  (t.  LXXX, 
(p.  370  et  suiv.). 

Brézé  (Scipioo  de  Dreux,  marquis  de),  pair.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  LXXX,  p.  624  et  suiv.),  —  sur  les 
vainqueurs  de  la  Bastille  (p.  761  et  suiv.).  —  Donne 
une  nouvelle  version  de  la   réponse  de  Mirabeaii  à 

son  père  (p.  765). 

Briquevills  (Comte  de),  député  de  la  Manche.  Parle 
sur  une  pétition  de  membres  de  la  légion  d'honneur 
(t.  LXXX,  p.  2i0).  —  .Hur  le  budget  de  1833  {Dotation 
de  la  Ugion  d'honneur  (p.  4^8),  —  sur  le  naturalité 
des  individus  nés  en  France  de  parents  étrangers 
(p.  541). 

Broglie(Doc  de),  pair,  ministre  des  affaires  étrangères. 
Parle  sur  le  buJget  des  dépenses  des  affaires  étran- 
gères pour  183  i  (Dise,  g^n,)  (t.  LXXX.  p.  18  et 
suiv.),  [Matériel)  (p.  148),  (Agents  du  service  exté 
riear),  (p.  149)},  (p.  213  et  suiv.),  (p.  218),  (p.  221), 
(p.  222),  Indemnités  et  ucours)  (p.  223).  —  sur  l'état 
des  hommes  de  couleur  (488),  —  sur  le  régime  des 
colonies  (p.  490^,  —  sur  les  crédits  supplémentaires 
pour  1832  (p.  693  et  suiv.),  (p.  720). 

BUDCST  DE  1830.  PrésenUlion  à  la  Chambre  des  pairs, 
du  projet  de  loi,  adopta  par  la  Chambre  des  députés, 
portant  règlement  ddUniiif  du  budget  de  1830  (C  D. 
25  février  1833,  t.  LXXX,  p.  258);  —  exposé  des  mo- 
tifs (ibid.  et  p.  suiv.);  —  pr<jet  de  loi  (ibid.  p.  260 
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et  suiv.)  ;  —  commission  (p.  358)  ;  —  renvoi  à  la  com- 
mission des  comptes  d'une  note  de  de  Montbel  sur 
les  payements  faits  aux  troupes  les  28  et  29  juillet 
1830  (l"'  mars,  p.  480). 

Budget  de  1832.  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires^  §  4. 

Budget    général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
1833  : 

Dépenses.  §  f  *'.  Dumeilet  demande  qu'il  soit  fait  un 
scrutin  pour  le  budget  de  chaque  ministère  (G.  D. 
19  février  1833,  t.  LXXX,  p.  4)  ;  —  ordre  du  jour 
(ibid.). 

§«.  Ministère  des  affaires  étrangères.  Liste  des 
orateurs  inscrits  (G.  D.  19  février  1833,  t.  LXXX,p.5). 

—  Discussion  générale  :  de  Podenas,  Jules  de  La  Ro- 
cbefoucauldf  Salverte,  Alexandre  de  Laborde,  général 
Lafayette,  de  Broglie,  ministre  des  affaires  étrangères 
(ibia.  et  p.  suiv.)  ;  —  Mauguin,  Guizot,  ministre  de 
r^nstruction  publique,  Mauguin,  OdilonBarrot,Thiers, 
niinistre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  Odilon 
Barrot.  général  Bertrand,  Réalier-Dumas,  de  Tracy 
(20  février,  p.  59  et  suiv.)-  —  Discussion  des  cha- 
pitres. —  Cnapitre  !•'.  —  Administration  centrale  : 

—  Personnel  :  Au|^uis,  de  Saint-Aignan,  rapporteur, 
Mi^net,  commissaire  du  roi,  Auguis,  Bignon,  de 
Saint'Aignan,  rapporteur.  Portails,  Roger,  Levraud 
(21  février,  p.  139  et  suiv.);  — adoption  avec  amen- 
dement [ibid.  p.  147).  —  Chapitre  IL  —  Matériel  : 
Vatout,  duc  de  Broglie,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, de  Laborde,  Roger,  de  Rambuleau,  duc  de 
Sroglie,  ministre  des  affaires  étrangères  {ibid.  et 
p«  suiv.); — adoption  avec  amendement  (t^id.  p.  148). 

—  Ghapitre  IIL  —  Traitement  des  agents  du  service 
extérieur.  Auguis,  de  Laborde^  général  Demarçay, 
Havin,  Mienet, commissaire  du  roi  [ibid.eX  p.  suiv.), 
Salverte,  de  Laborde,  Vatout,  Dulong,  duc  de  Bro- 
glie, ministre  des  affaires  étrangères,  général  Demar- 
çay,  Auguis,  de  Laborde,  Mignet,  commissaire  du  roi, 
îfauguin,  amiral  de  Rigny,  ministre  de  la  marine, 
Mauguin,  Mignet,  commissaire  du  roi,  Eschassériaux, 
duc  de  Broglie,  ministre  des  affaires  étrangères, 
Mauguin,  Meynard,  comte  d'Ar/iout,  ministre  de  l'in- 
térieur (22  février,  p.  210  et  suiv.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.  p.  222).  —  Ghapitre  IV.  —  Irai' 
tement  des  agents  en  inactivité:  Taillandier,  Mignet, 
commissaire  du  roi,  duc  de  Broglie,  ministre  des 
affaires  étrangères,  Auguis,  de  Saint-Aignan,  rappor- 
teur {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement 
{ibid.  p.  223).  —  Ghapitre  V.  —  Frais  d'établisse- 
ment des  agents  consulaires  :  Auguis,  amiral  de 
Rigny,  ministre  de  la  marine  {ibid.)\  —  adoption 
{ibid.).  —  Ghapitre  VI.  —  Frais  de  voyage  et  de 
courriers  :  adoption  libid.).  —  Ghapitre  VII.  —  Frais 
de  service  des  résidents  politiques  et  consulaires  : 
Royer,  duc  de  Broglie,  ministre  des  affaires  étran- 

Îères  {ibid,)\ —  adoption  (ibid.).  —  Ghapitre  VIII. — 
Présents  diplomatiques  :  adoption  {ibtd.)  -^  Gha- 
pitre IX.  —  Indemnités  et  secours  :  duc  de  Broglie, 
ministre  des  affaires  étrangères  (ibid.)  ;  —  adoption 
(ibid.).  —  Ghapitre  X.  —  Dépenses  secrètes  :  adop- 
tion (ibid.).  —  Ghapitre  XI.  —  Missions  extraordi- 
naires et  imprévues  :  adoption  ibid.). 

§  3.  Ministère  des  finances.  Rapport  par  Jacques  Le- 
febvre  (G.  D.  20  février  1833,  t.  LXXX,  p.  39  et  suiv.). 
—  Discussion  générale  :  Audry  de  Puyraveau,  Bas- 
tide d'Izar,  Jacques  Lefebvre,  rapporteur  (26  février, 
S.  404  et  suiv.).  —  Discussion  sur  V amortissement  : 
ailliot  (ibid.  p.  413  et  suiv.);  —  Lafûtte,  Humann, 
ministre  des  finances,  Laffitte,  Mauguin,  Thiers,  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics,  Mauguin, 
Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
Humann,  ministre  des  finances,  J.  Lefebvre,  rappor- 
teur, de  Mosbourg,  Mauguin,  Bastide  d*Izar^  Thiers, 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  Gar- 
cias,  Alby,  Larabit,  de  Podenas,  Legendre  (2'7  février, 
p.  426  et  suiv.);  —  de  Podenas,  Gananon,  Legendre, 
Ganneron,  comte  de  Mosbourg,  Humann,  ministre  des 
finances,  Laffitte,  de  Podenas,  Humann,  ministre  des 
finances,  Mauguin,  J.  Lefebvre,  rapporteur,  Mauguin, 


Bailliot,  général  Demarçay,  Humann,  ministre  des 
finances,  Ro^er,  de  Laborae,  Mauguin,  Dubois-Aymé, 
Humann,  ministre  des  finances,  Alby  (28  fémer, 
p.  454  et  suiv.).  —  Discussion  des  chapitres.  — 
Ghapitre  I*'.  Intérêts  de  la  dette  perpétuelle  :  de 
Mosoourg,  Humann,  ministre  des  finances  (ibîd.^ 
p.  471)  ;  —  Adoption  du  chapitre  II.  —  Fonds  d'amor^ 
tissement  et  du  chapitre  III  —  Intérêts  des  capitaux 
de  cautionnement  (ibid.).  —  Ghapitre  IV.  —  Inté- 
rêts de  la  dette  flottante  :  Alby,  Humann,  ministre 
des  finances,  Salverte,  général  Demarçay  (ibid.  et 
p.  suiv.) ,  —  adoption  (ibid.  p.  473).  —  Chapitre  V. 

—  Intérêts  de  la  rente  viagère  :  adoption  (ibid.).  — 
Ghapitre  VI.  —  Pensions  de  la  patrie  :  adoption 
(ibid.).  —  Ghapitre  VII.  —  Peiuions  civiles  :  adop- 
tion (ibid.).  —  Ghapitre  VIII.  —  Pensions  à  titre  de 
récompenses  nationales  et  aux  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille :  adoption  (ibid.).  —  Ghapitre  IX.  —  Pensions 
militaires  :  adoption  (ibid.).  —  Ghapitre  X.  —  Pen- 
sions ecclésiastiques  :  adoption  (ibid.).  —  Ghapitre  XI. 

—  Pensions  des  donataires  :  adoption  iibid.).  — 
Ghapitre  XII.  —  Subventions  au  fonds  de  retraites 
des  ministères  :  Salverte,  Humann,  ministre  des  finan- 
ces (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  474).  — 
Ghapitre  XIII.  — -  Liste  civile  du  roi  et  aotation  du 
prince  royal  :  adoption  (ibid.).  —  Ghapitre  XIV.  — 
Chambre  des  pairs  :  adoption  (ibid.).  — Ghapitre  XV. 

—  Chambre  des  députés  :  adoption  (ibid.).  —  Ghapi- 
tre XVI.  —  Légion  d'honneur.  —  Supplément  à  sa  dota- 
tion :  Ghasles,  Estaocelin,  Auguis  libid.  et  p.  suiv.J; 

—  Emmanuel  de  Las-Gases,  Ghasles,  Barthe,  garde 
des  sceaux,  Auguis,  Barthe,  garde  des  sceaux,  Emma- 
nuel de  Las-Gases,  Taillandier,  Barthe,  garde  des  sceaux, 
Ghasles,  J.  Lefebvre,  rapporteur,  Barthe,  garde  des 
sceaux,  de  Briqaeville,  Laguette  de  Mornay,  J.  Lefeb- 
vre, rapporteur,  Barthe,  garde  des  sceaux,  général 
Demarçay  (1*'  mars, p. 494  et  suiv.);  — adoption  (ibid^ 

Î).  499).  —  Adoption  d'un  article  additionnel  relatif  à 
a  publication  aes  listes  des  élèves  admises  dans  les 
maisons  d'éducation  de  la  Légion  d'honneur  (ibid.).  — 
Ghapitre  XVII.  —  Cour  des  comptes  :  Auguis  (ibid. 
p.  500)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Ghapitre  XVIII.  — 
Administration  centrale  des  finances  (Personnel)  : 
Auguis,  Humann,  ministre  des  finances,  Duris-Dn- 
fresne,  Humann.  ministre  des  finances,  Vèrollot  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  — adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  502). 

—  Ghapitre  XIX.  —  Matériel  et  dépenses  diverses  : 
adoption  (ibid.).  —  Ghapitre  XX.  —  Frais  de  liqui" 
dation  de  Vindemnité  accordée  aux  anciens  colons  de 
Saint-Domingue  :  adoption  avec  amendement  (ibid.). 

—  Ghapitre  XXl.  —  Service  dans  les  départements  : 
adoption  (ibid.).  —  Ghapitre  XXII.  —  Refonte  d'an- 
ciennes monnaies  :  adoption  (ibid.).  —  Ghapitre  XXIII. 

—  Cadastre  :  adoption  (ibid.).  —  Ghapitres  XXIV  et 
XXV.  —  Service  de  trésorerie  :  Auguis,  Alby,  Hu- 
mann, ministre  des  finances,  Salverte,  J.  Lefebvre, 
Humann,  ministre  des  finances  ifbid.  et  p.  suiv.);  — 
rapporteur,  Gharamaule,  Laffitte,  Humann,  ministre  des 
finances  (ibid.  etp.suiv.);  —  adoption  (iMd.  p. 506). — 
Ghapitre  XXVI.  —  Traitements  et  frais  de  service  des 
payeurs  :  Auguis  (ibid.  p.  510)  ; —  adoption  (ibid.).  — 
Ghapitre  XXVlI  (ancien  ^^).— Service  administratif 
dans  les  départements  :  de  Tracy,  Humann,  ministre 
des  finances,  de  Tracy, Fulchiron^  J.  Lefebvre,  rappor- 
teur, de  Mosbourg,  Dulong  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  514).  —  Ghapitre  XXVIII  (ancien  26).  —  Remi- 
ses des  percepteurs  mAoplion  (ibid.). — Ghapitre  XXIX. 

—  Service  de  perception  dans  les  départements  :  Auguis 
(ibid.)\  —  adoption  (ibid.  p.  515).  —  Ghapitre  XXX. 

—  Service  du  timbre  :  adoption  (ibid.).  —  Chapi- 
tre XXXI.  —  Services  des  forêts  dans  les  départe- 
ments :  Auguis,  Vérollot,  de  Podenas,  Duchàtel,  Du- 
bourg  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  Raimbert-Sévin,  général 
Demarçay,  Humann,  ministre  des  finances  (4  mars, 
p.  583  et  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid. 

E.  585).  —  Ghapitre  XXXII.  —  Avances  recouvrables  : 
aurence (ibid. )\  —  adoption  (ibid.). — Ghapitre XXXm, 

—  Aliénation  des  bois  de  VÉtat  :  adoption  (ibid.).  — 
Chapitre  XXXIV.  -  Service  administratif  et  de  per- 
ception des  douanes  dans  les  départements  :  adoption 
(ibid.).  —  Chapitre  XXXV.  --  Service  adminUtratif 
et  de  perception  des  contributions  indirectes  :  Auguis, 
Humann,  ministre  des  finances  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  (iHd.  p.  586).  —  Ghapitre  XXXVI.  —  Pou- 
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dres  à  feu  :  adoption  imd.),  —  Chapitre  XXXVII. 

—  Exploitation  det  tabacs  :  Glais-Bizoin,  HumaDD, 
ministre  des  finances,  Salverte,  J.  Lefebvre,  rappor- 
teur (iWd.  et  p.  suiv.);—  adoption  {ibid.  p.  587).  — 
Chapitre  XXXVIII.  —  Service  administratif  et  de 
perception  des  postes  :  adoption  avec  amendement 
{ibid.  p.  581).  —  Chapitre  XXXIX.  —  Transport  dei 
dépêches  :  Sapey,  Humann,  ministre  des  finances, 
Teste,  Barthe,  garde  des  sceaux,  Bastide  d'Izar  [ibid, 
et  p.  suiv.)  ;  —adoption  [ibid.  p.  590).  —  Chapitre  XL. 

—  Service  rural  des  postes  :  de  Podenas,  Humann, 
ministre  des  finances,  Glais-Bizoin  [ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  avec  amendement  [ibid.  p.  591).  —  Cha- 
pitre XLI.  —  Loterie  :  adoption  [ibid.).  —  Chapi- 
tre XLII.  —  Frais  de  perception  :  adoption  {ibidX 

—  Chapitre  XLIII.  —  Salines  et  mines  de  sel  de 
VEst  :  Auguis,  J.  Lefebvre,  rapporteur,  de  Mosbourg, 
Humann,  ministre  des  finances,  Bastide  d'Izar,  Lau- 
rence [ibid.  et  p.  suiv.);  —  Auguis,  Saglio,  de  Mos- 
bourg,  J.  Lefebvre,  rapporteur,  Charamaule  (5  mars, 
p.  600  et  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  605).  —  Cha- 
pitre XLIV.  —  Restitution  et  non-vaUurs  sur  les  con- 
tributions directes  :  adoption  [ibid.).  —  Chapitre  XLV. 

—  Remboursement  de  sommes  indûment  perçues  : 
adoption  [ibid.].  —  Chapitre  XL VI.  —  Restitution  de 
produits  d'amendes  :  adoption  [ibid.].  ~  Chapi- 
tre XLVII.  —  Primes  à  r exportation  des  marchan- 
dises :  adoption  [ibid.].  —  Chapitre  XLVIII.  —  Es- 
comptes sur  droits  de  douanes  et  sels  :  adoption  [ibid.]. 

—  Développement  par  Bousauet  d*un  article  addition- 
nel tendant  h  la  revision  des  pensions  [ibid.  p.  606 
et  suiv.);  —  discussion  :  Thiers,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  Charlemagne,  Dubois, 
Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
Odilun  Barrot,  Giraud,  Mauguin,  Baude,  général  De- 
marçay,  Sal verte  [ibid.  p.  6u8  et  suiv.)  ;  —  rejet  [ibid. 

S.  &i(y).  —  Article  additionnel  de  Baude  relatif  à  la 
ate  de  jouissance  des  pensions  (6  mars,  p.  641);  — 
discussion  :  J.  Lefebvre,  rapporteur,  Baude,  Humann, 
ministre  des  finances,  Falguerollos  [ibid  et  p.  suiv.)  ; 

—  retrait  [ibid.  p.  642).  —  Développement  par  de 
Podenas  d'un  amendement  relatif  au  régime  des  pen- 
sions [ibid.  et  p.  suiv.);  —  Tamendement  n'est  pas 
appuyé  Ubid.  p.  643).  —  Développement  par  Abra- 
ham-Dubois (Tun  amendement  relatif  à  rescompte 
des  droits  sur  le  sel  [ibid.)  ;  —  discussion  :  J.  Le&b- 
vre,  rapporteur,  Pelet  (de  la  Lozère),  Salverte,  Hu- 
mann, ministre  des  finances  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (ibid.  p.  644). 

S  4.  Ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
Rapport  par  de  Rambuteau  (C.  D.  22  février  1833, 
t.  LaXX,  p.  170  et  suiv.). 

Bureaux  de  la  Chambre  des  députés.  Renouvellement 
du  20  février  1833  (t.  LXXX,  p.  154). 

Bureaux  de  la  Chambre  des  pairs.  Renouvellement  du 
6  mars  1833  (t.  LXXX,  p.  667) . 


Cabanon,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  le 
budget  de  1833  [Amortissement),  (t.  LXXX,  p.  455  et 
suiv.). 

Gâbet,  député  de  la  C<)te-d'Or.  Soulève  un  incident  à 
propos  des  poursuites  dirigées  contre  lui  (t.  LXXX, 
p.  37  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  suspension  de  Torgani- 
sation  de  la  éarde  nationale  dans  certaines  communes 
dos  Bouches-au-Rhdne  et  de  laCorse  (p.  345  et  suiv.). 
—  Voir  Poursuites. 

Cash  (Ville  de).  —  Voir  Impositions  locales  extraordî^ 
noires^  g  6. 

Gaffarblli  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  police  du  roulage 
(I.  LXXX,  p.  164). 

Caisse  d'armortissembnt.  Présentation  à  la  Chambre 
des  pairs,  par  Mollien,  du  rapport  de  la  commissioa  de 
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î"75*i'î°*^  ^^^  l'exercice  1832  (G.  P.  9  mars  1833, 
t.  LXXX,  p.  724  et  suiv.). 

Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Présentation,  à  la 
Chambre  des  pairs,  par  Mollien,  du  rapport  dé  la  com- 
mission de   surveillance    sur    l'exercice  1832  (C    P 
9  mars  1833,  t.  LXXX,  p.  724  et  suiv.). 

Caisse  de  vétérancb  de  l'ancienne  liste  civile. 
Présentation  à  la  Chambre  des  députés  d'un  projet 
de  ]oi  y  relatif  (C.  D.  21  février  1833,  t.  LXXX, 
p.  126);  —  exposé  des  motifs  [ibid.  et  p.  suiv.):  — 
nrojet  de  loi  [iHd.  p.  128  et  suiv.)  ;  —  commission 
(p.  417). 

Gaminade-Chatenay,  député  de  la  Charente.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  LXXX,  p.  233). 

^^^  DE  JONCTION  DE  LA  RIVIÈRE  DE  SamBRE  A  LA  RIVIÈRE 

DEL  Oise.  Projet  de  loi  tendantà  autoriser  le  gouverne- 
ment à  procéder  à  la  concession  des  travaux  de  ce  canal 
(C.  D.  1-  mars  1833,  t.  LXXX,  p.  507  et  suiv.);  — 
commission  (p.  620),  (p.  698). 

Canal  de  jonction  de  la  rivière  de  Vire  a  la  ri- 
vière DE  Taote.  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  gouvernement  à  procéder  à  la  concession  dés  tra- 
^*1^«^®  ce  canal  [C.ïi.  l"  mars  1833,  t.  LXXX, 
p.  508  et  SUIV.);  —  commission  (p.  620),  (p.  698). 

Cajîaux  DE  laCorrèze  et  de  la  Vézère.  Présentation 
a  la  Chambre  des  députés  d'un  projet  de  loi  relatif 
à  la  continuation  de  ces  canaux  (C.  D.  !•'  mars  1833, 
t.  LXXX,  p.  507);  —  exposé  des  motifs  [ibid.)\ 
--  projet  de    loi  (ibid.);  —    commission    (p.  620), 

(p.    0«7O). 

Carrichon,  député  du  Rhône.  Obtient  un  congé 
(t.  LXXX,  p.  1). 

Chaigneau,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  la  révocation 
de  députés -fonctionnaires  [Affaire  Dubois  et  Baude) 
(t.  LXXX,  p.  657  et  suiv.). 

Chambre  des  députés.  Dons  et  hommages,  (C.  D.  19  fé- 
vrier 1833,  t.  LXXX,  p.  1).  '      ^ 

Chambre  des  députés.  --  Voir  Bureaux.  —  Commis- 
sions. —  Congés.  --Pétitions.  —  Règlements. 

Chambre  des  pairs.  —  Voir.  Bureaux^  —  Pairs  — 
Pétitions. 

Champollion  jeune  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires,  §  1.  -  Pensions,  %  3. 

Charamaule,  député  de  l'Hérault.  Parle  sur  le  budffet  de 
1833  [Service  de  trésorerie),  (t.  LXXX,  p.  505),  [Sali- 
nes de  rEst),  (p.  603  et  suiv.).  ^        ''  ^         . 

Charbnton.  (Employés  de  la  maison  royale  de).  — Voir 
Pensions. 

Charlemagne,  dépoté  de  l'Indre.  Parle  sur  le  budget 
de  1833  [Revision  des  pensions),  (t.  LXXX,  p.  610 
et  SUIV.) 

Chasles,  député  d'Eure^t-Loir.  Parle  sur  le  budget  de 
1833  [Dotation  de  la  Légion  d>  honneur)  (p.  474et  suiv.), 
(p.  495),  (p.  498).  ^  " 

Chastellux  (Comte  Alfred  de),  député  de  l'Yonne.  Fait 
un  rapport  sur  l'élection  de  Tanneguy-Durhâtel  dans 
la  Charente-Inférieure  (t.  LXXX,  p.  455). 

Chemin  de  fer  de  Montbrison  a  Montrond.  Rapport 

Sar  Baudu  à  la  Chambre  des  députés  sur  le  projet 
0  loi  tendant  À  autoriser  le  gouvernement  à  concéder 
ce  chemin  de  fer  (C.  D.  27  février  1833,  t.  LXXX, 
p.  422  et  suiv.)  ;  —  projet  de  loi  amendé  par  la  com- 
mission [ibid.  p.  426). 

Chézt  (De).  —  Voir  Pensions,  {  S. 

Clauzel  (Maréchal  comte),  député,  des  Ardennes.  Parle 
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sur  1m  eréditi  sopplémentûns  pour  1839  (I.  LXXX, 
p.  718). 

CoDS  ciTiL.  —  Voir  Divorce,  —  Mariage. 

CoLiif,  dépatè  du  Jura.  Obtient  on  congé  (t.  LXXX, 
p.  836). 

Colonies.  Discussion  géniérale  à  la  Chambre  des  pairs 
dm  projet  de  loi  sur  le  régime  législatif  des  colonies  : 

—  oomie  de  Montlosier  (G.  P.  1*'  mars  1833,  t.  LXXX, 
p.  480  et  suiv.)  ;  —  duc  Decazes.  amiral  de  Rigny, 
ministre  de  la  marine,  baron  Mounier  (ibid.  p.  489  et 
luiv.);  —  renvoi  à  la  commission  des  divers  amen- 
dements proposés  au  projet  de  loi  (ibid.  p.  493);  — 
rapport  par  Gautier  sur  ces  amendements  (6  mars, 
p.  627  et  suiv.);  ~  observation  du  comte  de  montlo- 
sier  et  de  Tamiral  de  Rigny,  ministre  de  la  marine 
{ibid,  p.  629  et  suiv.).  —  Discussion  des  articles. 
Adoption  des  articles  1  et  2  {i^id.  p.  630).  —  Arti- 
cle 3  :  baron  de  Fréville,  amiral  Jacob,  amiral  de 
Rigny,  ministre  de  la  marine,  Gautier,  rapporteur, 
comte  Lan! uî nais,  baron  Mounier,  amiral  de  Rigny, 
ministre  de  la  marine,  comte  de  Montalivet,  baron 
Lallemand,  baron  Silvestre  de  Sacy,  marquis  de  Saint- 
Simon, Âubernon,  Villemain,  Allent  (iàid,  et  p.  suiv.); 

—  adoptiou  avec  amendement  {iùid.  p.  639).  —  Adop- 
lioA  des  articles  4  à  8  {ibid,),  —  Article  9  :  baron  de 
Frèvilie,  amiral  de  Rigny,  ministre  de  la  marine,  de 
Saint-Hilaire,  commissaire  du  roi,  duc  Decazes,  ba- 
ron Mounier,  Gautier,  rapporteur  (ilfid,  et  p.  suiv.j; 
^  adoption  {ibid.  p.  640).  —  Article  10  :  Villemain 
Uldd.  et  p.  suiv.);  —  baron  Mounier,  Villemain,  comte 
ae  Montlosier,  amiral  de  Rigny,  ministre  de  la  ma- 
rine, Villemain,  Gautier,  rapporteur,  amiral  de  Riguy, 
ministre  de  la  marine,  baron  Mounier  (7  mars,  p.  669 
et  suiv.);  —  adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  672). 

—  Adopt'on  sans  discussion  de  Tart.  11  (ibid,).  —Ar- 
ticle 12  :  comte  de  Montalivet.  amiral  de  Rignj  minis- 
tre de  la  marine  {ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.),  — Adoption 
sans  discussion  des  articles  13  et  14  {ièié.).  —  Arti- 
cle 15.  comte  lie  Montalivet,  amiral  de  ftiffn  y,  ministre 
de  la  mari  De  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid, 
p.  673).  —  Adoption  sans  discussion  des  artic\es  16 
à  19  {ibid,).  —  Article  20  :  comte  Laajuinais,  Gau- 
tier, rapporteur,  comte  Rov,  baron  Mounier  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  675).  —  Article  21  : 
oaron  Mounier  {iiid.);  — adoption  avec  amendement 
^ibid.).  —  Adoption  sans  discussion  des  articles  22 
à  25  {ibid.),  —  Scrutin  afûrmatif  sur  l'ensemble 
(ibid.). 

Colonies.  —  Voir  Hommes  de  couleur. 

GoLOKiSATioif.  —  Voir  Algérie. 

Commissions  de  là  Chambre  des  dépotés.  Observations 
relatives   à   leurs  travaux  [C.   D.  23  lévrier  1833, 
t.  LXXX,  p.  228  et  suiv.}. 
—  Voir  règlement. 

Comptes  MftFimriFS  de  1830.  —  Voir  Budget  de  1830. 

Congés.  Sur  la  motion  d'Alby,  la  Chambre  des  dépu- 
tés décide  que  les  noms  des  députés  en  congé  seront 
inscrits  sur  un  tableau  placé  dans  (a  salle  d«s  séances 
(G.  D,  20  février  1833,  t.  LXXX,  p.  37). 

Conseils  d'arrondissemgitt.  —  Voir  OrganiâoHon  4é^ 
partementtUe. 

Conseils  généraux.  ~  Voir  Organisation  départemen- 

saie  m 

Contingent.  Présentation  à  la  Gbambre  des  députés 
d'un  projet  de  loi  fixant  à  80,000  hommes  le  contin- 

§ent  a  prendre  sur  la  classe  de  1832  (G.  D.  21  février 
S3S,  t.  LXXX,  p.  87);  —  exposé  oies  motifs  {ibid. 
et  p.  suiv.);  —  projet  de  loi  {ibid.  p.  89);  —  pièces 
à  fappni  {ibiâ.  p.  90  et  suiv.);  —  comnussion 
(p.  358). 

Corcelle  (De),  député  de  Sadne-et-tioire.  Parle  sur  une 
pétition  des  aveugles  des  Quinze-Vingts  (t.  LXXX, 
p.  519  et  suiv.),  —  sur  l'organisation  des  commis- 
sions (p.  J39),  —  sur  les  crédits  supplémentaire» 
pour  liai  (p.  709). 


Cmédits  ExnuumDiNAiRss  00  8Dm.tenrrAUies. 

J  f  *'.  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
tif au  crédit  supplémentaire  de  2,200,000  francs 
destiné  k  pourvoir  aux  indemnités  dé  Juillet  :  Gaé- 
tan de  La  Rochefoucauld,  Salverte,  Gaétan  de  La 
Rochefoucauld,  comte  d'Argout,  ministre  de  l'ioté- 
rieur,  Mangio  d*Oins  (C.  D.  10  février  1833,  t.  LXXX, 
p.  2  et  suiv.};  —  adoption  des  articles  1  et  2  [ibtd. 
p.  4);  —  discussion  au  sujet  d'une  disposition  addi- 
tionnelle tendant  ft  ne  plus  admettre  de  réclamations 
à  revenir  :  Bernard  /de  Rennes),  de  Rémusat,  comte 
d*Ar£out,  ministre  de  rintérieur,  Tixier-Lacbassai- 
gne  [ibid.);  —  adoption  {ibid.).  —  Scrutin  afllrmatif 
sur  Tensemble  [ibid.  p.  ST). 

S  S.  Retrait  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  de  300,000  francs  pour  le  nayement  d'in- 
demnités à  ajccorder  pour  les  dégâts  oes  jo44raée«  de 
juin  (C.  D.  21  février  1833.  t.  LXXX,  p,  87). 

§  3«  Préseotaiion  à  la  Càambre  des  députés  d*an 
projet  de  k>i  portant  ouverture  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  1,51*0,000  francs  p<mr  eomplément  de  dé» 
penses  secrètes  de  l'année  1833  (C.  D.  25  février  1833, 
t.  LXXX,  p.  d44«);  —  exposé  des  motifs  iMd,)\  — 
profet  de  loi  {ibid.)]  —  eommission  (p.  417). 

S  4.  1*  Rapport,  à  la  Chambre  des  députés,  par 
Hector  d'Annay,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  Fou- 
Terture  d*un  crédit  extraordinaire  de  SS,948.948  francs 
pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de 
1832  (C.  D.  26  février  1833,  t.  LXXX,  p.  373  et 
SUIT.);  —  projet  de  loi  amendé  par  la  commission 
{ibid.  p.  394J;  —  tableaux  annexes  (ibid.  p.  396  et 
suiv.).  —  Discussion.  —  Art.  !•*.  !•  Ministère  de  la 
justice.  Pataille,  Barthe,  garde  des  sceaux;  Bavonx, 
Hector  d'Annay,  rapporteur;  Bavoox  (6  mars,  p.  644 
et  suiv.);  —  adoption  avec  amendement  [ibid,  p.  645). 

—  Affaires  étrangères  :  adoption  sans  discussion 
{ibid.).  —  Instruction  publique  :  Bavoox,  Guizoï,  mi- 
nistre de  fiostruction  publique,  Odilon  Barrot,  Guizot, 
ministre  de  l'instruction  publique,  Bérenger,  Riadier 
de  Montjau,  Jouffroy,  Barthe,  garde  des  sceaux ,  de 
Tracy,  général  Bertrand,  Chaignean,  Mauguin  {ibid. 
et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  658).  —  Guerre, 
Matériel  :  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre,  Hec- 
tor d*Aunay,  rapporteur  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  Salvcrte, 
de  Lus-Cases,  Hector  d'Annay,  rapporteur,  Auguis, 
de  Las-Cases,  Martineau,  commissaire  du  roi,  Sal- 
verte,  Auffuis,  Dubois- Aymé,  Hector  d'Annay,  rap- 

Çortcur,  Martineau,  commissaire  du  roi^  Mercier, 
liiers,  ministre  du  commeroe  et  des  travaux  publics, 
Dubois-Aymé,  Rihooet,  Odilon  Barrot,  Thiers,  minis- 
tre du  commerce  et  des  travaux  publics,  Salverte, 
Barthe,  garde  des  sceaux,  Odilon  Barrot,  Mercier 
(7  mars,  p.  876  et  suiv.);  —  adoption  avec  amende- 
ment {ibid.  p.  689).  —  Etat-major:  Hector  d'Aunay, 
rapporteur  ;  i  hiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  {ibid.)'y  —  renvoi  an  budget  {ibid.).  — 
Solde  et  entretien  des  troupes  :  adoption  avec  amen- 
dement {ibid.)  —  Justice  militaire  :  adoption  {ibid.). 

—  Remonte  générale  :  de  Tracy,  maréchal  Soult,  mi- 
nistre de  la  guerre,  général  Demarçav  {ibid.elp.  suiv.;; 

—  adoption  avec  amendement  it^ta.  p.  691).  —  Ma- 
tériel du  génie  :  Auguis,  colonel  Laîny,  de  Tracy, 
Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Auguis,  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre 
{ilnd.  et  p.  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p. 893).  ^Dé- 
penses diverses  et  secrètes  :  Hector  d'A«na> ,  rappor- 
teur, maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre,  Salverte, 
duc  de  Brogiie,  ministre  des  affaires  étrangères,  Sal- 
verte, Dubois-Aymé,  de  Remisât,  général  Demarçay 
{iàid.  et  p.  suiv.  :  —  adoption  avec  amendement 
liM  .p.  895);  —  adoption  de  ressemble  du  chapitre  de 
k  guerre  {ièid.).  --Marine  ;  adoption  (<Md.  p.  696). 

—  Fimamees  :  die  Tracy,  comte  d'Afvont,  ministre  de 
l'intérieur;  Humann,  ministre  des  finances  {iHd.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  697)  ;  —  adoption  de 
l'enseoJile  de  l'arûolel*'  iièid.).  —  Art.  S.  hUériemr. 

—  Dépenses  secrètes  :  adoption  (8  mars.  p.  100).  — 
Commerce  et  travaux  publics  :  Hector  d'Annay,  rap- 
porteur, de  Schonen,  Dubois-Aymé,  «omle  d*Argovt. 
ministre  de  Tintérieur,  Gaétan  de  La  AocbefoucauM 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  702).  — 
Cuerre.  —  Rf pression  des  trouMes  deam  fOuest^  le 
Midi  et  é  Paris:  F«liz  Réàl,  Mirti«e«ii|  oommissaire 
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éa  roi,  Sftlveite,  Félix  RéaU  «nrédal  Soutes  mndstre 
dm  la  fuem«  f éoénl  Delort,  Garjèier-PBgte,  eolooel 
Garraube,  Pétou,  Duboib-Aymé,  Hector  d'Aunay,  rap- 

toritur,  Auguis,  Martinaau,  commiseaire  ou  roi, 
ans,  Dabois-Ayméi  comte  d'Aifout,  minhire  de  Vki- 
teneur,  Félix  RéaL  Garaier-Pagès,  Barthe  |;arrie  des 
acaaua,  de  Coreelles,  LAureoce,  Thiers,  mini&tre  du 
eominerce  et  des  travaux  publics,  de  Tracj,  Faure 
(des  Hautes-Alpes)  {ibid,  p.  103  et  p.  suiv.);  —  reoToi 
à  la  commissioii  [iJiitL  p.  7iO).  —  Mâtures  <8anitMire*  : 
Sapey,  He<-tor  d^Auaay,  rapporteur  (t'Md.)s  -*  adop- 
tion (ihid,);—  adoptioQ  des  chapitres  relatifs  mu;  ^<aU- 
majoré^  è  la  geniarmerke^  à  la  justice  mUUaitet  à 
Vûeeupation  (TÂttcône,  au  matériel  du  génie  Ubid.  et 
p.  suiv.).  -.  (Jcatpëiion  de  Béue  :  de  Laborde  (ibid, 
p.Tll)  —  ;  adoption  [ibid.).  —  Serviceê  civiU  êu  Afri- 
que :  Gaétan  de  La  Rorhefoucauld,  de  Laborde,  ma- 
réchal Soult,  ininisira  de  la  guerre,  de  Tracj^  maré- 
chal ClaucelyJoly  (ibid.  et  p.  suiv.)>  —  adopiion  {ilnd. 
E.  718).  —  JneorporaUôn  de  U  classe  ds  1831  :  de 
udre  {ibid,  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  719). 
—  Lits  mi/Uuirrf  .*  adoption  {tbid,)  —  Armée  du 
HiHrd  :  Peiet  (de  4a  Lozère),  Martioeau,  oommissaire 
du  roi;  Mauguin,  duc  de  Bro^lie,  ministre  des  affaires 
étrangères  (t^id.  et  p  suiv.);  —  adoption  [ibid. 
p.  721).  —  Ceméarmerts  :  adoption  (cMd.)  Sttlde  et  en- 
treUem  :  Hector  d'Aunay,  rapporienr,  Duion^,  Hu- 
mana, ■iiiisire  des  liaaoces.  Martiaeau,  cofaïaiseaire 
du  rci^  Larabit,  maréelui:  Soult,  Hiioistro  de  la  guerre 
ifUfid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  arec  amendemeat  (ibid. 
p.  72a). 

2«  Commissaires  du  roi  ponr  la  discussion  du 
projet  de  loi  (6  mars  1833,  t.  LXXX,  p.  644). 

§  &.  Discussion,  à  la  Chambre  des  députés,  du  projet 
de  loi  tendant  a  reporrer  sur  l'exercice  1833  les 
fonds  non  employés  au  31  décembre  1832  sur  le  cré 
dit  de  2  millions  pour  les  dépenses  rôsnltant  des  épi- 
démies :  Thouvenel^  Virey,  rapporteur,  Bernard  [de 
Rennes),  Pelet  (de  la  Loxcre),  Vatout,  Virey,  rap- 
porteur, Meynaro,  Gellibert,  Thouveoel,  Thiers,  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics,  Pelet  (de 
la  Lozère),  général  Demarçav,  Senne  (26  février  1833, 
t.  LXXX,  p.  399  <al  sviv.);  atloption  avec  amendement 
de  l'article  unique  (t^t'd.  p.  404).  —  Scrutin  afftroia- 
tif  (ibid.). 

Présentation  A  la  Chambre  des  pairs  (G.  P. 
9  mars  1833,  t.  LXXX,  p.  750). 

S  6.  Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture,  sur  Texer- 
cîce  183i,  aun  crédit  supplémentaire  de  650.000  fr., 
pour  le  payement  des  primes  accordées  à  la  pèche 
de  la  morue  et  de  la  baleine  (G.  D.  1*'  mars  1833, 
t.  LXXX,  p.  506  et  suiv.);  —  commission  (p.  666). 

§  7.  Projet  de  loi  tendant  à  l'ouverture  d'un  crédit 
extraordinaire  de  122,500  francs  pour  l'acciuisition  de 
la  bibliothèque  de  feu  le  baron  Cuvier  et  des  manus- 
crits de  feu  Champoilion  jeune  (€.  D.  2  mars  1833, 
t.  LXXX,  p.  <(24  et  suiv.)  ;  —  annexes  au  projet  de  loi 
{ibid.  p.  527  et  suiv.);  —  commission  (p.  620). 

Cretsv  (Département  de  la).  —  Voir  Impoêiiions  locales 
extraordinaires  y  S  1*. 

Cunih-Gridaink,  député  des  Ardennes.  Parle  sur  les 
élections  du  3*  collège  du  département  de  l'Aisne 
(t.  LXXX,  p.  356).  —  Est  entends  pour  un  fait  per- 
sonnel (p.  696). 

Cevim.  ^Yoir  Crédits  extraorêinaires  ou  ovpplémen^ 
iaires,  i  V.  ~  Pensions,  S  8. 


Dsciur.  —  Toir  PensUns^  {  S. 


DafioiLHOii-PujOLv  député  du  Tarn,  Obtieot  on  congé 
(t.  LXXX,  p.  229). 

Dauuni  (Dut  de).  —  Voir  Soult» 
DADVBsmL.  —  Voir  Pensions,  {  %. 


Decazes  (Due  de^,  pair.  Parle  sur  la  police  du  roulage 
(t.  LXXX,  p.  86);  (p.  168),  (p.  169),  (p.  110),  (p.  «5 
et  suiv.),  (p.  967),  (p.  871),  —  sur  le  régime  des  «oie- 
nies  (p.  489),  (p.  490),  (p.  640). 

Dbjeân  (Général  comte),  pur.  Parie  tor  «ne  pétttioB  en 
vétérinaires  militaires  (t.  LXXX,  p.  180). 

Delairb,  commissaire  du  rot.  Présente  à  la  Cltambre 
des  députés  un  projet  de  loi  relatif  à  la  raisse  de  vé- 
térance  de  Tancienne  liste  civile  (t.  LXXX,  p.  126  et 
suiv.),  ~  un  projet  de  loi  relatif  à  la  liquidation  ^e 
Tancienne  liste  civile  (p.  129  et  suiv.)«  —  Annonce 
que  les  pièces  a  l'appui  de  ces  projets  de  loi  seront 
commuaiqnées  aux  Chambres  (p.  139). 

Delarocoi^  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parie  rar 
les  crédits   supplémentaires   pour  1832  (t.    LXXX, 

(p<687). 

Delesssrt  (Baron  Benjamin],  député  de  Maine^t-Loire. 
Piirle  sur  les  travaux  des  commissions  (U  LXXX, 
p.  229). 

Delbsscrt  (François),  député  de  la  Seine.  Fait  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  formes  et  au 
contrôle  des  titres  qui  engagent  le  Trésor  public 
(t.  LXXX,  p.  134  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  péd- 
tien  (p.  553). 

Delout  (Général  baron),  député  du  Jura.  Parle  sur  une 
pétition  de  membres  de  la  Légion  d'honneur  (t.  LXXX, 
p.  238  et  suiv.),  —  sur  les  crédits  supplémentaires 
pour  1832  (p.  705). 

Dexarçat  (Général  baron),  député  de  la  Vienne.  Parle 
sur  le  budget  des  dépenses  do  1833  [Agents  du  service 
extérieur  des  Affaires  étrangères)  (ç.  150),  (p.  216  et 
suiv.),  —  sur  une  pétition  de  memores  de  la  Légion 
d'honneur  (p.  241),  —  sur  le  règlement  (p.  354),  — 
sur  les  dépenses  résultant  des  épidémies  (p.  403),  — 
sur  le  budget  de  1833  [Amortissement)  (p.  467),  (Jnf^- 
rets  de  la  dette  fl^itanto),  (p.  473),  [Doiaition  de  la  Lé* 
giond^ honneur]  (p.  499),  —sur  le  règlement  de  Tordre 
du  jour  (p.  566),  —  sur  le  bvdget  de  1833  [Service  des 
forêts  (p.  584),  {Revision  des  pensions)  (p.  619),  —  sur 
les  crédits  supplémentaires  pour  1832  (p.  691), 
(p.  695). 

Départements.— Voir  Organisation  départementale. 

Dépenses  secrètes.  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires j  S  8. 

DÉroTÉs.  —  Voir  Conjfés.  '^Poursuites.-- Révocation. 

DESTirrT  DE  Tract.  —Voir  Traeg, 

Devaisnes,  pair.  Parie  sur  la  police  du  roulage 
(t.  LXXX,  p.  159). 

Divorce.  Rapport  par  Odilon  Barrot  sur  la  proposition 
de  Bavoux  tendant  à  l'abrogation  de  la  loi  du  8  mai 
1816  qui  a  aboli  le  divorce  (G.  D.  5  mars  1833, 
t.  LXXX,  p.  596  et  suiv.). 

Dreux-BrézA.— 'Voir  Brézé. 

DndiB  (Département  de  la),  —  Voir  impoêétions  iûoaies 
exlraoriinairesy  1 4. 

DcaeiB,  député  de  la  Loire4nfériettrs.  Parie  sur  Tordre 
du  jour  (t.  LXXX,  p.  665),  —  sur  le  budget  de  1833 
{Reoisèon  dos  pensions)  (p.  612  et  suiv.)  (p.  620).— 
Disoussioa  au  sujet  de  sa  rérocatioa  des  fonctions 
d'inspecteur  général  de  rUoiversitè  à  l'occasion  de  ses 
déclarations  relatives  a  la  rtvision  des  pensions  (p.  646 
et  suiv.}. 

DuROis-ATHt,  dépoté  de  Ilsère.  Parie  sur  le  budget  de 
1833  {Amortissement)  [L  LXXX,  p.  469  et  suiv.\  — 
sur  les  crédits  supplémentaires  pour  1832  (p.  683), 
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(p.  685),  (p.  694  et  suiv.),  (p.  702),  (p.  703),  (p.  706), 
(p.  707  et  suiv,). 

DucHATEL  (Tanneffoy),  député  de  la  Cj^awnle-ïaféneuw^^ 
Parle  sur  le  budget  de  1833  {Service  des  forêts) 
(t.  LXXX,  p.  516  et  suiv.). 

Ddel.  Rapport  par  Levraud  sur  "oe  pétition  du  sieur 
Marauet  demandant  une  loi  sur  le  duel  (C.  D.  2  mars 
1833,  t.  LXXX,  p.  521)  ;  —  observations  de  TaïUandier 
libid,)  :  —  ordre  du  jour  (ibid.),  . 

—  Renouard  fait  connaître  qu'il  a  refuse  de  se 
baltre  en  duel  avec  de  Ludre.  (C.  D.  8  mars  1833, 
t.  LXXX,  p.  702). 

DoHESMi:.  —  Voir  Pensions,  i  «. 

DuLONG,  dépulé  de  rEure.  Parle  sur  If  budgel  ^es  dé- 
penses de  ms  (Agents  diplomatiques)  (t.  LxXX,p.  212 
«t  suiv  )  —  sur  les  travaux  des  commissions  (p.  22»), 
-  sur  une  pétition  (p.  230),  -  sur  le  règlement 
In  355)  (D.  356),  —  sur  le  budget  de  1833).  (Service 
des  finances  dans  les  départements)  (p.  514),  (Service 
des  forêts)  (p.  517),  —sur  les  crédits  supplémentaires 
pour  1832  (p.  721). 

DoMAS  (Général  comte  Mathieu),  pair.  Fait  un  rapport 
sur  le  nroiet  de  loi  relatif  aux  pensions  à  accorder 
aw  va?nqueurs  de  la  R^tille  (t.  LXXX.  p.  621  et 
suiv.).  / 

DUMEILET,  député  de  rEuit.  Demande  qu'il  sfî*/ait  un 
scrutin  sur  le  budget  d^  chaque  ministère  (t.  LXXX, 
p.  4).  —  Parle  sur  les  trstfvaux  des  commissions  (p.  228), 
-1  sûr  l'organisation  de^  commissions  (p.  239). 

Du?m  aîné,  député  de  la  rkièvre.  Parle  sur  le  mariage  des 
prêtres  (l.  L^XX,  p.  25i  et  suiv.),  (p.  «^  «««"'''''«"ïï 
sur  la  pension  de  la  veuve  du  général  Daumesnil 

(p.  524). 

DOPIN  (Baron  Charles),  déçnté  de  la  Seine.  Est  entendu 
pour  un  rappel  au  règlement  (t.  LXXX,  p.  352  et 
iuiv.). 

Ddpleix  de  Mézy,  pair.  Parle  sur  la  police  du  roulage 
(t.  LXXX,  p.  165).  —  Fait  un  rapport  sur  des  projets 
de  loi  tendant  à  autoriser  12  départements  à  s  impo- 
ser extraordinairemenl  (p.  667  et  suiv.). 

Ddprat  (Baron),  député  de  Tarn-el-Garonne.  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (t.  LXXX,  p.  550  et  suiv.), 
(p.  552),  (p.  563  et  suiv.). 

Dums-DUFRESNE,  député  de  l'Indre.  Parle  sur  le  budget 
de  1833  (Administration  centrale  des  finances)  (t.  L.  axa, 
p.  501). 

DnvAL  (Baron  Maurice),  pair.  Est  admis  .  (t.  LXXX, 
p.  760). 


Elections. 

Vérification  des  pouvoirs. 

Aisne.  Rapport  par  Bernard  (de  Rennes)  sur  les 
élections  des  3"  et  4«  collèges  électoraux  de  l'arron- 
dissement de  Saint-Quentin.  (Elections  Fonld  et  Harlé) 
(25  février  1833,  t.  LXXX,  p.  349  et  suiv.);— discussion  : 
de  Rambuleau,  de  Las-Gases,  de  Montépin,  Charles 
Dupin,  Odier,  Laffitte,  Mauguin,  général  Demarçay, 
J.  Lefebvre,  Dulong,  Mauguin,  Vatout,  Canin-Gridame, 
Luneau,  Barbet  (ibid.  p.  351  et  suiv.);  —  admission  de 
Harlé  (iWd.  p.  357),  (4  mars,  p.  666).  —  Admission  de 
Vivien  (26  février,  p.  398). 

Charente- Inférieure.  Admission  de  Tannegny-Da- 
eh&tel  (C.  D.  28  février  1833,  t.  LXXX,  p.  456). 

Gers.  Admission  d'Alfred  de  Montebello  (!"'  mars 
1833,  t.  LXXX,  p.  499). 


Lot.  Rapport  par  Laurence  sur  rélection  de  Bessières 
(5  mars  1833,  t.  LXXX,  p.  699  et  suiv.)  ;  — admission 
(ibid.  p.  600). 

Seine-et'Oise.  Admission  de  Touchard(25  février 
1833,  t.  LXXX,  p.  349). 

EHPRUin'S  d'intérêt  local.  Présentation  à  la  Chambre 
des  pairs  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  tendant  à.  autoriser  le  département  des 
Landes  à  emprunter  (C.  P.  9  mars  1833,  t,  LXXX, 
p.  750  et  suiv.). 

Engagements  du  Trésor.  —  Voir  Trésor  public. 

Epidémies.  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  supplé- 
mentaireSy  §  5. 

EscHASSERiAUX,  député  de  la  Charente-Inférieure.  Parle 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1833  (Agents  consmi- 
res)  (t.  LXXX,  p.  221),  (p.  222). 

EsTANCELiN,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  le  bud«t 
de  1833  (Dotation  de  la  Légion  d'honneur)  (t.  LXXX, 
p.  475  et  suiv.). 

Expropriation  pour  CAtsE  D'onLiTÉ  publiocK;  Présen- 
tation, &  la  Chambre  des  pairs,  par  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  du  projet  de  loi  y 
relatif  adopté  par  la  Chambre  des  députés  (C.  P. 
9  mars  1833,  l.txXX,  p.  751):  -  exposé  des  motifs 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  projet  de  loi  (ibid.  p.  755  et 
suiv.). 


Falguerolles,  dépulé  du  Tarn.  Parle  sur  le  budget  de 
1833  (Date  de  jouissance  des  pensions)  (t.  LXXX,  p. 
642). 

Failli  (De),  député  de  la  Haute-Marne.  Obtient  un  congé 
(t.  LXXX,  p.  1.) 

Faure,  député  des  Hautes-Alpes.  Parle  sur  les  crédits 
supplémentaires  pour  1832  (t.  LXXX,  p.  706),  (p.  709), 
(p.  710). 

Finistère  (Département  du).  —Voir  In^ositions  locaUi 
extraordinaires,  §  %. 

Flahault  (Général  comte  de),  pair.  Parle  sur  le  régime 
des  colonies  (t.  LXXX,  p.  638). 

Fonctionnaires.  —  Voir  Révocations^ 

FouLD,  proclamé  dans  le  3"  collège  de  l'Aiw®-  ^ 
Chambre  déclare  Harlô  élu  &  sa  place  (t.  LaaA, 
p.  957). 

Fré VILLE  (Baron  de),  pair.  Parle  sur  la  police  du  rou- 
lage (t.  LXXX,  p.  366  et  suiv.),  —  sur  le  régime  des 
colonies  (p.  630  et  suiv.),  (p.  636),  (p.  637),  (p.  W) 
(p.  639),  (p.  640). 

FuLCHiRON,  député  du  Rhône.  Parle  sur  une  pétition  dfl 
membres  de  la  Légion  d'honneur  (t.  LXXX,  p.  24i)>  " 
sur  le  budget  de  1833  (Service  des  finances  datis^^f 
départements)  (p.  613),  —  sur  le  règlement  de  1  ordre 
du  jour  (p.  582). 


GAaLARD,  député  de  la  Gironde.  Obtient  un  conf^ 
(t.  LXXX,  p.  453). 

Ganneron,  dépulé  de  la  Seine.  Parle  sur  le  budge»*^' 
1833   (AmortUsemeni)  (t.  LXXX,  p.  458  et  swv.|. 
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Garcias,  député  des  Pyrénées-Orientales.  Parle  sur  lo 
budget  de  1833  (Amortisietnent)  (t.  LXXX,  p.  446  et 
suiv.).  ' 

Garde  nationale.  Discussion  du  projet  de  loi  tendant 
à  suspendre  l'organisation  de  la  garde  nationale 
dans  les  communes  d'Ajaccio,Baslia,Bonifacio  (Corse), 
d'Arles  et  de  Tarascon  (Bouches-du-Rhône)  :  Limpé- 
rani,  Salverte  (C.  D.  22 février  1833,  t.  LXXX,  p.  224 
et  suiv.);  — Laugior  de  Ghartrouse,  de  Gras-Préville, 
comte  d'Argoul,  ministre  de  l'intérieur,  Cabet,  général 
Tiburco  Sebastiani,  Arago,  comte  d'Argout,  ministre 
de  l'intérieur,  Arago,  Réalier-Dumas,  Péan,  rappor- 
teur (25  février,  p.  341  et  suiv.)  ;  — adoption  de  l'article 
unique  amendé  par  la  commission  (iiid.  p.  348).  — 
Scrutin  affirmatii  {ibid.). 

Garnter-Pagès,  député  de  l'Isère.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  LXXX,  p.  229  et  suiv.),  —  sur   le  règlement  de 
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Tordre  du  jour  (p.  582),  —  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires pour  1832  (p.  705),  (p.  708). 

Garradbe  (Colonel  Yalleton  de),  député  de  la  Dordogne. 
Parle  sur  les  crédits  supplémentaires  pour  1832  (t.LXA.X, 
p.  705.) 

Gaugdier,  député  des  Vosges.  Parle  sur  une  pétition  de 
membres  do  la  Légion  d'honneur  (t.  LXXX,  p.  239  et 

suiv.).    ' 

Gauthier  de  Rchillt,  député  de  la  Somme.  Parle  sur 
l'organisation  des  commissions  (t.  LXXX,  p.  139  et 
suiv.),  —  sur  le  règlement  de  Tordre  du  jour  (p.  582). 


Gautier,  pair.  Est  entendu,  en  qualité  de  Tapporteur, 
dans  la  discussion  des  projets  de  loi  sur  les  nommes 
de  couleur  et  sur  le  régime  des  colonies  (t.  LXXX, 
p.  485  et  suiv.),  (p.  489),  (p.  627  et  suiv.),  (p.  635), 
(p.  636),  (p.  637),  (p.  638),  (p.  640),  (p.  671),  (p.  674). 

Gelubert,  député  de  la  Charente.  Parle  sur  les  dé' 
penses  résultant  dos  épidémies  (t.  LXXX,  p.  402). 

GiRAUD  (Auguste),  député  de  Haine- et-Loiro.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  LXXX,  p.  230),  —  sur  le  budget  do  1833 
{Révision  des  pensions)  (p.  616  et  suiv.). 

GiROD  (de  l'Ain),  pair.  Parle  sur  la  police  du  roulage 
(t.  LXXX,  p.  361  et  suiy.). 

Glais-Bizoin,  député  des  Cdtes-du-Nord.  Parle  sur  le 
retard  apporté  à  la  présentation  A  la  Chambre  des 
pairs  du  projet  de  loi  sur  l'organisation  départemen- 
tale (t.  LaXX,  p.  1),  —  sur  les  travaux  des  commis- 
sions (p.  228),  —  snr  le  budget  do  1833  {Exploita- 
tion des  tabacs)  (p.  586  et  suiv.t,  {Service  rural  des 
postes)  (p.  591). 

Gravmont  (Marquis  de),  député  de  la  Hante-Saône.  Parle 
sur  lo  mariage  des  prêtres  (t.  LXXX,  p.  252). 

Gras-Préville  (Marquis  de),  député  des  Bouches-du- 
Rhdne.  Parle  sur  la  suspension  de  l'organisation  de 
la  garde  nationale  dans  certaines  communes  des 
Boucbes-da-Rhône  et  de  la  Cor«e  (t.  LXXX^  p.  342). 

Groucht  (Maréchal,  marqius  de),  pair.  Parle  sur  la  po- 
lice du  roulage  (t.  L\XX,  p.  82),  (p.  85),  (p.  62), 
(p.  114),  (p.  362). 

GuizoT^  député  du  Calvados,  ministre  do  l'instruction 
publique.  Parle  sur  lo  budget  des  dépenses  de  1833. 
{Affaires  étrangères.  —  Disc,  gén.)  (t.  LXXX,  p.  64 
et  suiv.),  (p.  67).  —  Présento  des  projets  do  loi  rela- 
tifs à  des  pensions  (p.  524  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
règlement  do  Tordre  du  jour  de  la  (Uiambre  des  dé- 
putés (p.  580  et  suiv.),  —  sur  les  crédits  supplémeu- 
taires  pour  1838,  (p.  645  et  suiv),  —  sur  la  révoca- 
tion de  députés-fonctionnaires.  {Affaire  Dubois  et 
Baude),  (p.  647  et  suiv.). 


Harlé,  député  de  TAisne.  Est  déclaré  élu  (t.  LXXX, 
p.  357).  —  Est  admis  (p.  566). 

Uaubersart  (Comte  d'),  pair.  Parle  sur  la  police  du 
roulage  (t.  LXXX,  p.  170). 

Havin,  député  de  la  Manche.  Parle  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1833  {Agents  du  service  extérieur  des 
Affaires  étrangères)  (t.  LXXX,  p.  151  et  suiv.). 

Hommes  de  couleur.  Discussion  générale  à  la  Chambre 
des  pairs  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  con- 
férer aux  hommes  de  couleur  libres  les  droits  civils 
et  politiques  :  comte  de  Montlosier,  comte  de  Ponté- 
coulant,  amiral  de  Rigny,  ministre  de  la  marine,  Gau- 
tier, rapporteur  (G.  P.  1"  mars  1833,  t.  LXXX,  p.  480 


et  suiv.).  —  Discussion  des  articles.  —  Art.  V'  : 
Comte  de  Montlosier,  amiral  de  Rigny,  ministre  de  la 
marine  {ibid.).  p.  487  et  suiv.);  —  adoption  (ibid^ 
p.  488).  —  Article  2  :  comte  Lanjuinais,  amiral  de 
Kigny,  ministre  de  la  marine,  Gautier,  rapporteur, 
do  Saint-Hilaire,  commissaire  du  roi  (ibid,  et  p.  suiv.), 

—  adoption  {ibid.  p.  489).  —  Scrutin  affirmatif  sar 
l'ensemble  {ibid.). 

HuMANN,  député  du  Bas-Rhin,  ministre  des  finances. 
Présente  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet  de  loi  por- 
tant règlement  définitif  du  budget  de  1830  (t.  LXXX, 
p.  258  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  budget  des  dépenses 
pour  1833  {Amortissement)  (p.  431  et  suiv.),  (p.  436), 
(p.  444),  (p.  461  et  suiv.),  (p.  467  et  suiv.),  (p.  469). 
(intérêts  de  la  dette  perpétuelle)  (p.  471).  (Jnt&éts  de 
la  dette  flottante  (p.  472),  {Subvention  au  fonds  ds 
retraites  des  ministères  (p.  474),  {Administration  cen- 
trale des  finances  (p.  501).  {Service  de  Trésorerie)^ 
(p.  503),  (p.  504),  (p.  505  et  suiv.),  (p.  511),  (p.  514. 

—  Parle  sur  le  règlement  de  Tordre  du  jour  de  la 
Chambre  des  députés  (p.  582),  —  sur  le  budget  de 
1833  {Service  des  forêts)  (p.  584),  {Service  des  con- 
tributions indirectes)  (p.  586),  {Exploitation  des  tU" 
bacs)  (p.  587),  {Transport  des  dépêches)  (p.  589  et 
suiv.),  {Service  rural  des  postes)  (p.  591),  {Salines  de 
l'Est)  (p.  595),  {Date  de  jouissance  des  pensions) 
(p.  641  et  suiv),  {Escompte  des  droits  sur  le  sel)  (p.  643 
et  suiv.),  —  sur  les  crédits  supplémentaires  pour  1832 
(p.  697),  (p.  721). 


T.  LXXX. 


Impositions  locales  extraordinaires.  §  f  *'.  Adoption 
des  projets  de  loi  tendant  à  autoriser  à  s'imposer  ez- 
traordinairement  les  départements  de  Tam-et-Ga- 
ronne,  de  la  Creuse  et  de  l'Indre  (C.  D.  23  février  1833, 
t.  LXXX,  p.  242) . 

§  9.  Projet  do  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment du  tinistëre  à  s'imposer  extraordinairement 
(C.  D.  I"  mars  1833,  t.  LXXX,  p.  509  et  suiv.). 

§  3.  Rapport  par  Duplcix  de  Mézy  sur  les  projets 
de  loi  tendant  à  autoriser  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  les  départements  de  TAriége,  des  Basses-Pyré- 
nées, do  la  Charente- Inférieure,  de  Maine-et-Loire,  de 
la  Moselle,  de  Seine-et-Marne,  de  la  Manche,  de  Seine- 
et-Oise,  du  Loiret,  du  Puy-de-DOnie,  des  Côtes-dn- 
Nord  et  do  la  Gironde  (C.  P.  7  mars  1833,  t.  LXXX, 
p.  667  et  suiv.),  —  adoption  sans  discussion  (9  mars, 
p.  760  et  suiv.),  —  scrutin  aflirniatif  {ibid.  p.  761). 

§  4.  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  la  Drôme  à  s'imposer  eztraordinairement 
(C.  D.  8  mars  1833,  t.  LXXX,  p.  698). 

§  6.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  du  pro- 
jet de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  teo- 
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LkGDETTE  DE  HoHNiT.  —  Voir  Mûmay. 


ordinairenient  (C,  P.  9  m 


-  Voir  Jmposiltont  loealti 

Instruction  pRiHtmE.  Rapport  par  Renouard  sur  lo 
projet  de  loi  y  relatiC  (C.  D.  i  mars  18»,  i.  LXXX, 
p.  566  fil  suiv.)  ;  —  projet  de  loi  ameadé  par  la  com- 

miolnn    Hhiii    n     KTlk  Ht  aniv.l 


m  (iWd.'p'.  576  et  SI 


ï,). 


IsAHBBnT,  dopatè  de  la  Vendée.  Dépose  uae  proposicïoD 
relative  à  1a  publication  des  ordoaoancaa  royales, 
(t.  LXXX,  p.  Si), —la  développe  (p.  S41  cl  suiT.), — 
la  dàtend  (p.  548),  —  Fait  uu  rapport  sur  la  propo- 
sition de  J.  Leiebvre  relative  à  la  publication  des  acle^' 
des  soDÎétés  commerciales  (p.  53S  et  suiv.)- 


luB. 


-  Voir  Battide  d'Itar. 


pour  un  rappel  au  réglei 


JouFfiiDTi  député  du  Doubs.  Parle  sur  [a  révocation  des 
dépuiés-touclioQnaires  {Aff'aire  DuboU  et  Baude] 
(t.  LXXX,  p.  634  et  suiv.). 


KcECHLO,  député  du  Haut'Rbin.  Développe  sa  proposi- 
tion sur  la  naturalitË  des  individus  Dés  en  France 
de  parents  étrangers  (t.  LXXX,  p.  SM),  —  la  défend 
(p.%UJ. 


LiBORDE  (Comte  Alexandre  de),  députa  de  la  Seine.  Parle 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1833  (Affaires  étrangè- 
rei.  —  DUeHtiioHgénéraU.){t.  LXXX,p.  ISetsuiv.), 
Matériel  des  Affaire»  étrangères,)  (p.  1«)  {AgenU  du 
terviee  extérieur  de»  Affaires  étrangère/]  {p.  IBO), 
(p.  ill).  (p.  219),  (Amorlitsement)  (p.  468).  —  Sa 
proposiliuQ  tendant  à  consacrer  é  nouveau  te  Pan- 
tbâou  aux  hommes  illustres  qui  ont  bien  mérité  de 
la  patrie  (p.  600).  —  Parle  sur  les  crédits  supplémen- 
taires pour  183Î  ip.  111),  ip.  118).  (p.  118). 

Lafayette  (Général  marquis  de),  député  de  Seine-et- 
Marne.  Parle  sur  le  budget  des  dépenses  de  1833  (A ^- 
fairei  étrang.  —  Disc,  géa.)  (t.  LXXX,  p.  13  et  suiv.), 

LiFriiTE  (Jacques),  député  des  Basses- Pyrénées.  Parle 
sur  les  élections  du  3'  collège  du  département  de 
l'Aisne  (I.  LXXX,  p.  353),  —  sur  le  budget  de  1S33 
tAmortisietnent)  (p.  4Î6  et  suiv.),  (p.  43S  et  suiv.). 
Ip,  463.),  —  sur  une  note  transmise  par  de  Montbel 
(p.  4S4),  —  sur  le  budget  de  1S33  {Service  de  tréto- 
rerie)  (p.  505). 


LALLBMtND  (Général  baron),  pair.  Est  admis  (t.  LXXX, 
p.  aS).  —  Prêt»  serment  (p.  Hl.  —  Parle  sur  dos 
pétitions  (p.  119),  [p.  613),  —  sur  le  régime  des  colo- 
nies (p.  631). 


r  l'état  des  hommes 


r  la  police  du  ron- 
p.  169).  - 
1  pétition  des  véiirinairtt  militairà  (p.  478et 
3UIV.  I.  —  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  [p.  6î3  et 
auiï.j,  — un  rapport  si     ■■-^-------   '-  ■■   — --  "- 

val  (p.  160  et  suiv.}. 


r  l'admission  de  Maurice  Dn- 


Lauabit,  dépaté  de  l'Yonne.  Parle  sur  aoe  pétition 
(t.  LXXX,  p.  231),  —  sur  le  budget  de  1833  lAmir- 
tiuement)  (p.  4*7).  ^  Fait  des  rapports  sur  des  pé- 
tittons  (p.  S17  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  réflemeatde 
l'ordre  du  jour  (p.  SBO),  —  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires pour  ]83S  (p.  122). 

La  RotaBFOUCADUi(Mar(|uisGaëtaD<ie),  dépaté  duCber. 
Parla  sur  les  indemnités  de  juillet  (t.  LXXX,  p.  %, 
(p.  3),  —  sur  le  mariage  des  prêtres  (245  et  suiv.),  - 
sur  les  crédits  supplémentaires  pour  1832  (p.  10)), 
(p.  111  el  suiv.). 

La  RocHeFOuCADLb  (Comte  Jules  de),  député  du  Loiret. 
Parle  sur  le  budget  des  dépenses  de  1833  {Affàra 
étraag.  —  Diic.  gen.)  (t.  LXXX,  p.  6  et  suiv.). 

Las-Cases  (Emmanuel  de),  député  du  Finistère.  Pirie 
sur  les  élections  du  3'  collège  de    t'Aisne  (I.  LXXX. 

Ïi.  332),  —  sur  le  budget  de  1833  [Dotaiitm  iti» 
égioa  d'honneur)  (p.  494  et  suiv.),  (p.  491),  —  surl'of- 
dre  du  jour  (p.  566),  —  sur  les  crédits  snppléolta- 
taires  pour  1832  (p.  618  et  suiv.),  (p.  680),  (p.6BI|. 

Ladc[EH  de  Cbahtrousb  (Baron),  député  des  BouchM^u- 
Rbûne.  Parla  sur  la  suspension  de  l'organisation  ili 
la  garde  nationale  dans  certaines  communes  des  Bou' 
ches-du-Rbéne   et  de  la   Corse  (t.  LXXX,p.  Stl  <> 

Laurence,  député  des  Landes.  Parle  sur  les  truaw 
dos  commissions  (t.  LXXX,  p.  228).  —  sur  noe  pMi- 
tion  (p.  Î32  et  suiv.),  —  sur  le  règlement  de  lonW 
du  jour  Ip.  581),  —  sur  le  budget  de  1833  iÀtanai  ri- 
couvrabtei]  (p.  585),  ISalint*  de  fE»l)  (p.  59S  «  suiv.). 
{p.  109.). 

Ufebïhe  (Jacques),  député  de  la  Seine.  Fait  un  "PP?" 
sur  le  budget  du  ministère  des  finances  pour  i»" 
(t.  LXXX,  p.  39  et  suit.).  —Donne  lecture  dap« 
proposition  relative  à  la  publication  des  actes  rtei  Jl^ 
ciétés  commerciales  (p.  209) .  —  Parle  sur  le  regleçuo' 
(p.  3S4).  —  Développe  sa  propositioD  sur  les  soci8"> 
commereUles  (p.  404).  —  Est  entendu,  eu  quf".",  " 
rapporteur,  dansladiacuasion  du  budget  du  Biinii"M< 
deslinancBS  pour  1833  (ZJJic.  gén.\  (p.  *'*";,L^; 
{Amoriisiement]  (p-  444),  (p.  445),  (p.  466|,  (Do"^' 
de  la  Ugiùn  d'fto««™r)  [p.  498),  (p.  499),  {SenWf^ 
Irét'mrte]  (p.  505),  (p.  313),  l&xplûitatim  ^''\ 
bac»)  (p.  SRI),  [Salinet  de  i'Eïl)  Ip.  SW  "'  '°;J 
(p.  tioael  suiv.),  {Date  de  jouUtance  du  ^w'"»' 
(p.  6411,  [Escompte  det  droili  lar  le  tel)  (p.  w'- 

Legehhre,  député  de  l'Eure,  Parie  sur  le  budget  di  1^ 
{Amortiisement)  (t.  LXXX,  p.  448  et  suiv-).  IP-  " 


ÉciOK  0'BONi.EUB.  Rapport  par  de  Hontépm  «f  - 
pétition  de  membres  de  la  Lëf^on  d'honneur  •!«  ^^ 
clament  l'arriéré  de  leurs  traHomenH  (l-  "■ 
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▼rier   1833,  t.   LXXX,  p.  236  et  suiv.)  ;  —  débat  : 

S6néral  Delort,  Gauguier,  de  Briqueville,  Laguette 
e  MorDay,  général  Bertrand,  FulcbiroD,  général 
Domarçay,  Maille,  Paixhens  {ibid.  p.  238  et  suiv.)  ; 
—  renvoi  au  président  du  conseil  Ithid.  p.  242). 


Legrand,  commissaire  du  roi.  Est  entendu  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  la  police  du  roolage 
(t.  LXXX,  p.  73),  (p.  74  et  suiv.),  (p.  78  et  suiv.), 
(p.  80),  (p.  81),  (p.  82),  (p.  84),  (p.  88),  (p.  155  et 
suiv.),  (p.  158),  (p.  159),  (p.  160),  (p.  162  et  suiv.), 
p.  164,  (p.  165),  (p.  166),  (p.  167),  (p.  168),  (p.  169), 
p.  170),  (p.  264),  (p.  265),  (p.  369  et  suiv.),  (p.  371), 


I 


p.  373). 

Lemairb,  député  de  TOise.  Obtient  un  congé  (t.  LXXX. 
p.  596). 

Lbmbbcier  (Vicomte),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  les 
poursuites  dirigées  contre  Gabet  (t.  LXXX,  p.  39). 

Letraud,  député  de  la  Charente.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1833.  (Personnel  des  Affaires  étran- 
gères)  (t.  LXXX,  p.  147). 

Lhbiibettb,  député  de  TAisne.  Demande  communica- 
tion de  pièces  à  Tappui  de  projets  de  loi  relatifs  à 
la  liquiaation  de  1  ancienne  liste  civile  (t.  LXXX, 
p.  139).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  223),  (p.  234), 
(p.  236),  —  sur  le  mariage  des  prêtres  (p.  247  et 
suiv.). 

LiMPÉRANi,  député  de  la  Corse.  Parle  sur  la  suspen- 
sion de  l'organisation  de  la  garde  nationale  dans 
plusieurs  communes  de  la  Corse  et  des  Bouches-du- 
Rhône  (t.  LXXX,  p.  224  et  suiv.). 

Liste  civile.  Présentation  à  la  Chambre  des  députés 
d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  liquidation  de  l'an- 
cienne liste  civile  (C.  D.  21  février  1833,  t.  LXXX, 
p.  129)  ;  —  exposé  des  motifs  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
projet  de  loi  [ibid.  p.  133).  —  Lherbette  demande 
communication  des  pièces  à  l'appui  de  ce  projet  de 
loi  (ibid.  p.  139)  ;  —  Delaire,  commissaire  du  roi 
répond  quelles  seront  communiquées  a  la  Chambre 
(ibid.)  ;  —  commission  (p.  417).  ^Voir  Caisse  de  Vé- 
téranee. 

LuDRE  (de),  député  de  la  Meurthe.  Est  rappelé  à  l'ordre 
(t.  LXXX,  p.  696).  —  Renouard  fait  connaître  qu'il 
refuse  de  se  battre  en  duel  avec  lui  (p.  702).  —  Parle 
sur  les  crédits  supplémentaires  pour  1832  (p.  718  et 
suiv.). 

LuNBAU,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  les  élections 
du  3*  collège  du  département  de  l'Aisne  (t.  LXXX, 
p.  356). 


Maoier  de  MoifTJAD,  député  do  l'Ardèche.  Parle  sur  la 
révocation  de  députés-fonctionnaires  (Affaire  Dubois 
et  Baude  (t.  LXXX,  p.  651  et  suiv.). 

Maille^  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  une 
pétition  de  membres  de  la  Légion  d'honneur  (t.  LXXX, 
p.  241). 

Mallet,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (t.  LXXX,  p.  549  et  suiv.). 

Malooet  (Baron),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  LXXX,  p.  622  et  suiv.).  —  Parle  sur 
le  régime  des  colonies  (p.  637). 

Mangws  D'Oi!<fS,  député  dllle-et-Vilaine.  Parle  sur  les 
indemnités  de  juillet  (t.  LXXX,  p.  3),  —  sur  le  rè- 
glement de  i'onlre  du  jour  (p.  582). 

Marchal,  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur  les  pour- 
suites dirigées  contre  Cabet  (t.  LXXX,  p.  39). 


Mareuil  (Baron  de),  pair.  S'excuse  de  ne  pas  assister 
aux  séances  (t,  LXxX,  p.  154). 

Maruge.  Développement  de  la  proposition  de  Portalis 
tendant  à  interdire  aux  tribunaux  d'admettre,  dans 
aucun  cas,  d'autres  empêchements  au  mariage  que 
ceux  qui  sont  énoncés  au  Code  civil  {Mariage  des 
prêtres  qui  voudraient  quitter  le  sacerdoce.)  (CD. 
23  février  1833,  t.  LXXX,  p.  243  et  suiv.);  —  débat 
sur  la  prise  en  considération  :  Gaëtan  de  La  Roche- 
foucauld, Lherbette,  comte  Jaubcrt,  Portalis,  de 
Grammont,  Dupin  aîné,  Berryer,  Dupin  aine,  Berryer 
(ibid.  p.  245  et  suiv.)  ;  —  la  Chambre  prend  la  pro- 
position en  considération  (ibid.  p.  258)  ;  —  commis- 
sion (p.  358). 

Marqdet,  juge  de  paix  à  Issoudun.  —  Voir  Duel. 

Martin  fils,  député  du  Nord.  Fait  un  rapport  sur  la 
communication  faite  par  Cabet  relativement  aux  pour- 
suites exercées  contre  lui  (t.  LXXX,  p.  698  et  suiv.). 

Martireau,  commissaire  du  roi.  Est  entendu  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires pour  1832  (t.  LXXX,  p.  681  et  suiv.),  (p.  683 
et  suiv.),  (p.  689),  (p.  703),  (p.  707),  (p.  719  et  suiv.), 
(p.  721  et  suiv.). 

Madguin,  député  de  la  Côte-d'Or.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1833  {Affaires  étrang.  —  Disc,  gén.) 

!t.  LXaX,  p.  59  ot  suiv.),  (p.  64),  (p.  65  et  suiv.), 
Agents  consulaires)  (p.  220),  p.  221),  p.  222),  —  sur 
es  élections  du  3*  collège  du  département  de  l'Aisne 
(353  et  suiv.),  (p.  355  et  suiv.),  —  sur  le  budget  de 
1833  (Amortissetnent)  (p.  436  et  suiv.),  (p.  443), 
(p.  444),  (p.  445  et  suiv.),  p.  465),  (p.  4t)6  et  suiv.), 
(Revision  des  pefisions)  (p.  617  et  suiv.).  —  Est  en- 
tendu pour  un  fait  personnel  (p.  658).  —  Parle  sur 
les  crédits  supplémentaires  pour  1832  (p.  720). 

Mercier  (Baron),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  Tordre 
du  jour  (t.  LXXX,  p.  398),  —  sur  une  note  trans- 
mise par  de  Montbel  (p.  454),  —  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires pour  1832  (p.  684),  (p.  685),  (p.  689). 

Meynard,  député  de  Vaucluse.  Parle  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1833  [Agents  consulaires)  (t.  LXXX, 
p.  222),  —  sur  les  dépenses  résultant  des  épidémies 
(p.  401  et  suiv.). 

Mignet,  commissaire  du  roi.  Est  entendu  dans  la  dis- 
cussion du  budget  des  dépenses  de  1833  (Administra- 
tion centrale  des  affaires  étrangères)  (t.  LXXX,  p.  143 
et  suiv.),  (Agents  du  service  extérieur  des  Affaires 
étrangères)  (p.  153  et  suiv.),  (p.  219  et  suiv.),  (p.  221), 
(p.  222). 

MiLORT,  député  de  la  Vienne.  —  Obtient  un  congé 
(t.  LXXX,  p.  341). 

Ministres  (Responsabilité  des).  —  Voir  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  1830  (t.  LXXX,  p.  258  et  sniv.). 

MioT  (Général),  commissaire  du  roi.  Présente  à  la 
Chambre  des  députés  le  projet  de  loi  relatif  au  con- 
tingent à  prendre  sur  la  classe  de   1832  (t.  LXXX, 

(p.  87  et  suiv.) 

Mirabeau.  Version  do  sa  réponse  au  marquis  de  Brézé 
(C.  P,  9  mars  1833,  t.  LXXX,  p.  765). 

MoLÉ  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  police  du  roulage 
(t.  LXXX,  p.  74),  (p.  76),  (p.  79  et  suiv,),  (p.  161), 
(p.  164j,  (p.  270  et  suiv.). 

Mollien  (Comte),  pair.  Présente  le  rapport  de  la  com- 
mission de  surveillance  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  de  la  caisse  de^  dépôts  et  consignations  sur 
les  opérations  de  ces  caisi^es  pendant  Tannée  1832 
(t.  LXXX,  p.  724  et  suiv.). 

MoNTALivET  (Comtc  de),  pair.  Parie  sur  la  police  du 
roulage  (t.   L\.\X,  p.  31  et  suiv.),  (p.  33   et  smv.). 
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(p.  77  et  suiv.)  ;  (p.  80),  (p.  85  ot  suiv.),  (p.  160), 
(p.  162),  (p.  163),  (d.  16G),  (p.  167),  (p.  168),  (p.  268), 

—  sur  lo  rcKimo  des  colonies  (p.  636),  (p.  638  et 
»uiv.),  (p.  672j,  (p.  673). 

MorvTDEL  (Do).  Adresse  au  président  de  la  Chambre  des 
députés,  une  note  sur  les  payements  faits  aux  trou- 
pes les  28  et  20  juillet  1830  et  demande  à  être  auto- 
risé à  la  transmettre  au  président  de  la  Chambre  des 
pairs  (28  février  183'J)  (t.  LXXX,  p.  4.*)3);  —  obser- 
vations do  Au^uis,  Mercier,  LalUtto  {ibid.  ot  p.  suiv.)  ; 

—  la  Chambre  autorise  lo  renvoi  à  la  Chambre  des 
pairs  {{MU.  p.  ^151)  ;  —  transmission  k  la  Chambre 
don  pairs  ot  renvoi  h  la  commission  des  comptes 
{{*'  mars,  p.  488). 

MoNTumsuN  (Commune).  —  Voir  Chemin  de  fer. 

MoNT^rm  (Do) ,  député  do  Sadne-et-Loiro .  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (t.  LXXX,  p.  â3S  et  suiv.). 

MnNTi.oMiKii  (Comto  do),  pair.  Parle  sur  la  police  du 
roulai(n  (t.  LXXX,  p.  21),  (p.  30  ot  suiv.),  (p.  73), 
(p.  7i),  (p.  81),  (p.  162),  (p.  163),  (p.l65S  (p.  270;,— 
Hur  le  rc^imo  dos  colonies  (p.  4S0  et  suiv.),  —  sur 
l'état  dos  hommes  do  coultnir  (p.  484),  (p.  487), 
(p.  4MM),  —  sur  lo  rogimo  des  colonies  jp.  629), 
(p.  tiiJOj»  (p.  tno). 

MuNTHOND  (Commune).  —  Voir  Chemin  de  fer. 

MONIIMKIVT  A  ^niCKIt  HUU    LA    l*LACIfi    DE  LX   BaSTIIXE.  — 

Voir  itnstiUe. 

MoMiN .  dôputé  do  la  Dri^mo.  Obtient  un  congé 
(t.  LXXX,  p.  37). 

MoitNAY  (l^j^Miotto,  baron  dc\  député  do  l'Ain.  Parle 
HUr  uuM  potitiou  do  mombros  do  la  Lo^mou  d'honneur 
jt.  LXXX,  p.  210  el  .sui\.),  <-  sur  le  bml^^^t  de  1833 
(botalioM  de  la  It'yion  d'honneur)  ip.  49S). 

MoNHOnnu  (Comte  de),  député  du  Lot.  Parle  sur  lo 
DudKot  do  1833  {Amorfusement)  (t.  LXXX,  p.  4U 
ot  h\nv.),  (p,  4.VJ  et  suiv.).  {InltWts  de  ta  dt'lte  per- 
pHuelle)  (p.  471),  (Service  des  fiiunnrs  duna  les  dé- 
partements) (p.  «13),  (p.  51 4^  [Salines  de  iEst) 
(p.  MKl  el  suiv.),  (p.  601  et  suiv.^. 

MoiiNiKH  (Baron),  pair.  Est  entendu,  on  qualité  do  rap- 
porteur, dauH   la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
])ulico  du  rt»ul«^'e  (t.  LXXX,  p.   34  ot  suiv.).  (p.  76^, 
p.  80  et  suiv.  (p.  83K  (p.  84^  (p.  87  et  suiv.),  (p.  lo5\ 
p.  LS7  et  suiv.,  ^p.  V'AW,  (p.  160),  ^p.    16^,  ^p.  162  , 
(p,  163).  ip.  I6,S\  ^p.  166),  ip.  167),  ,p.   I6S.,  ^p.   160), 
(p.   I70J,  (p.  2r.2  et  SUIV.),  tp.  2(Ui),  (p.  2671,  (p.  2«>8\ 
p.  26{>U  ip.  270),  (p.  271),  \p.  371),  (p.  372  ,    {p.  373, 


,p,  418).  —  Parle  sur  lo  roj:ime  des  colonies  (p.  400 
ot  suiv.),  —  Fait  dos  rapports  sur  des  pétitions 
(p,  626  et  suiv.).  —  Parle  sur  lo  réjîimo  des  colo- 
nies ip.  63.1),  (p.  636  et  suiv.),  (p.  640),  (p.  660  ot 
suiv,),  (p.  672},  ^674),  (p.  675). 


IV 


Nati*raut6.  Développement  do  la  proposition  de  K.v- 
ohlin  relative  }\  la  naturalito  des  individus  nés  en 
France  de  parents  otraui:cr>  (C.  D.  2  mars  18^3,  t.  LXXX, 
p.  %4i>^:  —  dobal  sur  la  prise  enconsidoralion:  Barthe, 
jrardo  des  sceaux,  KoM-hliu,  de  HriiiueMllo  -ihid.  et  p. 
suiv.^, —  la  proposition  n'est  pa»  pnso  on  cousidora- 
tiou  [ibid,  p.  oil). 


G 

t^\UH,  \lo|M»to  do  U    Seine.  Parle  sur  les  obviions  du    • 
il*  vN»U<^v  y\K\  dvvp,*rlomcul  de  i'Aisuo  ^l.  LXXX,  p.  363  ,   | 


—  sur  le  règlement  de  l'ordre  du  jour  (p.  S65),  (p.58i). 

—  Est  entendu  pour  un  fait  personnel  (p. 594),  (p.  59');. 

Oins.  —  Voir  Mangin  d^Oins. 

Ordonnances  et  décisions  royales.  Proposition  d'Isam- 
bertl,  cndant  à  faire  remettre  les  minutes  des  ordoii* 
nances  royales  cntro  les  mains  du  garde  des  sceaux  et 
&  char^'cr  ce  ministre  de  la  publication  des  ordonnao- 
ces  contenant  des  règlements  d^administralion  publi- 
que (C.  D.  20  février  1833,  t.  LXXX,  p.  21)  ;  —  déve- 
loppement (2  mars,  p.  541  et  suiv.)*,  —  débat  sur  la 
Ï»rise  en  considération  :  Bartbe,  garde  des  sceaux, 
sambert  (i^tûf.  p.  547  et  suiv.)  ;  —  la  proposition  n'est 
pas  prise  en  considération  (i^id.  p.  549). 

Organisation  départementale  (Conm/x  généraux  et  con- 
seils d'arrondissement).  Observations  de  Clais-Bizolo 
au  sujet  du  retard  apporté  à  la  présentation  de  cette 
loi  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  D.  19  février  18^3.3, 
t.  LXXX,  p.  1);  —  réponse  du  comte  d*Argout,  minis- 
tre de  l'intérieur  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour, 
[ihid.  p.  2). 

Présentation  du  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  pairs 
(CD.  25  février,  p.  275)  ;  —  exposé  des  motifs  [ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  projet  de  loi  (iWd,  p.  281  et  suiv.);  — 
tableaux  annexés  au  projet  de  loi  {ibid.  p.  291  et  suiv.); 

—  commission  (p.  358). 


Pairs.  Rapport  par  le  duc  de  Plaisance,  au  nom  de  la 
i"  commission  chargée  de  vérifier  les  titres  des  pairs 
nommés  par  ordonnances  royales  de  1832  (C.  P.  20  fé- 
vrier 1833,  t.  LXXX,  p.  22);  — rapport  par  le  marquis 
de  Laplace  au  nom  do  la  3*  commission  (9  mars, 
p.  760),  —  par  le  duc  doDecazes  au  nom  delà  5* com- 
mission {ibid.  p.  773). 

Paixhans,  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  une  pétitioa 
de  membres  de  la  Légion  d'honneur  (t.  LXXX,  p.  241 
et  suiv.),  —  sur  l'organisation  des  commissions 
(p.  139). 

Panthéon.  Présentation  par  de  Laborde  d'une  propuai- 
tion  tondant  à  consacrer  à  nouveau  le  Panthéon  à  la 
mémoire  des  citoyens  illustres  qui  ont  bien  mérité  de 
la  patrie  (C.  D.  5  mars  1833,  t.  LXXX,  p.  600). 

Passy,  député  de  l'Euro.  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  primes  à  rexporlation  et  aux  droits 
sur  les  sacres  (t.  LXXX,  p.  555  et  suiy.). 

Pataille,  député  des  Boucbes-du- Rhône.  Parle  sur  les 
crédits  supplémentaires  pour  1832  (t  LXXX,  p.  6il  • 

Péan.  député  de  Loir-et-Cher.  Parle  sur  Tordre  du  jour 
(t.  LXXX,  p.  209i.  —  Est  entendu,  on  qualité  de  rap- 

fK>rleur,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatifs 
a  su>pension  de  l'organisation  de  la  garde  nationale 
dans  certaines  communes  des  Boucbes-du-Rhôae  ci 
do  la  Corse  ^p.  348;. 

PÊCHE  DE  LA  MORIE  ET  DE  LA  BALEINE.  —  Voir  Crédits 

twtraordiuaires  ou  supplémentaires^  §  •. 

Pelet  de  la  LouVi'  (Baron^,  député  de  Loir-et-Cher 
Parle  burles  dépendes  résultant  desépidéoiies^t.  LXXX, 

S.  401\  (p.  402  et  suiv.).  —  Est  entends,  en  qualité 
0  ra(>porteur,  daus  la  discussion  do  la  proposition 
sur  rur^nisatiou  des  commissions  \p.  539).  —  Pî^rle 
sur  le  budget  de  1833  Jtegime  des  pensions''  ,p.  64i', 
yiiscompte  des  droits  sur  le  seli  p.  643 ^,  —  sur  les 
crédits  supplémentaires  pour  1832    p.  719» 

PtNSio>s»  §  !♦'.  Retriit  dd  pr«-»jot  de  loi  relatif  aux 
ponMvMi^  do  rotraiie  d-^s  emj  l»ves  do  la  maisou 
ro).»lo  d  ^  t''î  uvot.ui,  de  l'hospice  îles  Quinte- ViDirt-'  et 
doN  m'ii»t»u»>'ON  i>M.îîo>  des  <ourds-mi»4s  et  aveugles 
^C.  l>.  1-^  iuai«  18vU,  t.  LXXX.  p.  3IOi. 
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I  9.  Présentation  à  la  Chambre  des  députés  par  le 
miaistro  do  la  guerre  d'un  projet  de  loi  tendant  à  ac- 
corder des  pensions  spéciales  aux  veuves  des  géné- 
raux Daumesnil,  Decaon  et  Duhesme  (C.  D.  2  mars 
1833,  t.  LXXX,  p.  522)  ;  —  exposé  des  motifs  (ibid. 
et  p.  suiv.);  —  projet  de  loi  {ibid.  p.  524);  -^  ob- 
servations de  Dupin  aine  (ibid.)  ;  —  commission 
(p.  596). 

S  3.  Présentation  par  le  ministre  de  Tinstruction 
publique  d'un  projet  de  loi  tendant  k  accorder  des 
peusions  spéciales  aux  veuves  de  MM.  le  baron  Gu- 
vier,  Ghampollion  jeune,  Abel  de  Rémusat,  do  Ghézy 
et  de  Saint-Martin  (G.  0.  2  mars  1833,  t.  LXXX, 
p.  524)  ;  —  exposé  des  motifs  {ibid.  et  p.  suiv.)î  — 
—  projet  de  loi  [ibid.  p.  527):  ~  commission 
(p.  620). 

Peksio?is.  —  Voir  Caisse  de  véiérance.  —  Discussion 
du  budget  du  ministère  des  finances  pour  1833  (p.  606 
et  suiv.).  —  Liste  civile. 

PÉTITIONS  ADRESSÉES  A  LA  GhAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  Rap- 
ports par  Piscatory  (G.  D.  23  février  1833,  t.  LXXX, 
p.  229),  (p.  230  et  suiv.),  par  Sapey  [ibid.  p.  231  et 
suiv.),  —  par  de  Montépin  {ibid,  p.  235  et  suiv.), 
—  par  Larabit  (2  mars,  p.  517  et  suiv.),  —  par  Le- 
vraud  {ibid.  p.  250  et  suiv.),  —  par  Mallet  {ibid. 
p.  549  et  suiv.),  —  par  Duprat  {ibid.  p.  550  cl  suiv.), 
(p.  552  et  suiv.). 

Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  pairs.  Rapports 
par  le  duc  de  Praslin  (G.  P.  i"  mars  1833,  t.  LXXX, 
p.  478),  —  par  le  baron  Malouel  (5  mars,  p.  622  et 
suiv.),  — •  par  le  marquis  de  Laplaco  {ibid.  p.  623  et 
suiv.),  —  par  le  baron  Mounier  {ibid.  p.  626  et 
suiv.),  —  par  le  duc  do  Praslin  (7  mars,  p.  675  et 
suiv.),  •—  par  le  baron  Rogniat  (9  mars,  p.  722  et 
suiv.). 

Pétou,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  les 
crédits  supplémentaires  pour  1832  (t.  LXXX,  p.  680), 
(p.  703),  (p.  706). 

Pisgatory,  député  d'Indre-et-Loire.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  LXXX,  p.  229),  (p.  230  et  suiv.). 

Plaisance  (Général  duc  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur 
l'admission  du  baron  Lallemand  (t.  LXXX,  p.  22).  — 
Parle  sur  la  police  du  roulage  (p.  164). 

Podenas  (Baron  de),  député  de  l'Aude.  Parle  sur  le  bud- 
get des  dépenses  de  1833  {Affaire*  étrangères.  —  Dis- 
cussion générale)  t.  LXXX,  p.  5),  {Amortissement) 
(p.  447  et  suiv.),  (p.  454  et  smv.),  {Service  des  forêts) 
(p.  515  et  suiv.),  {Service  rural  des  postes)  (p.  590  et 
suiv.)f  {Régime  des  pensions)  (p.  642  et  suiv.). 

Police  dc  roulage  et  des  voitures  publiques.  Discus- 
sion générale  du  projet  de  loi  y  relatif  ;  Boyer,  comte 
d'Argout,  ministre  de  l'intérieur,  comte  de  Montlosier, 
comte  Rœderer,  comle  Portalis,  comte  d'Argout,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  comte  de  Bastard,  comte  de  Mont- 
losier, comte  de  Montalivct,  comte  dArgout,  minisire 
de  Tintcrieur,  comte  de  Montalivct,  baron  Mounier, 
rapporteur  (G.  P.  20  février  18.13.  t.  LXXX,  p.  22  et 
SUIV.).  —Discussion  des  articles.  —  Article  1»'  :  comte 
do  Montlosier,  comte  Mole,  Legrand,  commissaire  du 
roi,  comle  Mole,  baron  Mounier,  rapporteur  (21  fé- 
vrier, p.  72  et  suiv.)  ;  —  adoption  de  rarticle  amendé 
Bar  la  commission  {ibid.  p.  76).  — Article  2:  comte  de 
[onlalivct,  Legrand,  commissaire  du  roi,  comte  Mole, 
comte  deMontalivel,  Legrand,  commissaire  du  roi,  Al- 
lant, comte  do  Montlosier,  baron  Mounier,  rapporteur, 
<luc  de  Praslin,  niaréchal  de  Grourby,  comte  d\\rgout, 
ministre  de  rintcrieur,  Legrand,  commissaire  du  roi, 
baron  Mounier.  rapporteur  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  (ibid.  p.  83).  —  Article  3  :  baron 
Mounier,  rapporteur,  Legrand,  commissaire  du  roi, 
comte  de  Tasclier,  man^uis  de  Laplace,  marorhai  de 
Grouchy,  duc  do  Praslin,  comte  de  MonUlivct,  dur 
Decaxes,  baron  Mounier,  rapporteur  {ibid.  et  p.  suiv.i  ; 
—  marquis  de  Laplace,  Legrand,  commissaire  du 
roi,  baron  Mounier,   rapporteur,  Legrand  commis- 


saire dn  roi,  Devaisnes  (22  février,  p.  154  et  suiv.); 
— adoption  avec  amendement  (<Md.  p.  159). —  Article  4 
de  la  commission  :  Legrand^  commissaire  du  roi,  de 
Montalivet,  baron  Mounier,  rapporteur  {ibid.  p.  160); 

—  adoption  (ibid.).  — Article  5  (art.  4  du  gouverne- 
ment) :  Legrand,  commissaire  du  roi^  baron  Mounier, 
rapporteur  {ibid.); —  adoption  {ibid.  p.  160;.  —  Arti- 
cle 5  ancien  :  rei^t  {ibid.  p.  161)).  —  Adoption  avec 
amendement  de  1  article  6  {ibid.).  —  Article  7  :  adop- 
tion comme  paragraphe  do  l'article  6  {ibid.).  —  Arti- 
cles 8  et 9  (devenus  art.  7  et  8),  adoption  avec  amen- 
dement {ibid.).  —  Article  10  (devenu  art.  9)  :  comle 
Mole,  baron  Mounier,  rapporteur  {ibid.)  ;  —  adoption 
avec  amendement  {ibid.).  —  Adoption  de  rarticle  11 
devenu  10  {ibid.).  —  Article  11  proposé  par  la  com- 
mission :  comte  de  Montlosier^  baron  Mounier,  rap- 

Eorteur,  maréchal  de  Grouchy,  comte  de  Montalivet, 
egrand,  commissaire  dn  roi,  comte  Roy,  duc  de  Pras- 
lin, comte  Mole,  duc  de  Plaisance  {ibid.  et  p.  suiv.); 

—  renvoi  à  la  commission  {ibid.  p.  164).  —  Article  12  : 
comte  Gafarelli,  Legrand,  commissaire  du  roi  (t^id.); 

—  adoption  {ibid.).  —  Article  13  :  comte  de  Montlo- 
sier, Dnpleix  de  Mézy,  Legrand,  commissaire  du  roi, 
duc Decazes  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amen- 
dement {ibid.  p.  165).  —  Article  14  :  baron  Mounier, 
rapporteur,  Legrand,  commissaire  du  roi,  comte  de 
Pontécoulant  {ibid.  et  p.  suiv.);  — renvoi  à  la  com- 
mission {ibid.).  —  Adoption  de  l'article  15  amendé  par 
la  commission  {ibid.).  —  Article  16  :  comle  de  Mon- 
talivet, baron  Mounier,  rapporteur,  Lejgrand,  com- 
missaire du  roi,  duc  de  Praslin,  comte  Bérenger  {ihrd. 
et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  à  la  commission  (ibid.  p.  IbT:. 

—  Article  17  :  comte  de  Montalivet,  Legrand,  commis- 
saire du  roi,  baron  Mounier,  rapporteur  (ibid.  et  p. 
suiv.);  — adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  IttSi  ; 

—  rejet  de  l'article  18  (ibid.)  —  Adoption  d'un  arti- 
cle 18  proposé  par  la  commission  qui  remplace  l<'S 
ar'irîf^s  10  ot  20  libiff.'^.  —  Ad^n^^ion  avoc  imon''»^- 
morit  df's  arlirl' .->  il,  "Il  et  i»"{  dcv»  nus  irtirb's  iî'  iO 
et  il  [ihid.).  —  Aili'lt'  24  (ii'wn'i  ii  :  inarqu-  âo 
LtUlac»»,  Lcirr.inil,  c^ninus- lir»'  di  r-'i  i(ni.  et  p. 
siiiv.)  ;  —  .k1t()Ii>»u  ii'lnd.  p.  •»"  .  —  \<li»j'tir>ri  .mt 
aiiK'iiit'Mnt'ul  »l<-s  artii'h's  :*%  tt  i*»  »1'>"Mii<  aiticle-'  i'J 
et  i4  <iht(i.,.  —  .\rt'do  i*7  ili  \<'uu  iî>  :  ili)<'  l)«-c;«^3>, 
baron  Mounier,  ra|tportenr  •iriii  :  ^  a.i'ptinn  :•  or 
anicn  lonn  iit  iiftU.i.  —  A-lupli  >n  a\i-i'  ann'ndiMuei  •  de 
î  arli<lH  i*H  d«j\i'nii  i«»  [ii/iU.}.  —  Artirlp  i*)  d'V»«tni  ^  . 
baron  de  Barante,  baron  Mounier,  rapporteur,  dur  De- 
cazes, Legrand,  commissaire  du  roi,  comte  d'Hau.'.  r- 
sart  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; —  renvoi  du  vote  de  cet  ar- 
ticle après  le  titre  IV  {ibid.  p.  170;  —  Rapport  sur 
rarticle  11  renvoyé  à  la  commission  (25  février,  p.  262 
et  suiv.);  —  lezte  nouveau  proposé  {ibid.  p.  264);  — 
discussion  :  Legrand,  commissaire  du  roi,  duc  de  Pras- 
lin, duc  Decazes^  baron  Mounier,  rapporteur  {ibid.  el  p. 
suiv.)  ;  —  Adoption  (ibid.  p.  267.)  —  adoption  de  l'ar- 
ticle 14  renvoyé  à  la  commission  (ibid.). —  Rapport  sur 
l'article  16  renvoyé  à  la  commission  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  [ibid.  p.  268).  — Adoption  d'une  nouvelle 
rédaction  do  l'article  25  devenu  27  {ibid.  d.  269).  — 
Adoption  d'une  nouvelle  rédaction  de  rarticle  28 
{ibia.).  — Article  additionnel  &  insérer  entre  les  arti- 
cles 14  et  15,  proposé  par  la  commission  (ibid.)  ;  — 
adoption  {ibid.  p.  270).  —  Disposition  additionnelle 
relative  aux  ponts  à  bascule,  proposé  par  la  commis- 
sion {ibid.)  ;  —  débat  :  comte  de  Pontécoulant,  comte 
MoIé  {ibid.  et  p.  suiv.);  — adoption  [ibid.  p.  271).  — 
Observations  générales  sur  le  titre  IV  relatif  aux  formes 
de  la  prorcdure  :  baron  Mounier,  rapporteur,  Auber- 
non  {ibid.  et  p.  suiv.|  ;  —  comte  de  Pontécoulant,  Gi- 
rod  (de  l'Ain),  maréchal  duc  Grouchy,  comte  Portalis 
Villemain,  comte  de  Bastard,  baron  de  Barante,  ba- 
ron de  Fré ville,  comte  Portalis,  Legrand,  commissaire 
du  roi,  Boyer,  Legrand,  commissaire  dn  roi,  baron 
Mounier,  rapporteur  (26  février,  p.  358  et  suiv.).  — 
Adoption  des  articles  29  à  37  de  la  commission  {ibid. 
p.  371  et  suiv.).  —  Adoption  de  2  ariirlcs  additionnels 
(27  février  p.  418).  —  Texte  définitif  du  projet  de 
loi  [ibid.  p.  419  et  suiv.).  —  Scrutin  affirmattf  sur 
l'ensemble  {ibid.  p.  422). 

Politique  extérieure.  —  Voir  Discussion  générale 
budget  du  ministère  des  affaires  étrangères  pomt] 
(t.  LXXX,  p.  5  et  suiy.). 
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PoiiTÉcouLAKT  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  la  police  du 
roulage  (t.  LXXX.p.  165  et  suiv.),  (p.  270),  (p.  358  et 
suiv  h  —  sur  l'état  des  hommes  de  couleur  (p.  484  el 
ftttiy.). 

PORTALis  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  police  du  roulage 
(t.  LXXX,  p.  28  et  suiv.),  (p.  362  et  suiv.),  (p.  368  et 
suiv.). 

PoRTALis,  député  du  Var.  Parle  sur  le  budget  des  dé- 
penses de  1833  {Personnel  des  affaires  étrangères) 
(t.  LXXX,  p.  147).  —  Développe  sa  proposition  rela- 
tive aux  empêchements  an  mariage  (Mariage  des 
prêtres)  (p.  243  et  suiv.).  —  Est  entendu  pour  un  fait 
personnel  (p.  251). 

Poursuites  contre  un  députa.  Incident  soulevé  par 
Cabet  au  sujet  des  poursuites  dirigées  contre  lui  (C.  D. 
90  février  1833,  t.  LXXX,  p.  37  et  suiv.).  —  Observa- 
tions du  vicomte  Lemercier,  de  Barthe,  garde  des 
sceaux,  de  Marchai  et  de  Salverte  {ibid.  p.  39)  ;  — 
renvoi  de  TafTaire  aux  bureaux  (ibid)  :  —  rapport  par 
Martin  (du  Nord),  concluant  à  Tordre  du  jour  (8  mars, 
p.  698  et  suiv.). 

Praslin  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  la  police  du  roulage 
(t.  LXXX,  p.  81  et  suiv.),  (p.  85),  (p.  164),  (p.  167), 
(p.  168),  (p.  265).  —  Fait  des  rapports  sur  des  péti- 
tions (p.  478),  (p.  480),  (p.  675  et  suiv.). 

Prêtres  (Mariage  des).  —  Voir  Mariage. 

Prunellr,  député  de  l'Isère.  Parle  sur  l'ordre  du  jour 
(t.  LXXX,  p.  398). 

PuYRAVEAu.  —  Voir  Audry  de  Puyraveau, 


Q 


QumzE-ViifGTS.  Rapport  par  Larabit  sur  une  pétition 
des  aveugles  des  Quinze-Vingts  pour  obtenir  la  ré- 
forme des  abus  qui  existent  dans  leur  maison  (G.  D. 
2  mars  1833,  t.  LXXX,  p.  518  et  suiv.)  ;  —  débat  : 
Salverte,  de  Rambuteau,  de  Gorcelles  (ibid.  p.  519  et 
suiv.)  :  —  renvoi  au  ministre  du  commerce  [ibid. 
p.  520). 

QuwzE-VmcTs  (Employés  de  V hospice  royal  des).  — 
Voir  Pensions. 


RjiniBERT-SÉviN,  député  d'Eure-et-Loir.  Parle  sur  le 
budget  de  1833  (Service  des  forêts)  (t.  LXXX,  p.  583 
et  suiv.). 

Rambutbàu  (Comte  de),  député  de  Saône-et-Loire.  Parle 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1833  (Matériel  des  af- 
faires étranaères)  (t.  LXXX,  p.  148j.  —  Fait  un 
rapport  sur  le  budget  du  ministère  du  commerce  et 
des  travaux  publics  pour  1833  (p.  170  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  élections  du  3*  collège  de  l'Aisne  (p.  351 
et  suiv.],  —  sur  une  pétition  des  aveugles  des  Quinze- 
Vingts  (p.  519),  —  sur  le  règlement  de  l'ordre  du  jour 
(p.  581  et  suiv.). 

Rappel  a  l'ordre.  De  Ludre  (C.  D.  7  mars  1833, 
t.  LXXX,  p.  696). 


Real  (Félix),  député  de  l'Isère.  Parle  sur  les  crédits 
— ilémr-*^-- '**'*'*  "  '  ^'vv  _   -.««.   ,_  -««V 
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supplémentaires  pour  1832  (t.  LXXX,  p.  703),  (p.  708), 
(p.  1(^' 


Réalier-Dumas,  député  de  la  Drdme.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1833  (Affaires  éirang.  —  Oise,  gt^n.) 
(t.  LXXX,  p.  70),  —  sur  la  suspension  de  l'organisa- 


tion de  la  garde  nationale  dans  certaines  conuBomes 
des  Bouches- da-Rhône  et  de  la  Corse  (p.  348). 

Règlement  de  la  Chaiirre  des  DtPorÉs.  Discussion  de 

la  proposition  présentée  par  de  Gorcelles  Goocemant 
les  commissions  :  Paixbans,  Pelet  (de  la  Lozère),  Diimei- 
let,  Vatout,  Bandet-Lafarge,  Gauthier  de  Romilly, 
Teste  (2  mars  1833,  t.  LXXX,  p.  538  et  suiv.)  ;  — 
Adoption  du  texte  proposé  par  la  commission  (ibid. 
p.  540). 

REiifHARD  (Comte),  pair.  Est  admis  (t.  LXXX,  p.  773). 

Rémusat  (Abel).  —  Voir  Pensions,  {  3. 

Réhusat  (De),  député  de  la  Haute-Garonne.  Parle  sur 
les  indemnités  de  Juillet  (t.  LXXX,  p.  4),  —  sur  les 
crédits  supplémentaires  pour  1832  (p.  695). 

Renouard,  député  de  la  Somme.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'instruction  primaire  (t.  LXXX. 
p.  566  et  saiv.).  —  Demande  que  de  Ludre  soit  ran- 
pelé  à  Tordre  (p.  696).  —  Fait  connaître  son  refus  ne 
se  battre  en  duel  avec  de  Ludre  (p.  702). 

Révocations  de  députés-fonctionnaires  {Révocations  de 
Dubois  de  la  Loire-Inférieure  et  de  Baude.)  Discus- 
sion à  ce  sujet  (6  mars  1833,  t.  LXXX,  p.  646  et  sniv.)- 

Retnard,  député  des  Bonches-du-Rhône.  Parle  sur  Tor- 
dre du  jour  (t.  LXXX,  p.  565),  (p.  566). 

RiGNY  (Vice-amiral  comte  de),  député  du  Pas-de-Calais, 
ministre  de  la  marine.  Parle  sar  le  budget  des  dé- 
penses de  1833  (Agents  consulaires)  (t.  LXXX,  p.  220), 
(p.  223),  —  sur  l'état  des  bommes  de  couleur  (p.  485), 
(p.  487  et  suiv.),  (p.  489),  —  sur  le  régime  des  co- 
lonies (p.  489  et  suiv.j,  (p.  630),  (p.  634),  (p.  635  et 
suiv.),  (p.  637),  (p.  638),  (p.  639),  (p.  640),  (p.  670;, 
(p.  671),  (p.  672),  (p.  673). 

RiHOUET,  député  de  la  Manche.  Parle  sur  les  crédits 
supplémentaires  pour  1832  (t.  LXXX,  p.  685). 

RoBiNEAU,  député  de  Maine-et-Loire.  Obtient  un  congé 
(t.  LXXX,  p.  536). 

RœDERER  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  police  du  roulage 
(t.  LXXX,  p.  27  et  suiv.). 

Roger  (Baron),  député  du  Loiret.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1833  (t.  LXXX)  (Personnel  des  affaires 
étrangères)  ([).  147),  [MaU'riel  des  affaires  étrangères 
(p.  147),  (p.  148),  (Agents  diplomatiques  et  consulaires) 
(p.  223).  —  Fait  un  rapport  sur  les  élections  de  Tou- 
cnard  dans  le  département  de  Seine^t-Oise  (p.  349). 
—  Parie  sur  le  budget  de  1833  (Amortissemeni) 
(p.  468). 

RoGNUT  (Général  vicomte),  pair.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  LXXX,  p.  722  et  suiv.). 

Roulage.  —  Voir  Police  du  roulage. 

RoY  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  police  du  roulage 
(t.  LXXX,  p.  163),  —  sur  le  régime  des  colonies  (p. 614). 


â^ 


Sacy.  —  Voir  Silvestre  de  Sacy, 

Saglio,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  une  note  trans- 
mise par  de  Montbel  (t.  LXXX,  p.  454),  —  sur  le 
budget  de  1833  (Salines  de  VEst)  (p.  601). 

Saint-Aignan  (Dejj  député  de  la  Loire-Inférieure-  Est 
entendu,  on  qualité  de  rapporteur,  dans  la  discassioo 
du  budget  dos  affaires  étrangères  pour  1833  (Admt- 
nistration  centrale)   (t.  LXXX,  p.   141  et  8uir.)t 
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(p.  147),  (Matériel)  (p.  148),  (Agents  diplomatiques  et 
consulaires)  (p.  S2d). 

SAiifT-HiLAiRE  (De),  commissaire  da  roi.  Est  entendu 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  concernanl  les 
hommes  de  couleur  (t.  DlXX,  p.  489),  —  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  le  régime  des  colonies 
(p.  640). 

Saint-Hartin  (De).  —  Voir  Pensions,  §  S. 

Saint-Simon  (Marqmis  de),  pair.  Parle  sur  le  régime  des 
colonies  (t.  LXXX,  p.  638). 

Salverte,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  les  indemnités 
de  Juillet  (t.  LXXX,  p.  2  et  suiv.),  —  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1833  (Affaires  étrangères.  —  Disc, 
générale)  (t.  LXXX,  p.  9  et  suiv.),  —  sur  les  pour- 
suites contre  Cabet  (p.  39),  —  sur  l'ordre  du  jour 
(p.  139),  —  sur  le  budget  des  dépenses  de  1833  (Agents 
aiplomatiques\  (p.  210  et  suiv.},  —  sur  la  suspension 
de  l'organisation  de  la  garde  nationale  dans  plusieurs 
commanes  de  la  Corse  et  des  Bouches-du-Rh<)n6(p.  227), 

—  sur  les  travaux  des  commissions  (p.  228  et  suiv.), 

—  sur  une  pétition  (p.  232),  —  sur  le  budget  de  1833 
(Intérêts  de  la  dette  flottante)  (p.  473),  (Subventions 
au  fonds  de  retraite  des  ministères)  (ilnd.  et  p. 
suiv.),  (^Service  de  trésorerie)  (p.  504  et  suiv.),  —  sur 
des  Délitions  (p.  519),  (p.  552),  —  sur  le  règlement  de 
Tordre  du  jour  (p.  581),  —  sur  le  budget  de  1833 
(Exploitation  des  tabacs)  (p.  587),  (Revision  des  pen- 
sions) (p.  619  et  suiv.),  (Escompte  des  droits  sur  le 
sel)  (p.  643),  —  sur  les  crédits  supplémentaires  pour 
1832  (p.  676  et  suiv.),  (p.  682),  (p.  688),  (p.  693), 
(p.  694),  (p.  703). 

Sans,  député  de  la  Haute-Garonne.  Parle  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  pour  1832  (t.  LXXX,  p.  707). 

Sapbt,  député  de  Tlsère.  Fait  des  rapports  sur  des  pé- 
titions (t.  LXXX,  p.  231  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
budget  de  1833  (Transport  des  dépêches)  (p.  587  et 
suiv.) ,  —  sur  les  crédits  supplémentaires  pour  183i 
(p.  710). 

ScHONEN  (Baron  de),  député  de  la  Seine,  commissaire 
du  roi  pour  la  défense  du  projet  de  loi  relatif  aux 
pensions  sur  la  caisse  de  vétérance  de  l'ancienne  liste 
civile  (t.  LXXX,  p.  522).  —  Parle  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires pour  1832  (p.  701). 

Sebastiani  (Général,  vicomte  Tiburce).  député  de  la 
Corse.  Parle  sur  la  suspension  de  1  organisation  de 
la  garde  nationale  dans  certaines  communes  des 
Bouches-du-Rbdne  et  de  la  Corse  (t.  LXXX,  p.  346 
et  suiv.) 

Senne,  dépoté  de  la  Charente-Inférieure.  Parle  sar  les 
dépenses  résultant  des  épidémies  (t.  LXXX,  p.  403). 

SiLVESTRE  DE  Sact  (Baron),  pair.  Parle  sur  le  régime 
des  colonies  (t.  LXXX,  p.  638). 

Sociétés  commerciales.  Jacques  Lefebvre  donne  lecture 
d'une  proposition  relative  à  la  publication  des  actes 
des  sociétés  commerciales  (C.  D.  22  janvier  1833, 
t.  LXXX,  p.  209);  —  sur  les  observations  de  Péan, 
Alby  et  Verollot.  la  Chambre  fixe  au  23  février  le  dé- 
veloppement de  la  proposition  (ibid.  p.  210)  ;  —  dé- 
veloppement (26  février,  p.  404);  —  prise  en  consi- 
dération (ibid.)  ;  —  commission  (p.  45$.  —  Rapport 
par  Isambert  (2  mars,  p.  536  et  suiv.);  —  proposition 
amendée  par  la  commission  (ibid.  p.  538). 

SouLT,  DUC  DE  DALMATiE  (Maréchal),  pair,  ministre  de 
la  guerre.  Parle  sur  l'ordre  du  jour  (t.  LXXX,  p.  499 
et  suiv.).  —  Présente  une  ordonnance  royale  som- 
mant M.  de  Schonen,  commissaire  du  roi  pour  la  dé- 
fense d'un  projet  de  loi  sar  les  pensions  de  Taneienne 
liste  civile  (p.  522);  —  un  projet  de  loi  tendant  à  fixer 
les  pensions  des  veuves  des  généraux  Daumesnil ,  De- 
caen  el  Dubesme  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Parle  sur  les 
crédits  supplémentaires  pour  1832  (p.  658  el  suiv.), 
(p.  690),  (p.  692),  (p.  693),  (p.  694),  (p.  704  el  suiv.), 
p.  715  et  suiv,),  (p.  722). 


Sourds-Muets  (Employés  des  institutions  des).  —  Voir 
Pensions. 

Sueervie  (Baron),  député  du  Gers.  Parle  sur  une  oéti- 
tion  (t.  LXXX,  p.  230).  ^ 

Sucres.  Rapport  par  Passy  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  primes  d'importation,  droits  dr entrée  et  taxes 
sur  les  sucres  (C.  D.  4  mars  1833,  t.  LXXX,  p.  555  et 
suiv.); ~  projet  de  loi  amendé  par  la  commission  (ibid. 
p.  564  et  suiv.). 


Taillandier,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1833  (Agents  diplomatiques  et  consu- 
latres)  (t.  LXXX,  p.  222),  (Dotation  de  la  Légion  d'hon- 
neur) (p.  497),  —  sur  la  législation  concernant  le  duel 
(p.  521). 

Tardieu  aîné,  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur  une  pé- 
tition de  membres  de  la  Légion  d'honneur  (t.  LXXX, 
p.  241).  *  ^ 

Tarn-et-Garonne  (Département  de).  —  Voir  Imposi- 
tions locales  extraordinaires,  §  1*'. 

Tascher  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  la  police  du  rou- 
lage (t.  LXXX,  p.  84  et  suiv.).  —  sur  les  vainqueurs 
de  la  Bastille  (p.  765  et  suiv.),  (p.  768  et  suiv.). 

Teste,  député  du  Gard.  Parle  sur  Tordre  du  jour 
(t.  LXXX,  p.  209), —  sur  le  règlement  fp.  354»,  —  rar 
rorgaiiioatiofj  rlos  coiamissions  p,  îiiOi,  bur  le  bud- 
get de  1833  ^Tniitsport  des  dépiclies)  .p.  590). 

Thkrt,  provis<^ur«iu  colliVo  de  Versailles.  Fait  homiu..^-.'" 
a  la  <^l»uuibro  des  députés  d'un  ouvrau'o  intitule  :  Dr 
V esprit  et  de  La  cHiufne  Hîteraire  rhez,  les  peupica 
aucuns  et  tnoatrnes  \t,  LXXX,  p.  1). 

Tflitns,  d.pute  des  Boufhcs-du-ïlhôuo,  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  Parle  sur  le  bud>ret 
des  dépenses  de  1833  (Affaires  étrangères).  —  DUc. 
gén.)  (t.  LXXX,  p.  68  et  suiv.),  —  sur  les  dépenses 
résultant  des  épidémies  (p.  402),  (p.  403),  —  sur  le 
budget  de  1833  (Amortissement)  (p.  441  et  suiv.), 
(p.  444),  (p.  446),  p.  465).  —  Présente  différents  pro- 
jets  de  loi  à  la  Chambre  des  députés  (p.  506  et  suiv.). 
—  Parle  sur  le  budget  de  1833  (Révision  des  pen- 
sions) (p.  608  et  suiv.),  (p.  613  et  suiv.),  (p.  619),  — 
sur  les  crédits  supplémentaires  pour  1832  (p.  684  et 
suiv.),  (p.  686  et  suiv.),  (p.  688),  (p.  689),  (p.  691), 
(p.  692),  (p.  709),  (p.  710).  —  Présente  des  projets  de 
loi  à  la  Cnambre  des  députés  (p.  750  et  suiv.). 

Thouvenel.  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur  les  dé- 
penses résultant  des  épidémies  (t.  LXXX,  p.  399  et 

suiv.),  (p.  402),  (p.  403). 

Tixier-Lachassaigne,  député  de  la  Creuse.  Est  entendu 
en  qualité  de  rapporteur,  dans  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  portant  demande  d'un  crédit  supplémen- 
taire ponr  les  indemnités  de  juillet  (t.  LXXX,  p.  4). 

Tract  (Destutt  de),  député  de  TAIlier.  Parle  sur  le  bud- 
get des  dépenses  de  1833  (Affaires  étrang.  —  Disc. 
gén.)  (t.  LXXX,  p.  70  et  suiv.),  (Service  des  finances 
dans  les  départements),  (p.  510),  (p.  511  et  suiv.).  — 
sur  la  révocation  de  députés-fonctionnaires  (Affaire 
Dubois  et  Baude)  (p.  656  et  suiv.),  —  sur  les  crédits 
supplémentaires  pour  1832  (p.  689  et  suiv.),  (p.  692), 
(p.  696),  (p.  697),  tp.  709  et  suiv.),  (p.  718). 

Traite  des  noirs.  Voir  la  discussion  générale  du  projet 
de  loi  concernant  les  hommes  de  couleur  (t.  LaIlX, 
p.  480  et  suiv.). 

Trésor  poruc.  Rapport  par  François  Delessert  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  formes  et  au  contrôle  des 
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titres  qui  engagent  le  Trésor  public  (C.  D.  21  février 
1833,  t.  LXXX,  p.  134  et  suiv.);  —  projet  de  loi 
amendé  par  la  commission  (ibid.  p.  138). 


Vainqueurs  de  la  Bastille.  Présentation  k  la  Chambre 
des  pairs  du,  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  tendant  à  accorder  une  pension  aux 
vainqueurs  de  la  Bastille  (C.  P.  25  février  1833, 
t.  LXXX,  p.  339)  ;  —  exposé  des  motifs  (ilnd)  ;  —  pro- 
jet de  loi  {ibid.  p.  340);  —  commission  (p.  358);  -— 
rapport  par  Mathieu  Dumas  (6  mars,  p.  621  et  suiv). 

—  Discussion  générale  :  marquis  de  Dreux- Brézé, 
Yillemain,  comte  Tascher,  comte  d'Argout,  ministre 
de  l'Intérieur  (9  mars,  p.  76  et  suiv).  —  Discussion 
des  articles,  —  Art.  1«'  :  comte  de  Tascher,  comte 
d'Argout,  ministre  de  l'intérieur,  Allent,  comte  d'Ar- 
gout,  ministre  de  l'intérieur  [ibid,  p.  769  et  suiv.);  — 
renvoi  à  la  commission  (ibid.  p.  773). 

Varsavaux,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  LXXX,  p.  551  et  suiv). 

Vatout,  député  de  la  Côte-d'Or.  Parle  sur  le  budget  des 
dépenses  do'l833  (Matérieldes  Aff.  étrang.)  (t. LXXX, 
p.  147),  [Agents  diplomatiques)  (p.  212),  —  sur  les  élec- 
tions du  3«  collège  du  département  de  l'Aisne  (p. 356), 

—  sur  les  dépenses  résultant  des  épidémies  (p.  401), 

—  sur  l'organisation  des  commissions  (p.  139),  —  sur 
les  crédits  supplémentaires  pour  1832  (p.  706),  (p. 


¥Em>éENS.  Voir  la  discussion  concernant  la  révision  des 
pensions  qui  leur  ont  été  accordées  (t.  LXXX,  p.  606 

et  suiv.). 

Vérollot,  député  de  l'Yonne.  Parle  sur  Tordre  du 
jour  ft.  LXXX,  p.  209),  —  sur  une  pétition  {p.  230), 
—  sur  le  budget  de  1833  [Adminiêstratian  cemrale  des 
finances)  (p.  501  et  suiv.),  [Service  des  forêts^) 
(p.  515). 

VÉTÉRiPf AIRES  MILITAIRES.  Rapport  par  le  duc  de  Pras- 
lin  sur  une  pétition  demandant  ramélioration  de  la 
situation  des  vétérinaires  militaires  (C.  P.  l**'mars 
1838,  t.  LXXX,  p.  478);—  discussion  :  marquis  do 
Laplace,  général  Lallemand,  comte  d'Ambrugeac, 
comte  Dejean  [ibîd.  et  p.  suiv.);  —  ordre  du  jour 
[ibid.  p.  480). 

ViENNET,  député  de  THérault.  Parle  sur  lés  élections 
du  3°  collège  du  département  de  l'Aisne  (t.  LXXX, 
p.  357). 

Villemain,  pair.  Parle  sur  la  police  du  roulage  (t.  LXXX), 
p.  364  et  suiv.),  (p.  366),  —  sur  le  régime  des  colo- 
nies (p.  638),  (p.  639),  (p.  640  et  suiv.l,  (p.  670), 
(p.  671),  (p.  672),  — sur  les  vainqueurs  de  la  Bastille 

(p.  764),  (p.  765), 

ViRET,  député  de  la  Haute-Marne.  Est  entendu,  en  qua- 
lité de  rapporteur,  dans  la  discussion  du  projet  do 
loi  sur  les  dépenses  résultant  des  épidémies  (t.  LXXX, 
(p.  400),  (p.  401),  (p.  403). 

Voitures  publiques.  Voir  Police  dv  roulage  el  des  voi- 
tures publiques. 


fin  de  la  table  alphabétique  et  analytique  du  tome  LXXX. 
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